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PRÉFACE
Scribitur ad narranduni
FT rnOBANDUM.
Le règne, dont je place aiijourdhui le tableau sous les yeux du public, a duré près de dix-huit ans.
Il a suffi de quelques heures pour y mettre fin.
La monarchie, qui, en 1830, avait été édifiée par une assemblée sans mandat, sur les ruines de la légitimité, est tombée avec une facilité surprenante, comme un fruit gâté, que le premier souffle un peu violent jette à terre.
Nombre de gens s'étonnent encore de sa chute, et demandent, avec une naïveté quelque peu risible, quelle en a été la raison. Ces gens-là ont la mémoire bien courte, ou ils ignorent absolument les faits qui ont amené la catastrophe finale où cette monarchie a sombré. Il n'y a pas d'efl'et sans cause. Faut-il rappeler le mot sanglant de Lamartine, à savoir que la Révolution de 1848 a été la Révolution du mépris?
L'histoire, ai-je écrit autre part, est la grande institutrice des peuples. Malheureusement, on lit trop peu l'histoire dans notre pays, et surtout l'histoire contemporaine. Je sais des érudits extrêmement ferrés sur les
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moindres choses de Tantiquité, et qui ne savent rien des événements qui se sont déroulés de nos jours.
Aussi les promoteurs de restauration monarchique ont-ils beau jeu pour présenter le gouvernement de leur choix, constitutionnel, parlementaire ou ph'bisci taire, comme une sorte de panacée universelle, comme le remède suprême au malaise dont nous souffrons. Jamais peut-être les publicistes de la royauté ne se sont tant moqués de la crédulité publique.
Avec la résurrection de la monarchie, tout renaît, comme par enchantement, au calme, à la conliance, à la vie heureuse, à la prospérité sans Un. Plus de soucis du lendemain, plus d'émeutes en perspective, plus de craintes d'agression de la part de l'étranger. Les nations voisines nous tendent les mains, les alliances nous viennent en foule, les discordes disparaissent dans un embrassement universel. Jamais fée, de sa baguette magique, n'aura produit de pareilles merveilles. Mais l'histoire impartiale, intlexible et sereine, est là pour répondre. Toute cette fantasmagorie s'évanouit devant ses déclarations authentiques.
La Restauration s'était faite grâce au concours de l'étranger.
Je l'ai montrée s'efforçant, sous la double influence de la noblesse et du clergé, de ramener la France aux abus de l'ancien régime, et luttant, avec la plus aveugle des obstinations, contre le sentiment national. Aussi l'a-t-on vue, durant seize ans, se traîner péniblement d'émeutes en émeutes, de conspirations en conspirations, pour tomber un jour, non sans quelque dignité d'ailleurs, sous un coup de foudre populaire.
Elevée sur les ruines de la rovauté de droit divin.
PRÉFACE
VU
sans l'assentiment du pays, par la plus injustifiable usurpation des droits du peuple, la monarchie de Juillet a-t-elle su du moins corriger les vices de son origine par un respect plus étroit des libertés publiques? A-t-elle eu l'Iieureuse audace de dénoncer les traités qui consacraient l'abaissement de la France ? A-t-elle donné davantage la sécurité du lendemain, assuré Tordre dans la rue, fait l'apaisement dans les cœurs? On trouvera dans ce livre, écrit de bonne foi, sans parti pris, sans idées préconçues, sans autre passion que celle de la vérité, les preuves irréfragables du contraire.
Et pourtant la monarchie constitutioimelle avait trouvé un homme à sa taille. Si jamais roi sembla fait pour elle, ce fut assurément le roi Louis-Philippe. Personne ne s'entendit, comme lui, à donner satisfaction aux con\oitises des classes dirigeantes, restées à peu près les mêmes que sous la Restauration, avec leur passion féroce du pouvoir, accrue d'une âpreté au gain inconnue jusque-là.
« Ce n'était pas un homme sans valeur, écrivais-je, il y a plus de quinze ans, dans mon Histoire de la seconde République. Il avait des qualités essentielles : le courage d'abord, dont il donna des preuves en plus d'une circonstance ; puis la douceur. C'était un prince débonnaire par excellence. Le sang versé lui répugnait. Et, dans la répression des troubles politiques dont son règne fut témoin, il se montra humain, plus humain que son entourage. » Je crois, du reste, avoir rendu, dans l'ouvrage qu'on va lire, pleine justice à ses vertus. Je m'y suis appliqué sincèrement Cela du moins m'a laissé plus libre pour mettre ses défauts en lumière et montrer combien est lourde sa part de responsabilité dans le long
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PRÉFACh:.
abaissement de la France pendant ses dix-huit ans de
règne.
Il valait certainement mieux que la plupart de ceux qui l'ont hissé sur le trône de Charles X. Seulement il a eu le tort d'('pouser leurs passions sans grandeur et de trop prêter les mains à leur système de réaction, rompant ainsi, presque dès le début, avec les amis de la première heure qui, en le soutenant, espéraient faire de lui le continuateur couronné de la Révolution française.
Bien qu'il ait fait de sa liste civile un usage beaucoup plus large et plus noble qu'on ne le croit généralement, l'amour du lucre l'entraîna souvent trop loin ; on le verra, par exemple, pour capter, au profit de l'un de ses enfants, l'héritage du prince de Condé, descendre à des compromissions véritablement honteuses, et l'austérité de ses mœurs privées a été impuissante à effacer l'impression défavorable qui en est restée sur sa mémoire.
Il serait, d'ailleurs, contraire à l'équité de le rendre responsable des orgies financières auxquelles son règne a donné l'élan. Son gouvernement s'efforça même, en vain, comme on le verra, d'empêcher le pouvoir législatif de livrer l'industrie des chemins de fer à la cupidité effrénée de la spéculation. La responsabilité de cette immense spoliation pèse tout entière sur les représentants du pays. Néanmoins la cause initiale de ces orgies financières, qui n'ont fait que se continuer sous le second Empire et de nos jours, n'en remonte pas moins à la monarchie de Juillet.
Cette monnrchie, dont on vante si complaisamment les bienfaits à cette heure, a-t-elle, en compensation, mieux que sa devancière, assuré l'ordre public et la liberté, dont elle avait inscrit les noms sur son drapeau?
Hélas I la liberté n'a pas été beaucoup plus respectée; les conspirations ont refleuri de plus belle ; les émeutes et les insurrections se sont multipliées plus sanglantes, et des séries de tentatives d'assassinat, que n'avait point connues la Restauration, sont venues contrister
le pays.
Était-ce donc là le calme et la sécurité dont les monarchies, au dire de certains publicistes, ont le privilège et le monopole ?
La troisième Répuldique n'a pas encore réalisé toutes nos espérances; c'est entendu. La gestion financière de ceux qui l'ont dirigée n'est pas exempte de reproches; une foule de réformes promises ont été indéliiiiment ajournées; les impôts ont suivi une marche ascensionnelle; et le fonctionnarisme, si amèrement dénoncé jadis par les patriotes, n'a fait que croître et embellir; j'y consens.
Mais tout n'a pas été aussi mal que veulent bien le dire les adversaires du régime républicain. N'est-ce donc rien que la patrie relevée, et mise en état de répondre à toutes les attaques? N'est-ce donc rien que l'ignorance vaincue, et l'instruction largement distribuée à tous? N'est-ce donc rien que Tordre matériel maintenu sur toute la surface du pays malgré une somme de libertés telle que jamais monarchie ne serait capable d'en supporter une semblable?
Et quand même! Est-ce que vraiment les anciens partis ont tant à se plaindre de la République ? Si l'on cherchait bien, ne trouverait-on pas, dans nos cours et tribunaux, dans toutes nos administrations, depuis le conseil de préfecture jusqu'au conseil d'Etat, et surtout dans nos chancelleries, une foule de leurs membres qui
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poussent rabnégation jiisqirà servir, de plus ou moins bon cœur, le gouvernement de la République ?
Assurément les ministres qui les ont nommés n ont pas voulu faire au parti républicain cette suprême injure de croire qu'il ne contenait pas dans son sein un personnel capable de représenter la République au dedans et au debors. Jls ont tenu à prouver sans doute que la République était la cbose de tous, et non celle d'un j)arti. C'est là déjà une des supériorités les plus appn'ciables du régime républicain. Eli bien ! je le demande au\ partisans de la moiuircbie, qu'ils ré- [jondent en toute sincérité : Confieraient-ils à des adversaires les fonctions les plus importantes de l'État, si le liasard des événements venait à remettre de nouveau les destinées de la France entre les mains du gouvernement qui leur est clier? Leur réponse ne saurait être douteuse.
Il n'y a rien là dont se puissent oiïusfjuer les partisans désintéressés de la République. Je le répète : il est bon qu'on sacbe que, justifiant son nom, elle n'est le domaine exclusif d'aucun parti ni d'aucune coterie. A tous les hommes de bonne volonti», d'où qu'ils viennent, elle ouvre libr^ralement ses bras. C'est un signe de sa puissance et de son impartialité. Elle seule peut puiser dans son droit absolu la force nécessaire pour dompter les factions et obliger tout le monde à s'incliner devant la loi.
Que les personnes qui ont servi la Royauté ou l'Empire demeurent, par un sentiment d'honneur tout à fait respectable, fidèles à leurs anciens attachements, et refusent de pactiser avec un autre régime, cela se comprend à merveille. Ce n'est pas à elles que ce livre s'adresse.
Les enseignements du passé, les leçons de l'histoire ne sauraient prévaloir contre des opinions préconçues et des prc'jugés invétérés.
Mais, depuis les d(''sastres qui ont amené la chute du second Empire, de nouvelles générations ont grandi. Elles ne se rattachent, personnellement, à aucun des régimes monarchiques sous lesquels la France a vécu depuis le commencement du siècle, et elles forment aujourd'hui la force vive du pays. C'est pour elles surtout (ju'a été écrite cette œuvre de justice, d'impartialité et d'exactitude; car j'ai toujours pensé, avec Voltaire, que l'histoire ne devait être ni un panégyri(pie, ni une satire, ni un ouvrage de parti, ni un sermon, ni un roman, Qu'elles interrogent donc les hommes et les événements, et (ju'elles s'inspirent des leçons de Thistoire.
Elles seront forcées de reconnaître que les épreuves au milieu desipielles nous nous débattons à l'heure présente ne sont rien auprès des épreuves traversées par nos pères durant les dix-huit années du règne de Louis- Philippe, années laborieuses où les émeutes succédaient aux émeutes, les conspirations aux conspirations, les attentats aux attentats, les collisions sanglantes aux collisions sanglantes.
Qu'elles demeurent sourdes aux conseils intéressés des promoteurs de restauration monarchique qui, pour faire des prosélytes, sont obligés de d(''clarer hautement ([ue la monarchie s'ofl're aujourd'hui avec le drapeau et les institutions de notre démocratie. N'estce pas là un hommage inconscient et involontaire virtuellement rendu au principe républicain? Alors à quoi bon changer l'étiquette ?
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Est-il si difficile de mettre ce principe entièrement d'accord avec les intérêts particuliers et les grands intérêts généraux? Assurément non, puisqu'il est l'expression morne du sentiment national. Il n'y a donc ([uii le fortifier par une intelligente protection de tous les droits, par une sévère économie de nos finances, par une rigoureuse probité dans la gestion de nos affaires.
C'est à cette œuvre qu'avec l'autorité de l'expérience et des années, je convie la jeunesse de mon pays.
Qu'elle s'y mette résolument, les yeux tournés vers l'avenir et non vers le passé. Le régime sous lequel elle est entrée dans la vie publique est l'instrument du progrès par excellence. Qu'elle le défende comme le patrimoine commun ; (ju'elle songe seulement à Taméliorer, et elle aura la gloire de laisser aux générations qui viendront après elle une République forte, tolérante, respectable et respectée, telle enfin que l'ont rêvée ses fondateurs de 1792.
Pour ma part je serai trop payé de mes peines si, dans le livre (|ue j'offre à ses méditations, elle trouve de salutîiires leçons et de fortifiants exemples.
Paris, ce 23 octobre 1888.
nu RÉGNE
DE
LOUIS-PHILIPPE
L'interrègne. — Les partis en présence. — Efforts des orléanistes. — Ce qu'il fallait faire. — Les ministres de la commission municipale.
— Prorogation des échéances. — La situation intérieure. — Les ministres du lieutenant-général. — Les premiers hommages. — Visite à l'Hôtel-Dieu. — Que la Chambre des députés n'avait aucun caractèr»' légal. — Accueil fait à la Révolution dans les départements. — L'erratum du Moniteur. — Ouverture des Chambres. — Le iliscours du duc d'Orléans. — Le président de la Chambre des dé pûtes. — La Charte revisée. — La monarchie de Juillet est votée. — La Chambre au Palais-Royal. — La discussion à la Chambre des pairs.
— Le cri de Chateaubriand. — La meilleure des républiques. — Donation du duc d'Orléans à ses enfants. — Le duc d'Orléans est proclamé roi sous le nom de Louis-Philippe. — Les antécédents de Louis-Philippe. — Il passe à l'ennemi. — Sa vie en exil. — Son rôle sous la Restauration. — Portrait de Louis-Philippe. — Les félicitations, hommages et adhésions. — L'attitude du parti légitimiste. — La question du serment. — Les uemissions à la Chambre des députés. — Mouvement en Vendée. — Le premier ministère de la royauté de Juillet. - Le général Lafayette est nommé commandant général des gardes nationales du royaume. — Après la bataille. — Les conseils de M. Charles Dupin. - Une proclamation du roi —
L'iiiterrègno.
Les partis en prégence.
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L'avalanche des sollicitations. — La curée. — La revue du 29 août.
— Le drame 6u c^àtc'au oe Saint-Leu. - Les antécédents du duc de BQUFhon.»-^-.' Sophie Dawes, baronne de Feuchères. — Relations
, avep \à fiiniil'e;JOrléans. -,M. de Talleyrand et la baronne de Feu- ' chère:. -^ Coir»^sjjo.H'ancc avec la duchesse dOrléans. — L'intervention du duc d'Orléans. — L'insistance de la baronne de Feurhères. - L'intervention de M. Dupin. - Le testament du duc de Bourbon. — La duchesse d'Orléans et la baronne de Feuchères.
— Effet de la Révolution de 1830 sur le prince de Condé. — Les craintes de la baronne de Feuchères. — Une visite de la reine à Saint-Leu. — Vives appréhensions du prince. — La dernière partie de whist du prince de Condé. - La mort du prince de Condé. - L'hypothèse du suicide. - Que le duc de Bourbon a bien suc<«ombé à un assassinat. — Preuves morales. — Preuv(»s matérielles. — M. PasquieretM. de Humigny à Saint-Leu. — L'impression de M. Pas- (juier. — Ce que pensait M. de Rumigny. — L'opinion des médecins.
— Le cri de l'abbé Pélier. — Conclusion.
La Restauration avait sombré dans l'ouragan populaire.
Les premiers auteurs du déchaînement de l'orage, les 221 votants de l'adresse, n'avaient certainement pas prévu les conséquences de leur audacieuse et patriotique protestation. Peut-être quelques-uns d'entre eux avaientils envisagé, dès longtemps, comme une solution heureuse pour le pays, un changement de dynastie; mais la plupart eussent frémi d'épouvante s'ils avaient prévu (|ue, de leur vote, sortirait, à courte échéance, une révolution où, pour la seconde fois, le trône de la monarchie légitime volerait en éclats.
Plus d'un regretta amèrement ce vote. Regrets superflus ! La Révolution était un fait accompli, et nulh» puissance au monde ne pouvait ramener la royauté d(^chue qui s'acheminait vers l'exil. Il s'agissait maintenant de remplacer le gouvernement détruit. Que devaiton faire ?
Trois partis étaient en présence : les républicains, les bonapartistes et les orléanistes. Les premiers avaient incontestablement pour eux le droit éternel. Cependant,
ils n'avaient pas la prétention d'imposer leurs préférences au pays. Les plus énergiques d'entre eux, MM. Bastide, Trélat, Guinard, Hingray, Poubelle, Teste et plusieurs autres, se contentaient de demander que la nation fût librement consultée sur le choix de son gouvernement, et ils allèrent à l'Hôtel-de- Ville pour transmettre ce vœu aux dépositaires provisoires du pouvoir. Mais ils n'obtinrent de Lafayette ([u'une réponse évasive et embarrassée. Tout en faisant parade de ses sentiments républicains, Lafayette ne voulut prendre aucun engagement. ElTrayé au souvenir des commotions terribles où la Révolution avait jetr* le pays, il ne demandait pas mieux (jue d'en relever le drapi^au, à la condition de le conlier aux mains du duc d'Orléans. Et pourtant les exigences des rc'publicains de l'époque n'étaient pas bien grandes. Plus de royauté; vote d'une constitution par les représentants librement élus du pays; concours médiat ou imm(kliat de tous les citoyens à l'élection des députés ; liberté absolue des cultes; voilà à quoi se réduisaient alors leurs revendications. Plus rien n'était. Peut-être l'heure était-elle favorable pour essayer de fonder en France le gouvernement de la justice et de la raison. Dans tous les cas, il eût été intéressant et conforme au droit strict de soumettre la question au pays lui-même. Le parti bonapartiste avait pour lui l'éclat d'un nom prodigieux. Napoléon avait laissé dans la mémoire du peuple des traces immortelles. Les masses, qu'il avait mises en coupe réglée, oubliaient son despotisme sans frein, ses folies guerrières, pour ne se rappeler que la gloire impérissable et la grandeur, plus ou moins factice, dont il avait doté la France. Nul doute que si quelques maréchaux de l'Empire avaient proposé à leur ratification le nom de Napoléon II, elles ne l'eussent acclamé avec enthousiasme. Mais à peine quelques dévoués prononcèrent-ils le nom du roi de Rome, et, à deux ans de là,
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(les
orléauiijtes.
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le fils do IVmpereiir. décoré par soiigrand-pére maternel du titre de duc de Heichstadt, mourait à Schœnbrunn d'une jdithisie pulmonaire.
Le parti des orh^anisies était, de beaucoup, le plus nombreux. Il comprenait, en effet, la ])lupart des libéraux qui fréquentaient les salons du Palais-Royal, ouverts aux membres les plus accentués de l'opposition, tous les royalistes d'ancienne date qui, jugeant la monarcbie légitime à jamais perdue, ne demandaient pas mieux que de se rallier à une royauté toute disposée à leur conserver les places et les lionneurs dont ils avaient joui, et enlin une ftuile danciens révolutionnaires, comme l'abbé Grégoire, qui, tout en gardant au fond du cœur leurs préférences républicaines, se montraient prêts à accepter, sans répugnance, une monarcbie entourée d'institutions démocratiques.
iNommé lieutenant-général du royaume par le roi fugitif et par la réunion des députés présents à Paris, le duc d'Orléans n'avait pas manqué de rappeler aux habitants de Paris, en leur faisant connaître son acceptation, qu'il avait jadis porté avec orgueil les couleurs glorieuses que la nation venait de reprendre. Les promoteurs de sa candidature au trône, MM. Jacques Laffitte, Mignet, ïhiers, le chansonnier Béranger, ne manquèrent pas de le présenter comme un partisan sincère et convaincu des principes de la Révolution. N'avait-il pas spontanément déclaré au général Lafayette qu'il fallait en France un trône entouré d'institutions républicaines? Il avait suffi de cette déclaration pour rallier à sa candidature l'homme qu'on se plaisait à regarder généralement comme le dépositaire de l'idée républicaine.
Le principal argument des Jacques Laffitte, des Thiers et des Béranger était qu'une monarchie nouvelle était beaucoup plus facile à faire qu'une république. Cela n'était peut-être pas rigoureusement exact. Il n'en eût
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pas plus coûté au pays consulté de faire l'une que l'autre. Mais ^'eux qui s'étaient emparés du pouvoir ne tenaient pas à consulter le pays. îVul doute que la grande industrie, le commerce en général, et la haute banque, dont M. Jacques Laflitte était la personnification la plus éclatante, ne préférassent une royauté nouvelle à une république dont la fondation pouvait donner lieu à des bouleversements profonds. Mais ceux dont l'héroïsme avait jeté bas le trône de Charles X, ceux qui de leur sang avaient fait la Révolution, ceux qui avaient rendu à la France le glorieux drapeau tricolore, se contenteraientils de la substitution d'une monarchie à une autre, sans que le pays se fût prononcé sur cette grave cpiestion? C'était au moins di)uteux. S'étaient-ils battus durant trois jours pour qu'un Bourbon succédât à un Bourbon, en se contentant de modifier légèrement la Charte octroyée en 1814 sous la protection des baïonnettes étrangères?
Les orléanistes ne se dissimulaient pas la gravité de ces objections. Aussi mirent-ils tout en œuvre pour en amoindrir la ])ortée. Leurs émissaires s en allaient dans les quartiers populeux, vantant les vertus publiques et privées du duc d'Orléans, rappelant ses origines révolutionnaires, et protestant de son ardent amour pour la liberté. Ce n'est pas tout. D audacieux imposteurs, spéculant sur l'ignorance générale, ne craignaient pas d'afficher ce mensonge : « Le duc d'Orléans n'est pas un Bourbon, mais un Valois. » En même temps, les républicains, assez rares d'ailleurs, étaient présentés comme des hommes de désordre, ambitieux et avides de pillage. Une bande de gens en guenilles faillit faire un mauvais parti aux rédacteurs de la Tribune^ dont on leur avait signalé les tendances républicaines. L'insurrection s'était faite aux cris de Vive la Charte! Les quelques républicains intrépides qui, dans la bataille des trois jours,
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Ce qu'il fallait faire.
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S étaient efForcés de diriger le mouvement populaire, n étaient pas assez nombreux pour inspirer des craintes sérieuses aux orléanistes. Rassuré de ce côté, le lieutenant-général du royaume vit sa clientèle s'accroître de cette masse d'indifférents qui va toujours au succès, et d'une foule de solliciteurs qui, dans la révolution triomphante, ne voyaient qu'un moyen de forlune; il fut bientôt entièrement maître de la situation.
Que devait-on faire? avons-nous dit. Il fallait, sans hésiter, comme le demandaient les républicains, convoquer les assemblées primaires, en donnant à l'élection la base la i)lus larg(i possible, afin de laisser au pays le soin de décider lui-même de ses destinées. C'était ce qu'il y avait de plus simple et de plus logique, la seule voie légale pour sortir des embarras de la situation; ce fut à ((uoi ne voulurent recourir ni la commission municipale, ni le lieutenant-général, ni les députés sans mandat qui s'arrogèrent le droit de fonder une nouvelle dynastie.
Et pourtant les membres de la commission municipale, le général Lobau, MM. Audry de Puyraveau, de Schonen et Mauguin, venaient d'adresser aux habitants de Paris une proclamation où il était dit : a Vous aurez un gouvernement qui vous devra son origine; les vertus sont dans toutes les classes; toutes les classes ont les mêmes droits, ces droits sont assurés. » Mais déjà cette commission était sans pouvoirs effectifs. Dès le 30 juillet, elle avait placé à la tète de l'administration préfectorale du département de la Seine le vicomte Les ministres Alexandre de Laborde, et désigné comme préfet de po- .n?^ioQ''m'!!ni- ^\^^ ^ Bavoux, cet ancien professeur de droit, dont on cipale. n'a pas oublié les démêlés avec la Restauration (i). Avant de se séparer, elle nomma commissaires provisoires : à
(I) Voyez notre Histoire de la Restauration.
la justice, M. Dupont (de l'Eure); aux finances, le baron aout isao. Louis; à la guerre, le général Gérard; à la marine, Tainiral de Rigny; aux affaires étrangères, M. Bignon; à l'instruction publique, M. (luizot; à l'intérieur et aux travaux publics, le duc de Broglie.
De ces différents personnages, trois seulement, MM. Dujw)nt (de l'Eure), Bignon et le général Gérard, s'étaient montrés les adversaires constants de la Restauration. Les autres avaient passé tardivement à l'opposition. Deux d'entre eux notamment, le baron Louis et M. Guizot, s'étaient fait remarquer par l'ardeur de leurs convictions monarcdiiques. Le souvenir de la présence de M. Guizot à Gand, durant les Cent jours, pesait sur lui, et le rendait fatalement suspecta une foule de gens dont le libéralisme était peut-être de ])lus fraîche date. Beaucoup, au contraire, lui pardonnaient cet acte de sa vie jK)liti(pie en considération du concours précieux que l'autorité de sa parole, son grand talent d'historien, son désintéressement et la gravité de ses mœurs, apportaient à la révolution nouvelle. Somme toute, les premiers ministres de Juillet furent accueillis favorablement par les classes moyennes, dont les intérêts se sentirent bien vite rassurés.
On sait combien les affaires sont gravement atteintes Prorogation pai' les commotions politiques et les mouvements révo- ^es échéances, liitionnaires. La vie commerciale est en quelque sorte suspendue, le crédit se resserre, les bourses se ferment, nombre de maisons se trouvent dans l'impossibilité de faire face à leurs engagements. Pour remédier à cette situation, la commission municipale avait prorogé de dix jours les échéances des effets de commerce payables à Paris. Mais il y avait à venir en aide à des misères non moins intéressantes. Les plus douloureusement atteints, dans les grandes perturbations sociales, sont ceux qui, n'ayant que leurs bras pour tout capital, se
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trouvent tout à coup sfins ressources quand le travail vient à être suspendu. Particulièrement pénible était la situation des familles dont les soutiens avaient succombé ou s'étaient trouvés grièvement blessés dans les journées des 27, 28 et 29 juillet. D'abondantes souscriptions permirent de faire face aux nécessités les plus pressantes et de secourir toutes les infortunes justifiées.
La perturbation fut d'ailb'urs peu sensible dans les départements, et Paris ne tai-da jms h reprendre sa pbysionomie ordinaire. La ville revèlit même des allures de fête. Les morts à peine enterrés, des l>andes d'ouvriers, couverts d'oripeaux guerriers, parcouraicait la cité eii cbantant. Les magasins se rouvrirent, et les atî'aires reprirent leur cours comme auparavant. Aussi les journaux ralliés au fait accompli se montraient-ils émerveillés. (( Qu'est-ce que 89 lui-même, suivi de 93, comparé au 21 et au 29 juillet? s'écriait le Jounwi fies Débats. Là point de proscrits, point de meurtres, point de pouroir usurpé, point de templi^s profanés. » Jamais, en effet, révolution navait été suivie d'un apaisement si [)rompt. Les condjattants des trois jours accueillirent avec une sorte d'entbousiasme la pn.clamation du lieutenant-général du royaume, où il était dit qu'une cbarte serait désormais une vérité. Lafayette nevenait-il pas de leur présenter le duc d'Orléans comme un des jeunes patriotes de 89, comme un des premiers généraux qui avaient fait triompber le drapeau tricolore. Ce qu'il ne disait pas, c'est que le fils de Pbilippe-Égalité avait été lun des premiers généraux qui avaient déserté les armées de la Révolution pour passer à l'ennemi. Toujours est-il que tout le monde semblait s'incliner devant l'usurl)ation qui allait se commettre.
Le premier soin du lieutenant-général, après que la commission municipale eut résigné tous ses pouvoirs eDtre ses mains, fut de modifier le ministère constitué
Août 1830.
hommages.
^^.^KP. is:îo. chapitre premier. y
par elle. Le marécbal Jourdan remplac^a aux alVaires étrangères M. Bignon, qui passa à l'instruction publique, dont le titulaire, M. Guizot, prit le portefeuille de l'intérieur, le(|uel, dans les circonstances actuelles, était certainement le plus important. M. de Broglie était écartii pour quelques jours. M. Havoux fut également mis de coté, et céda sa place à la préfecture de police au baron Girod (de l'Ain), conseiller à la cour royale, un des deux cent vingt et un qui, après la victoire du [>euple, se présentèrent des premiers au Palais-Royal.
Déjà les liommag(*s commençaient à arriver de toutes Les premiers parts au nouveau cbef de l'Ktat. Le cbancelier et le grand référendaire de la Gbambre des pairs, AL>L de Pastoret et de Sémonville, le président de la cour des comptes, M. de Rarbé-Marbois, ne furent pas des derniers à venir faire leur cour au lieutenant-général. Celui-ci d'ailleurs ne négligea ricMi pour capter la faveur populaire. Il y eut amnistie [deine et entière pour tous les délits do Ivresse. Le duc d'Orléans accorda la croix de la Légion d'bonneur et une pension de (juinze cents francs sur sa cassette à Rouget de l'isle, qui vivait pauvre et ignoré à Glioisv-le-Roi. Il lit savoir, par le journal ofticiel, que la Marsf niaise avait réveillé dans son cour des souvenirs qui lui étaient cliers, et qu'il avait eu pour compagnon d'armes l'auteur de notre bvmne national.
La ducliesse, sa femme, accompagnée de la princesse Ad(daïde, et entourée de toute sa famille, visita toutes les salles de l'Hotel-Dieu, où près de quatre cents blessés recevaient les soins du chirurgien Dupuytren. Elle eut pour les uns et pour les autres des mots d'encouragement et de consolation, et elle se retira au milieu des cris de bénédiction. Sa visite avait été celle d'une souveraine.
Déjà tous les arrêts, jugements et actes publics étaient intitulés : « Louis-Philippe, lieutenant-général du
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royaume, à tous présents et à venir, salut. » Le duc était invest. de tous les attributs de la souveraineté; il ne lui manquait plus .,ue le titre de roi ; cette lacune n'allait pas tarder à être comblée.
Les (,uatre-vingt-dix députés présents à Paris, qui, le ,H juillet, avaient oHert au duc dOiléans la lieutenance-f,n5nérale du royaume, avaient, en même temps ••."nonce la prochaine réunion des Chambres, pour aviser « .-."v moyens dassun.r le règne des lois et le maintien .les droits do la nation. >. Louverture en fut lixée au mardi .{ août. C'était la date arrêtée par Clu.iles X lui-
navait aucun ZT T '''/ '" ';""™''"'"'«" «^''^ «^llèp-s électoraux d'où
carac.""" '««'.h^m'-'-e dos députés était sortie. Mais cette Chambre légal. avait ete régulièrement dissoute par un acte de l'autoril.. royale. A cet égard, le doute n'était pas permis. Le grand egiste du parti orlé-anisle, M. Dupin aîné, navait-il pus formellement déclaré qu'il n'y avait plus do Chambre aepuis I apparition des ordonnances? M. Casimir l'érier sétait proiionc.;" dans le même sens. C'était, il est vrai avant la victoire du peuple. Mais cette victoire ne pouvait modiheren rien une question juridique.
Or, était-ce h- bon moyen d'assurer le règne des lois et le maintien des droits du peuple, que d'en confier la garde a une assemblée dépourvue de tout caractère égal. Des commissaires allaient bien partout disant que a dissolution était nulle et de nul ellet, parce que la Chambre n'ayant pas été constituée, elle n'avait pu être dissoute. C'était un misérable sophisme. La Charte ayant été déchirée par Charles X, le peuple français rentrait de plein droit en possession de sa souverainetélui seul avait désormais le droit de délib.'.rer, par des '«•andataires spécialement élus, sur la forme de son Gouvernement. En admettant môme que la Chambre"des députes, malgré la dissolution dont elle avait été frappée et en dépit delà Révolution victorieuse, continuât d'exis-
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ter légalement, elle n'avait pas qualité pour exercer le pouvoir constituant et modifier en (juoi que ce soit la iiatun? du gouvernement. Ses délibijrations, si empreintes de sagesse quelles pussent être d'ailleurs, étaient donc exposées d'avance aux protestations hautaines du pays. Jamais peut-être cependant la situation n'avait été plus favorable pour obtenir de la nation elle-même des modifications constitutionnelles, dans le sens du progrès et de la liberté. La révolution de Paris avait été merveilleusement accueillie sur tous les points de la France, qui l'avait faite sienne en (|uel(|uo sorte. A la nouvelle des événements, un enthousiasme indescriptible éclata dans la i)lupart des grandes villes. Rouen s'était empressé d'envoyer des renforts aux insurgés de Paris. La cocarde tricolore fut arborée à Lyon avant qu'on y connût la chute des Bourbons. L'administration préfectorale de cette ville avant fait mine de résister à l'en- Iraiiieiîient général, une insurrection sérieuse faillit éclater. Il fallut Tintervention du commandant militaire de la place et du conseil municipal pour prévenir une collision sanglante. La garde nationale prit possession de l'Hôtel de Ville aux cris de Vive la Charte l à bas les Bourbons ! auxquels se mêlèrent ceux de Vive f empereur! Les gardes nationales se réorganisèrent comme par enchantement. A Metz, la milice citoyenne se joignit à la troupe de ligne pour garnir les remparts, sur le bruit que des rassemblements prussiens se formaient à la frontière. Le gé*néral Yillatte y échelonna le ^'^ dragons et le 5*" hussards , pour être prêt à tout événement. « Ce serait un jour de fête pour les troupes, s'écriait-on à Metz, si un Prussien mettait le pied sur notre sol. » Même enthousiasme à Strasbourg parmi les habitants et les officiers de la garnison. A ces populations de nos départements de l'Est, où les exigences de l'étranger avaient été particulièrement douloureuses, la
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Révohiti.Mi (le 1830 apparaissait comme une revanche des hontes de l'invasion.
Mais dc'jà les hommes qui avaient pris ht direction du mouvement songeaient à enrayer ia Révolution. Vucun des libéraux de hi Restauration, depuis les plus ardents jns(|uaux plus timides, depuis MM. Dupont (delEurel Lafa yette et Jacques Lalhtte jus(|u'à MM. Casimir Périer' de Brool.eet Guizot, ne voulaient une modification hien profonde des inslitutions. Substituer à une dynastie lamenée par l'étranger une dynastie à laquelle on s'ellbr. ^•^'rait de donner une sorte de caractère naticmal, ne pas loucher à la Charte de 1814, considérée comme la pierre angulaire de Tédilice social, et que la révolution dernn're, a les en croire, avait eu pour but de sauvegarder, h'Ile était la préoccupation des détenteurs actuels du pouvoir, et surtout de ceux (pie l'on appelait les doctrinaires, et (hmt M. Guizot était, dans le ministère, le re- [)résentant le plus autorisé. Aussi le duc d'Orléans dans sa proclamation du 2 août aux habitants de INiris s étant écrié, sans y prendre garde : « Une Charte sera desormaus une vérité; >, ils s'empressèrent de publier dès le lendemain, dans le Moniteur, un erratum aux termes (hnpiel cette phrase devait être ainsi rectifiée : *< La Charte sera désormais une vérité », c'est-à-dini la Charte de 1814, que l'on consentirait seulement à modifier h^gèrement.
Tel était l'état des choses cpiand, le 3 aoiit 1880, à acschaïubres. „„e heure, la Chambre des pairs et celle des députés se reunirent solennellement au Palais-Bourbon.
Les deux Chambres étaient loin d'être au grand complet. Beaucoup de membres étaient absents, qui, volontairement, ne devaient plus y revenir. Le duc d'Orléans prit place sur un tabouret, à la droite du tnuie demeuré vide; de l'autre côté s'assit son second fils, le duc de Nemours, qu'une ordonnance du même jour venait d'ap-
Ouvertui
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peler, ainsi que son frère aine, le duc de Chartres, à prendre à la Chambre des pairs, pour la présente session, le rang et la place qui leur appartenaient. Dans un discours habile, le duc d'Orléans expliqua tout d'abord comment, en présence des périls que courait Tordre social, il avait cru devoir accepter les fonctions de lieutenant-général du royaume des mains de ceux de ses concitoyens qui 1 avaient jugi' digne de concourir avec eux au sailli de la patrie. Dévoué de cœur aux principes d'un gouvernement libre, il en acceptait, dit-il, toutes les consécpiences. C'étaient bien là les paroles d'un pnîtendant. L'organisation des gardes nationales, l'application du jury en matière de presse, la formation des administrations municipale et départementale, et surtout cet article 14 de la Charte, si « odieusement interprété » , appelaient, selon lui, l'attention immédiatedulégislateur. Puis, après avoir, en deux mots, d('q)loré des infortunes (piil aurait voulu prévenir, — allusion discrète à la chute de la branche aînée, — il annonça aux pairs et aux députés ([ue. aussitôt les Chambres constituées, il ferait porter à leur connaissance l acte d'abdication du roi Charles X et du dauphin son fils, sans prendre soin d'ajouter que cette double abdication était expressément faite au profit du duc de Bordeaux.
De fréquents applaudissements avaient accueilli ce discours, et le lieutenant-général se retira au milieu des acclamations presque unanimes d'une Chambre dont la plupart des assistants étaient résolus à le nommer roi.
Après ces paroles du duc, il était difficile de ne pas toucher à la Charte, au moins dans une certaine mesure. Il n'y avait pas à redouter d'ailleurs que la Chambre élective péchât par un excès d'audace. Elle donna, dans le choix des candidats à la présidence, la juste mesure de son tempérament politique. La majorité se porta sur M. Casimir Périer qui, jusqu'à la dernière
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heure, était resté le défenseur de la légitimité. Le
I^a Chartr révisée.
nombre des votants était de 218, - à peine la moitié de Assenddée. M. Casimir Périer obtint 174 sulTra-^es
1 emportant de ,,„a(orze voix sur M. Latïi.te ef de
so.xant..-hu,t sur M. Royer-Collard, qui venait le der!
mer. Royer-Collard é-tait-il trop avancé'
Le lieulenant-p.néral semblait plus libéral oue cette frad.on de Chambre .,„i persistait à se constitue.' comme s. e le nava.t pas virtuelhunent disparu avec la monar- «l"t .lans a tourmente révolutionnaire. K„ eflet au moment où le bureau provisoire, con.posé de MM. Labbey de l'omp.eres. de Vatin.esnil et Villen.ain. allait se
;:'::; ^Z ••".••'^":- P«'--Roy«^l '<' li^«e des candidats désignes |{en,an..n (.onslant protesta contre cette démarche. La Chambre, dit-il, avait le droit de chois r elle-même son président; le lieutenant-général le /ui permet. L-a Chambre, ,,ui venait de se déclarer en nermanence comme aux jours des grands périls, re usa d entrer dans cet ordre didees. C'était contraire à la loi Le l.eutenant-gé.néral se résigna à nommer le prési - 'lent. n.algré sa préférence hautement av ouée pour l'élec- "... ..•ecte par la Chambre, et il choisit, par 'soumission .. la loi. dont ,1 voulait rester le serviteur, celui des ca.Khdals ,,,n avait obtenu le plus de sullrages, M. Casi: mii Pener. Smgul.er respect de la loi de la part de ceux ||u. sans consulter le pays, nhésitaient pas à violer I ordre de successibilité au trône !
Cependant, quelques députés entendaient bien ne corti,H'""T"' *?"' moyennant certaines garanties 'r r^ r T '■'?''"'"' indispensable une révi-
sion de a Charte. L un de ces députés, M. Bérard «ui durant les trois jours, setait ne/tement rangé du ï" té du peuple, protesta contre toute restauration .nonar-^ ch.que basée sur labdication du roi Charles X et du dauphm. Cette abdication, dit-il. dans la séance du
G août, était une nouvelle perfidie, un brandon de discorde (jue l'on voudrait lancer dans le pays. 11 admettait d'ailleurs fort bien — en quoi il manquait absolument de logique — que les députés actuels, étant les élus du peuple, avaient parfaitement le droit de modifier la constitution, et ce droit, il le trouvait dans «< l'invincible nécessité ». Théorie commode pour légitimer toute usurpation. Puis, M. H('rard donna lecture d'un projet de revision dont on confia l'examen à une commission de neuf membres, qui dut faire son rapport dans la soirée même.
Des j^roupes menac'ants se tenaient aux abords du Talais-Bourbon. La foule se montrait inquiète, agitée; non (pielle fût absolument hostile à la candidature du duc d'Orléans; mais elle redoutait quehjue trahison de la pari de la Chambre. Elle tenait à une modification profonde de l'acte constitutionnel et surtout à Tabolition de l'hérédité de la pairie. Ces cris : « A bas l'hérédité! » retentissaient menaçants autour de rAssemblée. Il fallut l'intervention de Lafayette pour calmer les plus ardents. Le vieux général employa la supplication pour engager le peuple à se retirer. Il reconnut avec lui que la Chambre agissait sans mandat ; mais, à l'en croire, elle veillait sur les intérêts populaires. Dupe lui-même, il n'Iiesitapas à se faire le complice d'une véritable duperie. Il était un peu moins de neuf lieures du soir quand la Chambre rentra en séance. Le gouvernement s'était ('inu des modifications constitutionnelles proposées par M. B('rard. Elles ne présentaient pas, à ses yeux, un caractère suffisamment monarchique. Les doctrinaires tenaient à faire de l'abdication de Charles X et de son fils la cause déterminante de l'appel fait au duc d'Orléans. De cette façon la chaîne monarchique n'était pour ainsi dire pas rompue. Aussi, dès l'ouverture de la séance du soir, le ministre de l'intérieur, M. Guizot, déposa-t-il
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sur le bureau la copie certifiée de l'acte d'abdication. — Qu'avons-nous besoin de cette coninuniication ? s'écria un membre. — Et comme on réclamait le dépôt de l'acte aux Arcbives : « Ce serait lui donner une valeur qu'il n'a pas. » dit une autre voix. M. Alauguin protesta vivement. Mais la (Ibambre était restée foncièrement monarchifjue, et le dépôt fut ordonné.
Puis, après avoir voté, au nom de la France, un téinoi- ^nag(^ de reconnaissance à la ville de l»aris, la Chambre entendit un rapport de M. Dnpin aîné sur les propositions de M. Bérard. Quebjues membres voulaient en linir immédiatement. C'était le seul moyen, selon M. de Kambuteau, de prévenir l'anarchie. Tant depn'M'ipitation, à cette lieure avancé'e, eût ressembh' à un escamotage. Le gouvernement le com|»rit; il appuya lui-même une demande d'ajournement de MM. Kusèbe de Salverte et Benjamin Constant, et la discussion fut remise au lendemain.
C'était le 7 août. Comme la veille, M. Jacques Laffitte présidait la séance en l'absence de M. Casimir IVrier indisposi'. Après avoir entendu les protestations de quelques-uns de ses membres, MAI. de Conny, llvde de .Neuville et Berryer notamment, contre la léo-alité des mesures proposées, le préambule de M. liérard, légèrement modifié par la commission, fut adopté en ces termes :
« La Chambre des députés, prenant en considération l'impérieuse nécessité qui résulte des événements des 26, 27, 28 et 29 juillet derniers et jours suivants, et de la situation générale où la France s'est trouvée placée à la suite de la violation de la Charte constitutionnelle;
«Considérant en outre que, par suite de cette violation et de la résistance héroïque des citoyens de Paris, le roi Charles X, S. A. R. Louis-Antoine, dauphin, et tous les membres de la branche ainée de la maison
royale sortent en ce moment du territoire français, déclare que le trône est vacant en fait et en droit, et qu'il est indispensablement besoin d'y pourvoir. »
Rien de torturé comme ce texte. Il manquait à la fois (le netteté, de précision et de franchise ; mais il convenait à merveille à ces esprits llottants, irrésolus, qui, n'osant faire appel à la souveraineté populaire, usaient d'une sorte de stratagème pour ravir la couronne à la branche aînée.
Le pn'ambule de l'ancienne Charte, qui faisait résider l'autorité tout entière dans la i)ersonne du roi, fut supprimé comme injurieux pour le j^euple français. On passa ensuite à la lecture des articles dont la suppression ou la modification était demandée. Le général Demarcny insista pour que Ton donnât successivement lecture de tous les artciles de la Charte constitutionnelle, mais la Chambre repoussa sa proposition par la question préalable, en se fondant sur ce que la Charte tout entière n'était pas en discussion. Elle abolit l'article 6 qui proclamait la religion catholique, la religion de l'État. Seulement elle ajouta à l'article suivant, qui visait les traitements des différents cultes chrétiens, que la religion catholique, apostolique et romaine était professée par la majoriti'^ des Français, inutile constatation d'un fait que personne ne songeait à contester, et qui semblait établir une sorte de suprématie d'un culte sur les autres. Personne ne songea à revenir à la séparation pure et simple de l'Église et de l'État, sous le régime de laquelle le pays avait vécu durant quelques années.
La censure fut ensuite à tout jamais abolie; puis une discussion s'engagea sur le fameux article 14, dont la commission proposait le maintien, en y ajoutant toutefois que le roi ne pourrait suspendre les lois ni dispenser de leur exécution. La Chambre adopta la rédaction nouvelle ainsi qu'un paragraphe additionnel du colonel '' 2
Août 1830.
-ifmkÀl
HISTOIRE DU RÈGNE DE LOLIS-PHILIPPE. année 1830.
Août 1830.
La monarchie de Juillet est votée.
Jacqiieminot, interdisant Temploi d'aucune troupe étrangère sans une loi. Entre autres modifications, elle supprima le renouvellement par cinquième, fixa à trente ans l'âge de l'éligibilité, malgré M. Villemain qui réclamait pour les jeunes, et à vingt-cinr[ans celui de l'électoral. Quant au cens à payer, elle laissa à une loi spéciale le soin de le déterminer. Elle repoussa par la question préalable diverses [propositions tendant à soumettre l'ordre judiciaire à une investiture nouvelle. Mais elle annula toutes les nominations de pairs faites sous le règne de Charles X. Le gé^néral Lafayette ayant fait alors la proposition de supprimer Tliérédité de la pairie, suppression ardemment réclamée par l'immense majorit(3 de la population, elle décida ([lie rexamen de cette question serait renvoyé à la session de 1831.
En terminant, elle décida également, par une dis[)osition particulière, <[u'il devrait être pourvu par des bus spéciales, dans le [dus bref délai, aux objets suivants : Application du jury aux délits de presse et politiques ; responsabilité des ministres et autres agents de l'autorité; réélection des dé[)utés appelés à des fonctions publiques salariées ; vote annuel du contingent de l'armée; organisation des gardes nationales; garanties assurées aux officiers de terre et de mer; institutions départementales et munici[)ales ; instruction publique et liberté de renseignement; abolition du double vote et fixation des conditions électorales et d'éligibilité.
Sous réserve de l'acceptation de ces conditions, la Chambre appelait au trône le duc d'Orléans et ses descendants mâles, à perpétuité, [)ar ordre de [)rimogéniturc.
Un député de l'Orne, M. Fleury, demanda qu'une Chambre spéciale fut convoquée pour trancher une question aussi im[)ortante (|ue celle de l'élection d'un roi. C'était, selon lui. pour la Chambre actuelle, le seul moyen de s'assurer l'estime de la France et de l'Europe
entière. — Allons donc î s'écria dédaigneusement M. Casimir Périer, (|ui, jusque-là, avait assisté muet à la séance. La projmsition n'eut pas de suite. Du moins M. Labbey de Fompières et le véritable auteur de la Charte nouvelle, M. Bérard, auraient-ils voulu que chacun des votants inscrivît son nom à côté de son vote. Leur pro|}osition fut également rejetée. Ces constituants sjuis mandat avaient peur des responsabilités individuelles.
Comme on terminait rap[3el nominal, M. Du[un aîné monta à la tribune, ayant un ruban tricolore à la boutonnière, et il proposa le paragraphe suivant sous forme d'article additionnel : « La France reprend ses couleurs. A l'avenir, il ne sera plus porté d'autre cocarde ([ue la cocarde tricolore. .> C'était la consécration d'un fait accom[di; la Chambre vota d'acclamation. Puis le vice-président de l'Assemblée, M. Jacques Laffitte, se hâta de proclamer le résultat du scrutin. II y avait eu 2:\2 votants. La proposition de M. Hérard se trouva ad<q>tée par 219 voix contre 33. La discussion avait commencé à dix heures, à cinq heures tout était terminé.
Ainsi fut bâclée en quelques heures la Charte de 1830. Ainsi deux cent dix-neuf députés, légalement frappés de déchéance, élus en vertu d'une constitution qu'ils venaient de fouler aux pieds, s'étaient arrogé le droit de disposer des destinées du pays, sans même prendre e som de soumettre leur vote à la ratification populaire. Jamais peut-être on n'avait eu l'exemple d'une usurpation pareille.
Si les votants crurent devoir garder l'anonyme quelques-uns des opposants tinrent à se faire connaître' entre autres M. de Cormenin. II donna bruvamment à la fois sa démission de conseiller d'État et\\e député on se fondant sur ce qu'il n'avait pas reçu du peuple un
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mandat constituant. Nous ne tarderons pas à voir une foule de députés suivre cet exemple. C'était une ligne de conduite que la conscience aurait dii tracer à tous.
Quoi (ju'il en soit, la Chambre avait hâte de déposer aux pieds du duc d'Orléans lollre de la couronne. A peine le vote acquis, elle se rendit en hâte au Palais- Royal où le lieutenant-g('néral l'attendait. M. LaiTitte avant donné lecture de la déclaration, le duc répondit : (( Je reçois avec une profonde émotion la déclaration « que vous me présentez. Je la regarde comme l'expres- « sion de la volonté nationale, et elle me paraît con- « forme aux principes politiques que j'ai professés toute « ma vie. Hempli de souvenirs qui mont toujours fait u désirer de irétre point appelé au trône, exempt d'am- (( bition et habitué à la vie paisible que je menais dans « ma famille, je ne puis vous cacher tous les sentiments « qui agitent mon cœur dans cette conjoncture; mais <( il en est un qui les domine tous, c'est l'amour de « mon pavs. Je sais ce qu'il me prescrit, et je le ferai. » Cela dit, il se jeta dans les bras de l'opulent banquier auquel il était redevable d'un trône, et tous deux s'étant montrés sur le balcon, avec le ij^énéral Lafayette, furent salués des longues acclamations de la foule.
Pendant que la royauté citoyenne prenait naissance au Palais-Royal, la Chambre des pairs délibérait, à son tour, sur les propositions constitutionnelles de M. liérard. Ce fut l'affaire de quelques instants.
M. de Chateaubriand demanda tout d'abord quel rôle la pairie était appelée à jouer dans cette circonstance, puisque déjà l'autre Chambre s'était rendue auprès du lieutenant-général pour lui présenter la déclaration que l'on se disposait à discuter. Il y avait là, en effet, quelque chose de singulièrement anormal. Mais, suivant un autre pair, le duc de Broglie, la Chambre haute n'avait pas à s'occuper des démarches plus ou moins opportunes
N\KK IS.-^O
faites par l'autre Chambre. Le président — c'était M. Pasquier, récomment nommé par le lieutenant-général. — avant ouvert la discussion, M. de Châteauhriand reprit la parole, non pour faire le procès à la Révolution de Juillet, mais pour maintenir haut et ferme le drapeau de la légitimité. Il rendit hommage à l'héroïsme de la po})ulation parisienne, qui avait combattu, dit-il, non contre la loi, mais pour la loi. Charles X et son (ils étaient déchus ou avaient abdiqué, mais le trône u était pas vacant; et il plaida chaleureusement la cause du duc de Bordeaux, sur d'ailleurs qu'elle était perdue d avance, devant <( ces généreux royalistes qui n'avaient jamais sacrifié une obole ou une place à leur loyauté. » — « Inutile ('assandre, s'écria-t-il, j'ai assez fatigué le trône et la pairie de mes avertissements dédaignés; il ne me reste qu'à m'asseoir sur les débris d'un naufrage (jue j'ai tant de fois prédit. Je reconnais au malheur toutes les sortes de puissance, excepté celle de me délier de mes serments de lidélité. Je dois aussi rendre ma vie uniforme : après tout ce que j'ai fait, dit et écrit [M)ur les Bourbons, je serais le dernier des misérables si je les reniais au moment où pour la troisième et dernière fois ils s'acheminent vers l'exil. »
Il se défendit fort, du reste, d'être l'ennemi du duc d'Orléans, aux pieds ducjuel il n'eût pas mieux demandé de mettre la couronne s'il s'était cru le droit d'en disposer. (( Je ne vois de vacant qu'un tombeau à Saint- Denis, et non pas un trône. » Et il vota contre le projet de déclaration.
Ces généreuses paroles eurent certainement quelques échos dans la Chambre haute, mais moins qu'on eût pu le supposer de la part d'une assemblée qui semblait devoir être le rempart inexpugnable de la légitimité. Il n'y avait que li4 votants. Quatre-vingt-neuf se prononcèrent pour la déclaration, onze seulement
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contre; (jiiatorzo déposèrent dans Turne un l)iilietin blanc. Le niaréclial duc de Trévise, à qui la royauté nouvelle devait être si fatale, demanda aussitôt (|ue la déclaration fut inimédiatenient portée au lieutenanti^<''néral. (^ette (llianibre des jjairs.qui acceptait avec tant de |)liilosophi(' la niulilation dont elle venait d'être l'objet de la pîirt de la (Hiambre élective, ne voulait pas être en reste axcc celle-ci. Elle se transporta sans retard au Palais-Royal, avant à sa tête son nouveau ()résideiit, le baron Pasquier, aux lélicitations entliousiastes duquel le duc se borna à répondre (fuelques mots de reniercienuMit.
Il faut bien le dire, I idée d'une monarcliie entourée (rinstitntions républicaines, d'une royauté émanant en qnelque sorte de la souveraineté populaire et f:;ouvernant dans linté'rêt du pays tout entier, avait été fa\orablement accueillie du plus grand nombre. Les classes moyennes y applaudirent avec enthousiasnu», et une foule de républicains s'y rallièrent docilement. C était ralléi'missement et la consécration des principes de 1789, dégacrés du despotisme révolutionnaire et de la tyrannie im[)(''riale. L'opinion publique se plaisait à y voir l'alliance de la nujuarcbie tempérée et de la république ramenée à la [>ureté de son origine.
Le journal officiel raconte que lorsque le duc d'Orléans, après l'acceptation de la couronne, parut sur son balcon, accompagné du général Lafayette, celui-ci, frappé de l'universalité des hommages qui montaient vers le nouveau roi, s'écria, en lui prenant la main : (( Xous avons fait là de bonnes choses; vous êtes le prince qu'il nous faut; c'est la meilleure des républiques (1). » Et la foule de couvrir de ses acclamations ces graves paroles tombées de la bouche du héros popu-
{{) Moniteur du 8 août 1830.
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laire des deux mondes. Ces mots, qui firent fortune à répo([ue, le général Lafayette a toujours protesté qu'il ne les avait jamais prononcés, et personne ne saurait révo((uer en doute sa parole (1). Mais ils étaient dans le sentiment général. Toute la ville illumimi, et se pavoisa de draj)eaux tricolores. Les quartiers les plus commerçants, les rues Saint-Honoré, Saint-Denis et Saint- Martin, se firent particulièrement remarquer par l'éclat de leurs illuminations. Les quais, les boulevards, les jdaces publi(|ues regorgeaient de promeneurs. Des danses se formèrent dans les principaux marchés et sur le terre-plein du Pont-Neuf: et ces lieux qui, peu de jours aui)aravanl, sillonnés par les balles, n'olFraient que des scèiH.^s de meurtre et de désolation, retenlirent d'acclamations joyeuses, et présentèrent le spectacle d'un grand peuple fêtant la renaissance do l'union, de la concorde et de la liberté.
('/('tait l'aurore d'un gouvernement nouveau, aurore pleine de clarté et d'espérance, qui n'allait pas tarder à se couvrir de points noirs, gros d'orages et de tempêtes.
11 semble que, au moment de ])rendre, des mains d'une assemblée sans mandat, une couronne qui, d'après le droit monarchique, appartenait au duc de Bordeaux, le lieutenant-général ait eu, sur la durée de la royautf'î nouvelle, certains doutes évidemment ins- |)irés par >a sollicitude de père. Dans cette journée du 7 août, au moment même où la Chambre des députés délibérait sur l'acte constitutionnel qui allait appeler au Irone le duc d'Orléans, celui-ci fit à ses enfants, par acte authentique, donation entre vifs de la nue propriété de tous les biens qu'il possédait à titre particulier, ne se réservant sur ces biens qu'un droit d'usufruit. La
(1) Nous avons dit ailleurs dans quelle circonstance ces paroles échappèrent à M. Odilon Barrot. Voyez notre Histoire de la Restaulation.
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valeur dos biens compris dans cette donation pouvait s'élever à deux cents millions. Or, il était de tradition (pie la fortune particulière de tout roi de France, à son avènement au trône, tombait dans le domaine de la couronne. Cela, il est vrai, semblait un retour à l'esprit de la légitimité. Aussi vit-on M. Dupin, l'avocat et le conseil ordinaire de la famille, s'opposer à ce qu'une loi réunît le domaine privé du duc d'Orléans à celui de l'Etat, en se fondant sur ce que le principe de la légitimité ne pouvait être appliqué au nouveau souverain. Entre celui-ci et la nation, dit-il, il y avait eu un con- Irat, et dans ce contrat on n'avait rien mis de tel. En réalité, il n'y eut pas le moindre contrat entre le duc et la nation, qui ne fut pas consultée. Le duc d'Orléans aurait certainement beaucoup mieux fait de poser nettement la question, et de faire ses conditions avant d'accepter la couronne. Il aurait évité par là toutes les récriminations qui devaient se produire plus tard, et l'on n'aurait pas entendu, au bout de dix-buit ans, M. Jules Favre réclamer en pleine Assemblée constituante la nullité de cette donation du 7 août comme non avenue et entacliée de fraude.
Le surlendemain du jour où le lieutenant-général avait pris ses précautions pour assurer à sa familb; la propriété de sa fortune particulière, les deux Chambres se réunirent en assemblée plénière pour une séance rovale. C'était le lundi 9 août. Le duc d'Orléans fit son entrée dans la salle du palais Bourbon au son de la Marseillaise^ depuis si longtemps proscrite, et qui redevenait l'hvmne national, concurremment avec un chant nouveau, œuvre de M. Casimir Delavigne, qu'on appela la Parisienne, et dont la musique, pâle décalque de celle de Rouget de l'Isle, était du compositeur Romagnési. Le duc était accompagné de ses deux fils aînés, les ducs de Chartres et de Nemours. Les deux jeunes princes
prirent place avec lui sur des pliants placés en avant du trùne, où leur p-'re allait remonter roi.
Pairs et députés se tenaient debout, la tête découverte. — Messieurs, asseyez-vous, leur dit le duc. Puis il invita M. Casimir Périer à donner lecture de la déclaration. Cette lecture faite, le président de la Chambre des pairs, M. Pasquier, lut l'acte «l'adhésion de cette (Chambre. Après quoi, le duc déclara qu'il acceptait, ^îins restriction ni réserve, les clauses et engagements (jue renfermait la déclaration de la Chambre, ainsi que lo titre de roi des Français, et qu'il était prêt à jurer l'observation de la Charte. Se levant alors, la tête découverte, il prononça le serment suivant :
(' ]]n présence de Dieu, je jure d observer fidèlement << la Charte constitutionnelle avec les modifications exce [>rimées dans la déclaration ; de ne gouverner que par <( les lois et selon les lois ; de faire rendre bonne et
exacte justice à chacun selon son droit, et d'agir en
toute chose dans la seule vue de l'intérêt, du bonheur
et de la gloire du peuple français. »
Ensuite, de la plume que lui présenta le ministre provisoire de la justice, ^\. Dupont (de l'Eure), il signa l'acte en trois originaux, pour être déposés aux archives royales et dans celles des deux Chambres.
Ainsi fut sacré roi Louis-Philippe V\ On n'avait pas voulu l'appeler du nom de Philippe VII, pour n'avoir point l'air de rattacher l'avenir au passé, et on lui donna le titre de roi des Français au lieu de celui de roi de France, pour bien marquer qu'il tenait ses droits, non de sa naissance, mais du libre choix de la nation; fiction généreuse, que quelques députés naïfs, qui croyaient encore au droit, n'eussent pas mieux demandé que de transformer en réalité. Il fut en efï'et question de soumettre à la sanction populaire le choix des députés. Et, dans l'état des esprits, elle eût été, pour ainsi dire, spontanée.
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AoLT 1830. Combien l'aiitorit<'} du nouveau roi s'en fût trouvée renforcée! Mais tel n'était pas l'avis des doctrinaires, et l'idée fut bien vite (k-artée. Ce n'était, suivant l'expression du duc de Hro^lie, que (( niécliante fai'ce, ridicule sima^rée, jonglerie niéju-isable (i). » J^outade de grand seigneur, à qui, malgré sa réputation un peu usurpée de lilxîra- Hsnie, la Révolution française n'avait rien appris.
Quel était l'hoinine qui venait d'avoir le suprême honneur detre apj)elé à diriger (b'sormais les destinées de la nation française ? Il nous est impossible de ne pas rappeler, sommairement au moins, le passé de ce personnage, dont nous avons, dans nos ])r<kMklents ouvrages, dit le rôle au d<'d)ut de la Révolution et l'attitude à travers les phases diverses de la Restauration.
Louis-Philippe d'Orléans était le fils aine de LouislMiilip|)e-Joseph, duc d'Orlé'ans, mort sur l'échafaud révolutionnaire sous le nom de IMiilippe-Kgalité, et de Marie-Adélaïde de Penthièvre. H était né le 0 octobre illl\. Il eut pour premier pr<''ce|)teur le chevalier de Ronnai'd. Conlié ensuite aux soins de la comtesse de Genlis, il trouva dans sa nouvelle institutric(^ un 2uide sûr, intelligent et éclairé. Disciple de Jean-Jacques Rousseau, la comtesse ne négligea rien j)Our donner à son élève l'éducation la plus soignée et l'instruction la plus complète. A l'étude des langues vivantes et à renseignement classi({ue, Mv joignit une sorte d'enseignement manuel, et le jeune prince apprit, comme Emile, à manier la lime et le rabot. Élev('; en homme et en citoyen, le duc de Chartres, — on l'appelait alors ainsi, — profita largement des leçons de ses maîtres, et la Révolution le trouva, en partie, a fTranchi des préjugés de la naissance.
Il avait à peine seize ans au moment où elle éclata,
(1) Voy. Souvefiirs du duc de Broglii
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et, à l'exemple de son père, il en adoptâtes principes avec une ardeur toute juvénile. Son père frayait avec les révolutionnaires les plus en vue. Faut-il rappeler que ce fut à riniluence de Danton qu'il dut sa nomination de député à la ('onvention nationale? 11 y eut dès lors un ])arti orh'aniste. Déserteurs de la cause monarchi(|ue, le père et le lils furent tous deux membres du club des Jacobins, i^e jeune duc de Chartres ne tarda pas à se soustraire aux scènes dangereuses de la capitale pour rejoindre le 14° iM'gimcnt de dragons, dont il était colonel et propriétaire en (jualité de princ(î du sang. Il était aux frontières, avec son frère le duc de Montpensier. sous les ordres de Riron, au moment de la déclaration de guerre. Il prit part aux premiers engagements de l'armcc régulière, qui ne lurent pas heureux; ce(|uine l'empêcha jkis de s'y bien conduire et de s'y distinguer. Le 7 mai 1792, il était nomme maréchal de camp, et lieutenant-g<''néral le M septembre suivant, un mois après la journée du 10 août, comme si l'ancien régime (•tait encore; en pleine vigueur. Il avait alors dix-neuf «us. A (juelques jours de là, il assistait à la glorieuse canonnade de Valmy, où il fit preuve d'un remarquable saug-froid ; six semaines après, il s'illustrait, sous les ordres de Dumouriez, à la bataille de Jenimapes. Les orléanistes de 1830 ne manquèrent pas de mettre en pleine lumière cette page éclatante de la jeunesse de Louis-Philippe; mais ils se gardèrent bien d'en montrer le revers. Or l'histoire inflexible doit tout dire.
Echapp('3 au décret de proscription rendu contre la famille des Rourbons, le jeune prince continua, jusqu'au mois de mars 1793, à servir en Relgique, sous les ordres de Dumouriez, dont il était devenu l'aide de camp. Après avoir pris une part honorable au siège de Maëstricht, il fut l'un des combattants de la journée de Neer-Winden, dont le mauvais succès précipita la
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trahison de Diimoiiriez. S'associa-t-il au projet de son général en chef de marcher contre la Convention? Peutêtre y aurait-il r|uel(}ue témérité à raitirmer, bien qu'il ait assisté le 27 mars à la conférence où le colonel autrichien Mack s'aboucha avec Dumouriez. Toujours est-il (jue lorsque celui-ci passa à l'ennemi, après lui avoir livr<' les (juatre commissaires de la Convention, Camus, Lamarque, Bancal etQuinette. le jeune Egalitcî le suivit (le près. Il abandonna son poste le 2 avril, pour se rendre au quartier-^Miéral autrichien. Du moins refusa-t-il alors de prendre du service contre la France, dont il venait de déserter les armées. Il se rendit d'abord en Suisse, oii sa sœur Adélaïde se trouvait dr'\a avec madame de Genlis, dont le mari, sous le nom de Sillery, >iié«^('ait sur les bancs de la Convention. Ce fut pour lui le commencemcMit dune vie d'exil qui devait durer vingt et un ans, mais qui fut loin d'être aussi misérable qu'on l'a ([uelquefois prétendu.
Les premiers temps surtout furent difliciles. Nous le voyons réduit, pendant (juelques mois, à donner au collège de Heichenau des leçons d'histoire, de langues anglaise et française et de mathématiques. Combien il dut s'applaudir alors de l'excellente instruction qu'il avait reçue et dont il avait si bien profité. Il quitta la Suisse au commencement de 1795, et employa plus d'une année à visiter tout le nord de l'Europe. L'année suivante, il s'embarqua pour l'Amérique, où ses deux frères le rejoignirent dans les premiers mois de 1797. Ils y restèrent jusqu'en 1800, voyageant à travers les déserts et visitant toutes les provinces de l'Amérique du Nord. Dans une de ses excursions au milieu des tribus indiennes, Louis-Philippe eut l'occasion d'exercer ses talents anatomiques en saignant un vieux sauvage auquel il sauva la vie. Quand il revint en Europe, le coup d'Etat de Brumaire était un fait accompli ; mais c'était encore la
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République, couchée, il est vrai, glorieuse, aux pieds d'un maître.
Louis-Philij)pe lixa d'abord son séjour en Angleterre. Il s'installa à T\vickenham,avec ses frères; et le gouvernement britannique leur fit une pension de 50,000 francs. Justement indigné du meurtre du duc d'Enghien, son cousin germain, assassiné par les conseils de ïalleyrand, son futur et intime ami, il écrivit à l'évêque de Landatr : « L'usurpateur corse ne sera jamais tranquille, tant qu'il n'aura pas etTacé notre famille entière de la liste des vivants. » De là sa réconciliation avec ses aines. Il vit le comte d'Artois, et il écrivit au prétendant, alors à Millau. Quand le comte de Provence eut établi sa résidence à Ilartwell, il lui adressa, à la date du 23 avril 1803, une déclaration toute remplie de protestations de dévouement et de fidélité.
A la suite de la mort de son frère, le duc de Montpensier, qui avait succombé à une maladie de poitrine, il quitta l'Angleterre pour conduire sous un climat plus doux le plus jeune de ses frères, le duc de Beaujolais, atteint d'une atfection semblable. Mais le jeune prince mourut en route, et Louis-Philippe arriva seul à Palerme, où la famille royale de Naples était venue se réfugier. Ce fut là qu'il vit pour la première fois la princesse Marie-Amélie, dont il demanda la main. Ferdinand et Caroline hésitaient à donner leur fille au tils du prince que les Bourbons traitaient d'assassin et de renégat. On exigea au moins une sorte d'amende honorable. 11 se résolut alors à prendre les armes contre la France. Nous le voyons rédiger des plans de campagne, et essayer vainement, il est vrai, de débarquer à Gibraltar pour offrir à 1 Espagne le concours de son épée. Mais il avait fait preuve de bonne volonté ; Ferdinand et Caroline consentirent à son mariage avec leur fille, qui eut lieu solennellement, le 25 novembre 1809, dans la cathédrale de Palerme.
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Quelque temps après, la régence de (ladix le sollicitait elle-même de venir prendre part à la défense du territoire de TKspagne. II sempressa d'accepter l'honneur qui lui était oil'ert de commander une armée espagnole; mais le mauvais vouloir de TAngleterre ne lui permit pas cette fois encore de déployer le beau zèle dont il était animé». Ordre lui fut donné de quitter ati plus vite la pr-ninsule, et il regagna la Sicile, bénissant peut-être, dans son for inté'rieur, le gouvernement britanni([ue de l'avoir, malgré lui-m(**me, empêché de tirer Tépée contre sa patrie.
Nous avons dit ailleurs avec quelle sollicitude, à peine rentré en France il avait été traité par ses parents de la branche ahiée. J.e roi Louis XYIII, cédant à ses sollicitations, lui avait rendu, par simple ordonnance, tous les biens qui avaient appartenu à sa famille, à quel(|ue titre, et sous ({uebiue dé'nomination (jue ce fut, violant ainsi une loi formelle de l'Assemblée constituante (1). Il y avait là une irrégularité qui n'était pas sans in(|uiéter un homme aussi entendu en affaires que le duc d'Orléans. Aussi obtint-il. sans peine, à l'avènement du roi (Charles X, que celui-ci fît ratitier, dans la loi sur la liste civile, les ordonnances qui l'avaient remis en possession de tous les biens ayant appartenu à sa famille.
Louis XVIII et son frère avaient su un gré in Uni à leur cousin de l'humilité avec laquelle il avait fait sa soumission, de son désir ardemment témoigné de rentrer en grâce auprès d'eux. On lui reprochait bien de s'être tenu quelque peu à l'écart durant les (lent jours; mais quelle ardeur légitimiste dans sa proclamation aux Français lors de la seconde restauration, et comme il s'y défendait de toute solidarit('' avec les libéraux du temps!
(1) Voy. notro Histoire de la Restauration.
Louis XVIII semble avoir eu quelque doute sur sa sincérité, et c était pour ne pas le rapprocher davantage du Irone quil avait refusé de lui accorder le titre d'altesse royale, dont Charles X, moins méfiant, s'empressa de le revêtir. Le duc d'Orléans paraissait d'ailleurs pénétré de la plus profonde reconnaissance. Personne ne s'entendait à crier comme lui Vive le roi! et jamais il ne lit ouvertement d'opposition à l'arbitraire et aux abus (jui remplirent le règne de la Restauration.
Cette attitude ne l'empêchait pas d'être suspect aux principaux personnages de la cour, aux anciens émigrés qui voyaient toujours en lui le lils du régicide et le jacobin endurci des premières années de la Révolution. Il en résultait qu'il était regardé comme le chef involontaire de l'opposition ; et, malgré les garanties (|u il s'efforçait de donner au passé, beaucoup se plaisaient à voir en lui l'homme de l'avenir. Cependant, certains actes de sa vie privée, son àpreté au gain, les procès sans nombre intentés à une foule de communes et de particuliers pour rentrer en possession de biens dont il se prétendait propriétaire sur des titres au moins douteux, n'étaient pas de nature à grossir le nombre de ses partisans. Les libéraux du temps, il est vrai, avaient l'air de fermer les yeux là-dessus. Ne fut-ce pas le g('Miéral Foy, (pii, dans la question des biens apanagers, se montra le plus intrépide défenseur du duc d'Orléans (1)? Les salons du Palais-Royal étaient ouverts, du reste, à toutes les notabilités de l'opposition parlementaire. On y voyait le banquier Jacques Laffitte, dont rcnigouement pour le duc d'Orléans ne connaissait pas de bornes, le général Foy, Dupont (de l'Eure), Stanislas de (iirardin et M. Decazes qui, tout meurtri de sa disgrâce ancienne, venait chercher là des consolations et
(1) Voy. notro Histoire de In Restauration.
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des espérances. Beaucoup des liotes des salons du duc rêvèrent certainement pour lui le rôle du prince d'Orange, se disant «luils édifieraient leur fortune sur la sienne.
Quant au duc d'Orléans, nous voulons croire qu'il ne lui est jamais venu sérieusement à la pensée de supplanter ses aînés. Mais qui peut répondre que la couronne de France ne lui ait pas apparu (|uelquefois dans ses rêves? 11 dit un jour en plaisantant à M. Laffitte : « Quand je serai roi, (|ue ferai-je pour vous?
\'ous me nommerez votre fou, le fou du roi, alin
queje puisse lui dire ses vérités (1). » Leduc ne fit jamais rien pour donner quelque poids à cette plaisanterie. 1! était beaucoup trop prudent pour se compromettre et risquer sa tranquillité au jeu des conspirations. Ce fut cette [U'udence même qui, au moment de la publication des ordonnances, le lit se tenir soigneusement à l'écart. Tant de réserve parut étrange aux amis dévoués de la monarcbie b'gitime: on s'étonna de ne point le voir à Saint-Cloud, au |»remier rang de ses défenseurs.
Pour lui, il ne bougea, comme on Ta vu, jusquVi l'heure où il se décida à venir partager avec les Parisiens des périls imaginaires. On n'eut pas à lui faire grande violence pour (|u'il montât les degrés du Irùne. Il avait pourtant solennellement déclaré qu'il ne consentirait jamais à mettre sur sa tête une couronne tombée de celle du souverain légitime. En violant ce serment, obéit-il, comme on l'a dit souvent, à une pensée d'abnéo-ation? et crut-il remplir un devoir sacré en plaçant les intérêts de la patrie au-dessus des sentiments de famille? Dans ce cas, il dut certainement éprouver de cruelles souiTrances morales.
Tel était le passé de l'homme qui venait d être fait roi des Français. Louis-Philippe avait alors cinquante-sept
(l) Louis-Philippe et la contre-révolution, par Sarrans jeune, 1. 1, p. 138.
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ans ; il était donc encore dans la force de lage. De taille moyenne, fortement charpenté, les yeux vifs, le visage plein de bonhomie, il était naturellement affable et de commerce agréable, quoique fort entier dans ses idées. 11 causait bien, et aimait à causer. Sa conversation était abondante et facile, comme celle d'un homme qui sait beaucoup. Bien que très entiché de sa naissance, il était, dans ses habitudes et dans ses mœurs, d'une simplicité toute bourgeoise. On le rencontrait souvent à pied parla ville, son parapluie à la main ; il continua d'en user ainsi dans les premiers temps de sa royauté, jusqu'au jour où les attentats dirigés contre sa personne ie contraignirent à prendre de grandes précautions. Il aimait notamment à se promener sous les galeries du Palais-Royal, causant familièrement avec les uns et avec les autres.
Roi citoyen, comme on disait alors, Louis-Philippe ne pouvait se départir tout d'un coup de ses habitudes. Il dut même se montrer plus familier encore. Comment, par exemple, aurait-il hésité à trinquer, à l'occasion,' avec ces gardiens déguenillés qui faisaient sentinelle aux portes de son palais, et à mettre sa main royale dans les mains calleuses de ces ouvriers dont l'héroïsme lui avait valu une couronne? Ce fut d'ailleurs une tacti(iue habile de sa part, et elle ne fut pas étrangère à la facilité avec laquelle la monarchie de Juillet fut accueilHe par les classes populaires.
Quant à la bourgeoisie, elle ne pouvait trouver un chef dont les vues fussent plus en conformité avec les siennes. 11 n'était pas jusqu'aux vertus domestiques de Louis-Philippe qui ne le recommandassent à ses yeux. C'était un spectacle rare, en effet, que celui d'un prince de la maison de Bourbon vivant honnêtement et purement dans son intérieur, au milieu de sa femme et de ses enfants. Le souvenir était présent à tous des scandales, des adultères et des libertinages qui, durant les I. o
Portrait <le Louis- Philippe.
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adhésions.
Ai.ii im:u). deux derniers siècles, s'étaient étalés sur le trône de France. Louis XYIII lui-même, malgré son grand âge, n'avait-il pas subi l'ascendant malsain d'une maîtresse exigeante? On sut à Louis-Philippe un gré infini d'avoir rompu avec les habitudes de mauvaise vie des princes de sa famille et surtout avec les mœurs de son père Philippe-Egalité et de son arrière-grand-père, le régent. La conduite privée du nouveau roi semblait une garantie de sa conduite publique, et Ton se plaisait à croire qu'il apporterait dans son existence politique la même honnêteté que dans sa vie intérieure. Les félicita- Les félicitations et les adhésions ne tardèrent pas à ***^"ire^^"t "' ^ aflluer de toutes parts ; elles ne manquent jamais à la '" ' ' fortune qui se lève. Ce fut d'abord le tribunal de com-
merce de Paris. Ayant osé résister aux ordonnances, il avait assurément le droit de saluer le premier, dans la personne du roi des barricades, la Révolution triomphante. Son président, M. Ganneron, y gagna la décoration de la Légion d'honneur. Vinrent ensuite les avocats, les élèves de l'École de droit, les employés de commerce, que l'on vit défiler, au nombre de plus de quatre mille, dans les salons du Palais-Royal. Puis parut le monde officiel, dont tant de membres avaient déjà rendu hommage à d'autres dynasties. Un certain nombre de fonctionnaires se démirent volontairement, mais ce fut l'exception. Les plus élevés dans la hiérarchie judiciaire, notamment, se gardèrent bien de résigner leurs fonctions. Nous nous contenterons de citer le premier président de la cour de Paris, M. Séguier, dont les velléités libérales sous la Restauration ne semblaient pas avoir attiédi l'ardeur légitimiste, et qui ne s'en montra pas moins l'un des thuriféraires les plus enthousiastes de la nouvelle dynastie.
• Après la déclaration des deux Chambres, portant offre de la couronne au duc d'Orléans, les adresses délibérées
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par ces assemblées perdaient singulièrement de leur importance. Cependant celle de la Chambre haute offrit une particularité assez curieuse. Elle commençait par ces mots : « Vos fidèles sujets, les pairs de France, encore pénétrés des grands événements qui viennent de s'accomplir, se présentent devant Votre Majesté pour la remercier de son dévouement à la France. » Or, cent quatorze pairs avaient pris part au vote de la déclaration; il n'y en eut que quatre-vingt-trois pour l'adresse. A trois jours d'intervalle, il y avait eu vingt et un votants de moins. Plus des deux tiers de la Chambre s'étaient abstenus. Louis-Philippe, faisant contre fortune bon cœur, n'en remercia pas moins chaleureusement la députation chargée de lui remettre cette adresse, et où figuraient les plus grands seigneurs de France,' de la fidélité que les pairs lui avaient jurée. C'était cette question du serment qui avait jeté la Chambre haute dans une sorte de désarroi.
Le parti légitimiste s'était comme effondré dans la bataille des trois jours. Ceux qui avaient tenté un dernier effort pour sauver la monarchie des Bourbons, les li^/^Iuiu d Argout, les Sémonville, les 3Iortemart, avaient passé ^^nnent. à l'orléanisme avec les de Rroglie, les Guizot et les Périer, dès que le succès de la Révolution avait été certain. L'isolement s'était fait vite autour du trône abattu. La question du serment sembla redonner une sorte de vie au parti légitimiste. Il en profita pour se compter, à la Chambre des pairs comme à celle des députés! L'accomplissement de cette formalité avait été ïîxé, pour la première, à la séance du 10 août.
Le président Pasquier donna lecture de la formule du serment ainsi conçue : a Je jure d'être fidèle au roi, à la Charte constitutionnelle, aux lois du royaume, et de me conduire en tout comme il appartient à un bon et loyal pair de France. » Les deux fils aînés du roi, le
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duc (le Chartres et le duc de Nemours, prêtèrent serment les premiers. Défalcation faite des pairs nommés sous Charles X, il restait 238 membres; 424 étaient absents ; 105 jurèrent purement et simplement; 8 prêtèrent un serment motivé, comme le duc de Fitz-James, avec une sorte de restriction mentale ; un seul refusa le serment en ces termes : « Ma conscience et mes alfections m'ordonnent de m'abstenir de siéger dans cette Chambre ; mon vieux serment m empêche d'en faire un autre. » C'était le vicomte d'Ambray ; il sortit sur ce refus hautain.
Les choses se passèrent à peu près de même à la Chambre élective. La plupart des députés prêtèrent le serment sans phrase; d'autres, comme MM. de lierbis, Hérenger et Berryer, le motivèrent sur la loi suprême du salut du peuple. Une cinquantaine de membres donnèrent leur démission, les uns, conmie M. de Syriès, pour ne pas trahir leurs serments passés, les autres, comme M. de ('ormenin, en alléguant que, n'ayant pas re^u du peuple un mandat constituant, ils étaient absolument sans pouvoir « pour faire un roi, une charte, un serment ». Ceux-là étaient évidemment les esclaves de leur conscience.
Pendant que ces résistances toutes morales se produisaient au parlement, de faibles tentatives de soulèvement avaient lieu en Vendée. Quelques gentilshommes attardés s'étaient imaginé que, dans ce pays classique de la foi monarchique, ils n'avaient qu'à frapper du pied la terre pour en faire sortir tout armés des défenseurs de l'ancien régime ; ils parvinrent à peine à remuer deux ou trois hameaux. Quand le général Lamarque, envoyé pour réprimer tout essai de guerre civile, arriva sur les lieux, l'apaisement s'était fait tout seul. De son quartier général de Bourbon-Vendée, le général s'empressa de féliciter les populations vendéennes
d'avoir repoussé de criminelles propositions. « Rallionsnous, dit-il, autour de ce prince que le vœu de la France entière vient d'élever sur le pavois. Honnête homme, il ne violera pas ses serments. Vieux soldat de Jemmapes, il aimera les braves. Roi citoyen, il réparera tous les maux de la patrie. » Nous ne tarderons pas à (étendre le général Lamarque tenir un tout autre langage.
Le premier soin du nouveau roi fut de constituer un ministère définitif. M. Laffitte, dont l'admiration pour Louis-Philippe était sans bornes alors, consentit, non sans i)eine, à le composer. Quelques-uns des commissaires provisoires gardèrent leurs portefeuilles. Ainsi M. Dupont (de l'Eure) resta à la justice; le général Gérard, à la guerre; M. (hiizot, à l'intérieur; et le baron Louis, aux finances. Le duc de Broglie eut l'instruction publique et les cultes avec la pn'sidence du conseil d'Etat; le général Sébastiani, la marine; et le comte Mole, les affaires étrangères. A ces sept ministres, qui eussent parfaitement suffi à l'expédition des afl'aires, M. Laffitte eut l'idée bizarre d'en adjoindre quatre autres non pourvus de portefeuille, sortes de ministres d'État, sans situation nettement définie, et grevant fort inutilement le budget. Ces quatre ministres furent MM. Casimir Périer, Laffitte, Bignon et Dupin aîné. Les deux premiers n'en conservèrent pas moins l'un, la pré'sisidence, l'autre la vice-présidence de la Chambre. L'étrange composition de ce ministère indiquait de reste les incertitudes d'un gouvernement qui cherchait sa voie. Entrait-il bien dans celle que lui avait tracée la Révolution de Juillet? Les noms des collaborateurs choisis par M. Laffitte permettaient au moins le doute à cet égard. Des onze ministres nouveaux, quatre seulement, en effet, MM. Laffitte, Dupont (de l'Eure), Gérard et Bignon, représentaient assez nettement l'idée de la
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Révolution; les autres étaient des légitimistes ralliés, trop disposés dès lors à rattacher par les liens les plus étroits la monarchie populaire à celle de droit divin.
Ainsi les conservateurs, c'est-à-dire ceux qui dores et déjà se montraient tout prêts à barrer le passage aux améliorations politiques et sociales, conséquence logique et nécessaire des événements de Juillet, étaient en majorité dans le ministère. Leur influence, il est vrai, se trouva largement compensée alors par la popularité considérable de leurs collègues de la minorité, et par la double autorité civile et militaire instituée à rilùtel de Ville, et dont le caractère démocratique était de nature à donner satisfaction aux combattants des trois journées.
Jusque-là, Lafayette avait exercé à l'Hôtel de Ville un véritable pouvoir révolutionnaire. Il avait été, dès la première heure, l'arbitre suprême de la situation; et si, lors de sa visite hardie et courageuse à l'Hôtel de Ville, le duc d'Orléans reçut une sorte de consécration populaire, il la dut uniquement à Lafayette. Celui-ci, tout en protestant contre la précipitation avec laquelle des députés sans mandat se préparaient à disposer de la couronne en faveur du duc, n'en avait pas moins couvert le lieutenant-général du royaume de sa haute protection, et cette protection seule avait suffi pour frayer à ce dernier le chemin du trône. Louis-Philippe crut devoir alors témoigner sa reconnaissance au général en régularisant sa situation, et en le nommant, par ordonnance du 17 août, commandant-général des gardes nationales du royaume.
Quelques jours après, M. Odilon Barrot, revenu de Cherbourg où il était allé embarquer le roi déchu, fut appelé à la préfecture de la Seine, à la place de M. de Laborde. Comme secrétaire de la commission munici-
Cîl.VPITRE PREMIER.
pale, il avait été l'auxiliaire du général Lafavette, dont il partageait les sentiments profondément libéraux. Tout dévoué d'ailleurs à la dynastie qui venait de s'élever, il rêvait, comme Lafayette, l'alliance de la monarchie de Juillet avec la République, au moyen d'institutions sincèrement démocratiques. 11 se trouvait donc fatalement, dès le premier jour, en opposition avec le ministre de l'intérieur, M. Guizot, dont les tendances nettement accusées de faire du régime de Juillet la continuation plus ou moins tempérée de celui de la Restauration n'étaient un mystère pour personne.
Il y avait donc en présence, d'une part, les hommes de progrès et de mouvement, qui croyaient que la Révolution de 18:J0 devait être un retour sérieux aux traditions de 1789, non une simple substitution d'étiquette gouvernementale ; et de l'autre, le parti de la résistance, c'est-à-dire des hommes qui, une fois arrivés aux aflaires, trouvaient que tout était pour le mieux dans le meilleur des gouvernements. De là des conflits, des chocs et des heurts qui allaient singulièrement embarrasser la marche de la royauté naissante.
Il fallait nécessairement compter avec les vainqueurs de Juillet. Beaucoup de combattants, après la bataille, étaient rentrés tranquillement chez eux, s'estimant suffisamment payés de leurs peines par nos libertés reconquises et la vue de l'étendard aux trois couleurs flottant de nouveau dans l'espace. Mais d'autres, et c étaient les plus nombreux, attendaient, de la Révolution victorieuse, des améliorations sociales, qu'elle était impuissante à réaliser à bref délai. Toute révolution violente, si juste et si légitime qu'elle soit, entraîne forcément à sa suite un cortège de ruines et de calamités. Ce sont des faillites qui s'accumulent, des ateliers qui se ferment. La production interrompue amène le chômage, d'où la misère pour ceux qui, nWant ni capital ni
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épargne, n'ont d'autre moyen d'existence que le travail de leurs mains.
Dès le 31 juillet, on avait eu l'idée de créer une garde nationale mobile. C'était un asile ouvert à tous les combattants sans travail. La solde devait être de trente sous par jour, et durer jusqu'au licenciement et quinze jours après. Mais ce fut là un expédient insuffisant. On vit, dans le courant du mois d'août, des bandes d'ouvriers parcourir les rues, les quais, les boulevards, en réclamant du travail et du pain. Comme toujours, des instigateurs perfides les poussaient au désordre; on allait jusqu'à leur montrer dans l'emploi des macbines la cause principale de leurs maux ; et nombre d'entre eux, aigris par la misère, se répandaient en menaces contre ces collaborateurs inconscients et merveilleux du génie de l'iiomme. M. Charles Dupin, professeur au Conservatoire des arts et métiers, frère de l'avocat, adressa aux ouvriers, « ses anciens et bons amis », un écrit chaleureux pour les engager à déjouer « les machinations infâmes enfantées par les ennemis du bonheur de la patrie ». Après les avoir félicités de s'être montrés désintéressés et sublimes, il les adjurait d'être présentement aussi braves, aussi simples, aussi modérés que si toute une garde royale s'acharnait à tirer sur eux. Mais ces conseils excellents ne donnaient de pain ni aux femmes ni aux enfants, et il fallut demander aux Chambres l'ouverture d'un crédit de cinq millions pour établir des chantiers de travaux publics.
Louis-Philippe lui-même prit la plume pour essayer d'apaiser l'effervescence et de calmer les impatiences. Dans une proclamation où il félicitait le peuple d'avoir sauvé la liberté, et où il promettait toutes les réformes nécessaires, il demanda aux bons citoyens d'aider leurs magistrats à maintenir l'ordre et la liberté au profit de
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tous. Liberté, ordre public, telle était la devise récemment inscrite sur les drapeaux de la garde nationale ; elle devait être le spectacle offert par la France à l'Europe. « Nous aurons en quelques jours, disait le roi en terminant, assuré pour des siècles le bonheur et la gloire de la patrie. » Paroles pleines d'espérances, qui, hélas ! ne devaient pas se réaliser.
Une autre cause d'embarras, non moins sérieux, pour le pouvoir nouveau, fut la prodigieuse aflluence de demandes de places et de faveurs dont il se trouva assailli. Il faudrait être d'une simplicité bien primitive pour s'étonner du remaniement apporté par la Révolution dans le personnel gouvernemental. A un changement dans les choses, il faut un changc^ment dans les hommes; une situation nouvelle exige des personnages nouveaux, et la royauté de Louis-Philippe eût été par trop naïve de laisser aux fonctionnaires de Charles X le soin de diriger ses premiers pas. Comme nous l'avons dit, un certain nombre se retirèrent volontairement, dignement ; mais la plupart attendirent leur destitution, et l'on en destitua beaucoup. On avait bien institué une commission (les récompenses pour les combattants des trois jours; mais c'était surtout des places que l'on voulait. Or, il n'y en avait pas assez pour satisfaire tous les appétits. Jamais on ne vit pareille avalanche de solliciteurs.
Est-il vrai, comme on l'a dit, que les plus démocrates n'aient pas été les moins avides (1)? Mon Dieu! il y a
(1) Dans une Histoire orléaniste de la monarchie de Juillet, par .M. P. Thureau-Dangin, nous lisons : « Rien de surprenant qu'on destituât I)eaucoup de fonctionnaires et que leurs places fussent distribuées entre les opposants de la veille. Quand ceux-ci s'appelaient Villeiuain, Vitet, •Mignet, Thierry, Lenormant, de Barante, Dupin, Barthe, etc., la chose publique s'en trouvait bien », 1. 1, p. 93. Ce n'étaient pas des démocrates. Mais que M. Thureau-Dangin demande aux écrivains légitimistes si la chose publique s'en trouvait bien. Maintenant l'auteur aurait bien dû nous dire quelle part active ces hommes, fort distingués d'ailleurs, avaient prise à la révolution dont ils recueillaient tous les bénéfices.
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des solliciteurs dans tous les camps. La monarchie n'en est pas plus exempte que la démocratie. A chaque changement de régime, on les voit s'abattre comme une nuée d'oiseaux de proie. Cette bande de faméliques, accourus de tous les points du pays, se range nécessairement du côté des vainqueurs. On se recommande de services passés; on a souiïert pour la bonne cause, ou l'on se rattache par des liens plus ou moins étroits à d'anciennes victimes de la tyrannie; les titres ne man(iuent pas. Mais si nous consultons la liste instructive des principaux bénéficiaires de la Révolution de 1830, nous y voyons les noms d'une foule de personnages dont l'opposition au gouvernement déchu n'avait pas ét<' bien terrible, et qui, durant les heures de lutte, étaient restés prudemment à l'écart. MM. Barthe, Lanjuinais, de Ségur d'Aguesseau, Mérilhou, Dupin, Berville et tant d'autres, appelés dès les premiers temps à d'importantes fonctions, ne s'étaient guère montrés pendant la bataille. Il ne faut donc pas trop s'étonner si, après avoir risqué leur vie, quelques-uns des combattants s'étaient mis sur les rangs pour avoir part au butin. M. Dupin se moqua fort un jour, à la tribune de la Chambre, d'un ré'publicain arrêté dans une émeute, et dans la poche duquel on avait trouvé une demande de préfecture. Mais M. Dupin, simple avocat la veille, n'avait-il pas été nommé procureur-général à la cour de cassation « sans souci des gradations hiérarchiques »? Ce n'est certes pas lui qu'on aurait arrêté les armes à la main si la Restauration fut sortie victorieuse des trois journées. Mais il était le conseil et l'avocat de la maison d'Orléans. M. Thiers, qui n'était rentré dans Paris qu'après le combat, écrivait alors qu'une foule d'hommes, pour croire à une révolution, « auraient besoin de se trouver en place » ; mais il lui semblait tout naturel d'être nommé conseiller d'État en compagnie de MM. Hély d'Oissel, de
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Salvandy et Tanneguy Duchâtel. M. Saint-Marc Girardin publiait, le 16 août 1830, un article plein de finesse sur l'insurrection des solliciteurs, et il dénonçait hautement la levée en masse de tous les chercheurs.de places, courant aux antichambres « avec la même ardeur que le peuple courait au feu », et se dirigeant, dès sept heures du matin, la cocarde au chapeau et le ruban tricolore à la boutonnière, vers les hôtels des ministres. Ce qui ne l'empêchait pas d'accepter luimême, à quelques jours de là, une place de maître des re(iuêtes au conseil d'État.
Assurément un homme de la valeur de M. Saint-Marc Girardin, qui avait écrit sous la Restauration, dans le Journal défi Débats^ nombre d'ai-ticles de critique mordante, n'était pas déplacé au conseil d'État. Mais que de nullités et de médiocrités nommées sur la recommandation de tel ou tel député ayant fait partie des 221 î Nous le répétons, les plus âpres à la curée ne furent pas les hommes de Juillet. On a souvent cité, pour flétrir cette âpreté des solliciteurs, l'admirable pièce du poète Barbier, intitulée la Curée, et l'on a eu raison. Mais ce que se sont bien gardés de dire les écrivains de la réaction, c'est qu'elle est surtout dirigée contre ceux qui, n'ayant pas eu part à la peine, s'efforçaient d'accaparer tous les bénéfices.
Août 1830.
La curée.
Ah î lorsqu'un lourd soleil chauffait les grandes dalles
Des ponts et de nos quais déserts, Que les cloches hurlaient, que la grêle des balles
Sifflait et pleuvait par les airs..., Certes, on ne voyait pas, comme au temps où nous sommes,
Tant d'uniformes à la fois. ^ C'était sous des haillons que battaient des cœurs d'hommes.
Paris n'est maintenant qu'une sentine impure,
Un égout sordide et boueux, Où mille noirs courants de limon et d'ordure
Viennent traîner leurs flots honteux;
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Un taudis regorgeant de faquins sans courage,
D'f'lîrontiîs coureurs de salons, Oui vont do porto en porte et d'étage on étage,
Tiueusant quelques bouts de galons, Une halle cynique aux clameurs insolentes
Où chacun cherche à déchirer L'n misérable coin des guenilles sanglantes
Du pouvoir qui vient d'expirer.
Donc ceux que flétrissait ainsi la grande voix du poète, c'étaient les frelons, non les abeilles de la Révolution, c'étaient ceux qui, sous tous les régimes, trouvent que tout est pour le mieux pourvu qu'ils aient des places. Ce n'est point là un fait particulier à la commotion de 1830. Il se reproduit à cha([ue perturbation politique. Il en est sous la République actuelle absolument comme au lendemain de Tinstallation de la monarchie de Juillet. Les grandes situations ne sont presque jamais dévolues aux soldats du droit et de ridée, par la raison toute simple que ceux-ci ne sont pas hommes à courir de porte en porte et d'étage en étage pour mendier une place ou quelques bouts de galons. Ainsi demeurèrent à l'écart un grand nombre de ceux qui s'étaient armés pour la cause des libertés publiques. Ils assistèrent muets et indignés à cette orgie de faveurs trop souvent prodiguées aux moins dignes, attendant patiemment la réalisation des promesses libérales du nouveau chef de l'État, et prêts à reprendre les armes s'il maïKjuait à sa parole.
Mais alors on était encore, malgré les difficultés du moment, dans les jours de confiance et d'espoir. Il y eut au Champ de Mars, le 29 août, une revue générale des diverses légions de la garde nationale de Paris pour la distribution des drapeaux, et le nouveau roi obtint un véritable triomphe. Louis-Philippe s'y était rendu, ayant à sa droite son fils aîné, désormais duc d'Orléans et prince royal, et le duc de Nemours. Il était accompa-
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-;né du ministre de la guerre, Gérard, récemment promu au maréchalat, et d'une foule de maréchaux et d'officiers supérieurs. La reine et sa famille occupaient un pavillon placé devant l'École militaire, tout près de la tente destinée à recevoir le roi et son état-major. Non loin de là se tenaient deux détachements de blessés de Juillet, réunis autour d'un drapeau commémoratif de leur victoire.
La milice citoyenne reçut dignement le roi citoyen. On voyait les bonnets à poil et les shakos s'agiter au bout des baïonnettes, et les cris de Vive le roi! retentissaient sur toute la ligne. En faisant remise au général Lafayette des étendards aux trois couleurs, le roi dit aux chefs de légion et de bataillon réunis autour de lui :
« Mes camarades, c'est avec plaisir que je vous confie « ces drapeaux, et c'est avec une vive satisfaction que je « les remets à celui qui était, il y a quarante ans, à la « tète de vos pères dans cette même enceinte. Ces couleurs ont marqué parmi nous l'aurore de la liberté. Leur vue me rappelle avec délices mes premières armes. Symboles de la victoire contre les ennemis de « TEtat, que ces drapeaux soient à l'intérieur la sauve- (' garde de l'ordre public et de la liberté. »
Ce langage familier était fait pour plaire aux soldats de la garde nationale, devenus, avec les blessés de Juillet, les héros du jour. Il fut salué par d'enthousiastes acclamations. Le temps était radieux, la tenue de la garde était magnifique. Plus de quatre cent mille personnes, accourues pour assister à ce spectacle de la distribution des drapeaux, faisaient éclater de bruyantes démonstrations de sympathie. Ce fut une véritable journée olympique, dont Louis-Philippe et Lafayette partagèrent les honneurs. Il était près de sept heures et demie quand le roi rentra au Palais-Royal, le cœur plein de cette ivresse que donne la popularité, cette
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popularité qui, hélas! passe si fugitive et si capricieuse.
Déjà, depuis la veille, s'était répandu dans la ville le bruit d'un événement tragique et mystérieux dont la victime tenait de fort près à la famille royale.
Le vendredi, 27 août 1830, à huit heures et demie du matin, au château de Saint-Leu, le vieux duc de Bourbon, dernier rejeton de la race illustre des Condé, avait été trouvé mort, accroché par le cou à l'espagnolette de la croisée de sa chambre. Suicide ou assassinat, la catastrophe, par un concours de circonstances fatales, devait peser lourdement et fâcheusement sur les débuts du nouveau règne. Il est donc impossible à l'historien digne de ce nom de ne pas présenter dans tous ses détails le tableau de cette lamentable affaire, qui appartient désormais à l'histoire, et sur laquelle les documents recueillis depuis ont fait la lumière aussi com[)lète que possible.
Né en 1756, le duc de Bourbon avait épousé en 1771 la fille du duc d'Orléans, sœur de celui qui devait être Philippe-Égalité. Il était donc, par alliance, l'oncle du roi Louis-Philippe. Le jeune prince avait à peine quinze ans — un enfant ; sa femme en avait plus de vingt. C'était une folie, qui fournit à un poète du temps le sujet d'un opéra comique, VAtiioureiix de quinze ans. Le mariage ne fut pas heureux. Au bout de quelques années, les jeunes époux se séparèrent pour ne plus se revoir. De cette union, si mal assortie, était né un fils destiné à mourir tragiquement dans les fossés de Vincennes. A la Révolution, le duc de Bourbon émigral'un des premiers avec ce fils et son père, le prince de Condé, sous les ordres duquel il combattit contre son pays. Il avait le fétichisme de la légitimité. On le vit, durant les Cent jours, tenter d'organiser un soulèvement dans nos provinces de l'Ouest; mais ce fut en vain. La foi monarchique y était à peu prés éteinte, et, sans Waterloo, c'en était fait de la légitimité.
Jusqu'à la mort du prince de Condé, son père, le duc aolt 1830. (le Bourbon vécut tantôt en France, tantôt en Angleterre, Sophie Dawes, où il se lia avec une sorte d'aventurière du nom de bcironne Sophie Dawes. Qu'était-ce que cette femme ! Son ori- ^' *'^'""^*'^^'gine était douteuse. Elle était née vers 1792. On la disait (llle d'un pêcheur de l'ile de Wight, élevée par charité an milieu des enfants pauvres de sa paroisse. Elle aurait plus tard, suivant un bruit fort incertain, figuré sur les planches du théâtre de Covent-Garden. Mais c'est là de la pure légende. Ce que l'on sait pertinemment, c'est qu'elle était simple servante dans un mauvais lieu, (luand un valet de chambre du duc de Bourbon, nommé Guy, appela sur elle l'attention de son maître. Toujours est-il que les grâces de son esprit, les séductions de sa beauté, exercèrent sur le prince une irrésistible et fatale influence. Lors de son retour définitif en France, il l'emmena avec lui, et il lui donna une institutrice et des maîtres de toute espèce. Elle ne tarda pas à devenir la souveraine toute-puissante de la maison du duc de Bourbon. Toutefois, elle n'avait pas de situation bien avouable. Le duc ne voulait pas afficher sa liaison avec elle. Pour se faire une position sociale elle imagina de se marier, et trouva à point nommé un brave officier de la garderoyale, plein d'honneur, le baron de Feuchères, qui Tépousa en 1818, la croyant fille naturelle du duc de Bourbon, et qui, par son entremise, fut nommé aide de camp du prince. Grâce à ce mariage, Sophie Dawes, devenue baronne de Feuchères, put enfin obtenir ses entrées à la cour, objet de ses ardentes convoitises.
Mais, en dépit du mystère dont le duc et sa maîtresse s'elTorçaient d'envelopper leurs relations, le baron de Feuchères finit par apprendre que son mariage ne servait qu'à abriter d'adultères amours, et qu'il avait été odieusement mystifié par la femme à laquelle il avait donné son nom. Plusieurs années après son mariage, à
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la suite (riine querelle duns son intérieur, il apprit de sa femme elle-même qu elle n'était point la fille, mais bien la maîtresse du duc de Bourbon. De là un procès en séparation, dont le scandale eut un tel retentissement que le roi Louis XVIII, qui pourtant n'y regardait pas de si près, crut devoir interdire à la baronne l'entrée des Tuileries. Ce fut au cœur de la jeune femme une blessure profonde. Elle n'eut plus dès lors qu'un but, un rêve, un désir, une idée : rentrer la tête liante dans cette cour d'où elle venait d'être ig-nominieusement exclue. Et ce but, elle allait le poursuivre avec une infatigable persévérance et déployer toutes les ressources de son esprit pour amener le triompbe d'une intrigue qui devait à la fois venger son amour-propre et assurer sa fortune.
Le duc de Bourbon, malgré les liens de parenté (jui l'unissaient à la famille d'Orléans, avait toujours éprouvé à son égard, depuis la Révolution, une répugnance instinctive. Il y avait entre elle et lui le cadavre sanglant de Louis XVI, et il ne pouvait oublier qu'avant d'abandonner la République, Louis-Philippe l'avait servie de son épée. Cependant, sous l'intluence de la baronne, cette répugnance, sans disparaître tout à fait, s'était adoucie. A des relations, relatives à de pures questions d'étiquette, en succédèrent d'autres d'une nature un peu moins cérémonieuse. En 1822, un nouveau fils étant né au duc d'Orléans, le duc de Bourbon consentit à en être le parrain, sans attacher la moindre importance à cet acte purement religieux. Ce fut à l'occasion des fêtes du baptême de cet enfant, auquel on donna le titre de duc d'Aumale, que la baronne de Feuchères, sur les instances de son amant, vit s'ouvrir avec un véritable empressement les portes du Palais-Royal. Cette femme adultère, de mœurs dissolues, récemment chassée de la cour, après le scandale de son procès, le duc d'Orléans
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alh.it la faire .ulrer dans 1 intimité', de sa femnu^ de v... r mo
sa sn'iir, madame Adélaïde, et des princesses ses filles
Dès lors, sans doute, l\ convoitait pour un de ses enfants
1 luh'itage des Condé, et il vit tout de suite l'immense
service que la baronne de Feuchères pourrait lui rendre
Dès lors, également, germa dans la pensée de la baronne
le plan dont la réalisation devait lui coûter tant d'efïbrts
laborieux.
Plusieurs annws sécouloren», pendant lesquelles ma- <lanie ,1e Feuchères ,.rit à tà.-l.e irétuLlir entre les <leMx Hunsons des rapports empreints d'un peu plus de eordial>le. lUIe n'y réussit ^uère. Le duc de IJourl.on se tint sur une réserve polie, mais qui n'avait rien d'afleclueux On arriva ainsi à l'année 18:27. De plus en plus la favorite était tourmentée du d(-sir de rentrer en grâce aux T.nlenes et de garantir contre toute revendication les largesses dont la comblait son vieil amant. Déjà par ,-, -, , ■os dispositions testamentaires remontant à J824 le (^>IZ. '^ . uc lui avait concédé les riches domaines de Koissv et de Saint-Leu, et il lui avait fait don de somme. sVdevant a plus d'un million. Dans son aveugle passion pour .•lie, le vieillard eût .ité certainement beaucoup plus
'""' ■' • "' '"'««<' tout entier son opulent hérlia-^e
l-aucoup plus volontiers qu'à un prince de la maison 'lOrleans. .Mais la baronne était trop fine, trop intelli- |.;.;ufe pour ne pas comprendre qu'en se faisant donner Mumense fortune des Condé, elle courrait risque de '""f l'"'-clre ; que les héritiers du sang n'abandonneraient Fs une aussi riche proie sans user de tous les movens 'I '"lluonce .lont ils disposaient, et que, étant donnée sa Mluation équivoque, ils avaient toute chance de faire <îisser le testament pour captation.
Que si, au contraire, elle parvenait à lier étroitement
Inbuait a faire tomber ce colossal héritage des Condé
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dans les mains do la première; famille de France après celle du roi, nul doute (juelle ne trouvât dans le chef de cette famille Tappui dont elle avait besoin pour jouir paisiblement de la part qui lui reviendrait dans cet héritage.
Est-il vrai qu'elle ait d'abord songé à la fille de la duchesse de 15erry. et que celle-ci, consultée à ce sujet, ait déclaré qu'elle ne voulait pas entendre parler de pîireilles affaires? Nous n'avons rien recueilli de précis à cet égard. Toujours est-il cpie madame de Feuchères finit par jeter son dévolu sur l'un des fils du duc d'Orléans.
Que le dernier des Coudé laissât, au détriment de ses héritiers du sang, toute sa fortune à celui des fils de Louis-IMiilippe qu'il avait tenu sur les fonts baptismaux, rien de plus naturel, rien de plus légitime, à la condition loutefois que le prince l'eût fait spontanément, par un acte de sa libre volonté. Or, conmie le lecteur va pouvoir s'en convaincre, il s'en faut de beaucoup qu'il en ait
été ainsi.
Les amis les plus intimes du duc de Bourbon n'avaient pas été sans se prcîoccuper de sa succession, ([ui, faute de dispositions testamentaires, revenait de droit aux princes de Rohan, ses plus proches parents par les femmes. Ses préférences marquées étaient pour le petit duc de Bordeaux. Le général de Lambot, secrétaire de ses conmiandements, et l'un des amants connus de la baronne de Feuchères, l'encourageait fort alors à léguer toute sa fortune à ce prince, et le duc de Bourbon en aurait fait certainement son héritier, si on ne lui avait pas représenté que, le duc de Bordeaux étant destiné à devenir roi, sa succession finirait par être absorbée par l'État. Ce fut sans doute à cette circonstance que la baronne de Feuchères dut, après de longs combats, de vaincre les répugnances du prince et de faire agréer son candidat.
ANNÉE 1830. CHAIMÏHE PHEMIEH.
C'est surtout à partir de 1827 que se développe, dans
toute son ampleur, l'intrigue dans laquelle fut enlacé le
malheureux prince, et qui devait aboutir au testament
en faveur du duc d'Aumale. A la fin de juin de cette
minée, la baronne de Feuchères soumet au prince un
projet d'adoption en faveur du duc d'Aumale, et le
2 juillet, (4Ie écrit au duc d'Orh^ans : « Monseigneur,
je liai trouvé d'occasion favorable pour remettre le
projet d'adoption à notre prince que lundi dernier- il
est entre ses mains depuis ce soir, mais il ne m'en a pas
encore ouvert la bouche, et comme il ne paraît pas
vouloir se presser, je crois qu'il serait bon que Votre
Altesse nous honorât d'une visite avec Monseigneur le
duc d'Aumale. » Les répugnances du duc do Bourbon
contre ce projet étaient visibles, et il paraissait difficile
de les vaincre.
Ici entre en scène un intime de la maison d'Orléans le peTsonnage sinistre dont la main apparaît dans les grands crimes et dans les trahisons fameuses depuis les pi-emiers jours de la Révolution jusqu'à la chute de ILmpire, le prince de Talleyrand. Il uest pas douteux pour nous qu'il n'ait été la cheville ouvrière de l'in triguo. Une intimité d'ancienne date existait entre lui et la baronne (1). Une sorte d'alliance de famille, conclue sous les auspices du duc d'Orléans, vint rapprocher encore 1 intrigant de haute lignée et l'intrigante de bas étage. Un neveu du prince de Talleyrand, le marquis de Chabannes, épousa, à cette époque, une nièce, ou soi-
(I) Voici au sujet des relations du priuee de Talleyrand avec I-. baronne de Feuchères ce mie M rïo i. u i /^"^>^^"^ ^vec lu
." ma. ,8,5, an roi cLrL'x : Sf ,fen lit Xlntt^f '^ -e voir le prince de Talleyrand const^ln nrche "et bo.:" Im' ...adame de Feuchères, et y dîner dans la plus .-rande ltim»T n se donnerait pas cette peine .ans un but ; e't il e^Hi;: " " L' Z
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(lisant telle, de la baronne de Feuchères. Ce fnt le due de Bourbon qui lit les frais de la noce en mettant un million dans hi corbeille de la mariée.
Ce qu'il y a de certain, c'est que c'est à la suite d'une conversation avec le prince de Talleyrand que, le {') août 1827, la baronne écrit du palais Bourbon à la ducliesse d'Orléans, une lettre dont nous extrayons ce passage signilicalil" : « D'après la conversation que j'ai
eue avec M. le prince de Talleyrand, je prends la libert('' de réitérer à Votre Altesse Royale le dc^ir extrême que j'ai de voir l'adcjption de M. le duc d'Auniale par ^Fonseiuiieur le duc de Hourbon; mais Yolre Altesse Royale sentira (pie malgré le vif désir de voir réaliser un projet qui perpétuerait le nom de Monseigneur le duc de Bourbon, et comblerait les vœux de toute la France, je ne puis que far degrés loucher le cœur de mon bienfaiteur sur un sujet qui réveille toujours des souvenirs pénibles! Je [)uis assurer néanmoins Votre Altesse Royale que je mettrai toute ma sollicitude à obtenir un résultat qui remjdirait ses vœux, et à entretenir le tendre intc'rét que .\r. le duc de Bourbon porte d('jà à Monseigneur b» duc d'Auniale... »
Ce n'est (jue par degrés, on le voit, (juelle espère touclier le cœur de son vieil amant sur un sujet qui réveille toujours des souvenirs pénibles. Ces souvenirs pénibles, c'est la tête de Louis XVI, livrée au bourreau par le père du duc d'Orb'ans, c'est le drapeau de la Révolution tenu jadis avec tant d'enthousiasme par le jeune duc de Chartres.
Cette lettre, que la baronne terminait en sollicitant personnellement pour elle l'appui et les bontés de la famille d'Orléans, fut remise à la duchesse par M. de Talleyrand. La réponse ne se fit pas attendre. Marie-Amélie écrit de Neuilly, au bout de quatre jours, à la baronne de Feuchères :
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« J'ai reçu, Madame, par le pi-iiKc de Tiilleyrand .. votre lettre du G de ce mois, et je veux vous témoigner .. moi-même combien je suis touchée du d.'sir que vous " mexprimez si positivement de voir mon fils, le duc « d'Aumalc, adopté par M. le duc de Bourbon. J'étais
■ déjà instruite de votre intention dengaçer M. le duc " de Bourbon à faire cette adoption, et puisque vous .< avé^ cru devoir mon entretenir directement, je crois ■I devoir, à mon tour, ne pas vous laisser ignorer com-
■ bien mon cœur maternel serait satisfait de voir perpé- " tuer dans mon fils ce beau nom de Condé si justement célèbre dans les fastes de notre maison et dans ceux de la nionarcliie française. »
Elle comprend toutefois qu'une certaine réserve lui est imposée. « Nous avons senti, ajoute-t-elle, que plus '« cette adoj.tion pouvait présenter d'avantages pour celui " de nos enfants qui en serait l'objet, plus nous devions ■ oI)server à cet égard le respectueux silence dans lequel '< nous nous sommes renfermés jusqu'à présent Les « douloureux souvenirs dont vous nous parlés, et dont " il est s. naturel que nofn; bon oncle soit tourmenté '• sans cesse, sont pour nous un motif de plus de conti- « uuer à l'observer... »
Mais l'àpreté au gain ne perd pas ses droits. La duchesse, en terminant, revient sur cette question de l'Inntage. Do quelle gratitude sans bornes elle se sent i.énetrée d'avance pour celle à qui sa famille devrait une pareille succession! « Je suis bien sensible. Madame à • ce que vous me <lites de votre sollicitude d'amener ce " résultat que vous envisagés comme devant remplir le " vu'u de M. le duc de Bourbon. Je vous assure que je " lie l'oublierai jamais, et croi/és que si j'ai le bonheur " que mon fils devienne son fils adoptif, vous trouvères " en nous, dans tous les temps et dans toutes les cir- • constances, pour vous et pour tous les vôtres, cet
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" appui que vous voitlf's bien me 'demander et dont hi « reconnaissance d'une mère doit vous être un sùi*
<« garant... »
Ecrite à une femme austère, de mamrs irréprochables, cette lettre eut été (b'jà singulière par le parfum d'avidité qui s'en dégageait. Mais à qui était-elle adressée? A une aventurière, vivant dans un état de concubinage? adultérin, dont un procès retentissant avait livré la vie scandaleuse à tous les échos de la publicité, et que la pudeur du roi Louis XVIII avait chassée de la cour. La duchesse d'Orléans n'ignorait rien de tout cela. Il est donc permis de déplorer qu'une femme aussi pieuse (jue Marie-Amélie, aussi honorée comnu» épouse, aussi respectable comme mère, se soit connuise, pour une (juestion d'héritage, avec une créature comme la baronne de Feuchères.
Il n'est sorte de prévenances, d'amabilités et de cajoleries dont Louis-Philippe, la duchesse, sa femme, et madame Adélaïde, n'usassent envers cette courtisane etïVontéc qui tenait la clef de l'héritage des Condé, et qu une bourgeoise honnête eut chassée avec indignation. Un jour, c'est le duc d'Orléans qui, revenant de Londres, lui offre une belle collection de peaux anglaises pour chaussures, en lui disant : (( Madame, ce sera pour moi un moyen d'être toujours à vos pieds. » Une autre fois, c'est la duchesse d'Orléans qui, en visite au Palais Bourbon, lui dit, en mettant sur ses genoux le petit duc d'Aumale : u Madame, daignez embrasser votre protégé. » Et la duchesse passait pour être fière autant qu'austère. 11 suffit d'une étrange c4)reté au gain pour avoir raison de cette fierté et de cette austérité.
Cependant les jours et les mois s'écoulent sans que la favorite parvienne à vaincre les répugnances de « son bienfaiteur ». L'idée alors vient à un ami zélé de faire part au public des intentions probables du
prince. Le 12 novembre 1828, VAnsùirque annonce, Aon i830. d'après un journal, (jue le duc de Bourbon a institué pour iH'ritier le duc de iXemours, second fils du duc d'Orh'ans, à condition de prendre le titre de prince de Condé.
Aussitôt le secrétaire des commandements du duc i/inteiv.Mitiun r^ Orléans, M. de Broval. d'adresser à l'intendant du duc y]'''^T le Hourbon, M. de Gatigny, une lettre, d'une habileté •onsomnK'e. pour le prier de déclarer au prince que leurs Altesses royales étaient entièrement étrangères à ce luuit. Seulement le trop zélé secrcUaire ajoute : u Elles ne se dissimulent pas le grand avantage dont seraient /mur un de leurs enfants et sa postéritr les dispositions que Ion suppose ainsi ; et pour un prince descendant de nos rois qui // serait appelé, quel honneur que celui d'hériter du nom de Condé, si cher à la France et si brillant de qloirel » Assurément une pareille phrase n'était pas du crû de M. le secrétaire des commandements du duc d'Orléans. En transmettant A son maître cette missive singulière, M. de Gatigny ne put s'empêcher de metln; entre parenthèses les quelques phrases de la lettre (|ui lui semblaient en contradictioji avec le commencement. Du reste, il se borna à en accuser réception, sans commentaires.
Veut-on savoir l'efTet produit sur le prince par celte sorte d'invite? — Eh bien, Monseigneur a nommé le donataire de Chantilly, lui demandait un de ses officiers, après avoir lu l'article de VAristarque. — « Aon, répondit le prince : c'est une pensée que l'on veut me sugoérer; mais vous connaissez bien ma volonté à ce sujet, vous savez à qui je h; destine (1). »
II) Plaidoyer de M^ Hcuiiequiii pour les princes de Uohan. On lit iians ce même plaidoyer, que le duc de Bourbon avait manifesté à l'un de ses otïiciers son intention formelle de laisser toute sa fortune aux ♦ nfants du duc de Berrv.
Août 18.30.
L in.<i>taur('
de la Ij.ironno <!•■
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Enfin, le i**' mai 1829, la baronne de Feuchères se décide à frapper un grand coup. «( Il y a bien longtemps, (( my dcarest friend, écrit-elle au duc de Bourbon, qu'un " projet bien important m'occupe; mais jusqu'à présent " je n'ai pas eu le courage de vous ouvrir mon camr entièrement, dans la crainte de vous afflifjer. Le mo- « ment est venu, où je me vois forcée de remplir un « devoir sacn? envers vous. »
La malveillance, ajoutait-elle, ne cessait de publier qu'elle voulait profiter de la tendre amitié qu'il lui portait pour s'emparer de sa fortune. Nul doute, s'il venait à être gravement malade, qu'elle ne fut la |)remière éloignée de son chevet, par suite des vues intéressées qu'on lui supposait. « Pardonnez-moi, m// « doarpst frinid, si je suis obligée d'entrer ici dans des « détails trop déchirants pour mon cœur, mais je vous « ai d(\jà dit que c'est un devoir sacn» que je m'im- ♦< pose pour vous implorer à genoux, s'il le fallait. i< pour vous décider à remplir le devoir sacn^ imposé « à tout homme, de quelque classe qu'il soit, et bien (< plus encore à un prince qui porte un nom aussi i* illustre que le votre. Le roi et la famille royale «b»- « sirent que vous fassiez choix d'un prince de votre famille pour hériter un jour de votre nom et de votre fortune. On croit que c'est moi seule qui mets obstacle à l'accomplissement de ce vœu ; et môme on va jusqu'à croire que si je n'étais pas auprès de vous, cette espérance de la France entière aurait déjà été réalisée.... )
Alors elle le supplie de mettre un terme à la cruelle position où elle se trouve, et, revenant au sujet dont elle l'entretenait depuis si longtemps, elle ajoute : « Mon « opinion est que c'est le jeune duc d'Aumale qui réu- « nit le plus de titres à cette haute faveur. Le jeune « prince est votre tilleul, et vous est doublement attaché
A.wiiE 18:J0.
.. parles liens du sang... Ne vous arrêtez pas, je vous en u conjure, à lidée que cette adoption va vous causer le <. moindre embarras. Rien ne sera changé dans votre .. manière de vivre habituelle, c'est une simple forma- ^' lité à remplir, et alors vous serez tranquille sur lave- « nir, et on me laissera auprès de vous sans penser à
■ inèloigner dans aucune circonstance. Si malgré tout " ce que je \ iens de vous dire, votre cœur trop froissé " ne vous portait pas à faire cette adoption, jose dire
■ que Tairection et le désintéressement que je vous ai ■< toujours [montrés méritent que vous le fassiez pour '■ moi. \ nus assurerez i)ar là, my dearcst friend, la bien- " veillance de la famille royale et xm avenir moins ■ malheureux à votre jtauvre Sophie. »
On voit avec quel art infini cette lettre est conçue. C'est un véritable chef-d'œuvre. La baronne sait par quels liens doux et puissants le vieillard est attaché à elle ; il est absolument sous le joug. Le meilleur moyen de lui forcer la main est de le menacer dune séparation, et elle ne se prive pas den user. Le duc (I Orléans n aurait-il pas quelque peu collaboré à la 1-edaction de cette lettre d'une si merveilleuse habileté' Ou serait tenté de le .-roire. Dans tous les cas, il en avait reçu bien vite la confidence, car, dès le lendemain 2 mai, sans perdre une minute, il écrivait au duc tic Kourbon :
'< Je ne puis, .Monsieur, résister au désir de vous ex- " primer moi-même combien je suis touché de la dc- - marche si honorable pour elle que Madame de Feuchères vient de faire envers vous, et dont elle a bien voulu m instruire. Il ne m'appartient pas sans doute ^- dans une circonstance où il dépend de votre seule vo- " lonté de procurer un si grand avantage à fun de mes « enfants, de présumer ce qu'elle peut être, avant que " vous ne I a;/é^ fait connaître; mais jai cru devoir aussi
Ao(T I8:î0.
Aotr I8:m.
L'iutervtntiun
M. hii|Mii.
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< ;\ (-(3 inùine sang qui coule dans nos veines, de vous témoigner combien je serais heureux de voir de nouveaux liens resserrer ceux (\uï nous unissent déjà de tant de manières, et combien je m'enorgueillirais qu'un « de mes enfants fût destiné à porter un nom qui est si pn'?cieux à toute notre famille et auquel s'attachent <' tant de gloire et de souvenirs. »
Xous Aoici loin de la réserve où, deux années au- [)aravant, en 1827, le duc et la duchesse sa femme se croyaient obligés par les plus simples convenances. Le duc ne craint pas cette fois de joindre ses supplications à celles de la favorite. Mais ce fut vainement encore. Le prince, paraît-il, malmena d'importance la favorite d'avoir mis le duc d'Orléans dans la confidence de ses démarches, et il lui déclara formellement (jue jamais il ne se résoudrait à l'acte qu'elle voulait lui faire faire. La baronne ne se découragea pas, et peu après elle revint à la charge. « \'ous m'avez rei)roché « d'une nifnnèrc si dure la dénicirche que j'ai faite « auprès de Monseigneur le duc d'Orléans, (jue je crois « devoir vous dire que Monseigneur le duc d'Orb-ans « doit venir chez moi ce matin pour vous voir avant « son départ pour l'Angleterre. » Et elle l'engage instamment à venir déjeuner avec elle comme à l'orilinaire. « Cette visite vous sera beaucoup moins em- « barrassante de cette manière, ajoute-t-elle, cela vous « évitera une réponse par écrit, ou de rien dire de ' positif... »
Comme on le voit, ce n'est plus seulement la courtisane t{ui harcèle son amant; le duc d'Orléans, devenu son collaborateur assidu, se met de la partie. Que résultat-il de cette entrevue? Il est à croire (|ue le duc d'Orléans en sortit avec ([uelque espérance, car il chargea son conseil ordinaire, l'illustre avocat Dupin, de préparer un projet de testament dont les dispositions
fussent inattaquables (1). A son retour de Londres, il le trouva tout prêt, et il le confia à la baronne de Feuchères, qui s'était chargée de le remettre au duc de Bourbon. Un nouvel allié lui vint à cette époque, ce fut le général baron de Lambot, qui, après avoir essayé de faire tester le prince en faveur d'un frère de la duchesse de iJerry à défaut du duc de Bordeaux, se décida, sous l'intluence de la baronne sa maîtresse, à épouser les intérêts de la maison d'Orléans. Mais il ne paraît pas que ses démarches personnelles auprès du duc de Bourbon aient été bien fructueuses.
Dans ce duel inégal, ayant contre lui un prince d'une prodigieuse habileté, un avocat retors et une femme d'une rouerie singulière, sachant appeler à son aide la douleur et la passion, sans compter le prince de Talleyrand, qui tenait les fils de l'intrigue, le malheureux duc de Bourbon ne pouvait manquer de succomber. Il se défendit pourtant vaillamment encore. En juillet i 829,
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•Ji Voici la letlrt- textuelle adressée par M. Dupin à son royal client «Il lui envoyaut le projet demandé :
" -Monseigneur,
<. Voici l.' projet que V. A. 1{. m'avait chargé de dresser avant son <l«'part pour Londres.
'. Pour observer fidèlement le secret que V. A. R. mavait inqjosé, j«' vous envoie ma seconde minute écrite de ma main, n'avant pas' Voulu la conlier à une main étrani^ère.
" Le même motif de discrétion absolue m'a empêché d'en conférer avec d'autres jurisconsultes que j'aurais aimé à consulter, mais que \ . A. R. sera toujours à môme d'interroger quand il lui plaira, si elle le juge convenable.
'< Réduit à mes seules forces, j'ai fait de mon mieux; j'ai cherché à ..ssurer pleinement les nobles volontés de S. A. R. M. le duc de Rourbon, • t pour qu'elles ne fussent en aucun cas illusoires, ni susceptibles d'ètrJ attaquées par des tiers, toujours disposés à faire procès en pareil cas, j'ai joint à la disposition relative à l'adoption, celle d'une institution
formelle d'héritier que j'ai j
entiei-
ngée indispensable à la solidité de l'acte
J'ai l'honneur, etc.
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Aon is.'îo. rien n'était fait. Pour se tl('*barras.ser des obsessions de sa maîtresse, le [)rince a même 1 ulc-e d'appeler à son aide le duc d'Orléans lui-même. <( L'aiï'aire qui nous occupe, Monsieur, lui écrivit-il, entamée à mon insu, et un peu légèrement par madame de Feuchères, m'est inliin- "' ment pénible, vous avez pu le remarquer. » Et il le [)riait d'intervenir pour qu'elle abandonnât ses projets sur le duc d'Aunude. Le duc parut se rendre à la prière de son parent. 11 lui répondit par une lettre tortueuse et ambiguë, en date du 20 août 1829, lettre où, prenant acte fort adroitement des bonnes dispositions du duc à l'égard de ses enfants, il lui promet de s'employer auprès de la baronne pour qu'elle eût à cesser ses importunités. « Jc^ vais me rendre chez madame de Feuchères; et vous ponvf's être sûr que tout en lui manifestant, comme je le dois, combien nous sommes sensibles, moi et ' les miens, aux efîorls qu'elle fait près de vous pour ' obtenir ce témoignage public et certain de vos bontés i< dont vous voiilés bien m'assurer, je lui témoignei'ai '< aussi combien nous serions tous afllig(''s de vous causer de nouveaux chagrins et de troubler la paix de votre intérieur. Votre lettre. Monsieur, m'impose l(^ devoir de lui demander de ne plus vous presser, cl d'attendre ce qui vous sera dicté par votre cœur et par vos sentiments pour ceux qui sont issus du mcuK^ « sang que vous... »
En effet, il vint, (|uelques heures après, et, devant un témoin aposté, supplia madame de Feuchères de m» plus importuner le prince, se donnant ainsi fort gratuitement des airs de désintéressement ; ce fut une vraie comédie. Mais la baronne ne lâcha pas sa proie. Tout ce (|u'une femme jeune encore, impérieuse et charmante, peut sni* l'esprit d'un vieil amant aveuglé par la passion, elle on usa, ne reculant même pas devant la menace. « Une fois qu'ils auront obtenu ce ([u'ils désirent, mes jours peu-
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vcnl courir dos risques, .. sécria I,- j„-inc,' k plusieurs irprises devant M. do Surval. s«n trésorier (11. Ce dernier attribuait ces propos à la erairite exagérée ,nril lui ronuaissait de la mort.
Lu soir, après un dîner dicz madame de Feuchères .•-u.|uel avait assisté M. de Surval, une scène d'une violence juouïe eut lieu dans la salle de billard entre la raxor.le et le duc. - .< i[ais voyez donc dans quelle coere se met sans raison Monseij.,iour, dit la baronne à .M. de Surval qui était accouru. - Oui, Madame, s'écriait !•' duc dans un état de surexcitation difficile à décrire -est une chose épouvantable, atroce, ((ue de me mettre ainsi le couteau sur la gorge, pour me faire faire un acte pour lequel vous me connaissez tant de répugnance - Eh bien! Madame, ajoula-t-il. sanimant de idus en plus enfoncez-le donc tout de suite ce couteau! enfoncez-le!... .) (2)
Cette scène lamentable dura près de .leux heures • ce fui la .lernière. Le lendemain 30 août t829, le prince vaincu écrivit de sa main, data et signa le projet ,1e testament prépare par les conseils du duc d'Orh-ans et ,1e madame •le Peucières. Le ,luc d'Aumale était institué higataire Nuiverselde tous les biens et droits mobiliers et immolai.ers que posséderait le prince à Icpoque de sa morl sani les legs institués par le pr.'.sent acte ou ceux insin nés postérieurement.
A la pauvre Sophie, il était laissé une somme de deux l't.llions a payer en espèces aussitôt la mort du prince le .hàteau et parc de Saint-Leu, le château et la terre de IJoissy avec toutes leurs dépendances, la forôt de Montmorency, le domaine de Morfontaine, le pavillon occupé ]>nr elle au Palais-IJourbon, y compris son mobilier et
'1/ I)'''po.<itioM de M. de Surval C^) Ibid.
!'•' h'sl.llUriil
du duc de Ijourlxm.
Août W\{).
L.l «lUCllfriSi
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toutes ses dépendances, soit une valeur totale d'une dizaine de millions.
Enfin le prince affectait son château d'Ecouen à un établissement d(^ bienfaisance en faveur des enfants, p<*lits-enfants ou descendants des anciens officiers ou soldats de l'armée de Condé et de la Vendée, imposant à son légataire universel le duc d'Aumalc ou à ses représentants l'obligation de servir annuellement et à perpétuité une somme de cent mille francs pour les d('^penses de cet établissement.
Le duc de Bourbon terminait son testament en priant le roi d'agréer son vif désir et sa demande empressée <jue sa dépouille mortelle fût déposée à Vincenncs. auprès des restes de son fils bien-îiimé. On verra comment il sera tenu compte de ces dernières dispositions.
Ce fut, au Palais Royal, ime joie éclatante, quand on y connut le succès définitif des sollicitations obstinées de la baronne de Feuchères. A peine informée de la bonne nouvelle, la duchesse d'Orléans écrit au prince — chose toute naturelle d'ailleurs — pour le remercier avec effusion, et le prier de témoigner toute sa gratitude à madame de Feuchères. Ce sont des actions de grâce. <( Madame de Feuchères, répond le prince, à la dîite du
3 septembre, me charge de vous témoigner combien < elle est sensible à votre bonté pour elle. Il est vrai
qu'elle a mis dans cette affaire une chaleur qui m'a
fait vaincre des difficultés que je rencontrais pour la « terminer aussi promptement. »
Le même jour, la favorite écrit de son côté à la duchesse pour réclamer... son salaire... « A l'égard du « service que je suis assez heureuse d'avoir rendu à « la famille de Votre Altesse, je n'ai fait que remplir « un devoir sacré que je m'étais imposé, et je n'ai (( vraiment d'autre mérite que d'avoir eu le courage « de mettre beaucoup de persévérance à obtenir la
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'< conclusion dune affaire aussi importante que néces-
- saire... J'ai eu l'honneur de dire à Son Altesse royale . Monseigneur le duc d'Orléans que je serais bien ■ heureuse si la famille royale daignait maccorder • leur bienveillance pour ce faible service rendu à ' leur famille, et qu'elle ne voie pas avec défaveur
- une personne qui n'a d'autre désir que de consacrer ' tous ses instants à adoucir les vieux jours de leur " parent, sans laissera sa propi-e famille un nom désho- " norant. >•
Ainsi la baronne de Feuclières convient clle-mûme du déshonneur attaché à son nom, et elle suppose, bien Kratu.fement, .jue sa rentrée aux Tuileries suffira pour ellacer la tache. La duchesse d'Orléans lui répond de Uandan, le 10 septembre. Dès son retour à Neuilly, elle ira témoign.;r au prince toute sa reconnaissance pour ce qu il vient de faire (>n fitveur dun de ses enfants. .. Je sais, Madame, combien vous y avés contribué et tout ce que vous avés fait pour app/anir les difficultés qui pouvaient entraver un résultat aussi précieux pour mon cœur maternel, et pennetfés-moi do vous offrir ici l'assurance bien sincère de toute ma sensibilité à « cet égard en attendant que je puisse vous la renouve- " 1er de vive voix. .> Elle ajoute qu'f3lle et son mari n'ont rien laissé ignorer au roi, au dauphin et à la dauphine 'le la part (juelle avait prise à l'acte du duc de Bourbon" ' Xous leur avons manifesté tous les sentiments que " cela nous inspirait pour vous. Je puis même vous dire confidentiellement que mon mari a fait encore la « veille même de notre départ les plus grands efforts pour obtenir du roi le témoignage de satisfaction dont \ous me par/és dans votre lettre. Mais on n'a encore " nen obtenu; le roi sest borné à dire au duc d'Orléans qu il y penserait. Vem7iés recevoir, madame, l'assurance de tous mes sentiments pour vous. Ils partent
-Vorr !8:W.
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'< (lu cœur d'une mère rccuiinaissante et vous poiivés y « compter (1). »
Quelques jours tiprès, c'est la sœur de Louis-Philippe, la princesse Adélaïde, (]ui vient en ces termes renu*rcier I entremetteuse :
« Je tenais beaucoup. Madame, à ce (]ue vous sussiez cond)ien j'apprécie le grand service que vous avez si fortement c()ntri])ué à rendre h toute notre famille, et c'est pour cela que j'avais |>rié M. le duc de Bourbon detre lui-même mon inter[)i'èteain>rès(le vous, on attendant que je pusse vous le té'moij^iier moi-même de vive voix. » Toute la famille est aux pieds de 1 aventurière. Cependant, madame de Feuchères poursuivait ton jours lîi réalisation de son rêve ardent : sa rentrée à la cour. D'accord avec le duc d'Orléans, le général baron de Lambot iiiiagina de réclamer l'intercession du cardinal de Latil, directeur de la conscience de Charles X. Aprrs force hé'sitations, le cardinal consentit d'abord à s'interposer, à la condition expresse que la baroime quitterait le [)alais Bourbon. Mais, ayant ap[)ris les rapports d'intérêts existant entre la baronne et la famille d'Orb'aus, et convaincu que la dame, à peine sortie du palais Uourbon par la porte, ne man(|uerait ])as d'y niutrer par la fenêtre, il refusa de se commettre dans une négociation qui pourrait être mal interprétée par Topinion publique.
11 n'y avait plus à compter que sur le duc d'Orléans. Celui-ci se mit de nouveau en campagne avec ses princesses. Enfin le roi finit par céder, et, le IT) janvier 1830,
(1) Le brouillon de culte lettre, saut' la dernière ligue, est de la niani de Louis-Philippe. La duchesse n'a fait «pie copier fidèlement la rédaction de son mari. Toute la correspondance de la baronne de Feuchères avec la famille d'Orléans a été remise au roi Louis-Philippe par M. Tancerou, père de la légataire universelle instituée par madame do Feuchères. Elle a été trouvée aux Tuileries après le 24 février 1848.
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Louis-Philippe annonce la bonne nouvelle à la baronne : H Je m'empresse, madame, de vous annoncer que le roi vient de me dire que l'ordre du feu roi à votre égard ' allait être entièrement révoqué... Et il faut encore que ' je vous dise (lu'ayant dit au roi que vous étiez prête à quitter le Palais-Bourbon et à habiter une maison particulière, le roi m'a permis de vous dire, de sa [>art, de n'en rien faire ; qu'il regardait comme rendu < a lui-même le grand service que vous avf^s rendu à '^ toute la famille; (|u*il était charmé de vous le témoi- ' giier, et qu'il serait désolé de faire ce chagrin à M de » Bourbon et à vous. Ariulame la duchesse d'Orléans, et ma sœur, qui étaient présentes, et qui n'y ont pas (te inutiles, me chargent de vous féliciter de'leur part et de vous parler du plaisir que ceci leur cause. » C était la récompense du testament.
Ce ne fut qu'au mois de février 1830, après tant de ( emarches réitérées du duc, de la duchesse et de mademoiselle d'Orléans, que la baronne, obtint d'être de nouveau présentée à la cour. Aussi quelle joie et quel h'ouble en même temps le jour de cette présentation! Cetai le 7 lévrier. « Je suis tout en émoi, et presque tremblante en pensant au grand événement de ce soir » écrit-elle au duc d'Orléans.
Enfin la voilà réhabilitée à ses yeux ; les Tuileries se sont rouvertes devant elle (i). L'ancienne servante des
;«) Veut-on savoir quel a été, dans le monde où Ton se respectait elfet produit par la rentrée de la baronne de Feuchères à la cour .' o,c. ce que, le 8 février .830, le lendemain même de la réception de a dame, le vicomte Sosthènes de la Rochefoucauld, depu s duc d La Rochefoucauld-Doudeauville, écrivait au roi Charles X f « Madame de oucheres qm a le plus triste renom à Londres, la maîtresse affi hé de M. le duc de Bourbon, a été reçue par le prince le plus pieux' ^Pardonnez, Sire, ce cri d indignation et de douleur à celui de ton;'
..sujets qui vous est le plus sincèrement dévoué; car il vous ch^i a.sez endrement pour ne jamais vous taire la vérité; pour ne pas " cranulre même de vous déplaire, si toutefois un esprit au^ssi ele^^^ue ^' 5
Août 1830.
de Condé.
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Aoiï 1830. boiigi's (le Londres, la courtisane admise dans Initiniité du duc de Bourbon, la favorite qui a forcé la main au prince pour lui faire signer le testament du 30 août 1829, est devenue la confidente et l'amie de la duchesse d'Orléans, de ses filles et de sa belle-sœur, de « mes princesses », comme disait le duc en ses lettres familières. Telle était la situation de la baronne de Feuchères, à l'égard de la famille d'Orb-ans, quand la Kévolution de 1830 éclatîi comme un coup de foudre, et fit un roi de celui qui avait été son protégé.
EiWii (le Cette révolution consterna le duc de Bourbon, ([uoi-
la Révolution q^'il n'eût rien à craindre pour sa vie ou ses propriétés; sur le princ l'arrivée au pouvoir d'un prince à la fiiiuille duquel sa générosité assurait un si opulent bé'ritag(* était de nature à lui olfrir toute garantie. Et puis, il était fort aimé dans ses domaines. Charles X avait été le premier, au début des événements, à lui faire dire de demeurer sur ses terres. Tout d'abord le prince déclara aux personnes de sa suite et aux aub)rités locales qu'il ne quitterait point sa résidence. Il ac(|uiesça même tacitement à la Révolution trionudiante en souscrivant une somme de six mille francs pour les blessés et veuves des journées de Juillet (1).
Il est certain, toutefois, que ce ne fut pas sans un cruel déchirement de canir (juil assista à la chute de cette dynastie légitime pour laquelle son père et lui avaient si vaillamment combattu autrefois. En vovant sa ruine entièrement eonsoniini-e, il se (leiiiuiida ce qu'iiliai(!nt deveiiir dans 1 exil ce vieux roi fugitif et ce petit duc de Bordeaux, dont il avait eu rintenlion, en premier lieu, de faire son héritier. Et maintenant, la prise de possession
« le vôtre n'était assez grand pour apprécier le motif qui nie fait agir.
<• Et qu'on vienne donc parler honneur, conscience, religion, morale,
« dans un pays où la cour donne un pareil exemple!
Uémoires, t. IX, p. 58i.
(I) Moniteur du 4 août 1830.
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.lu Irône par la famille d'Orléans, en changeant la condition des part.es, ne déchirait-elle pas virtuellement le icstament du m août 1829'? Dès lors le vieux prince il eut plus qu une pensée : modilier ses dispositions testamentaires, se soustraire aux influences dont il était .iss.égé., et aller retrouver, exilé volontaire, les hanin-s .h' In l.ranche ain.'.e. Aussi bien comniencait-il à ressen- '"• un.. s..rt.. d-éloignement instinctif pour la femme çl"u ,1 avait jusque-là si docilement supporté le joug I'.'' l>'"'onne sen aperçut, et elle ne fut pas sans conce- M>iy .le s..r.euses inquiétudes sur l'exécution du testament a son égar.1. Elle essaya vainement alors de faire convertir en .lonation entre-vifs les dispositions qui la concernaient. Si le prince allait partir! nul doute que .•etle fu.l,. „e dût .noir pour elle des conséquences faales. La favorite ne se le dissimulait pas. Il fallait donc le retenir à toute force, à tout prix.
Mais jusquoù la baronne était-elle capable daller pour |nr,ver à ses fins. Là est le terrible mystère. Déjà on i avait enti^ndue prononcer certaines paroles sinistres. Un jour, un des gardes du prince, se trouvant dans le clos <le a Faisanderie, en train d'examiner s'il uy avait pas .i-eique bête puante prise aux assommoirs, enten.iit .l.-rnère une charmille épaisse, causer madame de Feuchères avec le baron James de Flassans, son neveu. C'était ■m mois de novembre 1827, précisément à l'époque où e prmce de Condé conmençait à être harcelé pour son estament. Comme le neveu demandait à sa tante s'il le '•nnt bientôt, celle-ci répondit que cela ne serait pas '<"'8. Sur quoi M. James fit cette réflexion • « Oh' il vivra encore longtemps. „ _ „ Bah! reprit la baronne, I Me tient guère. Aussitôt que je le pousse avec mon ""•gt, il ne tient pas. Il sera bientôt étoutîé (1). „ Il n'y
li Déposition de Bonardel, ancien brigadier ,1^- r,..-. , •'•'- linstructioa relative à l'a u,oH,'7:ct^Z^T "" """'''
Los craintes de la baronne <le F'euehères.
Une visit*'
(le la reiiir
ù Saint -Loii.
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aura pas à s'étonner de l'impression causée par ees paroles au juge (rinstruction, M. de La lluproie, ([uand on saura le genre de mort auquel allait succomber ce malheureux prince.
Dans les (juin/e derniers jours de sa vie, le vieillard avait, nous le rc'pétons. comme une répulsion instinctive de sa favorite, lui ((ui naguère ne pouvait supporter ridée d'en être séparé. << Que me veut cette femme? )> disait-il avec impatience quand elle demandait à être admise au[>rès de lui. De plus en plus, il semblait animé du désir e (juitter Saint-Leu. Deux ou trois semaines avant sa mort, il s'ouvrit à Manon ry, son valet de chambre de contiance,et à ^\. de (Ihoulot, son capitaine des chasses, de son projet d'abandonner la bVance. Jl chargea même Manoury de se procurer un passeport et de tout préparer pour son prochain départ, en ayant soin de ne pas laisser soupçonner son dessein à madame de Feuchères(l y.Maisla curiosité inquiète de la baronne était aux aguets.
De leur coté, Louis-Philippe et la famille royale, qui avaient également un intérêt puissant à garderie prince, ne négligeaient rien pour le retenir. Il n'était sorte de soins et de prévenances dont ils m* l'entourassent. Dans la journée du 20 août, la reine Marie-Amélie vint à Saint-Leu lui rendre visite. Elle lui apportait la plaque de la Légion d'honneur, et elle se montra affectueuse et dévouée autant que possible à l'égard de son vieux parent. Mais cette visite même, la sollicitude que lui témoignait la cour nouvelle, paraissent avoir fortifié le duc de Bourbon dans son projet de s éloigner. Pouvait-il, lui, le serviteur fervent de la légitimité, accepter décemment les faveurs de la dynastie qui l'avait supplantée? Il ne le crut pas; dès lors son parti fut pris. Quelques heures
(1) Déposition do Manoury, valet de rhanibre du prince.
Août 1830.
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après la visite de la reine, il informait M. de Choulot de sa résolution détinitive. « La rein(\ lui dit-il, m'a apporté la grande plaipie de la Légion d'honneur. On veut que je figure à la Chambre des pairs. \'ous comprenez que c'est impossible. » La fuite fut donc résolue. Toutes ses mesures, d'ailleurs, étaient prises diijà. A sa <lemande, le baron de Surval, son trésorier, se munit d'un million en billets de baïKiue. M. de Choulot reçut l'ordre de disposer le df'part pour les derniers jours du mois d'août.
Cependant la baroniu* de Feuchères soupçonnait avec une sorte d'effroi ce qui se préparait. Ses inquiétudes allaient croissant. Plusieurs fois clh^ avait surpris le j»rince au milieu de ses papiers, écrivant en se cachant d'elle, et resserrant tout avec soin à son arrivée. Elle eut certainement comme une vague pensée que le vieillard songeait à pi-endre de nouvelles dispositions testamentaires. Aussi Tenveloppait-elle d'une surveillance de tous les instants: ce qui lui était facile, car, à l'exception du valet de chambre Manoury, le prince n'était entouré (fue de créatures à elle. Plusieurs années auparavant, le baron de Feuchères, en quittant le prince, lui avait écrit pour lui témoigner ses regrets d'être oblige:» de se séparer de lui, et l'engager à se méfier de la baronne, parce qu'elle était capable de se livrer à tous les excès (1 )! Quelques jours avant la visite de la reine, on l'avait vu, un matin, l'œil tout ensanglanté. A Manoury qui lui appi'^liensions demandait d'où provenait cette blessure, il répondit '^^ ^''"''' d abord qu'il s'était heurté à sa table de nuit, puis qu'il était tombé en reconduisant madame de Feuchères. La vérité est que celle-ci, au milieu d'une discussion violente, l'avait frappé et égratigné. L'embarras du prince n échappa pas à Manoury. Peu après, il manifesta à
(1 Déposition du valet de chambre Dupin.
Vives
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Ao(T i8:{o. celui-ci le désir de le voir coucher dans sa chambre, coninie s'il eût redouté d'être seul; mais Manoury lui ayant objecté que cela paraîtrait peut-être étrange parce que le valet de chambre de service était un autre domestique du nom de Lecomte, et qu'il était plus naturel de donner cet ordre à ce dernier : « Oh! non, répondit le prince; il ny a qu'à laisser cela. » Ce Lecomte lui était antipathique; il lui avait été imposé par la baronne, dont il avait été le coilleur, et à la dévotion de laquelle il était entièrement (I ).
Un premier projet de fuite échoua par la faute de Manoury, qui, chargé de tous les préparatifs du départ, crut devoir s'adresser à M. de la Ville^^onthier, premier gentilhomme du prince, pour se procurer le passe-poi'l indispensable. AI. de la Villegonthier, ayant eu l'imprudence de confier le projet à sa femme, Tailaire se trouva bientôt ébruitée. .Madame de Feuchères en fut instruite, et la tentîitive avorta. Le prince prit alors la résolution, toujours à l'insu de cette dernière, de partir pour Chantilly, et il numda à M. de Choulot de venir le trouver à Saint-Leu dans la matinée du 27. Mais la surveillance de la baronne était diflicile à déjouer. Inquiète sur le sort du testament, elle était aux aguets, veillant sur le malheureux prince comme sur son prisonnier. Elle eut évidemment vent de quelque chose. Déjà elle s'était empressée d'avertir le l*alais-Royal des projets de fuite du prince.
Le Palais-Hoyal en avait été consterné comme elle. Louis-Philippe lui écrivit alors, sans prendre garde à ([ui il s'tidressait, pour lui recommander « d'empêcher le
(I) En appreiiaut que Lecomte était le valet de chambre de service auprès du prince, le jour de sa mort, la comtesse de la Villegonthier n'avait pu s'enipèctier de s'écrier instinctivement : Ils Vont assassiné! (Déposition de la comtesse dans l'instruction suivie par M. le conseiller de la Huproye.)
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départ du prince à tout prix (1). » l\ ne pouvait prévoir évidemment le sens sinistre (jue madame de Feuchères attribuerait à ce mot, qui, de sa part, s'explique de reste par le degré d'intimité où il était avec eiie. On a vu plus haut l'opinion du baron de Feuchères sur sa femme. Jl avait engagé le duc de Bourbon à se métier d'elle, parce (ju'elle était capable de se livrer sur lui à tous les excès. Quand elle vit (,ue le prince était absolument décidé à partir — ce (jui équivalait pour elle et pour la famille d'Orléans à la perte de l'opulente succession de la maison de Condé- — elle se dit quïl nV avait (lu'un moyen de le retenir, vi^hni de le tuer. Ell'e n'hésita pas, et elle lixa au lendemain même de la fête du prince l'exécutioii de son sinistre dessein. 11 s'agissait seulement de faire croire à xvn suicide. Nous allons voir comment elle s'y prit avec ses complices pour donner le change.
An reste, elle imagina toutes sortes de pn-cautions pour se mettre à l'abri au cas où, éventuellement, elle viendrait à être soupçonnée. Ainsi elle se lit déliVrer, paraît-il, par la maison Hotschild, une traite de cinq cent mille francs sur Londres, où elle comptait aller se réfugier, et elle se ménagea une retraite à Paris même, nie de Courly, petite rue obscure du faubourg Saint- Germain (2 .
On était arriv('' au 2:; août, jour de la Saint-Louis.
(1) Cette lettre, précieusement conservée par ma.lame de Keuchéres a ete lue par plusieurs personnes dont le témoignage ne saurait être douteux. Nous citerons le littérateur Auguis, Ihist.u-ien Roullée, qui *n a eu communication par M. Nicod, avocat général et <léput'é et M. Odilon liarrot. (Voy. Histoire de Louis-Philippe, par AI. IJillaud'de ^nrainville. complément du tome lil, p. 452.)
(2) Lettre du comte de Fiassans, neveu de madame de Feuchères au
gênerai baron de Lambot, dans les papiers inédits du général, commu-
Miqu^'s a M. Rillaud de (iérninville {Histoire de Louis-Pfiilifwe t lII p. Vi-J\ /r î ^- ■■,
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C était la frte (in prince. La journée se passa t»aienient. Le (lue (l«^ Hourhon fut parliculièrenient toiiehé des téinoiiina^es (rall'ection et île sympathie (pi'il reçut des autorités et des habitants de la commune de Saint-Leu. C'<''tait une preuve manifeste de la sécurité dont il jouissait au miliiMi d'eux.
L<' lendemain, 2t; août, dans la matinée, il eut, avec la haronne de Feuchères, une seigle des plus violentes, au cours de huiuellc il prononça plusieurs fois le nom de AL de Lhoulol. Son valet de chamhre, Manoury. qui était dans une pièce voisine, vit le prince ouvrir la porte du salon et con^V'dier la haronne de Feuchères en lui disant: «Laissez-moi tran(juille. » J.e duc rentra dans sa chambre, pale, défait, dans un état d'émotion extraordinaire. Il demanda de leau de Lologne à son valet de chambre pour se remettre un peu (1).
L;i visite du comte de Lossé-Urissac parut faire ^'X''pdmv^'' diversion à ses ennuis. Il le retint à dîner, et fut assez de Coiidt'. gai pendant le repas, comme un homme qui avait pris son parti. Il était, en eftet, résolu à partir, et devait se rendre d'abord à Chantilly, où son architecte, M. Dubois, avait reçu Tordre de tout préparer pour le :i\. Après le dîner, il lit sa partie de whist avec madame de Feuchères, M. de la Ville^^onthier et M. de Préjan. 11 se montra fort enjoué, ne laissa percer aucune préoccupation. II perdit onze fiches, et se leva, sans payer, en disant : « à demain. » Puis il se retira dans sa chambre. Il était alors onze heures du soir.
Le valet de chambre Lecomte et son cbiruro-ien. M. Bonnie, lavaient accompagné. Ils se retirèrent vers minuit, après l'avoir, comme de coutume, déshabillé et pansé.
La chambre à coucher du prince, éclairée par deux
(!) Dépositioa de Manoury.
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fenêtres, l'une sur la façade du château, l'autre en relotir sur le pi-non, était située à l'un des bouts du |Mcmier (da-e. Elle s'ouvrait sur une pande •^^derie qui Iniversait le (diàleau dans toute sa longueur, et n'i'tait >«I)ar(''e. que par une édroite antichambre, d un salon rouii«» souvr.'inl également sur la grande galerie. Dans I antichambre de séj)aration de la chambre et du salon existait un escalier dérobé, communiquant à l'appartement de la baronne, (jui se trouvait au rez-de-chaussée. L entresol, occupé jadis par les serviteurs personnels du prince, était habité depuis peu par les gens du service particulier de madame de Feuchères. l'abbé Hriant, >on aumônier, la femme de chambre de madame de Flassans et les époux Dupré. l'un valet de pied et l'autre femme de chambre de la baronne. L'appartement de ces derniers édait immédiatement placé au-dessous de la chambre du ju'ince; ils en percevaient le moindre bruit et jusqu'aux paroles qui s'y prononçaient, et ils durent (MM-tainenuHit entendre tout ce qui se passa dans cette nuit funèbre.
Le valet de chambre de service, Lecomte, vint à huit heures et demie frapper à la porte du prince, comme il en avait reçu l'ordre. Aucune réponse. Quelques instants après, il revint, accompagné du chirurgien du prince. M. Bonnie. Même silence. On avertit madame de Feuchères, encore couchée. Elle saute à bas de son lit. « Ah : dit-elle, de l'air le plus naturel du monde, il répondra quand il entendra ma voix. » Et elle accourt à moitié vêtue. « Ouvrez, Monseigneur, c'est moi! „ s'écrie-t-elle vainement. Elle savait bien qu'il ne répondrait pas.
Cependant l'alarme s'était répandue dans le château ; tout le monde était accouru. Manourv, à l'aide d'une barre de fer, enfonce la porte. Une bougie brûlait encore dansl'àtre delà cheminée. On aperçut, à la pâle lueur
Août 18.30.
La mort du
prince de Condé.
Août 1830.
[/hypothèse <1» snicidr.
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de cette lumière vacillante, le juince debout, appuyé contre la fenêtre du nord, dans la posture dun homme qui écoute. Le lidcle Manoury se précipite vers son maître. Le corps «ilait entièrement refroidi; le prince était mort.
On ouvrit la fenêtre du levant ; un spectacle lugubre sollrit abjrs. Le duc de Hourbon («tait littéralement accroché à resfm^niolette de la fenêtre, la tète inclinée sur la poitrine : ms bras pendaient raides le lonj^; du cor[)s; ses genoux étaient à demi [)loyés, les pieds posant à terre, les jambes n'avaient pu s'allonger. On laissa le cadavre dans cette position, en attendant l'arrivé*' de la justice.
lout le monde, au premier abord, crut à un suicide, et madame de Feucbères, malgré la de ►u leur dans la(|uelle elle paraissait absorbc'e, ne fut j»as la moins ardente à [)ropager cette explication d'une mort si impn'vue. A MauiMiry, qui se refusait à admettre uiui pareille bypothèse. en alléguant la résolution arrêtée dans lesprit du |>rince de quitter Saint-Leu, elle répondit d'un air mena^-ant : « Prenez garde! de pareils discours p<nirraient v<uis compromettre aux veux du roi. » N(>u> devons dire, sans rien omettre, toutes les circonstances sur lesquelles la baronne de Feuchères, ses amis et ses défenseurs, se sont appuyés pour établir l'impossibilité d'un assassinat. La veille au soir, au moment de se retirer, le prince n'avait-il pas adressé à ses gens comme un adieu suprême? ?s'avait-il pas charge soji iidèle serviteur Manoury d'accomplir un acte de bienfaisance, comme s'il eût eu dès lors la certitude de ne pouvoir le renq^lir lui-même? Le verrou de la chambre du prince n"étail-il pas fermé intérieurement? Et puis, le corps ne présentait aucune trace de violence, si ce n'est au cou (|uelques excoriations, parfaitement compatibles avec l'idée de suicide. Enfin trois médecins.
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venus de Paris, n'avaient-ils pas dressé un procès-verbal dans lequel ils concluaient à une mort volontaire, en constatant notamment sur le cadavre une particularité jdiysiipie fréquente dans le genre de mort au^piel le prince avait succombé selon eux? Ces trois médecins riaient MAL Marc, Pasquier et Marjolin. médecins de la cour et de la Chambre des ])airs. Depuis, la justices ^^^t prononcée deux fois dans le même sens, eli s'ap- |)uyant principalement sur le procès-verbal (lres.('« par tes messieurs. Or, il est à croire (|ue les conclusions de ces derniers eussent été tout autres s'ils avaient examiné avec ]dus d'attention et d'impartialité les circonstances étranges au milieu desquelles ^e>l produite la mort tragique du prince de Coudé!
Les arguments invoqués à l'appui de l'hypothèse du suicnle ne pouvaient tenir contre toutes les présomptions graves, précises et concordantes, contre toutes les succ^^ilràun pleines morales et matérielles qui établissaient Tassas- ''^^^ssinat. sinat du malheureux prince Vninxes mo
Kt dabonl, .|uel niotiC pouvait pousser le duc do Bourbou à se douuei- la moW? La révolution nouvelle, vieille il "Il mois d.-.jà, était-elle de nature à lui inspirer la moindre crainte pour sa personne ou pour ses biens ' l-i' aucune façon. Comme .m Ta pu voir, lalleclion nue lie cessaient de lui témoigner les populations de Cbanliliy et de Saint-Leu, les pré-venances .bml Tentouraient le roi Louis-Philippe et la reine sa femme, avaient dû le rassurer complèlemeut. Avait-il cédé tout à coup à un accès de désespoir eu voyant le Irùne .le France enlevé il celui qu il regardait comme son légitime propriétaire? Mais, .lans ce cas, il ne se serait pas tué en laissant une soixantaine de millions à la famille de l'usurpateur.
Maintenant, sa crainte instincti\e de la mort était loniiue de tout son entourage. Il la redoutait comme mi vieillard qui sent la vie près de lui échapper Et
A(M r I.S:iu.
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\m\^, on lui s.iv;iil une nipu-naiicc invincihir pou,. |(. suicide. Maintes fois, on ("avait entendu s'exprimer avoe vélh'Mnenre à cet é-ard. C'était une lAcIieté à ses v-'iix (Inlioînnie, avait-il eoutuine de dire, ne se donne jamais la mort. Ses sentiments reli<ri(.,ix eussent sut'ti ponr 1 empèriier de jamais recourir à cette extn'milé I j.
Kniin. il son<,^eait si pen à mourir, en se couchant pour la dernière fois, dans cette soirée du '2i\ août, qu'il avait fait \\n mvnd à son mouchoir, comme il avait (oulume de le faire ponr se rappeler un dessein .ju'il avait en tête. AssnrénuMit ce netait pas non plus ponr ((ueM. de Choulot le trouvât mort(|u'il lui avait envoyé un exprès alin de l'invitera se rendre le lendemain à Saint-Leu. Voilà pour les preuves morales dn non-suicide. Mais comhien plus concluantes (Picore les preuves matérielles !
Après les premiers instants datlolement, on avait remarqué, non sans surprise, que le [)rince de Condc' était plutôt accroché que pendu à l'aide de deux mouchoirs noués ensemhle. Le mouchoir de compression, qui supportait la mà( hoire intérieure, ne formait pas nœud coulant et ne pressait nullement la tra( hée-artère. Il serrait si peu le cou que plusieurs des assistants, iabhc' Pélier, Manoury et le concierge Obry, purent aisément passer les doigts entre le mouchoir et la tète. La pression était si incomplète qu'elle parut insuffisante pour étoutler même un septuagc^naire. M. Méry-Lafontaifie put se suspendre à 1 es])agiiolette, dans la situation où avait été trouvé le prince, sans en ressentir aucun mal. De plus, le visage du mort était dans son état ordinaire, plutôt pâle, les yeux à demi fermés. Or le valet de pied Romanzo et son camarade Fife, qui, en Orient,
(1) Voyez à cet égard l Assassinat du dernier des Condé démontré contre la baronne de Feuchères et ses avocats, par labbé Pélier, aumônier du prmce.
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avaient ('te ;i même de voir beaucoup de pendus, affirniiiient (pie laspect de ces malheureux ne ressemblait en rien à celui que présentait la tigure du duc de Bourbon. \ous avons dit que les genoux du prince étaient ■i demi ployés, les pieds touchant le parquet; il lui aurait donc fallu une singulière force de caractère pour ne pas se redresser sur ses jambes aux premières atteintes <le la (brûleur. Enlin il (Hait de notonVté publique à <'hantilly et à Saint-Leu, (jue la maladresse et l'inhabileté du vieillard étaient telles qu'il n'avait jamais su iKmer les cordons de ses .souliers. Eh bien! le nœud qui attachait les deux mouchoirs était un nœud de tisserand si artistement fait, si solidement établi, que Romanzo ^'ut toutes h^s peines du monde à le défaire. De cet ensemble de faits si graves, on conclut naturellement que le duc de Bourbon avait (-tU't suspendu à la croisée après avoir été étoulFé pendant son sommeil.
r.e n'est pas tout. L'inspection du lit fortifiait singulièrement la présom[)tion d'assassinat. Le prince, en sortant du lit, tournait d'habitude sur lui-même et pesait de tout son poids sur le bord; or le milieu du lit était complètement affaissé et les bords en étaient relevés. Ceux qui le faisaient chaque jour ne manquaient jamais de le repousser au fond de l'alcôve; il en était éloigné d'un pied et demi environ, juste l'espace nécessaire pour livrer passage à un homme. Les assassins avaient oublié de le remettre en place.
Le valet de chambre Lecomte, l'ancien coiffeur de la baronne, sa créature dévouée, s'était empressé de déclarer (jue le verrou de la porte de l'escalier dérobé se trouvait fermé à l'intérieur comme celui de la porte principale. Par où seraient entrés les assassins? C'était là surtout le grand argument de ceux qui. en bien petit nombre, croyaient ou feignaient de croire au suicide. Et parmi les plus ardents était Tabbe Briant,
Août 1830.
Août 1830.
MM. Pas(juier
♦•t <1p R u mit/Il y à Saiiit-Leu.
L'improssion
de M. Pasquier.
78 HISTOIHh: IJU HEGNE DE LOUIS-PHILIPPE, annke 18-30.
1 aumônier do la baronne de Feuchères — car elle avait un aumônier l'ancienne aventurière des bou^'es de Londres. Il allait d'une pièce à l'autre, furetant partout, s écriant : « Tout ici appartient à madame de Feuchères, » ot ne cessant de répéter: « Ce bon vieillard n'y était plus, il radotait... 11 s'est tué dans un accès de délire... » (1) L'argument du verrou n'était guère soutenable. On prouva qu'il était extrêmement facile, à l'aide d'un mince lacet de soie, de fermer du dehors le verrou inférieur d'une porte. Geth' expfirience (hninl même un jeu à la mode dans les salons de Paris. Mais il y a mieux, le médecin du prince, M. Bonnie, qui. le premier, avait pénétré dans la chambre av^c les valets de chambre J.ecomte et Manoury, aftirma, contrairement aux assertions de Lecomte, que. dans la matinée du 27 août, le verrou intérieur de la porte de l'escalier dérobe qui (•ommuni([uait à l'appartement de madame de Feuchères n'était point fermé. Quel argument peut-on invoquer désormais pourscmtenir l'hypothèse du suicide?
Voyons maintenant l'impression ressentie par les personnages envoyés presque immédiatement sur les lieux. ^ Il était à [)eu près onze heures quand on apprit iiu Palais-Royal la catastrophe du chàteaiï de Saint-Leu. A cette nouvelle, Louis-Philippe, conformément à une ordonnance du 23 mars 1816, chargea le président de la Chambre des pairs, M. Pasquier, et le grand référendaire, M. de Sémonville, de se rendre à Saint-Leu, accompagnés du secrétaire archiviste, M. Cauchy, pour dresser l'acte de décès du prince. Il y envova en même temps son secrétaire, M. Guillaume, et son aide de camp, M. de Humigny.
A peine arrivé, le président Pasquier s'empresse de faire part au roi de ses impressions. Il trouve le iuo-e
(1) Observations puur le prince Louis de Rohau.
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(Inistniction de Pontoise et le substitut du procureur (lu roi se disposant à instrumenter. « Les circonstances <le la mort, écrit-il cà quatre heures du soir, sont trop extraordinaires pour quelles ne motivent pas une ins- Iruction très approfondie. Je pense qu'il pourrait être ..(.le .(ue le roi fit partir sur-le-champ .leux médecins romme les .locteurs Marc etMarjolin, lesquels ont Ihal.itude des vérifications que ce fatal événement commande... „ Kt en post-m-iptmi .•« ()„ répand déjà qu'on lia pas trouvé un seul papier; ainsi // y a dnà été rt'f/iirdé (1). i> '
Pas de doute possible. Le président de la Chambre des |)airs croit à un assassinat. « Les ctrconsiancfs d,- l,t mort sont trop extraordinaires pour qitdlo^ ne motivent pas une instruction très approfondie. >. Quant aux papiers du prince, ils ont été soustraits: on nen a pas retrouve un seul. Et quand cette soustraction a-l-elle .••té opérée? Evidemment pendant la perpétration du .rime. Est-il vrai que parmi les papiers enlevé-s se trouvait un testament postérieur à celui du .'W août 1829 c est-à-dire au testament fait en faveur du duc dAumale et de la baronne de Feuchères? Beaucoup de personnes en sont encore persuadées. Le crime ne pouvait avoir d autre mobile que de détruire le testament postérieur s il était déjà fait, ou dempècher le prince de prendre de nouvelles dispositions. Et la mort seule pouvait l'en .■mpècher. A l'égard de ce testament détruit, il ny a que -les conjectures; mais il faut avouer qu'elles reposent siii' de bien puissantes présomptions.
Voyons à présent quelle a été l'impression de l'envoyé Ce que pensait particulier de Louis-Philippe, de son aide de camp de « deRu-nfcunhance, du colonel de Rumigny. Lui aussi s'empresse 'len rendre compte immédiatement au roi. Sa lettre
.l) Celte lettre si grave a été publiée, plus de vingt ans après les •v.-nements, par .M. de Lourdouex. '^
gny-
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vaut la peine dèfre mise tout entière sous les veux de nos lecteurs.
" Sii-e. je pense que ma présence est indispensable pour ce [)remier moment; je ne partirai que si le roi ni envoie un ordre positif.
.< Le proces-verbal a été fait par le soin .le M. de La V 11 e-ontluer, qui a agi aussi maladroitement que possible. Les soupçons ne se portent sur personne encoremais Dieu sait ce qu'on apprendra, car je dois dire auè la mort n a pas l'air d'avoir été un suicide.
" Il est important qu'on ne puisse accuser personne sur .,ui le testament ne vienn.. pas faire accueillir des soupçons.
" .laltendrai l'en-iuète des docteurs .\I„rc et Marjolin |»our quitter Sainf-Leu (I). ,,
11 est inutile d'insister sur l'in.porlance de cette lettre " Jodois du-e ,jur la mort na pas faiv d'avoir été m> ^"ir^'f^. >• Voilà le cri de la vérité échappé spontanément <i I aide de camp du r..i Louis-i>liilippe. Mais s'il n'v a |>as suicide. Il y a assassinat, et l'assassinat, c'est' le testament mis en cause. Madame de Feuchères ne se le dissimulait pas. Aussi ses intimes et elle mirent-ils tout en ouvre pour donner à la mort une apparence de sui- •ide. Dans la soirée du 27, M. Guillaume aperçut dans la cheminée de la chambre quelques fragments de papier. (,es fragments, qui les avait apportés là? L'abh,'. Pelier afhrme qu'il n'y avait rien le matin. D'autres ragments, recueillis par le valet de chambre Lecomte furent remis le lendemain au procureur-général Bernard (de Rennesi, qui s'écria aussitôt : « La vérité est hi. .. On y lisait entre autres choses insignifiantes : « >aint-Leu appartient au roi Philippe. Ne pillez ni ne
(I) Conime la précédente, cotte lettre u'a été après. Il a fallu la Révolution de 1848 pour la révél
connue que longtenipi
er.
brûlez le château ni le village, ne faites de mal à personne, m à mes amis ni à mes gens
.< On vous a égarés sur mon compte, je n'ai qu'à mourir en souhaitant bonheur et prospérité au peuple français et à ma patrie. Adieu pour toujours ,,
Et en postscriptum : « Je demande à être enterré à \ incennes, près de mon infortuné fils. »
Plus de doute, on avait entre les mains les preuves
f T!"\t Jl "'"* " '""* simplement une intrigue dont 1 abbe Pelier a fait bonne justice (1). Le procureur gênerai Bernard fit preuve dans toute cette affaire d'aussi pou d Intel igonce que de perspicacité. Il n'eut môme pas 1 Klee de aire fouiller le château, où l'assassin se Jenait cache Pour en revenir aux papiers à' demi consumes dans lâtre, on eut bientôt la clef de l'énigme Les fragments, si ingénieusement retrouvés par le valet de chambre Lecomte, étaient simplement ceux d'une proclamation préparée par le prince une dizaine de .lours auparavant, à un moment où il était question de mouvements dans la commune et dans les environs. C'est ce qu affirma un témoin, M. Hostein, dentiste du prince qui avait entendu la lecture de cette proclamation
Tout cela n empêcha pas, comme nous l'avons dit les
médecins de la cour de conclure au suicide dans leu
l>roces-verbal, conclusion bien étrange après les lettres
e M. le président Pasquier et de l'aide do camp du o
M. de Rumigny. ^ ^ iui,
Nous ne voulons pas ici suspecter la bonne foi des 2 ™«decins de la cour, MM. Marc, Pasquier et Mar pin nous supposons qu'ils ont agi dans la pléni-
lisidtiTrTr'rr "^^^ '•^-^^ *"- -tervenln .
tdeci„^'r, .'''"'"^''''PP'' déléguait-il à des médecins qui lu. étaient aveuglément dévoués une
I i '-'assassinai du dernier des Condé, p. 41 et 42.
AoLT \H'M).
L'opinion •les lûédcrins.
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mission qui revenait aux médecins légistes accrédités près les tribunaux, et qu'il appartenait à la justice seule de désigner? Dans tous les cas, nous ne pouvons nous empêcher, comme les contemporains d'ailleurs, d'être profondément étonné que, pour faire lautopsie du prince, ils ne se soient pas fait assister du docteur (iuérin, son médecin ordinaire, et du docteur Bonnie, qui ne le quittait pas. Ces messieurs, avec une sorte d'acharnement, conclurent au suicide dans un rapport qui fut répandu à profusion (1). Mais il se trouva, pour leur répondre, de terribles contradicteurs. Deux praticiens éminents, le docteur Gendrin et le chirur«âen Dubois (d'Amiens), démontrèrent qu'il y avait eu as^sassinat, et non suicide. Le premier, dans un mémoire irréfutable, réduisit à néant toutes les assertions des médecins de la cour ; le second reproduisit la scène du meurtre, comme s'il en avait été le témoin oculaire.
« Le prince était couché; il sommeillait. Des assas- « sins, introduits dans sa chamjjre à coucher (je ne '< veux pas chercher ici comment ni par qui), se jettent « sur lui, le saisissent, le contiennent facilement dajis '< son lit, et alors le meurtrier, le plus déterminé et le (( plus expert, l'étrangle sur-le-champ, couché sur le « dos et retenu par les autres scélérats. Puis, pour « donner l'idée du suicide, pour ne pas donner lieu à « des recherches judiciaires, ils passent une cravate (( autour du cou de leur victime, et la suspendent A (( l'espagnolette de la fenêtre. »
Voilà bien la reproduction exacte de la scène du meurtre, dont le souvenir, dans la chapelle ardente où était exposé le corps du prince, arracha, au valet de chambre Lecomte, sous le coup dune émotion pro-
(I) On le vendait dans les rues à un prix dérisoire; on le distribua môme pour rien.
Août Ï83a.
Comment ^'t par qui le prince
fonde, cette étrange exclamation : « J'en ai gros sur le cœur! )> ^
Eh bien ! le docteur Dubois a retracé par intuition avec une vérité poignante, la scène du meurtre con.mè - .- -"■
l'assassinat (i) ' ' ''^'^ '^"""'^ ''' ^"'^"^ '^ '''''"''■
La baronne de Feuchères avait alors trente -sent ans .lie ava.t la taille admirablement prise, et elle étaifdWe orce muscda.re peu commune chez une femme. Peutêtre songea.t-elle à elle-même en disant un jour à son neveu, le comte de Flassans, qu'il ne faudrait pas gra uî eflort pour étouffer le prince. Elle avait conservé, d^ son
(1) Le récit que nous mêlions sous les venv ,u „., i . des déclaralions de l'anciea valet de chaXeL" . """' ''* """^ .uorleldcsÉc;«/,-c«.e,„e«^,,iuéditsduV6aé ahlerfr ' " '"" "' '^'
' ■.nipltmenl du t. III, I885. LecouUe et le m..,,-..-,! ^ , ' ^'"'"^
l.as vus depuis l'iustruetion de 831 t,!' '^''""''""•'^''^''•''^"'
de la façon la plus précise Lecnn 1 ' ''"■^^J^'^"•'' ^««-^io"' concordeat
logéuéraldoLLbo'irrnlt edet— ^^^^^^^^^^ sible II rappelle le .reluchon de .La,: e' de K^'h • rérT;:lr ^ 7-; pas davantage pour renseigner tous ceux qui couna ssii'e' . "*
de la dame. Lecomte a soiu d'écarter tout ce quTpôur aU f.ire '^ o.mner sa coopération au crime; le général lu eon.r r ""P"
mollement de complicité dans l•a«sfsn^^"^n^ .''"'""*' ''"'■- Choses dont il a été témoin; la ntT^ f u'gtltr„Tlt.r'^ '"' sur le témoignage du comte de Klas.aus neveu d^7 , ^^^'^ ''"" ^. Paris dans la nuit du crime- unhTu'.T f ''■"■''"°''- " """
."■•■."« avant les confidences d. 1%-, T.t' t", '*' ''''"^"""'• tontes les circonstances. fassan», qui lu: en a retracé
Quelques mois après l'assassinat, le neveu vint i c„ k •„ ^a tante pour des questions d'intérêts ^i annri ,. f """"'' ^'""' que M. de Flassans était mort inop nément à Ca Ll " """": ™ ""' voyage en Angleterre. La rumeur DubHa^e n'7 " '■"'''"'" •^'""
la baronne de Feuchères de 1 W ^ P"' """"''"'^ d'accuser
Mode, octobre, décembre , 83. .pî'o.'^'"''"""''"'-- ^'•^- '« i»""'»' ^^
Par une réserve facile à comprendre M Bill/,nlt A„r- ■ •„
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ancienne profession, des mœurs tout à fait déplorables ; elle avait comme la nostalgie de la boue. C'était une Messaline dans toute la force du terme, courant après les hommes plus encore qu'elle n'en était courtisée. Les bienfaits du prince semblaient être un encouragement à sa perversité. Comme elle était parvenue à se rendre indispensable au ^ ieillard, elle se moquait de lui à son nez et à sa barbe. Ce fut au point qu'un jour, ayant été surprise par lui en flagrant délit avec un de ses officiers, elle le frappa d'une cravache qu elle avait sous la main. Tout lui «Hait bon ; elle ne faisait guère mystère de ses déportements. Le général de Lambot, et bien d'autres dans l'entourage du duc, avaient obtenu ses faveurs.
Quelques mois avant l'accomplissement du crime, son neveu Flassans avait fait connaissance avec un sousofficier de gendarmerie que les besoins de son service amenaient quelquefois au château de Saint-Leu. C'était un fort gaillard de bonne mine, de prestance avantageuse ; madame de Feuchères n'avait pas tardé à s'en éprendre, et elle en avait fait son amant préféré. Il avait des dettes, la baronne les paya, et elle acquit ainsi sur lui un immense empire. De là, le surnom de greluchon donné par le g(:'néral de Lambot à celui qui l'avait supplanté. Quoi qu'il en soit, madame de Feuchères avait là un complice tout trouvé; cet homme lui appartenait; ce fut sur lui qu'elle jeta son dévolu pour l'aider dans l'exécution de son horrible projet.
Dans la nuit du 26 au 27 août, vers deux heures du matin, Lecomte, d'après sa déclaration, entend frapper à sa porte. C'était Dupré, le valet de pied de la baronne, qui venait l'avertir que quelque chose d'extraordinaire se passait dans la chambre du duc de Bourbon. Sa femme et lui avaient entendu distinctement les allées et venues de plusieurs personnes. Nous avons dit plus haut que, de la chambre des époux Dupré, l'on percevait
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jusqu'aux moindres bruits de celle du prince (1). Lecomte ne peut s'expliquer le mouvement inusité dont vient de lui faire part Dupré, que par la présence de la baronne qui seule, à cette heure de la nuit, pouvait, par l'escalier dérobé, pénétrer dans l'appartement du prince.
Toutefois, il s'habille à la hâte et sort de sa chambre pour se rendre compte du bruit entendu par les époux Dupré. Mais au moment où il se disposait à pénétrer <laus l'appartement du prince, il aperçoit deux personnes qui en sortaient, et dans lesquelles il reconnaît le sous-officier de gendarmerie et la baronne de Feuchères. Celle-ci lui ordonne impérieusement de retourner dans sa chambre. L'assassinat était alors un fait accompli. On' s'explique maintenant l'exclamation involontaire du valet de [chambre Lecomte, le jour de la cérémonie funèbre : j'en ai gros sur le cœur! (2)
11 est aisé de comprendre avec quelle facilité la l)aronne et le sous-officier, son amant et son complice, purent entrer dans la chambre du prince. Étrangler le faible vieillard surpris dans son sommeil fut pour deux personnes, vigoureuses comme la baronne et son complice, l'affaire de quelques instants. Comme elle l'avait dit, il dut être bien vite étoufl'é. A peine laissèrent-ils trace de la strangulation, cette excoriation au cou, par exemple, remarquée sur le cadavre, et due peut-être aux
(I) Le valet de pied Dupré avait déjà déclaré, devant témoin, que dans la nuit du 26 au 27 août, il avait entendu un bruit insolite dans la chambre du prince. Depuis, il est vrai, devant le juge instructeur, il 8 étiit rétracté. Mais, dans l'hypothèse même du suicide, il était impossible qu'il n'eût rien entendu. Plus tard, à la suite d'une scène avec la
baronne, il s'emporta jusqu'à s'écrier devant le témoin Lesobre : F
elle est bien heureuse que je n'aie pas parlé ou voulu parler. » Il a nié également ce propos, que le témoin Lesobre a persisté à soutenir dans sa confrontation avec lui. II est avéré que les époux Dupré ont reçu de la baronne de Feuchères des sommes considérables.
(2) Il est à remarquer que, dans l'instruction, Lecomte, tout en se gardant bien de révéler tout ce qu'il savait, semble croire à l'assassinat.
.\ouT 1830.
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ongles de la baronne. L'opération la plus longue et la plus laborieuse fut certainement de traîner le cadavre à la fenêtre et de l'accrocher à l'espagnolette. Dans le trajet, les jambes se heurtèrent à certains corps durs, comme des meubles, et elles en gardèrent des traces qui se verront encore quelques heures après. C'était la baronne, sans doute, qui, durant ce lugubre trajet, tenait le bougeoir; et, troublée peut-être par le remords, elle dut le tenir d'une main mal assurée, car le tapis se trouva tout maculé de taches de bougie. Quant au nœud formidable qui liait les deux foulards dont on se servit, si maladroitement du reste, pour simuler la pendaison, une main de femme n'aurait pu le faire ; ce fut l'œuvre du sous-olTicier.
On a vu comment nos deux scélérats, après avoir accompli leur horrible besogne, se sont trouvés tout à coup face à face avec le valet de chambre de service Lecomte. Sûre de cet homme, la baronne se mit au lit, avec la certitude que désormais nul pouvoir au monde ne déchirerait le testament ({ui lui avait coûté, à elle et au roi Louis-Philippe, tant de soins, tant de peines et tant d'efforts. Elle avait quelques heures devant elle pour se composer un visage de circonstance et paraître accablée du coup terrible qui lui enlevait son bienfaiteur. Après la tragédie, la comédie.
Quant à l'assassin, son amant, il alla se réfugier dans la chambre du digne abbé Briant, autre complice plus ou moins conscient de ce noir forfait. D'après le témoignage du général de Lambot, il y resta jusqu'au 29; de sorte que si la justice de l'époque, un peu moins boiteuse, eût fait une perquisition, elle aurait trouvé chez l'abbé ce singulier sous-officier de gendarmerie, à qui elle aurait pu demander l'emploi de son temps pendant la nuit du 26 au 27. Le sang du malheureux prince n'a point, paraît-il, porté malheur à ce misérable. Fortement
protégé depuis, il est arrivé à la fortune et aux honneurs. C'est ainsi (fue trop souvent la vertu est récompensée dans ce monde.
Les funérailles du prince eurent lieu à Saint-Denis, au commencement de septembre. Il fut inhumé dans la sépulture royale où dormaient ses aînés, au lieu de l'être, comme il l'avait demandé, à Vincennes, auprès de son tîls. Son cœur, déposé dans une boîte de vermeil, fut transporté à Chantilly. Là, au milieu d'une foule émue, l'abbé Pélier de Lacroix prononça son oraison funèbre. Personne, à Chantilly pas plus qu'à Saint-Leu, ne croyait au suicide. Aussi retentirent-elles profondément dans rassemblée ces paroles par lesquelles l'abbe Pélier termina son discours, qui ressemblait à un réquisitoire : (( Le prince est innocent de sa mort devant Dieu I ))
Ce cri suprême, ce fut celui de la France presque tout entière; ce sera le dernier mot de l'histoire (1).
(I) Dans sa voluiiiineuseapologie de la monarchie de Juillet, M. Paul Thureau-Dangin se tait prudemment sur toutes les circonstances du drame de Saint-Leu. Il constate seulement, en note, que, le 27 août, on trouva le prince de Condé pendu à l'espagnolette de sa fenêtre. « Mort tragique, ajoute-t-il négligemment, dont les haines politiques cherchèrent à exploiter le mystère. L'instruction judiciaire conclut à un suicide, que lesprit troublé et les 7nœurs dissolues du vieux duc ne rendaient pas invraisemblable... Des ennemis sans scrupule essayèrent uièmepar des insinuations calomnieuses de faire remonter la complicité de ce crime jusqu'à Louis-Philippe, qui, à les entendre, aurait craint de voir modifier, après la Révolution, le testament fait auparavant en faveur du duc d'Aumale. Il nous semble, en tout cas, que la gloire de la maison de Condé n'a pas eu à souffrir de l'héritier que s'était choisi son triste et dernier représentant. » T. 1, p. 42.
Nous avons dit, sans parti pris et sans passion aucune, par quelle intrigue et sous quelle pression s'était fait le testament du 30 août 1829. Pauvre prince de Condé, dont la bienfaisance et la bonté ont laissé de si touchants souvenirs ! C'était bien la peine de léguer cinquante ou soixante millions à la famille d'Orléans pour être traité ainsi par le thuriféraire de la monarchie de Juillet. Tout cela, bien entendu, n enlève rien aux qualités sérieuses du duc d'Aumale, à son honnêteté comme homme, à sa bravoure de soldat et à son mérite d'écrivain.
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Le cri do l'abbé Pélier de Lacroix.
Le dernier
mot
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II est évident que le roi Louis-Philippe et sa famille ont été tout à fait étrangers au tragique événement de Saint-Leu. Mais, par une sorte d'inexorable fatalité, la famille d'Orléans se trouvait avoir des intérêts identi(jues à ceux de madame de Feuchères, dont elle était devenue la très humble obligée. Le lendemain même de la catastrophe, à Tiieure où le corps à peine refroidi du malheureux prince reposait encore dans le lit où il avait été étoulfé, le testament était remis entre les mains du président Debelleyme, qui en ordonna le dépôt dans l'étude du notaire Robin, lequel se mit en devoir de remplir sans délai les formalités i)rescrites pour l'envoi en possession du jeune duc d'Aumale.
Cet empressement à mettre la main sur la fortune du prince, avant même qu'on fût plus ou moins édifié sur le genre de mort auquel il avait succonib(s parut au moins étrange. Et comment la malignité publique n'aurait-elle pas établi un rapprochement peu flatteur entre le roi Louis-Philippe et madame de Feuchères quand on voyait, vingt-quatre heures à peine après l'événement, la voiture de la baronne stationner durant de longues heures à la porte du Palais-Royal? Tous les journaux de l'époque s'occupèrent de la mort du dernier des Condé, et leurs commentaires n'étaient pas toujours bienveillants pour la royauté nouvelle. La clameur publique fut telle qu'on dut commencer, au sujet de la mort du prince, une instruction sur laquelle nous aurons à nous expliquer plus tard, et dont la Majesté royale pouvait avoir à souffrir.
Il y avait pour le roi Louis-Philippe un moyen infaillible d'empêcher que son nom ne fût associé à celui de madame de Feuchères, de se soustraire au contact impur de celle qu une feuille satirique du temps appelait « une petite baronne anglaise ressemblant beaucoup à une espagnolette », de donner, en un mot, pleine et en-
tière satisfaction à l'opinion publique, c'était de répudier la succession du prince de Condé. Riche à plus de deux cents millions, il pouvait, sans le moindre inconvénient, consentir à un pareil sacrifice. Et quand même! Réduit à sa part de patrimoine paternel, le duc d'Aumale eût été encore l'un des plus heureux de ce monde sous le rapport de la fortune. Mais pour renoncer à une aubaine de plus de cinquante millions, il fallait une âme d'un désintéressement héroïque peut-être, et cette âme, il faut bien le dire, Louis-Philippe ne l'avait pas.
Et cependant de quel trésor d'honneur eût été payé ce désintéressement! Un tel acte eût été salué d'acclamations unanimes. Le nouveau roi aurait certainement grandi dans l'opinion, et ceux de ses ennemis qui se répandaient contre lui en insinuations perhdes en eussent été pour leur humiliation.
Au lieu de cela, il aima mieux garder l'argent, au ris- ([ue de voir — comme cela ne pouvait manquer d'arriver — dans le double procès, civil et criminel, qui allait s engager, l'intrigue du testament divulguée, ses liaisons, au moins équivoques, avec la favorite du Palais- Bourbon, livrées au grand jour de la publicité, son nom, cetui du roi des Français, traîné sur la claie du prétoire accolé au nom de la baronne de Feuchères. Ah ! oui, certes, il aurait mieux valu cent fois pour lui répudier la succession, car il y eût gagné ce fier renom et cette considération superbe qui, dans notre chevaleresque pays de France, s'attachent à la délicatesse des sentiments, au renoncement imposé par la conscience, et à cette probité rigide et hautaine, dédaigneuse de tout profit dont l'origine peut être entachée. On aura beau dire et beau faire, il y a sur cet héritage des Condé une tache de sang qui ne s'effacera jamais.
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— M. de Talleyrand est nommé ambassadeur à Londres. — Résistance des ministres. — La Révolution de Juillet et la Russie. — Lettre de Louis-Philippe au czar Nicolas. — Le général Athalin et M. de Mortemart. — La réponse du czar. — De la situation militaire de la France. — Révolution en Belgique. — Le roi des Pays-Bas et les signataires du traité de Vienne. — Troubles et agitations. — Mécontentement du parti avancé. — Projet de loi contre les clubs. — La connaissance des délits politiques et de presse rendue aujury. — Loi pour protéger la dignité royale. — Du renouvellement de la Chambre.
— Prêts au commerce et à l'industrie. -- L'accusation contre les anciens ministres. — La sensibilité du roi. — Proposition d'abolir la peine de mort en matière politique. — Les troubles des 17 et 18 octobre. — La cour veut se débarrasser de M. Odilon Barrot. — Scène violente au conseil. — Crise ministérielle. — Le cabinet du 3 novembre. — M. Thiers, sous-secrétaire d'État. — Une déclaration de M. Guizot. — Réponse de M. Odilon Barrot. — Modification ministérielle. — Le maréchal Soult à la guerre. — M. d'Argout, ministre de la marine. — La situation en Belgique. — Une déclaration de M. Latfitte.
— Intervention de MM. Mauguin et Biguon. — Les provinces wallonnes veulent se donner à la France. — L'insurrection polonaise.
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— La France abaissée. — Explications du ministère devant la Chambre. — Enthousiasme de la Chambre. — Condamnation du comte de Kergorlay. - Mort de Benjamin Constant. - Ses funérailles. — Le procès des ministres. — Le réquisitoire de M. Persil.
— La défense dos accusés. — MM. Sauzet et Crémieux. -- L'émeute autour de la Chambre des pairs. — Le verdict de la cour. — L'irritation de la foule. — Condamnation des anciens ministres. — Manifestation des écoles. — Remerciements à Lafayctte. — Suppression du comniandenient-général des gardes nationales. - La démission de Lafayctte. - M. Dupont (de l'Eure;, quitte le ministère.
Voir i8:{o. Était-il possible, au lendemain de la Révolution de
'^"iSr ^^^^ '^"^ ^,^''^^'^' ^" ^^^^"^^ "" gouvernement populaire de la monar- ^'^^^ ^ur l'alliance de la royauté régénérée et des instioh\o d. j„ii!..f. tutions républicaines ? Autrement dit, pouvait-on concilier le principe d'unité politique et de stabilité sociale, personnifié dans un chef héréditaire, et les principes de 1789? Gela est incontestable; et il n'est pas douteux qu'une pareille alliance n'eût assuré à la monarchie sortie des barricades de Juillet une longue et paisible jouissance du pouvoir. Il aurait fallu seulement, dans l'entourage intime du roi Louis-Philippe, une bonne volonté et une sincérité égales à celles dont étaient animés les partisans du progrès.
Or, les premiers ministres de la royauté naissante étaient loin d'être d'accord sur ce point. Quatre d'entre eux seulement, avons-nous dit, MM. Laffitte, Dupont (de l'Eure), Gérard et Bignon, représentaient nettement l'idée de la Révolution ; c'étaient les hommes du mouvement. Les autres, MM. Guizot, Mole, le baron Louis, le général Sébastiani, le duc de Broglie, Gasimir Périer et Dupin, libéraux de la Restauration, n'en étaient pas moins restés jusqu'à la dernière heure les défenseurs île la royauté légitime et les partisans du drapeau blanc ; c'étaient les hommes de la résistance. Ils ne s'étaient ralliés à la Révolution qu'après son succès définitif, et leur présence dans le ministère, où ils avaient la majo-
rite, n'était pas sans inquiéter ceux qui, dans larovauté nouvelle, cherchaient de bonne foi une transaction mitre la monarchie et la république. MM. Guizot, de Broolie et leurs collègues de la majorité voulaient, au contraire continuer purement et simplement la royauté de Louis XVIII, plus ou moins amendée dans un sens liiHTal. Le n était vraiment pas la peine d'avoir changé dc^ dynastie. ^
L'espérance des hommes de progrès se concentra donc ton e.it.ere sur MM. Laffilte. Dupont fde l'Eure) K.g^non et Gérard, tout dévoués, assurait-o„: aux prin- <rpcs de la Révolution. '
M Laffitte inspirait toute confiance. Né d une familJe .1 artisans, ,1 était parvenu par son intelligence, son travail obstme une probité rigide, à lune des plus hautes situations financières du pays. Sous le gouvernement impenal auque .1 avait témoigné peu de svmpathie, Il s était tenu a l'écart, tout entier à ses affaires. 11 ne se montra pas tout d'abord ennemi de la Restauration aui a ses débuts, eut quelquefois recours à ses lumières comme fi^nancier. Envoyé à la Chambre des députés FI- le collège électoral de la Seine, il commençlpa '•de très modéré dans sou opposition à la légitimitérZ ■'. '' ^'"^"'""'«''«de la royauté, les tendances rétrogrades du gouvernement, ne tardèrent pas à le ietor dans 1 opposition irréconciliable, et, comme on l'a vu, ce fut de ses salons que sortit la monarchie d'Orléans.
ttr' Tf' ."'''"'"' P'^^ ^'''^'"'^"- ^ -connaître
IhrL 1*^7 , !'""' '' "'"' '''''' l'affectueuse fami-
arite dont il usait a son égard que l'on pouvait croire
1 influence et l'autorité du ministre assurées pour long-
M. Dupont (de l'Eure) n'avait pas consenti sans peine a devenir le mmistre de lamonarchie de Juillet. Il avait fallu toutes les mstances de ses amis et l'insistance par-
Août IS^K).
>'• UïlïiUr
M. Dupout <ic l'Knro).
Août 1830.
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ticulière du roi pour le décider à accepter. « J avoue, lui avait dit Louis-Philippe, que, sur votre réputation, je vous ai cru assez bon citoyen pour ne point refuser le portefeuille que je vous offre dans l'intérêt de la Révolution et de la liberté. » Et comme Dupont (de l'Eure) persistait dans son refus, alb^guant qu'il était peu propre à faire un homme de cour : « Que parlez-vous de cour, reprit le roi; est-ce que je veux une cour(l)? » Dupont (de l'Eure) avait fini par se rendre, mais en déclarant franchement que ses idées et ses affections étaient toutes républicaines.
C'était le seul républicain du ministère. Ancien membre du conseil des Cinq cents, il était magistrat au coup d'État de Brumaire, et il avait continué d'exercer, jusqu'à la lin de l'Empire, ses fonctions judiciaires, tout en gardant au fond du canir un culte inaltéré pour les principes de la llévolution. Membre et vice-président de la Chambre des Cent jours, c'était lui qui, à l'heure où les armées de la coalition étaient sous les murs de Paris, avait rédigé la déclaration du 4 juillet 181"), où il était dit en substance : La France ne reconnaîtra d'autre gouvernement que celui qui lui garantira, par des institutions librement consenties, l'égalité devant la loi, la liberté individuelle, la liberté de la presse et des cultes, le gouvernement représentatif, le jury, ral)olition de toute noblesse héréditaire, l'inviolabiliti» des domaines nationaux et tous les grands résultats de la Révolution (2). Député d'Evreux sous la Restauration, il était resté constamment sur la brèche, défenseur infatigable des principes dont il se trouvait le représentant le plus accentué au sein du nouveau ministère.
Louis-Philippe avait insisté pour l'avoir comme ministre, ayant besoin de sa popularité; mais il n'aimait
(1) Louis-Philippe et la contve-révoluiion de 1830, t. II, p. 59. " (2) Voy. notre Histoire de la Restauration, t. I.
Un ministre
ni sa gravité sévère ni ses brusqueries républicaines. Ce ne fut pas sans frémir que le roi fut un jour obligé de réintégrer dans ses fonctions de premier président de la cour royale de Caen, M. Lemennet, vieux patriote auquel la Restauration était parvenue jadis à arracher sa démission. Il ne lui pardonnait pas d'avoir signé, comme avocat, une consultation contre lui dans un procès où il était en cause. « Le roi des Français, avait dil le ministre, doit oublier les injures faites au duc d'Orléans », et, sur une menace de démission, le roi avait dû s'exécuter.
Il n'était pas jusqu'à l'intégrité de Dupont (de l'Eure) ^,, ^,,,^^,^.^ qui ne parût quelque j^eu dépasser la mesure. Sur la trop intègre, proposition du baron Louis, une ordonnance royale avait alloué à chacun des ministres, à titre de gracieuseté, une somme de 2.^,000 francs pour frais de premier établissement. Cette ordonnance n'avait pas été soumise au conseil. Ministre de la justice, Dupont (de l'Eure) refusa absolument d'accepter le bénéfice d'une mesure contraire à toute équité, et que rien ne justifiait. Son refus se basait sur deux motifs déterminants : d'abord il avait trouvé l'hùtel de la chancellerie abondamment pourvu de toutes choses, et il n'avait pas dépensé un centime pour s'y installer; ensuite, il n'y avait au budget aucun fonds spécial affecté aux frais de premier établissement des ministres. Il s en suivit une discussion fort vive avec le ministre des finances. La suppression des ministres d'État, disait le baron Louis, avait laissé libre une somme suffisante pour le paiement de cette allocation, dont les Chambres ne demanderaient pas compte. Mais Dupont (de l'Eure) persista dans son refus, objectant qu'il n'y avait pas de raison assez bonne pour excuser une mauvaise action.
Le roi, qui avait eu l'idée d'offrir à ses ministres ce don de joyeux avènement, fut pour ainsi dire scandalisé
Aocr 1830.
-M. lil^MKHI
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ries scrupules de Dupont (de l'Eure — « Comment î lui dit-il, en le voyant entrer au conseil, vous refusez vos frais de premier étal)lissement? — Oui, Sire. — Mais c'est blâmer la conduite de vos collègues. — Je ne blâme personne ; j'obéis à ma conscience. — A votre aise, Monsieur ; mais vous me permettrez de vous dire qu'il y a là un luxe de susceptibilité; parlons d'autre chose (1). >> Dupont (de l'Eure), comme on voit, n'était pas de son temps ; il appartenait à l'âge héroïque.
Les deux autres ministres, M. Bignon et le général (iérard, regard('*s également comme des hommes de progrès et de liberté, avaient été tous deux des serviteurs dévoués de la Révolution. Ancien soldat de la llépublique, le premier avait été, durant l'Empire, employé dans diverses légations et chancelleries, et il y avait rendu d'importants services. Député sous la Restauration, il avait marqué parmi les plus intrépides défenseurs de la liberté, et il crut saluer dans la Révolution de 1830 le retour aux principes que sa jeunesse avait accueillis avec tant d'enthousiasme.
Le général Gérard était ce soldat hcTOÏque qui, guidé par son intuition militaire, avait, si vainement, hélas ! engagé le maréchal Grouchy à marcher au canon de Waterloo. x\près un exil volontaire de près de deux ans, il était rentré en France en 1817. Envoyé à la Chambre des députés par le département de l'Oise, il y avait siégé assidûment sur les bancs de la gauche, sans être un ennemi juré de la Restauration. La Révolution de 1830
(1) Louis-VhUippc et la contre-révolution, t. II, p. 69. Qui croirait que cet abus scandaleux paraissait naturel à une foule de gens? La République u'otlre pas à ses ministres de pareilles largesses. Mais que de prodigalités inutiles on pourrait relever encore dans notre budget républicain!
M. Thureau-Dangin, dans son Histoire de la monarchie de Juillet, par le de « la niaiserie /9?'Mc//tow7ne57Me » de M. Dupont (de l'Eure). Aucun des préférés de M. Thureau-Dangin n'a eu la niaiserie de Dupont (de l'Eure).
AoLï 1830.
en fit un ministre provisoire de la guerre. Contirnié dans ce poste lors de la formation du premier ministere de a royauté, il reçut presque immédiatement le bâton de maréchal et il voua, dès lors, à la dynastie nouvelle une fidélité qui ne se démentit pas
Louis-Philippe semblait, du reste, dans ces premiers .>rociau,ation temps, incliner de bonne foi vers les hommes du mou- -y^^vemen . Dans une proclamation, contresignée de Dupont (de 1 Eure), et où il engageait tous les citoyens à respecter 1 ordre légal qu'ils avaient conquis, il déclarait que 1 autorité devait être entre les mains d'hommes fermement attachés à la cause nationale ; promettait la reforme des impôts, dont le poids pesait trop lourdement sur le pays, et se faisait fort de n'étoufler aucune réclamation, de n'oublier aucun intérêt. Pour lui il ne manquerait, ni dans l'avenir à ses promesses, 'ni dans le présent à ses devoirs. « Qu'un gouvernement aussi régulier que national succède promptement à la défaite du pouvoir absolu, s'écriait-il en terminant. Liberté ordre public, telle est la devise que la garde nationale porte sur ses drapeaux ; que ce soit aussi le spectacle que la France offre à l'Europe. » Cette proclama ion dont nous avons déjà parlé, était de nature a contenter les patriotes, et Dupont (de l'Eure) avait pu, sans mentir à son passé, joindre ici sa signature à celle de Louis-Philippe. ^
Ce dernier était alors en coquetterie avec le général Lafayette; il l'assurait de sa sincère amitié, l'appelait son protecteur, et ce n'était que justice.
Il fallait satisfaire de légitimes aspirations, réparer ,.p ♦k^ des injustices commises par le régime déchu, revenir ""''''
aux traditions libérales des premiers temps de la Révolution ; on n'y manqua pas. Peut-être n'a-t-on pas oublie impression fâcheuse produite, quelques années auparavant, par la fermeture du Panthéon à la sépul- 1 •
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lure des grands hommes. Cette mesure avait été l'une des plus impopulaires de la Restauration. Le 26 août, sur la proposition du ministre de l'intérieur, M. Guizot, une ordonnance royale rendit le Panthéon « à sa destination primitive et légale », c'est-à-dire à celle qui lui avait été assignée par l'Assemblée constituante, attendu, V était-il dit, qu'il est de la justice nationale et de l'honneur de la France que les grands hommes, qui ont bien mérité de la patrie, reçoivent après leur mort un témoignage éclatant de l'estime et de la reconnaissance publique. Cette ordonnance réparatrice fut saluée d'unanimes acclamations (1).
A quelques jours de là, M. Tissot, qui avait été arbitrairement arraché de sa chaire par le dernier gouver^ nement, était rétabli dans son titre et dans ses fonctions de professeur de poésie latine au Collège de France. Enfin une autre loi de réparation prononça l'abrogation de la loi de bannissement rendue en 1816 contre les membres de la Convention qui avaient voté la mort de Louis XVL Mais combien étaient morts en exil, dont le crime était d'avoir aimé la patrie d'un amour trop a iolent peut-être, tandis qu'une foule de ceux qui l'avaient combattue à main armée, dans les rangs de l'émigration, occupaient les plus hautes situations dans l'Etat.
Une loi non moins offensante pour la justice, et qui, en 1825, avait exaspéré au suprême degré l'opinion publique, c'était la loi sur le sacrilège. On se rappelle cette loi néfaste, véritable folie qui avait causé à la Restauration un irréparable dommage. Il était impossible qu'elle survécût au régime qui l'avait enfantée. Sur une proposition du comte de Saint-Priest, elle fut abrogée par la Chambre des députés, dans sa séance du 9 septembre, à la majorité de 98 voix sur 105 votants. La Chambre,
(1) Voilà ce que M. Thureau-Dangin, dans son Histoire de la mo7iarchie de Juillet, appelle « courtiser l'esprit de désordre et de révolte, » t. I, p. 9-
comme on voit, était réduite à sa plus simple expression, par suite des démissions devenues de plus en plus nombreuses. 11 était temps de la compléter ou, ce qui aurait mieux valu, de la renouveler entièrement.
Cette Chambre, avons-nous besoin de le rappeler, n'avait aucune existence légale. Usurpatrice des droits du pays, elle avait fait un roi, fondé une dynastie nouvelle, constitué un gouvernement; elle pouvait, à la rigueur, voter des lois d'intérêt relativement secondaire. Cependant, au milieu des agitations persistantes de la place publique, des clubs, ouverts au lendemain des journées de Juillet, et où l'on avait la prétention de diriger la marche du gouvernement, l'existence de la Chambre actuelle était à chaque instant mise en jeu. In jour, au commencement de septembre, des placards menaçants, émanant de la Société des amis du peuple, couvrirent les murs de Paris. On y provoquait les gardes nationaux, les chefs d'ateliers et les ouvriers à se réunir pour renverser la Chambre des députés. Des mandats d'amener furent décernés contre les auteurs présumés de cette provocation, les sieurs Hubert et Thierry, l'un président, l'autre secrétaire de la Société, et la cour royale évoqua l'affaire.
La Chambre n'en demeura pas moins, aux yeux du plus grand nombre, une assemblée sans mandat. Cint|iiante membres avaient donné leur démission, ne se reconnaissant pas le droit de concourir à un changement de dynastie. Un nombre à peu près égal avait été appelé à des fonctions publiques salariées. Or les Chambres, donnant enfin satisfaction à des réclamations depuis longtemps formulées, venaient d'adopter une loi en vertu de laquelle tout député, ayant accepté des fonctions publiques salariées, était, par ce seul fait, considéré comme démissionnaire. Elles avaient décidé,' de plus, qu'il serait pourvu à bref délai aux places va-
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cantes dans la Cliambre des députés. En conséquence, une ordonnance, en date du 13 septembre, convocjua pour le 21 octobre les collèges électoraux d'arrondissement, et pour le 28 ceux de département.
Ce n'était pas chose facile que la consolidation d'une royauté nouvelle imposée par surprise au pays. Tous les ressorts du gouvernement avaient été brisés; les autorités étaient méconnues, et nous venons de voir le pressant appel adressé à tous les citoyens par le roi et son ministre de la justice pour les engager à respecter l'ordre légal. La gendarmerie avait dii être licenciée, à cause de son impopularité, et remplacée par une garde municipale improvisée. Mais les troubles que toute révolution entraîne fatalement à sa suite persistaient (juand même, et c'était inévitable. Ils tenaient à des causes multii)les. Il y avait d'abord la fermeture d'un certain nombre d'ateliers, qui laissait sans travail et sans pain une foule d'ouvriers que leur désœuvrement jetait fatalement dans la rue. Ajoutez à cela les appétits inassouvis, les ambitions déçues, et la bande des extravao-ants que toute commotion politique soulève comme une écume, et qui, ne sentant plus la main de l'autorité, donnent carrière à toutes leurs folies sans s'inquiéter du tort qu'ils causent à la liberté. Nous ne parlons pas, bien entendu, de ces hommes perdus de crimes que toutes les calamités publiques attirent, et qui sont généralement les artisans de tous les excès.
Il faut dire ([ue les combattants de Juillet, auxquels tout le monde alors rendait pleine et entière justice, même M. Guizot, attendaient autre chose de la royauté nouvelle que le replâtrage du gouvernement de Louis XVIII. Une fermentation généreuse régnait dans toute la jeunesse du temps. Elle croyait au retour définitif des jours de gloire et de liberté. A cet enthousiasme il fallait un aliment. De là ces manifestations patrio-
tiques dont la rue fut plusieurs fois le théâtre, et qui se terminaient ordinairement par une ovation au général Lafayette. L'anniversaire de l'exécution des quatre sergents de la Rochelle, morts en place de Grève, pour la liberté, fut l'occasion d'une démonstration touchante. Elle eut un caractère presque officiel, car, parmi les fonctionnaires de tout ordre qui y participèrent, on comptait M. Mérilhou, l'ancien défenseur de Bories, devenu secrétaire général du ministère de la justice (1).'
Il existait bien un moyen sûr de faire une concentration puissante à l'intérieur, de tirer parti de cette effervescence, d'unir tous les cœurs dans une pensée commune, c'était de diriger vers la politique extérieure cette exubérance de sève et d'ardeur patriotique. Et pour cela, il ne s'agissait pas de partir en guerre avec l'idée ridicule de hisser dans toutes les capitales de l'Europe le drapeau de la Révolution; il suffisait de se montrer ferme, énergique, digne et hautain s'il le fallait, sans arrogance et sans menace. Voyons ce que fit la monarchie de Juillet, et comment elle s'entendit à sauvegarder l'honneur national.
Et d'abord, quelle était la situation de l'Europe en 1830? On n'a peut-être pas oublié que, dans les dernières années du règne de Charles X, il avait été fortement question d'une entente entre la France et la Russie. La première aurait repris ses frontières du Rhin, la seconde serait allée s'installer à Constantinople. Le gouvernement du sultan Mahmoud, affaibli par des discussions intérieures, par le soulèvement de la Grèce, par la destruction des janissaires et par la bataille de Navarin, eût difficilement résisté à une invasion des armées russes, prenant son point d'appui dans une neutralité bienveillante de la France. La possession des Darda-
(1) Nous avons raconté ailleurs, avec quelques détails, cette démoDstration solennelle. Voy. notre Histoire de la Restauration.
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nelles eût donné au czar Nicolas l'empire du monde oriental.
Mais la Russie à Constantinople, c'était l'influence de l'Angleterre dans la Méditerranée entièrement ruinée, c'était sa domination aux Indes compromise peut-être, et, plus que jamais, elle avait besoin de ses colonies pour assurer un débouché à son commerce. C'était en quelque sorte pour elle une question de vie ou de mort. Sa situation intérieure, en elîet, n'était rien moins que brillante. L'agriculture, l'industrie et le commerce y subissaient la plus effroyable des crises, et la perspective de voir se fermer pour elle les marchés d une partie du monde oriental la remplissait d'effroi. Les bons rapports de la Restauration avec la Russie n'avaient pas été sans l'inquiéter. Aussi vit-elle, avec une satisfaction profonde, le pouvoir en France tomber entre les mains d'un prince qui toujours lui avait donné les preuves d'un attachement peut-être excessif. « Je suis Anglais, écrivait autrefois Louis-Philippe... Je le suis par principes, par opinion et par toutes mes habitudes. » Il ne paraît pas que ses sentiments à l'égard de l'Angleterre aient beaucoup changé depuis qu'il écrivait ces lignes au plus fort de la prospérité impériale. Si, parmi les torys, on n'avait pas vu, sans quelque appréhension, les événements de 1830, la plus grande partie de la nation britannique les^avait salués avec enthousiasme, comme si, dans le nouveau roi des Français, chaque citoyen anglais eût senti un ami.
Soumises comme la Russie au pouvoir absolu, les deux grandes puissances allemandes, la Prusse et l'Autriche, ne songeaient qu'à maintenir la situation prépondérante que leur avaient faite les traités de 1815. Elles devaient donc redouter toute commotion de nature à réveiller au milieu des populations assujetties à leur joug des idées d'affranchissement et d'indépendance.
Nous ne parlons ni de l'Espagne ni du Portugal, qui
Septembke
Émeute à Bruxelles.
vivaient en quelque sorte en dehors du concert européen. Telle était la situation générale de l'Europe, quand la Révolution de 1830 éclata, comme un coup de foudre et porta l'effroi chez les uns, l'espérance chez les autres! La Belgique, les provinces rhénanes, l'Italie, victimes, comme nous, des traités do -1813, se crurent à la veille de la délivrance ; les regards tournés vers la France elles en attendaient le salut. Les IJelges, réunis à là Hollande par un acte de hon plaisir, se résignaient difficilement à 1 état d'infériorité auquel on les avait condamnés. Ce n-était pas la peine d'avoir été détachés de la France pour devenir les sujets d'un prince de la maison de Nassau. « Imitons les Parisiens! >, s'était-on écrié tout à coup à Bruxelles dans la nuit du 23 au 26 août 1830, à la suite d'une représentation de la Mttette Ce cri avait été écouté. Une foule de jeunes gens s'étaient armés aussitôt en pillant des boutiques d'armuriers • riiùtel du ministre de la justice avait été incendié ; excès inutile, accompli aux cris de joie d'une multitude en délire. C'était une protestation violente et tardive contre l'annexion de la Belgique à la Hollande, et qui, à quelques jours de là, allait devenir une révolution, dont la France aurait pu recueillir tous les bénéfices. '
Les provinces rhénanes n'avaient pas beaucoup plus de us provinces sympathie pour la Prusse, à laquelle on les avait rivées rhénanes que la Belgique pour la Hollande. Elles étaient surtout " '"*"*• fort irritées parce que le cabinet de Berlin voulait alors substituer le code prussien au code français, auquel elles étaient habituées depuis vingt-cinq ans, et dont elles se trouvaient bien. Aussi la nouvelle des événements de Paris les avait-elle réjouies au-delà de toute expression. « On est enivré de joie, écrivait à cette époque M. Quinet qui se trouvait sur les lieux ; et tout le peuple des bords du Rhin n'attend qu'un signal pour
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se réunir à la France. » Le roi de Prusse avait été luimême si impressionné des journées de Juillet qu'il s'était écrié : « Si les Français ne vont que jusqu'au Rhin, je ne bouge pas. » Ainsi la reprise de possession de nos frontières rhénanes lui paraissait une conséquence toute naturelle de notre Révolution.
Quant aux provinces italiennes, soumises à la domination de l'Autriche, elles la supportaient avec une impatience mal contenue, espérant toujours une occasion pour rompre leur chaîne. Cette occasion, elles crurent la trouver dans la Révolution de France, et elles s attendaient, d'un jour à l'autre, à voir des régiments français descendre le versant des Alpes pour les appeler à l'indépendance et à la liberté.
S'il était alors une chose qui pesât sur la France comme un aiïreux cauchemar, c'étaient les traités de 1815. Ces traités, c'était la France amoindrie, amputée, flétrie. On se rappelle dans quelles circonstances ils avaient été conclus. Nous avons prouvé qu'après Waterloo, la France était capable encore de prendre une éclatante revanche; que les armées anglaise et prussienne, entrées précipitamment dans notre pays, auraient pu être écrasées sous les murs de Paris avant que celles de l'Autriche et de la Russie fussent en mesure de leur prêter main forte (1). Les incertitudes de l'empereur, la faiblesse du gouvernement de l'époque, le manque de foi et d'énergie dos principaux chefs militaires, et aussi la promesse formelle des souverains étrangers qu'ils rentraient en alliés plutôt qu'en vainqueurs, avaient paralysé la défense. Désarmée en vertu d'une capitulation captieuse, la France avait dû subir le joug. Mais il n'était pas un citoyen français, digne de ce nom, qui, dès lors, n'eût fait un serment d'Annibal con-
(1) Voy. notre Hislolre de la Bestauration.
Skptembh:-:
tre ces affreux traités que, durant quinze ans, la Restauration avait traînés comme un boulet au pied. Elle en sentait si bien la honte que sa préoccupation constante avait été de s'en débarrasser; et nous l'avons vue, sous le ministère de M. de Polignac, travaillant à une entente avec la Russie, pour en efl'acer les effets les plus d(isastreux, et rendre à notre pavs mutilé nos frontières du Rhin (1).
Jamais occasion plus favorable ne s était présentée pour dénoncer ces traités, rentrer dans nos droits usurpés et reprendre notre rang dans le monde. Mais cette occasion, il fallait la saisir par les cheveux. Les provinces rhénanes, soumises encore à la législation française, ne demandaient pas mieux que de nous revenir, alors surtout que nous étions redevenus une nation libre ; la Belgique allait s'offrir à nous. Il n'y avait pas un instant à perdre; tout était compromis si l'on attendait quç l'Europe, remise de sa stupeur, eût reformé la coalition contre nous.
Tout ce qui avait en France le sentiment de l'hon- Qu'il ne sa-is neur national, tous ceux qui, vieux déjà, se souvenaient ,^^^\pas de
11,.,. * - •' ^ faire la.î?n«'iTo
de la patrie glorieuse, grande et respectée, tous ceux qui, jeunes, ardents, voulaient revoir ces jours de splendeur et de gloire, demandaient qu'on déchirât les traités de 1815 en allant jusqu'au Rhin. Et, sous son apparence téméraire, cette politique d'action était plus sage et plus favorable à une paix bien assise qu'une politique d'à-
(1) On lit dans V Histoire de la monarchie de Juillet, par AI. Thureau- Daugin, ouvrage couronné deux fois par l'Académie française : «Aujourd'hui les écrivains sérieux sont bien revenus des vieilles déclamations contre les traités de 1815. » T. 1, p. 48. C'est la première fois, croyons-nous, qu'un écrivain français ait osé prononcer un pareil blasphème. Il ne suflisait pas à M. Thureau-Dangin d'être le thuriféraire de la monarchie de Juillet, il a fallu qu'il se fit l'apologiste de ces douloureux traités qui consacraient la honte et l'abaissement de notre patrie.
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termoiement et d'indécision qui, laissant la France aplatie devant l'Europe, faisait dépendre ses destinées du bon plaisir des puissances signataires des traités de 1815.
Et d'ailleurs, nous le répétons, il ne s'agissait pas do déclarer la guerre, de porter la torche et le fer au sein des pays étrangers, d'aller promener de nouveau le drapeau tricolore dans toutes les capitales du continent. Personne, moins que nous, n'a le goût du chauvinisme. Si nous avons essayé de retracer, dans des pages enflammées, les guerres épiques de la Révolution et de la République, fatalement amenées par les provocations injustifiables des puissances monarchiques à notre égard, si nous avons applaudi à la reprise légitime des limites naturelles du vieux pays de nos pères, nous n'avons fait qu'obéir en cela à un sentiment profond de justice et de patriotisme (1). Mais nous avons flétri de toute notre indignation les folles entreprises de l'Empire, toutes les guerres injustes, aussi contraires à l'intérêt du v^ainqueur qu'à celui du vaincu, en un mot cette mise en coupe réglée des générations humaines sans autre but que la satisfaction d'une ambition désordonnée (2).
Néanmoins, tout en évitant, suivant l'expression de Saint-Just, de trop faire mousser les batailles, tout en dénonçant comme des crimes ces affreuses mêlées, où, par le caprice d'un souverain, toute la jeunesse, toute la fleur d'un pays disparaît dans la fumée des champs de bataille, l'histoire ne saurait être le code de la lâcheté et de la peur. Il est des moments, dans la vie des peuples, où une heureuse audace, puisée dans le sentiment même du droit et de la justice, peut affermir les destinées d'un pays et éviter pour l'avenir des complications fatales.
(1) Voy. notre Histoire de la liévolution et notre Histoire de la République sous le Directoire et le Consulat.
(2) Voy. notre Histoire du premier Empire.
Cette heureuse audace, le nouveau roi des Français ne sut pas l'avoir.
Assurément Louis-Philippe n'était pas un prince sans courage; il avait donné plus d'une fois des preuves d'une bravoure incontestable; mais, dans la haute situation où l'avait élevé le hasard d'une révolution, il n'en débuta pas moins par un acte de pusillanimité, ayant beaucoup plus souci de ses intérêts personnels que des grands intérêts généraux dont la direction lui avait été confiée. Dès les premiers jours, il fait triompher autour de lui ce système de la paix à tout prix, qui devait être la règle de son gouvernement.
Ne voulant pas avoir l'air d'un intrus, au milieu des puissances monarchiques de l'Europe, il songea tout d'abord à se faire reconnaître par elles, et, pour les bien disposer en sa faveur, il n'hésita pas à leur donner l'assurance formelle de ses intentions pacifiques. Il ne recula même devant aucune humiliation, sans prendre garde qu'en s'abaissant, il abaissait la France, et qu'en se faisant humble, il rapetissait le pays que le monde avait salué du nom de Grande Nation.
Reconnaissant de l'appui que lui avait prêté la monarchie légitime pour ressaisir la pouvoir absolu, le roi Ferdinand VII commença par refuser son adhésion, Louis-Philippe n'étant à ses yeux qu'un usurpateur. Mais l'Espagne n'était pas à craindre ; on se vengea d'elle en faisant bonne mine aux révolutionnaires espagnols. M. Guizot promit aux réfugiés une éclatante réparation du crime commis par la France en 1823. Le roi reçut même quelques-uns d'entre eux, qui lui offrirent la couronne d'Espagne pour son second fils le duc de Nemours. Mais accepter cette offre d'une réalisation peu facile d'ailleurs, c'était se compromettre inutilement aux yeux des autres puissances ; le roi refusa, et il se contenta de témoigner toute sa sympathie pour la révolution es-
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pagnole.Il fit même remettre une centaine de mille francs aux réfugiés, qui commencèrent aussitôt une tentative pour reconquérir leur patrie par les armes. Il n'en fallut pas davantage à la cour d'Espagne pour reconnaître \i* nouveau roi des Français, à la seule condition qu'il abandonnât la cause de la révolution espagnole. Louis- IMiilippe ne demandait pas mieux ; il s'empressa de retirer son appui aux révolutionnaires de la péninsule, dont la tentative échoua complètement.
La Prusse et l'Autriche, contentes des intentions pacifiques de Louis-Philippe, ne firent aucune difficulté de le reconnaître. Elles se fussent montrées moins accommodantes peut-être, si la cour du Palais-Royal eût poussé la France au Rhin; mais elles y eussent regardé à deux fois avant de répondre aux excitations belliqueuses de la Russie et de s'aventurer dans les hasards d'une nouvelle guerre continentale.
La prudence leur était commandée par l'attitude même de l'Angleterre. Nous avons dit avec quelle satisfaction cette puissance avait accueilli l'élévation de Louis-Philippe au trône. Elle gardait encore rancune à la Restauration de l'expédition d'Alger. Louis-Philippe était bien le prince de son choix. Il s'efforça d'ailleurs de resserrer encore les liens qui l'attachaient à elle, en nommant ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté britannique, malgré ses ministres, un personnage tout dévoué à la politique anglaise, le prince de Talleyrand. C'était l'homme le plus impopulaire de France, la fourberie incarnée; il avait été le mauvais génie de l'empereur. Nulle trahison à laquelle il n'eût participé depuis le jour où, mitre en tète, il avait dit sur l'autel du Champ de Mars, en 1790, la messe de la Fédération. Le sentiment public ne se trompait pas en rejetant sur lui la responsabilité des odieux traités de Yienne.
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Mais il avait été, dès longtemps, l'àme du parti d'Orléans; il était resté Tami et le conseil de Louis- Philippe. N'avait-il pas été la cheville ouvrière de l'intrigue qui avait mis dans la famille d'Orléans la fortune de la maison de Condé? Dans les journées de Juillet, on l'avait vu courir de Saint-Cloud au château de Neuilly. Nul doute qu'il n'ait usé de toute son intluence pour détcM'miner le duc d'Orléans à se rendre à Paris et à accepter la lieutenance-générale du royaume en attendant la couronne. Comme Louis -Philippe, il aimait la vie et les habitudes anglaises; le roi ne pouvait choisir un plus fidèle interprète de ses idées et de ses sentiments.
Mais était-ce bien là l'homme digne de représenter à l'étranger la Révolution de 18;^0? Les ministres ne le drs ininistncrurent pas. Aussi, lorsque, le 4 septembre, Louis-Philippe proposa en conseil la nomination de M. de Talleyrand, rencontra-t-il une résistance à laquelle il ne s'attendait peut-être pas. M. Mole lui-même n'y semblait pas favorable. Le roi passa outre. Le surlendemain, à la stupéfaction de MM. Laffitte et Dupont (de l'Eure), le Moniteur enregistrait la nomination de M. de Talleyrand comme ambassadeur à Londres. Louis-Philippe inaugurait ainsi le gouvernement personnel, dont il ne devait pas se départir durant tout son règne. L'Angleterre lui sut un gré infini de cette nomination , persuadée que le choix de M. de Talleyrand, comme ambassadeur à Londres, était la consécration d'une alliance basée tout entière sur la satisfaction des intérêts britanniques.
Pour diverses raisons, les choses ne devaient pas aller La Révolution aussi facilement avec la Russie. Héritier des sentiments '^^ ''"'"^f de son frère Alexandre, le czar Nicolas avait en quelque sorte pour la Restauration des entrailles paternelles. N'était-ce pas la Russie qui Pavait faite? Nous avons dit
iS
WBBa
i?EPTEMBRE
Lettre de
Louis-Philippt
au czar
Nicolas.
110 HISTOIRE DU RÈGiNE DE LOUIS-PHILIPPE, année 1830.
ailleurs (1) dans quels termes affectueux il était avec elle, tout prêt à lui faciliter la reprise de nos frontières du Rhin. Tout récemment, il avait salué les succès de nos soldats en Afrique, comme s'ils avaient été remportés par ses propres troupes. Aussi la Révolution de 1830 lui causa-t-elle une impression pénible. Il voyait, pour ainsi dire, s'évanouir l'alliance rêvée avec la France. Il se montra indigné surtout lorsqu'il apprit que le duc d'Orléans avait accepté la couronne au mépris des droits du duc de Bordeaux. L'envoi de M. de Talleyrand, comme ambassadeur à Londres, ne tarda pas à lui faire comprendre que Tintluence anglaise l'emporterait désormais, dans les conseils du gouvernement français, sur celle de la Russie, et son antipathie pour le roi citoyen ne lit que s'accroître.
Cette antipathie, Louis-Philippe la pressentait si bien que, à la date du 29 août, il écrivait au czar Nicolas une lettre d'une obséquiosité dont la lierté nationale devait à bon droit s'indigner.
« Monsieur mon frère, y était-il dit, j'annonce mon avènement à la couronne à Votre Majesté, par la lettre que le général Athalin lui présentera en mon nom; mais j'ai besoin de lui parler avec une entière confiance sur les suites de la catastrophe que j'aurais tant voulu prévenir... »
Traiter de cataUrophe la Révolution à latjuelle il devait le trône, et que, dans tous ses actes publics, il ne cessait d'appeler glorieuse, était déjà une injure au peuple qui l'avait faite. Mais ce n'était pas tout. Le roi s'excusait humblement, auprès du czar, d'avoir accepté l'héritage du roi Charles X. Il ne l'avait fait que pour ne pas laisser dégénérer la victoire. « Les vaincus euxmêmes, assurait-il, m'ont cru nécessaire à leur salut; »
(1) Voy. notre Histoire de la Restauration .
donnant ainsi à entendre qu'il ne faisait que continuer la légitimité. Il terminait en disant que la France aimait à voir dans la Russie son allié le plus naturel et le plus puissant (1).
Le czar reçut, en efTet, des mains du général Athalin, cette lettre empreinte de tant d'humilité. Mais Louis- Philippe ne s'était pas contenté de lui envoyer le général Athalin, attaché à sa personne depuis plusieurs années, il avait adjoint à ce dernier le duc de Mortemart, ce ministre i7i extremis de Charles X, qui s'était rallié presque immédiatement au nouveau roi. M. de Mortemart avait été ambassadeur de la Restauration près la cour de Saint-Pétersbourg, et Louis-Philippe comptait sans doute sur les relations cordiales qu'il y avait entretenues pour disposer favorablement le czar. Vain espoir! Le czar répondit au roi par une lettre dont le ton dédaigneux ressemblait terriblement à une offense réiléehie. (( Des événements à jamais déplorables ont placé Votre Majesté dans une cruelle alternative. Elle a pris une détermination qui lui a paru la seule propre à sauver la France de plus grandes catastrophes, et je ne me prononcerai pas sur les considérations qui ont guidé Votre Majesté... » Le czar voulait bien accueillir le désir exprimé par le roi d'entretenir des relations de paix, qui ne pouvaient être basées, ajoutait-il, que sur le maintien des traités existants. Seulement il avait exclu, à dessein,
(1) On lit dans V Histoire de la monarchie de Juillet, par M. Thureau- Dangin : « Avec quel soin, répudiant les préjugés qui régnaient autour de lui, H tâchait de dissimuler au dehors cette face populaire qu'il se «Toyait obligé de montrer au dedans ! Ce qui s'appelait « une heureuse ♦'t glorieuse révolution » dans les proclamations destinées aux Français, devenait, dans les lettres aux souverains étrangers, une « catastrophe qu'on aurait voulu prévenir. » Et eu note : « Telle est la lettre de Louis-Philippe au czar Nicolas. » T. I, p. 59. M. Thureau-Dangin parait trouver cela tout naturel. Mais, partout où la franchise et la droiture ne sont pas de vains mots, cela s'appelle de Thypocrisie et de la duplicité.
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(le sa réponse, jus({ir«i cette formule de jmlitesse bannie usitée entre souverains : Monsieur mon frère, dont on n'avait pas manqué d'user à son égard. Louis-lMiilippe courba la tète sous Taffront.
Mais cet affront fut vivement ressenti par le pays. La lettre du roi avait été livrée à la publicité; tous les journaux, ayant le sentiment un peu vif de l'honneur du pays, la criti([uèrent avec une amertume trop justiliée, hélas î LcAV///o;/^//, qui n'appartenait pas eiu^ore à l'opinion républicaine, écrivit indigné : « On ne notifie pas aux cal)inets étrangers l'avènement de Louis-Phi lij)pe, mais on se met à genoux devant eux, et on leur demande grâce pour la liberté grande que la France a prise de renvoyer ses princes légitimes... » C'était le cri delà conscience publi([ue.
Est-il vrai, conmie on l'a dit pour excuser l'attitude piteuse de Louis-lMiilippe, que la France était alors dans l'impuissance absolue de se défendre contre une agression de l'Europe? Suivant les uns, elle n'avait plus ni armée ni linances (1). A en croire le maréchal Bugeaud, elle n'aurait pu mettre en ligne ([uaranle mille hommes (2). Enfin, s'il faut s'en rapporter au roi Louis- Philippe, nous avions soixante-dix-huit mille hommes de troupes en comptant l'arnK'e d'Alger, pas davantage 3).
Eh bien! nous avons voulu savoir au juste quelles étaient les forces militaires de notre pays au moment où éclata la Révolution de 1830, et cela pour en finir une fois pour toutes avec la pitoyable excuse donnée par les
(1) Histoire de la monarchie de Juillet, par M. Thureau-Dangin, t. I,
(2) LeUre en date du 23 mars 1831.
(3) Procès-verbal de l'entrevue de MM. Laffitte, Arago et Odilou Barrot avec le roi, le 6 juin 1832, cité dans Louis-Philippe et la contrerévolution de 1830, t. II, p. 347.
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i'f'<'logis(,.s de la n.on«,d,ie de JuiJIet. à savoir que "ou.s el.ons .ncapai.los de ,u,us défendre contre IKuro pe.
c^.,t elre de 240,000 homn.es, offiders compris.' Or, e 2. j.MiIet .8.30, nous avions sous les drapeaux
-'>*,'iîh liomiiieset ifi iiqrhf'vniv ri... i. • L iv .r '**^''^"^^^^ux.giielques jours anrès
cet eflect.f se trouvait réduit d'une trJntai ,e de Li; '"..nmes par le licencienu-nt de la garde royale oui ç- ,|U.it 2:.000 l.onu„es. et celui des régimenïï sui's '1;- l le confn,ge„t sélevait à 7,000 soldats. Mais il sufli-
iTs 2* OOn r" ''':?' P"""' ''''"■'''' inimédiatement de ^:'.; '""^""'""^ *'° '" f^--'^ --oyale dans les régiments d' l.gne. Il uy a, en réalité, .,u'à défalquer les 7 000 Suisses cong,kliés. C'était une force, immédiatement disponible, do 227,000 hommes.
Sur ce nombre, il est vrai, ."n.OOO étaient en Ak-érie Hostaient donc 190,000 soldats prêts à entrer en h.ne" sans compter 24.000 vétérans et gendarmes. .Mais ilfaut'
ma,n, plus de qumze cent mille gardes nationaux, dont n. grand nombre avaient fait les dernières campagnes de tmp.re, et qui n'eussent pas mieux demandé que de rentrer sous les drapeaux. Au 1" janvier I83o'nous avions 396.388 hommes sous les Irmes et p'rè d"
:r;;:tT83o"(r"'""'^'""-^'-'^
Il est donc absolument ridicule, pour expliquer ou excuser la pusillanimité du gouvernement'de^Louis- I*h. ippe. lorsqu.l a pris possession de la France de soutenir que nous étions hors d'état de tenir tète à
(1) A rchivesde la guerre. Nous ne saurions trop remercier l«H • • Iraliou .mhlaire de l'empressement avec lequel ele nous . ?, '
-enseignements, qui concordent parfaitement ,r'n,° ™' '"'
. ^.taines d'hommes prés, avec les'chif^^ ^ oÛrni'^M!'- l TT' >S30. 183, et 18.., que nous avons camin.s a^'le^uslraïf:!:.'^
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l'Europe, surtout si l'on considère que, à part quehiucs fous, personne ne demandait qu'on allât guerroyer en Pologne. Il s'agissait [)urement et simplement de se tenir sur la défensive. Sur les bords de la Meuse et du Rhin nous eussions été invincibles.
Voyons, du reste, (|uelles étaient, à la même époque, les forces respectives des dillerentes puissances européennes qui auraient pu être tentées de nous déclarer la guerre. La Russie pouvait disposer de quatre cent mille honmies; mais elle était à huit cents lieues de nos frontières, et elle avait la Pologne sur les bras. La Prusse avait à peine cent vingt mille hommes à mettre en ligne, et nous avons dit de quelle sorte d'effroi elle avait été saisie à la nouvelle de la Révolution de Juillet. L'Angleterre avait cent seize mille hommes, qu'il lui eût été bien difticile de jeter sur le continent. Enlin l'Autriche comptait deux cent soixante et onze mille combattants; mais elle avait à contenir ses possessions italiennes, dont les populations toutes frémissantes ne demandaient qu'à se mettre en nholte contre elle.
Donc, quelque déplaisir (jue ces puissances eussent éprouvé à nous voir rentrer paciliquement et du plein gré de leurs habitants en possession de la Belgique et des provinces rhénanes, aucune d'elles, nous le croyons, n'eût osé nous attaquer. Et, dans tous les cas, comme on vient de le voir par la comparaison de nos forces avec les leurs, nous étions parfaitement à même de soutenir leur choc et de les vaincre.
Mais en admettant même que nous fussions, au point de vue militaire, dans une situation d'infériorité numérique à l'égard de l'Europe, est-ce que nous n'avions pas en réserve des centaines de mille de soldats qu'on pouvait en peu de jours réunir sous les drapeaux? Est-ce que nous n'avions pas une foule d'ofticiers de l'Empire, jeunes encore, mis en retrait d'emploi par la Restau-
ration, et qui n'eussent pas mieux demandé que de reprendre du service? Cela valait bien les quelques généraux vieillis et désireux de repos (jui pouvaient conseiller une politique d'abaissement et de soumission. Et puis, n'était-ce donc rien que l'enthousiasme d'un peuple guerrier comme le peuple français? N'était-ce donc rien que l'énorme puissance morale dont nous disposions au lendemain des journées de Juillet, puissance incontestée, avouée par les diplomates étrangers euxmêmes. « L'inlluence extraordinaire que la Révolution de Juillet a exercée sur les esprits, bien au delà des frontières de France, est démontrée par des faits journaliers. Cette iniluence est, par plus d'une raison, bien autrement décisive que ne le fut celle ck' la Révolution de 1789, » écrivait M. de Metternich le ^ octobre j 830 (1). Louis-Pliilippe, on le voit, avait la partie belle. Encore une fois, on ne lui demandait pas de faire la guerre; il eût certainement, par une attitude ferme et énergique, obtenu tous les résultats désirés. Il lui suftira bientôt d'une simple menace pour empêcher les Prussiens de franchir les frontières de la Belgique. Nous en avons l'aveu de sa bouche (2).
Quelle magnifique page d'histoire il se préparait, s'il avait oséî La nation tout entière l'eût suivi, ivre d'enthousiasme. En effaçant de sa main les hontes de 1813, il réparait le vice de son origine, il se créait une légitimité. Ah! nous connaissons bien les arguments de ceux qui ne sauraient admettre la merveilleuse virilité du peuple français à cette époque. Louis-Philippe, rappellent-ils imprudemment, ne s'était engagé à lui donner que la paix, le bonheur et la liberté. Eh bien! pour n'avoir point saisi une occasion, qui ne se représentera jamais dans des circonstances aussi favorables, il a com-
(1) Mémoires de M. de Metternich, t. V, p. 32.
(2) Procês-verbal. Ubi suprâ.
Septembrb
Octobre 18:iO.
Révolution en Belgique.
Le roi des Pays-Bus et le^ signataires (lu traité de Vienne.
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promis tout cela. Ce n'est pas assez pour un peuple (l'être heureux et libre, s'il n'a sa part nécessaire de frloire et de dignité. La France au Rhin en 1830, avec un gouvernement à la fois ferme et modéré, c'était la juiix assurée pour des siècles peut-être.
Or, au moment où Louis-lMiili[4»e inaugurait une politique de prudence qui allait jus^iuà la couardise, un petit peuj)le voisin lui donnait un rare exemple d'audace et de fermeté. C'était, pour ainsi dire, la fortune qui s'offrait à lui.
Le mouvement qui s'était produit à Bruxelles, dans la nuit du 2:; au '2(\ août, à la suite dune représentation de laMnctte, n'avait pas tardé h dégénérer en révolution. Victimes, comme nous, des traités de Vienne, les Belges n'avaient pas hé^sité à proclamer leur indépendance, au mépris de ces mêmes traités (|ui les avaient rivés à la Hollande. Le drapeau brabançon tlotta bientôt dans les principales villes, à Liège, à Louvain, à Namur ; et, dans les premiers jours de septembre, le tils du roi des Pays-Bas, le prince d'Orange, se voyait contraint de quitter Bruxelles.
Un gouvernement provisoire s'était constitué. Le prince d'Orange se berça un moment de l'espoir que la séparation se ferait à son profit, et qu'il pourrait ceindre la couronne de Belgique. On lui avait assuré que celle-ci ne se réunirait jamais à la France. Au commencement d'octobre, il essaya de sonder les dispositions du gouvernement provisoire, en l'invitant à envoyer des délégués cl Anvers, pour s'entendre avec lui. Mais deux des membres de ce gouvernement, MM. Félix de Mérode et Van de Weyer, lui répondirent sèchement qu'au congrès national seul appartenait le droit de décider de l'avenir de la Belgique.
Le roi des Pays-Bas, Guillaume 1", avait eu vainement recours à la force pour faire rentrer dans le devoir
ANNKE 1830.
ses sujets rebelles; les troupes hollandaises n avaient pas Octobre 1830. tenu devant les volontaires belges. Son espoir suprême était dans l'intervention armée des souverains européens, à laquelle les traités de Vienne lui donnaient le droit de recourir. La Russie et la Prusse eurent en effet la pensée d'intervenir, si le roi Guillaume ne parvenait pas à maîtriser l'insurrection par ses seules forces, et le roi de Prusse se tint tout prêt à envahir la l^elgique. Devant cette attitude menaçante des puissances du Nord, le gouvernement de Juillet n'hésita pas. il faut le dire à sa louange. Notre ministre des affaires étrangères, M. Mole, devenu tout à coup un fondre de guerre, déclara nettement à M. de Wertlier, représentant de la Prusse à Paris, que la France interviendrait à main armée si d'autres puissances se mêlaient des affaires des Pays- Bas. VA ce fut à cette occasion que Louis-Philippe, se départant de sa circonspection ordinaire, dit lui-même à l'ambassadeur russe, M. Pozzo di Borgo, qu'il considihY^rait comme un cas de guerre l'entrée des Prussiens en Belgique. La Prusse se le tint pour dit, et ne bougea pas. Qu'étaient donc devenues les craintes du roi, relativement au petit nombre de troupes dont on disposait, à l'en croire? Il est bien permis de regretter qu'il n'ait pas eu, dans l'intérêt de la France, l'audacieuse fermeté dont il donna la preuve, en cette circonstance, au profit du peuple belge.
Cependant le roi Guillaume avait fait appel à l'Angleterre, comme aux autres puissances signataires ^des traités de Vienne, et réclamé l'envoi de troupes dans les provinces soulevées. Le cabinet britannique se refusa à une intervention armée ; mais il promit, à la date du 17 octobre, de réunir à Londres une conférence où nous allons voir M. de Talleyrand représenter la France, et tout disposé à s'associer aux mesures que l'Europe, rassurée par la déférence de Louis-Philippe à l'égard de ses
et agitation <.
ml
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Octobre i8:{0. souveraiiis, lie manquerait pas de prendre contre nous. Troiiblfs Pendant que la Belgique déchirait, sans liésiter, ces
traités de i81o auxquels le gouvernement français n osait pas toucher, et confiait à un congrès national le soin de statuer sur ses destinées, la France, et surtout Paris, continuaient à être en proie à une agitation morale et à des trouhles 'jui semhlaient rendre difficile la consolidation du nouveau gouvernement. Le parti légitimiste manifestait son hostilité par des démissions dont l'impression sur ropinion publique ne laissait pas que d'être considérable, (^e n'étaient pas seulement les pairs de France et les députés qui opposaient cette sorte de force d'inertie au nouveau régime, c'étaient aussi les fonctionnaires. On vit notamment, au commencement d'octobre, vingt-trois magistrats du ressort de la cour royale de Kennes, parmi lesquels MM. Duplessis de (iréiiédan et Aubrée de Kernaour, refuser avec éclat le serment prescrit. Il fallut les déclarer démissionnaires.
D'autre part, le parti avaiRM' reprochait aigrement à la rovaulé de Juillet de faire avorter la Hévolution. On essavait de rendormir par des f)romesses ; on faisait bon accueil aux condamnés politiques (jue le général Lafayette, un jour de ce mois d'octobre, conduisit en grand apparat au Palais-Uoyal; on chantait dans les théâtres la Marseillaise et la Parisienne, ce nouveau chant de M. Casimir Delavigne en l'honneur de la dynastie d'Orléans, mais, en réalité, on piétinait surplace; aucune des réformes réclamées depuis longtemps par les libéraux n'apparaissait à l'horizon.
Les patriotes sollicitaient vainement une loi électorale, conforme aux principes de la Hévolution, et le renvoi d'une Chambre élue sous l empire du double vote. La bonne volonté de M. Dupont (de l'Eure, (jui appuyait leurs réclamations, se trouvait paralysée par la résistance des doctrinaires, en majorité dans le ministère. On
Méroutont»*iiieiit du parti avanc*'
fit une loi provisoire, n'apportant pas grande modification à 1 ancien état de choses ; quant à la loi nouvelle ce sera une pure mystification.
Le mécontentement se traduisit par des troubles dans la rue et de regrettables excès de presse. L'illégalité de la fondation du gouvernement nouveau semblait un encouragement à l'émeute. Il n'était si mince journaliste qui, s arrogeant une part de la souveraineté nationale ne se crut en droit de dicter des lois aux ministres. LeJ sociétés populaires, érigées en clubs, avaient la prétention d imposer leurs volontés, sous menace d'en appeler aux armes. \ous avons montré plus haut la Sc.ciétédes amis du peuple invitant la garde nationale et les ouvriers à se ruer sur la Chambre. Il y avait là, au point de vue i\o la sé'curité publique, un danger très grave, au- (juel le ministère résolut de porter remède. Un projet de loi fut préparé contre les réunions; mais on ne put s'entendre, MM. de Jkoglie et (iuizot trouvant excessive la faible garantie maintenue au droit d'association; ils auraient voulu que, juscju'à nouvel ordre, la matière continuât à être régie par l'article 291 du code pénalce dont s indignait Af. Dupont (de l'Eure). La question fut ajournée.
Les dérèglements delà presse attirèrent également l'attention du ministère. L'impunité dont les feuilles publiques jouissaient (hqM.is les journées de Juillet avait port<'' au comble l'audace de certains journalistes. Une loi, votée par la Chambre des députés, réalisant un progrès réclamé depuis longtemps par les libéraux, venait de déférer au jury la connaissance des délits de presse et des délits [)olitiques, mais elle n'était pas encore appliquée; la licence dépassait toutes les bornes. Il faut lire les journaux, les pamphlets et les placards de l'époque pour se faire une idée des excès et des scandales dans lesquels la presse était tombée. Ce n'était plus
Octobre 1830.
Projet
de loi contre
les clubs.
La connaissance des délits politiques et des délits de presse rendue au jury.
Octobre 1830.
Loi pour protéger la dignité royale.
Du ronouvel-
lement de
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la liberté, c'en était l'abus poussé à ses extrêmes limites. Malheureu>ement, ce sera la libert^î qui bieutôt paiera les frais de ce dévergondag^î. La personne du roi n'était pas à l'abri des attaques les plus violentes. Il n'était pas de jour où il ne fût l'objet d'insinuations injurieuses et de calomnies. Pour remédier au mal, le gouvernement dut proposer au parlement une loi qui. mettant en barmonie la législation ancienne avec le nouveau droit |)ublic, frappait d'un emprisonnement de trois mois à cincf ans et d'une amende de einq cents francs à six mille francs toute attacjue contre la dignité' loyale, l'autoritfî constitutionnelle du souverain, et l'inviolabilité de sa personne. Cette loi était également destinée à protéger l'autorité des (^bambres.
Mais cette autorité était bien atî'aiblie. Née sous un ordre de cboses détruit, et sans mandat légal, la (^bambre des députés représentait encore la Restauralion, non l'ordre de cboses nouveau; c était une des épaves du régime décbu. Ijes22l avaient singulièrement perdu de leur popularit«'. l^a grande nuijorité d'entre eux était loin, d'ailleurs, d'avoir souliait('i la Révolution; beaucoup regrettaient amèrement le pouvoir à la cbute duquel ils avaient contribué sans le vouloir. Et puis, cette Cbambre était réduite à sa plus simple expression; les démissions, la nomination d'un certain nombre de députés à des emplois devenus incompatibles avec le mandat législatif, l'avaient réduite de près d'un tiers. La raison, le bon droit, la justice, l'intérêt bien entendu de la royauté nouvelle, exigeaient son renouvellement intégral. C'était ce que réclamaient, avec la plupart des membres de la gaucbe, ceux qui avaient le sentiment bien net de la situation. « Ne nous abusons pas, s'était écrié M. Mauguin; notre mandat est mort avec le gouvernement auprès duquel il devait s'exercer. » — « Comment! objectait M. Dupin à cet irréfutable argument, la
Prêts au
eommerce et a
l'industrie.
ANNÉE 1830. CHAPITRE DEUXIÈME. iH
Chambre, après avoir fait de si grandes cboses — un Octobre 1830. changement de dynastie par exemple, — ne pourrait pas voter de modestes lois? » Comme si une première usurpation, par cela même quelle avait réussi, se trouvait à tout jamais justifiée. Etonnez-vous donc que M. Dupin ait été quelque peu traité' de jésuite. Ce fut sa tlK'orie qui l'emporta. La Cbambre se sépara le iO octobre, en s'ajournant jusqu'à ce que ses vides eussent été remplis par des élections complémentaires.
La séparation de cette Chambre ne mit pas fin aux troubles et aux agitations de la capitale. Occasionnés en grande partie par le chômage, le manque de travail, et la crise commerciale, ils contribuaient, il faut bien le dire, à prolonger l'état de ^crisc? en effrayant tous les intérêts et en arrêtant la reprise des affaires. Les (Chambres venaient l)i(Mi de voter l'ouverture d'un crédit extraordinaire de trente millions pour être emplovés en prêts ou avances au commerce et à l'industrie ; mais cette assistance, si précieuse qu'elle fût, ne suffisait pas ; ce (|u*il fallait surtout aux afYaires, c'était la sécurité, le lendemain assuré. Or, cette sécurité ne pouvait s'obtenir que par l'ordre dans la rue et le calme dans les esprits. Et c'était chose si enviée et si désirable, que l'on vit un jour les habitants du quartier Montmartre envahir le club des Amis du peuple et en chasser les membres, qu'ils accusaient de ruiner leur commerce par leurs excitations continuelles à la guerre civile.
Une autre chose contribuait à surexciter l'opinion publique, c'était la question des anciens ministres, dont la mise en accusation avait été votée dès la fin de septembre par la Chambre des députés sur la proposition de M. Eusèbe de Salverte. Les anciens ministres, ou plutôt une partie d'entre eux, avaient été arrêtés en province par le peuple, et ramenés à Paris, d'où on les avait conduits au château de Vincennes, en attendant
L'accusation contre les anciens ministres.
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Octobre i8:]0. le jour (le leur procès. Cette capture avait paru regrettable à (juelques-uns des houimes les plus hostiles à la Restauration, comme Armand ('arrel, qui sentaient bien l'embarras qu'elle ne mancpierait pas de causer au gou- , vernemeiit.
Et en elTet, le procès des ministres prit beaucoup plus d importance aux yeux des masses, ]»euple et bourgeoisie, que les droits politiques, par exemple, (jue la Hévolution de Juillet se garda bien de leur restituer; les neuf dixièmes de la nation, c'est-à-dire les classes moyennes comme les classes [»o[)uIîiires, continuèrent à en être privés. On s'en [jréoccupa [k'u ou point pour le nu)ment. Mais le procès des ministres I ce fut la grosse question du jour. Dans les nmsses profondes du peuple, et surtout parmi les meneurs démagogiques, la peine de mort apparaissait comme la conséquence inllexible de l'accusation. Kt pourtant, n'avait-on pas vu des iilesses de Juillet, ccnlant à une généreuse insjdration, signer une pétition tendant à épargner la peine capitale aux miin'stres de Charles X? La Révolution de 18-^0 allaitelle perdre le bon renom de cb'inence (juelle sétait acquis après le combat? Sans doute les derniers ministres du roi Charles X avaient été de grands coupables. Mais l'avenir du pays était-il int(»ressé à ce qu ils disparussent tragiquement de la scène du monde ? Quel profit à l'humanité, (juelle amélioration aux conditions sociales, pourraient bien apporter quatre ou cinq tètes de ministres roulant sanglantes dans le panier de Sanson?
Voilà ce (jue se demandaient, anxieux, les hommes de Juillet (jue ne tourmentait pas le désir des vengeances politiques, et que la victoire disposait à l'indulgence.
Louis-Philippe se montrait surtout préoccupé du danger que couraient ces ministres, dont les fautes lui avaient ouvert le chemin du trône. Il avait horreur du sang versé I La peine de mort lui répugnait. Le ministre
ANNEE 18;iO.
CllAFMTRE DErXIÈME.
La sensibilité du roi.
Proposition
«l'abolir la
peine de mort
en matière
politique.
de la justice avait eu toutes les peines du monde à lui Octobre (830. faire signer l'ordre d'exécution de deux mégères condamnées pour avoir assassiné, dans des circonstances hideuses, un malheureux vieillard, mari de l'une et père de l'autre. « Mon père est mort sur l'échafaud, » s'étaitil écrié en signant, et des larmes avaient coulé de ses yeux. C'était là, à coup sur, un sentiment qui faisait grand honneur au roi. Âlais il n'était pas roi pour rien, et sa sensibilité devait être mise plus tard à de terribles épreuves.
Quoi qu'il en soit, pour sauver les ministres, on imagina, dans IVntourage royal, de faire proposer à la Chambre des députés l'abolition de la peine de mort en matière politique. Déposée par M. Victor de Tracy dès le 17 août, cette proposition fut discutée par la Chambre dans sa séance du (i octobre, quatre jours avant sa séparation. Au nom de la commission cliargée d'examiner la [)roposition, M. Bérenger concluait à l'ajournement. Dans un discours ému et bruyamment applaudi, xVL de Kératry demanda que la commission fût chargée de rédiger immédiatement une adresse par laquelle la Chambre laisserait au roi l'initiative de l'abolition de la peine de mort en matière }K)lilique. Eloquemment appuyée par Lafayette, cette motion fut votée dune voix unanime par la Chambre.
Vainement combattu par M. Eusèbe de Sal verte, par des considérations qui tendaient à rendre inllexible la répression en matière politique, le projet d'adresse fut adopté, le surlendemain, à l'énorme majorité de 22o voix contre 21, sur 246 votants. « Sire, y était-il dit, la Chambre appelle sur cette salutaire réforme la prompte initiative de Votre Majesté. Trop de gloire y est attachée, trop d'avantages doivent en résulter, pour que la nation veuille la devoir à d'autres qu'à son roi. »
Une députation de vingt membres se rendit, le 9 octo-
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Octobre 1830. bre, aux Tuileries pour présenter au roi cette adresse à laquelle l'humanité ne pouvait qu'applaudir. Louis- Philippe la reçut avec elTusion. Le vœu qu'on lui exprimait, répondit-il, <*tait depuis hirn lonj^temps dans son cœur. Témoin, dans sa jeunesse, de Tépouvantahle abus qui avait été fait de la peine de mort en matière polifique, il en avait constamment désiré l'abolition. 11 s'empresserait donc de pnîsenter à la (Chambre un projet conforme à son vœu. « Quant au mien, ajouta-t-il, il ne sera complètement renij)li que quand nous aurons entièrement effacé de notre législation toutes les peines et toutes les rigueurs que repoussent Thumanité et l'état actuel de la société. » Chose singulière! il ira|)partiendra qu'à la révolution de 1848 de donner satisfaction à ces nobles paroles.
Le lendemain, M. Guizot faisait voter par la Chambre des députées une loi qui accordait des pensions aux familles des victimes de la bataille des trois jours, et qui ouvrait les Invalides aux blessés de Juillet, comme si le gouvernement eut voulu effacer par là le inau\ais elTet d'une mesure que Ton savait d'avance devoir être impopulaire.
Et, en effet, cette honorable tentative d'abolih'on de la peine de mort en matière politique déchaîna de formidables orages. On y vit l'intention de sauver de grands coupables. Des agitateurs parcoururent les faubourgs, pénétrèrent dans les ateliers, faisant appel aux plus détestables passions, semant partout des levains de haine et de vengeance. La fermentation fut bientôt au comble. Le 17 octobre, des bandes parcoururent la ville en poussant le cri de Mort aux mimstres ! Le lendemain, elles se portèrent sur le Palais-Royal avec des intentions menaçantes. Mais la garde nationale dispersa vigoureusement les attroupements.
Quatre ou cinq cents manifestants, dont quelques-uns
Les troubles des 17 et 18 octobre.
étaient armés de sabres, de fusils et de bâtons, se refor- Octobre 183o. nièrent plus loin et prirent la route de Vincennes parle faubourg Saint-Antoine. Arrivés devant le château, ils demandèrent à grands cris qu'on leur livrât les ministres. Le général Dauniesnil, gouverneur de Vincennes, leur ré[)ondit qu'il ferait sauter le fort plutôt que de livrer des prisonniers. Les assaillants intimidées se retirèrent alors en saluant du cri de Vive la jambr de bois ! la ferme attitude du commandant. Ils revinrent roder autour du Palais-Royal où cent cinquante des plus mutins furent arrêtés. La nuit acheva de disperser le reste.
Le lendemain matin, le roi, accompagné du duc d Orléans son lils, du général Lafayette et du maréchal Gérard, descendit dans la cour où stationnaient des détachements de la garde nationale. En quelques paroles énergiques, il les remercia du zèle qu'ils avaient déployé pour maintenir l'ordre public, sans lequel il n'était point de liberté possible, et pn'server le Palais-Royal d'une bande d'agitateurs insensés. Ces paroles, prononcées crune voix vibrante, produisirent le meilleur elfet sur la garde citoyenne, à qui son général en chef fit compliment de consolider, par sa fermeté et son dévouement, la révolution glorieuse de la grande semaine, que les ennemis de la liberté, disait-il, voudraient déconsidérer par l'anarchie (1).
Le préfet de la Seine, M. Odilon Barrot, adressa, de La cour veut son côté, à la population parisienne une proclamation ^^^ débarrasser
.,.,,,. . , ., , (le M. Odilon
conciliante ou, tout en engageant les citoyens au calme, Barrot. à l'union et à la concorde, il qualifiait d'inopportune la proposition tendant à l'abolition de la peine de mort. On lui en voulut fort à la cour de cette appréciation. Et pourtant le gouvernement venait de faire insérer au Moniteur une note rédigée par M. Guizot, et où il était dit que l'abolition de la peine de mort n'était pas pos-
(1) Ordre du jour on date du 19 octobre 1830.
Scène violent
au conseil.
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Octobre 1830. sible dans les circonstances actuelles (1). Mais les doctrinaires du cabinet attribuaient à la faiblesse de partipris du préfet de la Seine la persistance des troubles d(^ la rue. En réalité, ils ne pouvaient souffrir son esprit d'indépendance. On voulait s'en débarrasser à tout prix. Le général Sébastiani, qui était ami de M. Odilon Barrot, se lit fort d'obtenir sa démission. Lafayette et Dupont (de l'Eure) menacèrent alors de se retirer si M. Odilon Barrot quittait la préfecture. « Je ne le reverrai de ma vie, s'il donne sa démission, » avait dit Lafayette. La situation était extrêmement tendue.
Il y eut au conseil, entre le roi et le ministre de la justice, une scène des plus violentes. Louis-Pliilippe ayant pris sur lui de déclarer qu'il avait causé avec M. de Lafayette, et que le général, tout en regrettant la destitution de M. Odilon Barrot, en comprenait la nécessité, Dupont (de l'Eure) s'écria vivement : « A ous vous trompez, Sire, M. de Lafayette n'a point dit cela. — Quoi! Monsieur, vous me donnez un démenti I — J'ailirme, reprit le ministre, que M. de Lafayette n'a pu dire cela; car, il y a deux heures tout au plus, il a dit le contraire en ma présence, et M. de Lafayette nest pas homme à changer de la sorte. — Monsieur Dupont de l'Eure, vous me donnez un démenti, répliqua le roi, pâle de colère. — Non, Sire, je soutiens la vérité; du reste, brisons là, je me retire. — Monsieur Dupont, j'apprendrai à tout le monde pourquoi vous vous retirez, je dirai que vous m'avez nmnqué. — J'affirmerai le contraire. Sire. — Je vous démentirai. — Sire, prenez garde à qui l'on croira de vous ou de moi. » Le ministre debout, son chapeau à la main, allait sortir du conseil. Il fallut l'intervention du jeune duc d'Orléans, présent à la scène, et surtout l'abandon du projet de destituer le préfet, pour raccommoder les choses. Le ministre et le roi s'em-
(1) Moniteur du 19 octobre 1830.
NOVEMBRI
Crise ministérielle.
brassèrent; toutefois la crise ministérielle n'était pas conjurée.
Le roi aurait voulu garder tous ses ministres; mais les doctrinaires du cabinet, c'est-à-dire MM. de Broglie, Mole, Guizot, et Casimir Périer, ne tenaient pas à rester avec un homme comme M. Dupont (de l'Eure), qui avait la prétention de gouverner dans le sens des idées de la Révolution de Juillet. Il eût certainement préféré de beaucoup ne pas se séparer de conseillers dont les vues de résistance répondaient si bien aux siennes. Seulement était-il prudent, à l'heure où l'émeute grondait encore à l'horizon, de renvoyer ceux de ses ministres qui se trouvaient en communauté de sentiments avec l'opinion publique, et dont la popularité protégeait le trône? Evidemment non. Louis-Philippe le comprit, malgré sa répugnance visible pour l'austère Dupcmt (de l'Eure), et il chargea M. Laffitte, sur lequel il avait encore un grand ascendant, de former un nouveau cabinet dont M. Dupont (de l'Eure) continuerait à faire partie. MM. de Broglie, Mole, Guizot, Dupin et Casimir Périer se retirèrent, suivis, dans leur retraite, de M. Bignon, qui, lui, ne tarda pas à aller reprendre place dans les rangs de l'opposition (1).
L'enfantement du nouveau ministère ne fut pas sans ,^e cabinet du être quelque peu laborieux. Pour qu'il se trouvât d'ac- -^ novembre. cord avec l'opinion publique, il aurait fallu le composer d'hommes ayant une certaine homogénéité de principes, décidés, par exemple, à marcher de conserve dans les voies du progrès et de la liberté. C'était ce que conseillait Lafayette. Formez, disait-il à M. Laffitte, un ministère tout d'une nuance; rassurant, dès le premier jour,
(1) Nous devons dire, à l'honneur de M. Bignon, quil avait renvoyé au Trésor les 25,000 francs alloués à chacun des ministres à titre de frais dinstallation, et que M. Dupont (de lEure) avait si noblement refusés.
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les amis de la liberté et de l'ordre public, et opposant aux désordres la seule barrière qui puisse aujourd'hui les arrêter : un pouvoir fraiichenient patriote et une marche digne de la Révolution de Juillet (l). Mais le général conijitait sans la volonté royale plus ou moins dissimulée. On avait bien parlé de M. Odilon Harrot pour le ministère de l'intérieur; Louis-Philip})e n'en voulut à aucun prix; il y mit une créature à lui. un tout jeune homme, M. de Montalivet, (ils dun ancien ministre de l'Empire, pair par droit de naissance, et qui se recommandait surtout de son dévouement absolu à la personne du roi. Le ministère se comph'ta par la nomination du maréchal Maison aux allaires étrangères, et de M. Mérilhou à l'instruction publique. Le maréchal Gérard et le général Sébastiani restèrent provisoirement l'un à la guerre, l'autre à la marine. Quant à M. Laflitte, il remplaça le baron Louis aux Nuances, et il prit le titre de président du conseil. Tel fut le cabinet dont, le t\ novembre, le Moniteur annonça la formation. Tout dévoué alors au roi, M. Laflitte croyait pouvoir marcher sans entraves dans les voies ouvertes par la Kévolution de Juillet. Il comptait sur l'appui moral de Louis-Philippe, qui d'ailleurs était plein de prévenances à son égard, disant bien haut qu'il lui devait sa couronne, et qu'il n'aurait jamais d'autre ministre que lui. Le président du conseil s'était adjoint, comme soussecrétaire d'État, le messager habile qui, sorti à temps de sa retraite, était allé, le :iO juillet, oiirir la couronne à l'hùte du château de Neuilly. M. Thiers recevait le })rix de son zèle clairvoyant. Il représentait dans le cabinet nouveau la partie énergique, alerte, vivante, car il était tout imprégné encore des doctrines de la Révolution française, dont il n'hésitera pas plus tard à faire fléchir les principes au gré de son ambition.
(1) Lettre (le Lafayetto à M. Latïitte en date du l" novembre 1830.
Cependant la Chambre des députés, complétée par des élections nouvelles, venait de rentrer en séance. Sa composition ne se trouvait pas sensiblement modifiée. Elle donna la mesure de son dévouement à la dynastie nouvelle en choisissant, à une grande majorité, M. Casimir Périer pour président. Puis, dès le 8 novembre, elle affirma nettement sa politique de résistance en repoussant à une grande majorité une proposition de M. de Tracy, tendant à la suppression du cautionnement [)our les journaux. La parole de M. Guizot semblait son oracle. Et le cautionnement devait être maintenu, selon lui, parce que c'était une garantie que les fondateurs d'un journal appartenaient à une certaine classe de la société. Ainsi il fallait appartenir à une certaine classe de la société pour avoir le droit de fonder un journal. Ce n'était vraiment pas la peine d'avoir abattu un trône pour arriver à ce résultat. Le lendemain, il est vrai, il vint déclarer, aux applaudissements de la majorité, que, loin de dénaturer la Révolution, c'étaient ses amis et lui <jui étaient dans le mouvement « de cette belle Révolution », laquelle, en cherchant le remplaçant de la dynastie changée aussi près d'elle qu'elle le pouvait, avait tenu à resserrer ce changement dans les plus étroites limites. Et à l'entendre, c'était l'instinct de l'intérêt national qui avait poussé le pays à restreindre ainsi ce changement (1). Il n'était pas possible de donner plus audacieusement le change à la vérité. Pour M. Guizot et ses amis, le pays, c'était ces quelques députés sans mandat qui, n'ayant pas souhaité la Révolution, avaient trouvé moyen de l'escamoter.
Quant à ces généreux citoyens qui s'imaginaient que, loin de continuer la Restauration, il fallait en répudier radicalement le système; que le pays aurait dû être
(1) Moniteur du II novembre 1830. Séance du 9.
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consulté, comme Tétait présentement le peuple belge, pour décider lui-même de ses destinées, celait, selon les monarchistes purs, des républicains et des démocrates sans le savoir, des niais, de vrais Jocrisses (1).
M. Odilon Barrot, un des nouveaux venus à la Chambre, se trouvait personnellement mis en cause, pour ainsi dire, car c'était son maintien à la préfecture de la Seine qui avait déterminé les doctrinaires à sortir du cabinet. Il s'élança à la tribune, et reprocha avec raison au précédent orateur de ne voir dans le nouvel état de choses qu'une espèce de continuation de la Restauration. Pour lui, au contraire, rattachant la Révolution de 1830 h celle de 1789, et rompant sans retour avec les restrictions et la vieille organisation aristocratique du précédent gouvernement, il voulait, tout en se tei^ant sur le terrain dynastique, apporter au pouvoir toutes les forces vives de la nation, c'est-à-dire le concours de celte classe moyenne qui était restée toujours sur le sol, l'avait toujours couvert et toujours défendu. Et il énuméra longuement toutes les réformes qui devaient être, selon lui, la conséquence de la Révolution de
Juillet.
Ainsi se creusait, dès les premiers jours, la ligne de démarcation profonde qui séparait les hommes du mouvement de ceux de la résistance ; ainsi s engageait, à l'aurore môme du gouvernement nouveau, une lutte sans issue entre ceux qui voulaient imprimer à la Révolution de 1830 un mouvement libéral et progressif, et ceux qui, cherchant à la ramener violemment en arrière, prétendaient en faire la continuation du régime ramené en 1814. Et cette lutte allait se poursuivre durant dix-huit ans, pour aboutir à une révolution qu'on aurait certainement pu éviter si Louis-Philippe avait franchement mar-
(1) Histoire delà monarchie de Juillet, par M. Thureau-Dangin, t. I, p. 144 et suiv.
ché d'accord avec les hommes de progrès et de liberté. A la suite de cette première escamourche parlementaire entre les hommes du mouvement et ceux de la résistance, se produisit une modification ministérielle qui permit au roi d'affirmer ses préférences pour ces derniers. Le maréchal Gérard, fatigué ou se défiant de ses forces, donna sa démission de ministre de la guerre, et le général Sébastiani passa de la marine aux affaires étrangères, à la place du maréchal Maison, qui échangea son portefeuille contre l'ambassade de Vienne. On vit reparaître alors, non sans étonnement, un homme qui avait servi tour à tour avec un dévouement égal la Républi<jue, l'Empire et la Restauration, c'était le maréchal Soult. Au lendemain de la rentrée des Bourbons, il avait été le promoteur du monument élevé à Quiberon à la mémoire des émigrés tombés sur cette plage. Aussi étaitil assez facilement rentré en grâce après Waterloo, et il avait donné alors à la réaction tous les gages possibles (1). C'était un vaillant soldat, mais un caractère sans nulle consistance, prêt à servir tous les régimes, et n'ayant d'autre principe qu'une ambition effrénée. Cette fois, il se présentait comme un libéral renforcé. Il reprochait amèrement aux doctrinaires de n'avoir point accepté franchement la Révolution de Juillet; et l'on avait eu le plus grand tort, selon lui, de ne pas briser immédiatement la Chambre des pairs et celle des députés, « ces deux foyers d'aristocratie et de réaction. » De cette façon, il était parvenu à gagner la confiance de M. Dupont (de l'Eure), à qui il avait été tout spécialement recommandé par un des membres influents de la gauche, M. Bérard. On raconte, il est vrai, qu'il tenait un tout autre langage à la cour (2). Et nous le croyons
(1) Voyez notre Histoire de la Restauration.
(2) Louis-Philippe et la contre-révolution du 1830, par M. Sarrans t- II, p. 86. '
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sans peine, car sa candidature fut accueillie avec le plus grand empressement par le roi.
Un autre choix dont l'opinion publique se montra plus surprise encore fut celui de M. d'Argout, proposé par Louis-Philippe lui-même pour rem[)hicer le gc'néral Sébastian! à la marine. Cette proposition amena diins le conseil nne scène violente entre le roi et le ministre de la justice. Elle parut à celui-ci une véritable insulte à la Ue'volution de Juillet. Et comme Louis-Philippe demandait sous quel rapport, M. Dupont (de l'Eure) dut lui rappeler que M. d'Argout, préfet de la Restauration, était accusé d'avoir fait ignominieusement brûler le drapeau tricolore, redevenu le drapeau national. Netaitil pas étranger de voir l'ambassadeur de Charles X à i'Hotel de Ville siéger parmi les ministres de son successeur? M. d'Argout n'en prit pas moins le portefeuille de la marine. Dupont .(de l'Eure) avait promis de ne pas se retirer avant le jugement des ministres; il se borna à protester, avec ^L Mérilhou, contre l'entrée de ce favori de la Restauration dans le conseil du gouvernement f|ui l'avait supplantée.
La crise intérieure vint tout à coup à se compliquer des embarras de la situation extérieure. Nous avons dit plus haut comment, sous l'impression de la Révolution de Juillet, la Belgique avait secoué le joug des Pays-Bas. Quel était le véritable intérêt français? C'était évidemment de se rattacher par les liens les plus étroits à cette nation qui avait été pendant si longtemps une partie de nous-mêmes, et dont la majorité ne demandait pas mieux que d'être de nouveau réunie à la France. A défaut de cette réunion, la Belgique était toute disposée à accepter pour roi le second tils de Louis-Philippe. C'était une sorte d'incorporation déguisée.
A cette heure même s'ouvrait à Londres la conférence où l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse émet-
iaient la prétention de décider du sort de la Belgique. Déjà le roi d'Angleterre avait déclaré, à l'ouverture du parlement, que ses alliés et lui étaient décidés à maintenir les traités sur lesquels reposait le système politique de l'Europe; et les lords Aberdeen et Wellington, répondant à un envoyé du gouvernement provisoire de Bruxelles, avaient déclaré qu'ils ne consentiraient jamais à admettre l'annexion directe ou indirecte de la Belgique à la France. Insolente déclaration que les hommes d'Etat anglais eussent été bien en peine de soutenir si le gouvernement de Louis-Philippe avait eu à leur égard la même fermeté que leur avaient montrée les derniers ministres de Charles X. Mais ce n'était pas le triste négociateur des traités de Vienne, M. de ïalleyraiid, le représentant à Londres de la politique personnelle du roi, qui était capable de défendre les intérêts, la grandeur et la dignih' de la France.
Le ministère de M. Laffitte, absorbé par les exigences des intérêts du dedans, semblait, au point de vue des choses de l'extérieur, s'en rapporter complètement à Louis-Philippe lui-même. Tel est du moins le sens apparent de ces paroles prononcées à la Chambre des députés par le président du conseil dans la séance du 3 novembre : « Conserver la bonne intelligence avec l'Europe et prévenir tout ce qui pourrait la troubler, tel est le devoir de ceux auxquels le roi a confié l'administration du royaume. » C'était bien là l'aftirmation d'une politique de paix et de non-intervention.
Or, le lendemain même, la conférence de Londres admettait, dans son premier protocole, la séparation de la Belgique d'avec la Hollande. N'était-ce point une violation de ces mêmes traités qui avaient fait du territoire belge une partie intégrante des Pays-Bas ? Et l'on exigeait impérieusement à notre égard le maintien de la nationalité belge! Seulement, était-il admissible que la France
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assistât muette et résignée à une intervention des autres puissances dans les affaires de l'Europe, et qu'elle donnât son acquiescement atout ce qui pourrait se faire sans elle, et peut-être contre elle? Voilà ce que, le 13 novembre, MM.Mauguin et Bif»non demandèrent au ^gouvernement dans des discours dont l'impression fut profonde. « Nous sommes, dit le premier en terminant, à une de ces grandes époques où un monde ancien s'écroule, où un monde nouveau s'eilbrce de naître. C'est à la France (ju'est réservé le ])reinier rôle dans les événements qui se préparent ; que les ministres sachent la diriger, ils auront droit à la reconnaissance des peuples. »
M. Bignon était uu des ministres de la veille, et Ton attribuait sa retraite à des dissentiments personnels avec le chef de l'État sur la politique étrangère. Son discours empruntait donc de cette situation une importance tout exceptionnelle. Il s'indigna d'abord que le roi d'Angleterre eût qualifié de révolte les événements de Helgi(iue, alors quel'éh'vation de la maison de Hanovre au troue d'Angleterre n'avait pas eu d'autre origine. Et puis, de quel droit prétendait-on réglera Londres ce quiconvenaitau bon gouvernement d'une autre contrée? De quel droit imposer des limites à la souveraineté du peuple belge? Ce qu'il ne comprenait pas, c'était que l'on intervînt entre les habitants d'un ikivs et le chef d'un Etat. Envisageant le cas où, au lieu du roi sage qui la gouvernait, la France aurait eu à sa tète un soldat téméraire, il se demandait si, en ressaisissant des territoires empressés à se réunir à elle, elle ne serait pas en état, avec son million de gardes nationales, de braver les vains eilbrts de l'Europe, derrière son triple rempart du Rhiu, des Alpes et des Pyrénées. Cette évocation de la grandeur de la France, cette démonstration de la possibilité d'y revenir, avaient produit, au milieu de cette assemblée de conservateurs, une indéfinissable
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émotion. Tout en rendant grâce au roi Louis-Philippe de n'avoir pas eu de ces gigantesques idées, l'orateur ne pouvait s'empêcher de déclarer que si la tentative avait été faite, elle eût certainement porté, même en ne réussissant pas, un coup sensible à la sûreté des dynasties et ébranlé les fondements de tous les trônes.
La conclusion de ce discours un peu énigmatique était l'affirmation d'une politique de paix. II n'en résultait pas moins un solenncd avertissement pour l'Europe ; et la France était invitée à conserver la généreuse ardeur qui l'enflammait pour répondre aux attaques du dehors. « Attaquée, s'était écrié M. Bignon, elle serait invincible. » Mais il s'en fallait de beaucoup que le gouvernement de Louis-Philippe fût disposé à déployer la fierté et l'énergie qui, suivant M. liignon, devaient être la meilleure garantie delà paix.
Le 18 novembre, le congres belge, réuni à Bruxelles, Les provinces proclama, à l'unanimité, l'indépendance delà Belgique, sans tenir compte des pétitions venues de tous les points des provinces wallonnes, et qui réclamaient énergiquement la réunion à la France. A quelque temps de là, la conférence de Londres s'arrogeait le droit de discuter les arrangements les plus propres à combiner l'indépendance de la Belgique avec les stipulations des traités, les intérêts des autres puissances et l'équilibre européen. Et M. de Talleyrand n'hésitait pas à signer ce protocole injurieux pour nous, puisque, admettant la violation des traités de 181 Ti en ce qui concernait les Pays-Bas, il les maintenait rigoureusement à notre égard.
Et pourtant l'influence de la France éclatait radieuse l iiisurrectiou sur tous les points de l'Europe. C'était à son irrésistible polonaise, exemple que, dans la nuit du 29 novembre, Varsovie tentait de s'arracher à ses fers. C'était pour ne pas être exposée à combattre ceux qu'elle considérait comme des frères d'armes, que l'armée polonaise, ayant reçu l'ordre
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de se tenir pnHe à marcher contre la France, se mettait en i)Icine insnrrection. Et tonte la Pologne se leva frémissante, les regards tonrnés du côté de notre pays, comme si de là devait venir son salut. Nous dirons, dans le chapitre suivant, comment échoua cette glorieuse et sanglante tentative, dont un encouragement de la France eût peut-être assuré le succès.
Louis-Philippe traitait lui-même les questions de politique étrangère avec son ministre, le général Séhastiani, et son ambassadeur à Londres, :\r. de Talleyrand, (fui é'tait sa véritable Égérie, hélas ! Les plus graves décisions étaient prises sans avoir été délibérées en conseil, ce qui était absolument incorrect au point de vue parlementaire (1). Le président du conseil et M. Dupont (de l'Eure) finirent par avoir vent des inanonivres qui se prati(|uaient à leur insu dans les chancelleries étrangères. Ils ressentirent, comme un all'ront, 1 attitude effacée imposée à la France dans la conférence de Londres. Il y avait là pour notre pays une humiliation dont ils ne voulaient pas porter plus longtemps la responsabilité, et ils résolurent d'exposer nettement, devant la Cham])re, la politique du cabinet.
Le 1" décembre 18)^0, le président du conseil monta à la tribune, et il y prononça, au milieu d'un silence religieux, un discours d'un patriotisme ardent, dont la rédaction avait été confiée à M. Thiers. Emporté par son zèle, le jeune sous-secrétaire d'État n'avait pas craint de prêter au cabinet une allure tout à fait belliqueuse, et il avait paru prudent à M. Laffitte de supprimer certains passages trop accentués de son travail. Le dis-
(I) Dans son apologie de la monarchie de Juillet, M. Thureau-Dangin ne fait aucune difficulté d'en convenir. c< Que ces procédés fus.«;ent d'une parfaite correction constitutionnelle, dit-il, nul ne saurait le prétendre, » t. I, p. 164. u Mais, ajoute-t-il, ii'étaient-ils pas justifiés parle péril?» On n'est pas plus accommodant. Quant à l'abaissement de la France, résultat de cotte politique, il n'y songe guère.
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cours n'en restait pas moins animé d'un sout^lle martial.
La déclaration ministérielle était greffée sur une proposition déjà fort populaire par elle-même; il s'agissait de restituer à l'État une somme de cent millions environ, restant libre sur le fonds commun de l'indemnité du milliard aux émigrés, l'un des plus grands dommages, dit le ministre, qui aient été causés au pays pendant les dernières années. La paix, disait avec raison le ministre, après cette sorte d'exorde, est la première condition de la prospérité d'un pays. « Cette paix précieuse, nous conservons toujours l'espoir qu'elle sera maintenue. Mais les assurances pacifiques reçues des diverses puissances n'empêchent pas de prendre toutes les mesures de précaution nécessaires. » Malgré les chances terribles de la guerre, le pays, ajoutait M. Laffitte, n'a pas à en redouter les conséquences.
« La France, s'écria-t-il, ne permettra pas que le principe de non-intervention soit violé. » Interrompu par des bravos prolongés, il reprit bientôt : « Mais elle s'efforcera aussi d'empêcher que l'on ne compromette une paix qui aurait pu être conservée. Si la guerre devient inc'vitable, il faut qu'il soit prouvé à la face du monde (jue nous ne l'avons pas voulue, et que nous ne l'avons Fînte que parce que l'on nous mettait entre la guerre et l'abandon de nos principes. Nous n'en serons que plus forts, quand, à la puissance de nos armes, nous joindrons la conviction de notre bon di-oit. » De nouvelles acclamations retentirent. L'enthousiasme guerrier gagnait cette assemblée, dont le cœur était loin pourtant d'être au diapason de celui de la France.
On continuerait de négocier, mais en même temps on Knthousiasmr armerait, poursuivait le président du conseil. « Sous ^^ '''
• , 1 . HT . . Chambre.
très peu de temps. Messieurs, nous aurons nos places fortes approvisionnées et défendues, cinq cent mille hommes en bataille, bien armés, bien organisés, bien
Décembbf
138 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, année 1830.
commandés. Un million de gardes nationaux les appuieront, et le roi, s'il en était besoin, se mettrait à la tête de la nation... » A ces mots, une nouvelle explosion d'enthousiasme se produisit dans la Chambre. Les applaudissements retentirent plus serrés. Les cris de Vive le roi! éclatèrent de toutes parts, mêlés à ceux de Vive la liberté! L'enthousiasme se communiqua aux tribunes comme par une commotion électrique, et tous les regards se tournèrent vers l'une d elles, où se trouvait le jeune duc de Nemours, que déjà Ton désignait comme le roi futur de la Belgique.
« Si les tempêtes éclataient à la vue des trois couleurs et se faisaient nos auxiliaires, dit encore le ministre, tant pis pour ceux qui les auraient déchaînées, nous n'en serions pas comptables à l'univers... »
M. Laffitte acheva son discours au milieu d'acclamations aux(inelles il n'avait |)as été habiUié. Jamais peutêtre assemblée n'avait été en proie à une pareille émotion. On se serait cru revenu aux jours où la France de la Révolution, ferme, pleine d'espérance, bravait, en chantant, l'Europe conjurée contre elle, et, coniiante dans son bon droit et dans son épée, courait au devant de la victoire.
Ah! si le roi Louis-Philippe avait voulu, s'il avait eu plus de foi, s'il avait mieux compris Tàme et le cœur de la France, que de malheurs peut-être eussent été évités dans l'avenir! Mais ce fut contre son gré que M. Laflitte, qui déjà commençait à se méfier de lui, prononça ce discours palpitant de patriolisme. Le roi en avait raturé sur le manuscrit les passages les plus significatifs. M. Dupont (de l'Eure) avait dû le menacer de sa démission pour qu'il consentît à ce que ses ratures fussent considérées comme nulles et non avenues. Ainsi les ministres voulaient la paix, mais une paix assise sur la grandeur et la dignité de la France; le roi et*
M. de Talleyrand voulaient la paix quand même (1). La guerre est toujours une affreuse chose. La crise commerciale et industrielle, qui pesait si lourdement sur le pays, ne pouvait prendre fin que par la paix au dehors et par la tranquillité au dedans. La grande majorité, en France, n'inclinait donc pas vers la guerre; mais elle ne voulait pas non plus d'une paix maintenue au détriment de l'honneur national, et l'attitude un peu humble du roi devant les puissances étrangères indisposait vivement tous ceux en qui vibrait avec force la corde patriotique. A cette cause d'irritation venait se joindre chez beaucoup la crainte de voir les ministres de Charles X, dont le procès allait s'ouvrir, échapper à une condamnation
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rigoureuse.
Cependant la Chambre des pairs s'était constituée en cour de justice. Quatre seulement des membres du dernier ministère de la Restauration avaient été arrêtés ; c'étaient, on s'en souvient, MM. de Polignac, dePeyronnet, de Chantelauze et de Guernon-Ranville. Les trois autres ministres compris dans l'accusation, le baron d'Iïaussez, le baron Capelle et le comte de Mirbel, étaient parvenus à prendre la fuite. Quant à l'ancien ministre de la guerre, M. de iJourmont, il se trouvait en Afrique lors de la publication des ordonnances, et il avait été mis hors de cause. Quatre pairs de France, MM. Pasquier, de IJastard, Séguier et de Pontécoulant, avaient été chargés de l'instruction contre les ministres détenus au château de Vincennes, et le rapport, fort étendu, présenté en leur nom à la cour des pairs, dans sa séance du 29 novembre, faisait peser sur les derniers conseillers de Charles X une lourde responsabilité.
Est-ce qu'il y avait à craindre que cette Chambre, qui, s'ils l'avaient emporté, eût tressé des couronnes à ces
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ministres, leur décernât, vaincus, un brevet d'innocence? Certainement, non. La plupart des légitimistes purs avaient donué leur démission ; ceux qui restaient s'étaient ralliés sans hésitation à la dynastie nouvelle; et, si embarrassés (ju'ils pussent être de leurs fonctions de juges, on pouvait être à peu près certain (ju'ils n'hésiteraient pas à frapper les ministres accusés.
.\e venaient-ils pas de condamner tout récemment leui* ancien collègue, le comte de Kergorlay, à la peine de six mois d'emprisonnement et de cinq cents francs d'amend(^ pour avoir publié, dans la Gazftte de France et dans la Quotidienne, une lettre où il reprocliait à la Chambre des <b''put(''s d'avoir usurpé le pouvoir souverain, et au roi (roccu[)er ilb'gitimement le trône? Les journalistes. ALM. de Hrian et de Genoude, en avaient OU] quittes pour un mois de prison et cent cin([uante francs d'amende chacun. Le comte de Kerf2:orlav se constitua innnédiatement prisonnier à Sainte-Pélagie.
Au moment où les esprits se préoccupaient des événements auxquels pouvait donner lieu le procès des ministres, deux grandes nouvelles se répandaient dans Paris : on y apprit presque simultanément la mort de Henjamin ('onstant et Tinsurrection de Varsovie. L'une fut accueillie avec stupeur, l'autre avec une soite d'ivresse. Cette révolution de Pologne était si bien la tiHe de celle de France, que c'était la cocarde tricolore fran(;aise qui avait été arborée au début de l'insurrection. On la salua comme une autre Révolution de Juillet, et l'on crut de bonne foi à l'émancipation définitive de ce grand et généreux peuple, si injustement rayé de la liste des nations.
Bien légitime était la douleur causée par la mort de Benjamin Constant, car, pendant toute la durée de la Restauration, il était resté le défenseur obstiné de la liberté. Philosopbe, écrivain, orateur, il avait soutenu toutes les
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idées généreuses. Quelques défaillances ne sauraient ternir l'éclat de ses services. Rédacteur de l'Acte additionnel aux constitutions de l'Empire, il s'y était inspiré des principes de 1789, et, jusqu'à la fin, il demeura le serviteur de la Révolution. Non qu'il fût revenu à la République, (|u"il avait servie dans sa jeunesse, mais il s'en rapprocliait le plus possible, tout en déclarant que Louis-Philippe était dé'sormais notre ancre de salut. Le nouveau souverain, il est vrai, s'était montré à son égard d'une munificence toute royale. Mais Benjamin Constant n'avait accepté ses bienfaits qu'à la condition de conserver son franc parler. Quelques jours avîUit sa mort, il défendait encore la liberté de la presse, réclamait la liberté de l'imprimerie et de la librairie, l'abolition des droits réunis, la liberté de l'enseigiUMneiiL. Le 9 décembre, il était mort.
Le ministre de l'intérieur, M. de Montalivet, lui fit voter par la Chambre des députés les honneurs du Panthéon, qui devaient lui être rendus au premier anniversaire des journées de Juillet, ainsi qu'au général Foy, à Manuel et à La Rochefoucauld. En attendant, on porta ses restes au Père-Lachaise. Le peuple lui lit des funérailles magnifiques. Depuis celles de Mirabeau on n'en avait pas vu de pareilles. Sept discours furent prononcés sur sa tombe. Citons ces paroles de Lafayette : u H a vu les premiers rayons du soleil de la liberté, qui, apparaissant sur le vieux dôme tricolore de notre Ilotel de Ville, se prolongent sur les plaines de la Belgique, sur les montagnes de la Suisse et sur les bords de la Vistule. » Benjamin Constant était mort à temps. Il s'était endormi du dernier sommeil, convaincu que Louis-Philippe apportait à la France, avec les avantages de la République, toutes les garanties de stabilité qu'une monarchie parlementaire pomait offrir à des institutions libres. Il ne connut pas la désillusion, et, vivant, il fût rentré sans
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Le procès des miuistres.
doute dans les rangs de ropposition avec celui qui venait de le féliciter, sur sa tombe, d'avoir vu ses derniers jours éclairés par le soleil de la liberté.
Trois jours après, s'ouvrait à la (Chambre haute, au milieu des agitations de la place publique, le procès des ministres. Les hommes de la Révolution se déliaient évidemment de la cour des pairs. Beaucoup sïmaginaient qu'il y avait un parti j)ris de sauver les accusés ; c'était une erreur. Si les pairs n'allaient pas jusqu'à la peine capitale, on pouvait être certain d'avance qu'ils n'iraient pas non plus au devant de l'impopularité qu'un verdict d'acquittement ne manquerait pas d'attirer sur eux. Les journaux de l'opposition les plus modérés, comme le National, dont le principal rédacteur, M. Armand Garrel, n'avait pas encore passé à la République, croyaient à la nécessité d'un acte de vengeance implacable. Il leur fallait du sang pour racheter le sang versé dans les journées de Juillet. C'était le sentiment qui dominait dans les masses {)t parmi les désœuvrés répandus autour du Luxembourg pendant toute la semaine que dura le procès.
Cependant les accusés avaient été transférés, le 10 décembre, du château de Vincennes au Luxembourg au milieu du calme le plus profond, he Journal des Dcôals , la Feuille de prédilection, le défenseur oflicieux de la dynastie nouvelle, constatait avec empressement qu'aucun <'ri ne s'était fait entendre, durant ce trajet, à travers le faubourg Saint-Antoine, qui avait pris une part si active à la dernière révolution, comme si le sentiment des convenances l'eût emporté sur la curiosité même. Mais ce calme ne devait pas durer, et nous allons voir des passions furieuses essayer de troubler le calme des délibérations de la justice.
Les débats du procès des ministres s'ouvrirent devant la cour des pairs le 15 décembre 1 830. L'afHuence énorme qui se pressait dans les tribunes élevées tout exprès pour
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la circonstance donna à ces débats un caractère de solennité tout particulier. Soixante pairs répondirent à l'appel de leurs noms. Pas un des ces pairs qui ne fût prince, duc, comte, marquis ou baron. La plupart appartenaient à l'ancienne noblesse. De là les méfiances de la foule. Elle ne croyait pas qu'une cour de justice, ainsi composée de tant d'épaves de l'ancien régime, pût se décider à frapper sévèrement des hommes, assurément bien coupables, mais dont le crime principal était d'avoir voulu remettre la royauté au-dessus des lois.
Trois commissaires de la Chambre des députés, mi. Bérenger, Persil et Madier de Monjau, faisaient fonction de ministère public. Les accusés avaient pour défenseurs MM. de Martignac, Hennequin, Sauzet, Crémieux et xAIandarone-Vertamy. Leur attitude n'eut rien de hautain ni de dédaigneux, comme on l'a quelquefois prétendu à tort. Elle fut au contraire celle d'hommes qui, sans s'humilier, cherchèrent à attirer sur eux l'intérêt et l'indulgence de leurs juges.
Les témoins assignés à la requête de l'accusatioji, au nombre de trente et un, et parmi lesquels figuraient MxM. Arago, Casimir Périer, Laffitte et de Sémonville, ne révélèrent aucun fait qui ne fût connu. Leurs dépositions n'offrirent donc qu'une importance secondaire. Tout l'intérêt de la cause se trouva concentré dans le ré(iuisitoire des commissaires de la Chambre des députés et dans les plaidoiries des défenseurs.
La plus grande partie de l'argumentation de M. Persil, qui prit le premier la parole, roula sur la violation de la Charte. Il nia que l'article 14 fût applicable dans les circonstances où le dernier gouvernement s'en était servi. C'est absolument notre avis, car autrement il eût été loisible à la monarchie de suspendre à toute heure, suivant son caprice et sa fantaisie, le règne des lois.' Mais l'expulsion du roi Charles X avait été aussi une
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violation de la Charte, car cette même Charte déclarait le roi irrespoiisahle. Ils étaient donc couverts en quelque sorte, [)nis([u'on avait frappé la tèle au lieu de se contenter d'atteindre le hras. Seulement ils avaient fait tirer sur le peupk', versé le sang français, et ils avaient été vaincus. C'était en se plaçant à ce point de vue, qu'un des enquêteurs de la Chamhre élective, M. Mauguin, avait réclamé leurs tètes.
M. Persil n'alla pas jusqu'à prononcer le mot de peine de mort, il se borna à l'indiquer par un sous-entendu. Après un réquisitoire d'une étendue démesurée, où il se montra inqjlacable en paroles envers les accusés, il conjura les pairs de répondre à l'accusation portée par la Chambre des députés « par une condamnation <''clatîinle, égale à l'énormité du forfait ».
M. de Martignac jjrit ensuite la parole pour défendre le prince de Polignac. Il le fit en termes dune éloquence émue. Dans sa discussion, il s'attacha à démontrer que la chute de la dynastie avait détruit les conditions mêmes du procès, ne lui laissait ni cause légale, ni objet, ni intérêt, et que d'ailleurs il n'existait aucune loi écrite antérieure s'appli(|uant aux faits incriminés. Quant à l'accusation qui i)esait sur son client, d'avoir provoqué TefFusion du sang, il y répondit en montrant tout ce qu'il y avait de douceur et d'alïabilité dans le caractère du prince de l^olignac. « Eh! Messieurs, s'écria-t-il en terminant, ce trùiie détruit, ces trois couronnes brisées en trois jours, ce drapeau de huit siècles, déchiré en une heure, n'estce pas là la vengeance d'un peuple vainqueur?... Vous jetez les fondements d'un trùne nouveau; ne lui donnez pas pour appui une terre détrempée avec du sang et des larmes. » C'était là certainement l'argument leplus fort et le plus touchant de cette magnifique plaidoirie. La cour des pairs ne devait pas y être insensible.
M. de Peyronnet, avant de laisser prendre la parole à
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son défenseur, tint à présenter quelques obsenations personnelles. Autant il avait été quelquefois tranchant, amer et absolu dans lexercice du pouvoir, autant il montra de modération et de convenance dans le discours où il raconta sa vie honorable et laborieuse. A l'heure où il était lui-même si près de l'échallaud, il lui était hwn permis de rappeler qu'il avait arraché à la mort un certain nombre de condamnés. Il avait été l'auteur de la 01 sanguinaire du saeriJèg.', mais il l'avait faite sous 1 irrésistible pression des préjugés de l'époque; et quant H sa loi de justice et d'amour, à laquelle il avait également allaché son nom, il n'en avait endossé la responsabilité que par dévouement à la monarchie b-gitime. Ses dernières paroles furent une sorte d'amende honorable, un aj.pel à rindujgence de ses juges. « Un malheureux frappé comme moi. s ecria-t-il en terminant n'a guère plus ,pie des larmes, et l'on doit peut-être lui tenir compte de celles qu'il ne garde pas pour lui-même. ,. (.était une défense com])]ète. M. llennequin, le défenseur et l'ami de .AI. l'cyronnet, n'eut qu'à rappeler, sous une autre forme, les éloquentes considérations développées par son client.
Le défenseur de M. de Chantelauze était un avocat de Lyon nommé Sauzet. Il avait une grande réputation d éloquence, et .sa plaidoirie ne la démentit pas. C'.-tait "•1 l.lM-.ral qui mettait son talent au service d'un des conseillers fanatiques de la monarchie. Il obtint un véritable triomphe oratoire, sans que sa plaidoirie, qui occupa deux audiences, eût la moindre chance de modiher le sort réservé à son client. Nous trouvons la preuve de ce succès dans les premières paroles que prononça M. Crémieux pour la défense de M de (iuernon-Ranville : << .lécoute encore, et il faut f,,,,. ie parle... «Avocat à Nîmes, M. Crémieux, comme son collègue de Lyon, appartenait au parti libéral, et sa
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réputation d'éloquence était également venue jusqu'à Paris. Dans un langage d'une élévation singulière, il traça un éloge pompeux de l'ancien ministre qui lui avait confié ses intérêts; il s'efforça de démontrer, lui aussi, ([ue les pairs de France ne sauraient être des juges dans la circonstance, et qu'il n'y avait point de lois applicables aux faits reprochés à son client. Mais, au moment où, sur le point de terminer sa plaidoirie, il jetait, dans une péroraison saisissante, une vue profonde sur l'avenir, et parlait des pleurs que coûtait la liberté, sa parole faiblit tout à coup, ses jambes chancelèrent, et il tomba évanoui sur son banc. Il fallut le transporter hors
de la salle.
Cette scène dramatique ajouta encore à l'émotion dont la cour était saisie. On écouta, d'une oreille distraite, la parole grave de M. Bérenger, qui, au nom de l'accusation, demanda à la Chambre des pairs de frapper des ministres coupables alin (|ue cet exemple servît de leçon aux rois. L'attention était ailleurs. La foule avait envahi la cour du i)alais, et Ton entendait monter du dehors des clameurs menaçantes. L'inquiétude était visible sur tous les bancs. « Messieurs, dit tout à coup le président Pasquier au moment où M. Madier de Montjau se levait pour prendre la parole à son tour, il peut être utile pour la ti-an([uillité publique que la séance soit levée avant la nuit, » et brusquement, il
leva la séance.
C'était le 20 décembre; on était au sixième jour du procès ; l'émeute n'avait pas cessé de gronder autour du palais du Luxembourg. La garde nationale avait été chargée de veiller à la sécurité de la Chambre des i)airs et de réprimer les désordres. Depuis six jours, le préfet de police, M. Treilhard, le préfet de la Seine, Odilon Barrot, et le général Lafayette s'épuisaient en efforts pour calmer la foule et éviter un conflit entre elle et la
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force armée. Le premier, fils de l'ancien membre du Directoire, venait de succéder à M. Girod (de l'Ain); c'était le troisième préfet de police depuis ciiicj mois. Il attribuait au parti légitimiste la responsabilité des troubles présents. « Citoyens, disait-il, le 20 décembre, dans une proclamation, nos ennemis ont dès longtemps marqué l'issue de ce procès comme l'écueil où l'ordre public viendrait se briser... Votre patience a trompé leur coujjable espoir, comme Aotre courage les avait confondus en Juillet. » Et il engageait le peuple à répondre par le calme le plus absolu aux excitations dont il était l'objet.
Mais, dans l'entourage du château, on n'hésitait pas à mettre sur le compte des impatients et des républicains les agitations de la rue. On parlait d'un complot formé dans les rangs d(» l'artillerie de la garde nationale pour livrer des canons au peuple. Et déjà il était question de dissoudre cette garde, dont faisaient partie les hommes les plus avancés de l'époque. De son côté, M. Odilon Barrot, dans une proclamation menaçante, déclarait que le premier acte d'agression serait considéré comme un crime. Mais il ajoutait qu'il n'était étranger ni aux justes ressentiments de la popuhtion, ni à son impatience de voir se réaliser les institutions promises, et qu'il était en parfaite sympathie d'opinions et de sentiments avec elle. On ne le lui pardonna pas à la cour.
La journée du 21 décembre devait être le terme de ^-^ verdict de ce grand procès, qui, depuis de longues semaines, tenait '"" ''''''' '^''' l'opinion publique attentive. Aussi une affluence plus considérable encore se pressait-elle dans les environs du palais, dont les abords avaient été rendus inaccessibles à la foule par de nombreux détachements de garde nationale et de troupe de ligne.
Le troisième commissaire de la Chambre des députés, M. Madier de Montjau, soutint également l'accu-
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satioii. Est-il vrai, comme on l'a prétondu, qu'il ait été de connivence avec le château pour faire entendre devant la cour des pairs des paroles de clémence ? Peu importe. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'après avoir qualifié avec une extrême sévérité la conduite des anciens ministres, il arriva insensiblement à conclure dans le sens de l'indul-ence. « Un homme d'un cœur et d'un esprit élevé, dit-il, a fait retentir la tribune de paroles miséricordieuses... » 11 soutint que riionneur historique de notre Révolution était intéressé à préserver les accusés des ri^aieurs supnMiies. Puis, faisant allusion à l'abolition de la peine de mort en matière politi(iue, dont l'initiative avait été laissée au trône, il ajouta : « Notre Révolution, en tout surprenante et admirable, a-t-elle apporti'; au monde une ])olitique et une justice nouvelle, dont la supériorité soit déjà tellement sentie que vous deviez réaliser dès à présent le vœu que l'un des grands pouvoirs a expriim'' pour l'avenir? C'est à votre arrêt. Messieurs, ([u'il appartient de le décider... » Et cet arrêt, (luel (ju'il fut, disait-il en terminant, subjuguerait la conviction de tous.
Après ces paroles, les défenseurs pouvaient se dispenser de répliquer. M. de Martignac le fit cependant avec une grande puissance oratoire. MM. Ilennequm, Sauzel et Crémieux se bornèrent à ajouter quel([ues mots à ses paroles émues.
Le président ayant prononc('' la clôture des débats, et annoncé que la cour allait délibérer, les accusés se retirèrent, et la séance fut levée. Il était une heure et demie. Une voiture attendait à la porte du petit Luxembourg. Les ministres y montèrent et prirent rapidement la route de Yincennes par le§ boulevards extérieurs. Ils étaient accompagnés d'une escorte de deux cents chevaux, et aux portières de leur voiture galopaient, d'un côté, le jeune ministre de l'intérieur, M. de Monta-
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livet, et de l'autre, un des lieutenants-colonels de la garde nationale, M. Lavocat. En moins d'une heure, ils étaient parvenus sans encombre à leur destination. '
Ce départ précipité, à peine connu de la foule, y souleva une émotion extraordinaire. Elle était en proie à une exaspération que la garde nationale eut toutes les peines du monde à calmer. Des hommes armés de bâtons parcouraient les rues aux cris de Mort aux ministres ! Sur la place du Panthéon, M. François Arago à la tête de sa compagnie reçut un coup violent dans la poitrine. On raconte qu'au Luxembourg, Lafayette ayant dit à quelques enragés qui cherchaient à forcer les grilles : « Je ne reconnais pas ici les combattants de Juillet, » un homme du peuple lui aurait crié : <( Je le crois bien, vous n'étiez pas parmi eux (1). » Authentique ou non,' cette réponse prouve du moins les efforts du général pour maîtriser l'émeute sans effusion de sang. Un moment, on put craindre qu'une véritable bataille ne s'engageât dans la rue; il fallut l'attitude ferme de la garde nationale pour en imposer aux meneurs.
Il était dix heures du soir quand la cour des pairs ^Condamnation rentra en séance pour le prononcé de l'arrêt. Tous les "^m'nîsh^''''' accusés furent condamnés à la prison perpétuelle. Le prmce de Polignac fut en outre dc'iclaré mort civilement aggravation de peine que lui valait sa situation d'ancien président du conseil.
La nuit fut relativement calme, la plupart des curieux s'étant dispersés et étant rentrés chez eux sans attendre le résultat de la délibération de la cour. Mais le lende-
(I) Nous reproduisons ce mot injuste, et auquel Louis Blanc a donné 1 hospitalité dans son Histoire de dix ans; mais nous le reproduisons sans croire a son authenticité. Nulle part nous n'avons trouvé la preuve suflisante qu'il ait été prononcé. C'est, selon nous, un de ces mots inventes après coup, comme tant d'autres mots devenus historiques : " O liberté, que de crimes on commet en ton nom !» - « Fils de saint Louis, montez au ciel ! „ - „ H n'y a qu'un Français de plus, » etc.
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main matin, dès la première heure, de nouveaux symptômes d'agitation se manifestèrent avec une extrême vivacité. Les violents, qui comptaient sur la peine de mort, parcoururent les quartiers populeux en signalant l'arrêt de la Chambre des pairs comme un di^ni de justice, comme un déii à la Révolution, et ils s'eilbrcèrent de pousser le peuple à la révolte. Vers onze heures, le rappel fut battu dans tous les quartiers, et la garde nationale qui, depuis huit jours, n'avait pas de repos, se retrouva bientôt sous les armes. L'artillerie était réunie au Louvre autour de ses pièces. La cour des Tuileries était occupée par la garde nationale à cheval. Sur les boulevards, dans les rues, suiles quais, au Luxembourg, partout bivouaquaient des bataillons. Tarnie au pied. La ville ressemblait à une immense place de guerre. Cette fois encore la ferme contenance de la garde nationale d(\joua les menées des agitateurs. Les bruits les plus alarmants étaient répandus à dessein. On disait, par exemple, que les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau étaient en pleine insurrection. Rien de moins exact. Les ouvriers s'y livraient à leurs travaux ordinaires; et ces quartiers étaient restés les plus tranquilles de la
ville.
L'agitation finit d'ailleurs par céder devant l'altitude à la fois calme, froide et énergique de la troupe; un grand nombre de mutins furent arrêtés sans qu'elle eiit eu à faire usage de ses armes.
Les jeunes gens des écoles vinrent spontanément en aide à la milice citoyenne pour ramener le calme dans la cité. Les élèves de l'École polytechnique, dont l'uniforme avait conservé aux yeux du peuple le prestige de Juillet, se réunirent à ceux de l'école de droit et de médecine. C'était un mercredi, jour de sortie pour les premiers. Partis vers midi de la place du Panthéon, ils se répandirent dans la ville en semant partout sur leur
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passage des paroles de paix, d'union et de concorde. Arrivée à la place du Palais-Roval. la colonne s'arrêta et envoya au roi une députation chargc'e de lui transmettre l'expression des sentiments conciliateurs de la jeunesse des écoles. Louis-Philippe parut au balcon pour remercier les étudiants, qui l'accueillirent aux cris réitérés de Vive le roi! Respect à la loi! Liberté et ordre ptihlic ! Puis ils reprirent leur course à travers la ville, en continuant leur œuvre de pacilication.
Le roi, dans la journée, avait plusieurs fois parcouru les rangs des bataillons répandus autour de son palais ; le soir il descendit, à la lueur des forches, pour remercier la foule qui se pressait dans les cours en faisant entendre des protestations de dévouement à la dynastie nouvelle. A minuit, les agitateurs étaient rentrés dans l'ombre; toute trace de désordre avait disparu, et les légions étaient rentrées dans leurs foyers, victorieuses sans avoir combattu.
Ainsi, sans qu'un coup de fusil eût été tiré, sans qu'une goutte de sang eût été versée, le calme avait été ramené dans la cité troublée depuis huit jours par des agitateurs obéissant à des mobiles divers. Cet heureux résultat était dû certainement, en grande partie, au g(''néral Lafayette, qui, par son inlluence personnelle, par ses dispositions aussi habiles que fermes, était parvenu à éviter un conllit sanglant. Tout le monde alors lui rendit pleine et entière justice, et Louis-Philippe lui écrivit, le 22 décembre, dans la matinée :
« C'est à vous que je m'adresse, mon cher général, (( pour transmettre à notre brave et infatigable garde « nationale l'expression de mon admiration pour le « zèle et l'énergie avec lesquels elle a maintenu l'ordre « public et prévenu tous les troubles. Mais c'est vous « d'abord que je dois remercier, mon cher général, (( vous qui venez de donner de nouveau, dans ces jours
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« d'épreuve, l'exemple du courage, du patriotisme et (( du respect pour les lois, comme vous l'avez fait tant « de fois dans le cours de votre longue et noble car-
« rière... »
On pouvait croire, après cela, que le roi inclinerait sincèrement vers les hommes qui, tout en contribuant, au péril de leur vie et de leur popularité même, à maintenir dans la cité l'ordre sans lequel il n'est ni progrès, ni libert('s ni prospérité possibl(\ entendaient pousser la royauté dans les voies logiques de la Révolution, et l'empêcher de retomber dans l'ornière de la Restauration. Ce fut tout le contraire qui arriva.
La Chambre des députés discutait alors le projet de loi sur la garde nationale. Le 23 décembre, M. Dupin aine lui proposa de voter des remerciements à la garde nationale. Alors le président du conseil demanda, comme député de Paris, qu'il en fut également adressé à la jeunesse de toutes les écoles qui avait si généreusement prêté son concours pour le rétablissement de l'ordre. Des voix de la droite ayant demandé à quelles conditions : — Il n'y a pas eu de conditions, répondit M. Lat'litte. — Et connue ces mômes voix parlaient de proclamatiojis menaçantes, il fut établi (ju'il n'y en avait eu(|ue deux, n'ayant aucun caractère authentique, l'une anonyme, l'autre publiée par le Journal des déùnts et portant quatre signatures seulement. Sans s'arrêter davantage à cette opposition intempestive, la Chambre vota à la presque unanimité la proposition du président du conseil. Un certain nombre d'étudiants, blessés du ton de quelques rares députés de la droite à leur égard, crurent devoir repousser ces remerciements. Cela n'avait aucune importance. Voici qui fut plus grave.
Le 24 décembre, on discutait un article de la commission tendant à la suppression du commandement général des gardes nationales du royaume, dont le
général Lafayette avait été investi au lendemain de la Révolution de Juillet. Supprimer ce grade, exorbitant peut-être, au moment où le roi venait de donner au général un témoignage si éclatant de reconnaissance, pouvait avoir un caractère injurieux. Le général Mathieu Dumas le comprit parfaitement, et il proposa d'amender ainsi l'article de la commission : « Les fonctions de commandant-général des gardes nationales du royaume, confiées dans les circonstances présentes au général Lafayette, cesseront, et ne seront confiées à aucune autre personne, lorsqu'il aura cessé de les exercer. » Le ministre de l'intérieur s'associa dans une certaine mesure à cette proposition, en demandant que ces fonctions fussent provisoirement maintenues jusqu'à ce que le roi jugeât qu'elles n'étaient plus nécessaires. D'autres proposèrent de laisser à Lafayette, sa vie durant, le titre honorijlquc. La Chambre ne voulut rien entendre; elle supprima purement et simplement la fonction.
Ce vote maladroit fut mal accueilli par la presse d'avant-garde. Armand Carrel, dans le National, traita la Chambre de parlement croupion. « Allons, s'écriat-il, vous qui avez bassement trahi la branche aine des Bourbons, vous qui rampiez depuis cinq mois, en llalteurs avilis, sous la souveraineté nationale que vous détestiez, travaillez à réédifier la légitimité; mais nous vous démasquerons... » Lafayette était largement vengé.
Le général n'était pas présent à la Chambre lors de ce vote. Froissé du procédé, il envoya, dès le lendemain, sa démission au roi, dans une lettre d'ailleurs pleine de convenance et de dignité. Louis-Philippe usa de toutes ses séductions pour le faire revenir sur sa détermination. Lafayette fut inébranlable. Il fit, en termes émus, ses adieux aux gardes nationaux de Paris, se contentant de leur demander, comme une preuve de leur gratitude à son égard, de redoubler de zèle et de ponctualité dans
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leur service. Louis-Philippe lui doinia pour successeur le général Mouton, comte de Lobau, en exprimant publiquement les regrets (ju'il éprouvait de la retraite du général Lafayette, qu'il félicita de nouveau, dans une proclamation alïichée sur les murs de Paris, d'avoir pris une part glorieuse au maintien de l'ordre public.
Cette démission causa dans le public une profonde et douloureuse émotion. Lafayette crut devoir s'en expliquer le même jour à la tribune; c'était le 27 décembre. Sa conscience (V ordre public , dit-il, (Uait pleinement satisfaite, mais il n'en (Hait pas de même de sa conscience de liberté. Il parla de ce fameux programme de l'Hôtel de Ville, qui se résumait dans ces mots : « Un trône populaire entouré d'inslitulions républicaines. » Il avait été accepté par tout le monde au début; seulement il n'était pas toujours entendu comme par lui dans l'entourage du roi, et, malgré son iiulépendance personnelle dans toutes les situations, il se sentait plus à l'aise désormais pour en poursuivre le triomphe.
La démission du général Lafayette entraîna celle de Dupont (de rKure). Ce ministre trop austère avait souvent mis le marché à la main au roi Louis-Philippe. Ses susceptibilités démocratiques avaient plus d'une fois elfarouché ses anciens collègues, les doctrinaires, et ceux-ci ne s'étaient pas fait faute d'engager le roi à saisir la première occasion de s'en défaire. Ils étaient aux aguets pour ressaisir le pouvoir; ils allaient être satisfaits.
« M. Lafayette se considère comme destitué par la Chambre des députés, » écrivit Dupont (de l'Eure) au roi, le 26 décembre. «... La tendre amitié, la conformité de sentiments politiques qui m'unissent à ce grand citoyen, ne me permettent plus de faire partie du ministère... » La présentation d'une mauvaise loi sur la liste civile et l'inexplicable relard apporté à la présentation d'une loi
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électorale, si impatiemment attendue par le pays, lui auraient fait un devoir de se retirer plus tôt, ajoutait-il, s'il n'avait pas craint d'augmenter les dangers qui pourraient résulter du procès des ministres, mais ce péril étant écarté, il croyait devoir déposer un fardeau qu'il ne se sentait plus la force de supporter.
Sa démission fut acceptée avec empressement. Louis- Philippe ne pouvait trouver une meilleure occasion pour être agréable aux conseillers occultes dont il subissait l'inlluence, et leur préparer la place. Il n'y avait plus de gênant que M. Lafhtle. On n'allait pas tardera trouver un moyen de s'en débarrasser. Six mois s'étaient à peine écoulés depuis les journées glorieuses, et dcjà l'on se disposait à fouler aux pieds tous les principes de la Révolution. Adieu les promesses de Juillet! De ce jour, date la scission profonde, irrémédiable, entre les pati-iotes qui en voulaient résolument la réalisation, et les intrigants qui, y ayant souscrit du bout des lèvres pour s'assurer la [)ossession du pouvoir, s'apprêtaient à les répudier avec éclat et à faire avorter les fruits de cette Révolution. L'histoire des années qui vont suivre ne sera plus que celle de la lutte plus ou moins déclarée, mais incessante, de l'esprit de réaction contre l'esprit de progrès et de liberté, auquel cette année 1830 semblait avoir ouvert de si larges horizons.
Décembre
mtH
iriOlïUl^Zl SÏÀ:U}Ji-\ï3JBy
rt— r
, , t • , • Il * . I • • • « ' •
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— Qu'est-ce que la bourgeoisie? — Les embarras de M. Lafïitte. — La question de la liste civile. — Lettre sur la liste civile. — La candidature du duc de Nemours au trône de Belgique. — Candidatures de Léopold de Saxe-Cobourg et du fils d'Eugène Beauharnais. — La nomination du duc de Nemours. — Refus imposé par l'Angleterre.
— La Révolution en Pologne. — Refus de Louis-Philippe d'intervenir.
— M. de Mortemart, ambassadeur en Russie. — La diète de Pologne prononce la déchéance des Romanofl'. — Législation criminelle améliorée. — La nouvelle loi municipale. — La théorie du juste milieu.
— Vote de la loi municipale. — Troubles dans Paris. — Cérémonie' à Saint-Germain-l'Auxerrois. - Dévastation de l'église et du presbytère. — Pillage et destruction de l'archevêché. — Proscription des emblèmes légitimistes. — Contre-coup en province. — Complicité occulte du gouvernement. — Discussion à la Chambre à propos des émeutes des 14 et 15 février 1 831. — Le discours du ministre de l'intérieur. — Déclaration du préfet de police. — Intervention de M. Guizot.
— La réponse de M. LalFitte. — La réplique de M. Guizot. — Révocation du préfet de la Seine et du préfet de police. — Le budget de 1831 et h's douzièmes provisoires. - La loi électorale. - Discussion de la loi électorale à la Chambre des députés. — Vote de la loi. —Vote définitif de la loi sur la garde nationale. — Les affaires d'Italie. — La démission de M. Latlitte. — Les troubles de mars. — Manifestation en l'honneur de la Pologne. - Modification ministérielle. - Cabinet du 13 mars. — L'association nationale. — M. Casimir Périer. — Portrait de M. Casimir Périer. - Le programme du ministère. - Protestation de M. Eugène de Salverte et du général Lafayette. - La révolution comprimée en Italie. - Mort de xNapoléon-Louis Bonaparte. - Projet de loi contre les attroupements. - Attaque contre les attroupements. — Attaque contre l'association nationale. — Destitution de fonctionnaires. — La loi de bannissement contre les Bourbons. — La situation financière. -Le premier procès d'avril. - Les sociétés patriotiques. — Les républicains devant la cour d'assises. — Le manifeste de Godefroy Cavaignac. -Acquittement des accusés. - Prorogation
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de la Chambre d.s dt'putés. — L'emprunt de 120 million^*. — La fête du roi. — L'anniversaire de la mort de l'empereur. — Manifestation des décorés de Juillet. — L'émeute de la place Vendôme. — Les désordres continue'ut. — Le procès du National. — Troubles en Vendée, — VoyajL,'o du roi en Normandie. — Disstjlution de la Chambre. — Voyaf,'e du roi dan? les départements de l'Est. — L'incident de Metz. — La umnicipalité et la garde nationale. — Nouveaux désordres dans Paris. — Conflit avec le Portugal. — Envoi de l'amiral Roussin dans b's eaux du Tag.-. — Glorieuse issue de l'expédition de Portugal.
l/aiiiiéc qui s'ouvrait allait être le point de départ d'une politique toute nouvelle. Fille de la Restauration, la (Ihambre des députés n'avait aucunement la pensée d'élargir outre mesure la cadre des attributions politiques du pays. Louis-Philippe eut beau, dans ses harangues officielles et banahîs du jour de l'an, protester de son dévouement aux idées nouvelles, de son désir de poursuivre les conséquences lo<^i([ues de la llévolution, il n'en opposera pas moins, aux principes de progrès, d'éinanci[)ationetde liberté, une résistance sourde, plus ou moins déclarée, mais persistante, obstinée, et que nous allons voir se traduire dans tous ses actes, au dedans comme à Textériour.
Asseoir sa dynastie sur des bases solides, la rattacher, par une sorte d'inh-édité quasi-légitime, à la dynastie de droit divin, se faire bien venir des souverains étrangers en laissant la France étroitement garrotée par les liens des traités de 1815, apporter le moins de changement possible à la constitution octroyée par son cousin Louis XVIII, et donner, aussi largvment que le permettait son étroitesse de vues, satisfaction aux intérêts matériels du pays, tel était son plan de conduite parfaitement arrêté. Et, pour l'aider dans la réalisation de ce plan, il avait sous la main quelques-uns de ses ministres du premier jour, et d'anciens serviteurs de la Restauration qui, satisfaits d'un changement de dynastie, ne demandaient qu'à continuer l'œuvre de la Restaura-
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tion en lui imprimant un caractère un peu plus libéral.
Il est donc absolument inexact de prétendre que la Révolution de 1830 a été l'avènement de la bourgeoisie, entendue dans son sens le plus large. Son esprit, il est vrai, était éminemment démocratiijue. Sa signification bien nette et bien précise eût du apparaître dans une Constitution librement consentie, garantissant les droits et les int(3rêts nationaux ; la suppression de tous les privilèges héréditaires; l'entière liberté des cultes; la liberté de la presse; le rétablissement de l'élection dans la formation des administrations départementale et municipale, et enfin le concours médiat ou immédiat de tous les citoyens à l'élection de leurs représentants. C'étaient les principes de 1789, ceux que la Chambre de 1815 avait affirmés en présence de l'ennemi ; voilà ce qui, en un mot, constituait le programme de l'ilotel de Ville.
Eh bien', l'on a vu déjà combien peu ce programme avait été suivi. Certains progrès, notamment au point de vue de la formation des municipalités, seront tardivement réialisés dans une faible mesure, mais les droits politiques seront, comme sous le régime précédent, rigoureusement refusés à l'immense majorité de la nation. A peine augmentera-t-on de quelques milliers le nombre des privilégiés. Si c'était là le triomphe de la bourgeoisie, il était singulièrement maigre.
Et d'abord qu'est-ce que la bourgeoisie, telle que nous l'entendons de nos jours? Ce sont ces classes moyennes où s'accumulent toutes les forces vives du pays, et qui se recrutent et se renouvellent incessamment dans les couches populaires. Le bourgeois d'aujourd'hui n'est souvent que le prolétaire d'hier. Cette bourgeoisie française était déjà puissante en 1789. Supérieure à une noblesse dont la grande majorité était ignorante et oisive, elle avait pour elle la science et la
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richesse, et elle était en possession de la plupart des fonctions administratives et judiciaires. Seules les grandes charges de la cour et de Tarmée lui étaient à peu près interdites. Est-ce que ce fut dans un intérêt égoïste et personnel, comme on Ta dit quelquefois, qu'elle se jeta, tète baissée, dans le goutl're de la Révolution? En examinant les choses de près, on voit que c'est surtout aux grandes masses populaires que hi Ré- \olution a profité. Les paysans affranchis ne formaientils pas les trois quarts de la nation? Sauf la restriction Lien peu sensible du cens, réduit à la valeur de trois journées de travail, cetait l'immense majorité du pays qu'elle appelait à concourir à l'élection de ses représentants. En lin elle rendait les fonctions publiques, civiles et militaires, accessibles à tous, sans autre distinction, comme le disait la Délcaration des droits de riiommc. (|ue c(»lle des vertus et des talents. La Restaura [ion exigea pour être électeur une contribution de trois cents francs et pour être éligible celle de mille francs ; la rovautc' de .luillet se borna, comme on le verra, à abaisser le cens électoral à deux cents francs et celui de l'éligibilité à cinq cents francs; c'étaient encore des sommes exorbitantes à cette époque. Ainsi toutes les capacitifs des lettres, du barreau, de la uunlecine, tous les architectes, ingénieurs, nuirchands, commerçants, industriels, employés, cultivateurs et artisans, (|ni ne payaient pas le ci^ns exigé, n'eurent pas plus de droits politi([ues que le dernier des prolétaires. C<'tait l'égalité dans l'ostracisme. Et ces parias formaient plus des neuf dixièmes de la nation. On voit donc combien il est j)eu exact de dire que la monarchie de Juillet a été le règne de la bourgeoisie. Tous les droits politiques, c'est-à-dire le pouvoir, les grandes charges publiques, demeurèrent entre les mains des anciennes classes privilégiées, que la Révolution n'avait guère appauvries, et
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de l'aristocratie de la fortune. Voltaire aurait été électeur parce qu'il était riche, mais ni Rousseau ni Diderot ne l'eussent ét('', parce qu'ils étaient pauvres.
La démission de Lafayette et de Dupont (de l'Eure) avait d( 'barrasse la monarchie de Juillet de deux des ^^ ^^' LaffiUe. personnages qui tenaient le plus à l'exécution des promesses de la Révolution, et qui, par conséquent, étaient les plus gênants. Restait M. Laffitte, dont les aspirations lilx'rales, sans être moins sincères, avaient un caractère dynastique plus prononcé. Il y avait, entre le roi et son premier ministre, une liaison déjà ancienne. M. Laffitte avait été, pendant toute la Restauration, l'àme du parti d'Orléans. Il avait longtemps poussé jusqu'au fétichisme son amitié pour le duc, auquel son opulence, comme banquier, lui avait permis, un moment, de rendre de grands services. Plus tard, le duc, devenu roi, eut à son tour l'occasion d'obliger le banquier dont la Révolution de Juillet avait obéré les affaires. Il lui acheta alors la forêt de Breteuil par acte sous seing privé. Il avait été convenu que le secret serait gardé sur cette vente; mais Louis-Philippe ayant cru devoir, par excès de précaution, faire enregistrer l'acte, elle fut bientôt ébruitée, et le crédit de ]\L Laffitte en reçut un coup fatal. Il lui fallut contracter un emprunt de sept millions à la lianque pour faire face aux demandes de remboursement qui affluaient de toutes parts. Une souscription publique fut ouverte pour sauver l'hùtel oi:i la royauté de Juillet avait pris naissance.
Celte précaution indiscrète du roi causa au cœur de M. Laffitte une blessure profonde. Il en ressentit un violent dépit, et, dès lors, son amitié pour celui à qui il avait donné une couronne se trouva sensiblement altérée. Il voulait même quitter le ministère pour reprendre la direction de sa maison. Mais on avait encore besoin de lui. On était alors à la veille du procès des ministres;
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la question extérieure se présentait, sinon menaçante, du moins pleine d'incertitudes et d'embarras; l'heure n'était pas venue encore de rompre avec les ministres populaires. Et puis, le roi comptait sur son ministre des nuances pour obtenir de la Chambre des députés le vote d'une liste civile dont le gros chilfre épouvantait beaucoup de royalistes de vieille date.
Tout d'abord, le roi Louis-Philippe avait les prétentions les plus modestes. Une liste civile de cinq millions lui paraissait largement suflisante. 11 demandait même à M. Bavoux si ce ne serait pas exorbitant. C'était, en effet, bien modeste pour une monarchie. Il en fut jugé ainsi par les conseillers intimes du souverain. Lu jour, le roi remit à M. Laffitte une note détaillée des dépenses obligées de la cour. Elle s'élevait au chiffre de 18,533,500 francs. Les ministres, moins M. Dupont (de l'Eure), étaient d'accord pour demander aux Chambres 18 millions en chiffre rond. Mais la commission du budget, à qui la note avait été communi(iuéc par M. ïhiers, poussa les hauts cris. Elle n'était pas bien terrible cependant, car elle se composait alors de MM. Duvergier de llauranne, Anisson Duperron, Etienne, Jacques Lefèvre, Génin, de llémusat, Thouvenel et de Cormenin. Ce dernier seul pouvait être considéré comme un ennemi, ayant déniié à la (ibambre dissoute de 1830 le droit de faire un roi.
L'opposition de M. de Cormenin éclata dans un pamphlet publié sous le titre de Lettre sur la liste civile, dont le retentissement fut prodigieux. Dans un style incisif et mordant, emprunté de celui de Paul-Louis Courier, l'auteur analvsait, article par article, le projet de la cour, et son indignation s'échappait en saillies tantôt amères, tantôt bouffonnes. « 850,000 francs pour les gages et les livrées! C'est 850 valets à 1,000 francs la pièce. Quel luxe oriental ! » — « Il n'y a pas un seul
article, s'écriait l'ardent pamphlétaire en terminant, sous janvier i83i. lequel on n'aperçoive une pensée cachée, ou quelque bénéfice de thésaurisation. Je n'achève pas; le dégoût me prend, et la plume me tombe des mains. » Il y avait peut-être là, de la part de M. de Cormenin, un peu d'exagération.
Quand un pays se passe le luxe d'une monarchie, il doit la })ayer. Le trône a besoin d'un certain lustre. Si encore, après une révolution, en diminuant les dépenses du chef de l'Etat, on réduisait les frais généraux; mais non, c'est presque toujours le contraire qui arrive. On diminue de quelques millions la dotation ou les appointements du pouvoir exécutif, et l'on augmente de plusieurs centaines de millions les dépenses du pays : la prétendue économie se traduit par une écrasante aggravation de charges. Le cri de M. de Cormenin fut d'ailleurs entendu, et nous verrons bientôt la Chambre, après des discussions passionnées, où la couronne perdit singulièrement de son prestige, réduire d'un tiers la dotation j)roposée.
Le mauvais effet produit par les prétentions pécuniaires de la cour vint à se compliquer du mécontentement ({ue l'on éprouva en France de la piètre attitude du gouvernement de Louis-Philippe à propos des affaires belges. La conférence de Londres, par une violation manifeste des traités de 1815, avait, on s'en souvient, parfaitement admis la séparation de la Belgique et de la Hollande. Seulement l'Angleterre se proposait bien d'éliminer du nouveau gouvernement de la Belgique toute influence française, et elle devait être servie à merveille, dans cette besogne, par l'ambassadeur de Louis-Philippe à Londres, M. de Talleyrand.
Or, il n'était bruit à cette époque que de la candidature du jeune duc de Nemours au trône de Belgique. A défaut de l'annexion, repoussée en principe par la monar-
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chie de Juillet, la royauté du second lils de Louis- Philippe était certairKMuent ce qu'il pouvait y avoir de plus avantageux pour la France. Mais accepter cette rovauté, c'était indisposer rAnglcterre, a l alliance de laquelle le roi Louis-lMiilippe tenait pardessus tout, et, dès le 2 janvier 18:^1, il refusait l olhe qui lui en était faite officieusement par un envoyé de
Bruxelles. • • i
L'An-leterre, ou plutôt lord Palnierston, le principal
ministre du roi Georges lY, avait un candidat ' c était le prince Léopcdd de Saxe-Cobourg, veuf de la lille unique du roi d'Angleterre, dont une des sœurs, femme du duc de Kent, était mère de la princesse \ ic toria, la reine future du royaume uni. C'était donc un prince moitié anglais, moitié allemand.
Mais il y avait une troisième candidature, (jue les Bel<a's préféraient infiniment à celle de Léopold de Saxe- Cobourg, (M'dait la candidature du duc de Leuchtenbero' fils de la princesse Amélie de Bavière et d'Eugène Beauharnais, dont le nom était resté singulièrement populaire en France. Aucune, il est vrai, ne pouvait porter plus d'ombrage au gouvernement de Louis-1 lulippe. Qui sait si plus tard ce petit-fils adoptif de Nai)0léon, promu roi des Belges, ne deviendrait pas une compétition dangereuse pour la dynastie d Orléans . \ussi, à la date du il janvier 1831, M. Sébastiani, ministre des affaires étrangères, écrivit-il à M. Bresson, premier secrétaire de la b'gation à Londres, chargé, avec lord Castlereagh, de communiquer au gouvernement provisoire de Bruxelles les décisions de la conférence, nue le gouvernement de Louis-Philippe ne consentirait pas h fa réunion, qu'il n'accepterait point la couronne pour le duc de Nemours, et qu'il verrait dans le choix du duc de Leuclitenberg une combinaison de nature à troubler la tranquillité de la France. Le ministre
ajoutait que, dans aucun cas, l'élection de ce dernier ne Janvier 1831.
serait reconnue.
Cethî étrange dépêche, communiquée aux membres du congrès, souleva chez eux un véritable déchaînement contre la France. On se demanda comment un gouvernement sorti d'une révolution pouvait faire si bon marché de l'indépendance et de la dignité d'un peuple ami. La candidature du fils d'Eugène Beauharnais gagna du terrain, tandis que deux autres candidatures, celles du i)rince Othon de Bavière et du prince de Naples, mises en avant comme étant de nature à rallier les suffrages de l'Europe entière, étaient dédaigneusement
repoussées.
Cependant les partisans de la France ne perdaient pas tout espoir, malgré l'opposition violente de l'Angleterre à la candidature du duc de Nemours, opposition dont lord Ponsomby se lit l'interprète ardent à Bruxelles. M. de Lawestine, envoyé en mission secrète en Belgique par le Palais-Uoyal, ne tarda pas à faire savoir au roi ([ue le seul moyen d'empêcher la nomination du duc de Leuchlcnberg était d'accepter la couronne pour le duc de Nemours. Il dépêcha en toute hâte M. Bresson à Paris. Celui-ci en revint aussitôt avec le consentement tacite du roi Louis-Philippe qu'il accepterait le trône pour son fils sil lui était olfert par le congrès. Il était temps.
La d(dibération sur le choix d'un souverain s'était La
, ^o • • T"!! 1 • ' o fx • i. nomination du
ouverte le 28 janvier. Llle dura jusquau S février, et ^^^ ^^ l'on y fit valoir avec beaucoup d'ardeur toutes les raisons Nemours. qui rendaient désirable pour la Belgique l'intimité la plus profonde avec la France. La nomination du duc de Nemours n'eût pas été un instant douteuse si l'on avait été absolument certain du consentement de Louis-Philippe. Le doute seul engagea un certain nombre de membres du congrès à voter pour le duc de Leuclitenberg,
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Février 1831. dans lequel ils voyaient encore un Français. Parmi les partisans du duc de Nemours, on comptait les hommes les plus importants de la Belgique, MM. de Mérode, . Lehon, Rogier, Van de Weyer et Charles de Brouckère. Il fallut deux tours de scrutin pour trancher la question. Le duc de Nemours fut nommé par 97 voix sur 191 votants, contre 74 données au duc de Leuchtenberg et 21 à l'archiduc Charles d'Autriche. C'était la France qui l'emportait. La nouvelle de cette victoire fut saluée en Belgique par de longues acclamations d'enthousiasme. Les partisans du duc de Leuchtenberg y applaudirent eux-mêmes de grand cœur, car ce qu'ils voulaient, c'était le triomphe d'un candidat français. Le soir, la ville de Bruxelles illumina, et des salves d'artillerie furent tirées en signe d'allégresse. Il suffisait d'un mot du roi Louis-Philippe pour que la Belgique devînt, non pas, comme le disait M. Dupin, « une petite Navarre qui ne serait pour la France qu'une source d'embarras et de difficultés », mais une seconde France, une sœur cadette de la grande, vivant de la même vie, ayant les mêmes aspirations, toutes deux marchant de conserve, •ippuyées l'une sur l'autre, sans avoir rien à redouter des puissances européennes. Ce mot, Louis-Philippe s'était presque engagé à le dire.
Or, le 7 février, pendant que la Belgique retentissait encore des cris de joie qui avaient accueilli l'élection du duc de Nemours, Tambassadeur de Louis-Philippe à Londres y signait un nouveau protocole excluant du trône de Belgique tout prince français. M. de Talleyrand avait fait savoir au roi que lord Palmerston lui avait déclaré que l'acceptation du trône de Belgique pour le duc de Nemours serait le signal d'une guerre générale. Le chef du cabinet anglais somma même officiellement le roi Louis-Philippe de tenir la promesse qu'il aurait faite antérieurement de refuser la couronne si elle venait à
Refus imposé
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être offerte à son fils. A cette menace et à cette som- février i83I. mation insolentes, la Restauration aurait répondu par un défi hautain, comme elle avait fait lors de l'expédition d'Alger (1), et l'Angleterre se fut tenue tranquille ; Louis-Philippe courba la tête sous l'affront. Dès le 4 février, malgré l'opinion de ses ministres, appuyée par son fils aîné, le duc d'Orléans, il chargea le général Sébastiani d'annoncer au cabinet britannique qu'il renonçait à la couronne que le vote du congrès belge venait de donnera son fils, le duc de Nemours. C'était de la sagesse, a-t-on dit ; c'était de la pusillanimité.
Quelques jours après, une d('putation du congrès belge venait au Pabiis-Royal offrir officiellement cette couronne. Louis-lMiilippe reçut avec son affabilité ordinaire les délégués du congrès ; mais il refusa le présent offert, en alléguant son peu d'ambition, les intérêts de la France et son désir de conserver la paix à l'Europe. Mais la meilleure manière de conserver la paix, c'était de faire la France grande, puissante et respectée ; de lui rendre, en quelque sorte, puisque l'occasion s'en présentait, une partie de ce qu'elle avait perdu en 1814. Quant aux int('«rèts du pays, c'était singulièrement les comprendre, que de repousser, de gaieté de cœur, des provinces qui avaient été l'objet des longues convoitises de Louis XIV, que la République avait données à la France, et qui venaient, pour ainsi dire, s'offrir d'ellesmêmes, librement, spontanément. Louis-Philippe aima mieux les jeter dans les bras de l'Angleterre.
Cinq ou six semaines avant cette déplorable renonciation, notre ministre des affaires étrangères, le général Sébastiani, causant avec un envoyé belge qui ne voyait d'autres candidats possibles au trùne de Belgique que le duc de Nemours ou le prince Léopold de Saxe-
(1) Voy. notre Histoire de la Restauration.
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Cuboiu'g, s écriait fièrenient : <( Si le prince Léopold met le pied en Belgique, nous lui tirerons des coups de canon. »A quoi Tenvoyé avait répondu: « Nous prierons l'Angleterre d'y ré[)ondre. Ce sera la guerre générale. » Et le gT'uéral de réplicjuer : « Soit, mieux vaut pour nous une guerre géné'rale qu'une humiliation permanente et sans issue. » C'était là de l'arrogance h'wn inutile, quand on devait s'Iiumiiier si profondément plus tard. Menacer les Belges de leur tirer des coups de canon s'ils élisaient le prince Léo[)old, c'était inepte et ridicule, c'était violer le droit des gens, attenter à la liberté d'un piniple. Mais où la menace eût été bien jdacée, c'était lors de la sommation injurieuse de lord Palmerston. En cédant à une injonction de ce dernier, Louis-lMiilippe, il faut bien le dire, s'est rendu coupable de lâcheté devant l'Angleterre et de trahison envers la France.
Il y eut en France et en Belgique une véritable consternation ([uand on connut le refus du roi. On sentait qu'il laissait en (juelque sorte écha|)per la fortune de la France. La Belgique se trouvait désormais soumise à rinlluenciî anglaise. A quelques mois de là, elle prendra pour roi le prince Léopold de Saxe-Cobourg, ce pensionné de l'Angleterre, à qui le général Sébastiani voulait tirer des coups de canon. Louis-Philippe s'estimera trop heureux i)lus tard de pouvoir donner à ce prince une de ses biles en mariage.
Victorieuse en Belgique, la révolution n'était pas appelée à un succès égal en Pologne. Sa cause y était pourtant tout aussi juste; mais elle n'avait pas trouvé d'appui en Europe, et, moins heureux que les Belges, les Polonais n'étaient pas encore destinés à recouvrer leur indépendance. Toutefois les sympathies ne leur avaient pas manqué en France, loin de là. Nous avons dit avec quel enthousiasme l'insurrection de Varsovie
avait été accueillie à Paris. Aux accents de la Parisienne Févr.er 1831 de Casimir Delavigne, cette Marseillaisr de la Révolution de Juillet, consacrée à la gloire du duc d'Orléans, se mêlaient ceux de la Varsoviemie, autre chant du même auteur où les Polonais imploraient notre assistance en rappelant que, sous l'Empire, ils avaient longtemps combattu à nos côtés, et pour nous. La presse et la tribune retentissaient d'énergiiiues appels en leur faveur. Les écrivains les plus divisés d'oi)inion, M. de Montalembert dmisV Avenir, Armand Carrel dans le National, se réunissaient dans une admiration commune pour ce noble i)euple, dont un crime abominable, à la fin du siècle dernier, avait immolé la patrie.
L'insurrection polonaise avnit eu pour point de départ, on s'en souvient, l'ordre donné à l'nrmée de Pologne de se tenir prête à marcher contre la France. En se retournant contre le corps de bataille, suivant l'expression du -('lierai Lafayette, la Pologne, qui devait former l'avant-garde, avait rendu un signalé service à la monarchie de .hiillet. A ce titre, elle avait donc droit à toutes les sympathies du Palais-Royal. En cas de conllagration européi'ime, elle eût fait puissamment diversion. Mais le gouvernement de Louis-Philippe qui, par peur de la guerre, n'avait osé ni aller jusqu'au lihin ni accepter la Belgique (pii s'olîrait à lui, pousserait-il l'héroïsme jusqu'à tirer l'épée du fourreau pour afTranchir la Pologne? Assur(hnent non. Et peut-être n'y a-t-il pas à s'étonner qu'il n'ait pas tenté, dans son isolement, ce que Napoléon lui-même n'avait pas cru devoir faire au plus fort de sa puissance. Seulement il aurait pu essayer, en sa faveur, d'une énergique action diplomatique, en s'appuyant même sur les traités de 1815, qui, suivant la juste observation faite un jour à la tribune par le général Laniarque, avaient promis au peuple polonais une organisation distincte, avec le czar comme
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roi constitutionnel. Mais Louis-Philippe tenait absolument à ne pas mécontenter la Russie, et notre consul à Varsovie avait reçu l'ordre de signifier aux insurgés qu'ils n'eussent point à compter sur Tappui de la France. Louis-Philippe se borna à de stériles et banales supplications au czar tendant à l'amélioration du sort des Polonais.
Pour complaire à la cour de Russie, le roi avait désigné comme ambassadeur auprès du czar M. de Mortemart, qui déjà, après la Révolution de Juillet, avait été envoyé à Saint-Pétersbourg afin d'y négocier la reconnaissance de la royauté des barricades. Parti de Paris dans les premiers jours de janvier, M. de Mortemart, en s'arrètant à Berlin, y avait reçu un agent de la diète de Pologne. Il lavait coiilirmé dans l'idée que la Pologne n'avait aucun secours matériel à espérer de la France. Aussi l'avait-il engagé à conseiller la soumission à ses compatriotes. Pour lui, il se proposait seulement, au nom de son gouvernement, d'implorer la clémence du czar en faveur des Polonais.
Mais ceux-ci, livrés à eux-mêmes, et ne prenant conseil que de leur d('»sespoir, étaient résolus à lutter jusqu'à la mort pour leur indépendance. Chlopicki, qui après le soulèvement de Varsovie s'était emparé de la dictature, s'en était démis le 19 janvier, après une scène violente au sein de la diète, pour ne pas rompre entièrement avec le czar. Il fut remplacé, comme généralissime, par le prince Michel Radziwil, et, le 25 janvier, sur la proposition du nonce Roman Soltyk, la diète pronon(;a la déchéance de la maison de Romanoff. Le sort en était jeté. Plus de Nicolas! Plus cVempereurî s'étaient écriés les nonces debout, en proie à une sorte de délire, le délire du patriotisme. Le soir Varsovie illuminait comme pour une fête.
Quelques jours après, le feld-maréchal Diebitsch fran-
Législalion criminelle améliorée.
chissait le Bug, et pénétrait en Pologne à la tète de février 1831. 120,000 Russes. Alors commencèrent une série de combats et de batailles qui durèrent sans interruption jusqu'à la tin de février, luttes effroyablement sanglantes, où les Polonais, bien que de beaucoup inférieurs en nombre, eurent souvent le dessus, mais qui devaient, hélas! se terminer par leur irréparable défaite.
Tandis que notre politique extérieure revêtait un caractère si peu conforme au génie et au caractère de la France, on essayait de réaliser à l'intérieur de petites réformes, qui étaient loin d'être un retour franc et sincère aux principes de la Révolution. La Chambre des députés avait voté, le 6 janvier, un projet de loi sur la garde nationale, sur lequel nous aurons à revenir lors de la discussion devant la Chambre des pairs. Elle apporta ensuite certaines améliorations au code d'instruction criminelle, en ce qui touchait la composition des cours d'assises et les déclarations du jury. D'après une disposition vicieuse de notre législation, les juges du droit étaient appelés à se prononcer sur le fait dans le cas où la culpabilité d'un prévenu n'était établie qu'à la majorité de sept voix contre cinq. Il y avait là une confusion regrettable, une véritable atteinte à l'institution du jury, on les lit disparaître. En outre, il fut décidé qu'une majorité de huit voix contre quatre serait nécessaire pour une condamnation ; c'était une sage garantie de plus assurée à l'accusé. Enfin l'on réduisit de cinq à trois le nombre des conseillers ou juges chargés de tenir les assises, disposition qui, d'après M. Isambert, permettrait d'avoir toujours l'élite des tribunaux. Ces améliorations étaient dues à l'initiative de l'ancien garde des sceaux, M. Dupont (de l'Eure).
Mais une autre réforme, autrement importante et plus impatiemment attendue, fut celle de notre législation municipale. La Révolution française avait affranchi
La nouvelle loi municipale.
172 HISTOIRE DU RÈGNH: DE LOUIS-PHILIPPE. anm:e 1831
Fkvruk J831. les communes dans la mesure compatible avec runité |)olili([ue du pays. Elle avait doté chacune d'elles d'une municipalité et d'un maire nommés directement par les citoyens actifs. Cet état de choses, quelque peu modifié par la constitution de l'an llï, s'était prolongé' jusqu'au coup d'État de Brumaire. La h'gislation de cette époque, en rétablissant la centralisation administrative de l'ancien régime, fit de chaque municipalité une simple délégation de l'autorité centrale. Maires et conseillers furent désormais nommés par le pouvoir. Ce ne fut jdus qu'une fiction dérisoire de la représentation nationale.
La Restauration avait trouvé cette organisation si merveilleuse, an point de vue des prérogatives du gouvernement, qu'elle s'était bien gardée d'y toucher. Rappelons cependant que, dans ses courts essais de libéralisme, elle eut, à deux reprises ditVérentes, rintention de la moditier dans un sens un peu plus large, notamment sous le ministère de M. de Martignac (1). La tentative avait échoué, grâce, il faut bien le dire, à la mauvaise volonté de la Chambre. Mais la Charte de 1830 avait promis des institutions municipales de nouveau fondées sur le princij)e électif; il fallut bien s'exécuter. Cela devenait d'autant plus urgent que beaucoup de communes se refusaient à reconnaître les conseillers nommés par les préfets. On ne se mit pas, du reste, en grands frais d'imagination, et l'on se borna à reprendre l'ancien projet de loi municipale de la Restauration, légèrement amendé».
Commencée le 29 janvier 1831, la discussion de ce projet de loi dura jusqu'au 17 février. Ce fut une lutte ardente entre le principe de l'autorité et celui de la liberté. Un des vétérans de nos assemblées révolutionnaires, M. Daunou reprocha, non sans raison, au
(1) Voy. notre Histoire de la Restauration, t. IL
système de la commission de s'éloigner des principes février 1831. posés par la Révolution en matière d'organisation municipale, de confondre imprudemment le pouvoir municipal avec le pouvoir central, et de consacrer un privilège en mettant les droits électoraux entre les mains des plus imposés. C'était là, selon lui, constituer une sorte Aq jilutocratie.
Deux questions fondamentales dominaient le débat : comment seraient nommés les conseillers municipaux? et à qui appartiendrait le choix des maires?
La commission proposait d'attribuer le droit électoral, au point de vue communal, à une certaine catégorie d'électeurs composée des citoyens les plus imposés, en nombre égal au dixième de la population, en y adjoignant certaines personnes réputées plus capables que les autres, telles que médecins, avocats, notaires, juges, avoués, ofticiers de la garde nationale et fonctionnaires retraités, à la condition de justifier d'un domicile réel dans la commune, depuis un laps de temps déterminé. Elus pour six ans, les conseils municipaux étaient renouvelîibles, par moitié, tous les trois ans. Ses membres ne pouvaient avoir moins de 25 ans accomplis. Quant aux maires, ils étaient laissés au choix du gouvernement; seulement, ils devaient être pris au sein du conseil municipal. Telle était l'économie générale de la loi.
Répondant à un orateur qui avait laissé échapper cette pensée que la commune devait être un petit État dans l'Etat, M. Dupin aine demanda si l'on voulait rentrer dans le fédéralisme. M. Dupin avait certainement raison de repousser cette doctrine décevante de la commune érigée en petit Etat. En efTet, il n'y a pires tyrannies que les tyrannies locales, et nous plaindrions sincèrement les habitants d'une commune où tous les pouvoirs seraient concentrés sans recours entre les mains de (juelques notabilités de l'endroit. Mais, sous
La théorie' du juste milieu.
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Février 1831. prétexte de fédéralisme, il ne faudrait pas priver la coiiiniiine de ses prérogatives essentielles. Il est une foule de choses qui ne touchent en rien aux intérêts généraux de l'État, et qu'elle est fort capable de faire sans la participation de ce dernier. Il y aurait à la fois h^'iiéfice pour elle et hénéfico pour lÉtat; mais ce droit si légitime, si naturel, M. Dupin et ses amis se refusaient à raccorder à ces malheureuses communes, traitées en mineures éternelles.
L'hostilité des légitimistes se traduisait dès lors par des tendances décentralisatrices, qu'ils s'étaient bien i;ar(h''s de mettre en pratique lorsqu'ils occupaient le pouvoir. Ainsi, pour diminuer Tintluence de l'autorité royale dans le choix des maires, M. Herryer proposa d'obliger le roi à choisir ce magistrat entre trois candidats désignés par le conseil municipal. Mais, objectait M. Dupin, ne pourrait-il arriver (pie ces trois candidats fussent tous trois hostiles au gouvernement? Et puis, en faisant son choix parmi tous les membres du conseil, le roi, d'après l'orateur, ne donnait à personne le droit de se plaindre d'une préférence injurieuse. « C'est ainsi, continuait-il, que le gouvernement satisfera à l'esprit de localité, sans satisfaire aux exigences de l'esprit de parti. Il choisira le maire parmi les hommes qui tiennent à un juste milieu. » Cette expression souleva une explosion de rires.
(( Le juste milieu! s'écria une voix de la gauche; le jeu de bascule! Voilà ce que vous demandez, vous autres, hommes de la résistance... »
M. Dupin venait de prononcer le mot du système, et ce mot, c'était Louis-Philippe lui-même qui l'avait trouvé dans les circonstances suivantes.
Dans les derniers jours du mois précédent, une députation de la commune de Gaillac (Tarn) était venue présenter à Louis-Philippe une adresse de cette petite
ville, adresse toute pleine de protestations de dévoue- février 183I. ment à l'égard de la dynastie populaire, mais où il était question du développement des conquêtes de Juillet. (( Sans doute, s'écria le roi, dans une réponse toute paci(i(iue, la Révolution de Juillet doit porter ses fruits; mais cette expression n'est que trop souvent employée dans un sens qui ne répond ni à l'esprit national, ni aux besoins du siècle, ni au maintien de l'ordre public. C'est pourtant cela qui doit nous tracer notre marche. Nous chercherons à nous tenir dans un juste milieu, également éloigné des excès du pouvoir populaire et des abus du pouvoir royal... »
Le mot fit fortune. Dans sa bonne et véritable acception, il était juste ; mais chacun l'exploita au profit de ses rancunes et de ses passions ; et, il faut bien le dire, la façon dont il allait être entendu par le roi et ses ministres de prédilection n'était pas de nature à le mettre en faveur auprès de tous ceux pour qui les mots de progrès et de liberté n'étaient pas de vains mots.
La loi municipale fut votée le 17 février, à l'impo- Vote de la loi saute majorité de 252 voix contre 86, et ratifiée quelques '**""^^'P^ ^^ jours après, sans modification aucune, par la Chambre des })airs. Elle réalisait certainement un progrès sur la législation de Drumaire, puisque c'était un retour au principe électif. Mais, bizarre dans sa conception et surtout dans la composition de l'élément électoral, elle mécontenta les trois quarts du pays. Les libéraux avancés, les républicains, ne la trouvaient pas suffisamment démocratique. Quant aux légitimistes, ils la comparaient ironiquement à l'édit de 1766, qui avait appelé une foule de petites gens à prendre part aux alfaires municipales, édit beaucoup plus libéral h leurs yeux. Mais ils ne disaient pas qu'il n'y avait eu là qu'un trompe-l'œil, une hypocrisie de la liberté. On aurait pu leur rappeler ce mot deTurgot, qu'une commune, ou plutôt une paroisse,
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comme on disait alors, n'était qu'un assemblage de cabanes et d'habitants non moins passifs qu'elles.
L'opposition des IrgitiniisteS occasionna, en ce mois de février, des d('*sordres qui troublèrent la cité, sans péril d'ailleurs pour le gouvernement, lequel les réprima avec tant de mollesse que l'on put croire à une sorte de coml»licité de sa part. Le parti carliste n'avait renoncé ni à ses prétentions ni à ses espérances. Des instructions venues récemment de Londres l'encou rageaient à une résistance plus ouverte. « D'Orléans, y était-il dit, n'a pour lui ni b's puissances étrangères, ni les royalistes, ni les ré|ml)licaiiis, ni lésinasses... Agissez, agissez! vous seriez perdus par le repos.. » Quelques jours avant la fin d(^s débats de la loi municipale, deux journaux du parti, la Gdzrttc de France et la Quotidienne, annoncèrent qu'une céré'monic commémorative aurait lieu à Saint-Ilocb, le ii février, pour l'anniversaire de la mort du duc de Ùerry. Mais le curé de Saint-Roch, averti par rarclievéclié (ju'elle pourrait entraîner de graves désordres, refusa de prêter son ministère. Celui de Saint- Germain -l'Auxerrois nu)ntra moins de prudence. 11 laissa dresser un catafalque dans son église, et il officia lui-même en présence d une foule de notabilités du parti légitimiste, parmi les(iuel]es on remarquait quebjues élèves de l'école de Saint-Cyr en uniforme. Un homme revêtu de l'uniforme de garde national suspendit au catafalque une lithographie représentant le duc de Bordeaux, et, à laliudu service, les assistants se partagèrent les (leurs d'une couronne d'immortelles qui surmontait celte image. Une femme ne craignit pas de faire une quête au prolit des gardes royaux blessés en Juillet. Il y avait, dans cette manifestation téméraire, comme une préméditation de trouble et de scandale. La cérémonie était terminée, quand un détachement de garde nationale pénétra dans l'église et la fit évacuer.
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Cependant le bruit de cette cérémonie factieuse n'avait Févrieh i83i . pas tardé à se répandre dans Paris. La foule accourut Dévat^taUon de toutes parts. Ce n'était pas la foule ordinaire des duprefbytère. émeutes; on y voyait peu de blouses. Cette manifestation carliste, à deux pas des tombes du Louvre où les morts de Juillet dormaient leur dernier sommeil, parut un insolent défi. L'arrestation de (juelques-uns des auteurs de la cérémonie ne suffit pas pour calmer la colère publique. Le presbytère fut envahi d'abord et livré aune alfreuse dévastation. On n'y respecta rien, à l'exception de l'appartement du premier vicaire, j\L Paravey, qui, en Juillet, avait béni le coin de terre où reposaient les victimes. La fureur de la foule semblait s'être accrue dans son anivre de vengeance. L'église fut envahie à son tour, et mise au pillage. En un clin d'œil ce précieux monument de l'art gothi(|ue se trouva alTreusement ravagé. Maître-autel, chaire, confessionnaux, balustrades, boiseries précieuses, tout fut brisé, réduit en morceaux. Il y avait, au sommet de l'édifice, une énorme croix ornée de trois Heurs de lis; on la démolit avec l'autorisation et en présence du maire de l'arrondissement, M. Cadet-Gassicourt. La garde nationale assistait impassible h cette exécution, com[)lice, en ([uelque sorte, par son inertie, des actes de vandalisme motivés par la manifestation légitimiste.
Et là ne s'arrêtèrent point les fureurs populaires. La piiia^e et foule courut à la demeure de l'archevêque, rendu resnon- <l<-''trucUon de
1,11 1 . , . 1 o • . /^ . ,, . l'archevêché.
sable (le la complaisance du cure de Saint-Germain-lAuxerrois. Un bataillon de garde nationale la suivit au pas (le course, et put, ce soir-là, sauver le palais. Mais les agitateurs revinrent le lendemain, 15 février, au nombre de plusieurs milliers, tandis qu'une centaine d'hommes seulement étaicmt restés à la garde de l'archevêché. En quelques instants, l'œuvre de destruction fut accomplie; les glaces volèrent en éclats, des pans de murs furent
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renversés. Tout ce qu'il y avait d'objets précieux dans les appartements de rarchevèclié fut brisé ; on ne volait pas, on saccageait. Livres rares, meubles précieux, tableaux de prix, étaient lancés par les fenêtres, et jetés dans la Seine, qui, toute la journée, roula dans ses Ilots profonds les ricbesses épiscopales. On voyait sur l'eau des chasubles et des soutanes surnageant comme des cadavres emportés par le courant.
Un détachement de la 12« légion, commandé par M. François Arago, et plusieurs compagnies de la 9% sous les ordres de M. de Schonen, essayèrent de s'interposer et de mettre lin à cette œuvre de ruine ; ce fut en vain. M. François Arago se disposait à agir de rigueur quand on l'avertit que certains personnages importants, mêlés aux gardes nationaux, les engageaient à laisser faire. On lui cita notamment le sous-secrétaire d'Etat aux finances, M. Thiers. Ce dernier, en effet, intervint très vivement de sa personne pour empêcher la gai-de nationale de se commettre avec le peuple dans ces circonstances. Il contemplait avec une sorte de satisfacti^on le triste spectacle qui se déroulait sous ses yeux (1). Peu s'en fallut ([ue la cathédrale elle-même ne subît le sort de Saint-Germain-l'Auxerrois. Des furieux voulurent y pénétrer. Mais là les gardes nationaux déployèrent une énergie qui la sauva.
Les dévastateurs se retirèrent, après avoir fait table rase de l'archevêché, mais ils portèrent ailleurs leur fureur. Les uns se rendirent à Conflans, où l'archevêque possédait une maison de campagne, et ils la mirent à sac et à pillage sans que l'autorité eût songé à prévenir cet acte de sauvagerie ; les autres se répandirent par la ville, partout où s'élevaient des croix ornées de Heurs de lis,
(n M François Arago a raconté lui-uième à la Chambre des députés, dans la séance du 13 août 1831, cette intervention au moins étrange de M. Thiers.
pour les abattre, comme ils avaient fait de celle de Saint- février 1831 Germa in -l'Auxerrois. Le gouvernement parvint à couper court à cette fièvre de destruction en s'engageant à faire disparaître lui-même tous les emblèmes légitimistes. Une ordonnance parut qui proscrivit de tous les monuments publics les Heurs de lis que jusque-là le roi avait conservées dans ses armoiries, et qu'il ne vit pas disparaître sans un profond regret. On donna également satisfaction à l'opinion publique en replaçant sur l'arc de triom[)he du Carrousel les bas-reliefs où revivaient les victoires de l'Empire, et auxquels la Restauration avait substitué des bas-reliefs retraçant les principaux épisodes de la guerre d'Espagne.
Contraste singulier! c'était l'époque du carnaval. Pendant que l'orgie révolutionnaire semait sur Saint-Germain l'Auxerrois et l'arcbevêché, l'orgie élégante parcourait les boulevards, et poursuivait de ses lazzi la foule qui se promenait insouciante et folle aux rayons de soleil d'une sorte de printemps anticipé. C'était aux éclats de rire des dévastateurs que l'on avait saccagé le palais de rarcbevêque; les gaietés du mardi gras répondaient à celles de l'émeute. Dans la soirée du 15, Paris se trouva illuminé à la fois par les feux de bivouac et par les torcbes des voitures de masques qui se rendaient au bal. Jamais dévastation n'avait été accomplie plus joyeusement.
Ces scènes de désordre et de violence eurent immédiatement leur contre-coup en province. Sur la place du concert, à Lille, s'élevait une fort belle statue du duc de Berry, œuvre du statuaire Bra. A la demande d'un grand nombre d'babitants de la ville, le maire avait donné des ordres pour qu'elle fût transférée dans l'intérieur du Musée. On procédait à cette translation, le 17 février, quand des furieux, trouvant que l'on n'allait pas assez vite en besogne, passèrent une corde autour de la statue,
Contre-coup en province.
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la renversèrent en un insluut, la foulèrent aux pieds et la brisèrent en mille morceaux. Il n'y eut bientôt plus qu'un amas informe do débris. Le même jour, on démolit, dans l'église de Saint-Maurice, le mausolée qui y avait été élevé à la mémoire du prince. Il y avait dix ans que le duc de Berry était mort quand son père conmiitla faute, si cbèrement expiée, des ordonnances, r.ruol efTet des passions politiques qui rendent les monuments publics responsables de l'impopularité d'une
famille.
Dans la matinée du 20, l'on apprit à Perpignan le sac de Saint-Germain TAuxerrois. Aussitôt une foule de peuple, comme alVob'O, se porta en niasse au séminaire et le mit au pillage. On brisa tout, meubles, portes et fenêtres. Tous les ornements d'église, cbapes, cbasubles, aubes et soutanes, furent ]H)rtés avec les débris do meubles sur la place de la Logv, et l'on fit un immense biiclier dont les llammes éclairèrent la ville. Quand la oarde nationale et la Iroupe arrivèrent pour meltre iin au désordre, tout était consumé. Le peuple s'écoulait tranquille, calme et souriant, après ce bel exploit. C'était un autodafé en sens inverse.
Enlin, à xMmes, on avait reb'-ué au fond d'un grenier du palais de justice les bustes de Louis XVllI, de Cbarles X et de quebpios autres membres de la famille décline. Le 22 février, une centaine de personnes, exaltées à la nouvelle des événements de Paris, se portèrent au palais de justice, et réclamèrent ces bustes pour les briser. Le procureur du roi consentit à les leur livrer. Ils les mirent aussitôt en pièces et en jetèrent les morceaux par les fenêtres. Puis, ils se dirigèrent précipitamment vers le séminaire, qui aurait certainement éprouvé le même sort que celui de Perpignan, si la troupe de ligne et la garde nationale n'étaient pas arrivées à temps pour dissiper l'émeute.
Autant la répression avait été énergique, sans être février 183I
brutale, au mois de décembre, dans les désordres occasionnés par le procès des ministres, autant elle se montra bésitaiite et molle dans les événements que nous venons de retracer. Le préfet de la Seine, M. Odilon Barrot, n'avait même pas été averti. Quant au préfet de |)olice, M. Uaude, qui venait de remplacer récemment M. Treilliard, on le vit bien sur la place de Saint-Germain l'Auxerrois, mais il semble s'être borné à empêcber toute elï'usion de sang. Sa large indulgence pour les agitateurs apparaît assez clairement dans sa proclamation (lu lendemain. « Ce parti, dit-il, en parlant du parti légitimiste, a pris notre longanimité pour de Tbésitation. Hier il s'est d«hnas(iué, à Saint-Germain l'Auxerrois, par une provocation insensée à la guerre civile... » Le ministre de l'intiirieur, de son côté, M. de Montalivet, dans une proclamation du 16 février, attribua les désordres afiligeants dont on avait été témoin, à un mouvement d'indignation malbeureusement trop motivé. Le mom(; jour, le journal ofliciel écrivit cette pbrase ; « Des pensées coupables en faveur de la dynastie parjure que la France a repoussée de son sein ont dû exciter une indignation générale... » De là à excuser les excès commis, il n'y avait j)as loin.
Enfin le Journal des Drhats^ (jui avait été si longtemps la feuille oflicieuse et dévouée de la légitimité, adressait aux carlistes ces lignes d'une si cruelle sévérité : « Vous n'êtes pas seulement coupables de vos folies; vous êtes coupables des folies des autres. » Et, rappelant la conduite de ce comte de Dundee qui, lors de l'élévation de Guillaume d'Orang(î au trône d'Angleterre, était sorti de l'Assemblée pour aller où le conduirait l'ombre de Montrose, il ajoutait : « Et vous aussi, vous avez pour vous conduire des ombres généreuses; allez où vous conduiront les mânes des Cathelineau et des La Roclie-
Complicité occulte du gouvernement.
Discussion à
la Chambro
il propos des
♦•meutes
des U et Ii>
février.
i82 HISTOIRE DU RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE, annkk 1831.
FÉvRrER 1831. jacqiielin ; faites la guerre civile! Cela vaut mieux que de machiner d'obscurs complots. » Devenu le serviteur de la dynastie d'Orléans, le Journal des Déùats ne semblait pas autrement indigné de voir l'émeute populaire prendre soin de réprimer les machinations cléricales et légitimistes.
Quant au gouvernement, il se déroba et laissa faire, c'est incontestable. Peut-être môme ne fut-il pas fâché de voir éclater ce complot de sacristie, dont il laissa le peuple se faire le grand justicier. Il fut certainement enchanté d'avoir une occasion de faire peur aux légitimistes et au clergé, et de leur donner une leçon.
La complicité occulte du gouvernement résulte, du reste, assez clairement des discussions qui eurent lieu à la Chambre des députés à la suite de ces événements, dont les partis, avec la mauvaise foi qui les caractérise trop souvent, se jetèrent réciproquement à la tète la responsabilité. Dès le 17 février, M. Benjamin Delessert, usant d'un droit incontestable, demanda au gouver nement pourquoi, après avoir empêché à Saint-Roch la célébration du service funèbre en Thonneur du duc de Berry, il n'en avait pas fait autant pour Saint-Germain l'Auxerrois. Était-ce, ajoutait-il, « pour braver l'opinion qu'on a laissé faire une cérémonie plus politique que religieuse, et qui n'avait plus lieu depuis plusieurs années, dans un emplacement où des souvenirs palpitants et douloureux retraçaient la gloire immortelle des événements de Juillet. » Il reconnaissait d'ailleurs lui-même que, dans l'état d'irritation où étaient les esprits, il avait été impossible, malgré le zèle admirable de la garde nationale, d'empêcher les désordres qni avaient été commis. Le préfet de police. M. Baude, réclama immédiatement la parole; mais le ministre de l'intérieur désira répondre lui-même. M. de Montalivet représentait, dans le ministère de M. Laffitte, contre les idées
AISNKE 1831.
avancées, l'esprit de résistance dont étaient animés les février i831. anciens ministres démissionnaires, MM. de Broglie, Cuizot et Casimir Périer. Sa réponse avait donc une importance tout exceptionnelle.
Cette réponse était un véritable réquisitoire, âpre, i;c discours
• .. 1- . A 1-1 *'" ministre
amer, violent, contre le parti carliste. On reprochait au ^^ lintéricur.
gouvernement de ne pas avoir empêché la cérémonie de Saint-Germain l'Auxerrois, mais on lui aurait fait un crime d'avoir pris des mesures préventives. Personne ne pouvait prévoir la démonstration politique qui allait surgir d'un acte purement religieux : « Nous apprîmes en même temps, ajoutait le ministre, l'oflense à la Révolution de Juillet et les elîets de l'indignation populaire... » Le gouvernement s'était empressé de sévir, d'ailleurs, contre les meneurs du parti légitimiste. Plusieurs arrestations avaient eu lieu, parmi lesquelles celles du baron de Vitrolles et du vicomte de Conny. Un mandat d'amener avait même été décerné contre l'archevêque de Paris, et il n'avait été retiré que devant la preuve absolue que M. de Quélen était resté tout à fait étranger à la cérémonie de Saint-Germain l'Auxerrois.
Après s'être montré d'une extrême sévérité à l'égard des meneurs h'gitimistes, le ministre eut quelques paroles de blâme pour ces hommes de désordre qui avaient été jusqu'à insulter, en passant, le domicile de M. Dupin aîné. Ce fut là surtout ce qu'il leur reprocha le plus vivement. Puis, il parla avec éloge de la modération et de la clémence dont le peuple avait donné l'exemple au pouvoir. « Comme lui, dit-il, nous n'avons pas craint d'être généreux et confiants. Mais voici qu'un avertissement nous est donné par un parti que rien ne corrige, et par des excès dont Tordre s'alarme. Ce ne sera point en vain;... et si le salut public, compromis par l'audace de la contre-révolution, l'exigeait, nous n'hésiterions
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pas à engager notre responsabilité... » Ainsi, on le voit, toutes les préoccupations du ministre portent sur les menées du parti légiliniiste (1). C'est là l'ennemi, et, pour le combattre, ou n'hésite pas à s'appuyer sur l'émeute.
M. I5aude alla plus loin. Plaçant ses devoirs de député ^" nnHco* ^^ ^'^ ^^ citoycu au-dcssus de la subordination que lui imposaient ses fonctions de préfet de police, il n'hésita pas à déchirer que Tabsence de sécurité, cause des troubles et de la gène publicjue, tenait à la législature actuelle. On avait voté un secours de trente millions au commerce et à l'industrie, ouvert des ateliers au Champ de Mars; c'étaient là des palliatifs insuflisants à ses yeux. Une nouvelle Chambre pouvait seule, à l'en croire, donner satisfaction à tous les besoins moraux du pays. Kt, sans s'arrêter aux violents murmures du centre droit, il demanda à la Chambre, en faisant appel à son patriotisme, de voter un supplément de douzièmes provisoires, et de se retirer après avoir fait une loi électorale.
Cette déclaration emi)runtait de la situation de l'orateur une importance toute particulière. Favorablement accueillie par lagauche, elle occasionna dans les rangs de la droite une émotion extraordinaire. Directement mis en cause par ^1. Persil, le préfet de la Seine se défendit en reprochant amèrement au ministère de ne l'avoir point averti et d'avoir adressé directement aux maires des
(I) Bien des années après, le comte de Montalivet, se reportant vers celte époque, et oubliant son discours h la Chambre des députés, écrivait que » c'était bien l'anarchie ». .Mais si anarchie il y avait, il en était le premier responsable, comme ministre de l'intérieur. — D'après M. Thureau-Dangin, M. de Montalivet aurait déclaré au général de Ségur que s'il ne se retirait pas tout de suite, c'était '« pour disputer à M. Lattitte le roi et la France ». C'est là un fier pavé de l'ours que le panégyriste de la monarchie de Juillet jette à la tète de son ministre favori. Voy. t. I, p. 241.
de M. Gnizot.
instructions qui auraient dû lui être communiquées. Le février 1831 ministre répondit avec aigreur, et M. Odilon Barrot, froissé, le mit, pour ainsi dire, en demeure de le
destituer.
Chacun de ceux qui, depuis les journées de Juillet, avaient eu part au pouvoir, sembla prendre à tâche de récriminer au sujet de ces malheureuses journées des 14 et 15 février. M. Guizoln'y manqua pas. Ancien collègue de M. Laffitte, il vint faire acte d'opposition en accusant le gouvernement d'avoir accepté le concours d'une force extra-légale. A l'en croire, le programme de Juillet ne consistait pas dans un trùne entouré d'institutions républicaines, mais bien dans Tordre et la liberté se réunissant sous la monarchie constitutionnelle, comme si les institutions républicaines n'impliquaient pas également l'ordre et la liberh'. Où était le temps où, jeté dans l'opposition, en 1821, M. Cuizot écrivait : « Les vrais moyens de gouverner sont au sein de la société elle-même; c'est dans les masses, (hiiis le peuj)le qu'il faut puiser la principale force... Le Directoire et Bonaparte sont tombés pour avoir perdu de vue les masses. C'est là qu'est le grand ressoit du gouvernement, c'est là (|uest la force. Inl(''ressez les masses, et le problème sera ré>olu. » Au général Lamar([ue, (|ui lui avait rappelé récemment ces paroles, M. Guizot répondait qu'il n'avait pas changé d'opinion (1). Et cependant aujourd'hui il trouvait mauvaise la direction du gouvernement, parce que cette direction lui paraissait trop populaire. On ne gouvernait un peuple libre, assura-t-il, qu'à la condition de n'être pas populaire. Nous le verrons plus tard mettre cette théorie en pratique sans qu'il en résulte un grand bien pour le pays.
Comme il attribuait à la faiblesse du cabinet les dé-
(l) Séance du 7 février 1831.
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Fkvrikk 1831. sordres des derniers jours, le président du conseil ré- La nponse de pondit à SOU ancien colhvrue en lui demandant si, alors
\I i (iiliit6. •
^P'il «'tînt ministre de l'intérieur, il avait trouvé des moyens surs d'cinpèclier des troubles, s'il avait conseillé de substituer l'emploi de la force dans toute son énergie aux moyens de persuasion et à la popularité ; de répondre, en un mot, par les baïonnettes aux exigences de la population. Le gouvernement, ajoutait M. Laffitte, saurait, sans cesser d'être juste, passer, au besoin, des m(înagements cà la sévérité, et devenir énergique avec tout le monde. Mais il voudrait, pour s'orienter, une majorité qui n'existait pas dans le parlement. Dans cette situation, disait en terminant le pn'^sident du conseil, il fallait en demander une au pays. Des voix nombreuses du centre ayant donné des marques d'assentiment : « Je prendrai les ordres du roi, reprit le ministre. Nous réclamerons de vous les moyens de finances nécessaires;... nous demanderons au pays son vœu détinitif, et nous jurons, Messieurs, qu'il sera obéi, et que la majorité quil présentera sera écoutée et respectée. » Une sensation prolong<''e accueillit ces paroles, qui impliquaient une dissolution à brève écbéance.
M. Guizot, un peu embarrassé, crut devoir répliquer. Il voulait surtout se justifier du reprocbe d'avoir imputé tout le mal au ministère. Quant aux moyens d'y remédier, il en avait indiqué deux, prétendit-il. Le premier, c'était un gouvernement national, fo?idr sur la Chambre actuelle ;\q second, la dissolution, que venait de promettre le pr(''sident du conseil. Mais comment était-il possible de fonder un gouvernement véritablement national sur une Cliambre qui n'avait aucun mandat, et qui ne rejjrésentait nullement le pays? Or, M. Guizot était de ceux qui, après les journées de Juillet, s'étaient obstinément refusés à consulter la France et à lui laisser la libre disposition de ses desti-
La r«''[)liqii(' de M. Guizot.
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nées* il était de ceux qui avaient tenu à consacrer la Fkvrier i83i. double usurpation de la royauté et de la Cbambre. En (juoises amis et lui avaient rendu un bic^n mauvais service au duc d'Orléans, car il n'est pas douteux, nous le répétons, qu'au lendemain de la Révolution de Juillet, Louis-Philippe, qui admettait si bien alors un trône environné d'institutions républicaines, n'eût été nommé à une immense majorité par la nation. Sa royauté était dans l'air. En l'acceptant, illégalement, des mains d'une assemblée sans mandat, il commit une souveraine imprudence. Sa dynastie, sans force morale, sans racines dans le pays, se trouvait d'avance frappée au cœur, et infailliblement condamnée à périr à la première secousse un peu forte.
Avant de laisser clore ces mémorables débats, le général Lafayette, à qui les institutions républicaines étaient restées chères, tint à donner sa note dans ce débat et à relever le mot de juste milieu, imprudemment lancé par Louis-Philippe. Le général ne pouvait souffrir cette modération qui consistait à se placer au centre de deux points variables, à n'être ni pour le progrès réel ni pour la réaction déclarée. Le momentnelui paraissait pas éloigné où ce juste milieu, si cher au roi, serait obligé de se déplacer et de se rapprocher des institutions nationales. Lafayette se trompait; Louis-Philippe se disposait à se jeter entre les bras des hommes de la résistance.
Le ministre de l'intérieur commença par donner à ces Hévocation du derniers une sorte de satisfaction en destituant, dès le Pf^/^* ^^ ^^
berne et du
lendemain, le préfet de la Seine et le préfet de police. Le préfet de comte de Bondy, député, fut nommé à la place du premier; M. Vivien, procureur général près la cour d'Amiens, à la place du second. La disgrâce ne fut pas bien rigoureuse, du reste, pour MM. Odilon Barrot et Baude : ils furent immédiatement nommés conseillers
police .
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(l'Ktat on service ordinaire, et ils cumulèrent une des places administratives les plus enviées avec leur mandat de d(^[)ul(3.
Tout en paraissant résignée à la dissolution, la (Chambre n'en conçut pas moins un violent dépit contre Je ministre qui venait de la lui montrer comme une inéluctahle nécessité, et elle ne manqua pas de le lui témoigner à propos d'une question de finances. Les * événements n'avaient pas permis aux ministres de présenter en temps utile le budget de 1831 ; il avait fallu, au mois de dr'cembre, voter (piatre douzièmes provisoires. On était d(''jà au 11 février lorsque M. Laffitte déposa les lois de linances sur le bureau de la Cliambre. Les dépenses s'élevaient à WM ,:]!! ,X\:\ francs; les recettes à î)7:i,101,8î)i francs; soit un excédent de 15,72i,:;:]î) francs. Mais il y avait 219,773,700 francs de dépenses extraordinaires. La Révolution coûtait cher. On économisait, il est vrai, une douzaine de millions sur la liste civile, mais il y avait une avance de trente
millions à l'industrie et au commerce, et Ton iH'évovait
II
un surcroît de (b'penses d'une soixanlaine de millions. Pour faire face aux dépenses extraordinaires, le ministère dut demander un crédit facultatif de deux cents millions en obligations du Trésor. Aussi les légitimistes ne se lirent-ils pas faute de gémir sur l'aggravation de dépenses amenée par la Révolution, et de rendre la royauté nouvelle responsable du délicit en présence duquel on se trouvait. La Chambre n'avait d'ailleurs plus le temps d'examiner et de voter le budget de 1831 ; M. LatTitte fut contraint, le 21 février, de lui demander lautorisation de percevoir quatre nouveaux douzièmes provisoires; elle mit, à la lui accorder, toute la mauvaise humeur possible.
La prochaine dissolution de la Chambre devint la grosse affaire du jour. Mais comme elle devait être né-
*mÊ
cessairement précédée d'une loi nouvelle sur les élec- février I83I tions, il n'était plus question (jue de réforme électorale. Comment la nouvelle Chambre serait-elle nommée, et par quels électeurs? Voilà ce dont on s'inquiétait de toutes parts. Et la question était importante. De la façon dont cette Chambre serait composée dépendaient en effet toutes les réformes attendues, les progrès promis et l'avenir de la liberté.
On avait souvent remanié, sous la Restauration, le système électoral, mais jamais dans un sens bien libéral, et le cadre des électeurs était resté toujours aussi étroit. Une (Chambre nommée, comme celle de 1830, en vertu de cette loi du double vote ([ui avait soulev(3 tant de protestations indignées, était-elle capalile de faire une bonne loi électorale ? C'était douleux. Cependant on pouvait espérer (ju'après une révolution sortie des entraiUes populaires, elle s'inspirerait largement des sentiments du pays, et qu'elle ne bannirait du corps électoral aucune des forces intellectuelles de la nation. Ilélasî cette espérance allait être amèrement déçue.
Le ministre de l'intérieur, en déposant, au nom du gouvernement, un nouveau projet de loi électorale, n'avait pas m.inqué de faire le procès au système en usage sous la Uuslaiiration. « Une dernière et glorieuse révolution, disait-il, peut, après la leçon de tant d'essais, espérer de doter la patrie d'un code électoral digne delà nation à la(|uelle il est destiné. » Quelle amélioration le gouvernement apportait-il donc à l'ancien système? Sous la Restauration, il fallait payer mille francs de contributions directes pour être éligible, et trois cents francs pour être électeur. Le cens d'éligibilité, indispensable aux yeux de la royauté de Juillet, pour éviter le salaire des députés, serait désormais réduit à cinq cents francs. Quant aux électeurs, leur nombre, rendu fixe et invariable pour l'avenir, serait doublé, et on les prendrait
Discussion de la loi ('lecto-
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lîM) lllSTOIKE DU RÈGNE DE LOUIS-PUlLIPPE. année 1831.
i'ÉvRiEK 18a i. parmi les plus imposés de chaque département. Il y avait en 1830 quatre-vingt-quatorze mille électeurs, on en aurait en 1831 cent quatre-vingt-huit à peine pour toute la France, sur trente millions d'habitants. Telles étaient les hases du projet ministériel.
Eh hien! la commission higislative chargée de l'examiner le trouva trop lihi'i'al encore. Par la houche de son rapporteur, M. JJérenger, elle proposa à la Chambre des députés, dans la séance du 22 février, de se borner à réduire le cens d éligibilité de 1,000 francs à 750, et le cens électoral de 300 francs à 240. Quel progrès! Aussi les journaux légitimistes eurent-ils beaiè jeu. « Avant la Révolution, 300 francs, s'écriait la Gazette de France; après, 240. Dilïérenco en faveur de la Révolution, 60 francs. » Et c'était pour un si piètre résultat que des milliers de généreux citoyens s'étaient fait tuer ou blesser, qu'une dynastie avait été renversée, qu'une nation avait été troublée de fond en comble!
11 y eut dans la presse progressive un soulèvement d'indignation. Les républicains auraient voulu, en principe, que le droit électoral appartînt à tout le monde. La loi étant faite dans l'intérêt de tous, tous devaient y concourir par leur participation à la nomination de ceux qui étaient chargés de la faire. Tout au moins aurait-on dii revenir à la législation de 1791, laquelle accordait le droit électoral à tout citoyen payant, en contributions directes, la valeur de trois journées de travail, soit une somme de neuf francs, la journée de travail étant estimée en moyenne à trois francs. Mais l'ancienne Chambre de la Restauration eût frémi d'aller jusque-là. M. de Sade proposa d'abaisser à deux cents francs le cens électoral. Un député légitimiste se montra autrement large.
Revenant à l'idée qui, en 1790, avait fondé la réputation de Robespierre, M. Berryer demanda l'abolition
ANNÉE 1831. CllAPITHE TROISIÈME. 191
de toute espèce de cens, c'était la théorie du suflrage févrieu isai.
universel. Les légitimistes empruntaient les armes de
la Révolution. La proposition de M. Berryer n'eut aucun
succès ; elle fut rejetée à une forte majorité. L'assemblée
voulut bien se rallier à ramendement de M. de Sade,
soit au chifl're de 200 francs pour le cens électoral, et
elle adopta pour le cens d'éligibilité le chiffre de
500 francs proposé par le ministère. Son libéralisme ne
devait guère aller plus loin.
Le gouvernement avait proposé d'adjoindre au corps électoral quelques milliers de personnes exerçant certaines professions libérales. Elles ne furent admises par la Chambre que moyennant le paiement d'un demicens, c'est-à-dire d'une contribution de cent francs, sur une motion de M. de la Rochefoucauld. On admit également les officiers des armées de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite de 1,200 francs. Mais les membres des conseils généraux, les maires et adjoints, les magistrats des cours et tribunaux, les avocats, notaires et avoués, les médecins, les licenciés des diverses facultés, qui ne payaient pas deux cents francs, furent successivement frappés d'ostracisme. Proscrits également les professeurs titulaires des facultés de droit, de médecine, des sciences et des lettres, ceux du Collège de France, du Jardin des plantes et de l'École polytechnique, c'est-à-dire toutes les hautes capacités du pays. Il faudra, pour rendre à tous ces parias de la politique leurs droits de citoyens, le coup de tonnerre de février 1848.
L'ensemble du projet fut voté, dans la séance du vote de la loi. 9 mars 1831, par 290 voix contre 02, et adopté le 15 avril Mars 1831. suivant par la Chambre des pairs. Telle fut, dans ses dispositions générales, la nouvelle loi électorale votée par la Chambre que la Restauration avait léguée à la Révolution de Juillet. Au point de vue de la situation des électeurs, elle apporta bien peu de changement à la
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situation. Elle ne fonda donc pas, comme on l'a prétendu à tort, la puissance politique de la bourgeoisie; cette puissance resta dans les mêmes mains; il y eut seulement (jiiatre-vingt mille privilégiés déplus, recrutés principalement dans la banque, le haut commerce et la grande industrie. On a fait de la bourgeoisie française le Ik>uc émissaire du régime de Juillet; rien de plus injuste et de moins justilié. Sept millions de Français continuèrent à être frappés d'incapacité politique. L'immense majorité de la bourgeoisie — c'est-à-dire ce que l'on est convenu d'appeler les classes moyennes — demeura, comme les classes laborieuses, privée du droit le plus précieux du citoyen, et ce sont ses publicistes qui ne cesseront de réchimer l'égalité politique comme le couronnement de la Révolution.
La loi sur la garde nationale avait été définitivement de la loi sur adoptée par la CUiambre des députés dans sa séance du îiaiionale. '^ uiars, après avoir été quelque peu modifiée et améliorée par celle des pairs. La garde nationale comprenait, saufcerlîiines exceptions, tous les Français de vingl à soixante ans. Elle était instituée, disait l'article premier de la loi, pour défendre la royauté constitutionnelle, la Charte et les droits consacrés par celle-ci. C'(''tait assurément une idée fort démocrati(jue que celle de confier à tous les Français le soin de défendre la royauté constilutioniielle et les droits reconnus par la Cliarte. Mais encore aurait-il falhi ([ue ces droits ne fussent pas restreints à un petit nombre d'entre eux. Aussi la majorité de la garde nationale ne devait-elle pas tarder à former en quelque sorte l'armée de l'opposition, dont les tendances réactionnaires de la cour allaient de jour en jour grossir les rangs.
La contre-révolution marchait à grands pas, et le ministère de M. Laffitte était impuissant à y faire obstacle. Déjà M. Mérilhou avait résigné ses fonctions de
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garde des sceau\ })our ne pas s'associer aux poursuites dirigées par son subordonné, le procureur général Persil, contre M. Charles Comte, ancien procureur du roi, révoqué récemment. 11 n'y avait j)liis que le ju-ésident du conseil qui représentât sincèrement dans le cabinet les ])rineij)es de la Révolution, ^fais M. Laffitte ne se faisait pas illusion, et il sentait bien que le jour n'était pas él(jigiu^ où lui-même serait oblig»'^ de se retirer. <( Ce n'est probablcMuent pas pour moi (jue je demande cette loi, » avait-il dit, en défendant, dans la séance du 1 1 mars, le projet d'émission de deux cents millions de bons du Trésor. Déjà, en effet, il avait remis sa di'inission entre les mains du roi i)our des causes dont il est important de dire (juelques mots.
Nous avons parb* déjà de la commotion produite en Italie par la RéNohition de Juillet. Depuis de longues annt'es couvait dans les Etats du Nord une conspiration sourde, dont le but était la suppression du pouvoir temporel du pape et l'unité italienne. Comme rAlIemagno, rilalie voulait dès lors substituer au morcellement de son territoire une concentration nationale. Seulement cette conspiration n'avait chance d'aboutir qu'à la condition ([ue l'An triche n'interviendrait pas dans les affaires de la péninsule. Or le président i\u conseil avait, dès le T' décembre précédent, posé pour la France le ])rincipe de lion-intervention, en ajoutant que ce principe, elle saurait \r, faire trionq)her toujours et partout. Peu de jours après, le marécbal Soult s'était ex[)rimé dans des termes non moins e\])licites à cet égard. Les patriotes itîiliens résolurent donc d'agir, se Ihittanl d'avoir au moins l'appui moral de notre pays.
J^e pa[)e Pie VHl était mort depuis le mois de novembre; mais son successeur n'avait été élu que le 2 février 1831 sous le nom de Grégijire XVI. l^e lendemain, la conspiration éclata à Modène, dans la maison d'un
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Mahs is:n. riclu; négociant noiiiiiH' Moiiolti, (jui se croyait sur de la complicitrMlu duc- liii-mêmo. Mais la tentative échoua et fut même li'priuK'C avec une ('uer^ie sauvag(\ Seulement, le ï lévrier, la llévoluliou triomphait à Ancone. Bientôt loute la llomaj^^ne fut en feu; un f^^ouvernement provisoire prouou<'a la déchéauce du pape; l'insurreclion g<igNa de pro(die en j)roclie. Au bout de (jU(d([ucs jours le drapeau de Tunité^ italienne flottait à INidoue, à Sj)oleti, à Foli^no. à Terni et à Ancôue. L'autoril('' tlu pajxî nV'lait jjIus reconnue au nord de rA[)ennin, et Marie-Louise avait du (juitler ])r('M*ipilammeut son (hulic de Paruie. SollicitV'e d'intervenir, l'Antri(die s(» disposa à jeter nue arnu'e de cent mille Innnmes en Italie. A cette nouvelle, M. Lallitte s'écria, ru plein couseil, (ju'il n'y avait f|u'une réponse à faire à l'Autriche, si elle intervenait : la o;u(M're. Et notre auihassadeur à Vi<Mme, le maréchal Maison, recuit avis d'iutiiner à l'Autriche l'ordn; fornud de ne pas entr(»rdaus h»s États romains. A quoi le cabinet de Vienne riposta «pi'il n'entendait niillement, en ce qui le concernait, reconnaître le j)rincipe de non-intervention en Italie.
Le maréchal Maison crut à une ti'uerriî inc'vitahle. En cominunicpiaiit à son cjouvernement le refus hautain de l'Autricdie, il reni::agea à prendre les devants, et à faii'e pc'nédrer sans retard nne arnn;e en INémont. Or cette dépêche, arrivée le l\ mars à l*aris, et qui pouvait avoir de si i;raves consécjuences pour notre honneur, fut intentionnellement soustraite à la connaissance du i>résident de conseil, comme si l'on eût craint de sa ]>art quelque résolution violente. M. Laffitle ne la con- Lii iltmissioii uut (jue le lendemain par la voie des journaux, .lustede M. Latiitit'. ,^^^.^1^ froissé, il remit, le soir même, sa dcmission entre les mains du roi, en la motivant sur la mandie rétrotirade (jue Ion imprimait malirrc» lui aux affaires, et sur l'acte de dcdiance tlont il venait d'être l'ohjet.
cfiAPiTRF^ troisikmf:.
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Sincèrement ou non, peut-être par un reste» d'attachement à celui auquel il était redevable dune couronne, Louis-lMiilippe essaya de faire revenir son ministre sur sa d(Uermination. Si la dépèche du maréchal Maison ne lui avait pas été communiquée, la faute en estait à la mémoire oublieuse du ^''m'ral Sébastiani. Quant au système politique dont se plaignait M. Laflitte, le roi l'engagea à s'en entendre avec ses collègues, à leur exposer ses conditions définitives, protestant de son dé'sir ardent de le voir demeurer à la tête des affaires.
Le lendemain, eut lieu entre les ministres une conférence au ministère des linances; inais on ne; put s'entendre, et M. Laflitte se rendit au Palais-Hoyal pour déclarer au roi que sa démission OUût irrévocable. Au fond, Louis-Philippe était enchanté;, car il alhiit être délivré du seul homme qui faisait sérieusement obstacle à la politique de réaction vers laquelle il inclinait sans vu avoir peut-être conscience. M. Liffitte, en se retirant, lui montra du doigt l'abîme où la direction rétrograde du gouvernement pousserait fatalement la monarchie de Juillet. Pronostic sinistre que l'avenir ne devait que trop se charger de ré'aliser.
Dans l'entourage royal on accueillit avec une satisfaction non dissimuh'e la détermination du président du conseil, à la faiblesse duquel les hommes de la résistance attribuaient complaisamment les désordres persistants dont la capitale était le théâtre. L'émeute y était en quelque sorte passée à l'état ench'mique. On avait vu, au commencement du mois, des bandes d'ouvriers se porter vers le Palais-lioyal, sous prétexte de planter un arbre de la liberté dans le jardin du palais. Un cri lugubre s'échappait des rangs pressés de cette foule : <c Drroiirraf/tiOK (hf pain! » La garde nationale eut fort à faire pour la dissiper, car elle avait ordre d'agir avec ménagement; il n'y eut point de blessés.
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Mai;s i8ai. Oii('l([ii('s jours apirs, (raiitrcs rassciulilcnieiits se
MVnifcstaiiôn fcnmrHMil, pîus nombreux, et parcouruiriil les rues Je la ville avec iiii drapeau noir. Celle fois, celait sous un tout aulre nu)lir. Le bruit avait couru de l'irréparable défaite des l»olonais. C'était le 10 mars. Les uianifeshmts, un crêpe au bras et des lleurs d'immorlelles à la jjoulonnière, se promenaient en criant : Vivr la Pohujiœ! Déjà, la veille au soir, (pielques groupes irrités s'étaient rendus àrbùteldc lambassadc» de Kussie, et ils en avaient brisé les vitres h coups de pierres. Le lendemain Tliotel était ixardé par un fort détachement de c^arde nationale et de Iroupede liirue. Un certain nombre d'individus s(» bornèrent à crier, en passant devant l'ambassade: Guerre aux Russes! D'autres voulaient aller forcer les portes de Sainte-l*élai»ie pour mettre en liberté quel({ues patriotes (pii s'y trouvaient détenus en attendant leur jui^^emcnt ; ils furent arrêtés en route par la garde nationale. Le 12, plusieurs centaines d'étudiants se réunirent sur la place du Panthéon, sous prétexte do féliciter le procureur du roi destitué, M. Charles Comte, et le garde des sceaux démissionnaire, M. xAIérilhou. Ils durent se dissiper devant la garde nationale, qui se multipliait pourmaintenir
l'ordre dans la cité.
Tout cela n'était pas bien grave, mais entretenait lin- (juiétude. Sans doute la sympatbie de la population parisienne pour ces héroïques Polonais, dont le sang coulait à tlots pour le rachat de la patrie l'sclave, était toute naturelle; malheureusement, ces manifestations étaient stériles, et la sainte insurrection de la l*ologne n'y «'agiuiit i»as un soldat. D'autre part, ces désordres continus, ces troubles sans cesse renouveb'^s, ne faisaient que prolonger la crise commerciale et, partant, ces intéressantes misères de la classe laborieuse auxquelles la reprise du Iravail et des alîaires pouvait seule mettre un terme.
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Mais le système de M. Laflilte et de ses amis, qui consistait à temporiser, à user le moins possible de nmyens violents, à rom})re entièrement avec le régime de la Restauration, à donner, en un mot, satisfaction à toutes les revendications légitimes dont la llévolution de Juillet avait été réclatante signification, ne valait-il pas mieux, pour assurer cette reprise, (jue le systèim^ des hommes (pii allaient prendre possession du ])ouvoir, poursuivre Tieuvre de la Uestauration en se contentant de chercher à l'anudiorer, gouverner contre l'opinion et rompre ouvertement avec le sentiment populaire? Les canons et les baïonnettes vont remplacer les forces morales dont entendait surtout user M. Laflitte, mais les désordres n'(Mi continueront ]kis moins; ils s'aggraveront même, en raison directe de rinteiisité de la répression. Aux manifestations bruyantes succédera la guerre civile avec son cortège de proscriptions ; et les tentatives d'assassinat contre la vie du roi, inconnues jusque-là, se renouvelleront avec une fréquence désolante; tout cela pour aboutir à une eiTroyable chute. Tel devait être le résultat du système inauguré le 13 mars.
Une ordonnance royale, en date de ce jour-là, contresignée par le général Sébastiani. reconstitua le ministère sous la présidence de M. Casimir Périer. Ce dernier prit le portefeuille de l'intérieur, à la place de M. de Montalivet, qui passa à l'instruction publique et aux cultes; le baron Louis remplaça M. Laflitte aux linances; M. Bartlie, l'ancien libéral de la Restauration, fut nommé garde des sceaux à la place de M. Mérilhou ; le vice-amiral de Rigny remplaça à la marine le comte d'Argout, pour leffuel on créa un nouveau ministère, celui du commerce et des travaux publics. Le maréchal Soult et le général Sébastiani gardèrent, l'un, le ministère de 1.» guerre, I îoilre. le portefeuilb' des alVaires
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La signilication do co que Ton a appelé le système du 13 mars, le Journal des iJchats, c'est-à-dire le journal par excellence des anciennes classes dirigeantes et de la liaute bourgeoisie, la donna sans arrière-pensée dans son numéro du do mars. « Quel est ce système ? s'écriat-il; c'est le système parlementaire; c'est de gouverner avec les Chambres, de les prendre poui* rex|)ression légale des mœurs et des idées de la France, de ne pas chercher l'opinion publique hors des Chambres... » Mait^ ces Chambres n étaient nullement l'expression exacte du pays, puis([ue la Chambre élective était nommée par moins de deux cent mille électeurs, repré'sentant à peine la vingtième partie des citoyens français ayant atteint l âge de vingt-cinij ans. Le pays, dont rimmense majorité se trouvait si injustement privée de ses droits politi([ues, ne pouvait souscrire à l'étrange théorie du Junrnnl des. Dchals. Des protestations indignées s élevèrent de toutes parts; tous les journaux avancés, \q National^ le ConstUtilionnrl, le Courrier fraurais^ le Jourtu/l du commerce^ la Tribune^ poussèrent un immense cri d'alarme.
Déjà une association nationale et patriotique s'était formée à Metz sous l'inspiration du maire de la ville, M. Bouchotte, du président de la cour royale, M. Charpentier, de l'avocat-général Yoirhayc et de M. Doniez, pour assurer le triompbe des principes de 1789 et défendre le pays contre les entreprises de l'étranger et des Bourbons. Dès le 14 mars, une association analogue s'organisa à Paris. Elle partait de ce point de vue (pie la Révolution de Juillet avait fait de la souveraineté nationale la base de notre droit public. Déposé dans les bureaux des princi[Kdes feuilles populaires, l'acte de société fui, en (juelques jours, couvert de signatures. Et parmi les adhé'rents on comptait une foule de notabilités, écrivains. (b'put(''s. commerçants, magistrats.
médecins, b^nctionnaires même. Ainsi, à peine établi, le svstèine du 13 mars vovait se dresser devant lui une partie formidable de la France intelligente.
Le nouveau président du conseil, M. Casimir Périer, était 1 àme de ce système, qu'il avait de commun, du reste, quoi qu'on en ait dit, avec le roi Louis-Philippe. Ministre et souverain s'imaginaient (|ue leur système n'avait contre lui (pie les républicains et les carlistes : ils se trompaient 1 un et l'autre.
11 faut peindre, en (piehpies (rails, cette grande figure de Casimir Périer, une des plus caractéristiques de la monarchie de Juillet.
Casimir Périer était né en 1777, à Grenoble, d'une famille d'ancienne bourgeoisie. Après avoir servi, duraiil (juelque temps, dans les armées de la l{épubli(jue comme adjoint au génie militaire, il vint à Paris fonder, avec son frère Scipion, une maison de l)anque, à laquelle son activité puissante et ses aptitudes financières donnèrent bientôt un essor considérable. La Restauration le trouva au rang des banquiers les plus opulents du rovaume. Aninu'; d'une immense ambition, il fut envoyé à la Chambre des d(''putés par le troisième arrondissement de la ville de Paris, et il devint l'un des orateurs les plus écoutés de l'opposition. L'ardeur avec la([uelle il défendit alors les idées libérales lui valut une juste popularité. Cependant, vers la fin de la Restauration, cette ardeur s'était singulièrement affaiblie. Nous avons dit, autre part, avec quelle joie d'enfant il avait reçu des mains du roi Cdiarles X la croix de la Légion d'honneur (1). On le vit se tenir tout à fait à l'écart dans la discussion de la mémorable adresse des deux cent vingt et un. La Révolution de 1830 le laissa donc sans enthousiasme, et il fut de ceux qui, jusqu'au
(I) V(ty. notre Hialutrc de la Rc^lauralion.
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dernier iiioment, essavèreiit do réconcilier la lé^ntimité avec cette révointion. (Charles X l'avait même désigné comme l'nn de ses ministres in r.rtrrmis. Il aurait certainement sauvé la monarchie légitime, s'il y avait eu une puissance humaine assez forte pour cette besogne.
Tout cela ne lavait pas empêché de se joindre aux hommes de l'ilùtel de Ville et de faire partie de la commission municipale; mais il y était entré avec un violent es{)rit de résfstance et d'opposition aux idées nouvelles. Ministre sans portefeuiHe (hms le cabinet de M. Laflittc, il en étîiit sorti au bout de très peu de temps par dégoût «lu souffle trop révolutionnain; dont il le trouvait animé. Pour lui, Louis-Philippe n était (pie le continuateur de Charles X. On l'avait choisi parce que sa dynastie était une sorte de <piasi-légitimité. 11 n'admettait pas (lu'il v eut eu uiu^ révolution (mi I8'i0. « Non, Monsieur, disait-il un jour à Odilon Uarrot, il n'y a pas eu de révolution: il n'y a eu qu'un simple changement dans la personne* du chef de TEtat. » Et c ('tait cet ennemi plus ou moins «léclaré de la Révolution de Juillet, cet adversaire de parti pris de toutes les réformes, de tous les progrès dont elle avait fait luire l'espérance, que Louis-Philippe avait choisi pour mettre à la tète de son cons(Ml, comme s il eût juré de courir au-devant de l'impopularité dont sa jeune dynastie allait être enveloppée.
(iasimir Périer avait alors cin([uante- trois ans. Gelait y\\\ homme <le haute taille, un }>eu voûté, comme si di'jà il eût lléchi sous le poids des annexes. Sa tète imposante, mais sans sérenit('', semblait porter reinj)reinle d'une soullVance intérieure; on eût dit ([ue déjà il était atteint de la maladie (|iii devait l'emporter pr(''matur(''ment. Son geste était impérieux; il avait la voix sèche et brève du commandement; en un mot, il représentait, dans sa plus hautaine expression, le |)rincipe d'autorit(''. Le roi Inimèni(* n'(''tait ]»a> à 1 abi'i de ses briis(jU(Mies. et, plus
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d'une fois, il dut regretter cet excellent M. Laffitte, d'humeur si douce, et auquel il n'avait à reprocher que d'être resté fidèle à ses convictions libérales.
En croyant défendre les intérêts généraux du pays, Casimir Périer défendait surtout les siens propres. Homme de finance, engagé dans de grandes aft'aires, il croyait, avec raison d'ailleurs, que l'ordre, le calme et la paix étaient nécessaires à la prospérité de l'industrie et du commerce; mais il eut le tort de s'imaginer qu'ils étaient incompatibles avec cette liberté dont, lui aussi, il avait été naguère le fougueux défenseur. Est-il vrai qu'il se soit montré l'un des })lus ardents adversaires de l'annexion de la Ikdgique à la France parce que, fortement intéressé dans les mines d'Anzin, il craignait la concurrence des charbons belges? Cela a été dit; mais nous nous refusons à croire que cet homme éminent ait pu sacrifier l'intérêt du pays à un motif si profondément éiroïste. Comme tant d'autres, en cette circonstance, il c(?da, nous le pensons du moins, au désir immodéré de ne point courir les risques d'une guerre avec l'Europe.
Cela résulte d'ailleurs du programme politique qu'il exposa avec une âpre franchise à la tribune de la Chambre des députes, quand, le 18 mars, il y prit la parole, comme ])résident du conseil, dans la discussion relative aux quatre nouveaux douzièmes provisoires demandés par son prédécesseur. Déjà il s'était fait entendre à propos d'une motion de M. Bande, tendant au bannissement éternel de Charles X et de toute sa famille ; mais il s'était borne'' à appuyer énergiquement la prise en considération de la proposition. Cette fois, il tint à faire connaître sans ambages la marche politique (ju'entendait suivre le cabinet dont il avait accepté la direction.
Il commença par déclarer cpie le principe de la Uévotulion de Juillet, et par cons(''([uent du gouvernement (pii rv dérivait, n'etnit pas l'insurrection, mais unique-
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mont la iMÎsistance h ra<^rcssioii du ])()iivoir. Mais si le j)Oiivoir continuait à être a^^ressif, s'il so refusait absolument à satisfaire aux vœux du pays, le ministre ne s en [)réoc(*upaiti)as. 11 admettîiit bien les conséqnences de la Révolution de Juillet, mais sans dire en quoi elles consistaient. « Elle a eu pour but, disait-il rétablissement d'un gouvernement libre mais régulier. Ainsi la violence ne doit être, ni au dedans ni au debors, le caractère de notre «gouvernement. Au dedans tout appel à la force, au (bdiors toute provocation à rinsurrection populaire, est une violation de son principe. Voilà la pensée, voilà la rè^le de notre politicpie intérieure et (b^, notre p(di(i(|ue élrani^ère... » Celait fort bien; seulement le ministre oubliait de dire ce qu'il entendait par un uouverneinent libre. Des promesses de la première lieure, des réformes dont il avait été question au début du rèj;iu', des améliorations sociales entrevues, pas un mot.
Quant à la politique étrangère, elle se liait, selon lui, à bi politi(jue intc'rieure ; iu)ur l'une et pour l'autre le mal et le remède étaient les mêmes. Aflirmant le principe de non-intervention posé par son prédécesseur, il disait : « Nous l'adoptons, c'est-à-dire (jue nous soutenons (|ue l'étranger na pas le droit d'intervenir à main armée dans les all'aires int(h-ieures. » Mais c'était là une déclaration purement platonique, car il ajoutait aussitôt : « Est-ce à dire que nous nous engagerons à porter nos armes partout où il ne sera pas respecté?... Nous soutiendrons le principe de non-intervention en tout lieu par la voie des négociations. Mais l'intérêt et la dignité de la France pourront seuls nous faire prendre les armes. Nous ne concédons à aucun peuple le droit de nous forcer à combattre pour sa cause, et le sang des Français n'appartient qu'à la France. » Paroles peu généreuses, peu conformes au g(Miie de notre nation. Somme toute.
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ce qu'il y avait surtout au fond de ce discours, que le centre seul applaudit bruyamment, c'était la paix à tout prix à l'extérieur, et la volonté bien arrêtée d'innover le moins possible au dedans. M. Casimir Périer entendait continuer purement et simplement le régime de la Restauration.
Aussi son discours amena-t-il à la tribune M. Eusèbe de Salverte et le général Lafayette. Le premier reprocba avec amertume au ministère de se mé|)rendre coniplè- et du géuéntl teinent sur la situation du pays, et il cont(>sbi de la façon l-if^iy^'tte. la plus formelle ses principes de politi(|ue intérieure et extérieure. Le second rappela, d'une voix émue, que si la France n'avait pas eu à soutenir une guerre contre la Uussic, elle le devait à l'insurrection polonaise qui était venue, en quelque sorte, barrer la route aux armées du czar. Puis il prit vivement à partie le président du conseil, pour avoir méconnu tout à fait le sens de la Uévolution de Juillet. Elle ne s'était pas bornée, dit avec raison le vieux général, à réprimer le parjure et le desl)otisme de Cbarles X; elle avait entendu substituer le principe de la souveraineté nationale à un gouvernement qui s'appuyait sur le droit divin et sur une Cliarte octroyée.
A cela le général Sébastiani, ministre des alï'aires étrangères, ne trouva rien à répondre ; il se borna à faire le procès à ceux (jui, se plaignant que le principe de nonintervention eût été violé par l'Autriclie, regardaient cette violation comme un cas de guerre. Sans doute il avait raison lorsqu'il déclarait qu'en proclamant un principe généreux, la France n'avait jamais entendu que ce principe devînt pour elle un casNs brlli, sans qu'elle eût le droit d'examiner, au préalable, s'il était de son inbhêt et de sa dignité de faire la guerre. Mais si, dès le début, aurait-on pu lui répondre, la monarcbie de Juillet avait sauvegardé cet intérêt et cette dignité par une altitude
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.Mars 1831. plus fière ct pliis ('iiergiquo, iino puissance comme l'Autriche y aurait regardé à deux fois avant de violer le principe de non-intervention.
Le général Lafayette, reprenant la parole, tint à se laver du reproche adressé à ses amis ct à lui d'être avides de guerre et prodigues de sang français. N'avait-il pas ét('; de ceux qui, en 1792, avaient si |)atrioti([ueinent insisté, avec Rohespierre, pour que l'on attendit la déclaration de guerre des puissances étrangères au lieu de la devancer? Mais pour({uoi aujourd'hui cette distinction oiseuse entre les amis de la paix et ceux (k^ la guerre? Si l'on voulait user de récriminations, disait-il, ne pourrait-on pas « accuser les amis de la ])aixà tout prix de vouloir se faire pardonner, dans les cours de l'Europe, notre révolution populaire de Juillet, en calmant l'élan de la liherté dans l'intérieur et en la laissant étonlTer dîins les pays étrangers? » Mais, laissant ces accusations réciproques, injustes de part et d'autre, il persistait seulement à demander au ministre des aflaires étrangères si, oui ou non, il avait ofnciellement déclare que le gouvernement français ne consentirait jamais à l'entrée des Autrichiens dans les pays actuellement insurijé'S de l'Italie?
Alors le ministre des alïaires étrangères halhutia de sa place : « Entre ne pas consentir et faire la guerre, il y a une grande dillerence. »
Cétiiit une réponse ([uel([ne peu jc'suitiipic. On ne consentait pas, mais on laissait faire. « Et moi, Messieurs, s'écria Lafayette, aux ap|)laudissements de la gauche, je persiste à dire ([naprès une telle déclaration ollicielle, laisser ainsi violer riionneiir de cette déclaration en se contentant de s'écrier : non, je n'y consens pas, n'est j)as compatihie avec la dignité et l'honneur du peuple français. » Celte parole du géMUM'al eul dans le pays un profond r(*lenlisscment.
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Au moment oii la principale ])ensee du règne se de- .Maus i83i. gageait d(» cette séance parlementaire si mouvementée, ^^^ ri^voiniiuii la révolution italienne échouait grâce a 1 intervention en Italie. de l'Autriche. Et non seulement la monarchie de Juillet n'apporta aucun ohstacle sérieux à cette intervention, mais elle lui prêta virtuellement assistance en mettant toutes sortes tl'entraves au (h'parl des réfugiés italiens (jui voulaii^nt aller grossir les rangs d(^ l'insurrection. ]^e général l*épé, M. Yisconti (de Milan), l'avocat Mantovaiii, MM. Misley, Linati et quelques autres furent arrèti's à Marseille au moment où ils allaient s'emhar- (juer avec des armes et des munitions pour rejoindre les insurgM'S.
Les Autrichiens a\ aient franchi le Pu dès les premiers jours de mars. 11 leur suffit de (piel(|ues semaines pour comprimer entièrement l'insurrection. Le duc deModène rentra dans sa capitale, grâce à l'appui d(»s haïonneltes étrangères, et il se vengea d'avoir été un moment le loinplice de Menotti en le faisant pendre avec Tavocal Horella. Bologne succomha le 21 mars. Quelques jours après, ce fut au tour d'Aucune, que les insurgés rendirent aux autorités papales moyennant une capitulation qui ne (levait pas être ohservée. Cette capitulation, ils l'expliquèrent dans un manifeste où perçait l'amer ressentiment de la conduite du gouvernement français. Ils s'étaient soulevés, y était-il dit, sur la foi d'un principe [»roclamé par une grande nation qui avait solennellement promis de ne pas permettre (ju'il fût violé par aucune puissance européenne. (( La violation de ce [)rincipe, consentie par la nation qui l'iivait promulgué et garanti », jointe au désir d'c'viter une inutile eiïusion de sang, les avait décidc's à traiter avec le légat r/ laterc du pape Grégoire XVl. ('e manifeste retentit au delà des Alpes comme un cri de malédiction adressé parla révo- Inlion expirante an ministère de M. Casimir IN'rier.
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Un B(>naj)arl(', le lils aîiu'; do Louis, lîmcion roi de llol lande, était mort d'un mal inconnu à la suite de cette insurrection des Romagnes, dans laquelle il s était jeté avec toute l'ardeur généreuse de la jeunesse, en compagnie de son jeune frère Napoléon-Louis. Cette mort mystérieuse de l'aîné des neveux de l'empereur rappela un moment l'attention sur ce grand nom de Napoléîon, dont il avait été si peu question lors de la Uévolntion de Juillet. Qui eut dit alors qu'à moins de trente ans de là, le survivant des deux frères étîiit destiné, après avoir immolé la liberté en France, à provo- (juer l'affranchissement de l'Italie ?
Tandis (jue la révolution se mourait dans la péninsule, ]\L (lasimir Périer songeait à lui porter les derniers couj)s dans notre pays, et à abattre le parti républicain, qui commençait à peine de naître. Le jour même où il ex|M)sait devant la Chambre son système politique, le ministre de la justice, M. Jkirlbe, l'ancien carbonaro, converti avec une étonnante promptitude aux doctrines de la plus violente réaction, déposait un projet de loi contre les attrouj)ements. Cette loi était une réminiscence de la fameuse loi marh'ale qui, au commencement de la Révolution, avait soulevé, dans rAssemblée constituante, des discussions si passionnées. Il n'y était plus question du drapeau rouge pour avertir la foule de se disperser, mais elle prescrivait le feu après trois sommations demeurées inutiles. La discussion générale s'ouvrit le 29 mars; elle porta beaucoup plus sur les associations en phuîral, et sur l'association nationale en parlicnlier, que sur les attroupements. Un seul député, M. Legendre, s'occupa spécialement de la loi nouvelle, et il en signala jdusieurs dis|)osilions comme dangereuses pour la sécurité des citoyens. Mais dans cette discussion, nous le répétons, on s'occupa
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surtout des associations, dont le principe fut vivement attaqué comme illégal.
L'association nationale s'était formée, sous le ministère de M. Laflitte, dans le but avéré de défendre le ''''Z'J^''''' gouvernenuMit contre les revendications des Bourbons, et de lui prêter aide et assistance contre l'étranger. C'était ([uelque chose d'analogue à la ligue des patriotes que nous avons vu se fonder de nos jours. Elle n'avait rien de mystérieux, et n'était pas revêtue de ce caractère d'opposition qui distinguait, par exemple, la société Aidr-toi, le c'wl C aidera, dont faisaient partie, sous la Restauration, des hommes comme MM. de llroglie et Gui/ot. Aussi une foule de fonctionnaires, depuis les plus humbles jusqu'aux plus élevés, s'étaient-ils empressés de s'y afiilier.
Mais M. Casimir I*érier n'admettait pas que, en dehors du gouvernement, des citoyens pussent s'unir en vue de faire obstacle an retour de Charles X ou de repousser rinvasion étrangère. Dès son arrivée à la présidence du conseil, il somma tous les fonctionnaires publics, sous pein(^ de destitution, de se retirer de l'association nationale, traçant ainsi entre les simples citoyens et les fonctionnaires une ligne de démarcation fâcheuse. Il eut pour auxiliaire, dans cette campagne contre le j)rincipe des associations, un homme (jui, lui aussi, avait été un libéral endurci. M. Dnpin l'aînc';. « J'appliquerai aux associations, dit celui-ci, avec la brutalité dont il était coutumier, ce (jue la loi de 1791 a appliqué aux émeutes; je leur ferai des sommations, et je dirai : Que les bons citoyens se retirent. » ^1. Du[nn ne se demandait pas si le droit d'association n'était pas un des droits les plus essentiels d'nn peuple libre; il ne distinguait pas entre les associations utiles et celles (|ui pourraient présenter un caractère délictueux, il les proscrivait toutes.
Déjà le g('Mi(''ral Lafayelte s'était élevé énergiquement
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Mahs I8'3i. coiitiv (H'Uc prûU'iitioii excessive du ^gouvernement de donner à tous des leçons de liberté, d'ordre public et de dévouement à la patrie. D'autres rc'pondirent, avec non moins de sagesse et d<; raison, à ces façons hautaines de in^ouverner. M. Bernard se plaignit, avec une éloquente auierlume, de voir mettre en charte privé'e des fonctionnaires «jui, au p(''ril de leur vie, avaient pro\()([né à la ré'sistance contre le gouvernement dé'ciiu, et (pii, dans leur conscience et l'estime pul)li([ue, trouveraient amplement de quoi se consoler d'une destitution. M. Jay s'éh)nua de voir ])rendre à partie une association (jui ne devait porter aucune perturbation dans une société avide d'institutions progressives.
M. Casimir Périer n'était pas homme à se ])ayer de ces raisons. Il était lro[) l'homme du gouvernement personnel pour cela. « Quelle lacune se propose-t-on de remplir dans l'action du gouvernenuMit? » demanda-t-il. Il reirardait conmie iniurieuse la méliance des associalions îi son égard. Comme exemple des mauvaises dispositions de l'association nationale, il donna lecture d'une circulaire ([u'il avait entre les mains. La citation n'était pas heureuse. Cette circulaire provenait de la société? Aidr-toi, le rirl t'didrvd, à la([uelle avaient ap- ])artenu ses plus chers amis politiques. Il ne s'en doutait pas. ^F. Odilon Barrot enferma le ministre dans ce dilennne : ou l'association nationale était h'gitime, et alors de ([uel droit en baimir les fonctionuîiires publics? Ou elle était coupable, et, dans ce cas, il fallait non pas seulement la llétrir, mais appeler sur elle la répression de la justice. La discussion se poursuivit ainsi jusqu'au 2 avril, jour où la loi contre les attroupements fut volée par 227 voix contre oi.
On avait i)ai'lé de destitutions, M. Casimir Périer se montra implacable. M. Alexandre Uelabord(* fut destitué de ses fonctions d'aide de camp du roi et de consiMller
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d'Etat; le général Lamarque, commandant supérieur des départements de l'Ouest, perdit son commandement. Furent révoqués aussi MM. Voirhaye, premier avocatgénéral près la cour royale de Metz; Stourmet Lebreton, substituts à Paris ; Dubois-Aymé, directeur des douanes, et Bouchotte, maire de Metz. Quel était leur crime? Ils avaient adhéré à l'association nationale. Assurément M. Casimir Périer fit preuve, en cette circonstance, d'une fermeté peu commune; son autorité personnelle s'en accrut; sa main s'appesantit sur le pays comme celle d'un maître; mais ce fut au détriment de la royauté de Juillet, qui aurait dû être, avant tout, un gouvernement d'opinion. Ce que le ministre gagna en force matérielle, le roi le perdit en force morale.
Ce n'étaient plus seulement les légitimistes et les républicains qui étaient l'ennemi aux yeux de M. Casimir Périer; les simples libéraux un peu avancés lui étaient devenus suspects. Le nouveau cabinet entendait prendre à la fois des mesures contre les uns et contre les autres.
Presque en même temps que la Chambre des députés s'occupait de la loi contre les attroupements, elle dis- bannissement entait la proposition de M. Bande, tendant au bannisse- Bouiîon?. ment de la branche aînée des Bourbons, proposition que le président du conseil avait faite sienne, en quelque sorte, en en appuyant la prise en considération. L'ex-roi Charles X, ses descendants et les alliés de ses descendants, étaient bannis à perpétuité du territoire français, et ne pourraient y acquérir aucun bien, à titre gratuit ou onéreux. De plus, ils étaient tenus de vendre dans les six mois, à partir de la promulgation de la présente loi, tous les biens qu'ils posséderaient en France. Enfin, sur le produit de cette vente, il devait être retenu le montaiit des sommes qui seraient exigibles en raison des événements du mois de juillet 1830.
La loi de
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Ce projet de loi, que le rapporteur de la commission chargée de l'examiner, M. Girod (de TAin), un des partisans les plus dévoués de la dynastie nouvelle, présenta comme une mesure d'autant plus efficace qu'elle n'était point dictée par la crainte, rencontra dans M. Berryer un adversaire passionné. Mais toute l'éloquence de ce dernier devait échouer. Malheur aux vaincus! Le projet de loi, augmenté d'un article qui abolissait le deuil du 21 janvier, fut voté, avec de légères modifications, par 210 voix contre 122, sur 334 votants. La Chambre des pairs l'adopta à son tour, plus tard, en y apportant certaines restrictions, sur le rapport du duc de Broglie, qui en reconnaissait la justice et l'utilité. Ainsi disparut notamment l'article additionnel qui proscrivait le deuil du 21 janvier. Nous aurons à revenir sur cette loi, qui ne devait être promulguée qu'à une année de là, n'ayant pu revenir à temps à la Chambre des députés pour l'être dans le courant de l'année.
Une partie du mois d'avril fut employée par la Chambre à discuter et à voter les diverses lois de linances proposées par le gouvernement. La situation financière pour 1831, présentée par M. Humann, était celle-ci : La somme totale des dépenses prévues s'élevait à 1,434,655,458 francs; celle des recettes à 1,223,000,000 de francs. Le Trésor restait donc à découvert de 211,055,458 francs; déficit que l'on avait proposé de combler par une émission de bons du Trésor pour une valeur de 200 millions. Il ne s'agissait plus que de savoir comment la dette flottante serait remboursée. S'adresserait-on à l'impôt, au crédit, ou simultanément à l'un et à l'autre? Déduction faite d'une centaine de millions, ladette flottante était encorede 171,654,458 francs, en y ajoutant 60 millions nécessaires pour maintenir constamment le niveau entre les recettes et les dépenses. Cette somme, M. Humann proposait de la
Le procè»
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demander en partie à la propriété, au moyen d'une taxe Avril i83i de 30 centimes additionnels sur le principal de la contribution foncière, taxe qui produirait une ressource certaine de près de 47 millions. Il réclamait, en outre, l'allocation d'un crédit en rentes 5 p. 100 suffisant pour assurer une ressource de 50 millions. M. Humann s'était plaint, en terminant son exposé, de l'abus des crédits supplémentaires accordés par ordonnances, même pendant la session et en présence des Chambres.
M. Thiers, comme sous-secrétaire d'Etat, s'efl'orça de justifier quelques-uns des crédits supplémentaires autorisés par ordonnances, et qui n'en constituaient pas moins un abus dont l'usage s'est précieusement conservé. Toutes les propositions du gouvernement finirent par être adoptées, y compris les quatre douzièmes provisoires, en attendant la discussion générale du budget.
Pendant que la royauté de Juillet demandait aux Chambres ses moyens d'existence, se déroulait devant la cour d'assises de la Seine un procès où le parti républicain déployait hardiment son drapeau. Jusque-là ce parti, peu nombreux d'ailleurs, et se confondant môme avec le parti bonapartiste, était resté quelque peu dans l'ombre. Il s'était volontairement elïacé après les journées de Juillet, auxquelles ses membres avaient pris une part héroïque, espérant voir le régime nouveau s'inspirer des principes dont ils poursuivaient le triomphe. Mais, trompés dans leurs plus chères espérances, ils n'avaient laissé passer, depuis, aucune occasion de manifester leurs revendications ; et leur foi républicaine s'entretenait dans des sociétés fondées par des jeunes gens enthousiastes. Ici, c'était ÏAssociatio?i des écoles, que dirigeait Marc Dufraisse; là, celle de Y ordre et du progrès^ à la tête de laquelle se trouvait un étudiant du nom de Sambuc, dont le but avoué était de rendre au peuple sa souveraineté. La Société constitua
Leà sociétés patriotiques.
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tionnelle était dirigée par M. Cauchois -Lemaire, qui. sous la Restauration, avait si hardiment posé la candidature du duc d'Orléans, et qui, un peu désabusé aujourd'hui, s'etlorçait de pousser la dynastie de son choix dans une voie plus franchement démocratique. Une ancienne société, vivace encore, la ?>OQ\éié Aide-toi, le ciel t'aidera^ affectait une allure nettement républicaine depuis que MM. de liroglie, Guizot et leurs amis, satisfaits d'un simple changement de dynastie, s'en étaient volontairement séparés. Mais de toutes ces associations la plus hardie, la plus avancée, était sans contredit la Société des amis du peuple, celle où étaient venus se réunir les plus intrépides parmi les combattants de Juillet, et à laquelle appartenaient la plupart des accusés qui, au grand jour des assises, allaient confesser leur foi républicaine. A la suite des désordres auxquels avait donné lieu le procès des ministres, un certain nombre de citoyens cour d'assises, avaient été arrêtés sous la prévention un peu vague de provocations séditieuses et de complot contre la sûreté de l'Etat. Après une instruction qui n'avait pas duré moins de trois mois, dix-neuf d'entre eux furent renvoyés devant la cour d'assises de la Seine. Il faut dire les noms de ces généreux apôtres de l'idée républicaine qui, les premiers, sous le gouvernement de Louis-Philippe, proclamèrent bien haut que la monarchie était incompatible avec le progrès, la liberté et la souveraineté populaire. C'étaient d'.ibord MM. Godefroy Cavaignac, Trélat et Guinard. Oiliciers tous trois dans l'artillerie de la garde parisienne, ils étaient accusés d'avoir voulu livrer leurs pièces au peuple pendant le procès des ministres. Les autres étaient MM. Sambuc, Francfort, Audry, Pinard, Rouhier, Chaparre, Gourdin, Guilley, Chauvin, Pécheux d'Herbinville, Lebastard, Alexandre et Charles Garnier, Danton, Lenoble et Pointis. Jeunes, ardents, pleins d'illusions généreuses, ils avaient tous
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le cœur rempli du culte de la France et de la liberté, et avril i831. l'intérêt qui s'attachait à eux était profond dans les masses.
Commencés le 6 avril, les débats durèrent une dizaine de iours. Tous les accusés nièrent avoir jamais eu l'idée d'ourdir un complot contre la sùi^eté de l'Etat. On les vit même, intervertissant les rôles, se faire accusateurs à leur tour et lancer contre les agents d'un gouvernement infidèle à son origine des accusations que l'auditoire accueillit par de bruyantes marques d'approbation. Il y eut surtout dans l'assemblée une émotion singulière quand le général Lafayette, cité comme témoin, vint donner à tous ces prévenus un témoignage éclatant de son estime.
Il n'est pas jusqu'à l'avocat-général Miller, chargé de soutenir l'accusation, qui ne crût devoir les couvrir d'une sorte d'auréole. « Nous gémissons plus que personne, s'écria-t-il en se tournant vers les accusés, de voir traduits sur ces bancs des citoyens honorables, dont la vie privée paraît commander l'estime, des jeunes gens riches de nobles pensées, d'inspirations généreuses. Ce n'est pas nous. Messieurs, qui chercherons à récuser leurs titres à la considération publique ou à la bienveillance de leurs juges, et les services qu'ils ont pu rendre à leurs concitoyens. » De telles paroles n'équivalaient-elles pas à une demande d'acquittement, bien que le ministère public ne crût devoir abandonner l'accusation qu'à l'égard de deux des accusés, MM. Guinard et Cavaignac?
Cet abandon de l'accusation n'empêcha pas Godefroy ^^^ ^^^^^'^^^ Cavaignac de prendre la parole pour se défendre lui- cavaignac même ou plutôt pour faire une éclatante manifestation de sa foi politique. « Mon père, dit-il au milieu d'un silence religieux, fut un de ceux qui, dans le sein de la Convention nationale, proclamèrent la République à la
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face de TEurope. Il la défendit aux armées. C'est pour cela qu'il est mort dans l'exil après quinze années de proscription; et, tandis que la Restauration elle-même était forcée de laisser à la France les fruits de cette Révolution qu'il avait servie, tandis qu'elle prodiguait ses faveurs à ces hommes que la République avait créés, mon père et ses collègues soufl'raient seuls pour la grande cause que tant d'autres trahissaient. Cette cause, Messieurs, se lie à tous mes sentiments comme fils; et aujourd'hui que l'occasion s'offre à moi de prononcer un mot que d'autres proscrivent, je le déclare sans affectation, comme sans crainte, de cœur et de conviction, je suis républicain. »
Indéfinissable fut dans l'auditoire l'effet de ces paroles, auxquelles la protestation du président Ilardouin ajouta plus de poids encore. M. ('avaignac continua, en examinant si la monarchie actuelle avait plus de gages de durée que celle qui l'avait précédée. Rapprochement terrible dont on se souviendra plus tard. Arrêté par le président, Cavaignac termina brusquement, en adressant aux jurés ces dernières et prophétiques paroles : « Laissons l'épreuve s'achever... Nous vivons dans le siècle des gouvernements suicides. La monarchie fera nos affaires... Oui, Messieurs, c'est ainsi que nous comprenons notre position ; nous ne conspirons pas, nous nous tenons prêts... »
La tâche avait été rendue facile aux défenseurs. Républicains comme leurs clients, MM. Marie, Bethmont, Rouen, Rittiez, Dupont, Plocque, Roussy et Michel (de Bourges), apportèrent au service de leurs convictions une éloquence passionnée. Le président lui-même, dans son résumé, ne put s'empêcher de s'apitoyer sur le sort de ces jeunes gens, dont le cœur était plein de sentiments généreux, « et qui n'étaient pas nés, dit-il, pour l'humiliation de nos bancs ». La cause était gagnée
d'avance. Sur toutes les questions le jury répondit : Avril 183i. « Non, les accusés ne sont pas coupables. » Le verdict Acquittement
-. -, . -1 # . 1 ' 1 des accusés.
causa une sensation profonde, et il fut salue par les plus vives acclamations. Des milliers de curieux encombraient les abords du palais de justice ; quand les accusés sortirent on leur fit une ovation triomphale. Ce fut une véritable victoire pour le parti républicain, qui, dès lors, prit position dans le pays, et se dressa menaçant en face du pouvoir. Le lendemain et le surlendemain, eurent lieu en l'honneur des prévenus acquittés des manifestations sans grande gravité, mais qui indiquaient un mouvement d'opinion dont la royauté de Juillet aurait dû tenir compte.
Cependant la Chambre des députés touchait au terme de ses travaux. Elle avait eu récemment à s'occuper de nouveau de la loi électorale, à laquelle la Chambre des pairs avait cru devoir apporter certaines modifications. Plus libérale que la Chambre élective, elle avait abaissé le cens de deux cents francs à cent cinquante, élargissant ainsi le cadre des électeurs. Mais le président du conseil pensa que ce serait manquer à la saine politique, à la prudence et même à l'équité, si l'on allait au-delà du chiffre précédemment ïixé par la Chambre des députés. Il se ralliait donc à son premier vote, « pour satisfaire, dit-il, aux principes d'équité et de convenance qui rendaient ses membres juges plus compétents de ses conditions organiques ». C'était un singulier libéral que M. Casimir Périer. La Chambre élective maintint son premier vote, et la Chambre des pairs adopta la loi telle qu'elle lui fut rapportée le jour même où les républicains triomphaient en cour d'assises.
Quelques jours après, la Chambre des députés était solennellement prorogée. C'était le 20 avril. Le roi vint en personne, accompagné de toute sa famille, lui signi-
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fier son congé. Dans un discours assez étendu, il fit rélog(3 de la garde nationale, « cette admirable institution » qui ofi'rait à la fois, dit-il, le moyen d'étouffer l'anarchie dans l'intérieur et de repousser toutes les agressions extérieures, et il rendit en môme temps hommage à l'armée. Jamais, à l'en croire, les troupes françaises n'avaient été plus belles, ni si disciplinées. On avait donc le droit de trouver au moins étrange son attitude effacée devant l'Europe. S'il avait refusé de se rendre au vœu du peuple belge, celait, paraît-il, dans l'intérêt de la France. Singulière façon de comprendre cet intérêt que de forcer une puissance qui nous était dévouée à se livrer à un prince tout à la dévotion de l'Angleterre.
Le discours royal terminé, M. Casimir Périer njonta à la tribune et donna lecture d'une ordonnance qui prorogeait la Chambre au 15 juin. Mais la Chambre élective ne devait plus se réunir; sa dissolution était prochaine.
Tour contrebalancer la propagande de l'association nationale, un ami du pouvoir, M. Henri Rodrigues avait eu l'idée de demander à une sorte d'association patriotique la réalisation d'un emprunt de 120 millions émis par le gouvernemcMit. Il aurait fallu trente mille souscripteurs à raison de 200 francs de rente cinq pour cent. L'idée sourit au président du conseil, mais ne réussit pas, en dépit des listes publiées par le Moniteur, et où figuraient des noms de pairs de France, de députés, de magistrats et de gros négociants. Il fallut avoir recours aux banquiers, ce que l'on aurait voulu éviter; l'emprunt fut émis à 84 fr., taux du minimum fixé par le gouvernement. La souscription nationale n'en continua pas moins concurremment avec l'emprunt; elle devait finir par s'élever à une vingtaine de millions.
Ce fut au milieu de ces opérations financières que.
ANNÉK 1831.
La fête du
roi.
le 1" mai, fut célébrée, pour la première fois, la fête du roi Louis-Philippe. Elle eut la solennité banale des fêtes de l'Empire et de celles de la Restauration. Rien n'y manqua : spectacles gratuits dans la journée, distributions de vivres, illuminations et feux d'artifice le soir, panoin et circenses. Aucun incident n'en troubla la célébration. Le peujde, comme il a coutume de le faire dans toutes ces solennités, s'y était rendu en foule, sans hostilité, mais sans enthousiasme.
Il n'en fut pas de même à l'anniversaire de la mort L'anniversaire
, ,, . ., |. , . > f (le la mort
de lempereur, qui avait lieu quelques jours après. L.e je l'empereur. o mai, chanté par Déranger, était devenu une date fatidique. Dès la veille, de nombreux groupes étaient venus, place Vendôme, rendre à la mémoire de Napoléon des hommages funèbres. Le lendemain, défilèrent autour de la colonne des milliers de citoyens,
.... Les bras couverts de palmes éphémères,
Inondant de bouquets de tleurs Ce bronze, que jamais ne regardent les mères,
Ce bronze grandi sous nos pleurs.
Il n'y avait pas encore scission entre les républicains et les bonapartistes. Fils de la Révolution les uns et les autres, ils marchaient toujours, comme sous la Restauration, la main dans la main, et c'étaient les strophes ailées de la Mr/r.seil/aise qu'ouvriers et bourgeois faisaient retentir au pied de cette colonne, au sommet de laquelle on réclamait le rétablissement de la statue de l'homme du destin, comme on appelait alors l'empereur.
La monarchie de Juillet semblait d'ailleurs avoir des tendresses infinies pour le grand vaincu de Waterloo ; elle s'était empressée de céder au vœu populaire. Dès le 8 avril précédent, une ordonnance royale avait ordonné le rétablissement de la statue de ?sapoléon sur la colonne de la place V^endôme, de cette statue si im-
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prudemment jetée bas par la Restauration, en présence et avec l'aide de l'étranger, et nous verrons bientôt le vainqueur d'Austerlitz et d'Iéna remonter sur le faîte du monument, revêtu de sa légendaire redingote grise. D'autres manifestations, plus directement hostiles cette fois à la dynastie nouvelle, n'allaient pas tarder à se produire sur la place Vendôme. La loi du 13 décembre dernier sur les récompenses nationales avait institué une décoration pour les citoyens qui s'étaient le plus distingués dans les journées de Juillet. Cette croix consistait en une étoile à trois branches, surmontée d'une couronne murale en argent. Le centre, divisé en trois auréoles, émaillées aux couleurs nationales, portait à la face : 27, 28, 29 juillet 1830, et pour légende : DONNÉ PAR LE ROI DKS FRANÇAIS. Au rcvcrs sc drcssait le coq gaulois en or, avec cette légende : patrie et liberté. Elle devait être suspendue à un ruban moiré, de couleur bleu d'azur, et liseré de rouge. Il avait été décidé, sur un rapport de M. Casimir Périer, que la remise de cette croix aurait lieu à rilôtel des Invalides, au milieu des souvenirs militaires de la vieille gloire française, et que chacun des décorés, en recevant sa croix des mains du roi des Français, lui prêterait serment de fidélité.
Mais les deux tiers des décorés appartenaient h l'opinion républicaine. L'obligation du serment et la légende : Donné par le roi, soulevèrent au milieu d'eux les plus vives protestations. Le nombre des décorés était de quinze cents environ. Un millier d'entre eux se réunirent au passage du Saumon, dans la salle de la Grande Chaumière, sous la présidence de M. Garnier- Pagès aîné, l'un des membres les plus distingués du parti républicain. Là, il fut décidé que Ton refuserait la légende et le serment. Des banquets furent organisés, où les protestations s'accentuèrent plus vivement encore.
Mai 1831.
L'émeute de
la place
Vcudôme.
A la suite d'un de ces banquets, donné le 9 mai, faubourg du Temple, au restaurant des Vendanges de Bourgogne, en l'honneur des républicains récemment acquittés, les convives descendirent les boulevards jusqu'à la place Vendôme, recrutant en chemin une foule de désœuvrés et de volontaires de l'émeute. Des danses se formèrent autour de la colonne, accompagnées de cris séditieux que poussaient une foule de gens exaltés, les uns par le délire du patriotisme, les autres par l'habitude du désordre. Cette multitude égarée était sans armes ; le gouvernement ne voulut pas user de rigueur. Le maréchal Lobau se contenta de faire jouer des pompes à incendie quïl avait envoyé chercher à la caserne des pompiers, située alors rue de la Paix; l'émeute se dissipa, noyée dans des torrents de pluie artificielle.
Mais ce moyen grotesque de répression servit à couvrir de ridicule la royauté citoyenne. Le pays fut inondé de caricatures où la personne du roi, livrée aux moqueries de la foule, perdit quelque peu de sa dignité. Cependant, M. Casimir Périer, malgré sa résistance habituelle aux exigences de l'opinion, céda sur la double question de la légende et du serment, n'étant pas fâché peut-être d'amoindrir l'autorité personnelle du roi. Une ordonnance du 13 mai décida que, pour éviter aux intéressés un dérangement inutile, les décorés de Juillet iraient chercher leurs croix dans leurs mairies respectives.
Il y avait deux mois que M. Casimir Périer avait pris Les désordres la place de M. Laffitte, à la mollesse duquel on attribuait les désordres de la rue et les manifestations séditieuses. Kh bien! malgré l'indomptable fermeté du nouveau président du conseil, malgré toute l'énergie de sa volonté, les troubles n'en persistaient pas moins. Et il était à croire qu'on n'en aurait raison qu'en donnant satisfaction aux légitimes revendications populaires, ou par d'impitoyables répressions.
Il ti
continuent.
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Mai 1831. A Paris, il faut bien le dire, ropinion ne paraissait
Le procès du guère favorable au nouveau gouvernement. La plupart
National. i , i... jf' • -i-i
des prévenus pohtKjues, deteres au jury, étaient renvoyés indemnes. C'était comme un avertissement solennel au pouvoir. Le National., après avoir constaté, à propos de la dernière modification ministérielle, que la royauté de Juillet, depuis sept mois à peine qu'elle était fondée, avait déjà usé trois générations administratives, s'était écrié : « Elle engage un combat désespéré contre le principe en vertu ducjuel elle existe. La guerre viendra, et si, pour être en état de résister à l'Europe, la France est obligée de commencer par vaincre son gouvernement, on ne sait plus qu'attendre, on n'ose interroger sur ce qu'il faut prévoir. »
Renvoyé devant la cour d'assises sous la prévention d'excitation à la baine et au UK'pris de la royauté de Juillet, le National., après une plaidoierie extrêmement agressive de M. Mauguin, fut acquitté avec éclat le 12 mai. Son gérant, ]M. Paulin, en quittant la salle d'audience, fut l'objet d'une véritable ovation. Quelques jours après, M. Léon Pillet, gérant du Nouveau journal de Paris, était acquitté également. On l'avait renvoyé devant la cour d'assises pour avoir violemment blâmé le ministère du procès intenté à MM. Cavaignac, Trélat, Sambruc et consorts. Les jurés pencliaient visiblement du côté des républicains.
Et ce n'était pas seulement à Paris que les esprits s'agitaient. Des troubles commençaient alors à se faire sentir en Vendée, où les légitimistes essayaient de prendre leurrevancbe de l'insuccès de leur manifestation dans la capitale. Des bandes de cliouans se répandirent dans le département de Maine-et-Loire et s'y livrèrent à d'odieux excès. Déjà un certain nombre de gendarmes et de gardes nationaux avaient été assassinés par eux, quand on songea à prendre des mesures sévères à leur
Troubles en Vendée.
égard. Par une ordonnance royale en date du 16 mai, le lieutenant-général Bonnet fut envoyé dans l'Ouest, armé de pouvoirs extraordinaires, pour réprimer les désordres et arrêter les progrès de l'insurrection.
Vers le même temps, le roi voulut se rendre compte par lui-même de l'opinion publique en province. Il alla d'abord à Rouen, puis au Havre et àFécamp; il revint par Abbeville et Amiens, après une absence d'une dizaine de jours; le 28 mai, il était de retour à Saint- Cloud, où sa famille se trouvait installée. Rien d'important n'avait signalé ce premier voyage. Partout il avait été accueilli par des acclamations entliousiastes, aussi bien de la part des populations que de celle du monde officiel. Aucune note discordante ne s'était fait entendre. Encouragé par cet accueil, il prit la résolution de visiter nos départements de l'Est, pour y juger également de l'état de l'opinion.
Mais auparavant, le 31 mai, il signa une ordonnance portant dissolution de la Chambre des députés et fixant les élections au 5 juillet suivant. La môme ordonnance convoquait les Chambres pour le 9 août, jour anniversaire de son élévation au trône. Quelques jours après, il partit pour les régions de l'Est. C'était le G juin.
Après s'être arrêté à Meaux, à Château-Thierry et à Chàlons-sur-Marne, il se fit conduire au champ de bataille de Valmy où, comme aide de camp de Dumouriez, il avait tiré ses premiers coups de canon, la veille du jour où la République allait être proclamée en France. Devenu roi citoyen, il aimait à rappeler ce souvenir, et il décora de sa main un vieux soldat qu'on lui amena, et qui avait perdu un bras à Valmy. Presque partout, à Verdun, à Metz, à Nancy, à Strasbourg, à Colmar, à Mulhouse, il rencontra le même enthousiasme que dans son voyage de Normandie. Mêmes félicitations officielles d'une part, et, de l'autre, mêmes acclamations des habi-
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tants. Cependant, à Metz, ces félicitations furent accompagnées d'une sorte de leçon qui ne fut pas de son goût, et dont il fut cruellement froissé.
Il n'y avait pas de province en France qui eût conservé plus vivace le souvenir des bienfaits de la Révolution que ces régions de l'Est, où les douleurs de l'invasion avaient été si poignantes, et où l'on s'attendait toujours à entendre sonner l'heure de la revanche. Là était née cette association nationale, que la cour avait vue d'un si mauvais œil, et dont le ministère de M. Casimir Périer s'ingéniait à paralyser les efforts.
La municipalité de Metz se garda bien de laisser échapper l'occasion d'exprimer à haute voix au souverain lui-même les sentiments patriotiques qui animaient les populations lorraines, et qui avaient donné naissance à cette association. Elle le lit, du reste, par la bouche de son maire, dans les termes les plus dévoués et les plus respectueux. Tous les conseils municipaux de France, dit le premier magistrat de Metz, ont proclamé que les événements de Juillet avaient consacré les droits du premier roi citoyen à l'amour et à la fidélité des Français, l^uis, posant en principe que le commerce ne prospérait que là où il y avait comnmnication libre entre les peuples, il appelait de ses vœux la liberté commerciale comme le corollaire indispensable de la liberté politique. On s'occupait alors beaucoup de l'hérédité de la pairie, demeurée en suspens, comme on l'a vu. « La Charte, ajoutait le maire, a laissé dans notre gouvernement intérieur un point important à régler, celui de l'hérédité de la pairie. Espérons qu'à la prochaine session le pouvoir législatif fera disparaître de nos lois un privilège désormais incompatible avec nos mœurs nationales. » Enlîn, après quelques paroles de sympathie en faveur de la nation polonaise, le maire terminait en ces termes : (( En accueillant nos vœux /vous nous donnerez, Sire, un
témoignage durable de votre bienveillance, et nos descendants, héritiers de notre amour, jouissant de vos bienfaits, rediront chaque jour : Nous devons notre bonheur au passage de Louis-Philippe. »
Il était difficile de montrer plus de courtoisie et de respectueuse cordialité.
Le roi remercia en quelques mots le maire des sentiments dont il s'était fait l'organe, et il ajouta sèchement : « Vous me parlez de ce que tous les conseils municipaux de France ont proclamé : ils n'ont rien proclamé ; il n'est pas dans leurs attributions de le faire, ni de prendre des délibérations sur des sujets de haute politique... »
En droit, Louis-Philippe avait peut-être raison. Encore aurait-on pu lui objecter qu'il s'agissait ici d'un maire parlant au nom de ses concitoyens et non d'une délibération de conseil municipal. Dans tous les cas, il aurait pu employer une forme moins acerbe. Il ne fut pas mieux inspiré, dans la forme, en répondant à la garde nationale de Metz, qui lui exprimait à peu près les mêmes vœux. Interrompant brusquement le capitaine chargé de lui donner lecture de son adresse : « C'est assez, dit-il... la garde nationale n'a point d'avis à donner. » Et comme le capitaine répondait qu'il était question d'un simple vœu, le roi reprit : « La garde nationale n'a point de vœu à former ; je ne veux pas en entendre davantage. »
Cette raideur alTectée, si peu en rapport avec les habitudes bienveillantes du roi, causa dans toute l'assistance une douloureuse surprise. Invités à dîner, tous les officiers supérieurs de la garde nationale de Metz, à l'exception d'un seul, refusèrent d'aller s'asseoir à la table royale- Louis-Philippe quitta Metz, peu satisfait de l'accueil qu'il y avait reçu, et laissant au cœur de cette patriotique cité un ressentiment immortel.
Juin 1831.
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Pendant son absence la capitale s'était trouvée encore en proie à une foule de désordres, sans gravité d'ailleurs. C'étaient toujours les mêmes perturbateurs profitant des moindres incidents pour provoquer le peuple à 1 émeute. Il y eut même du tumulte jusque dans le palais de justice, en pleine cour d'assises, devant laquelle passait alors un des convives du banquet donné le mois précédent aux vendanges de Bourgogne pour fêter l'acquittement de MM. Godefroy Cavaignac, Trélat et autres.
Evariste Gallois comparaissait devant le jury, sous la prévention d'avoir provoqué à l'assassinat du roi. L'accusation lui reprochait de s'être écrié au milieu du banquet, en brandissant un poignard : A Louis-Philippe! Ce cri avait été hautement blâmé de la plupart des convives. L'accusé ne le nia point; mais il expliqua qu'il avait ajouté aussitôt : s'il trahit. Et comme le président lui demandait comment il pouvait concevoir un abandon de la légalité de la part du roi, il n'hésita pas à déclarer que, dans sa pensée, Louis-Philippe pourrait fort bien trahir le peuple. Ces explications parurent suffisantes îui jury, dont l'indulgence semblait une censure amère de la politi({ue de la cour. Il rendit en faveur d 'Evariste Gallois un verdict d'acquittement que la salle salua de ses acclamations. Nous ne tarderons pas à voir ces détestables théories de l'assassinat politique passer dans le domaine des faits.
Le roi revint quelques jours après. On était à la iïn de juin. La France venait d'être engagée dans un conflit avec le Portugal, au moment même où commençait la campagne électorale. Le Portugal était soumis alors à la dictature de don Miguel, dont la France et l'Angleterre refusaient de reconnaître la souveraineté. C'était une sorte de maniaque, qui méconnaissait toutes les lois de la justice, aussi bien à l'égard des étrangers qu'à l'égard de ses propres sujets.
Deux Français, MM. Bonhomme et Sauvinet, avaient été tout récemment victimes de son despotisme brutal. Le premier était un étudiant de l'université de Coïmbre; on l'avait condamné à être fouetté en place publique et transporté ensuite en Afrique pour un prétendu outrage à la religion commis dans une église. L'autre, vieillard de soixante-douze ans, était un riche négociant établi depuis de longues années à Lisbonne. On l'accusait d'avoir pris part à une conspiration en faveur de la fille de don Pedro,, doua Maria, parce que, disait-on, une fusée volante avait été lancée de son jardin comme signal aux conspirateurs. Et, sans preuve aucune, il avait été condamné à la déportation.
Aux énergiques réclamations de notre consul à Lisbonne, le gouvernement portugais avait répondu en faisant exécuter la sentence contre le malheureux étudiant malgré la présence de quelques frégates françaises dans les eaux du Tage. « Ils ne l'auront, s'était écrié cyniquement don Miguel, qu'après que son dos aura été bien écorché. » Cette violente provocation eut pour premier résultat le départ immédiat de notre consul.
Le capitaine de vaisseau Rabaudy, qui commandait nos frégates à l'entrée du Tage, se mit aussitôt en devoir d'user de représailles. Il avait déjà capturé un certain nombre de navires portugais, quand, le 8 juillet, l'amiral Roussin parut en vue de Lisbonne avec une escadre forte de six vaisseaux de ligne, de trois frégates, d'une corvette et de deux bricks, sans compter une foule de bâtiments de transport portant des troupes de débarquement. Le gouvernement de Juillet s'était ému de l'injure faite à la France par une puissance minuscule, et, devenu soucieux de son honneur, il s'empressa, cette fois, de réclamer une éclatante réparation. Le Portugal, s'imaginant que l'Angleterre le défendrait contre toute agression, avait sollicité ses secours. Mais lord I. 15
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I»almerston s'était prononcé contre toute intervention, certain que, dans cette occasion, la France se départirait de l'attitude trop humble à laquelle elle s'était résig^née dans les conférences de Londres.
A peine arrivé, Tamiral Uoussin envoya à Lisbonne un brick pai'lementaire chargé d'exi^^er de don Miguel les réparations réclamées par son gouvernement. Confiant dans la puissance de son escadre et dans les forteresses élevées autour de la ville, don Miguel se refusa à tout accommodement. Il était comme atteint de démence. Le châtiment ne se lit pas attendre. Le 1 l juillet, la Hotte française remonta le ïage sans riposter aux premières décharges d'artillerie des forts. Mais bientôt elle couvrit de son feu la ilotte et les forteresses portugaises. En moins de trois heures, elle avait forcé tous les bâtiments (Minemis à amener leurs pavillons, et elle jetait l'ancre en face du palais du roi. Toute résistance était impossible. Lamiral Uoussin écrivit alors au gouvernement portugais que la France, toujours généreuse, lui ollVail les mêmes conditions qu'avant la victoire, c'est-à-dire indemnilé pour les citoyens français victimes d'une tyrannie brutale, sans préjudice du payement de tous les frais de l'expédition.
Après (juclques heures d'hé'sitalion, le roi don Miguel, craignant que le débarquement des Français ne fût le signal de sa chute, se décida à adhérer aux conditions posées par ramiralRoussin. Tout était terminé le 14 juillet; la France avait obtenu satisfaction complète. Soucieuse toujours des intérêts de l'humanité autant que des siens propres, (^lle avait offert de rendre la tlolte portugaise, faite prisonnière dans les eaux du Tage, moyennant la mise en liberté d'un certain nombre de détenus politiques partisans de doua Maria ; mais cette condition n'ayant pas été acceptée, les bâtiments portugais furent conduits à Hrest comme un monument de notre victoire.
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Cette expédition, lestement menée, fit grand honneur à notre marine. Elle n'eut pas, en France même, tout le retentissement dont elle était digne, parce que l'on y t'tait complètement absorbé alors par les soucis de la politique intérieure; elle prouva seulement àl'Europe de ([uel effort colossal la Fi-ance eût été ca|)able encore, si le gouvernenK'ut de Louis-Phihppe, plus confiant en elle, avait osé tirer parti de ses qualités natives, de ses forces accumulées depuis quinze ans, et de son indomptable héroïsme.
Mais la royauté de Juillet eut peur de contrarier l'Europe, et, pour ne pas s'isoler au milieu des monarchies régnantes, elle laissa passer l'occasion favorable, unique peut-être, de replacer la France au rang qui lui apparhnait dans le monde. Elle préféra une tranquillité sans grandeur aux ris([ues passagers d'une gloire impérissable, et, par cela même, elle se condamna à végéh'r au milieu de troubles, d'attentats, d'bumiliations et de désordres sans cesse renaissants, jusqu'au jour où, après dix-huit ans d'un pouvoir toujours contesté, elle tombera, sans dignité, devant la réprobation générale.
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à la fin (le l'année 1831. — L'administration du général Clausel. — Il est remplacé par le général Herthezéne. — Conclusion.
Pendant son voyage, le roi avait avancé d'une quinzaine de jours l'ouverture de la session législative, qui devait avoir lieu j>rimitivement le 9 août, et il l'avait fixée au 2)^ juillet. Les collèges électoraux ayant été convoqués pour le o, il n'y avait plus de temps à perdre. On était en pleine campagne électorale au mois de juillet 1831.
La nouvelle loi relative à l'élection des députés n'avait pas, comme on l'a vu, apporté de bien grandes modifications au système en vigueur sous la Restauration. Le pays avait été divisé en quatre cent cinquante-neuf collèges, nommant chacun un député, et, par l'abaissement du cens, le nombre des électeurs setait trouvé augmente de près de moitié. Voilà tout. L'électoral n'en demeurait pas moins le privilège de la fortune. Deux cent mille électeurs à peine constituaient le pays légal, dans une nation de plus de trente millions d'habitants :
Citoyens prélevés ?ur un peuple d'ilotes (1).
C'était dérisoire, et l'on se demandait à quoi avait servi la Révolution de Juillet.
Du moins était-on en droit d'espérer que, rompant du gouverne- j^y^^ j^g pratiques scandaleuses de la Restauration, le "ia"in\ur gouvernement de Juillet garderait la neutralité dans les élections et se garderait bien de mettre au service de candidats dévoués à sa politique les influences de toute nature dont il disposait ; il n'en fut rien. Dès le 3 mai, M. Casimir Périer, donnant à son passé le démenti le plus sanglant, annonçait nettement que le ministère entendait prendre position dans la lutte. Dans une circulaire adressée à tous les préfets, il s'exprimait ainsi :
liitorvrntion
(1) Vers de la Némésù du poète Barthélémy.
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(( Pour moi. Monsieur le Préfet, je vous dirai sans détour Juiuft 183i
l'iiilention du gouvernement : il ne sera pas neutre dans
les élections; il ne veut pas que r administration le soit
plus que lui. » C'était assez clair. La monarchie de
Juillet semblait douter de sa victoire si elle ne pesait de
tout son poids sur la conscience des électeurs.
Cett(î malencontreuse circulaire, publiée par la presse, souleva, non sans quelque raison, les récriminations les plus violentes. Qu'avait-on à reprocher désormais à l'ancien système oppressif de M. de Villèle? C'était exactement la iiiéuie chose. Dans une nouvelle circulaire, fort embrouillée d'ailleurs, le ministre s'efforça d'expliquer sa pensée : il s'agissait seulement d'assurer la liberté des suffrages, de metfre les électeurs en garde contre les fausses alarmes, les bruits trompeurs et toutes les menées dont on pourrait user à leur égard. Mais la première circulaire n'en subsistait pas moins tout entière, et l'on avait toutes sortes de raisons de se méfier du nouveau langage ministériel. L'opposition, du reste, usa de tous les moyens en son pouvoir pour faire échec aux candidats du gouvernement, et si elle ne triompha pas, dans cette première consultation du pays légal par la royauté des barricades, elle n'en soytit pas moins du scrutin avec une imposante minorité.
Presque partout on exigea des candidats la promesse de voter contre l'hérédité de la pairie. C'était une sorte de mandat impératif. La plupart d'entre eux, qu'ils fussent de l'opposition ou ministériels, prirent cet engagement ; très restreint fut le nombre de ceux qui se prononcèrent pour le maintien de la pairie héréditaire. D'anciens grands seigneurs naïfs n'ont voulu voir dans cette affaire de la suppression de l'hérédité qu'une question de jalousie bourgeoise. Il y avait là, au contraire, une question (le principe de premier ordre, et l'on verra bientôt, quand cette hérédité se discutera au parlement, combien
Le résultat dcp élections.
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d<^ la prise lie la Bastille.
jiiLLKT 1831. elle est injustifiable dans un pays de large démocratie comme le nôtre.
Les élections se passèrent d'ailleurs dans le plus grand calme, sauf à Marseille, où une violence populaire, excitc'îe par des menées légitimistes, empêcha le premier arrondissement électoral de continuer ses opérations. S'il y eut à Paris quelques nouveaux désordres avant l'ouverture de la session, ils furent dus à une cause tout à fait étrangère. Un certain nombre de jeunes gens avaient eu l'idée de choisir la dat(; du 14 juillet pour planter des arbres de la liberté, place de Grève, place de la Hastille et ])lace de la Concorde. Ils essayèrent de soulever sur leur passage, en proférant le cri Vive la réjmhllque! les ouvriers dont le maïKjue de travail entretenait le chômage. Mais ceux-ci demeurèrent sourds à leurs excitations. On en vit même (juehpu's-uns, armés de bâtons, se joindre à la garde nationale et à la troupe pour dissiper les fauteurs d'émeute, et tomber à bras raccourcis sur ces jeunes gens. Les journaux de l'opposition, il est vrai, accusèrent la police d'avoir habillé des agents provocateurs en costume d'ouvriers |)Ource belex|)loil, mais nous les verrons bientôt comj)araître en cours d'assises comme calomniateurs.
Tout était redevenu calme dans Paris, quand, le 23 juillet, s'ouvrit au ])alais Bourbon la session des Chambres. Il y avait envirou deux cents députés nouveaux dans la première Chambre élective sortie de la Révolution de Juillet. C'était parmi ces nouveaux venus, obscurs pour la plupart, que l'opposition, ayant toujours à sa tète les Mauguin, les Lafayette, les Laflitte et les Odilon Barrot, comptait trouver ses principaux points d'appui.
Le roi vint faire l'ouverture des Chambres, accompagné de la reine et de ses filles. Après aAoir pris place sur son trône au milieu des plus vives acclamations, il
Ouverture
dos Chaïuhres.
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dit aux pairs et aux députés : « Messieurs, asseyez-vous. » Sous la Beslauration, le roi s'adressait seulement aux pairs; c'était un simple huissier qui invitait les députés à s'asseoir.
Le discours du roi indiqua nettement, sans ambages, la politique que le gouvernement de Juillet entendait suivre désornmts sous l'inspiration de M. Casimir Périer. A rintérieur, guerre impitoyable au parti légitimiste et au parti républicain. « Il est temps que nous mettions un terme à ces agitations prolongées, dont s'alimentent les coupables espérances de ceux (jui ré vent le retour de la dynastie déchue ou de ceux qui rêvent encore la chimère de la république. Leurs etforts seront déconcertés ou punis. »
Le roi parla ensuite de divers projets de loi en préparation et destinés à mettre nos institutions en harmonie avec les intérêts et les vœux de la nation. Allusion discrète à l'hi'rédité de la pairie, ([ue, personnellement, il verra disparaître avec peine. Il n'était pas Bourbon pour rien. Puis, après s'être attendri sur la misère du peuple, dont il vanta la patrioti([ue abnégation, il se féli- (îita de la façon victorieuse avec laquelle son gouvernement avait, jusque-là, traité la question extérieure. Les troupes autrichiennes avaient, sur notre demande, évacué les États romains, mais il ne disait pas que c'était après avoir écrasé la révolution italienne. Quant à la Pologne, où se prolongeait une lutte sanglante et acharnée, il avait dû provoquer la médiation des grandes puissances, après avoir vainement offert la sienne. Enlin, après avoir dit quelques mots des aiïaires de la Belgique et de notre glorieuse intervention en Portugal, où le drapeau tricolore flottait sous les murs de Lisbonne, il conviait les deux Chambres à s'unir à lui pour célébrer le grand anniversaire auquel on touchait.
Contraste frappant! le surlendemain, la Chambre des
Juillet 1831.
Le discours du roi.
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pairs inaiigiiniit la reprise de ses séances. Elle venait de recevoir quarante drapeaux autrichiens pris dans la campap^ne de 180.*), et offerts par Napoléon au sénat conservateur. Le grand rétérendaire, M. de Sémonville, les avait tirés de la cachette où il les avait mis à l'ahri pendant la Restauration. En restituant ce précieux trésor à la Chambre des pairs, le grand référendaire, s'adressant au duc d Orléans, présent à la séance, l'avait placé en (]uelque sorte sous la sauvegarde de son épée. Le jeune prince, dans un mouvement chevaleresque, jura ([ue le jour où la France ferait appel à ses enfants, il y répondrait le premier. « Puissent ces drapeaux, s'écria-t-il, rappeler à tous, au dedans et au dehors, de quels efforts la France est capable sous les couleurs que la nation a si glorieusement reconquises! » Ces paroles belliqueuses, accueillies par de bruvants applaudissements partis des tribunes, tirent oublier ce (ju'il y avait peut-être de trop systimiatiquement pacifique dans le discours du roi. On se prit à espérer (ju'entn; les maius du Mis l'honneur français ne péricliterait pas. Il y avait un an (b'jà que la France avait secoué le joug de la monarchie ramenée deux fois par l'étranger. Bien que les résultats de la victoire des trois jours eussent été loin de remplir l'attente des patriotes, le peuple n'en fêta pas moins avec enthousiasme ce glorieux anniversaire. La cérémonie eut surtout un caractère funèbre et religieux. Le patriotisme n'avait pas encore rompu avec l'Eglise. Des services commémoratifs furent célébrés dans tous les édifices consacrés aux dilTérents cultes. Sur tous les points de la ville, où avaient été provisoirement inhumés des combattants mortellement frappés, lluttaient des drapeaux voih's de crêpe. Le 27, le roi se rendit solennellement à la place de la Bastille pour y poser la première pierre d'un édifice destiné à rappeler ces deux grandes dates de notre
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histoire : 1789, 1830. Il alla ensuite au Panthéon. Là. .lun.i.Ex i83i. (Ml sa présence, on scella dans les murs du temple des tables d'airain sur lesquelles étaient gravés en lettres d'or les noms des victimes de Juillet. Et, tandis ([ue les ouvriers se livraient à ce travail avec un recueillement touchant, cin([ cents exécutants entonnaient des strophes enflammées de Victor Hugo, dont Ilérold avait composé la musique.
Le 29, Loniô-Philippe passa une revue générale de la garde nationale et des troupes de la garnison de Paris. Le roi, dont lair de bonhomie inspirait conliance, y fut salué de vives acclamations. On ne voyait en lui que le représentant de la Révolution, non le successeur plus ou moins h'^gitime de la branche ainée. Tout à coup, au milieu des réjouissances de cette troisième journée, se répand par la ville le bruit d'une éclatante et décisive victoire des Polonais. Il y eut comme une sorte de commotion électrique. De toutes les poitrines s'échappa un immense cri d'alhîgresse : soldats, gardes nationaux, ouvriers, commerçants, se livrèrent à d'indescriptibles transports. On se serrait les mains, on pleurait de joie; le cri de Vire la Polor/nr! s'échappait de toutes les bouches. On eût dit que la France venait tout à coup de remonter à sa splendeur première, dans tout l'éclat de sa gloire, de son indépendance et de sa liberté. Illusion trompeuse, que la dure réalité n'allait pas tarder à d(''truire.
Cette émotion patriotique eut son contre-coup dans l'enceinte du parlement, et les élections du bureau, à la Chambre des députés, s'en ressentirent sans aucun doute. Pour ne pas interrompre la vérification des pouvoirs, la Chambre avait siégé le 28. Tout n'était pas terminé encore, quand, le 1" août, elle procéda à l'élection de son président. Le ministère attachait une grande importance à cette nomination, qui devait lui servir à compter
Les électious du bureau à la Chambre des députés.
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ses forces. Il avait pour candidat M. Girod (de l'Ain). A ce candidat un peu pâle, les ennemis du ministère opposèrent un nom éclatant, celui de M. Laffitte. C'était (!omme une lutte directe contre le président du conseil. M. Girod (de rAin) ne l'emporta que de cinq voix sur son concurrent, après trois tours de scrutin. Encore n'eut-il qu'une voix au-dessus de la majorité absolue. C'était une victoire j)iteuse. M. Dupont (de l'Eure) fut nommé vice-président à une majorité de neuf voix. Cette fois c'était une véritable défaite pour le ministère. De dépit, M. Casimir Périer courut remettre sa démission entre les mains du roi. Trois de ses collègues, MM. Louis, de Montalivetet Sébastiani, le suivaient dans sa retraite. 11 n'y avait plus de ministère. On fut au désespoir au Palais-Royal, malgré le peu de penclianl du roi pour M. Casimir P('rier.
Les pourparlers pour la formation d'un nouveau cabinet duraient depuis deux jours, lors(|ue, le 4 août, un supplément du Monifriir^ afficbé à la Bourse, annonça que le roi de Hollande avait dénoncé l'armistice et se pré])arait à reprendre les hostilités contre les Belges; ([u'iine lettre du roi Léopold, arrivée dans la matinée, sollicitait le secours d'une armée française, qu'en conséquence le roi, pour faire respecter les engagements pris avec les grandes puissances, avait donné ordre au maréchal Gérard, commandant de l'armée du Nord, de marcher au secours de la Belgique. « Dans de telles circonstances, ajoutait la feuille oflicielle, le ministère reste ; il attendra la réponse de la Chambre au discours de la couronne. » La crise ministérielle était donc conjurée.
Le candidat du gouvernement britannique, le prince Léopold de Saxe-Cobourg, dont la France avait énergiquement combattu la candidature, avait été élu roi des Belges, le 4 juin précédent, à défaut du duc de Nemours, et le même ministre français qui naguère menaçait la
Belgique de lui tirer des coups de canon si elle élisait le prince, le général Sébastiani, n'avait pas hésité, depuis, à déclarer que nous étions tout prêts à le soutenir. L'Angleterre avait exigé, au nom de ses intérêts à elle et de ceux de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche, que la Belgique ne fût pas réunie à la France, qu'elle fût entièrement soustraite à son intluence ; sa politicjue avait triomphé, et la France se faisait la servile exécutrice de ses volonté's.
Ainsi, pour ne pas éveiller les susceptibilités de l'Europe, le gouvernement de Louis-Philippe n'avait pas osé reprendre nos limites du Rhin; pour ne pas mécontenter l'Angleterre, il avait refuse^ la Belgique ; c'était de la sagesse, disent ses thuriféraires; nous maintenons, nous, ((ue c'était de la faiblesse et presque de la trahison à l'égard du pays. D'ailleurs, comme nous l'avons déjà dit, il ne s'agissait point de partir en guerre. Nous sommes de ceux qui croient que l'Europe se serait inclinée, en frémissant, devant le fait accompli. Mais, en admettant qu'elle ait cru devoir tirer l'épée du fourreau, est-ce (|ue la grandeur du résultat ne valait pas la peine que l'on courût les ris([ues d'une guerre défensive ?
Nous n'avions pas d'armée, s'écrient les théoriciens de la paix à tout ])rix; nous avons i)rouvé le contraire. — Remarquez qu'en mainte occasion déjà, Louis- Philippe a déclaré bien hautement que la France était inexpugnable avec ses soldats aguerris et parfaitement organisés et ses deux millions de garde nationale. — Nous n'avions pas d'armée quand il s'agissait de recouvrer nos frontières perdues, d'assurer pour des siècles la sécurité de notre pays, et l'on avait cinquante mille hommes sous la main pour envahir la Belgique, pour servir les intérêts d'un prince tout dévoué à l'Angleterre, et se faire, sans même en être prié, le gendarme de la conférence de Londres. Que disait donc
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M. Casimir Périer, que le sang français n apparie aail (ju'à la France? Ah î l'on aura beau entasser sophismes sur sophismes, invoquer tous les mémoires des hommes d'État de Louis-lMiilippe, ([ui se sont escriuiés à qui mieux mieux pour démontrer l'excellence de leur système, citer des bribes de lettres de l'un, des bribes de lettres de l'autre, voire même l'opinion des duchesses et des politiciennes du temps (1), on n'elïacera pas de la uionarchie de Juillet la tache indélébile que lui a imprimée la mauvaise direction des affaires de la France au début de son règne. 11 y a des circonstances où la pusillanimité' é(|uivaut à un crime, et ce crime elle Ta comniis; tous ceux qui en France ont le sentiment de la grandeur et de la dignité de leur pays ne le lui pardonneront jamais.
Mais voyez, disent les admirateurs de ce gouvernement, (Mmime il savait se montrer énergique (|uaud il le fallait: il n'a pas hésité, au mois d'août 1831, à faire marcher une armée de cinijuante mille hommes contre la Hollande. Kh! c'est là précisément sa condamnation. En ap])renant de la bouche de M. de Talleyrand cette glorieuse initiative, la conférence de Londres ne man([ua pas de déclarer que l'entrée des troupes françaises serait considérée comme ayant eu lieu, u non dans une intention parliculière à la France, mais pour un objet vers leiiuel des délibérations communes seraient dirigV'CS. » Ainsi, la France ferait tous les sacrifices; les autres puissances décideraient le parti (ju'il y aurait à en tirer. Notre intervention fut même regardée d'un fort mauvais umI par les Belges; on y vit une sorte d'outrage, parce (jue la constitution portait qu'aucune troupe étrangère ne pourrait occuper ou traverser la Belgique sans
(l) Voyez iiolanmic^ut les tristes pages où M. Thureau-Dangin, dans sou Ili.stoire de la monarchie de Juillet, s'efforce de justifier la politique de couardise du gouvcrncmeut de Louis-Philippe, t. I, p. 70 et suiv.
y être autorisée par une loi. L'arjnée française dut même faire halte un moment devant la réprobation générale. Mais l'armée belge ayant essuyé une défaite complète, le roi Léopold pria le maréchal Gérard d'accourir à la hâte. Le 9 août, nos troupes franchirent la frontière, et elles arrivèrent assez tôt à Bruxelles pour arrêter le mouvement (lu ])rince d'Orange, à qui la victoire avait ouvert 1(^ chemin de cette ville.
Cette démonstration suffit à déterminer la retraite du ()rince d'Oi-ange. Six jours après l'apparition de l'armée française, il n'y avait plus un soldat hollandais sur le territoire belge. La Belgique se trouva ainsi délivrée sans que nous eussions eu un seul coup de fusil à tirer. En annonçant, le 13 août, à la Chambre des députtis, le mouvement de recul des Hollandais, le ministre de la guerre, le maréchal Soult, déclara (jue l'armée française attendrait, pour évacuer le territoire belge, que toutes les questions pour lesquelles elle avait été mise en mouvement fussent décidées et qu'aucun danger ne nous menaçât désormais de ce coté. Or, sur une injonction venue de la conférence de Londres, le gouvernement français se hâta de rappeler notre armée de Belgique, à l'exception d'un corps de douze mille liommes que les puissances consentirent à y laisser, en attendant qu'elles (eussent posé elles-mêmes les bases d'un arrangement définitif entre la Hollande et la Belgi([ue. Notre expédition eut pour celle-ci ce résultat fâcheux qu'elle fut une preuve de son impuissance à défendre elle-même sa nationalité. Nous n'en retirâmes pour nous qu'un stérile honneur. Lord Wellington avait déclaré en plein parlement (ju'il s'était senti humilié quand il avait su que le drapeau tricolore flottait sur les murs de Lisbonne. Mais il s'était consolé en apprenant que nous avions été exclus des délibérations où s'agitait la question du démantèlement de quelques-unes des forteresses élevées
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jadis dans les Pays-Bas, moins pour les défendre que pour contenir la France. Le dernier soklat français (juitta la Bel^^ique h la (in du mois de septembre, sans qu'il ncuis eut été donné la satisfaction de voir tomber le lion dressé dans la plaine de Waterloo comme un outrage* permanent à la nation française.
Pendant notre promenade militaire en Belgique, la de l'adresse (^j^^^j^bre des dc'pub's discutait l'adresse en réponse au
à la Chambre . * . . . *
des déput.s. discours du roi. Cette discussion tira des circonstances une importance tout exceptionnelle. M. Casimir Périer apporta, à défendre la politique du gouvernement, une àpreté sauvage et un incontestable talent. Toute son argumentation consista dans le développement de ces deux mots, la Charte et la paix, qui résumaient à ses yeux les opinions et les intérêts de la France, en même temps (ju'ils caractérisaient les deux systèmes d'administration intc'n-ieure et de politique étrangère du gouvernement. Tout dépendait, il est vrai, de la façon de comprendre ces deux mots.
Pour le président du conseil, la Cbarte de iS^iO, entendue dans son sens le plus restreint, était le dernier mot du progrès. Aller plus loin, sous prétexte d'améliorations tliéoriques, c'était se lancer dans une voie pleine de périls. Il se défendait d'ailleurs de vouloir être un gouvernement de parti. Son but, en prenant la Cbarte comme règle invariable de sa conduite, était de reconstituer le pouvoir et de lui rendre la force et l'unitci qui lui manquaient. Cette façon de comprendre la politique intérieure lui paraissait entièrement conforme à l'esprit de la Révolution de Juillet. L'approbation pres([ue générale donnée à ses paroles lui assurait une majorité sur
ce point.
Quant au système de paix, le ministère, assurait M. Casimir Périer, l'avait trouvé tout établi ; il n'avait fait que l'appliquer avec plus de franchise et d'énergie.
fil
Grâce à lui, ajoutait-il, la France avait pu, sans compromettre sa dignité, reprendre son rang dans le monde et protéger les diverses révolutions nées de la Révolution de Juillet. A cela la réponse était facile et écrasante. Le système du ministère de M. Laffitte avait été celui de la non-intervention réciproque, et il avait prévalu tant que ce ministère était resté debout. Mais, depuis, l'Autriche était intervenue en Italie pour y écraser la révolution, et la France, sans aucun profit pour elle, était intervenue en Belgique.
A l'égard de la Pologne, le roi, en offrant sa médiation et en conviant les autres souverains à se joindre à lui, avait fîiit, affirmait de nouveau leprésident du conseil, tout ce qu'il était possible à la France de tenter pour le rétablissement de la paix dans cet héroïque et malheureux pays. Une intervention plus efficace eût immédiatement amené l'Autriche et la Prusse à joindre leurs armes à celles de Russie, et n'eût fait qu'empirer la situation des Polonais. Pouvait-on reprocher au gouvernement de Juillet de n'avoir pas essayé de reconstituer la Pologne, alors que Napoléon, dans tout l'éclat de sa grandeur et de sa puissance, n'y avait pas songé après Tilsitt? Il y avait là, il faut le reconnaître, un argument auquel il était malaisé de répondre. Peut-être, toutefois, la tentative de médiation de la France aurait-elle pu être plus énergique sans qu'il en courût le moindre risque pour la paix du monde.
MM. Thiers, Sébastiani et Barthe développèrent, sous une forme nouvelle, les considérations déjà présentées par M. Casimir Périer, qui trouva dans MM. Duvergier de llauranne et de Rémusat principalement un concours élo- ([uent et passionné. Tous furent d'accord pour proclamer comme une nécessité le maintien de la paix, érigée en système. A les en croire, d'ailleurs, on avait fait tout ce que commandaient l'honneur et l'intérêt du pays. Sur I. 16
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ce point, d'irréfutables contradicteurs n'allaient pas manquer de se faire entendre.
Voici d'abord le marécbal Clausel, peu suspect d'bostilité à l'égard de la monarchie de Juillet, qui l'avait élevé à la dignité de maréchal quelques jours auparavant. Revenu récemment d'Algérie, il savait, mieux que personne, à quoi s'en tenir sur les ressources militaires du pays. Eh bien! il bh\ma énergiquement l'altitude humble et résignée du ministère à l'égard des puissances étrani^ères. « L'Autriche, dit-il, n'a pas craint la o-uerre en intervenant en Italie, et c est vous qui l'avez redoutée. » A cela qu'y avait-il à répondre? rien. Un autre soldat, non moins compétent sur les choses militaires, le général Lamarque, reprocha amèrement au ministère d'avoir dépassé toutes les limites des concessions pacifiques, en abandonnant l'Italie au bon plaisir de l'Autriche et en tolérant l'élévation au trône de Belgique d'un prince sujet de l'Angleterre.
On accusait l'opposition de pousser systémati(iuement à la guerre; rien de plus injuste, répondaient MM. Eusèbe de Salverte et Odilon Barrot. Mais ils étaient convaincus, ajoutaient-ils avec raison, qu'une énergie plus grande de la part du gouvernement dans ses rapports avec l'Europe aurait été l'une des garanties les plus sérieuses de la paix.
Quant à la politique intérieure du gouvernement, les orateurs de l'opposition lui reprochèrent, d'après ses propres aveux, d'avoir entravé les conséquences logiques de la Révolution de Juillet et d'avoir réservé toutes ses rio'ueurs aux hommes qui s'en étaient déclarés les partis'ans. M. Eusèbe de Salverte, tout en répudiant pour lui et ses amis politiques toute solidarité avec les républicains, s'étonna de voir le gouvernement envelopper dans le même anathème ces derniers, qui étaient sans organisation et sans fonctions, avec le parti carliste,
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dont les membres occupaient encore de grands emplois, et qui, par sa haute position sociale, menaçait à chaque instant l'ordre de choses établi.
M. Guizot répondit pour le ministère. Il divisa l'opposition en deux partis, dont le premier devait facilement céder, selon lui, à certaines mesures de modération et de justice. Quant au second, celui de l'opposition extra-parlementaire, il lui refusait même le nom de républicain, sous lequel on le désignait habituellement. « C'est, dit-il, la collection de tous les débris, c'est le caput movtuum de ce qui s'est passé chez nous de 89 à 1830 ; c'est la collection de toutes les idées fausses, de toutes les mauvaises passions, de tous les intérêts illégitimes qui se sont alliés à notre glorieuse Révolution, et qui l'ont corrompue quelque temps pour la faire échouer aussi quelque temps. »
Cette distinction subtile était-elle bien sincère ? c'est fort douteux; et M. Guizot ne faisait-il pas là, par prétérition, le procès à tout le parti républicain? Nous le croyons, et nousle croyons d'autant mieux queM. Odilon Barrot, ayant réclamé des mesures de répression sévère contre les machinations criminelles des partisans de la dynastie décline, comme le plus sur moyen de faire évanouir les espérances des insensés, «qui, en rêvant la (îhimère d'une république », se faisaient trop souvent les complices de la faction carliste, trouva un contradicteur énergi(|uc dans M. Guizot. Ce dernier fut de ceux qui déclarèrent que le projet d'adresse visait non les théoriciens qui rêvaient la république dans leurs cabinets, mais les perturbateurs qui, fomentant l'émeute au nom de la république, méritaient également le nom de républicains. La proposition de M. Odilon Barrot fut naturellement rejetée. Néanmoins la majorité, pourrie pas avoir l'air de repousser systématiquement le principe des améliorations politiques et sociales réclamées
M. Guizot et
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par les républicains, adopta d'abord l'amendement suivant de M. de Gormenin :
« Nous n'oublierons pas non plus, Sire, que le besoin de votre cœur, notre devoir et le but de la Révolution de Juillet sont d'améliorer la condition du peuple par la communication graduelle et mesurée des droits municipaux et politiques, par l'allégement des impôts (jui pèsent sur les classes pauvres et souffrantes, par des moyens de travail et par la distribution gratuite de rinstruction primaire. »
Mais cétait Là un vote révolutionnaire. Des efforts prodigieux furent tentés pour faire revenir la Cbambre sur ce vote. M. de Montalivet fit valoir les frais écrasants que nécessiterait la gratuité de l'instruction primaire ; et la Cbambre, se déjugeant dans sa séance du 13, repoussa l'ensemble de l'article auquel se rattachait l'amendement de M. de Cormenin. On y substitua un paragraphe de la rédaction de M. Gillon, l)eaucoup moins signiiicatif, et qui ne devait porter aucun fruit. De ces améliorations, dont une majorité ministérielle n'avait pas craint de voter le principe, le gouvernement de Louis-Philippe ne se souciera guère pendant ses dixhuit ans de durée.
En veine de libéralisme, la majorité tint à faire luire un rayon d'espoir aux yeux des Polonais. M. Rignon avait proposé de répondre en ces termes au témoignage de sympathie exprimé en leur faveur dans le discours royal : « Dans les paroles touchantes de Votre Majesté sur les malheurs de la Pologne, la Chambre des députés aime à trouver une certitude qui lui est bien chère : la nationalité polonaise ne périra pas. » Mais le mot certitude mit le ministère hors de lui ; à l'en croire, c'était la guerre à courte échéance. On finit par se mettre d'accord sur le mot assurance, qui fut accepté de part d'autre. C'était une assurance bien trompeuse.
L'ensemble du projet d'adresse fut adopté à l'énorme majorité de 282 voix contre 73. Celle de la Chambre des pairs, qui n'était qu'une paraphrase du discours de la couronne, avait été votée quelques jours auparavant à l'unanimité moins une voix ; il n'y avait, il est vrai, que soixante-quatorze présents. Quoi qu'il en soit, le ministère, satisfait de l'importante majorité qu'il avait rencontrée dans la Chambre élective sur cette question de l'adresse, s'était décidé à rester. Si son système avait été, au dehors, l'objet des plus violentes attaques, il avait triomphé à la Chambre. Mais ce n'avait pas été sans de gros orages. Il y avait eu notamment entre le ministre des affaires étrangères et le général Lamarque une si violente altercation qu'une rencontre au pistolet s'en était suivie au bois de Boulogne, rencontre dans laquelle, après un échange de deux balles sans résultat, l'honneur avait été déclaré satisfait.
Victorieux dans le parlement, le ministère, avons-nous dit, n'avait pas rencontré la même faveur dans le public. L'immense majorité du pays ne lui pardonna pas d'avoir, dans les affaires de Belgique notamment, sacrifie les intérêts les plus sacrés, l'honneur et la dignité de la France. Une affaire scandaleuse, révélée tout à coup sur ces entrefaites, ne contribua pas peu à accroître l'impopularité dont il était couvert.
Dans le courant du mois de juillet 1831, deux journaux républicains, la Tribune et la Révolution^ avaient publié un article de M. Armand Marrast où se trouvait cette terrible phrase interrogative : « N'est-il pas vrai que, dans les marchés de fusils et de draps, M. Casimir Périer et M. le maréchal Soult ont reçu chacun un potde-vin qui serait de plus d'un million? » Ceci était une simple interrogation à laquelle il devait être répondu prochainement en cour d'assises. Mais ce qui était incontestable, c'était le scandale de certains marchés
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passés pour le compte du gouvernement par un persdinnage connu pour être la créature de M. Casimir Périer; nous voulons parler de M. Gisquet.
Ancien commis dans la maison de banque des frères Casimir et Scipion Périer, M. Gisquet avait pu, grâce au concours de ses patrons, fonder lui-même, quel(|ues années avant la Révolution de 1830, une importante usine à Saint-Denis. C'était un homme d'une intelligence rare. Ses affaires avaient prospéré ; il avait été nommé juge au tribunal de commerce, et il se trouvait être le collègue de M. Ganneron, lorsque celui-ci, sabritant derrière la loi, avait si noblement protesté contre les ordonnances de juillet. Mais la maison Gisquet avait été gravement atteinte par la crise commerciale née de la Révolution, et elle eût vraisemblablement succombé si, au commencement d'octobre 1830, son chef, puissamment appuyé par M. Casimir Périer, qui fiiisait encore partie du ministère à cette époque, n'avait pas été chargé par le gouvernement d'une importante fourniture de fusils.
Lorsqu'en 1792 la jeune République, sans armes pour ainsi dire, sans troupes régulières, avait eu à lutter contre l'Europe entière, (|u'avait-elle fait? Elle avait improvisé des soldats et des armes. En quelques mois, ses gardes nationaux étaient devenus les premiers soldats du monde. Quant aux armes, nous l'avons vue faire appel aux ouvriers de toutes les industries et transformer à Paris les places publiques en chantiers. Et quels merveilleux résultats obtenus 1 En moins de trois ans, quatorze armées, parfaitement é(iuipées et aguerries, avaient refoulé l'ennemi sur tous les points. Les vieilles bandes de l'Allemagne et de l'Autriche, les mercenaires de l'Angleterre, les soldats de Souvarow, n'avaient point tenu devant l'irrésistible élan de nos jeunes phalanges. La Belgique était conquise, les lignes
du Rhin nous appartenaient, et nul doute que la République ne fût éternellement restée invulnérable, à l'abri de ses frontières naturelles, si, dans un jour de fol abandon, elle ne s'était pas jetée entre les bras d'un général victorieux.
La monarchie de Juillet n'avait pas à accomplir un pareil miracle. Ni les armes ni les troupes régulières ne lui manquaient en 1830. Elle avait seulement à armer plus d'un million de gardes nationales, et nos arsenaux n'avaient pas le nombre de fusils suffisant. Pour se le procurer il n'y avait qu'à faire appel à nos fabricants d'armes, qu'à ouvrir au besoin de vastes ateliers où des milliers d'ouvriers sans travail auraient pu être immédiatement occupés. C'était ce que proposaient les véritables patriotes du gouvernement, comme M. Dupont (de l'Eure). Mais des spéculateurs avides, des coureurs d'affaires, avaient des protecteurs influents dans laplace. Ce fut à l'un d'eux que l'on s'adressa, bien qu'il n'eût aucune connaissance technique et qu'il ne présentât pas la moindre c^arantie.
M. Gisquet, l'homme-ligc de M. Casimir Périer, reçut mission de se rendre à Londres, pour y négocier, moyennant une commission, l'achat de trois cent mille fusils. Il traita avec des fabricants de Birmingham, qui s'engagèrent à lui fournir, au prix de 34 fr. 99 pièce, des fusils dont une partie, provenant de la Tour de Londres, étaient rachetés au gouvernement anglais. Un tiers des bénéfices de l'opération était réservé à ces fabricants. Le maréchal Gérard, ministre de la guerre alors, refusa de ratifier un marché aussi onéreux. Sur ces entrefaites, un négociant, du nom de Vandermech, offrit de fournir la même quantité de fusils de première qualité au prix de 26 francs pièce. Averti de cette proposition par M. de Rothschild, M. Gisquet baissa ses prix à 32 fr. 50. Il avait acheté directement du
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irouveriieinent undais 140,000 fusils. Le reste devait
être fourni par le commerce de Birmingham. Les choses avaient traîné en longueur. On était arrivé au mois de décembre; le maréchal Soult était devenu ministre de la guerre. Ce dernier, cédant à de hautes influences, finit par traiter avec M. Gisquet, qui fit Topération pour son compte. Le gouvernement paya ses fusils deux millions et demi déplus que s'il avait traité avec la maison Yandermech. Et, sur la livraison, près de cent mille fusils étaient de mauvaises armes provenant de la Tour de Londres.
De sourdes rumeurs ne tardèrent pas à propager dans le public le scandale de cette opération. Le bruit s'était répandu des rapports anciens du président du conseil avec le concessionnaire. On sut que la maison de banque des frères Périer avait été créancière de plus d'un million de la maison Gisquet, et Ion racontait ([ue cette dernière, qui avait dû suspendre ses payements avant la conclusion du marché, les avait repris tout à coup. Tels étaient les faits graves aux({uels faisait allusion l'article de M. Armand Marrast, publié par les journaux la Tribune et la Révolution.
A quelques semaines de là, MM. Bascans, gérant de la Tribune, Antony Thouret, gé^rant de la Révolution, et Armand Marrast comparaissaient devant la cour d'assises de la Seine sous la prévention de diffamation envers le président du conseil et le ministre de la guerre.
L'affaire avait fait grand bruit ; aussi l'affluence étaitelle considérable à la cour d'assises. Les témoins appelés par les accusés étaient presque tous des hommes considérables, MM. Laffitte, de Gorcelles, Dupont (de l'Eure), Lafayette, Guizot,de Bricqueville et Lamarque, entre autres. Sans pouvoir faire une déposition précise sur le fait du pot-de-vin, ils s'accordèrent tous à déclarer qu'il y avait quelque chose de honteux dans le
marché des fusils. Suivant eux, le ministère aurait pu acheter à prix beaucoup plus bas des fusils meilleurs que ceux fournis par M. Gisquet. On aurait pu désarmer la Vendée, ajouta le général Lamarque, en rachetant tous ses fusils au prix de quinze à vingt francs.
Gardienne vigilante de l'honneur du pays, la presse républicaine n'avait dressé le point d'interrogation qui amenait deyant la cour d'assises MM. Bascans, Thouret et Marrast que pour provoquer un débat public sur cette scandaleuse affaire. M. Casimir Périer et le maréchal Soult avaient pour défenseurs MM. Dupin jeune et Lavaux, avocats habiles, qui s'efforcèrent de démontrer l'existence de la calomnie à l'égard de leurs clients. Mais ils eurent à essuyer les rudes attaques de Michel (de Bourges), l'avocat de M. Armand Marrast. Ce maître de l'éloquence judiciaire, dans une plaidoirie foudroyante, écrasa surtout le spéculateur Gisquet.
M. Armand Marrast ajouta à sa défense quelques paroles d'une éloquence émue, et il parla du droit et du devoir de la presse de surveiller tout ce qui tenait à l'intérêt public. Pour lui, quel que fût le résultat de ce procès, il s'en féliciterait, car en sortant de cette enceinte il était sûr de voir l'opinion publique profondément imprégnée de la concordance de tous les témoignages et de la gravité des faits dénoncés. Il était près de minuit quand le jury entra dans la salle des délibérations; il en sortit au bout d'un quart d'iieure. Une foule anxieuse attendait avec impatience le résultat de cette importante affaire. Elle éprouva une vive et douloureuse émotion quand le chef du jury prononça ce verdict : « Oui, Armand Marrast est coupable. » MM. Bascans et Thouret étaient déclarés non coupables. M. Casimir Périer et le maréchal Soult s'étaient portés partie civile. M^ Lavaux demanda, en leur nom, que M. Armand Marrast fût condamné à leur payer la
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Septembre somme de dix mille francs. Comme le président de- ' • mandait à l'accusé s'il avait des observations à présenter
sur ces conclusions? xVucune, répondit Marrast, si ce n'est que les dommages-intérêts réclamés me paraissent bien peu considérables. Les rires de l'auditoire accueillirent cette raillerie.
La cour, en ce qui concernait l'action publique, condamna Marrast à six mois d'emprisonnement et trois mille francs d'amende. A l'égard de l'action civile, elle se contenta de le condamner à vingt-cincj francs de dommages et intcîréts. Cette allocation [)res(jue d<''risoire causa dans l'assistance un mouvement gcMiéral de surprise. On y vit comme la condamnation des ministres.
Nomination Les fusils Gisquet sont passés h l'état de proverbe; de M. Gisquet [[^ resteront comme l'un des plus curieux spécimens
comme préfet i i » • • •
«le police. des scandales d'un ré'gime qui devait se montrer fécond en tripotages et en corruptions de tout genre. Eb bien! c'est à M. Gis(|uet, à ce spéculateur avide et ébonté, que M. Casimir Périer allait confier l'une des fonctions les plus importantes et les plus délicates de son administration. Dans le courant de septembre, à la suite de (juelques dissentiments avec le préfet de police, M. Vivien, nommé quelques mois auparavant par son prédécesseur le comte de Montalivet, il le déplaça, et, voulant avoir dans ce poste un homme entièrement à lui, il y appela son ancien commis M. Gisquet, sans se préoccuper de la réprobation qu'un pareil choix était de nature à soulever dans l'opinion publique.
S'il est une fonction qui ne devrait être confiée qu'à des mains pures, c'est précisément celle de préfet de police, parce que, par sa nature même, cette magistrature est pleine de périls, et peut trop souvent donner prise à l'arbitraire. Entre les mains d'un homme sans conscience, sans scrupule et sans foi, elle devient le fléau
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des citoyens. Nous verrons plus tard M. Gisquet obligé de quitter honteusement cette place à la suite de nouveaux scandales, et le choix de ce fonctionnaire indigne
ne sera pas sans peser quelque peu sur la mémoire de M. Casimir Périer.
Deux autres affaires, de nature plus honorable, occu-
purent l'attention publique vers cette époque. La pre- "^^ ''^mp^^reur. mière avait trait aux cendres de Napoléon. Le 13 septembre, la Chambre élective discuta une pétition tendant à ce qu'elles fussent réclamées à l'Angleterre pour être inhumées sous la colonne de la place Vendôme. La commission chargée de l'examiner concluait à l'ordre du jour, et Lafayette, non sans quelque bon sens, appuyait ces conclusions en disant que Napoléon avait comprimé l'anarchie et qu'il ne fallait pas que ses cendres vinssent l'accroître. Mais il y avait alors un courant irrésistible qui ramenait toutes les pensées vers le souvenir de l'empereur. Divers orateurs invoquèrent l'honneur, le devoir, la reconnaissance du pays, les sympathies populaires, et la proposition fut renvoyée au conseil des ministres. Telle fut la première pensée publiquement exprimée du retour des cendres de l'empereur, qui, à quelques années de là, devaient être accueillies avec un si aveugle enthousiasme.
Peu de temps après, la question de la liberté de renseignement se trouva implicitement en cause à la Chambre des pairs. MM. Charles de Montalembert, Lacordaire et de Coux avaient été condamnés par défaut à cent francs d'amende par la chambre correctionnelle de la cour royale pour avoir ouvert une école gratuite sans l'autorisation de l'Université. Au moment où l'arrêt allait être rendu, M. de Montalembert entrait, par la mort de son père, en possession de la dignité de pair de France, dont l'hérédité n'était pas encore abolie. Mais, sur l'opposition au jugement par défaut, la cour s'étant
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déclarée incompétente à raison de la qualité d'une des parties en cause, la Chambre des pairs avait évoqué l'aiïaire conformément à un réquisitoire du procureur général Persil, et les débats s'ouvrirent devant elle le
29 septembre.
C'était certainement une noble cause, et digne d'un puissant intérêt, que celle de la liberté de l'enseignement. Malheureusement, les prévenus l'entendaient dans le sens le plus restreint et avec la seule préoccupation de l'esprit de parti. Tout en invoquant la Révolution de Juillet, par laquelle devaient disparaître toutes les entraves apportées jusque-là à la liberté civile, politique et religieuse, ils se réservaient de la combattre par ses propres * armes; la liberté d'enseignement pour eux n'était qu'un moyen de réagir contre les principes de la Révolution française. Aussi la Chambre des pairs ayant purement et simplement confirmé le premier arrêt de la cour royale, cette sentence, contraire pourtant au principe de la liberté, laissa l'opinion publique profondément indifférente. La violence et le fanatisme que les prévenus avaient apportés dans la défense de leurs droits rendaient singulièrement suspect leur amour pour la liberté.
Mais ce qui excita bien autrement l'attention générale, ce fut la nouvelle de l'irréparable désastre des Polonais, survenue tout à coup à Paris au moment où la Chambre des députés discutait une question du plus haut intérêt : il s'agissait de réparer une des plus criantes injustices de la Restauration. M. Boissy d'Anglas, se fondant sur ce que le gouvernement de Napoléon, pendant les Cent jours, avait été un gouvernement de droit, reconnu par ie pays, avait saisi la Chambre d'une proposition tendant h la reconnaissance des grades et décorations conférés par l'empereur durant les Cent jours, et dont les titulaires avaient été arbitrairement dépouillés en 1815
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par deux ordonnances royales. Malgré son caractère d'incontestable équité, cette proposition rencontra des adversaires passionnés. La commission chargée de l'examiner en adoptait bien le principe, mais elle y apportait beaucoup de restrictions. On objectait l'impossibilité d'une reconnaissance en masse, l'embarras d'établir les titres des individus pourvus de grades et de décorations à cette époque, le danger de revenir sur des faits accomplis. Combattue par M. Dupin et par le garde des sceaux Barthe au nom du gouvernement, la proposition rencontra dans le général Lamarque son plus éloquent défenseur. « Messieurs, dit le général en terminant, Napoléon, l'élu de la nation, fut dans les Cent jours le souverain légitime; et le ministre de la guerre, qui ne peut avoir d'autres sentiments que le maréchal Soult, reconnaîtra qu'il était à Fleurus et à Waterloo le chef d'état-major, non d'un condottiere, non d'un chef de bandes, mais d'un puissant monarque que la fortune abandonna, mais qui succomba en défendant les droits les plus sacrés de la nation. » Les acclamations dont furent saluées ces paroles indiquaient assez le sentiment de la Chambre. La proposition de M. Boissy d'Anglas fut adoptée le 17 septembre, avec certaines modifications, qui n'en altéraient pas d'ailleurs le caractère primitif.
C'était la veille qu'était arrivée dans Paris la nouvelle L'insurrection de la prise de Varsovie; elle y avait causé une indéfi- polonaise. nissable et bien légitime émotion.
Depuis le mois de février, l'insurrection polonaise s'était poursuivie avec des alternatives de succès et de revers. La bataille sanglante et incertaine de Grochow avait permis aux Russes de se rapprocher de Varsovie. Mais les Polonais étaient parvenus à couvrir leur capitale. Les Russes avaient essuyé de grandes pertes devant Praga, et le plan de leur généralissime Diébitch pour
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s'emparer de Varsovie avait échoué complètement. Malheureusement, les forces des Russes se renouvelaient sans cesse tandis que l'armée polonaise s'épuisait par ses succès mêmes. La. Pologne avait contre elle toutes les puissances, sauf la France, dont la sympathie muette ne lui était d'aucun secours. Le général Guilleminot, notre ambassadeur auprès du sultan, avait été rappelé pour avoir excité les Turcs contre la Russie. Réduite à ses seules ressources, la Pologne continua de lutter en désespérée. Elle avait remporté d'assez importants succès en avril, quand une maladie terrible, le choléra, qui sévissait dans les rangs de l'armée russe, envahit également ses troupes, et ne contribua pas peu à les décimer. Ainsi un double fléau lui venait de la Russie.
Une bataille terrible eut lieu, à la fin de mai, sur les bords de la Narew. Les pertes furent énormes de part et d'autre, et le résultat demeura incertain. Mais ce devait être le terme des succès des Polonais. Quelques jours après mouraient du choléra, à deux semaines d'intervalle, le généralissime russe Diébitch et le grandduc Constantin, dont le despotisme intolérant avait été la cause première de l'insurrection.
Cette double mort suspendit les opérations pendant quelque temps. Elles reprirent dès l'arrivée du général Paskéwitch, le nouveau commandant en chef de l'armée russe. Varsovie était la clef de la situation; cette ville prise, c'en était fait de l'insurrection; il dirigea donc tous ses efforts de ce côté. Pour éviter de perdre inutilement du monde en essayant d'emporter les fortifications de Praga, il alla franchir la Yistule à quelques lieues plus loin, et revint, en suivant l'autre rive, investir Varsovie, isolée désormais et sans espoir de secours.
La malheureuse ville était en proie à de violentes divisions intestines. Les généraux, que la fortune avait trahis dans les derniers combats, étaient devenus sus-
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pects à la population. Le général Skrzynecki, battu à Ostrolenka, s était démis de son commandement en re- (H)mman(lant à ses soldats une obéissance entière au général Dembinski, désigné pour lui succéder. Mais cette démission ne suffit pas à désarmer les furieux. La démagogie s'empara de la cité, de véritables horreurs se commirent à Varsovie dans le courant du mois d'août. Ce n'était pas le moyen de prolonger la résistance. Il fallut, pour rétablir l'ordre à l'intérieur, afTaiblir de quel([ues régiments l'armée qui luttait au dehors contre les Russes: Ceux-ci n'étaient plus qu'à une lieue de la capitale.
Avant d'attaquer la ville de vive force, Paskéwitch essaya d'entrer en arrangement avec la diète; mais ses propositions ayant été repoussées, il fit donner l'assaut, dans lanialinée du G septembre, aux fortifications qui couvraient Varsovie. Maîtres des premiers retranchements, après une lutte acharnée, les Russes attaquèrent, dans la journée suivante, la seconde ligne des Polonais. Départe! d'autre on se battit avec le même acharnement <|ue la veille, des torrents de sang furent répandus. Supérieurs en nombre, les Russes finirent par l'emporter. Le soir, ils étaient maîtres de toutes les positions ; Varsovie était à leur merci. Une capitulation eut lieu, pendant la nuit, qui livrait la ville aux Russes et permettait à l'armée polonaise de sortir avec ses armes et ses munitions. Dembinski se retira derrière la frontière prussienne, non sans avoir tiré quelques coups de fusils en chemin pour protéger sa retraite, les derniers de cette guerre de l'indépendance.
C'était la fin de la Pologne. Quand, le 16 septembre. Troubles dans cette lugubre nouvelle fut connue dans Paris, une im- ^^^'^^ à mense désolation se répandit dans la ville. Il y avait de irpoio-ne. quelques jours à peine que la Chambre des députés exprimait l'assurance que la nationalité polonaise ne
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périrait point, et c'en était fait de l'indépendance de la Pologne. Chacun se sentait comme frappé au cœur, tellement, dans ce noble pays de France, on éprouve le contre-coup de toutes les douleurs de riiunianité ! Des groupes se formèrent sur divers points, en proie à une surexcitation extraordinaire. Des cris : aux armes! se firent entendre, une boutique d'armurier fut livrée au piUagc; on parlait de marcher surle Palais-Royal, comme si le gouvernement français était responsable des malheurs de la Pologne. Le soir, le poète de Némésis écrivait ces vers bridants :
Dcstirif'îe à périr!!! l'oracle avait raison !
Faut-il accuser Dieu, le sort, la trahison?
Non, tout était pn'vu, l'oracle était lucide.
Qu'il tombe sur nos fronts le sceau du fratricide !
Noble sœur! Varsovie! elle est morte pour nous!
Morte un fusil en main, sans fléchir les j^enouxî
Morte en nous maudissant à son heure dernière;
Morte en baif^nantde pleurs l'aigle de sa bannière,
Sans avoir entendu notre cri de pitié.
Sans un mot de la France, un adieu d'amitié !
Cachons-nous, cachons-nous! nous sommes des infâmes;
Rasons nos poils, prenons la quenouille des femmes,
Jetons bas nos fusils, nosguerriers oripeaux,
Nos plumets citadins, uos ceintures de peaux ;
Le courage à nos cœurs ne vient que par saccades ;
Ne parlons plus de gloire et de nos barricades ;
Que le teint de la honte embrase notre front;
Vous voulez voir venir les Russes; ils viendront !
C'était beau comnic imprécation; mais ce n'était pas juste; ni nos cris de pitié, ni l'expression de nos sympathies ardentes n'avaient manqué à la Pologne. Une intervention armée était-elle possible alors? Nous ne le croyons pas. Mais une énergique action diplomatique aurait pu être engagé'e; on s'était borné à quelques vaines supi)liques. Ce fut surtout cette sorte d'inditTérence de la part du gouvernement qui exaspéra l'opinion. Les scènes tumultueuses recommencèrent le len-
demain dans la rue. Une seconde boutique d'armurier fut pillée, et quelques barricades furent ébauchées. Dans la journée, MM. Casimir Périer et Sébastiani étant descendus de voiture place Vendôme, devant l'hcMel de la Chancellerie, se trouvèrent grossièrement apostrophés. La fermeté de leur contenance en imposa à la foule menaçante.
De grandes précautions, du reste, avaient été prises contre l'émeute. La masse populaire resta sourde aux excitations des agitateurs, qui finirent par se disperser devant l'attitude résolue de la garde nationale et de l'armée. Pas un cou[) de fusil ne fut tiré. Les troubles s'apaisèrent insensiblement; le 19, tout était rentré dans l'ordre accoutumé. Mais de la rue l'agitation avait passé à la Cliambre des députés. Ce jour-là, en effet, M. Mauguiii interpellait les ministres sur leur conduite dans les affaires de Belgi(iue, et leur demandait compte des événements de Pologne.
Depuis l'avènement de la dynastie nouvelle, M. Mauguin s'était niultij)lié pour faire triompher une politique conforme aux j>rincipes dont la Révolution de Juillet avait été la revendication. C'était surtout dans les questions extérieures que sa parole éclatait avec le plus de retentissement. Ministre de la résistance au progrès social et politique, M. Casimir Périer l'avait trouvé au nombre de ses adversaires les plus acharnés. M. Mauguin apportait à la défense de ses convictions une fougue ({ui, plus d'une fois, souleva entre ses contradicteurs et lui des violences inouïes.
En déposant, dès le 16 septembre, sa demande d'interpellation, il avait amené le ministre des affaires étrangères à faire cette singulière déclaration : « L'ordre règne à Varsovie », pour dire que cette ville était au pouvoir des Russes. Cette expression malheureuse, dont le général Sébastiani, à coup sûr, n'avait pas prévu la I. il
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portée, n'avait pas peu contribué à exaspérer les esprits, et elle ne fut pas étrangère à racriinonie des débats de l'interpellation, (jui se prolongèrent durant quatre jours.
Après avoir demandé aux ministres ce qu'ils comptaient fiiire pour empêcher Tincorporation de la Pologne à la Russie, M. Mauguin ne put s empêcher de s'indigner de la solution antifraiiçaise donnée aux affaires belges et de la promptitude avec huiuelle nos troupes avaient évacué Bruxelles sur une injonction de TAngleterre. M. Sébastiani répondit que la France continuerait d'insister j)our le maintien de la nationalité polonaise. Quant à la Belgi(pie, on y avait été conduit par la bonntî foi, dit le ministre; la bonne foi nous en avait fait sortir; mais on était tout prêt à y rentrer à la première agression des Hollandais. La réponse était banale.
M. Mauguin avait demandé la mobilisation immédiate de la garde nationale, et le général Lamarcjue, dans un discours d'une élo(|uence pompeuse, avait chaleureusement appuyé ses conclusions, lors(|ue M. Thiers monta à la tribune. Il venait prêter au ministère l'appui de sa parole abondante, de sa diîdectique serrée, mais contradictoire, et de son érudition historique un peu légère. Parce que la République, avec ses quatorze armées, et l'empereur, dans toute sa puissance, n'avaient pas reconstitué la Pologne, il en concluait qu'il était impossible de le faire. C'était, à ses yeux, une immense plaine sans frontières, comme si de la mer Noire à la Baltique, la Pologne, enfermée entre deux grands tleuves, n'avait pas de solides limites naturelles. Bref, l'ancien libéral ardent de la Restauration, devenu ministériel non moins ardent, trouvait que tout était pour le mieux dans le meilleur des gouvernements possibles, à l'extérieur comme à l'intérieur, depuis qu'il détenait lui-même une petite part du pouvoir.
Le général Lafayetle répondit avec sa vieille expé-
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nence aux assertions trop souvent hasardées du néophyte de la politique de résistance. 11 le fit, d'ailleurs avec son urbanité accoutumée, ne voulant pas enve^ nimer le débat. L'intervention de M. Guizot donna tout a coup a la discussion un caractère d'irritation qu'elle li avait pas eue jusque-là. Le geste hautain, le défi à la liouclie, M. Guizot venait, non pas défendre le ministère, mais attaquer les idées, les intentions et les actes de ses adversaires. Si la cause de la liberté avait échoué en Espagne, on Italie, en Belgique et en Pologne, la faute en était, dit-il, à l'opposition, et ce ne sekait Priais a elle que les peuples devraient leur indépendance et eur affranchissement. Il rejeta sur elle la responsabilité de tous les troubles, de tous les désordres jH.x.|uels le pays était en pi-oie depuis la chute de la Restauration. M. Odilon Bari-ot n'eut pas de peine à i-eduire a iiéant ces téméi^.ires accusations. Mais le lendemain -- c'était le 21 septembre - le président du conseil pi-it a son tour la parole, et, avec plus d'âpreté plus d amertume encore, il refit le procès à l'opposition! La discussion pi-é^^^^^ n'était, selon lui, que li répétition de cel e de l'adresse. Il demanda à la Chambre de consacrer de nouveau, par un ordre du jour motivé, la P^^Hique miiiisténelle. « Que votre majorité, s'écAa-
vainkn' >!' ''"'' '''' """"'''''' '^ ^"'''^''^'^' «^^a Le président du conseil trouva dans M. Eusèbe de tt^C; dans M. Mauguin de redoutables contradicteur.. Ce dernier, surtout, apporta dans sa riposte une ehemence extraordinaii.. On avait accusé les'homm de 1 opposition d'être des fauteurs d'émeute, il se fi
daice et la liberté des peuples. Et quels étaient les
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hommes qui s'efForçaient do rendre l'opposition responsable de l'agitation du pays? S'aitaquant alors directement aux personnes, M. Mauguin reprocha aux hommes du pouvoir et à leurs amis d'être restés attachés par leurs sympathies au système de la Restauration; il montra dans M. (Casimir Périer le négociateur secret et dans M. d'Argout le négociateur ostensible de Charles X à l'heure suprême de sa chute, et il fit, non sans quelque raison, un crime à la monarchie de Juillet d'avoir choisi comme représentant de la Révolution, auprès de la cour de Londres, rhomnie néfaste qui, en 1814, avait été le principal instrument du retour de la légitimité. Comme son collègue M. de Salverte, il conclut à une demande d'enquête parlementaire sur les causes des troubles persistants dont le pays soutirait.
Mais cette enquête, M. Dupin la repoussa comme odieuse. Les causes des agitations, il les voyait uni([uement dans le carlisme, le républicanisme et le bonapartisme. Quant à l'oubli complet de toutes les promesses de 1830, quant à l'esprit de résistance obstinée cqq)osée aux aspirations les plus légitimes, aux réformes et aux améliorations réclamées par l'opinion publi(|ue et si impatiemnu'iit attendues, M. Dupin s'en souciait peu ou point. Est-ce que ses amis et lui n'étaient pas abondamment pourvus des charges les plus enviées et les plus lucratives? De quoi donc se plaignait-on? C'était bien là le caractère profondément égoïste, non point de la bourgeoisie en général, mais de cette fraction de la haute bourgeoisie qui déjà, sous la Restauration, faisait cause commune avec les anciennes classes privilégiées. Nous avons dit combien le bonapartisme avait tenu peu de place dans la Révolution de 1830. Nous avons montré ses adeptes se confondant en quelque sorte, depuis la Restauration, avec les républicains. Le gouvernement de Louis-Philippe ne contribua pas peu à le
faire revivre en remettant en pleine lumière les hommes et les choses de l'épopée impériale. Il s'imaginait évidemment se rendre populaire en relevant la statue do l'empereur, et il est de fait qu'à cette époque le nom do >apoléon semblait impliquer ces trois grandes idées • patrie, indépendance et liberté ! Le Napoléon dos Cent jours faisait oublier le Bonaparte de Brumaire.
Dans sa réplique à M. Mauguin, le président du conseil eut précisément l'occasion de raconter un acte de générosité du roi Louis-Philippo à l'égard do la belle-fille ot du neveu de l'empereur. La reine Ilortense, femme de 1 ancien roi do Hollande, était récemment venue à laris, avec son fils Louis-Napoléon, fuyant l'Italie, où 1 11 y avait plus de sécurité pour le jeune prince. Elle otait d(^scendue à l'hôtel do Hollande, rue de la Paix ^011 premier soin fut d'avertir le roi do sa présence. Le roi no crut pouvoir se dispenser d'en informer le présidont du conseil. Celui-ci s'empressa d'aller rendre visite a 1 ancienne reine de Hollande. Ses manières, d'abord un peu sèches, devinrent bientôt de la plus parfaite i.rbanit(3. Comme la reine Hortense lui disait : « Vous avez le droit de me faire arrêter, ce serait juste; » il lui
chantée, en lui promettant pour le lendemain une entrevue avec le roi. Cette entrevue out lieuen eflet. Louishihppe se montra poli, gracieux même à son eVard II ui dit que, connaissant les douleurs de l'exil il serait h-roux de faire cesser le sien, lui témoign; toutt P isir quil aurait a l'obliger, et l'engagea à lui ad resait d ^"7r""^^^r7* "- -Ole de tout ce qui lui ttait du <c Je m entends en aflaires, ajouta-t-il et ie m offre dêtre votre chargé d'affaires. » La rein iZ tense lui apprit que son fils était à Paris avec elle mais quil ne 1 avait pas accompagnée parce qu'il était indispose. Le roi alors lui recommanda de tenir secrète leur
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présence h Paris. Puis, il lui amena sa femme et sa sœur, qui lui témoignèrent l'intérêt le plus aQeetueux. La reine Marie-Amélie était d'une grande bont(';; elle ne put s'empêcher d'être émue au récit des dangers qu'avait courus le jeune prince Louis-^^apoléon. « J'aurais pu me croire au milieu de ma famille, » a racontée plus tard la reine Ilortensc» elle-même. Enfin elle quitta la famille royale, ravie de son accueil et toute reconnaissante de la svmpalhie qu'elle avait rencontrée auprès d'elle.
Or, tandis que la mère recevait du roi Louis-Philippe et de sa famille un si gracieux et si cordial accueil, lo (ils était en conférence avec quelques-uns des membres les plus influents du jeune parti républicain. Le prince Louis-Napoléon était alors dans toute l'efl'ervescencc de ses as[)irations r('publicaines et démocratiques; mais peut-être le moment n'était-il pas très bien choisi pour en faire part à ceux qui, n'étant pas, eux, les obligés de la dvnastic d'Orléans, n'avaient aucun iiu''naLrement à garder à son égard.
Toujours est-il que M. Casimir Périer, en faisant part à la Chambre des dé'putés des mesures hospitalières prises par le roi et ses ministres envers la fille adoptive de l'empereur, trouva moyen de toucher profoiuhment FAssemblée. Son vote s'en ressentit certainement. Satisfaite des explications ministérielles, et confiante dans la sollicitude des ministres pour la dignité extérieure de la France, elle passa à l'ordre du jour par 221 voix contre L36; soit une majorité de 85 voix. C'était une victoire sans doute, qui avait été chèrement disputée; mais ce triomphe ne fut pas sans quelque mélange d'amertume.
Restait la question de la politique intérieure, que la majorité avait refusé d'associer à son vote de confiance absolue sur la politique étrangère. M.Laurence s'efforça,
le lendemain, de démontrer qu'à l'intérieur tout le péril était dans le parti carliste, rendu plus redoutable chaque jour par les ménagements dont le ministère usait à son égard. II somma donc les ministres de rompre sans retour avec le passé ou de se retirer. M. Thiers, avec son nrdcur de conservateur néophyte, sans méconnaître les agitations carlistes, auxquelles le Midi et l'Ouest étaient présentement en proie, attribua surtout le mal au « parti national exalt('. » 11 fallait, dit-il, réprimer h la fois l'un et l'autre parti. x\ous verrons bientôt comment il s'y prendra pour écraser les h'gitimistes dans l'Ouest et les républicains à Pari's. Il insista donc auprès de la Chambre pour obtenir en faveur du ministère un vote motivé analogue à celui de la veille. Mais la majorité se montra rebelle cette fois, et, à la demande de M. de Tracy, elle se contenta de passer à l'ordre du jour pur et simple. C'était un léger échec déguisé.
A ces graves (b'bats, où s'étaient trouvées enjeu toutes les passions qui animaient nos pères, à cette époque de tant d'illusions trompées et d'espérances déçues, succéda la discussion d'une question en suspens depuis plus d'une année, et dont le pays attendait la solution avec impatience, nous voulons parler de l'hérédité de la pairie. Mais, avant de passer à la discussion de cette ([uestion, la Chambre eut à voter le budget de 1831, dont les événements avaient retardé l'examen. On touchait aux derniers mois de l'année; elle n'avait donc qu'à sanctionner, pour ainsi dire, l'emploi des dix douzièmes provisoires précédemment alloués par elle. Le budget des dépenses ordinaires et extraordinaires de la présente année s'élevait à un milliard cent soixante-douze millions en chiffre rond, dépassant de près de trois cents millions le dernier budget de la Restauration. Ainsi commençait l'effroyable progression des budgets de la France. C'est une fatalité que, dans notre
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pays, cliaque révolution se traduise par uu formidable accroissemout des charges publiques. Passe encore s'il s'agissait de la défense du pays; personne n'y trouverait à redire, au contraire. Mais la plupart du temps ce sont des appétits à satisfaire, des créatures à caser, des besoins nouveaux auxquels il faut doinicr satisfaction. On économise quelques millions sur une liste civile, comme nous Tavons dit plus haut, et l'on en ajoute des centaines au budget des dépenses, sans aucun profit pour la prospérité nationale. Nous savons bien qu'il est une école qui ne s'effraye pas outre mesure de ce surcroît des charges publi([ues. Elle s'imagine volontiers qu'une nation est d'autant plus riche (ju'elle paye plus d'impôts. C'est là une de ces erreurs économiques contre lesquelles on ne saurait trop réagir. Mais on n'eut pas le temps de s'appesantir ])eaucoup sur le bien fondé des augmentations réclanu''es. Les ministres mirent en avant la crise commerciale non encore apaisée, la nécessité d'organiser et d'entretenir une armée de plus de (juatre cent mille hommes, dont on ne se servit pas beaucoup, par parenthèse, pour remettre la France à son rang, et le budget fut voté, dans son ensemble, le 29 septembre, à une importante majorité.
Le lendemain même, commença la discussion solennelle du ])rojet de loi concernant l'in^rédité de la })airie. On se rappelle (jue, lors de la revision de la Charte, l'article 23, ayant trait à cette hérédité, avait été réservé. Depuis, la question avait été longuement débattue dans la presse; et, aux dernières élections législatives, la plupart des candidats s'étaient prononcés nettement pour l'abolition de l'hérédité des fonctions de pair, devenue un non-sens depuis la suppression de la monarchie légitime. Le gouvernement s'était enfin décidé à présenter, le 27 août, un projet concluant dans ce sens, mais il le faisait avec toute la mauvaise grâce possible. En effet,
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dans les considérations dont il avait enveloppé son projet de loi, M. Casimir Périer ne cessait de s'étendre avec complaisance sur les avantages de l'hérédité, qu'il considérait comme un élément essentiel de la pairie. Tout en constatant la vivacité avec laquelle le pays s'était prononcé pour l'abolition, il le blâmait, en quelque sorte, de sa précij)itation, et, laissant passer l'espérance d'une modification prochaine dans l'opinion publique, il demandait à la Chambre de ménager la possibilité d'un retour au principe de l'hérédité. Quant au mode de nomination des pairs, il laissait au roi seul le droit absolu de les nommer suivant son bon plaisir. Et c'est après s'être efforcé de démolir pièce à pièce le projet de loi réclamé par l'immense majorité du pays, que le président du conseil engageait la Chambre à (h'clarer, sous sa responsabilité, que la pairie cessait d'être héréditaire.
Cette façon toute jésuitique de se rendre au vœu de la France était peu digne du chef responsable du gouvernement. Aussi la singulière attitude de M. Casimir Périer fut-elle et devait-elle être sévèrement jugée. Il eût ét(i certainement beaucoup plus digne de sa part de se montrer conséquent avec ses prémisses et de conclure, sauf à heurter de front le sentiment général, au maintien de la pairie héréditaire. Comme lui, la commission chargée d'examiner le projet de loi abandonnait au roi le droit de nommer les pairs, seulement, comme on le verra, elle en restreignait considérablement l'exercice. Enfin, en se ralliant à la suppression de l'hérédité, elle repoussait la proposition du gouvernement tendant à en laisser le rétablissement facultatif. Du reste, partisan de l'hérédité, comme M. Casimir Périer, le rapporteur de la commission, M. Bérenger (de la Drôme), un des membres les plus distingués de l'ancienne opposition libérale, ne put s'empêcher lorsque, le 19 septembre, il présenta son rapport, de développer des considérations
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personnelles sur les avantages de rhérédiié; mais les niurnuires improba leurs qui accueillirent ses paroles (lurent l'cklifier suffisamment sur le sentiment presque unanime de la Chambre.
La commission s'<''tait tout d'abord demandé si la Chambre des pairs concourrait, elle aussi, à la revision de l'article 23 où son existence était en jeu. La réponse ne pouvait être douteuse. De même qu'elle avait participé à la revision de la Charte, de même elle devait être appelée à se prononcer sur la revision de Tarticle 23, qui avait été réservé. M. deCormenin (b'montra fort bien, dans un pamphlet fameux, que la Chambre élective n'avait pas plus ([ue la Chambre des pairs le caractère constituant. C'était par une véritable usurpation de la souveraiîieté nalionale ((ue Tune et l'autre avaient, laniu'c prikédente, substitué une dynastie à une autre; l'usurpation continuait, voilà tout. Leur décision pouvait avoir l'autoritc'^ du fait accompli, mais elle n'en demeurait pas nu)ins contraire au droit éternel, et la dynastie nouvelle n'en était pas moins viciée dans ses
ornâmes.
Or/roRRE 1831. La discussion, comme nous l'avons dit, s'ouvrit le 30 septembre ; elle devait durer près de trois semaines. Les plus puissants orateurs de la Chambre, MM. Thouvenel, Lherbette, Audry de Puyraveau, les généraux de Thiard et Lafayette, le maréchaK^lausel, MM. Bignon, Marchai, de Brigode, Tardieu, Viennet, Eusèbe de Salverte, Odilon Barrot et de Rémusat, employèrent à combattre l'hérédité les armes de la raison, de la logique et du bon sens.
Etant admise une Chambre haute, à titre de pouvoir pondérateur, encore faut-il qu'elle soit composée de telle sorte que ses membres offrent le plus de garanties possibles d'expérience, de sagesse et de savoir. Est-ce que ces garanties, on les rencontrerait dans une assem-
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blée issue en partie des hasards de la naissance, et Octobre isu. dont la majorité pourrait, à un moment donné, dépendre de tout jeunes gens peu disposés, en général, par leur vie oisive, aux études politiques et sociales ? Qu'une chambre imprégnée d'aristocratie nobiliaire et féodale ait sa raison d'être dans un pays comme l'Angleterre, où l'aristocratie existe encore à l'état de caste, cela se comprend; mais dans un pays de démocratie comme la France, où les journées de Juillet avaient renoue la chaîne, un moment interrompue, de la Bévolution française, c'était inadmissible. Vainement comparaiton les avantages d'une pairie héréditaire avec ceux de la royauté héréditaire. Encore ceux de la monarchie sont-ils tout à fait contestables. Y eut-il dans notre pays, pour ne prendre des exemples que dans les temps modernes, d'époque plus troublée que celle des minorités de Louis XIII et de Louis XIV? Et que venait-on parler des garanties de stabilité qu'offrait au trône le voisinage d'une pairie héréditaire? C'était puéril. Est-ce que la Chambre des pairs avait arrêté d'une minute la chute de la Restauration? Il était difficile d'opposer à ces raisons irréfutables quelques arguments sérieux.
Ce ne fut pas cependant le talent qui manqua aux partisans de l'hérédité. MM. Thiers, Royer-Collard, (luizot, Berryer, s'élevèrent avec éloquence contre la suppression de l'hérédité de la pairie. Ils y voyaient une véritable calamit(î publique. Les trois derniers étaient des hommes de la Restauration, ils étaient dans leur rôle. L'illustre Royer-Collard n'avait pas vu tomber sans un profond chagrin le régime où il avait brillé d'un si vif éclat parmi les défenseurs de la liberté. Pour lui, la pairie périssait avec l'hérédité, et peut-être, avec la pairie, la monarchie héréditaire. Il voyait de loin venir la république. Mais M. Thiers, par quel chemin de Damas avait-il passé depuis une année? Hélas! par le
M. Thiers
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Octobre 1831. choniiii du pouvoir. Ce fui un étonncmout profond de lentendre soutenir l'hérédité avec la passion d'un vieux royaliste. 11 prêta, du reste, fort à rire en disant que la pairie se composant de deux ou trois cents familles, s'il n'y avait pas d'esprit et de talent dans une de ces familles, il y en aurait dans une autre. Bref, en terminant, il réclama pour son pays une monarchie h l'instar de celle de l'Angleterre, méconnaissant ainsi les dilïérences essentielles existant dans le ^énie des deux peuples. L'historien un peu superficiel de la Révolution s'éloignait singulièrement des principes de cett(î Révolution dont il s'était dit si souvent le lils respectueux et dévoué.
Sa parole ohslinée fut impuissante à convertir la Chambre, «pii se sentait toute pé'uétrée du sentiment public; trois cent (juatre-vingt-six voix contre quarante se prononcèrent, h» 18 octo])re, pour l'abolition de rhérédit('î de la pairie. La Chambre laissa au roi la nomination des pairs, mais en l'obligeant à les choisir dans des catc'gories nombreuses de notabilités diverses, députés, conseillers d'État, préfets, maréchaux et lieutenants g(''néraux, membres de l'Institut, maires des principales villes; grands propriétaires et manufacturiers ayant appartenu })endant six ans au moins à un conseil général ou à une chambre de commerce, etc. Le champ était large, comme on voit, et ce mode de recrutement, qui oflVait au moins certaines garanties de capacité, valait assurément mieux que le système héréditaire ; mais la Chambre se serait montrée plus libérale en obligeant le roi à ne choisir, comme le proposaient quel(|ues-uns de ses membres, que des candidats désignés par le corps électoral. Quant à l'hérédité, elle était irrévocablement condamnée; la Chambre n'admit pas, comme l'aurait voulu M. Casimir Périer, que l'on pût revenir sur le nouvel article de la Charte.
La Chambre des députés venait de porter là un coup Octobre 183I terrible à l'institution féodale de la Chambre des pairs. Mais, avant de dire comment cette mesure fut accueillie par les intéressés eux-mêmes, qui avaient, à leur tour, à statuer sur leur propre sort, il convient d'arrêter un moment notre attention sur une autre mesure destinée à frapper les prétendants. La Chambre des députés, on s'en souvient, avait adopté, au mois de mars précédent, un projet de loi de M. Bande tendant au bannissement de tous les membres de la branche aînée des Bourbons, projet de loi auquel le président du conseil s'était empressé de donner son assentiment. Mais ce projet, voté le mois suivant par la Chambre des pairs, avec quehjues modifications, n'ayant pu être soumis à temps à une nouvelle délibération de la Chambre élective, n'avait pas reçu la sanction royale. Les choses ' étaient donc restées en l'état.
Sur ces entrefaites, dans le courant de septembre, le colonel de Bricqueville avait cru devoir saisir la Chambre des députés d'une proposition nouvelle qui aggravait singulièrement la loi précédemment adoptée. Ainsi la peine de mort était applicable à tout membre de la famille des Bourbons coupable d'avoir enfreint la loi de bannissement. Il ne faut pas oublier que la loi du 12 janvier 1816 prononçait cette peine contre tout membre de la famille Bonaparte qui remettrait le pied en France. M. de Bricqueville ne faisait que retourner contre les Bourbons une loi qu'ils avaient faite euxmêmes. La proposition était motivée par la nécessité de mettre fin aux menées royalistes dont on avait appris l'existence dans nos départements de l'Ouest. Elle donna lieu, dans la Chambre élective, à de nouveaux débats, qui commencèrent le 15 novembre, comme si déjà elle n'avait pas été longuement discutée huit mois auparavant.
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Le rapporteur de la commission chargée de l'examen de celte loi, M. Amilhau, conclut à l'adoption de la disposition relative au bannissement, en rejetant celle qui y donnait pour sanction une pénalité excessive. Ce fut un des membres les plus énergiques de la gauche, M. Pages (de l'Ariège), ancien procureur impérial, qui s éleva avec le plus d'énergie contre la mesure d'ostrabauuissumeut cisme soumise de nouveau aux délibérations de la Chambre. Il demanda à la Chambre de passer à l'ordre du jour sur la proposition et d'abroger en même temps la loi de 1810 contre la famille de Napoléon. C'était par cet acte de courage et de prudence qu'il fallait, selon lui, témoigner son dédain des vaines paroles, des criminelles espérances des prétendants, et prouver à tous <|u'on ne pouvait monter sur le Irùne français que par la volonté de la France. Sans doute c'était là de la politi([ue généreuse et magnanime. Mais était-ce bien un acte de prudence, comme se rimaginait Torateur, que de rouvrir h'S portes de la France aux prétendants à l'heure où la jeune duchesse de Berry se disposait à appeler aux armes les populations de la Vendée?
La Chambre ne le crut pas. Vainement M. de Marlignac essaya de l'attendrir par un discours ému et louchant. Après avoir entendu le président du conseil et M. Guizot qui, au nom de la raison d'État, appuyèrent les conclusions de la commission, elle vota l'interdiction, à perpétuité, du territoire de la France, à la famille de Charles X. En même temps, elle abrogea l'article 4 de la loidu 12 janvier 181G relative à la famille de Napoléon, et rendit applicables à cette dernière les principales dispositions de la présente loi.
Disons, pour en finir tout de suite avec cette loi de bannissement, qu'elle fut adoptée, au mois de janvier suivant, sur le rapport du duc de Broglie, par la Chambre des pairs. Celle-ci y apporta toutefois un léger
M. de Broglie
fippuie le bauiiisseineut.
adoucissement en supprimant le mot bannissement, lequel impliquait l'idée d'une peine infamante. MM. Casimir Périer, Guizot et de Broglie étaient des hommes (jui, ainsi qu'on l'a pu voir sulTisamment déjà, entendaient continuer, sous une forme adoucie, le régime de la Restauration. Cela ne les avait pas empêchés d'appuyer de toute leur inlluence la loi de bannissement. Elle leur paraissait la chose la plus naturelle, la plus l(:'gitime, lapins équitable du monde. Ce qu'ils n'aimaient pas dans la Restauration, c'était le personnel dirigeant. Aussi n'hésitèrent-ils pas à se montrer impitoyables à son égard. Quant au système, ils le trouvaient excellent entre leurs mains, étant devenus en (juehjue sorte les liommes nécessaires du gouvernement de Louis-Philippe. Résigné cependant à l'abolition de l'hérédité de la pairie, le ministère crut devoir recourir à une mesure extrême pour s'assurer dans la Chambre haute une majorité qui ratiliàt le vote de la Chambre élective. Il était à craindre, en eiïet, que la majorité actuelle ne se l)rononçàt contre la loi. Or un vote négatif, dans l'état des esprits, pouvait amener les plus graves conséquences. D'autre part, une création extraordinaire de pairs, destinée à changer la majorité, était-elle constitutionnelle? La question était au moins douteuse. C'était un expédient dont la Restauration n'avait pas hésité à se servir ; mais on n'avait pas manqué de le lui reprocher, et les récriminations seraient d'autant plus vives cette fois — on devait s'y attendre — que l'article 23 de la Charte, revisé par la Chambre des députés, apportait une modification profonde au mode de nomination des pairs. Les hésitations du gouvernement durèrent un grand mois. Il finit par s'y décider, jugeant ((u'il y avait là un cas de force majeure, et, le 19 novembre, le roi signa une ordonnance portant création de trente-six pairs à vie. Les récriminations prévues éclatèrent avec une
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violence inouïe. L'irritation était partout, dans la presse et clans le parlement. Une protestation sous forme d'adresse fut rédigée par les membres de l'opposition et déposée par M. Dupont (de l'Eure); mais les bureaux refusèrent d'en autoriser la lecture publique, et il n'y fut pas donné suite. En réalité, la mesure prise par le ministère, illégale peut-être, était le seul moyen de consacrer le vote de ladiiambre élective et de donner satisfaction au vœu du pays. Mais est-ce ([ue tout n'avait pas été illégal dîms l'enfantement de la monarcliie de Juillet? L'ill(''galit('' nouvelle était bien peu de cbose auprès de celle qui avait imposé à la France un gouvernement sans que celle-ci eût été consultée.
En présentant, le 22 novembre, le nouveau projet de loi sur la pairie à la Cliambre baute, le président du conseil usa de toutes sortes de précautions oratoires. Il ne manqua pas de laisser percer ses préférences poui* l'bérédité. Mais, dit-il, les sentiments personnels devaient disparaître dans de si graves questions, où prédominaient l'intérêt du pays et le sentiment national. (( L'bérédité de la pairie devait être précieuse à nos yeux comme une garantie j)olitique ; mais le repos du pays vous est plus précieux encore. » Puis, amené à s'expliquer sur la récente promotion, il s'efl'orça d'atténuer en ces termes ce que cette mesure semblait avoir d'amer et d'injurieux pour la Cliambre : <( Il ne s'agit pas ici d'une simple majorité, car il y a toujours dans cette Chambre une majorité acquise à toute détermination patriotique; c'est plutôt une respectueuse précaution contre votre générosité personnelle... On a senti que des noms nationaux, associés à tous ceux qui brillent dans cette enceinte, mais n'ayant pas, comme leurs aines, le mérite de sacrifier un droit acquis, donneraient au scrutin une sanction qui n'aurait pas seulement le caractère d'un généreux désintéressement... »
C'était assurément fort babile; mais, comme on va le voir, toute la rhétorique de M. Casimir Périer eût été impuissante à former une majorité dans la Chambre des pairs sans la nouvelle promotion. Évidemment les nouveaux pairs — ces noms nationaux dont avait parlé le ministre — avaient dû prendre des engagements ; il é'tait, (lu moins, diflicile de ne pas le supposer. On comptait parmi eux le prince de la Moskowa, le duc de Bassano, les comtes Bonnet, Caflarelli, Drouot. Mathieu Dumas, Exelmans, Français de Nantes, Pajol, Boguet et Bogniat, autant d'illustrations impériales. A côté de ces noms de notoriété récente brillaient quelques noms de l'ancienne noblesse : le prince de Beauvau, le comte d'Aubusson de la Feuillade, le duc de Gramont-Caderousse, le comte Alexandre de la Bochefoucauld. C'étaient ces nouveaux pairs qui allaient décapiter la pairie.
La discussion de la loi nouvelle ne commença que le 22 décembre. Sur la question de l'hérédité, la commission chargée d'examiner le projet, et qui avait pour rapporteur le duc Decazes, s'était partagée, laissant à la Chambre le soin de la trancher elle-même. Supprimer l'béréditc'î, s'écria le duc de Coigny, qui parla le premier, c'était s'exposer <( à rêpublicanher le présent ou à (ïp^potiser l'avenir. » Tel était aussi le sentiment de M. Mole, lequel avait su jadis attirer sur lui lattention de lempereur par une sorte de manuel du despotisme. L'hérédité n'en fut pas moins abolie dans la séance de 27 décembre, à la majorité de 33 voix (103 contre 70). On voit ce qui serait advenu sans l'adjonction de trente-six pairs nouveaux ; les prévisions du ministère ne l'avaient pas trompé. La loi fut adoptée, le lendemain, dans son ensemble à une majorité de trentequatre voix. C'en était donc fait de l'hérédité de la pairie. A quelques jours de là, quatorze membres de
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l'Assemblée envoyèrent leur démission, en la motivant sur cette abolition. Et pourtant les craintes du duc de Coigny étaient singulièrement chimériques ; la Chambre des pairs, malgré son hérédité perdue, n'était pas près de se répuô/icaniser.
En voici bien la preuve. La Chambre des députés, dans sa séance du 23 décembre, avait adopté, sur le rapport de M. de Kératry, une proposition de M. Portalis tendant à l'abrogation de la loi du 19 janvier 181 6, qui avait imposé à la France un deuil général à la date du 21 janvier de chaque année, en expiation du crime commis ce jour-là. Il ne s'agissait pas de savoir si la Révolution avait bien ou mal fait de condamner Louis XVI et de jeter une tète de roi en réponse aux défis de l'Europe. Le but de la proposition était, d'abord, d'ellacer un douloureux souvenir, ensuite, de laver de l'espèce d'opprobre que la Restauration avait entendu faire peser sur la mémoire des membres de la Convention qui avaient jugé, dans la plénitude de leur conscience, un roi, frappe» trop sévèrement peut-être, mais dont la culpabilité n'avait fait doute pour personne. A une importante majorité la Chambre élective abrogea cette injurieuse loi du 19 janvier 1810, née au plus fort des fureurs de la Terreur blanclie ; la Chambre des pairs, comme on le verra, crut devoir la maintenir, pour l'exemple, donnant ainsi un souftîetà cette Révolution réparatrice de 1830, qui était venue renouer la tradition de 1789.
En se ralliant, bien à contre-cœur, au projet d'abolition de l'hérédité de la pairie, les ministres espéraient maintenir l'ordre et la paix dans le pays. Sauf quelques agitations dans nos départements de l'Ouest, où des bandes armées avaient commis de regrettables excès, dans lesquels le président du conseil se plaisait à ne voir que des crimes privés, le pays était relativement calme depuis les troubles du mois de juillet. Tout à coup, dans
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les derniers jours de novembre, on apprit à Paris qu'une insurrection sanglante venait d'éclater à Lyon.
Cette insurrection d'ailleurs, disons-le tout de suite, n'avait aucun caractère politique; elle tenait à des causes purement économiques et sociales. L'état de misère dans lequel vivait à Lyon la classe ouvrière était antérieur à la Révolution de Juillet. Les fabricants lyonnais, atteints par la concurrence étrangère, avaient cru devoir demander à un abaissement de salaires la compensation de l'amoindrissement de leurs bénéfices, et ils avaient réduit de 25 p. 100 le prix de la main-d'œuvre. Mais ce qui n'était pour des fabricants, riches pour la plupart, qu'une perle de bénéfice, frappait l'ouvrier dans les conditions mêmes de son existence. La crise industrielle dont fut suivie la Révolution de Juillet était venue empirer la situation. On vit les salaires descendre à 40 et 30 sous par jour; beaucoup d'ouvriers, en novembre 1831, ne gagnaient plus que 18 sous par jour pour une journée de quinze à seize heures. Comment, à ce prix, pouvaient-ils subvenir aux besoins de leurs familles? Ce fut alors qu'au milieu d'eux germa comme une pensée de révolte.
Cei)endant il y eut une tentative de conciliation. Lyon avait alors comme préfet un homme tout plein de sympathie pour la classe ouvière, et qui avait su gagner sa confiance. Il se nommait Bouvier-Dumolard. Grâce à son intervention, avait eu lieu entre les ouvriers et les fabricants une transaction aux ternies de laquelle un minimum de tarif avait été fixé, moralement obligatoire pour tout le monde. Malheureusement, un grand nombre de fabricants, égarés par des passions égoïstes, et ne voulant consentir à aucun sacrifice, refusèrent de s'y conformer. De là, parmi les ouvriers, une irritation qui n'allait pas tarder à se traduire en faits regrettables. La garnison de Lyon ne dépassait guère trois mille
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hommes. Or, pourpeii qu'il y eut division dans la garde nationale, l'insurrection ne pouvait manquer de se rendre maîtresse de la ville.
Dans la matinée du 21 novembre les ouvriers en soie de la Croix-Rousse, les canuts, conmie on les appelait, descendirent dans la ville, au nombre de plusieurs centaines, pour obliger les fabricants à accepter le tarif décrété par Fadministration elle-même. L'autorih'î avertie envoya des troupes contre les séditieux, dont beaucoup n'étaient armés que de simples bâtons. Néanmoins de redoutables barricades s'élevèrent. De part et d'aulne la fusillade s'engagea; et le pavé fut bientôt jonché d<' nombreuses victimes. Le préfet, M. Bouvier-Dumolard, et le général Ordonneau se rendirent sans d<''liance au milieu des ouvriers, en parlementaires, pour mettre lin à cette lutte impie; on les retint prisonniers l'un et l'autre. Toutefois, les ouvriers ne tardèrent pas à relâcher le préfet, sur l'assurance^ (ju'il leur donna de d(>fendre leurs intérêts et d'agir en bon père à leur égard. M. Jiouvier- Dumolard redescendit dans Lyon aux cris de Vive le préfet! Vive le père des ouvriers! Ce cri, c'était sa révocation prochaine. Le général Ordonneau fut remis en liberté pendant la nuit.
On crovait l'insurrection vaincue ou au moins désarmée : il n'en était rien. Une proclamation menaçante du lieutenant général comte Roguet, qui commandait à Lyon, affichée pendant la nuit, renouvela les défiances et raviva les colères. Les ouvriers redescendirent en masse dans Lyon, armés de fusils, et recommencèrent la lutte. Comme la veille, la politique demeura complètement étrangère à la bataille. Vainement quelques cris de Vive la République! se firent entendre. Les ouvriers ne se laissèrent pas détourner du but qu'ils poursuivaient. Il s'agissait pour eux d'une question de tarif, c'est-à-dire d'une question de vie ou de mort, et
ils demeurèrent fidèles à la devise qu'ils avaient inscrite sur un drapeau noir en signe de deuil : Vivre en travaillant ou mourir en combattant. Ce qu'ils demandaient, c'était la réalisation d'une promesse faite sous les auspices de l'autorité préfectorale. Et leurs prétentions paraissaient si peu exagérées, si justes nuMne, qu'une partie de la bourgeoisie lyonnaise s'associa par son inertie à leurs revendications. La c:arde nationale refusa de tirer sur ces malheureux qui ne réclamaient que le droit de vivre de leur travail. Sur quinze mille hommes dont elle se composait, cent seulement se trouvèrent présents sous les armes dans cette j(jurnée du 22 novembre. Il n'était pas possible de montrer plus de sympathie à cette insurrection de la faim.
La troupe elle-même, peu nombreuse, comme on l'a vu, était hésitante. Dans cette situation, pour éviter une [)lus longue elï'usion de sang et épargner à la cité lyonnaise les horreurs de la guerre civile, le lieutenant général Roguet prit le parti de battre en retraite, et d'aller au dehors attendre les événements. Le préfet Bouvier- Dumolard et l'autorité municipale abandonnèrent l'hôtel de ville ; mais le préfet demeura courageusement au milieu de l'insurrection victorieuse, et retiré dans son hôtel de la j)réfecture, il ne cessa de lui opposer les armes de la persuasion.
Le 23 iiovem])re, au matin, la population ouvrière de Lyon était absolument maîtresse de la ville. Il faut lui rendre cette justice que, dans la joie du triomphe, elle sut demeurer calme et résister aux excitations violentes. A part le sac d'une maison des Brotteaux, d'où la veille ({uelques fabricants avaient tiré sur le peuple, on n'eut aucun excès à regretter. Répandus dans les quartiers opulents, les ouvriers se firent eux-mêmes les gardiens vigilants des richesses enfouies dans les magasins, et ils assurèrent le respect des propriétés.
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Le préfet, M. Bouvier-Duinolard, parvint morne à s'entendre avec les plus influents d'entre eux pour ramener dans la cité le rétablissement de Tordre légal. Une proclamation, signée des chefs de sections, protesta énergiquement contre un placard où l'on poussait la population à méconnaître l'autorité légitime. « Nous invitons, y était-il dit, tous les bons ouvriers à se réunir à nous, ainsi que toutes les classes de la société qui sont amies de la paix et de l'union qui doivent exister entre tous les vrais Français. » Ces sages conseils furent entendus. Les signataires du placard séditieux, les citoyens Lacombe, Frédéric, Charpentier et Lachapelle, désavouèrent spontanément, à Thùtel de ville, les intentions qu'on leur avait prêtées. Les ouvriers désarmèrent d'euxmêmes. Ils donnèrent ainsi l'exemple d'une modération rare chez des vainqueurs à la suite d'une insurrection, confiants dans les promesses du préfet, dont ils avaient si docilement écouté la voix, et ne supposant pas qu'il put être désavoué par l'autorité supérieure. La réconciliation paraissait complète entre eux et les fabricants, et une souscription souvrit en leur faveur, à laquelle les personnes les plus importantes participèrent pour des sommes considérables. La garde nationale avait réoccupé les difl"érents postes de la ville; l'autorité préfectorale s'était complètement réinstallée, tout enfin était rentré dans l'ordre accoutumé, et Lyon avait repris sa physionomie ordinaire, quand, le 3 décembre 1831, on apprit l'arrivée du maréchal Soult, ministre de la guerre, et du prince royal, le duc d'Orléans.
Nous avons dit avec quelle stupeur avait ét(î accueillie à Paris la nouvelle de l'insurrection lyonnaise. Le gouvernement éprouva toutefois comme une sorte de soulagement en apprenant qu'elle n'avait aucun caractère politique. Ce qui n'empêcha pas le président du conseil de présenter aux Chambres les choses sous les couleurs
les plus sombres et d'exagérer comme à plaisir les excès commis. Aussi, dans une adresse au roi, votée sur la proposition de M. Giraud, la Chambre élective ayant parlé des « comnmnications franches et complètes » apportées par les ministres, M. Mauguin demanda-t-il la supression de ces deux épilhètes. Il renonça à sa proposition à la suite d'une scène de désordre où les plus violentes apostrophes s'échangèrent entre le président du conseil et lui ; mais la vérité nous oblige à dire que les communications fournies par le ministre, mal renseigné sans doute, étaient loin d'être complètes. M. Casimir Périer avait annoncé l'envoi à Lyon du ministre de la guerre et du duc d'Orléans, pour qu'il y eût à la fois dans la répression justice et générosité, l'un représentant sans doute l'idée de répression, l'autre celle de clémence. Nous allons voir comment le gouvernement de Juillet usa de justice et de générosité à l'égard de cette population lyonnaise, qui, d'elle-même, était rentrée dans l'ordre légal.
En arrivant à Lyon, le 3 décembre, le duc d'Orléans et le maréchal Soult y furent reçus au bruit d'unanimes acclamations, tellement tout ressentiment paraissait apaisé dans la population lyonnaise, et tant on s'attendait peu à des mesures répressives de la part du gouvernement, malgré le formidable appareil militaire dont le prince et le ministre étaient accompagnés. Ils s'avançaient en efFet à la tête d'une véritable armée, tambour battant et mèche allumée. Lyon allait être traité en ville conquise, comme si elle s'était mise en révolte contre la monarchie de Juillet.
Et d'abord, pour avoir refusé de tirer sur la population ouvrière, la garde nationale fut licenciée. Le ministre de la guerre gourmanda avec véhémence le général Roguet pour la mollesse qu'il avait apportée dans la répression. Le préfet Bouvier-Dumolard, dont
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Ici sagesse et la modération n'avaient cessé de maintenir dans la ville l'autorité royale, fut brutalement destitué. Aucune transaction ne fut consentie, aucun engagement ne fut tenu ; on supprima arbitrairement les tarifs acceptés de part et d'autre et les arrêtés municipaux qui avaient été pris en conséquence. La population ouvrière dut s'incliner devant la force brutale; on lui jeta en dédommagement quelques sommes insigniliantes et insuffisantes pour secourir sa misère.
Le 17 décembre, le président du conseil, en rendant compte à la Cbambre élective de l'état des clioses à Ly(m, crut devoir se féliciter de ce que les partis, au milieu de l'insurrection, n'avaient pas osé attaquer le princi|)e du gouvernement, ^ous avons dit plus liant (jue la politiijue était restée complètement étrangère au soulèvement de la population lyonnaise, qui, au contraire, n'avait cessé de se montrer respectueuse de l'ordre établi. D'après le ministre, la crise qui avait amené cette explosion de dé^sordres tenait à un excès de production sur la consommation; elle était antérieure de quebjues années à la Révolution de 1830; celle-ci n'avait fait que provoquer une sorte de lifjuidation générale.
A cette cause première, le ministre aurait pu ajouter l'imprévoyance des ouvriers qui, dans les jours de prospérité, n avaient pas encore songé à établir des institutions de secours et de prévoyance, l'avidité des fabricants et eiilin l'interdiction formelle des associations, proscrites par une loi barbare, à laquelle la monarcliie de Juillet se gardera bien de toucber. Il y avait là certainement des circonstances fatales et des causes économiques de nature à servir d'excuse, dans une large mesure, au mouvement insurrectionnel dont la ville de Lyon avait été le tbéàtre. Cela seul expliquait la modération du préfet Bouvier-Dumolard qui, mieux que
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personne à même d'apprécier les souffrances des ouvriers lyonnais, s'était épuisé en efforts pour ramener par la persuasion ces révoltés de la faim, et il y avait réussi. Mais cette politique de conciliation avait irrité au suprême degré le président du conseil. 11 se répandit en récriminations violentes contre M. Bouvier-Dumolard, dont il accusa la mollesse et l'imprévoyance ; il en fit en quelque sorte un complice de l'émeute. Le préfet destitué était dans une tribune, écoutant, indigné, ce réquisitoire amer, auquel il ne lui était pas permis de répondre. N'y tenant plus, il descendit, s'en fut attendre le ministre dans un des couloirs de la Cbambre, et, à sa sortie, il lui inlligea un démenti sanglant.
Telle fut la première insurrection lyonnaise depuis le rétablissement de la monarcliie en France. Elle n'avait eu, nous le répétons, aucun caractère d'bosliliti* contre la royauté de Juillet ; et, l'apaisement s'étant fait de lui-même, le ministère eût ét('î bien inspiré en jetant un voile d'oubli sur ce (jui s'était passé. Malbeureusement le président du conseil était un partisan de la répression à outrance. Il apportait dans l'exercice du pouvoir la j^ do^tiiutioi violence (ju'il avait mise jadis au service de l'opposition. Il n'adiiiettait plus la politique de transaction, lui qui, avec tant de raison, faisait jadis à la Restauration un crime de ses rigueurs. N'avait-il pas, (juelques semaines auparavant, destitué le préfet de Strasbourg parce que celui-ci, pour éviter une collision regrettable, avait cru devoir, sur une insignifiante ([uestion d'octroi, donner satisfaction à la garde nationale de cette ville (1) ?
Vol la ire écrivait, en 17G2, ces lignes toujours bonnes à méditer : « On a dit mille fois ({ue l'autorité veut toujours croître, et le peuple toujours se plaindre; qu'il ne faut ni céder à toutes ses représentations ni les rejeter
(l) II s'agissait d'un droit exorbitant sur les bestiaux, et que le préfet avait cru pouvoir, sous sa responsabilité, diminuer de moitié.
du préfet de Strasljourf^.
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toutes; qu'il faut un frein à l'autorité et à la liberté; qu'on doit tenir la balance égale : mais où est le point d'appui? qui le fixera? ce sera le chef-d'œuvre de la raison et de rinipartialilé » (1).
Mais ce n'étaient ni la raison supérieure ni l'impartialité (jui dirigeaient les actes de M. Casimir Périer. La passion du pouvoir l'aveuglait. Les revendications les plus légitimes de l'opposition n'étaient plus, à ses yeux, que des sophismes dissolvants, et il ne comprenait pas qu il y avait plus de gloire à gouverner laborieusement avec la liberté que de diriger à sa fantaisie un peuple docile au joug.
Aussi les triomphes remportés par l'opposition le plongeaient-ils dans des irritations qui aggravaient de jour en jour son état maladif. Lors des troubles survenus dans Paris à l'occasion de l'anniversaire du 14 juillet, on avait accusé le ministre de l'intérieur et le préfet de police d'avoir embrigadé? des ouvriers robustes pour assommer les perturbateurs. Poursuivis comme calomniateurs devant la cour d'assises de la Seine, sur la plainte de MM. Vivien et Casimir Périer, pouravoirreproduitcette accusation, MM. Paulin, gérant du National, et iJascans, gérant de la Tribune, maintinrent énergiquement leurs assertions. Seulement, sur une réclamation de M. Vivien, ils déclarèrent que c'était à la police du ministère de l'intérieur que l'on attribuait les ennMements d'ouvriers pour le compte de la police. Aussi l'ancien préfet de police se désista-t-il de sa ])lainte à l'audience du 1" décembre. Restait le délit de difîamation à l'égard du président du conseil. Des témoignages entendus, il résulta, en efl'et, que de prétendus ouvriers, gens sans aveu et repris de justice pour la plupart, avaient été enrôlés pour tomber sur
(I) Idées républicaines.
les jeunes gens qui, le 14 juillet, étaient allés à la place de la Bastille afin d'y planter un arbre de la liberté. A la double question de savoir si les gérants du National et de la Tribune s'étaient rendus coupables de ditTamation envers M. Casimir Périer, le jury répondit négativement.
« Il n'y a que deux moyens d'action dans un pays, s'était écrié M. Odilon Barrot, en terminant sa défense du National : la force et la terreur ou bien la protection des lois. » Et il adjurait les gouvernements de n'employer que ce dernier moyen. Ce fut la moralité de ces débats. Le verdict d'acquittement fut accueilli par des acclamations universelles, auxquelles se mêlèrent les cris de Vive le jury national! C'était la voix du pays.
Cet acquittement causa sur le public une impression profonde, et le président du conseil en garda une amertume mal dissimulée. Vivement interpellé, à trois semaines de là, devant le parlement, par M. Mauguin, sur ces embrigadements d'ouvriers, il renouvela, du haut de la tribune, la déclaration hautaine qu'il avait faite devant la justice, à savoir, qu'il n'y avait rien de vrai dans l'accusation qu'on avait osé intenter au ministère d'avoir enrôlé des ouvriers pour maltraiter les séditieux. Le ministre était complètement étranger à cette machination, il faut le croire; mais alors elle était l'œuvre de quelques agents subalternes. La Chambre se montra satisfaite de la déclaration ministérielle; seulement on n'en demeura pas moins étonné que personne encore n'eût été puni, et que des mesures sévères ne fussent pas prises pour éviter le retour de pareils abus. La police ne devrait être exercée que par des mains pures. Fâcheusement nous retrouverons trop souvent son intervention louche dans les nombreuses agitations au milieu desquelles ne devait cesser de se débattre la monarchie de Juillet.
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Une des principales causes de faiblesse du gouvernement de Louis-Philippe fut certainement sa persistance à réagir trop violemment contre son principe. On io voyait retourner avec obstination en arrière, au lieu de s'engager franchement dans les voies du progrès ouvertes par la Révolution de Juillet. Et il s'étonnait des résistances (ju'il ne cessait de rencontrer sous ses pas! C'est une tendance trop fréquente des gouvernements d'attribuer à des causes extraordinaires, à des circonstances extérieures, ce qui n'est dû, la plupart du temps, qu'à leur imprévoyance, à leur dédain de l'opinion publique, et à leur politique de réaction. C'est ainsi, par exemple, (jne, le lî) décembre, on avîiit entendu, à la Chambre, deux des amis les plus dévoués du ministère, MM. Dnpin et Fulchiron, mettre les désordres survenus à Lyon sur le compte des prédications saintsimoniennes.
11 n était l)ruit alors, en effet, que du Saint-Simonisme, secte récemment enfantée, qui émergeait des ruines (hj rancienne société avec la prétention de régénérer le monde. Elle s'imaginait avoir raison de la misère par une meilleure organisation sociale, et vaincre, par la création d'une religion nouvelle, le doute, Inidillerence et le scepticisme où étaient tombées la plupart des âmes. Assurément il y avait là une idée généreuse, mais qui devait être noyée dans des conceptions bizarres et dans des niaiseries ne le cédant en rien aux superstitions anciennes.
Le fondateur de la secte nouvelle était le comte de Saint-Simon, appartenant à une branche collatérale de l'auteur fameux des Mémoires sur le règne de Louis XIV et sur la régence. Fort entiché de sa noblesse, comme son glorieux parent, il avait débuté par la carrière des armes, et, tout jeune, il était allé combattre en Amérique pour la liberté. Mais déjà il était hanté de rêves
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humanitaires et pris d'une sorte de lièvre de spéculations. Nous le voyons, à cette époque, soumettre au vice-roi du Mexique un projet de canal destiné à mettre en communication les eaux du Pacifique et celles de TAilantique. A son retour en Europe, il abandonna l'état militaire pour se livrer à ses études favorites. La Révolution le trouva en Espagne, fort occupé d'un plan de canal qui devait relier Madrid à la mer. Le banquier Cabarrus s'était chargé de fournir les fonds nécessaires à la réalisation de cette gigantesque entreprise, demeurée à l'état de projet. Durant la période révolutionnaire, ilsVissocia dans des spéculations linancièrcs avec un ancien ambassadeur de Saxe à Madrid, le comte de Redern, et les deux associés réalisèrent d'immenses bénéfices dans l'achat et la revente des biens nationaux. Emprisonné pendant quelques mois, Saint-Simon, après la Terreur, se lança dans une vie fastueuse où il dépensa en peu d'années, avec une prodigalité de grand seigneur, la fortune considérable qu'il avait si facilement gagnée dans des spéculations heureuses. Devenu pauvre, il songea à embrasser la profession de réformateur, et, en attendant que ses travaux scientifiques lui eussent rendu sa fortune si follement dissipée, il vécut d'une modique place de copiste au Mont-de-Piété. En 1819, un pamphlet publié sous le titre de Parabole le mena en police correctionnelle, où il fut d'ailleurs acquitté. Sa notoriété s'en accrut, mais sa pauvreté resta la môme. D'autres publications, entre autres la Réorganisation de la société européenne^ où, à côté de son nom, figurait celui d'Augustin Thierry, l'éminent historien, qui, alors, s'intitulait son élève, ne changèrent rien à sa situation. Il était en proie à une si noire misère qu'un jour de désespoir il se tira un coup de pistolet dans la tête. Il en fut quitte pour la perte d'un œil, et put écrire son œuvre capitale, le Nouveau Christianisme, destiné à
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remplacer toutes les religions existantes. Puis il mourut en 1825, laissant à ses principaux confidents, MM. Auguste Comte, Augustin Tliierry, Olinde Rodrigues, Bazard et Enfantin, le soin de recueillir sa doctrine et de la prêcher par le monde.
Dans sa chanson intitulée les Fons^ Déranger a consacré à Saint-Simon le coujilet suivant:
J'ai vu Saint-Simon le prophète, Riche d'abord, puis endetté, Qui, du fondement jusqu'au faîte, Refaisait la société.
Plein de son œuvre commencée, Vieux, pour elle il tendait la main, Sur qu'il embrassait la pensée Qui doit sauver le genre humain.
En dépit de cette strophe ironique, on vit les hommes les plus distingués de l'époque s ériger en prophètes à leur tour, et se faire les continuateurs du maître.
Quelle était donc cette doctrine, destinée à régénérer le monde? et quel était ce plan de société chimérique, d'où les douleurs et les misères humaines devaient à jamais disparaître? D'abord, au sommet de cette so(;iété nouvelle, apparaissait le principe dautorité poussé à sa puissance suprême. Il était concentré dans un Père, réunissant à la fois les deux titres de pape et d'empereur et les deux pouvoirs, le spirituel et le temporel. La société était divisée en trois classes, les savants, les artistes et les industriels, et la direction en était confiée aux principaux d'entre eux qui, d'euxmêmes, s'assignaient à chacun leur rang. Chaque membre de la nouvelle famille était classé suivant sa capacité, et chaque capacité devait être rétribuée suivant ses œuvres. Telle était la formule sacramentelle de l'école.
Restait à savoir qui serait juge des capacités et du mérite des œuvres; mais c'est une chose dont nos ré-
formateurs semblaient n'avoir eu aucun souci. Tout se serait arrangé en vertu d'une sorte d'attraction instinctive et mécanique.
Ce qui étonne au suprême degré lorsqu'on examine de sang-froid les chimères et les puérilités de la conception saint-simonienne, c'est de voir des hommes d'une valeur incontestable, dont quelques-uns étaient appelés à selever plus tard aux premiers rangs dans notre société vulgaire, se faire les apôtres plus ou moins convaincus de cette société imaginaire. A ceux que nous avons déj«\ cités, ajoutons MM. Barrault, Michel Chevalier. Périer, Abel Transon, Carnot, le iils du Carnot delà Convention, Jean Reynaud, Pierre Leroux, Stéphane Flachat et Duveyrier. Déjà, avant la Révolution de Juillet, leurs prédications attiraient dans une vaste salle de la rue Taranne une foule d'auditeurs, parmi lesquels figuraient un certain nombre de dames. La Révolution ne fit qu'accroître leur ardeur. Deux journaux, le Globe et le Producteur, servirent à propager leurs doctrines. Mais c'était surtout par la parole qu'ils s'efforçaient de faire des prosélytes. Ils se répandaient partout, dans les cités, dans les villages, allant porter la bonne parole des salons à la boutique, de l'atelier à la chaumière, reçus ici par des acclamations, là par des huées, et croyant ou paraissant croire à la sainteté de leur apostolat. MM. Jean Reynaud et Pierre Leroux étaient allés se faire entendre à Lvon, où leur éloquence enflammée avait soulevé un véritable enthousiasme. De là cette croyance, absolument erronée d'ailleurs, que leurs prédications n'avaient pas été étrangères au soulèvement des ouvriers lyonnais.
La famille saint-simonienne modifiait dans ses principes les plus essentiels la société ordinaire. Elle abolissait par exemple l'hérédité, et à ceux qui lui reprochaient de supprimer un des plus puissants stimu-
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lants de l'activité humaine, elle répondait que ni les papes ni les Tnoines n'avaient en besoin de ce stimulant, sans ]n'endre ^^arde que cette assimilation indiquait de sa part beaucoup plus un pas en arrière qu'un pas en avant. On se réunissait dans un vaste appartement de la rue Monsiprnv, on les doctrines de la reliiT:ion nouvelle et de l'amour libre se propageaient au milieu de fêtes ((ucmbellissaitla présence de femmes élégantes.
La famiNc reconnaissait alors pour Pères MM. Razard et Enfantin. Ancien carbonaro et conspirateur émérite, sous la Restmiration, Bazard prenait fort au sérieux son rôle de directeur spirituel et temporel. Il se croyait si bien le grand prêtre d'une religion nouvelle qu'il prétendit, à ce titre, être exempt du service de la garde nationale, dont la loi dispensait les ministres du culte. Mais sa religion n'avait pas été admise par le conseil de discipline de; son bataillon, qui, sans respect pour sa qualité, le condamna à 2i heures de prison pour refus de service. Le grand [)rctre se pourvut en cassation. Le 2.") décembre 1831 , la cour, sur les conclusions conformes du procureur général Dupin, rejeta son pourvoi en se fondant sur ce que les prf'tendus ministres de l'association saint-simonienne n'(''taient pas reconnus par l'autorité publique.
Mais déjà la famille nouvelle était fort ébranlée ; un schisme irrénn'diable avait éclaté dans son sein. Sous prétexe de rég('*nérer la femme, de la mettre au même rang que riiomme, de lui accorder les mêmes droits, de l'émanciper en un mot, certains adeptes du Sainl- Simonisme s'étaient mis à prêcher la morale la plus relâchée, et l'un des deux Pères suprêmes, M. Enfantin, n'avait pas été le moins ardent dans cet apostolat, inconscient peut-être, de l'immoralité. Ancien élève de l'Ecole polytechnique, M. Enfantin s'était empressé d'entrer dans la vie civile en 1814. Tour à tour commis
dans une maison de commerce de vins à Romans et dans une maison de banque à Saint-Pétersbourg, il ('lait venu se fixer à Paris quelques années plus tard, pour s'y occuper d'affaires commerciales. Lu des discii)les les plus passionnés de Saint-Simon, M. Enla ni in semblait surtout s'être donné le rôle d'éducateur de la femme, de novateur social, laissant à son collègue, M. Bazard, le soin de traiter les questions politiques. Dans les conférences de la salle Taitbout, il s'appliquait surtout à magnétiser du regard les femmes de tout à^e venues là pour écouter la parole des nouveaux aputres. Le divorce, (ju'il était fort question de rétablir alors, n'était pas à ses yeux une nécessité sociab ; remède douloureux et fatal contre les unions mal assorties, il lui apparaissait comme une aspiration vers un amour suprême; sa théorie de la réhal)ililalion de la chair était, en (juelque sorte, la consécration du concubinage; entin,au prêtre saint-simonien, homme ou femme, il accordait des privautéis dont la pudeur la moins farouche avait lieu de s'alarmer.
M. Pazard, qui, marié et père, avait conservé les préjugés de la famille, linit par se révolter contre la morale dissolue que son collègue couvrait de son autorité. Dans une réunion générale de la société, tenue le 11) novembre, il v avait eu des récriminations violentes échangées de part et d'autre. Un certain nombre de femmes s'étaient élevées avec véhémence contre les théories immorales du père Enfantin. On avait entendu M. Carnot s'écrier : « Votre doctrine est la réhabilitation de l'adultère. » Et M. Dugied, l'ancien carbonaro, lui avait reprocké amèrement de réhabiliter le vice. Le schisme irréparable sortit de là. L'ère héroïque du Saint-Simonisme était close.
M. Enfantin resta seul Père suprême, mais les meilleurs, parmi les Saint-Simoniens, se séparèrent de lui. 1. 19
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Au in)inbi(î (Il's rares fidèles demeurés autour de lui nous pouvons citer MM. Duveyrier, d'Eiclital, Barrault, Fournel et Michel (chevalier. « Dieu est avec nous, écrivait ce dernier, fjuelques jours après; nous avons un Père su[)r«^nie, une hiérarchie. Xous ne repoussons personne. » Puis, il exprimait la confiance de voir revenir à eux h's iiommes chéris (jui avaient cru devoir les quitter, et il terminait par cette phrase singulière : « Et certes la femme, la femme libre, que nous appelons de tous nos vœux et de tous nos eft'orts, contribuera puissamment à cet ach' religieux. » Le futur et sévère économiste du JoNrna/ drs Df'hatsno prévoyait sans doute pas alors (juc hs ('(ranges théories morales de son Père suprême conduiraient un jour ce dernier à la cour d'assises, où nous le retrouverons prochainenuMit.
Ue toutes les conceptions imaginées par les Saint- Simoniens, une seule était vraiment digne d'attirer latlention des hommes dévoués au progrès social, c était cclh' du })rincipe d'association. Encore leur conception était-elle singulièrement gâtée par les entraves qu'ils apportaient à la liberté individuelle. L'association et la liberté sont incontestablement les deux grands véhicules du progrès sociaL Une société où toute initiative individuelle serait paralysée, où, sous prétexte de protéger celui-ci et celui-là, le gouvernement interviendrait arbitrairement dans les questions de producduction et de consommation, aboutirait fatalement au plus humiliant des des[)otisines. Au reste, le Saint- Simonisme devait exciter la curiosité beaucoup plus par la bizarrerie de sa forme extérieure qu'il n'était destiné à frapper les imaginations par la puissance de ses idées rénovatrices. Et c'est pour cela que nous le verrons tomber prochainement sous le ridicule bien plutôt que devant les persécutions qui n'allaient pas lui être épargnées.
DKCEMBnE
ANNKE 1831. CHAPITRE ni ATRIÈME. t^M
Mais peut-être est-il à regretter (jue la sociéti' saintsimonienne ne soit pas allée tenter l'expérience d'une rénovation sociale et s'elïorcer d'ap])liquer ses théories de l'autre coté de la Méditerranée, sur cette terre algérienne que la con([uète avait récemment donnée à la France. Justement, le gouvernement y appelait tous les hommes de bonne volonté, toutes les familles et les individus des classes ouvrières et agricoles susceptibles de déveloj)per par leur travail les éléments de ricliesse de cette contrée féconde. Avec les sommes dont elle disposait, les intelligences d'élite ([u'elle avait à son service, la société saint-simonienne aurait certainement pu expérimenter ses théories sociales en Algérie et y fond 4- un établissement durable et prospère, si elle avait eu un but réellement sérieux, et si les excentricités de sa doctrine n'avaient pas tendu à ap[)eler l'attention publi(|iie sur ses principaux membres plutôt qu'à poursuivre ranVanchissein Mit de la pensée humaine et l'abolition de la misère.
Ceci nous amène à ji^ter un coup d'œil sur notre colonie aliiériennc, et à dire où elle en était depuis le "^J*^'"^, colonie jour où la Restauration avait laissé à la France, comme à la fin de un don suprême, cette prc'cieuse et légitime conquête (i ). ' <i»»"^'e i83i. Le maréchal de Bourmont poursuixait autour d'Alger l'œuvre glorieusement commencée par la prise de cette ville, lorsque la nouvelle de la Révolution de i830 vint le surprendre au milieu de ses succès. La France ne pouvait laisser à la tête de l'armée l'homme qui l'avait trahie la veille d'une bataille. Dépossédée de son commandement et de ce titre de maréchal que lui avait
(1) Nou^ disons légitime malgré notre éloignement profond et raisonné pour tout ce qui est conquête à main armée en matière coloniale. Mais en ce (jui concerne l'Algérie, c'était devenu une nécessité de détruire ce nid d(! pirates qui rendaient tributaires tous les pays du monde. Il n'y avait d'autre moyen de prévenir le retour du brigandage que d'occuper le pays. La France a été la vengeresse de l'humanité.
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DÉCEMBKE
I.s:il
L'adiiiiiiistralion (lu fr^Mit-ral (llaiisel.
±\)-2 niSTOmF. DC RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. \.vnêk 1831.
valu sa ronquête, M. de Bournioiit dut céder la place au iiénéral Clausel, vét('rau des guerres de la République et (le l'Empire, qui avait payé d'uue longue disgrâce, sous la Restauration, sa fidélité au drapeau tricolore.
A son nrriv(''e en Algc'rie, le nouveau commandant en chef avait lrouv('' notre colonie dans un état déplorable. Les tâtonnements de notre administration, le relàchemenlde la disci[)line dans Tarmée. le caractère farouche et intraitable des Arabes et des Ivabyles de la campagne d'Alger, semblaient rendre pré'caire notre occupation. L'indomptable énergie du général Clausel eut bientôt raison de toutes les résistances. Une expédition heureuse dans les montagnes du petit Atlas contraignit les indigènes à la soumission, et assura la domination française dans tout rarrondissement d'Alger. Le premier, le g('néral Clausel com[>rit l'immense parti qu'il y avait à tirer de notre conquête. Selon lui, elle devait s'étendre sur toute la régence et non point se borner au simple territoire d'Alger. Aussi nomma-t-il partout, à Oran, à Constanlims des bevs à la dévotion de la France, il envoya même au bey d'Oran une brigade, sous les ordres du gi'MU'ral Danremont, pour le protéger contre les entreprises des Marocains. Mais le rappel intempestif d'une partie d(* l'armée d'occupation l'empêcha de donner suite, pour le moment, à ses projets d'extension coloniale. Son lib('»ralisme semblait l'avoir rendu suspect. On lui lit même un crime d'avoir préjuge' l'occupation définitive de la régence. Il avait conclu avec le bey de Tunis un arrangement aux termes duquel un parent de ce dernier était nommé bey de Constantine, à la condition de payer à la France une redevance annuelle d'un million de francs. Ce traité, si avantageux pourtant, fut désavoué par le ministère, qui reprocha au général d'avoir commis un abus de pouvoir. Fatigué de ces tra-
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casseries. Claus,'! iwiut en Fniucc. où il recul le bàhm i\v man'chal, sans doute (m compensation des ennuis qu'on lui avait fait éprouver. Son administration avait dure >ix mois, et ce court espace de temps lui avait suffi pour assurer à notre colonie une prospérité dont il ne s'agissait plus que d'assurer le développement.
Le général Clausel eut pour successeur le général IJerthezène, qui. le premier, en juillet 1830, avait mis le pied sur le sol africain. Durant les dix mois que dura son commandement, il dut, malgré le petit nombre de troupes dont il disposait, défendre la colonie contre les incursions incessantes des Arabes, auxquels il infligea, à diverses reprises, de sanglantes leçons. A partir du ,„ois de juillet 1831, les indigènes, convaincus de l'inutilité de leurs efforts, prirent le parti de rester chez eux, et la campagne d'Alger jouit d'une tran([uillit/' parfaite jusqu'au mois de décembre, époque où le général fut remplacé par l'ancien ministre de la police impériale, Savary,ducde Rovigo. Le général Bertheyène avait apporté dans son administration un esprit d'économie et une babiletc» qui lui firent grand honneur. Il (Mil surtout le mérite de séparer le domaine civil d'avec le domaine militaire, posant ainsi les bases d'une colonisati(jn civile dont ses successeurs auraient sagement fait de ne pas s'écarter.
Tel était l'état gén(''ral de la France au moment où s'achevait cette année 1831, qui avait été si tourmentée et si laborieuse pour la monarchie de Juillet. Sans doute tout gouvernement a le droit et même le devoir de se défendre et de se faire respecter, surtout quand il est l'expression bien nette du sentiment national. Mais ce qui man([uait à la monarchie de Juillet, nous ne cesserons de le répéter, c'était précisément cette grande autorité inorale. Battue à la fois en brèche par les légitimistes, qui lui reprochaient sa félonie, par les
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r<''|)iil)li(';iiiis et les bonapjii'tistes, (|iii marchaient toujours dr» conserve, et par les lib(''raux, qui ne pouvaient lui pardonner (le r<''a<^ir audaeieusenu'ut contre son principe, la royauti' de l^ouis-Pliilippe ne puisait malheureusement pas sa force di» ré'sistance dans le droit (|ue donne la consi'cration populaire. J^a force mat<''rielle, à laqru'llc; M. ('asimii' Périer faisait si volontiers appel, ne compensait pas suffisamment la force morale qui lui man(|uait, et ( hacune de ses victoires laissait des haines inextinguibles et d'immortelles rancunes.
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— Défi hautain d'Armantl Carrel. — Éloignenient de Casimir l'érier pour la presse. — Des forces militaires de la France. — Louis-Philippe aux Tuileries. — Le bal de la cour. — Le complot des tours de Notre- Dame. — La question de la liste civile. — Les conclusions de la commission. — M. de Montalivet et les sujets du roi. — Vote du projet de liste civile. — L'alîaire du prince de Condé. — Procès des princes de Rohan contre le duc d'Aumale et la baronne de Feuchères.
— Épilogue du drame du château de Saint-Leu. — Le complut de la ru(^ des Prouvaires. — Condanmation des conjurés. — L'expédition d' Aucune. — Le cardinal Albani. — Occupation d'Ancône par le capitaine Gallois et le colonel Combe. — L'expédition d'Ancône devant l'opinion. — La question des pensions. — Les troubles de Grenoble.
— Le zèle du préfet Maurice Duval. — M. Casimir Périer et la ville de Grenoble. — Le vote du l)udget. — Le choléra-morbus. — Les ravages du lléau. — Les bruits d'empoisonnement. — L'insurrection des chiffonniers. — Visite du duc d'Orléans à l'ILMel-Dieu. — Le nombre des victimes. — Clôture de la session législative. — La maladie de Casimir Périer. — iModification ministérielle. — La duchesse de Berry en France. — L'échautîourée de Marseille. — La fête du roi. — Mort de Cuvier. — Mort de Casimir Périer. — Le jugement de l'histoire. — Le compte rendu des députés de l'opposition. — Voyage du duc d'Orléans dans le Midi. — L'insurrection vendéenne. — L'état de siège dans les départements de l'Ouest. — La duchesse de Berry se réfugie à Nantes. — Louis-Philippe à Compiègne. — Mort du général Lamarque. — Les funérailles du général Lamarque. — L'incident Fitz- James. — Les discours. — L'insurrection éclate. — Louis-Philippe tient tète à l'insurrection. — MM. Arago, Laffitte et Odilou Barrot aux Tuileries. — Prise du cloître Saint-Merri. — Une idée de M. Gisquet. — La répression après la bataille. — La cour de cassation et l'état de siège. — Les accusés en cour d'assises. — Conséquences des soulèvements légitimistes et républicains. — Le garde des sceaux Barthe. — L'arrestation de M. de Chateaubriand. — Mort du roi de Rome. — Reprise des affaires. — L'anniversaire des journées de
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Juillfl. — Miiri.ii^o (le la liile aîiirc d»- Louis-Philippe avec le roi des Belges. — Los Saiiit-vSimoîiieiis à MéiiiliMontaiit. — Poursuites coiitru les Saint-Siuiouieiis. — La fin du Saiut-Siuionisuie.
l/;iiiiiée 4832 s'aiiiionçuit triste et sombre. Pour li'aNuir point soumis à la ratification populaire, qui ne lui eut pas fait défaut, le pouvoir qu'il tenait d'uiie assein])l('e sans mandat, Lonis-lMiilippe, avons-nous dit, était destiné à voir son autorité» contestée par les légitimistes d'une [)art, et de Tautre, par les républicains, dont le parti, existant à peine au lendemain des journées de Juillet, avait considérablement grandi depuis, et s'aflirmait liautement, à cette heure, comme le seul parti national.
Et cette contestation, cause éternelle de faiblesse pour la royautf'' de Juillet, ne se produisait pas seulement à Paris; les agitations populaires avaient envahi les départements, et les actes d'opposition se manifestaient sur une foule de points du royaume, heureux quand ils ne dégénéraient pas en insurrections sanglantes, comme cela devait se voir dans l'année laborieuse dont nous allons retracer les événements. La dynastie nouvelle était attaquée par les armes mêmes qui l'eussent rendue invincible si elle avait su tirer parti de la situation. Jus({ue-là, les légitimistes ne s'étaient guère montrés soucieux des droits du peuple. Des siècles et des siècles avaient passé sans que les classes privilégiées les eussent revendiqués ; et voici que, tout à coup, les royalistes les plus accentués s'éprennent d'une belle passion pour les droits imprescriptibles de la nation. Le suffrage universel, que la Révolution française elle-même n'avait pas admis dans son intégrité'?, devient le mot d'ordre de leurs journaux les plus importants. Ce mot leur sert de passeport pour distribuer dans les masses des médailles à TetTigie de Henri V, et les pousser à la révolte. Quant aux républicains, ils étaient dans la vérité de
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Janvier 183?.
à la Chambre.
Armand Garrel passe
à la Uépublique.
énergie suprême, à leurs risques et pi'rils, les droits méconnus de la nation. Lorsqu'ils attaquaient comme illégale l'autorité de la monarchie de Juillet, ils étaient conséquents du moins avec leurs principes, et ne mentaient pas à leur conscience. S'ils n'étaient pas encore légion, ils formaient une ])halange compacte, admirablement disciplinée, et dont la puissance morale parut si redoutable à Casimir Périer qu'il s'eiîorça, vainement d'ailleurs, de faire casser l'élection de M. Garnier-Pagès, Gamier-Pagès qui venait d'entrer à ki Chambre élective en aftichanl hautement ses opinions républicaines. Par M. Garnier- Pagès la République avait en quelque sorte un pied dans le parlement.
Le parti républicain se renforça à cette époque d'une importante recrue ; un des plus vaillants écrivains de la presse libérale, M. Armand Carrel, se donna à lui tout entier. Ancien officier, nous l'avons vu, sous la Restauration, sacrifier sa situation militaire à sa passion pour la liberté, et courir mettre son épée au service de la révolution espagnole (l). F ondaicuv du Nalio}ia/, avec MM. Thiers et Mignet, il n'avait pas cru devoir, après Juillet, passer entièrement, comme ses deux amis, au service de la royauté des barricades. Cependant, il avait tout d'abord accepté une mission dans les départements de l'Ouest, où il putrallier un certain nombre de maires à la cause de la Révolution. On lui avait offert en récompense, à son retour, la préfecture du Cantal ou de l'avancement militaire, à son choix ; il avait refusé, pr(''férant garder son indépendance. Devenu rédacteur en chef du NationaL il y soutint d'abord, avec son vigoureux talent de polémiste, les principes de la monarchie républicaine dont MM. Laflitte, Dupont (de
nVovez notre Histoire de la Restauration.
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l'Eure), Lafaycfto et Odilon Barrot étaient les repiM»sentants au pouvoir. Mais son opposition ne tarda pas à s'accentuer très vivement lorsquil vit ia royauté de Juillet dégénérer de son origine, et reprendre les traditions, un moment interrompues, de la Restauration.
(lertains publicistes ont attribué la rupture définitive d'Armand Clarrel avec la dynastie d'Orléans au dépit de n'avoir point reçu, dans la distribution des faveurs, un lot proportionné à ses mérites. C'est là une assertion calomnieuse purement gratuite, et Ton ne saurait troj) défendre la mémoire de Carrel contre cet outrage inimt'rité. Il est étrange, en \ <''rité, d'expliquer par des motifs peu avouables une évolution dont la cause est si légitime et si naturelle. Il y avait dix-buit mois que la monandiie d'Orléans avait été élevée sur les barricades de Juillet, comme sur un pavois populaire, lorsqu'Arrnand Carrel, désespérant de la voir îiccepter francbement les doctrines de la démocratie, prit ouvertement fait et cause pour bi Ré[)ubli(jue. La politique de résistance et de combat de M. Casimir Péi'ier avait fait cette conversion.
Dès lors, la rj:)yauté nouvelle ueut pas de plus redoutable adversaire ; d'autant plus redoutable que Carrel sut toujours se mettre au-tlessus des exagi'ra lions vulgaires. Il ne fut pas plus le llatleur de la foub: quil n'avait été celui du pouvoir. Jamais on ne le vit, pour ca[)ter les faveurs de la multilude, s'abaisser à de bicbes condescendances et se prêter à des compromissions que réprouvaient sa raison et son cœur. Ce fut à la fois son bonneur et sa force. Il était toujours prêt, du reste, à payer de sa personne, et à faire à ses opinions le sacrifice de sa vie.
Cela se vit bien en ce mois de janvier 1832. Il y avait alors une recrudescence de persécution contre la presse, dont le ministère de M. Casimir Périer semblait être le
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martyrologe. Chaque jour, c'étaient de nouvelles saisies Janvier 1832. de journaux et des emprisonnements arbitraires d'écrivains. On se serait cru revenu aux plus mauvais jours de la Restauration. Arrêter préventivement, hors le cas de nécessité absolue, un écrivain, pour un simple délit de la pensée, qui, souvent, était déclaré innocent après une longue détention, constituait une monstruosité contre laquelle la plupart des journaux, non inféodés au ministère, s'élevèrent en vertu de la loi de solidarité. La protestation d'Ariuand Carrel revêtit notamment un caractère (jui lit une profonde sensation. Après avoir, dans le National du 24 janvier, posé en l)rincipe que la détention préventive des écrivains, arrêtés depuis un mois sur mandat de dépôt, sous prétexte de llagrant délit, était absolument illégale, Carrel s'écriait : « H faut ici relever la dignité de l'homme et du citoyen, si souvent, si impunément insultée par l'indigne ministère du 13 mars. Il ne sera pas dit qu'un régime qui intenterait bis absurdes, les innombrables procès dont rougissent nos tribunaux,... un régime sous lequel les écrivains seraient flétris, en attendant le jugement, par leur accouplement avec des escrocs, ou tués à petit bruit par les miasmes pestilentiels de Sainte- Pélagie, pourra s'enrichir encore d'un arbitraire illimité qui i^'\\\{\i\\Urd\i\di jiinsprudence du flagrant délit. Un tel régime ne s'appellera pas, de notre consentement, la liberté de la presse. Une usurpation si monstrueuse ne i)rendra pas. Nous serions coupables de la soulTrir, et il faut que le ministère sache qu'un seul homme de cœur, ayant la loi pour lui, peut jouer à chances égales sa vie contre celle non seulement de sept ou huit ministres, mais contre tous les intérêts, grands ou petits, qui se seraient attachés imprudemment à la destinée d'un tel ministère. C est peu que la vie d'un homme tué furtivement au coin de la rue, dans le désordre d'une
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rincult* ; mais cVst beaucoup «juc la xic dun homme {l[)onneur (|ui serait massaen'' rlie/ lui par les sbires de 31. l*érier, en ri'sistaiit au nom de la loi. Son san^ crierait vengeance... Tout écrivain, pénétré de sa dignité de citoyen, opposera la loi à Tillégalité et la force à la force. C'est son devoir : advienne (|ue pourra. »
Ce niAle et lier langage souleva dans la presse un véritabb' enthousiasme. Le ministère n'osa i)as relever le déli; il se contenta de déférer à la justice le National et les journaux qui s étaient associés à sa déclaration. Ce fut pour Carrel l'occasion d'un nouveau triomphe. Cit('^ à comparaître devant la cour d'assises, à cjuel(|ues semaines de là, il fut acquitte'' après une habile plaidoierie de M. Odilon Barrot et une défense personnelle dont l'ell'et fut aussi puissant que celui de l'article incriminé. C'était une sanglante défaite pour le ministère. M. Casimir Périer était le ministre d'un gouvernement personnel, ce n'était pas le minisire d'un pays lil)re; il ne savait pas gouverner avec la liberté. 11 s'épouvantait des moindres écarts de la presse, poursuivait à la fois la plume et le crayon, faisant condamner M. IMiilippon, gérant du journal la Caricature^ à dix mois de prison et à deux mille francs d'amende pour avoir représenté le roi Louis-Philippe sous des traits grotesques. Qu'aurait-il dit, grand Dieu! s'il avait eu à subir le débordement d'invectives auquel se livre la presse de nos jours, sans que la République, fortes de son droit, en prenne le moindre souci?
C'était cette absence du droit qui faisait la faiblesse du gouvernement de Louis-Philippe. Autrement, la force matérielle ne lui manquait pas pour se défendre contre les attaques de l'intérieur. Il avait à sa disposition, au commencement de cette année 1832, plus de quatre cent mille hommes organisés sur un pied redoutable, et dont l'instruction ne le cédait en rien à la dis-
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cipline. Une garde nationale, composée de près de deux Janvier 1832. millions de citoyens, se tenait prête à seconder l'armée actise; et notez que cette garde nalionale comprenait alors une foule de vieux soldats parfaitement aguerris. Il n'était donc pas une puissance en Europe, à laquelle, du |)ropre aveu de M. Casimir Périer, nous ne fussions en ('lat de rc'sister victorieusement, et c'est ce qui rend plus incompréhensible la pusillanimité du gouvernement (le Louis-Philippe. Un peu d'audace de sa part nous eût (''\ité les désastres sans nom dont nous subissons aujourd'hui les douloureuses conséquences.
Pour donner plus de prestige à la royauté citoyenne, Louis-Philippe Casimir Périer exigea, pour ainsi dire, (ju'elle se transportât aux Tuihu'ies. Il lui seml)lait que Louis-Philippe ne serait véritablement roi ([ue lorsqu'il habiterait ce palais fatal où la vieille monarchie avait sombré, et où avaient trôné tour à tour l'Empire et la Restauration.
La cour inaugura, le 11 janvier 1832, son retour aux Tuileries par un bal splendide, auquel se trouvèrent convi(^es toutes les classes de citoyens. Pairs de France et disputés, olliciers de l'armée et de la garde nationale, simples gardes nationaux même, circulaient péle-mele dans ces salons qui, sous le dernier règne, n'étaient guère accessil)les aux classes inférieures. Le bal s'ouvrit, dans la salle des maréchaux, par mi quadrille où liguraient le duc d'Orléans avec rimp(''ratrice du Bré'sil, le duc de Nemours avec dona Maria, don Pedro avec la princesse Louise, et un chef de l)ataillon de la garde nationale avec la princesse CléMiientine. Les princesses dansèrent à diverses reprises avec de simples gardes nationaux. C'était la première fois que les épaulettes de laine côtoyaient aux Tuileries celles d'or et d'argent. La famille d'Orléans était très unie; elle avait une simplicité et des vertus familiales qui plaisaient fort à la classe moyenne de l'époque, et la bonhomie du roi, ses mœurs patriar-
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cales, faisaient oublier à beaucoup (ju'il était le complice, sinon le promoteur, des actes antidémocratiques de son gouvernement.
Une foub' de dé'put(''s de l'opposition se pressaient dans les sab>ns des Tuileries, comme pour aflirmei", par leur présence, que leur opposition n'avait rien d'bostile à la dynastie et protester, en quelque sorte, contre les complots dont il était bruit alors. On se rappebiit involontairement les années troublées de la Restauration, où clia({ue jour était maivfué par une conspiration nouvelle.
Quelques jours aui)aravant, le 4 janvier, vers 5 lieures du soir, on avait tout à coup entendu retentir le bourdon de iXotre-Dame. Qu'<Mait-il donc arrivé? lue poi- ^n(''e d'individus avaient trouve'; moven de se cacher dans les tours. La nuit venue, ils avaient allumé un commeuc(Mneut d'incendie, tiré (juebjues coups de pistobd et sonnc^ b; tocsin, espé^rant appeler à la ré\olte les mécontents dont la capitale foisonnait. 11 sullit de rpielques soldats pour avoir raison de ces insensés. Y avaitil eu c()nq)b)t, dans la réelle acception du mot ? On saisit elle/ l'un des individus arrêtés, nommé Brandt, plusieurs écrits émauant de la Socirté des amis du peuple. Un autre, du nom de r.onsidère, déclara n'exercer d'autre profession ([ue celle d'émeutier. 11 n'y avait là vraiment rien qui décelât une conspiration. Est-il vrai que ces malbeureux aient cédé à des provocations policières? Cela semble résulter des plaidoiries de leurs avocats; mais nous n'avons trouvé rien de bien précis à cet égard. Considère et Brandt furent condamnés, chacun, à cin([ ans d'emprisonnement, comme coupables d'un attentat ayant pour but de changer la forme du gouvernement. Un troisième accnsé, Deganne, fut condamné à deux années de prison pour non-révélation de complot; les autres furent acquittés. Les condamnés étaient des
La question
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fous à qui un asile d'aliénés eût mieux convenu que la Janvier i832. prison. Ce n'étaient point là les ennemis dangereux de la monarchie de Juillet.
Ses ennemis inconscients, et non les moindres, étaient ceux qui, en la poussant dans des voies contraires à son origine, semblaient prendre à tache d'élever entre elle et la nation une barrière d'impopularité.
Nous avons dit le mauvais efl'et produit par la présentation du projet de loi sur la liste civile. Il y avait un an déjà que la question était pendante. La cour réclamait une vingtaine de millions. M. Laffitte, ministre alors, avait consenti à demander aux Chambres une somme de 18,o00,000 francs, somme encore exorbitante à ses yeux. On se rappelle la stupéfaction profonde de la commission parlementaire, chargée d'examiner la question, en recevant de M. Thiers, sous-secrétaire d'Etat aux finances, une note qui n'avait pas été communiquée au conseil, et où les besoins de la cour nouvelle se trouvaient évalués à cette somme au minimum. Depuis, la Chambre avait été renouvelée, et le successeur de M. Laffitte espérait peut-être trouver une commission moins rigoriste et mieux disposée.
M. Casimir Périer avait donc représenté, dès le mois d'octobre, le projet de liste civile élaboré par le précédent ministère, en laissant en blanc, « d'accord avec une auguste volonté », le chiffre de la dotation, pour laisser à la (Chambre, par un sentiment de haute convenance, le soin de résoudre elle-même cette question. Seulement, en sous-main, on donnait à entendre que les besoins indispensables de la cour n'exigeaient pas moins d'une dotation de 18 millions. Cela, bien entendu, non compris un mobilier somptueux et une foule de châteaux, parcs et domaines.
Avant d'être soumis aux délibérations de la Chambre, le projet eut à subir la discussion violente des partis.
Janvier 1832
Les coiirlusi(>n>
de la rommisîiioii.
3(H IllSTOIKE Itr RÉGNE DE LOIJIS-PÏULIPPE. année 1832.
Xoiis avons parle déjà des lettres enfiellées où M. de Cormeniii, avec une irom'(* mordante, raillait impitoyalilement les app^Hits voraces de la royauté citoyenne. On disserta sur les livrées, les chevaux, les rennèdes nécessaires à cette monarchie hourgeoise, et chacun de rire. On ne man(jua \ms de rappeler que, de laulre c(Ué de l'Atlantique, le traitement du premier magistrat des États-Unis n'allait pas au delà de 12:) 000 livres, et que les trois consids de la I{épul)li([ue française ne coûtaient pas plus d'un million à la France, tous frais compris, alors que pour les seules dé'penses de la houche, on réclamait actuellement 1,200,000 fram-s. La comparaison n'était pas rigoureusement juste. Toute monarchie a des ohligations de faste, de représentation et d'apparat, qui incombent à un degré beaucoup moimlre aune république. Seulement, il n'y a^ait nulle né'cessité à ce que la royauté, sortie des barriciules, fût la providence d'une foule de mendiants, et entretînt ces nuées de courtisans et de parasites qui vivent de la prodigalité des cours. C'était à la Chambre de faire la part convenable à une monarchie qui, de son propre aveu, devait avoir des goûts modestes, et que, dans le pays, on se plaisait à voir entourée d'institutions républicaiiu\^.
Le rapporteur de la commission était M. de Schonen, dont le libéralisme avait été si impétueux sous la Restauration. La commission s'était divisée en deux fractions égales, l'une proposant le chilTre de 12,ri00,000 francs, l'autre, celui de 14 millions pour la dotation en espèces. Quant à la dotation inmiobilière, la commission était d'accord pour y comprendre, à Paris, le Louvre et les Tuileries, et, dans les départements, les châteaux, parcs, domaines et forets de Versailles, Marly, xMeudon, Saint-Gloud, Saint-Germain. Fontainebleau, Compiègne, Rambouillet et Pau. « Nous
dormons beaucoup au roi, ajoutait le rapporteur, car Janvier 1832 nous lui donnons le Jeu de Paume de Versailles. » Cette évocation, qui rattîuhait la dynastie nouvelle à la Révolution, causa une assez vive sensation dans la Chambre. Le earboiuiro de la Restauration n avait pas encon; disparu sous le manteau du pair de France.
La discussion donna lieu à des récriminations qui ne furent pas sans amertume de la part de la gauche. Un de ses membres, dans la séance du 4 janvier, reprocha amèrement au projet ministériel de \i(der cette condition de notre vieux droit monarchique qui voulait qu'en montant sur le trône, le souverain confondit sa propriété priv<'*e avec celle de la couronne. Or, Louis-Philippe avait enfreint cette loi en faisant, par l'acte de donation du 7 août, passer la nue propriété de ses biens sur la tète de ses enfants; l'opposition ne le lui pardonnait pas. Dupont (de l'Eure) atta([ua , à son tour, avec une extrême vivacité, le projet de liste civile, l ne somme de 12 millions lui paraissait largement suffisante. 11 se plaignit surtout de voir figurer dans la dotation une foule de châteaux entretenus à grands frais, somptueusement meublés, et qui ne servaient guère qu'à loger des gouverneurs, des concierges et une foule de serviteurs inutiles.
M. de Montalivet trouva, pour dé'fendre la liste civile, des arguments qui n'étaient pas sans valeur. Il montra la iK'cessité d'entourer la monarchie d une certaine splendeur, pour attirer sur elle une grande considération. Il essaya même de toucher les députés de la gauche en demandant ce que le roi répondrait aux victimes de la Restauration, si on lui refusait les moyens de panser leurs blessures et de secourir leur détresse. Mais un mot malheureux dé'truisit tout l'efFet de cet artifice oratoire. « Il faut, dit- il, que le luxe qui fait la prospérité des peuples civilisés ne soit pas banni de l'habi-
M. (lo Montalivet et les «uJL'ls du roi.
Janvieu IH'-i'i.
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t.'ilioli (in roi dr Franco, car il lu serait liiciitôt du reste de ses sa/r/s... »
A (•-' mot. éclata ruii des [)liis violents orales dont fasseni nicnlion ic-» annales parlementaires. J)c toutes paris ictciili-^aicui ces cris : A Forflrc le ministre ! Qti il serrtrftctr. Il ni/ a plus (le sujets! Le minisire tinl bon, et il persista à soulcnir (|iie la silualion intV*rieure où toiis les Français se trouvaient à l'c^^ard du j*oi, faisait d'eux des sujets. Celle obstination était nue souveraine maladresse. I ne [jarlie des membres de la (Ibambre, ne pouvant contenir leur indignation, ([uittèrent la séance, l^a querelle recommen(;a le lendemain, sur une observation de Al. de Tracy, ([ui [U'il la [>arole, imnH'diatement apiJ's la lectnre du procès-verbal, ponr repousser comme indii;ne de la nation française Texpression dont M. de Montali\et avait persisté; à se servir. Apostat de la liberl<'', depuis (ju'il «Mail monti' au pouvoir, le f;arde des sceaux. M. I>artlie, |)ré'tendit <pi il n'y avait rien d'inconstitutionnel dans le mot employé par son collègue. De là une tempête plus formidable encore fjue celle de la veille. Apres (pudcjnes lières paroles de M. Odilon Harrot, la gaucbe en masse se i-etira dans la salle des conférences, et signa nue énergi([ue j)rotestation contre la (pialiiication dont les ministres s'étaient servis et contre toutes les conséquences (ju on en pourrait tirer nltf'rieurement. Cent soixante-cinq dé'putés s'associèrent à cette protestation, parmi lestpuds le général Lafayette, ((ui rtq)Oussa bautement comme atleidatoires à la Ilévolution de Juillet les expressions de roi de France et de sujets. Toute la presse de gauche, de son côté, tonna, durant plusieurs jours, contre l'injure adressée à la nation par les ministres du roi.
Vole du ' Ce fut à la suite de ces orageuses séances que la '^'"'^civile.'''*' Chambre tixa à 12 millions le chitlre de la dotation annuelle de la couronne. VjW million par aji fut accordé
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au prince héritier de la couronne. J^a dynastie d'Oi-b'ans Fkmuer nvi. n'avait pas encoWvtrop à se j)laindr(\ n étaient les paroles amères qui jU' lui avaient pas été épargnées, et dont les échos, répétc's par les feuilles hostiles, portèrent de graves atteiides à la majesté royale.
Un procès retentissant vint, sur ces entrefaites, dans le courant de février 1832, otl'rir un aliment nouveau à la malignil('' publi((ue. Nos lecteurs n'ont pas oublié les circonstani'es tragi(jues de la mort du prince de Cond('', dont Fassassinai ne saurait faire doute aujourd'hui pour personne. iNous avons déclaré (pu3 la famille d'Orléans (Hait absolument étrangère à ce crime abominable; mais il nous faut i*econiuiilre également ([ue. suivant la remarque si juste de l'ablM' INdier de Lacroix, elle demeura non moins étrangère « au dessein si juste et si honorable de venger la mcMuoire du (bn'nier di's (]ondé. » On vit, au conti'aire, l'avocat du jeune duc d'Aunude, M'" Du|)in jeune, faire cause commune avec M. Lavaux, avocat de la baronne de FcMichères, pour soutenir l'insouleuable svslème du suicid(\
Une première enquête n'avait pjis abouti. Mais la rumeur publique, attribuant la mort du i)rince à un assassinat et non à un suicide, avait été telle, une brochure, intitulé'e Appel à ropini(tn puhli'juesur la mort du prince de Condc^ avait produit une si profonde sensation, qu'un supplément d'instruction avait ete ordonné sur la plainte des princes de Uohan. L'en([uéte, commencée au mois de janvier 1831, se poui'suivait devant le tribunal de Piudoise, quand l'atlaire fut tout à coup évoquée par la cour royale de Paris. Le conseiller de la lluproye, chargé de l'instruction, ne hirda pas à se convaincre de l'assassinat. Voici en quels termes il s'adressa à la baronne de Feuchères, en prociklant à son interrogatoire : « La jiislice (pii reclierche avec tant de soin les causes d'une mort violente, parce que tout homme, par cela
lusTOiHi: m: nÈriNE ni-: j.oiis-philippe. a.vnkk i832.
Février 18:;2.
Une visite
de M. l'ersil
à M. (Je la
Hu]»roye.
niùiiie fjuil existe, est ulile à son pays, ne saurait demenrer indiiïrrente (|ii;i]i(1 il s'agit dnii évf'nement qui excite au plus haul \u)\\\ï linh'ivi de la France entière; quand il sagit de la mori du dernier des Cond<', du dernier rejeton d'une famille féconde en héros, dont le nom se lie à toutes les pages de notre histoire, d'un piMnc(> (jue l'on proclamait le premier chevalier de son sii'cle, «[ue les malheureux phuirenl comme un père, et dont la perte sera pour tous ceux (pii étaient attachés à son s<rvice une source inlarissalile de regrets. >.
Tous les tc-moins avaient été entendus, ren([uète était à peu près terminée, (piand on apprit tout à coup que M. de la lluproye était mis à la retraite. Ce magistrat avait conduit l'insliuction avec autant de zèle que de conscienc(\ après avoir entendu cent vingt t(''moins et recu(Mlli dviw cent trente et une dépositions; aussi y eut-il une siupéfaction profonde dans le public, lorsqu'on vint à savoir ipi'il (Uait dessaisi de l'adaire. 11 s'était d»'eid('' à conclure, devant la Chambre des mises en accusation, à l'arrestation de la baronne de Feuchères, de Lecomte, de l'uhbj? Hriant et des «'poux Duj)ré et à k'ur renvoi devant la cour d'assises. Un ne ri;inorait pas en haut lieu, et le bruit en était gé/iéralenient répandu.
Or voici ce qui s'était passé. A la nouvelle de la im'solution du conseiller instructeur, on s'était fort ému aux Tuileries, et le procureur génc-ral Persil y avait él('' mandé d'urgence. Il fallait à tout prix «HouH'er l'atlaire. A la suite d'une longue conférence avec Louis-lMiili[)pe et la princesse Adélaïde, M. Persil, oublieux de ses devoirs les plus élémentaires de magistrat, se rendit au domicile de M. de la nuproye,rue Xeuve-Saint-Francois, au Marais. Il ne lui cacha pas qu'il trouvait ses conclusions trop absolues qï prohah/nacnf erronées, s'étonna qu'il fut en désaccord avec les trois médecins de la
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cour, qui concluaient au suici(b\ Il lui paraissail indispensable que ces trois médecins fussent entendus comme témcdns. A (pmi M. de la lluproye répondit (pi'une pareille intrusion de praticiens, à lilre de témoins au lieu d'experts, (dait tout à fait inadmissible.
Le procureur gc'iKM'al n'obtint riiMi, et il revint aux Tuileries. On v décida alors de itrc'venir b' dépôt du j'apporl, en dessaisissant M. de la lluproye de 1 instruction par une démission Aolonlaire ou forcée. M. Persil avait sous la main un nouveau ra|>porleur dont il garantissait l'aveugle soumission, il retourna le lendemain, dans la soin'C, chez M. de la Hnproye. 11 le trouva en train de scniper avec sa femme et sa lille. conformément aux habiludes de l'ancien régime, cpie ce mauistrat avait conservées. AI. Persil lui annonça crùment que « son rapport ne verrait pas le jour j)arce que des raisons d'État s'y (q)posaient ». Comme l'intègre magistrat s'indignait de voir l'action de la justice; subordonnée à la j)olitique : <( 11 s'agit bien de la culpabilité ou de l'innocence dune femme llétrie î ajouta le procureur géMiéral. Il y va de riionneur, de la considération de la maison d'Orb'ans, engagée dans une comj)roinission funeste, sous le coup d'une solidarité déplorable, dont il faut qu'elle se tire à tout prix! » Ce sont les propres paroles de M. Persil, rapportées par M. de la lluproye lui-même dans un écrit désormais historique.
M. de la lluproye avait pour gendre M. Theurier de Pommyer, juge suppléant au tribunal civil de la Seine, pour Icipiel il désirait vivement un poste de juge titulaire. M. Persil, espérant vaincre ses répugnances, lui promit un siège de jug(> pour son gendre s'il consentait à donner immédiatement sa démission. Mais il se heurta à un nouveau refus. Le vieux conseiller resta inébranlable aux prières de sa femme et de sa hlle cons-
Février IS32.
Fkviukk 18:{';î
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l^'i-néesM^ I.*' IrrHJoniaiii, — cVfnil le i juin I8:n -il «'lait iiii- (l'onice à hi rclniile. Sciilcmoiif, rommo dé- «loimiui-fineiif, sou ^(.ndn^pai'miPsocondoonlomNiiicc, «Wîiif MoMiinc' juov iifnlaire prvs le frihimal ciMl de la Sc'iiir. Celte élran-c mise à la relraife d(Mi!ia uécessain'inriil lien à toutes sortes de eounnenlaires. Il v avait là (|n*d(HH' chose de niys(rn<Mix qui rejaillil dr la faeon la plus laeheuse sur la cour, et uou sans raison, il faut l)i<'n le dire.
Le î) jnin, }\, lîri.'i-e-Valigny, conseiller à la cour royale de Paris, toul dévoue aux int(''rrls de la famille d'Orlé'ans. riait sul)s(i(né à M. de la lluproye comme rat^porlcnr <le raiïairiî du prince de Coudé/Pour lui. le suicide ih; fait pas doulc : il en est convaincu davauce. Il aurait pu se dis|)ens('r (Trulcndre. sur la r^'^nisilicm du procureur -ém'.ral. I»ersil, les trois nu^decins de la cour, seuls téiuoins nouveaux qu'il ait fait comparaîlre devant lui. ^\. de la flnproye sait ((ue son successeur ue connaît pas un mot <le t allaire. Il écrit à M. Séguier. premier pn'sident de la cour, que, ((uoique dessaisi de Ta lia in \ il. tient à sa disposition, à titre cousultalif, le rapport et les conclusions cpiil allait déposer au moment de sa niisr à la retraile. lV)int de réponse. :\I. Séouier, premier président de la cour de Paris, et, eu nu'uie temps, membre du conseil de famille du duc d'Aumale, avait, lui aussi, son siège tout fait.
Le 21 juin 1831, — les choses, comme on voit, avaient été menées lestement, — la cour rendait, à huis
(1) Nous civoiis emprunt.' tous ces détail^; au livre si roneluant de M. Billault de Gérainvilie. (Complément du tome 111 de Vllisfoire de Louis-Philippe, p. 37a et s. (I88.3). M. de la llui)roye, au caractère antirpifet à rintrgi'ité duquel on a toujours rendu justice, a consigné par écrit, avec la plus scrupuleuse fidélité, toutes les circonstances^de sa mise à la retraite. C'est cet écrit, absolument irréfutable, qui a été conununiqué à M. Billault de Gérainvilie, par M. Theurier de Pommyer, gendre (le M. de la jluproy.'.
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c/av. \\\\ arrêt ainsi conçu : <^ La cour, après m avoii* Fkvrieh 1832. délibéré, considé^rant quil n'es! pas établi que la mort de Son Altesse Iloyale le duc P»ourbon, prince de Condé, soit le résultat d'un crinu\ di] (ju il ny a lieu à suivre ; ordonne que le présent arrêt sera exécuh' à la dilii^^encedu procureur gc^u'u-al du roi. > Où êlail le temps où le président Séguier déclarait liércni'nl à un solliciteur (jue la cour rendait des arrêts cl non des services? Par cet arrêt de complaisaïu'e la baronne de Feuchèreset ses complices échappaient (b''liuilivement à la vindicte des hommes (1).
Un pareil arrêt indigna tout ce (pi il y avait d'honnête en France. On su|)|)osait qu'il serait cbdén» par le ministère pid)licà la cour de cassation. Mais le ministère public, c'était M. I)ui)in, procureur général près la cour suprême et factotum de la maison dOrbans. Jl se garda bi(Mi de se pourvoir et laissa ce soin an\ piinces de Rohan, qui dénoncèrent eux-mêmes l'arrêt à la cour de cassation. La cour rejeta b'ur pourxoi, en se b)n(lant sur ce ([ue le ministère pu])lic ne sétant point i)our\ u contre l'arrêt attaqué, elle n'était point b'-alement saisie du droit d'en connaître.
Les princes de Rohan ne se tinrent pas pour battus; Procès des ils attaquèrent le testament pour suggestion et capta- j^j;|^"/'';^;„tVe tion, et assignèrent la baronne de Feuelières et le duc d'Aumale devant la juridiction civile. Ce grand procès, que les passions politiques exploitèrent avec une sorte je Feuchères de fureur, occupa dix audiences, et il eut en France et
le duc
d'Aumale
et la baronne
(1) Voici les noms des magistrats qui siégeaient à l'audience de la cour lorsque fut rendu cet inconcevable arrêt : M. Séguier, premier présid.'ut; MM. de Haussy, Briére-Valigny, présidents; MM. Sdvestre de Chant.'loup, de Monmerqué, GabaiUe, Ville.lieu de Torcy, Espivent, Pliilil)pon, Moreau, Grandet, xVmelin, conseillers; MM. Jurien et Desclozeaux, conseillers auditeurs. Dune note de M. de la Huproye il résulte que M. de Monmerqué, magistrat intègre, combattit éuergiquementles conclusions du procureur général et la fable dusmcide.
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Févriek 1832. en Europe un retentissemoiif pm(lioi>i,x. L'avocat des
princes (lo n()liau, M. iI(.,iu(Mji,in, i-eli'l, daiis sa plaidoirie, Ja démonstraliou saisissante de l'inipossibilil«j du suicide.' Le prince avait été assassiné; et qui, si ce n était la baronne de Feuchères, avait eu intérêt à diri-cr le bras de l'assassin? L'avocat, avec une foule de précautions oratoires, s'ell'orça d'éloigner tout soupçon pouvant atteindre la famille royale. Mais sa modération n'en fut pas moins terrible, et, de ses paroles, il rejaillit de sanglantes éclaboussures sur le cbef de l'État, dont la savante strat('-ie était parvenue à faire tomber dans sa famille l'opulent lié'rilage des Condi'.
Quoi qu'il en soit, le président du tribunal de première instance de la Seine, M. Debellcyme, rendit le oo u\_ vrier 18:^2, un jugement longuement motivé «pii déclarai! les princes de Uoban mal fondés en leurs demandes et conclusions principales contre le duc d'Aumale et la baronne de Feucdières, mais qui restait absolument muet sur la question de suicide ou d'assassinat. Il y a mieux : la baronne avait introduit des conclusions tendant à la supiîression d'un écrit jiubliépar les princes de la maison de Hoban sous ce titre : Ghscrvations rr/atlves à la mort du prince de C onde ; la tribunal refusa de se prononcer à cet ('-ard, et se déclara incompétent. Les llolian perdirent donc leur procès devant la justice, mais ils le gagnèrent devant l'opinion publi(|ue, et beaucoup de gens ne purent s'(>mpécber de témoigner bautement leur surprise de voir un souverain aussi ricbe que Louis- Philippe conserver une succession dont un crime seul peut-être avait conservé le bénéfice à l'un des siens.
'drâmp'au" ^^"^ '''' ^"^ ^''' ^"^ '''''*'''^'' ^''^''' ^^^ ''^'^^^' douloureuse et chàteai/ l'elentissante affaire. Une des clauses du testament du
de Saint-Leu. prince alfectail le cluitean d'Écouen et une rente annuelle de cent mille francs à recevoir et à élever les enfanls (b^s anciens officiers des armé-es de Tlondé et de la
ANNKE 1832. CHAPITRE CINQUIÈME. 313
Vend('e. Le tri])unal avait sursis à statuer sur la déli- Février 1832. vrance du legs du château d Ecouen i^t de ses dépendances; et la sensation avait éli'î profonde, dans l'auditoire de la ]»reniière chambre, lorsque cette rés(Mve était lomluM^ de la bouche de M. Debelleyme. Cette clause, blessîiiile pour les défenseurs de la {{évolution française, n'avait assurchnent rien de conh'aire aux lois. Mais, comme elle avait un caractère politicjue, il fallait_, pour l'exécuter, le consentement du roi. Or, Louis-Phili])pe refusa son consentement, estimant (|u'une pareille fondation serait injurieuse pour la dévolution de Juillel. Le famille d'Orb'ans n'avait plus rien à attendre de la baronne de Feuchères; le jeune duc d'Aumale était entré en possession de l'immense fortune des (kjntb'. Aux relations affeclueuses et familières qui unissaient la baronne à Louis-Pbilij)pe, à la reine Amodie et aux princesses leurs filles, relations qui avaient été pour le inonde un objet de scandale, avait succédé une froideur glaciale. La rupture devint complète à propos du legs d'Kcouen. Le roi ayant persisti' dans son refus d'en autoriser la délivrance, madame de Feuchères en appida aux tribunaux, aidée cette fois du puissant concours de M. Odilon Barrot. Mais elle succomba devant toutes les juridictions, par le motif que la clause dont elle réclamait l'exécution était contraire à la morale et à l'ordre public. Elle vit alors s'éloigner d'elle toutes les personnes que son intimité avec la famille royale avait attirées. Yainement, pour peupler le vide de sa solitude splendide, fit-elle des avances indirectes à une foule de membres de l'opposition ; on la fuyait comme une pestiférée. Ses bienfaits mêmes, pour être acceptés, avaient besoin parfois de se couvrir du voile de l'anonyme. Elle vécut ainsi, durant plusieurs années, triste, résignée, demandant à la religion des consolations que lui refusait le monde, et elle finit par aller mourir en Angle-
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Févhiek m\ teiTo, où r;i\;ii( prise \v })riii(r do Coudé, \uOi^ pout-ètro par le remords.
31. Dupin jeune, driiis son plaidoyer ])onr le duc d'Aniiiîile, avait donné à entendre (jue le procès était du à de \)\\iv^ ]nen('«es lé'-ifiniisles. C'était al>solnnient rididicnle, les princes de liolian avant dans l'ailaire nii intérêt assez considéral)le pour s'inspirer de cet iid('M'ét mèni(\ Maintenant, ((ue les pailisans de la monarchie d('clHie aient clien lié à tirer pai'ti du scandale (pii se dc'-a^cail de ce procès, cela n'est pas <lonlen\. Ils employaient en ce moment tons les moyens possibles ])onr déconsidi'rer la royauté nouvelle, ne reculimt, pour la renverser, ni devant uu complot ni devant une prise d'armes.
Jls enrent l'idée, au commencement de février, tie nouer une conspiration à Paris même, et de rattacher ainsi la caj)itale aux mouvements qu'ils i)r<''j)araient alors dans le Midi et dans la Veiuli'e. Un nn/decin légitimiste, fort répandu daiis les «puirtiers populeux, par\ int à faire do nombreux j»rosélytes en dislrihuîmt dos s(»cours parmi les ouvriers au nom de la duchesse de IJerry. 11 se lia avec un hollierdu nom de Poncelet, ancien combattant de Juillet, (jui, fort irrilé des résultats n(''fiatil's de la Révolution, V(Kdail revenir à la b'^ilimité. Tous deux par\im'ent à réunir deux nn'Uiers d'adhérents environ. Cn maréchal de Fnmce, disait-on, avait jH'omis son concours: on citait même le nom du duc de Bellune; d'anciens ofliciers et sous-oftieiers de la garde royale, quelques serviteurs de la liste civile, encore en fonctions, étaient du complot. Certains com- ])lices, apparteïumt à la domesticitc' du château, avaient fourni des clefs ouvrant les grilles du jardin des Tuileries.
Il y avait justement un bal au château dans la nuit du 1" au 2 février; on iixa donc à cette nuit l'exécution du
Fi: VRIER 1832.
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complol. l*oncelet commanda un repas de deux cents couverts chez un restaurateur de la rue des Prouvaires, auquf'l il vo\\\\[ un billet de mille francs. C'est de là quon ibjvail marcber sur les Tuileries, où l'on espérait s'emparer de la famille royale, grâce au désordre d'uiH; irruption im[)r(''vue dans la salle de bal. Mais déjà la police avait eu vent de celte conception insens(''e. In individu, nomim'' Derménon, àcpii une im[)ortante cour mande de fusils avait été faite par Poncelet, croyant avoir été le jouet d'un espion, avait cru devoir avertir le jn'édet de ])olicc. D'après l'avis de M. Gisquel, ce Deinu'iion envova une vingtaine de fusils à la réunion de la rue des Prouvaires. Poncelet en lit la dislribution.il portait à la ceinture denx pistolets chargc's, (piand on vint le prévenir ([ue la rue des Prouvaires se remplissait d'ag<Mïls de police et de gardes municipaux. Ca maison du restaurateur fut elle-même envahie en un instanl. Poncelet tua d'un coup de pistolet le premier agent qui se présenta. Ouelques conjurés voulurent faire usage des fusils distribués; mais ces armes étaient en mauvais état. La plui)art des conspirateurs pn'*sents furent arrêtés, parmi les(|uels Poncelet, «pii fut trouvé porteur d'une somme considérahle. Quant aux groupes répandus dans la ville, attendant nn signal i^our marcher sur les Tuileries, ils se dispersèrent d'eux-mêmes, et les habitants de Paris apprirent avec étonnement, à leur rc'veil, qu'ils avaient dormi sur un volcan.
A quelqnes mois de là, cinquante-sept accusés coni- Cundamnation parurent devant la cour d'assises sous la prévention "^^^ conjures. d'avoir tenté de renverser le gouvernement établi. Vingtquatre d'entre eux furent acquittés. Des noms considérahles furent prononcés dans ce procès, sans que rien étahlît la complicité de ceux qui les portaient. Un seul légitimiste connu, M. Charhonnier de la Guesnerie, se trouva condamné à deux ans de prison ; encore le fut-
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ii sur (1rs l/'inniuini^vs i\i' pi oNcnaiH'c (l(Hll('^ls(^ (lonime sou (ixocnl, M. l'oiiliiiiic, se h'Vîiit, après le pr'ouoncô (In \«'i'<li( 1, pour soulever une excepHou de droil, il I luh'i r uupil \ivr!iM«uieu s'éerinul : « .Nou. non. \îonsieur l'oulaiue, poiui de i^rAce. poiul d'indul-^ence, je IH'U \('u\ pîis. » Tous les <i((ii^<''s. du reste, eurent une aUilude pleine de IViiiudiise el de lovaulr. Poucelet et ( iu(j de SCS eompjiccs. Maili;il. Diilcilre, Dulillel, l*a- Iriartdu', lizainu'. eneourureid la peine d<' la d('|)orlafioF). Les aulres condaïunr's fureid irapp^'s d'un ein|)risonneinrnt \arianl de ein(| ans à un an.
I elle l'ul <M'M(' eonsjuralion de la rue des l*rouvaires, doni la l('nlali\(» avorlce ne lit (jue pronvei* la faihlesse du parli Ici^ilirnislr. (jui, d'ailleurs, seinpressa de renier une eonspiralion au sue<'ès de la(pn'lle il eût a[>plaudi a\('e eulliousiasnie. Le ijoun crnenieut de .Liillel n(i nian<|ua ])as (re\j)huler eet axorlenient, et il en lira eoinuje un ^a^-e d(^ sa force irri'sislihle à rinhM'ieur. I IM' exjKMlilion heureuse en Italie vint, sur ees entrefjules, illuiuiner. eoninie d'un reflet de i^loire, la [M)lili((ue exl<M-ieure dn eahinel. Ou y \it une sorte de rc'pai'ation tardive de la hiulr (juil avait eoinniise en permettant à 1 Aulriidie d'intervenir en Italie pour élonller la cause de la libert»'. 11 en eut. il est vrai, tout le bcniélice, sans en avoir eu réellement le mérite.
A la suite tle lintervention militaire de l'Autriidie dans les Etats romains, intervention ,i;rAce à hujnelle le pape avait recouvn'» son autorité dictatoriale, les cinq grandes puissances avaient enga^ic', par une note collective, le gouvernement du Saint-Père à entrer dans la voie des réformes libérales, et notamment à rendre les fonctions publiques accessibles à tous les laïques. C était, disaient-elles excellemment, le meilleur moven dVipaiser les esprits et d'assurer la tranquillité en Italie. Mais le j)ape avait pour conseil principal le cardinal
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Albani. d'une illustre famille de iionu', vieil ennemi ivvrier 18?/}. de la Lr-ance. inf<'odé à la pnlifi(ju«' jnii' ebirune <l fort ' ' hostile à l(»ulr mesjire liluMale. Le ! ne n i\ait donc conseidi. >ous son inspiration, (jii .s ue^ rel'oi mes iiUMjlument dérisoires. Doù une nouvelle explosion [populaire dj)n^ les liomagnes. Grégoire X\l s empressa dCnNou'i' le cardinal Albani dans 1rs (ju<itre légations en qualité de commissaire a[)Ostolique. '1 il cordia à un oificier aufii(diien, le baron Mar(dial, la direction des opérati(jns militaires c(;nir(î les rebeM<>. La i')'pre--H»n prit un caractère sauvage. I) èpou\antahles excès furent cf>nirnis parles trou[)es pa[)alines à Lé'sène et a lorli, el ce fut à ti'a\ers des rues joneh»'e- de rad;;\re-qu» le cai'dinal Albani lit son entrée' dans cette derniei'e ville.
La liussie, rAulri(die. la Prusse, et rnèuH' la Vvnu -. avaient aj)[)r(ju\('' l'atlitude énergiqu(,* du pa[)e. Seule l'Angleterre avait blàinè' sa conduite. pré\ovant sans doute l'exaspération des piquilations italiennes. Lu eil'et, 1 in-)Uri'ection redoubla d'intensité» à la nou\ rite des hori'eurs commises dans b'S légations. Impuissant à la dompter avec les seules troupes de la j)a[>auté, le cardinal Albani eut de nouveau reconrr à l'interventi )n de rAutiiche. Les soldats autrichiens revinreiit donc en Italie, occu[>èrent les Marches romaines et s'emparèrent de Hob/uiie. où ils r^dablirent l'antorité' ab-olne du Saint-Père, (b)nt ils se tirent les prétoriens.
En apprenant cette nouvelle intervention del'Autric he en Italie, ilasimir Périer, plus soucieux erll.- fois de rhoimeur de la France, donna ordre au vaisseau /e Snffrrn et aux deux frégates IWrthf'j/iisp et la Victoire de se rendre immédiatement dans les eaux d'Vncùne. Ces bâtiments portaient onze cents hommes de troiq)es de débarquement sous les ordres du colonel Combe et du capitaine de vaisseau Gallois. Seulement, pour etl'acer toute mauvaise impression de la part des puissances
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Imvrhm isr.'. (Urani^V'rrs. dont il s'r'tait si bien ap})li(|n('' jiis(|ue-là à iiK'nji^t'r l(s sll^(•('j)li^ilil(^s, il pril soin dr [nv'VLMiii' la cour (le \ iciiMc ((lie TcMnoi ilr lr(m[M's françaises à Anr(>ii(' ii'avîiil dînilrc Ixil (|iic d'aidci* à la |)acilicah"()ii des relais roiiiains, cl (|uVll(,'s s(3 retireraient en même lemj»s (jne lesfronprs anliicdiiennes. I']lail-ee bien iilile? J^a coMi" de \ ienne ne ikmis ax.iit jjîis detnandf* noinî a\i>[n)iii* [u'iieli-er de uonv! ;ni dans les h'^alions. AI. (Casimir l*éiier' enl, de |dii>. la pn'canlion d'envover lont expi'ès le ofMHM'al de (!nlrères<à Honn' poui' pr» V(Miir le Sainl-Père <pn> la Iranee nenlendjiil nnllemenl fiiNoriser les iM'Nolh's, el <pnM''r'dail an nom dn i;()nvernement ponlilicai et axcc son anlori^alion «jnClle occnpei-ait Anei'»ne. Ahiis les é\<'nemenls d<'' jouèrent ces ealenls (Tmio [n'ndenee nn pen limorée.
or.iip.iiiuii r.onirnirement à loules les piM-visions, r<->c,'i(|i*e IV.ni-
(lAncùii.- p.,1- ,..,i^,, ,;j.,jj .,,.,.iy<'.,. ^.n y,,,, d" \ii( une l)eancuu|) |)lus vite
dr vaisseau <pie le i;('»neral de t inhières à {((am». J.e eapitjone (iallois (.all..is .1 1.' ,,| 1^. cdonel (lomhe. sans perdre nn instaiiL opéivrenl, Comhe. dans la nnil dn '22 février, le d('d).ii(pn'menl de lenrs tronpes. \e Ironvant pîis à terre le général cliarné de lenr eonnnnniqner les insi mêlions dn gons ci'nement, ilsj)rireiil snr enx de m;ir(dier ijnnn'dinlement sur Ancoiu'. où ils enirèrent le lendejnain malin. land)our ballant et enseii^nes d(''[)loy('es. La \ur du drapeau Irieolore. si impatiemment attendu, l'ut salué par les italiens avec un indescrijdilde enthonsia>nie. C/elait, à lenrs yeux, le drci])eau lilM'»rateur ; et, en elle!, loules les prisons de l;i \ille furent onvei'les au\ détenus politiqnes; les liahilants d'Ancone se plaisaient déjà à voir l'Italie tont (Mitière atlranchie. Mais les visées dn i:ouvernement français ii allaient pas si loin, comme on va le voii'.
La fuipur <lii Quand le général de Cubières arri\a à Rome pour depape, mander en rfnebfiie sorte an pape rantorisation d'oc-
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cuper Ancone, l'occupation estait un fait accompli. févh[ek 1832. Gre-oire XVI venait d'en ajjprendre la nonvell{\ et il (îtait en proie à nue vé'ritable fureur. Toutes les puissances s émurent de cette audace du gouvernement de Juillet, (pii sVdait montre'' jusrpie-là si bnmble et si nv serv(:'. J^a Prusse et l'Aulricdie crièrent à la violation du droit des gens. Cédait risible de la part de puissances babituées à fouler eH'rontf'ment aux pieds tous les droits po|)nlaires. Quoi (pi'il en soit, le f^^ouvernement français (b'savoua les auteurs du baidi couj) de main (pii nous avait mis en possession dAnc(.ne. siniaj^iiiant apaiser par là les colères du pape et donner satislaction ,iux susceptibilit<}s des cours étramz'ères. Le commandant (lallois et le colonel (lombe furent rappcdes. Mais le gi'iK'i'al de (Inbières, (jui les remplaça, semljle avoir compl(;leFnent appronv('' leur conduite, et en c(da il édait tout à fait d'accord avec le niar<''(dial Soull. ministre de la guerre. « Il ne faut pas oublier f|ue celte all'aire, si elle n'eut pas été bi'usqnée, n'aurait jamais en de lin, » écrivait-il à M. de Sainl-Anlaire. notre ainl)assadeur an[)rès du Saiid-Siège. Lib<'M'al un pen repenti de la Restauration, M. de Saint-Aulaire gémissait de la ]>i'(dendue insulte faite au (dief de la papanb' I
Lexj)édition d'Ancone nVn produisit pas moins en LVxpéclitioii l'rance un excellent ell'et. Mîdgré les réponses évasives 'lAucùne de M. (Casimir Périer au général Lafayette, lui deman- l'opinion. dant à la tribune b'gislative pour (pii et contre qui. pour(jur)i et contre (pioi nous étions prc'sentement à Aucune. ro])iuion publique y vit de la ])art du gouvernement un acte de fermeté auquel elle a|q)laudit sans restriction. Du jn-opre aveu de M. Guizot, l'atlaire d'Ancone était la preuve que la Sainte-Alliance était détruite et que la France était maîtresse de ses destinées. N'étaitce point là la condamnation la plus éclatante de la politique pusillanime suivie au lendemain de la Révolution
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FKVRrEn 1832. (1(3 JiiilUit? M. (ilasimir lY'i-ier liii-niùmo avait Uni par prendre son parti dn sans façon avec leqnel lopéi'ation avait (3té exécuh-e. A l'ambassadeur de Prusse, M. de Werllier, se plaignant un jour avec rudesse de cette violation dn droit public européen, il r('pondit, avec non moins de rudesse, et sur un b)n de menace : « Le droit public europi'en, Monsieur, c'est moi (^ui le tb'fends... 11 faut (jue riionnenr de la France anssi soit maintenu; il commandait ce ((ue je viens de faire... » Par ces paroles le pi*(3sident du couscm'I s'appropriait lacté d'audace du commandant Gallois et du co!onel Combe, et le pays lui en sut gré.
Voilà le langa^^e (piil aurait fallu tenir à l'Europe ((uand la Belgitjue et les provinces rhénanes s'ofTraient en (piebjue sorte à nous; c*(Hait alors qu'il fallait rompre liardimeut le faisceau de la Sainte- Alliance, détruite, selon Al. Guizot, par l'expédition d'Aucune. Que de complications cette audace heureuse et si conforme à la justice eût évitées dans l'avenir à la France, reniisf» au premier rani;- parmi les nations! L'Furope eût avalé la pilule en 1830, comme elle l'avala en 1832, et le gouvernement de Louis-Philippe y eût gagné cette autorité morale qui lui lit toujours défaut. Midbeureusement les audaces les plus légitimes de la royauté de Juillet n'avaient qu'un éclat passager. On vit plus tard M. Casimir Périer, dans un mémorandum peu digne, demander pardon, pour ainsi dire, aux cours étrang('res, d(^ la liberté grande (|ue nous avions prise d'occuper Aucune. Nous y restâmes, et longtemps; mais, comme on le verra, nous y restâmes beaucoup plus en gendarmes du pape qu'en protecteurs de la liberté italienne.
Au dehors, comme à rinb'riem". c'était surb)ut c(3Jilrc les amis trop ardents de la liberté que ce gouvernement, issu pourtant d'une révolution toute démocratique, déployait son zèle et son énergie.
ANNÉE 1832. CHAPITRE CINOIIÈME. 3'2l
La Chambre des députés discutait alors longuement le février 183-2. budget de 1832. Ce fut, comme toujours, un texte à ré- lc budget criminations plus ou moins amères, plus ou moins légitimes-. L'opposilion s'en prit notamuKMit à l'abus des pensions, dont l'énormité allait toujours croissant. La commission du budget voulait, avant tout, conserver des droits existants. Mais, (jbjeclaient avec raison cer- J^^^^ [;^^',|^"3. tains députes de la gauche, n'y avait-il pas à rechercher, dans la revision des pensions actuelles, des économies aussi larges ([ue justitiées? Élai(nit-elles bien b'gitimes, par exemple, les pensions accordées par la Restauration à ceux qui avaient combattu la Révolution en Vendée ou dans les rangs de l'émigration? Et puis, ([ue de familles, déjà riches d'un patrimoine considérable, venaient encore émarger, pour une large pail. à la feuille d(^s bénéfices! Il y avait là un vi'ritable scandale. Mais, répondaient les adversaires de la revision, devait on, sous prétexte d'économies, entrer dans des voies de réaction et violer des engagements pris au nom de la France? Un pareil système, soutenu par M. Thiers, devenu le porte-parole ordinaire de la politicpie de résistance, et par trois des ministres, MM. Périer, Soult et Barthe, eut complètemeut gain de cause. Il fut décidé ([uc ron continuerait à i)ayer les pensions des chouans et des émigrés et à fournir un suppl(;ment de revenus à des familles déjà abondamment pourvues. Il n'y a pas trop à s'étonner, d'ailleurs, de cette décision d'une Chambre monarchique, quand on songe que, sous la Républi(iue, il n'a encore été rien innové à cet égard.
Ce fut au cours de cette discussion budgétaire, et, ^^^^^^^^^^l pour ainsi dire, à l'occasion du budget, que des troubles d'une certaine gravité eurent lieu à Grenoble, ville dès lon^-temps réputée pour son attachement aux principes de la Révolution. Les troubles semblaient endémiques en France depuis l'établissement de la monarchie de 1. 21
Mars 1832.
Le z^'Io du préfet Maiiric Duval.
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Juillet. Il en surj-issait de tous les côtés. Compiuls plus ou moins sérieux, incursions persistantes de la chouîniiierie, perturbations sans '-esse renouvelé'es, signalèrent pai'licnlièreinent ce mois de mars de Tannée d832. Des (h'sordres ('datèrent pres(pie simultanément, au milieu drs plaisirs du carnjival, à Alais, à Carcassonne, à Pézénas, à Lunel et à Ninu's; mais nulle part ils n'eurent la \ iolence et le retentissement de ceux de (i renoble.
Dans la journée du 1 1 mars, fpiel({ues jeunes gens de la ville, nnèlus de costumes allégoriques, promenèrent une ligure repré'seidant le luidg(d, tlamjué de deux cré ■ dils supplémentaires, (irenohic avait alors pour pré'fet \\n ancien fonctionnaire de rKm|dre, du nom de Maurice DuvmI, homme (riiiihiliides auloritaires et que l'impopularité' semblait solliciter. Pré'fet des l'yrénées- Orientales a|)rès 183(K il avait a[)j>orté à la ré})ression de quelques troubles, dont ce département avait été le théâtre, une impitoyable sévériti'. Aussi lavait-il quitté tout couvert -(le l'animadversion [)ublique.
Oiî lui [versuada qu'il y avait dans la mascarade du 1 1 mars une allusion blessante au roi et aux ministres. Au lieu d'en rire, et malgré les sages conseils du maire, du commandant de place et du général commamlant la division, il comnuMU'a par lui faire domier la chasse, et il interdit le bal qui devait avoir lieu le soir au th(''àlre, parce (|ue cette mascarade devait y ligurer. (.e bal ('tait ordinairement le plus brillant de la saison; la population se montra donc extrêmement mécontente de cette interdiction absolument arbitraire. Toutefois la trafî(piillit(' ne fut pas troublée.
La journée du lendenuûn fut également calme; seulement, dans la soin^e. quel([ues groupes se formèrent auprès de la préfecture, et des cris de : A ôas le prejet ! se tirent entendre. Il y avait là un di'sordre auquel l'au-
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torité avait certainement le devoir de mettre lin. Mais cette foule était sans armes, et composée, en partie, de femmes et d'enfants; une simple sommalion eût suffi pour la disperser. An lieu de cela, le [)réfet Dnval envoya (pu'rir à la caserne, par les commisaires de p(dice Vidal et Jourdain, deux compagnies, l'une de grenadiers, l'autre de Aoltigeurs, qui, sans sommation préalable, comme le voulait la loi, se mirent à charger la foule à la baïonnette. Ce fut une panique elTroyable ; on n'entendait que les cris d('sesp('rés des fennnes et des enfants renversés et foub'S aux pieds. Il y eut de nombreux blessés; et bientcM la ville, occupée militairement, ressembla à une ville })rise d'assaut.
A cette nouvelle tout Grenoble ressentit une indignation à laquelle succéda une explosion de fureur. Les magistrats ne se montrèrent pas les moins indignés, et la cour royale évoqua l'aU'aire. Mais la population ne sut pas maîtriser sa légitime colère. Dans la journée (lu 12, une compagnie franclie se forma sous les ordres d'un républicain, noimn('' Vasseur, et parcourut les rues de Grenohle en réclamant énergicjuement, avec toute la ville, le renvoi du piéfet et le remplacement du 35^ de ligne, auquel appartenaient les deux compagnies qui avaient exécute aveuglément des ordres illégaux et barbares. La compagnie francdie, sans coup férir d'ailleurs, s'empara des dillerents postes et de la préfecture, que le préfet avait abandonnée pour se réfugier dans une des casernes, et elle y garda à vue le général Saint- Clair. La citadelle fut remise aux mains de M. Jules Bastide par les artilleurs qui la gardaient. La garde nationale ne tarda pas à relever la compagnie franche dans tous les postes de la ville, et elle rendit la liberté au général Saint-Clair; mais elle exigea que le 3o'' de ligne demeurât consigné dans sa caserne, en attendant son renvoi, pour éviter tout conflit avec les habitants.
Mars 1832.
Mars 1832.
M. Casimir
Périer et la
ville de
Grenoble.
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Deux membres du conseil municipal se rendirent immédiatement à Lyon afin d'expliquer la situation au général Hulot, «pii commandait la division, et d'oljtenir de lui le changement de la garnison de Grenoble. Cette concession fut accordée; et, le i;) mars, le ^o"" de ligne sortit de Grenoble et fut remplacé par le 6" de ligne. Le préfet et le général Saint-Glair se réinstallèrent sans aucune ()p[)osition dans leurs hôtels. Tout cela s'était passé dans un ordre parfait; il ny avait plus trace des émotions des i2 et 13 mars, dues aux excès de 7.èle d'un préfet irascible, et la ville de Grenoble avait recouvré son calme habituel. La i)rodigieuse susce])libilité de M. Casimir Périer allait tout remettre en question.
Le 19 mars, parut dans le Monifctir un article menaçant, qui approuvait sans restriction la conduite des autorités de Grenoble et donnait tous les torts aux habitants. Le lendemain, M. Garnier-Pagès, député de risère, monta à la tribune pour reprocluM- au ministère d'avoir fait le procès à toute une population snr de simples rapports administratifs. Et M. Odilon Barrot blâma, à son tour, 'cette habitude d'employer la force à tout proj)os, habitude qui imprimait un caractère de violence à l'administration et finissait par produire ellemême le dc'sordre. Or l'emploi de la force n'avait pas été précédé des sommations légales. Cela résulta d'un arrêt de la cour royale de Grenoble qui dé>clara, quelques jours plus tard, (juil y avait lieu à prévention contre les commissaires de police Vidal et Jourdain pour n'avoir pas fait les sommations légales et pris les mesures convenables, et s'être ainsi rendus coui)ables d'une imprudence ayant entraîné des coups et blessures. Donc ce qu'il y avait de mieux à faire, c'était de jeter un voile sur ce qui s'était passé et de ratifier le compromis accepté par l'administration militaire elle-même.
Mais le président du conseil n'était pas d'humeur à
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rester sur ce qu'il considérait comme une défaite de l'autorité. Il soutint, faussement, que le So'' de ligne avait agi après les sommations h'gales, et blûma la garde nationale d'avoir refusé de lui prêter son concours. Ses paroles ne tardèrent pas à être suivies d'effet. La malheureuse ville de Grenoble fut traitée en ville ennemie. Au risque d'y raviver les passions éteintes et de la rejeter dans des troubles sanglants, le ministère licencia la garde nationale et prescrivit la rentrée immédiate du So"* de ligne.
Une protestation, couverte de plus de deux mille signatures, donna au président du conseil un démenti formel. Le préfet, M. Maurice Duval, fut bien obligé de reconnaître lui-même que la mascarade, qui avait si fort échauffé sa bile, n'avait manifesté aucune intention blessante à l'égard du roi, et qu'aucun cri séditieux n'avait été poussé devant son hôtel. Quoiqu'il en soit, la population de Grenoble donna un grand exemple de sagesse en ne faisant nulle opposition au retour du 35' de ligne et en soutYrant, sans mot dire, le déplacement des chefs juililaires qui, dans un esprit de conciliation, s'étaient prêtés à une transaction parfaitement honorable. Seulement, il arriva ceci : c'est que, durant deux mois, des duels journaliers eurent lieu entre les soldats du 35'' de ligne et les habitants de la ville, duels sanglants où ceux-ci eurent presque toujcjurs l'avantage. Le gouvernement Unit par comprendre la nécessité de faire cesser un pareil état de choses, et le 35' de ligne quitta, pour n'y plus revenir, cette ville de Grenoble où il laissait de si fâcheux souvenirs. Quant au préfet Maurice Duval, il fut réduit à réclamer lui-même son changement, et nous le retrouverons ailleurs, se livrant à de nouveaux exploits.
La discussion relative aux troubles de Grenoble avait interrompu celle du budget des dépenses ordinaires et
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extraordiiiîiiros. Malgré les(|ii('l(|iies économies réalisées par la Cliaml)n' sur un cerlaiii nonibro de i-ros traito ments, il s'élevait à la somme de onze cent sept millions environ, dé'passanl encore de plus de 100 millions le dernier budpd de la Hestanration. Mais on ne devait plus voir baisser TeHroyable marée montante des dépenses bnd^^f'taires. (Ibaqiie ^ouv(»rnement allait ^rossir, comme à i)laisir, b's pro(li*:alit(''s iiiineuses, et ces budgets de la Restauration, (b)nt le eliiUVe allait à peine à un milliard, on ne les reverra plus. L'ensemble de la loi de linances pour le bndii'el des d<''[)enses fut adopté le 4 avril par 20') voix sur 2bo votants.
Paris se trouvait alors en proie à une v('Titable consternation; le cliob'ra-niorbus venait d'y faire son apparition. Nous avons déjà signab' sa ])ré'sence en Russie et en Pologne. Parti des bords du Gange, le terribbî tléau avait, durant de longues années, parcouru les régions intérieures de l'Asie avant de se montrer en Europe. Il avait visité ensuite la Russie, la Pologne, la Hongrie et l'Autriclu;; il était à Londres au mois de février 1832. On put, dès lors, prévoir sa pnxbaine invasion en France. En eiïet, le 20 mars, il éclatait à Paris, soudainement, brusquement, sans avoir, au préalable, attaqué les régions avoisinantes. La première victime atteinte demeurait rue Mazarine; la seconde dans la Cité; une troisième babilait le quartier de l'Arsenal, une quatrième, les environs de lllotel de ville. La distance qui séparait ces premiers malades les uns des autres suffisait pour éloigner toute iib'e de contagion. Sur quinze cents médecins, que renfermait alors Paris, trente seulement succombèrent, malgré le dévouement avec lequel tous prodiguèrent leurs soins aux cholériques. Donc la panique eut été beaucoup moins grande, si, dès le début, on avait eu cette certitude que la maladie n'était point contagieuse.
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Ce])endant le tléau fut d'abord re(:u gaiement, avec l'indilTérence et rintn'qnde lei:èret('' du caractère français. On était alors au milieu des fêtes de la mi-caréme. fort en vogue à celte époque. Les masques n'en parcoururent pas moins la ville, joyeux, insouciants, jetant à la foule leurs lazzi accoutunn's, et raillant l'impitoyable maladie, connue ces gladiateurs ([ui avant de mourir envoyaient un dernier salut à leur empereur. Mais, le lendemain, les hôpitaux regorgeaient de malades
frappés dans livresse d'un banquet, et quebjues heures suffisaient pour en faire des cadavres alïreusement défi-
glHM'S.
Les malheureux frappés du redoutable Iléau maigrissaient comme par enchantement. Le globe de l'œil se renfonçait dans l'orbite, et autour des paupières se creusait un cercle profond et noirâtre. Le visage, à moitié fondu, prenait une forme triangulaire. Le sang épaissi ne circulait plus ; la peau violette, bistrée et toute froide, semblait adhérer aux os. Parfois la connaissance persistait, mais le plus souvent le trouble du regard éteint en indicpiait la disparition, et la vie s'échappait dans le délire. C'était horrible. Aussi une véritable terreur s'était-elle emparée de la ville. Jusqu'au tO avril le fléau ne cessa de croître ; les mesures les plus énergiques furent prises pour le combattre, et les dévouements ne manquèrent pas. Des souscriptions furent ouvertes pour venir en aide aux indigents. La charité publique et privée se déploya sur la plus grande échelle; les particuliers et l'administration rivalisèrent de zèle et d'activité. Dans chacun des arrondissements de Paris on établit des bureaux auxquels se trouvèrent attachés les médecins, chirurgiens et pharmaciens de quartier. On lit l'impossible ; mais ce n'était pas assez ; la mort n'eu continuait pas moins ses ravages.
Comme toujours, ce furent les quartiers pauvres qui
Les ravages dn fléau.
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Avril 1832. payôront le plus lourd tri})ul au lloaii, la maladie se développant beaucoup plus aiséuient sons l'inllnence d'nne habitation malsaine; mais les riches ne furent pas épargnés non plus, et toutes les classes fonrnirent de nombreuses victimes. On vit, en avril, le nombre des décès s'élever à j)lus de huit cents par jour. Les corbillards étant devenns insuffisants, il fallut employer des voitures de tonte espèce. Des tapissières s'en allaient de maison en maison récolter les morts, et, jour et nuit, de longues liles de ces chars funèbres sillonnaient le chemin des cimetières. On se serait cru aux temps prédits par Savonarole, où l'ange exterminateur s'abatlant sur le monde, les fossoyeurs s'en iraient par les rues en criant : Qui a des morts? Et l'un apporterait son père, l'autre son Mis; celui ci sa mère, celui-là sa femme ou sa lille. La désolation était partout; ceux qui pouvaient partir s'enfuyaicMit. Une partie de la Chambre avait désert(3 son poste ; tous les étrangers avaient disparu. La plupart des théâtres avaient fermé leurs portes ; la vie se trouva comme suspendue à Paris.
Les i)iu:is Kt, pour comble de misère, la nudveillauce mettait
a'empois.mne- ^.j^ circulation les bruits les plus absurdes, qu'une foule
meut. . . \ ^
affolée accueillait sans réflexion. On disait, par exemple, que des misérables empoisonnaient les puits, jetaient des substances vc'uéneuses dans les brocs des marchands de vin et sur les viandes des bouchers. Des journaux, même sérieux, donnaient à ces bruits une certaine consistance en les accueillant dans leurs colonnes. Le préfet de police lui-même, M. Gisquet, fut assez n\aladroit pour y attacher quelque importance dans une proclamation d'une niaiserie achevée. De là, des explosions de colère étranges et d'injustifiables fureurs. On tua par ignorance, par bêtise et par lâcheté, comme aux jours sanglants des révolutions et des réactions. Des
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infoi'tunés périrent victimes d'un soupçon injuste ou d'une fatale nn'prise.
A tant d'anxiétés ])oignantes s'ajouta, durant quelques jours, rennui des troubles occasionnés par un égoïsme prob^ssionnel. Dans un but d'assainissement et de propreté, l'autorité municipale avait décidé de faire enlever chîH|ue matin, à la première heure, les ordures au moyen de voitures nouvelles, deslinées à rendie plus facile et plus prompt le nettoyage des rues. Mais les chilTonniers s'insurgèrent; c'était leur ùter leur gîigne-paiu, prétendaient-ils. Ils s'opposèrent par la violence à l'enlèvement des immondices, s'en ])rirent aux balayeurs, et mirent en pièces quelques-unes de leurs voitures, sans se demander si la santé publique ne rendait pas indispensables les mesures qu'ils jugeaient préjudiciables à leurs intérêts. Pendant quelques jours, les rues se trouvèrent encombrées de matières en putréfaction ; il fallut l'emploi de la force pour assurer l'exécution d'une ordonnance motivée par des exigences de salubrité.
Parmi les dévouements empressés auxquels nous avons fait allusion, il serait injuste de ne point signaler celui de la famille royale, dont tous les membres demeurèrent bravement au milieu du foyer d'infection tandis que les dé[)utés, les pairs de France et la plupart des familles de l'aristocratie désertaient enfouie. Le duc d'Orléans se montra l'un des plus généreux de ceux qui s'efforcèrent de secourir les infortunes et les misères engendrées par le lléau. On le vit, accompagné de AL Casimir Périer déjà malade, aller à l'Hôtel-Dieu, au chevet des choh'riques, porter des soulagements et des consolations.
Mais tous les soins, nous le répétons, ne purent empêcher le nombre des victimes d'être considérable. Du mois d'avril à la fin du mois de juin, il s'éleva à près de vingt mille. Un certain nombre de départements
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reçurent également la visite du redoutable tléau; seulement, il y causa des ravages beaucoup moindres qu'à Paris, à qui il semblait avoir réserva» toutes ses fureurs.
Ce fut au plus fort de cette épidémie du cboléra (jue la Chambre des (b'-putés mit fiu à sa session après l'adoption d'une loi sur les réfugiés politiques, un peu plus libérale que celle qui existait précédemment, et le vote du budget des recettes de 18:^2. Ce budget s'élevait à la somme de l,UG,323,o:i8 francs; il fut voté, sans grandes discussions, dans la séance du 12 avril. Lorscjue, neuf jours après, une ordonnance royale prononça la clôture de la session, la Chambre n'édait plus en nombre pour délibérer. Comme on la vu, la plus grande partie des députés s'étaient enfuis devant le choléra.
La nouvelle Chambre élective, dans les premiers jours de sa session, n'avait pas beaucoup inodilié la situation où se trouvait le pays au moment où elle avait été élue. La plupart des lois destinées à réaliser les promesses libérales de la Révolution de Juillet restaient à faire, loi sur les attributions municipales et départementales, loi sur les conseils généraux, loi sur l'instruction primaire, etc. Toutes ces lois porteraient-elles le cachet de la liberté? Et si la Chambre des députés accentuait son libéralisme, serait-elle suivie^ dans cette voie par la Chambre des pairs? On pouvait en doutef, car elle avait adopté deux mesures excellentes, l'abolition du deuil du 21 jauvier et le rétablissement du divorce, et ces deux mesures la Chambre haute les avait repoussées. L'avenir m? rendra pas celle-ci beaucoup
plus libérale.
Le président du conseil était alors dans un état de santé déplorable. Les soucis du pouvoir, sa lutte incessante contre les partis, les derniers événements de Grenoble, l'extrême irritation où le plongeaient les vives attaques de l'opposition, le douloureux spectacle des
ravages de l'épiih'mie cholérique, avaient achevé de détruire sa robuste constitution, fortement ébranlée depuis longtemps déjà. H n'était plus que l'ombre de lui-même; il n'v avait plus de vivant en lui que la pensée; son ind()m|)table volonti' T'tait restée la même, mais son corps décharné présentait l)ien l'indice d'une lin prochaine. Au sortir d'une visite à l'Uotel-Dieu, il ressentit les attaques de l'épidémie régnante. Ce fut comme une attaque sourde, et tout dabonl on espéra pouvoir conjurer le mal. Seulement, la guérison devant être fort lente, il fallut, pour la prompte expédition des affaires, le remplacer au ministère de l'inb^rieur, tout en le maintenant à la présidence du conseil. Une ordonnance royale du 27 avril appela M. de Montalivet à l'intérieur, et M. Cirod (de l'Ain), président de la Chambre des députés, fut chargé du ministère de l'instruction publi(iue et des cultes. Du reste, il n'y eut rien de changé dans le système; M. de Montalivet prit soin d'avertir les préfets que celait toujours le ministère du 13 mars qui gouvernait. L'âme de Casimir Périer présidait à ses délibérations. Or, tandis que le ministre se débattait dans les convulsions d'une lente agonie, un soulèvement légitimiste éclatait à Marseille. Le dénouement piteux de la conspiration de la rue des Prouvaires n'avait pas découragé les partisans militants de la légitimité. Une partie d'entre eux, à la voix de la duchesse de Berry, se montraient tout disposés à déployer dans nos départements de l'Ouest et du Midi le drapeau de la
guerre civile.
Dans la nuit du 28 avril, le bateau à vapeur Ip Carlo- Alberto débarqua, sur un des points de la rade de Marseille, la duchesse de Berry avec MM. de Kergorlay, de Bourmont, de Mesnard et de Brissac. La belle-fille de Charles X venait en amazone, l'épée à la main, reconquérir le royaume de son fils.
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AvRFL 1832. Depuis le jour ()ù,(l{ins Ici désolation fie son coMir. elle a\ait qiiith' en fnuifive le rivage de France, la duchesse n'avait cessé de songer au retour. Au mois de juin da Tannée précédente, elle avait <|uitté la résidence d'IIoly- Ilood, où la tutelle du vieux roi semblait trop pesante à son esprit ardent et aventureux, et elle était venue se réfugier en Italie, où le duc de Modène lui avait offert riiospilalité. Elle avait établi à Massa une petite cour, qui était devenue le centre de toutes les intrigues légitimistes. Sourde aux conseils de prudence de sages amis, comme M. de Cbateaubi'iand et le duc de Bellune, qui étaient d'avis d'allendre de la volonté nationale le rétablissement de la royauté b'gitiïue, elle était rame d'un paiti impatient d'aventures et prêt à tout oser.
Con\aincue que la France était le patrimoine de son fils, elle n hésitait pas à la replonger dans toutes les horreurs de la guerre civile pour en ressaisir la couronne. Elle était entrée en relation avec les rovalistes du Midi et de la Vendée, leur promettant de venir se mettre à leur tête, dès qu'ils seraient disposés à prendre les armes. Dans les diverses proclamations et ordonnances datées de Massa, elle prenait la qualité de régente du royaume, que Charles X lui avait toujours refusée, tenant à conserver la haute main sur l'éducation de son petit-iils. Elle a\ait, dès lors, institué à Paris un gouvernement provisoire composé du marquis de Pastoret, du duc de Bel lime, du vicomte de Chateaubriand et du comte de Kergorlay, en lui donnant mission de faire proclamer et reconnaître l'autorité de son bienaimé fils Henri V, et de l'exercer en son nom, durant son absence. Elle avait même fait préparer un projet de constitution où, rompant avec les vieilles habitudes de la monarchie française, elle arrivait à la décentralisation administrative pour restituer aux anciennes provinces l'importance et la vie qu'elles avaient perdues.
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Telle était la situation quand, dans la nuit du 28 au Avkil 1832. 29 avril 1832, elle aborda au rivage de France, à quelques pas de ^larscille.
La duchesse de lierrv passa la nuit dans le creux Léchautfourée
1,1 1 . " 1 . de Marseille.
(l un rocher, enveloppée dans sou manteau comme un soldat. MM. de Mesnard et de l^ourmont veillaient sur elle. Elle s'imaginait (ju'à son arrivée le pays allait prendre feu. En effet, dans la matin(''e du 30 avril, ses partisans, prévenus de son d(d)arquement, arborèrent le drapeau blanc sur le clocher de Saint-Laurent. En même temps, quelques centaines d'individus, armés de fusils, de sabres et de pistolets, se rcHinissaient sur la plate-forme de la Tourette, s'emparaient du poste de la douane, et se répandaient dans les rues tortueuses de la vieille ville, aux cris de l'irr Henri VI espihant entraîner la foule sur leurs ])as ; la mullitude ne bougea pas. Un ancien colonel de la garde royale, M. de Lachau, était à leur tête. Il les dirigea sur le poste du Palais de Justice, (ju'occupaient un petit nombre de soldats. Mais ceux-ci étaient commandés par un officier énergique, le sous-lieutenant Chazal, qui lit croiser la baïonnette et arrêta de ses mains un des plus forcenés de la bande. L'ex-colonel de Lachau, M. de Candole, ancien consul de France à Nice, et M. Laget de Podio, ex-substitut du procureur du roi en 1815, furent également arrêtés et jetés au poste. Il n'im fallut pas davantage pour dissiper le rassemblement.
Le lendemain, 1" mai, était le jour de la fête du roi. >|a, 1832. La garde nationale de Marseille fut passée en revue à La fête du roi. cette occasion, et les b'gitimistes purent connaître, à son attitude, combien vaines étaient leurs espérances.
L'autorité, avertie depuis quelque temps, était d'ailleurs sur ses e:ardes. Un bâtiment de l'Etat lancé à la poursuite du Carlo- Alberto ne tarda pas à s'en emparer, et, le 4 mai, il le ramenait dans le port de Toulon,
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croyant tenir la ducliessu de Borry. Et en ell'et le Moniteur cln 8 mai annonça sa captnre, ajoutant qu'on la reconduirait à lioly-Rood, où elle rtHléeliirait , hu sein (le sa fîinulle, sur rini[)uissance de son parli. Mais c'était une erreiii'. (^elle ((U(; l'on ayait prise pour la duchesse de Berry était niadrnioiselle Mathilde Le Bescliu, sa dame d'atour, qui se trouyait à bord du Carlo- Alhcrto en compagnie de MM. de Sain l-Pri est, Adolphe de Bourmont, de Ker«j;()rlay fils et Sala, ancien ofiïcier de la garde royale. Arrêtés les uns et les autres, ils furent mis à la disposition du procureur général près la cour royale d'Aix.
Ouant à la duchesse de Berry, toujours entée de son esprit de renouyeler dans l'Ouest les exploits de Stoi'ilet et de La Rocheja([uelein, elle Irayersa la France ayec une audace peu comnuine, entra dans Bordeaux en calèche découyerte, ayant à ses cotés AL de Lorge et M. de Mesnard, son fidèle cheyalier. Elle s'arrêta çà et là dans les châteaux situés sur sa route, donnant à ses amis rendez-yous en Vendée, où elle arriya dans le courant de mai. Elle reçut asile au château de Plassac. (l'est là que nous la retrouyerons tout à l'heure.
Taris était redeyenu tout à fait calme. La tranquillité y ayait étc* à peine troublée dans la journée du 5 mai, anniyersaire de la mort de Napoh'on, par une rixe sanglante suryenue entre quehjues jeunes gens et des agents de police. Les émotions du choléra semblaient apaisées, bien ([ue la maladie fît encore des rayag(»s. On lui attribua même la mort d'un des plus illustres sayants de notre pays, le baron Cuyier. Ia» 8 mars, l'immortel auteur des leçons d'anatomie comparée ayait rouyert, au collège de France, après quinze ans d'interruption, son cours d'histoire des sciences naturelles. A la suite de cette séance, il fut pris d'une sorte d'engourdissement dans tous les membres; cinq jours après il était mort; il
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ayait à peine soixante-trois ans. C'était pour la science une perte irréparable.
Cette science, à laquelle il deyait toute sa gloire, n'avait pas ét(3 pourtant la passion dominante de sa yie. Il eut toujours l'ambition de jouer un grand rôle politique, non point dans les rangs de l'opposition, mais dans les conseils du gouyernement, ce qui lui yalut les places les plus enyiées et les plus hautes distinctions. Il servit tour à tour, ayec un (h'souenient égal, l'Empire et la Restauration. Nomnuî conseiller d'Etat par Louis XVIII, on l'enfiMidit défendre, ayec un grand talent de parole, les projets de loi les plus impopulaires, notamment sur la censure, sur le saci'ilège et sur les élections. Aussi s"était-il attin'' l'animadyersion i)ubli(]ue. Heureusement pour sa gloire, le sayant chez lui a racheté l'homme politique; et la France oubliera les rapports arriérés du conseiller d'État pour ne se souvenir ([ue des trayaux incomparables du naturaliste dont le génie lui a révélé des mondes disparus.
Le jour uh^'Uk; où Ton rendait les honneurs funèbres à Georges Cuyier, le i(iinai, le président du conseil, Casimir Périer, s'éteignait à son tour, frappé dans toute la force de l'âge — il n'avait que cinquante-cinq ans — après un mois dune lente et pénible agonie. On lui fit des funérailles magnifiques, comme à tous les hommes qui meurent en pleine possession du pouyoir. Sur sa tombe se fit entendre, parmi dix autres voix, la grande voix, muette depuis si longtemps, de Royer-Collard. Ce fut un éclatant hommage rendu à l'orateur de la liberté constitutionnelle, qui n'avait point appelé de ses vœux la Réyolution de 1830. M. Royer-Collard non plus ne l'ayait pas souhaitée, et il ne s'en consola jamais. Mais ce fut précisément aussi ce qui fit la faiblesse de Casimir Périer au pouyoir. Serviteur d'un régime qu'il n'avait accepté que contraint et forcé, il le servit dans le sens
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delà réiiclioii au lieu de le fîiire dans un sens conforme à ses origines et à l'esprit qui lavait enfanté. Après avoir lutte'' pour la liberté absente, il en eut comme une sorte d'ellroi (juaiid il se lrou\a face à face avec elle.
C'est que Casimir Périer était, au fond, un liomnie de gouvernement et d'autoritc' par-dessus tout. Il était audacieux et violent, et il avait la passion du pouvoii* au suprême degn^. Il supportait diflicilement la contradiction, même de la part de ses amis. Ses habitudes étaient celles d'un despote; et il all'ectait à Tc^gard de ses collègues une supériorité quelquefois blessante, t^'inoin ce jour où, voulant empécdier ^ï. d'Ai-gout de monter à la tribune, il le rappelait brutidement en ces termes : <( Ici, dArgout! » Et d'Argout était revenu sans mot dire. On a prétendu que Louis-lMiilippe sVdait trouve'' soulagé' iVuw grand poids à la nu^rt de son principal ministre, dont les emportements et le caractère entêté l'avaient souvent ofTusfiné. Xous n'avons trouvé nulle part une indication bien nette de ce sentiment (b' satisfaction qu'aurait éprouve'' le roi. Sans doute, jaloux comme il l'était de son autorité, AI. Casimir Périer professait cette maxime que « le roi règm.' et ne gouverne pas, » tandis que Louis-Philippe, non moins jaloux de son autorité, entendait régner et gouverner à la fois. Sur ce point il put y avoir entre eux rivalité; mais il n'y eut pas de divergence dans les idées. Même faiblesse et même timidité'' dans leur politique extérieure, même esprit de re'sistance à l'opinion, au progrès et à la liberté dans leur politi([ue au dedans. Le ministre était bien fait à l'image^ du souverain.
M. Casimir Périer avait certainement au cœur le sentiment delà grandeur de la France ; mais c'était un sentiment tout platonique. Son attitude hautaine en certaines circonstances, à l'égard des représentants des puissances étrangères, ne l'avait pas empêché de sous-
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crireà toutes les humiliations acceptées par Louis-Philippe. Plus audacieux en apparence e|u'en reuilité, il n eut pas cette heureuse audace qui dompte la fortune, et qui, après 1830, pouvait si facilement remettre la France au rang où elle était au traité de Campo-Formio, et assurer à tout jamais sa tranquillité extérieure. Le succès de l'expédition d'Ancône dut lui donner la mesure des résultats immenses que l'on aurait obtenus en ayant, dès l'origine, devant les cours européennes, une contenance plus fière et plus énergique. Cette expédition, il est vrai, exécutée avec une rare vigueur contrairement aux instructions ministérielles, dépassa la portée entrevue par le ministre qui l'avait ordonnée; mais il n'en rejaillit pas moins sur M. Casimir Périer une popularité dont sa mémoire bénéficie encore.
Toutefois, ses funérailles, malgré leur magnificence, furent loin d'être aussi populaires que celles du général Foy, de Manuel et de Benjamin Constant; ce furent des funérailles tout officielles. Casimir Périer était l'homme de la haute banejue ; ce furent les banquiers, les grands industriels et les gros commerçants qui firent, en partie, les frais de la souscription à l'aide de laquelle on lui éleva au Père-Lachaise un monument superbe sur un terrain concédé parle conseil municipal de répoejue.
Casimir Périer fut et restera le ministre, par excellence, des conservateurs endurcis, qui n admetlent que des ministères de combat, et qui ne comprennent jias qu'après tant de révolutions successives, un gouvernement, sous peine de sombrer tôt au tard, doit, tout en apportant une certaine fermeté dans l'exercice du pouvoir, suivre l'infiexible loi du progrès et demander à l'opinion publi(|ue l'orientation de sa politique. C'est pour avoir méconnu cette vérité que Casimir Périer ne put rien fonder de durable, et qu'il mourut désespéré de l'inanité de ses efforts. Vainement ses thuriféraires ï- 22
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vantent ses conceptions ^gouvernementales, la vigueur apportée par lui dans leur exécution, son obstination dans la résistance aux impatients du progrès et de la liberté. Onel l)ien en est-il résulté pour la France? A-l-il desarnK'^ les partis? non, il les a exaspérés. Son passage de qualor/e mois au ministère, comme ])r(''sident du conseil, n'a été ijunn long combat conlre l'opinion. Yaï a-t-il du moins obtenu cette trainjuillité malérielle et cet ordre si nécessaires à la [)rospérité d'un })euple? Jamais période» peutêtre ne fut plus agitée, plus traversée de troubles, d'émeutes parfois sanglantes, i^e lendemain même de sa mort, une insurrection b'gitimisle éclatait en Vendée; trois semaines après, c'était le parti républicain (|ui prenait les armes à l*aris. l ne politifue de conciliation, à cou{> sur, n'eût pas donné de plus alVreux résultats. Casimir Péri<'r n'en restera pas moins une des plus illustres ligures du rJ'gne de Louis-lMiilip[)e. Son nom ne périra point. Mais s'il surnage dans Tliistoire, s il a droit à l'estime et au respect des hommes, c'est parce (pie, sous la Restauration, au milieu des luttes du parti national contre les revenants de rémiiîration et les défenseurs de l'ancien régiîue, il se montra l'un des [)lus ardents parmi les chefs de l'opposition, et qu'il fut, un moment, l'organe j)assionné des revendications de la patrie.
11 était à peine mort, (jue les d(''[)utés de la gauche crurent devoir, par un compte rendu de leur conduite et de leurs votes, protester contre le système dont il avait été Tincarnation. C(''tait une ré[)onse à une note parue dans le Moniteur, et où il était dit que la mort du grand citoyen, dont la France pleurait la perte, ne changerait rien au système du 13 mars. Une ijuarantaine de membres de l'opposition se réunirent chez M. Laftitte, et là on décida ({ue les députés de la gauche feraient au pays, sous forme de compte rendu, l'exposé de leurs siriefs. La rédaction de cet acte fut confiée aux
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soins de MM. Odilon Barrot et de Cormenin. Après une amère censure des actes du gouvernement, ils s'attachèrent à laver l'opposition du reproche de ri'publicanisme, que ne cessaient de lui adresser tous les journaux dynastiques. Ce manifeste n'était donc point dirige; contre la monarchie, loin de là. 11 y était dit (|ue la royauté héréditaire, entourée d'institutions populaires, n'avait rien d'inconciliable avec les principes de la liberté''. « Le monde entier, ajoutait-on, sait ce que la Hévolution française apporte de puissance à ceux à qui elle se donne, mais elle veut qu'on se donne à elle sans retour, sans arrière-pensée. » Or ce que le coujpte rendu reprochait, non sans raison, au gouvernement de Louis- Philippe, c'était de réagir contre son })rincipe, de s'être éloigné des conditions mêmes de son existence, de s'être transformé en quasi-b'gitimilé au lieu d'être entré franchement dans les voies de la Hévolution ; d'avoir, à l'intérieur, sacrifié toutes les libertés et, au dehors, compromis l'honneur et la dignité de la France.
Cet imposant manifeste (Hait signé de cent trente-cinq (h'putés, parmi les»[uels MM. Arago, Audi'y de Puyraveau, IJavoux, Clausel, de Corcelles, Demanjay, Dupont (de l'Fure), Gauthier de Rumilly, Lafayette, Laffitte, Carnier Pages, Lamarque, Larabit, Portails, Garnier- Pagès, de Tracy et Voyer d'Argenson. Appuyé par de tels noms, il ne pomait man([uer de produire dans le pays une longue et [Profonde émotion.
Fut-ce pour en atténuer l'eUet ((ue le roi, vers cette épofjue, envoya son tils aîné dans le Midi? 11 est pennis de le croire. Parti le 2o mai, le duc d'Orléans parcourut pendant plus d'un mois les provinces méridionales où les menées h'gitimistes avaient provoqué certaines agitations. Le jeune prince y rencontra des ténioignage^s d'attachement à la dynastie nouvelle, mêlés aux manifestations d'un patriotisme ardent. Aussi s'attacha-t-il,
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au nom du roi son père, à rassurer les j)atriotes sur les intentions du gouvernenient et à prévenir des dissensions suscit(3es par les passions hostiles. Mais dr'jà, au inoinciit où il s'eUbreait de ramener le calme dans les esprits, la Vendée était en f(3U. '
Xous avons laissé la duchesse de l^erry au château de Plassac, résolue à soulever la population de cette contrée, où jadis la rovaulé; avait rencontré de si ardents défenseurs. Ce fut de là qu'elle lança un appel aux armes fixant au 24 mai la date du soulèvement ^(MK'ral. « Ouvrez à la fortune de la France, secriait-elle; je me place à votre tète, sure de vaincre avec de pareils hommes. Henri V vous appelle ; sa mère, régente de France, se voue à votre honlieur... Répétons notre ancien et notre nouveau cri : Vive le roi! Vire llniri VI » Mais les jours d'enthousiasme étaient passés; la Révolution avait fait sa trouée dans ces départements de l'Ouest, si arriérés na|;uère ; les populations de la Yeinh'e com})renaient mieux leurs v(''rital)les intérêts, et le cri de |j;uerre de l'ardente duchesse ne de\ait avoir (|ue des échos hien allai 1)1 is.
Il s'en fallait de heaucoup, d'ailleurs, qu'il y eùtunanimit('' dans le parti h'gitimiste sur Fc^pportunité d'une prise d'armes. Si (|uel([iies-uiis des chefs vendéens, comme 3IM. de Charette, de Bordii^iié, de la Roclie- Macé', de ïilly, étaient disposés à recourir, avec la duchesse, à cet atroce moyen de la guerre civile pour remettre la France sous le joug de ses rois légitimes, d'autres, parmi lesquels MM. de Tinguy, de Gou laine, de Goyon et de La Roche Saint-André, mirent tout en leuvre pour la dissuader de son funeste dessein. Les royalistes les jdus autorisés de Paris, MM. de Château hi'iand, de Fit/-James, de Pastoret et ([uelques autres, en apprenant sa ])résence en Vendée, dépêchèrent vers elle M. Berryer pour la supplier de quitter le l)ays. Mais,
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après de longues hésitations, la duchesse persista dans son projet. M. de Bourmont, qui lui-même avait fini par lui conseiller d'ahandonner l'entreprise, se résigna à la suivre.
Vêtue du costume des paysans de la Vendée, et dissimulant ses cheveux hlonds sous une perruque noire, la duchesse, sous le nom de Petit-Pierre, voulut courir, avec ses amis, les hasards de la campagne. Mais déjà le gouvernement avait pris toutes ses précautions. Les bandes de chouans qui infestaient les arrondissements de Laval, de Chàteau-Gontier et de Vitré furent poursuivies avec une extrême rigueur. Les troupes et les gardes nalioiudes rivalisèrent d'ardeur dans cette pour- .suite. Le lils de Cathelineau s'était réfugié au château de ]a Chaperonnière, appartenant à M. de Civrac. Ayant eu l'imprudence de tirer sur des soldats qui y faisaient une visite, il fut tué d'un coup de pistolet par l'officier qui commandait le peloton (1).
La présence de la duchesse de Berry et de M. de Bourmont en Vendée ayant été signalée au jjrouvernement, une nouvelle ordonnance, en date du 3 juin, mit en état de siège les départements de la Vendée, de Maineet-Loire, de la Loire-Inférieure et des Deux-Sèvres. Cett(i mesure donna lieu à d'assez vives récriminations de la part de certaines fcMiilles lilxh'ales. Le National en contesta la légalité. Mais les ])atriotes de l'Ouest, qui, depuis de longs mois, avaient fort à souffrir des brigandages de la chouannerie, y applaudirent sans réserve. Le gouver-
(1) Louis Ulaiic, dans son IfLstoircde dix ans, donne une autre version. D'après lui, M. Cathelineau aurait été tué à bout portant par un officier au moment où, découvert dans une cachette avec MM. Moricet et de Civrac, il se présentait en s'écriant : '< Nous sommes désarmés, ne tirez pas. » C'eût été un assassinat. Mais Louis Blanc n'indique pas la source, peut-être douteuse, où il a puisé son récit, c'est pourquoi nous avons cru devoir nous eu tenir à la version officielle, plus vraisemblahle, selon nous.
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Juin 1832. iieiiioiit était atliujuc', il se dr'fciidait par tous les moyens ; rien de plus l<''i;itim<' et de plus naturel à leurs yeux, lîaltus en dillei'eutes renconti'es, les Vench'ens furent délinilivenuMit écras(''s au coinbal du (lliène près de la Vicille-Yit^no, où ils épronvèrent d«3 p*osses pertes. La prise et la destruction du château de la Pénissière, qui eurent lieu le lendemain, après nue héroï(|ue résistance, achevèrent d'anéantir l'insurreelion.
La «luchesst^ £;i duchesse de Berry faillit être prise en soignant les n'îfuf'ïf- blessés sur le champ de bataille. Elle échap[)a grâce à à Nantes. la vitesse du che\al de M. de (Iharette, mis à sa disposition. Durant trois scmaiiu's, elle erra d'asile en asile, couverte de vêtements de paysanne, ayant pour seuls c()m[)aguons nue jenne fille et un \ ieilhird, mademoiselle de Kersabiec et M. de Mesnard. Elle y)arvint à gagner Nantes, où nn asile lui était pri'paré dans la maison des demoiselles Duguigny. Elle y vécut près de cin([ mois, retirée dans nue s(H't(; de mansarde, où la trahison d'un misérable devait la livrer aux autorités.
Le jour mème,où l'insurrectioii vendéenne succombait au combat du Chêne, éclatait inopinément dans Paris une des luttes les plus terribles qui jamais eussent ensanglanté ses rues. Cette fois, c'étaient les républicains (pii arboraient le drapeau de l'insurrection. Rien pourtant ne faisait prc'voir cette prise d'armes. Le manifeste des députés de Topposition, tout dynasti([ue d'ailleurs, réprouvait absolument l'emploi des moyens violents. Il ne fut pour rien, quoi qu'en aient dit les écrivains de la ri'action, dans réchautVourée républicaine que nous allons raconter; autrement il ne serait plus permis aux élus de la nation de réclamer, par les voies légales, la moindre réforme, hi moindre amélioration, de protester contre l'inexécution de promesses formelles, sous peine d'être réputés complices de telle ou telle émeute (jui viendrait à éclater.
iue.
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Paris jouissait alors de la tranquillité la plus parfaite. jnx i832. Louis-Philij)pe venait de quitter Saint-Cloud pour se Louis-lMiilippe rendre à Compiègne, où le roi Léopold ne tarda pas à '^ ''>«»"P>«^' le rejoindre. Le but de la visite du roi des Belges était de demîuuler ofliciellement la main de la princesse Louise d"()rl(''ans. Ce fut, en etlet, dans celte entrevue, ([ue se trouva arrêté le mariage de la lille aînée de Louis- Philippe avec le roi Léopold, mariage qui semblait devoir assurer 1 indissoluble alliance de la France avec la \Mgi(|ue. Louis-lMiili[)pe avait refusé son lils le duc de Nemours à la nation belge, et il se ci'oyait certainement un très lin polili([ue en donnant sa fille au souverain moitié allemand, moitié anglais, que son refus avait mis sur le trône de Belgique; ce n'était pas la même chose. Il avait mampii', par une impardonnable faiblesse, l'occasion de cimenter à jamais 1 union des deux peuples.
Dès le 1" jnin, il était de retour au château de Mort .lu Saint-Cloud. Le lendemain même de son retour, le g<'*néral Lamarque succombait à une attaque de choiera. Fils d'un ancien membre de l'Assembh'e constituante, Lamar([ue avait été Tun des glorieux soldats de la Hépubli(|ue. Un décret de la Convention l'avait élevé', tout jeune encore, au grade d'adjudant-général. Sous l'Empire, il avait été l'un des héros de Wagram, et, dans la malheureuse guerre d'Espagne, il avait montré les qualités d'un capitaine de premier ordre. Dès les premiers temps de la Restauration, son 0})position au nouveau régime se traduisait par ce mot sanglant, adressé au comte de Blacas, qui le félicitait du repos dont il allait jouir : « Xous n'appelons pas cela du repos, c'est une halte dans la boue. » Envoyé en Vendée, durant les Cenl- Jours, pour y contenir les mouvements royalistes, il s'y fit remarquer par une attitude aussi ferme que modérée, et la Chambre des députés de l'époque décréta qu'il avait bien mérité de la patrie, en pacifiant la Vendée. Il n'en
•généra!
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fut pas moins proscrit lors do la seconde Kestauralion. lieutn'' on France en 1818, il employa ses loisirs à des travanv lith'rnires fjiii appelôrent sur lui rallontion des patriotes. Xomnio' député en 1828 par le département dos Landes, il devint bienlot Tnn des membres les pins acceninosde l'opposition. Anssi salna-t-il avec enthousiasme la K('volntion de 1830.
Il T'tait de ceux qui croyaient que la France devait, en mémo temps que sa liberté, recouvrer son rang dans le inondo et diMdiirer, avec la Charte d(; 1814, les hontoux traih's do 181 3. Il avait longuement approfondi tons les moyens dont disposait le pays pour repousser victorieumont b)nlo agression étrangère; mieux que personne il é'hn't en étal de se prononcer à cet égard ; mais sa voix ne fut guère entendue. La d<'*plornble politicjue du gouvernement do Louis-Philipp<', molée dasluce et de faiblesse, le rojotîi dans les rangs de l'opposition . 11 so montra l'un dos adversaires les plus énergiques du 13 mars, et il venait de signer le conq^lo rendu des déjMités do la gauche quand la mort le surprit à l'âge de soixante-deux ans.
La popularité du général était immense. Les ennemis du gouvernement résolurent de profiter de ses funérailles pour se compter comme les partisans de la monarchie de Juillet s'étaient comptés sur la tombe de Casimir Périer. Les membres des diverses sociétés secrètes, assez peu nombreux d'ailleurs, se concertèrent la veille pour une action commune, et quelques-uns d'entre eux se chargèrent de soulever les faubourgs, si une collision venait à s'engager le lendemain.
Le 5 juin, de bonne heure, une foule innnense composée de gardes nationaux en uniforme et ayant le sabre au côté, d'étudiants et de citoyens appartenant à toutes les professions, se rendit aux abords de la maison mortuaire, située dans le faubourg Saint-Ilonoré. Les
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décorés de Juillet, dos groupes (\o réfugiés, au milieu desquels llottaient les étendards de l'Italie, de l'Allemagiu.', de l'Espagne et de la Pologne, suivirent les trouj)os do toutes armes commaïKb'Os pour rendre honneur au général. D'onthousiastos acclamations accueillirent l'uniforme polonais rpii signifiait, aux yeux des masses: ind(''])on(lance et libortc'. Dos le départ du collège, une foule de voix le saluèrent, au passage, des cris de Vive la rrpKhlifjue! A ôas Philippe ! Plus de Pour- //o?is! Des jeunes gens s'étaient atteh^'S au char inorluairo, dont le maréchal Clausel, le général Lafayotte, MM. AFauguin et Lafiitte, tenaient les cordons. A lahaulour do la place Vendôme, le cortège tourna l)rusquemont à gauche pour faire le tour de la colonne. Démonstration napoléonienne prouvant combien bonapartistes et républicains marchaient d'accord à cette époque. La foulo. étonnée de voir les soldats du poste de l'étatmajor rentrer précipitamment dans leur corps de garde à rapproche du convoi, y vit une injure au mort, et les força, par ses réclamations tumultueuses, de se ranger en bataille sur la place pour rendre à l'illustre défunt les honneurs militaires.
Le cortège continua sa route en suivant la ligne des boulevards. Un nouvel incident signala son passage devant la rue de Grammont, à l'encoignure de laquelle se trouvait la maison du Jockey-Club. Un des membres du cercle, M. de Fitz-James, pair de France démissionnaire, debout sur le balcon de la maison, gardait avec affectation son chapeau sur la tète, refusant de se découvrir malgré les objurgations de la foule. Il fut assailli à coups de pierres et dut rentrer précipitamment dans les salons du cercle, dont les vitres volèrent en éclats. Ainsi, chemin faisant, une partie des assistants s'exaspéraient et sentaient croître leurs colères ; ils semblaient marcher à un combat plutôt qu'à un enterrement.
.Il IN 1832.
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I) apms les deniirres voloiih'.s du -«'iiéra], sou corps (levait ùlrc transporté immédiatement dajis le dc'parlement des Landes, à Saint-Sever, son pays natal. Le cortoge fit halte à rentrée du pont d'Austorlitz, où une estrade, ornée de drapeaux et de trophées, avait été pré- ])ar(''e pcnir servir de tribune aux orateurs. Une foule de • discours y furent prononcés. Xous si-nalerons i)articuhèrement ceux du maréchal Clause), du -énéral Lafayette, de M. Mau-uin, et celui de M. (.arnier, du -rand- (Inche de iJade, (jui parla au nom des patriotes allemands. Ses i)aroles enllamuu'es tirent re-retter plus amèrement encore (fue le gouvernement de Louis-Philippe n'eût pas lu-olité des excellentes dispositions des I»roymces rhénanes pour faire rentrer dans la grande famdie française despopuhdions demeurées si fram-aises par le cceur. A partir de ce moment, les manifestations se produisirent plus violentes. Des jeunes gens voulaient s emparer du cercueil pour le porter au Panthéon. Tout à coup apparaît aux yeux de ta multitude stui)éfaite un iiinncnse drai>eau roug(s p<,rt('. par un inconnu à ligure sinistre, et surmontée du honnet phry-ien. « Xon pas de drapeau rouge! s écrie indigné le général Exelmans; nous ne voulons que le drapeau tricolore ; c'est celui de la gloire et de la liberté.» Et de fait, la vue de cet emblème qni. à tort ou à raison, rappelait le souvenir encore récent des excès révolutionnaires, causa dans l'assistance une mipression j)énible, et enleva à l'émeute beaucoup plus de soldats (|u'elle ne lui en amena.
Est-il vrai, comme on l'a raconté, que, sur la place de la Bastille, un officier du 12« léger se soit approché d'un groupe d étudiants fort animés, en s'écriant : « Je suis républicain, vous pouvez compter sur nous. » Nous n ayons trouvé nulle part la preuve de ce propos. Ce qu il y a de certain, c'est qu'aucune défection ne se produisit m dans l'armée ni dans la garde nationale, qui
éclate.
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se montra, au contraire, fort empressée à combattre l'émeute dont nous allons, en quelques mots, retracer les péripéties sanglantes. Les hommes les plus opposés au système de réaction inauguré par le ministère de Casimir Périer, une foule de répul)licains même, ii'tHaieiit pas d'avis d'une prise d'armes, eslimant, non sans raison, ([ue, dans les circonstances actuelles, l'insurrection, victorieuse, plongerait le pays dans une anarchie sans nom, et, vaincue, raHermirait le système de réaction où avait abouti la monarchie de Juillet. Ils croyaient plus sage et plus sur d'attendre de la pression de l'opinion ce triomphe des libertés publiques que de gi'nc'reux impatients allaient demander aux périlleux hasards d'une lutte fratricide.
Quoi (juil en soit, l'apparition du drapeau rougtî fut i/iiisurrection comme le signal de l'insurrection préq)arée et voulue par (piel([ues membres déterminés des sociétés secrètes, insurrection àla([uelleun certain nombre de h'gitimistesiie furent certainement pas étrangers. Quel(|ues jeunes gens avaient hni par s'iîinparer du cercueil du gcMK'ral pour le conduire au Panthéon. Or, d'après la volonté formelle du défunt, comme on l'a vu i)lus haut, ses restes devaient être transportés immédiatement à Saint-Sever, son pays natal, dans le département des Landes. Il fallut l'intervention de la garde municipale pour faire replacer le cercueil sur la voiture destinée à le mener à sa destinalion. Ce premier conllit amena l'explosion de l'émeute. Quelques citoyens armés de fusils ayant fait feu sur deux escadrons de dragons, qui se tenaient à la hauteur de la caserne de Sully, ceux-ci ripostèrent et balayèrent au galop la rue de l'Arsenal. Dès lors, la lutte se trouva engagée et gagna rapidement les quartiers du centre. De toutes parts les cris Aux annes! se font entendre; des barricades s'élèvent, que défendent d'intrépides combaitants. Une fabri([ue d'armes du quartier Popincourt
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avait été pillée; on y avait trouvé douze cents fusils. Le nombre des insurgés n'était pas très considérable, car le peuple ne bougea pas, pour ainsi dire ; mais leur audace, leur énergie et leur courage suppléèrenl au nombre. Jls se rendirent maîfres de tout le centre de Paris. Les rues du Temple, Saint-Martin, Sainl-Denis etMontinarfre, se hérissèrent de forteresses improvisées. Hientnt l'insurrection s étendit jusqu'à la place des Victoires, menaçant la J]anque, l'hôtel des Postes et la caserne des Petits-Péres, tandis que, sur la rive gauche, quel(|ues hommes déterminés i)renaient possession de la place Maubert, après avoir massacr*:» une partn^ (hi poste de la garde municipale. I)('ià l'armée avait subi des pertes sensibles. \n commissaire de police avait r\r Uw place des Victoires, au moment où il se disposait à faire les sommations légales. Mais là devaient s'arrêter les succès des insurgf's. Soldats héroïques d'une noble cause, ils n'avaient à bnir tète aucun de ces chefs dont la popularité put entraîner l'opinion. IVut-être Lafayette se fnt-il donné à eux, si son grand àga et le mauvais état de sa santé ne l'avaient retenu; mais les hommes les plus marquants du parti républicain refusèrent de se compromettre dans une entreprise mal engagée et sans issue.
Confiée aux soins du maréchal Lobau, qui réunissait sous son commandement l'armée et la garde nationale, la répression fut aussi prompte qu'énergi(|ue. Soldats et gardes nationaux rivalisèrent d'ardeur. Une partie de la nuit fut employée à détruire les barricades de la rue Saint-Martin, de la rue Saint-Denis et de la rue du Temple. A 7 heures du matin, celles de la Bastille et du faubourg Saint-Antoine furent vigoureusement attaquées et enlevées de vive force. Dans la matinée du 6, l'insurrection se trouvait circonscrite dans les rues Saint' Merri, Aubry-le-Boucher, des Arcis et Planche-Mibrav
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fortement barricadées, et où les insurgés luttaient avec toute; la rage du désespoir.
Pendant que l'armée et la garde nationale combattaient, l'autorité civile apposait les scellés sur les presses de la Quotidipnnf'y du Courrier do r Europe et de la Trlbunr^ et saisissait le Courrier franruis^ le Journal du coutmerre^ le Corsaire et le National^ où se trouvait un article d'une virulence extrême, qui accusait le gouvernement de forcer les soldats à égorger la population, et les citoyens à s'armer contre les citoyens. En munie temps, elle procédait à de nombreuses arrestations, et lançait des mandais d'arrêt contre certaines personnes manjuanles, entre autres contre le rédacteur en chef du Xalio/u/l, Armand Carrel, et trois dépnt('S, M^L Laboissière, Garnier-Pagès et Cabet, mandats qui ne tardèrent pas, d'ailleurs, à être suivis d'ordonnances de non- lieu.
Ce[)eiidant, à la nouvelle des troubles de la capitale, le roi, qui avait lixé sa résidence d'été à Sainl-Cloud, s'était em[)ressé d'accourir avec sa famille. En arrivant aux Tuileries, il avait été salué des plus vives acclamations par les gardes nationaux réunis au Carrousel. Dès le lendemain, il payait bravement de sa personne, coiisi- (h'rant comme un devoir de s(; montrer au milieu de la population civile qui, malgré les répugnances du plus grand nombre pour le système du 13 mars, n'hésitait pas à défendre la monarchie de Juillet. Le G juin, Louis- Philippe sortit des Tuileries, ayant à ses cotés le maréchal Soult, ministre de la guerre, et M. de Montalivet, ministre de l'intérieur. rVprès avoir passé en revue les troupes rassemblées sur la place de la Concorde et aux Champs-Elysées, il prit la rue Royale et suivit toute la ligne des boulevards jusqu'à la Bastille. Partout, sur son passage, il entendit retentir les cris de Vive le roi! A ôas les républicains! A bas les carlistes! C'était un bruit
jci.N [fin.
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Juin 18.'{3. géïKM-iilcnicnt ré|Kin(lii que les h'^itiinistes étaient (raccord avec les partisans de la république, et on les cnveluj)pait dans le même ana thème.
De la place de la Bastille, Louis-Philippe senfonca dans le l'anhourg Saint-Antoine, revint ])ar les (juais, côtoyant les rues tortueuses où l'émeute grondait CFU-ore, menaçante et terrible. 11 se montra, chemin faisant, calme et résolu, (rouva des mots heureux pour consoler les bless(;s et encourager ceux (|ui semblaient envahis par la craiide. 11 revint au milieu <les acclamations, et rentra aux Tuileries, convaincu de sa popularité.
11 (dait alors trois heures; l'insurrection pouvait étic consiih'ree comme vaincue, (juand on annonça au roi aux T.iil.ii.s. h; visite (le trois (h'puté's, MM. Laflitte, Arago et Odilon Karrot. Cette visite avait été dé'cidée dans une réunion tenue la veille au soir chez M. Laflitte. Louis-lMiilijq.e sempressa d'accueillir les trois députés. Ils venaient le supplier de ne [jas prêter l'oreille à la voix de la réaction, et de pas -se laisser entraîner aux mesures violenles <|ue, vraisemblablement, on ne manquerait pas de lui suggérer.
On entendait distinctement le canon «(ue Fou avait fait avancer pour enfoncer, sans perdre troj) de monde, le cloître Saint-Merri, où les factieux s'étaient enfermés comme dans un dernier boulevard.
Personne, objecta le roi, ne songeait à lui conseiller rem])loi de mesures violentes. Dans sa longue course à travers Paris, il avait souvent entendu retentir ces mots : « Sire, une prompte justice! » et, dès sa rentrée, il avait fait prévenir son garde des sceaux, M. Barthe, du désir de la population de voir juger j)romj)tement ces misérables — ce fut l'expression dont il se servit, — qui avaient attaqué son gouvernement à main armcîe et ])rovoqué une telle elfusion de sang français. Ouinze jours suffi-
raient, dit-il, pour juger les cou]>abhs, sans violences d aucune espîicc.
Mais ce n'(Uait pas là seulement ce que désiraient les h'ois (h'ié'gués de; l'opposition. Ils auraient voulu obtenir du roi (|u'il i)rolitàt des circonstîmces pour rentrer franchement dans les voies de la Révolution de Juillet. Toute la France, sauf une imperceptible minorité, lui dit M. Arago, croyait qu'un gouvernement monarchique, franchement constitutionnel, amènerait sans secousses le développement des libertés qu'elle avait reconquises au prix de son sang. Beaucoup de réqjublicainspar ])rincipe étaient disposés à se rallier dans cette cojiviction. « Il est (fune indisj>ensable nécessité, ajouta-t-il, (pu; Votn; Majesté imprime à son gouvernement une nuirche plus libé'rale à l'inti'rieur et moins entjudiée de faiblesse et de condescendance envers les étrangers. »
Mais, à cet ('gard, Louis-Phili[)pe se montra intraitable. Son système lui paraissait excellent, et il en voyait la preuve dans les acclamations dont la garde nationale venait de le saluer. MM. Arago, Lalfitteet Odilon lUirrot eurent beau s'ellbrcer de lui d(''montrer combien ce système était en désaccord avec les vu'ux du pavs, il n'en voulut pas d('mordre. Il l'avait adopté après de sérieuses réilexions, en montant sur le troue. Il en revendi({ua donc tout Thonneur et la responsabilité. C'était d'ailleurs, à l'en croire, celui de radministration présidée par M. Laflitte. Mais celui-ci l'interrompit vivement pour lui dire qu'il se trompait, et (|u'il n'y avait aucune assimilation [ujssible entre ses vues et celles qui avaient dirig(' M. Casimir Périer.
Examinant la politique extérieure, le roi voulut bien convenir, en ce qui concernait spécialement l'Italie, que le langage de M. de Saint-Aulaire, notre ambassadeur auprès du Saint-Siège, prêtait matière à critique ; on lui en avait fait la remarque. Mais il lui avait été difficile
JiiN 1832.
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Jlis 183;'. do parler autrement pour arriver au nisultat obtenu, car, ajouta le roi, « il n est pas aisé do rendre un pape raisonnable ». Quant au reste, tout était pour le mieux. Il no voyait aucune faute dans le système de ^gouvernement suivi jusqu'à ce jour, et jamais on ne l'en ferait dévier. u Je me retire, s'écria alors M. Laffitte, pénétré de la plus profonde douleur, ])arce (jue je crois à la sincérité des convictions (jui rendent de j)lus grands malheurs inévitables. Je les redoute pour la Franco, et plus encore pour le roi. Le mal vient de la manière (liiïérente de juger la Révolution de Juillet. Les uns n'y ont vu (jue la charte de 1814 un peu améliorée et un simple changc;ment de personnes; le i)lus grand nombre, tout ce qu'il y a du moins d'hommes énergi(pies, le triom[>he du système populaire et ranéantissement complet do la Restauration. » On pourra voir, à moins de seize ans de là, combien étaient vraies ces paroles de M. Laflilte. Du moment où la Révolution de Juillet n'était pas un retour loyal et complet aux principes de la Révolution française, c'était un bouleversement inutile. Or, comme le dit fort bien M. Laflilte, elle aboutit à une légère amélioration de la Charte et à un simple changement de personnes. Ce n'était vraiment pas la peine d'avoir remué si profondément le pays pour de si minces résultats. Tout était à rocommencer. Les trois députés se retirèrent, convaincus (pie la scission allait se creuser de plus en plus entre la nation et le roi, ce qu'ils auraient voulu éviter. Ils ne se trom])aient pas (1). Mais l'insurrection présente, héroïque folie do quelques impatients, qu'on aurait certainement glorifiée si elle eut été couron-
(I) Dans sa furieuse apotlu^ose du gouvernement de Juillet, deux fois couronnée par l'Académie française, M. Ïhureau-Dangin est " stupéfait du vide et de la sottise des déclarations faites par les députés ». T. Il, p. 133. S'il y a quelque chose de stupéfiant, c'est l'admiration héate de l'auteur pour un système qui d'émeute en émeute et d'agitations eu agitations a mené le pays à la révolution de 18 i8.
née de succès, eut pour résultat inattendu de fortifier le système qui en avait été le prétexte, et que cent trentecinq dc'putos avaient, quelques jours auparavant, dénoncé à l'indignation du pays.
Au moment où MM. Laflilte, Arago et Odilon Barrot quittaient les Tuileries, cette insurrection expirait dans les convulsions d'une effroyable agonie. Nous l'avons laissée circonscrite dans les rues tortueuses aboutissant à la rue Saint-Martin, depuis l'église de Saint-Merri jusqu'au quai. Débusqués de barricade en barricade, les plus intrépides, parmi les survivants de la bataille, s'étaient enfermés, au nombre d'une soixantaine, dans une sorte d'impasse appelée le cloître Saint-Merri, décidés à s'y défendre juscju'à la mort. Sous la conduite d'un décoré de Juillet, du nom de Jeanne, ils luttèrent avec une intrépidité à laquelle personne ne put refuser son admiration, on regrettant que tant de courage n'eût pas été prodigué contre d'autres que des Français. Il fallut employer le canon pour en avoir raison.
Il y eut, d'ailleurs, dans ratta([ue comme dans la d(''fense une bravoure égale. Gardes nationaux et soldats de la ligne rivalisèrent d'ardeur en combattant pour le gouvernement établi, ceux-ci esclaves du devoir et de la discipline, ceux-là, malgré leur peu d'enthousiasme pour le système adopté par le roi, redoutant plus encore les hasards et les périls d'une révolution nouvelle que la consolidation d'une monarchie que l'on se flattait encore d'améliorer et do faire rentrer dans les voies de la liberté.
Quoi qu'on aient dit quelques historiens, et quel qu'ait été le sentiment de frayeur éprouvé à l'époque même par certains personnages que hantait le souvenir dos barricades de 1830, ces deux sanglantes journées de juin 1832 ne mirent pas un seul instant en péril le gouvernement de Louis-Philippe parce qu'elles n'étaient pas dues à I. 23
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l'explosion d'un sentimcMit populaire provoqué par la violation des lois ou un (l(''<;oùt ])rolongé. D'un coté, une poignée de républicains héroïques, impatients de voir se réaliser leur rêve de progrès, de justice et de liberté, et faisant froidenuMit à leur impatience le sacrifice de leur \ ie ; de laulre, une armée parfaitement organisée, une population aHamée d'ordre et de tranquillit(', et toute dis[)osée à faire crédit à la royautcî de Juillet; la partie n'était pas égale, et l'issue de la bataille ne pouvait être douteuse.
La lutte n'en avait pas moins été terrible, comme l'aLlcste le chillVe des morts et des blessés, l^a troupe et la garde nationale avaient eu (juatre-vingts morts et trois cents blessés environ. Les iiisurg(''S à [k'u prés autant, ce (jui était énorme si l'on considère le petit nombre de ces derniers. Beaucoup de blessés, il est vrai, qui avaient pu regagner leurs domiciles, se gardèrent bien (le se faire connaitre. pour éviter des poursuites. Le i)réfet lie police, M. (iis([uet, ipii, dîins ces malheureuses circonstances, avait (h'ployé une énergie et une activité exiraordinaires, inuigina d'enjoindre aux médecins et chirurgiens de dénoncer les blessés (|ui auraient recours à leurs soins. La conscience publique se révolta contre une [Kireille idée, etTautorilé dut renoncer à ce moyen peu délicat d'atteindre les coupables.
l*eut-ètre eùt-il été sage, de la part du gouvernement, de jeter un voile d'oubli sur ces événements lugubres et de couvrir d'une large indulgence ceux qui y avaient pris part. Au lieu de cela, il ne songea qu'à sévir, ([uand déjà la ville, oublieuse des soucis de la veille, avait repris sa physionomie accoutumée. L'école polytechni([ue, dont une soixantaine d'élèves avaient forcé la consigne pour assister aux obsècpies du général Lamaripie, fut licenciée. Il en fut de même de l'école vétérinaire d'Alfort et de l'artillerie de la garde nationale parisienne,
liT.
dont l'esprit républicain inquiétait le ministère. Le roi, dans son entrevue avec les députés de l'opposition, avait pourtant promis de repousser les conseils de la violence, et surtout de ne pjis avoir recours à l'état de siège. « Les lois suffisent, disait-il, je ne veux régner que par les lois. Jamais on ne me fera dévier de cette rlMa de conduite. » Eh bien I dès le lendemain, en dépit de cette belle promesse, et sous l'inspiration néfaste de M. Thiers, devenu le plus impitoyable des réacteurs, le gouvernement mit la capitale en état de siège. Cette ordonnance souleva aussitôt, dans tous les journaux de l'opposition, depuis les plus violents jus(ju'aux plus modérés, les récriminations les plus amères et les mieux fondées. Cela n'empêcha pas la cour royale do se déclarer incompétente, et de renvoyer l'examen de tous les faits relatifs à l'insurrection à la connaissance des conseils de guerre. Ceux-ci se mirent tout de suite à la besogne. Mais un jeune artiste dessinateur, du nom de GeolTroy, ayant été condamné à mort pour a\ oir distribué des cartouches, rue Montorgueil, à des hommes qui tiraient sur la troupe, la sentence fut déférée à la cour de cassation, comme entacliée d'ilh^galité. Le 2 juin, sur une plaidoirie étincelante de M. Odilon Barrot, dont la parole causa une impression profonde, la cour suprême, après une délibération de deux heures et demie, par un arrêt fortement motivé, cassa, pour excès de pouvoir, la sentence du conseil de guerre, et renvoya le condamné par devant l'un des juges du tribunal de première instance de la Seine. Cet acte d'indépendance de la part de la cour de cassation fut salué, dans le pays, d'universelles acclamations. Le gouvernement, il faut le reconnaître, s'empressa de s'y conformer. Le lendemain même, 30 juin, une ordonnance royale mettait fin à la juridiction des conseils de guerre.
Le premier accusé traduit devant la cour d'assises fut
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Li's accusés en cour
le (lossiiiateur Geoffroy, coiulamné à mort par le conseil de guerre, et dont le pourvoi, admis par la cour de cassation, avait arraché à la juridiction militaire tous les prévenus arrêtés à la suite de l'insurrection des Tj et 6 juin. Il en fut quitte pour dix ans de travaux forcc's sans exposition. Après lui, une vingtaine d'insurg('>s comparurent à la fois devîuit le jury de la Seine. Le plus compromis d'entre eux était Jeanne, le héros du cloître Saint-Merri. Echappé comme par miracle aux balles qu'il avait bravées avec une sorte d'insouciance, il arrivait devant ses juges, précédé d'une grande réputation. Sa bravoure et sa générosité pendant le combat faisaient oublier les écarts d'une jeunesse qui n'avait pas été irré[)rochable. Il avoua, sans forfantiU'ie, toute la part (ju'il avait prise à l'insurrection, et convint d'avoir tiré sur la troupe, durant toute la journée du G juin. Sa franchise semble avoir désarmé ses juges; il ne fut condamné qu'à la déportation. Cinq de ses coaccusés encoururent des peines variant de huit années de réclusion à cinq ans de ])rison. Tous les autres se trouvèrent acquiltés.
Ce ne furent pas les seuls insurgés de juin qui furent livrés à la justice du jury. Il en est même qui, ayant affaire à des jurés mohis indulgents, encoururent la peine de mort; le roi Louis-Philippe, bien inspiré, commua cette peine, que l'opinion publique n'eût point ratifiée.
Le jury avait répondu affirmativement sur des faits matériels, dûment acquis, avoués par les accusés, mais il se refusa à admettre des délits d'opinion. Ainsi plusieurs feuilles à tendances républicaines, le MesscKjer, le Journal du commerce et le National, poursuivies sous la prévention d'avoir applaudi et provoqué à l'insurrection^ furent acquittées, et leur acquittement fut salué des longues acclamations de l'auditoire. Dans un article d'une extrême virulence, on accusait le système du 13 mars
d'avoir amené les événements du V) juin, et l'on ajoutait : j^n 1832. (V 11 faut en finir avec ce système. Que la garde nationale ne se fie qu'à elle-même du double soin de faire raison et du 13 mars et du bonnet rouge. » Les jurés déclarèi'cnt qu'il n'y avait point là de délit. Le sentiment public de l'époque était assurément hostile à toute manifestation à main armée; mais il était non moins contraire au système de gouvernement inauguré par Casimir Périer, système que le roi Louis-Philippe, dans sa récente entrevue avec les délégués de l'opposition, avait si nettement revendiqué comme sien, et dans leciuel il persévérera avec une obstination qui, d'agitations en agitations, devait le conduire à une effroyable chute.
Quoi qu'il en soit, la monarchie de Juillet venait de Juillet is32. remporter une double victoire. Le parti républicain, en L.s
descendant dans la rue, avait prouvé à la fois son hé- ^*^"^équencos
des
roïsme et sa faiblesse. L'histoire de la Révolution, hor- soulùvcmeuU riblement travestie, épouvantait encore la plus urande '''f t"»!^*^.* ^'
..,,.., *^ - , ^ c> repul)licams.
pîii'tie des libéraux. Les lég(»ndes sanglantes avaient exagéré les exagérations, et de la formidable commotion d'où le monde nouveau était sorti, affamé de progrès, de justice et de liberté, on ne se rappelait que les erreurs, les excès et les crimes. Aux yeux d'une foule de gens peu éclairés, cette Révolution, dont les bienfaits s'attestaient de toute part, s'identifiait avec la Terreur. Dans l'article qui lui avait valu sa comparution devant la cour d'assises, le Journal du commerce confondait dans le même anathème le système du 13 mars et le bonnet rouge. Il faudra de longs efforts et des travaux réitérés pour remettre la vérité en pleine lumière et faire comprendre à tous ceux qui ne sont pas aveuglés par l'esprit de parti, que la conception républicaine peut, mieux que toute autre, donner satisfaction à tous les besoins et à tous les intérêts.
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Xtirr.ET 183?. Eli altondîuit, on voyait les procès pour cb'lits d'opinion se inuUiplier à riiifiiii. Depuis la Révolution de Juillet, c'est-à-dire en deux ans, il y avait eu près de trois cents saisies de journaux. Nombreux avaient été les acquitlemcuts, il est vrai; mais le total des mois de prison, encourus par les rédacteurs ou gc'rants poursuivis, s'élevait encore à plus d'un millier. Le garde des sceaux stimuhiit le zèle de ses procureurs gcMiéraux, les exci- , tait à user de toutes les ressources de la Ic'gislation contre les écrivains qui, u mettant en (|uestion le principe même du gouvernement, provoquaient à la restauration du régime df-cliu et de la royaut('' de droit divin, ou appelaient rétablissement d'un système de n'publi(|ue dont on travaillait à faire prévaloir les tliéories sur celles de la monarcbie constitutionnelle ». Lr g.ml.' (les Ce garde des sceaux était M. Hartbe, l'ancien carbonaro, ï^reaux Darihe. ^^^^l ^^ comprenait pas jadis que l'on gouvernât contre l'opinion, et (jui, tout imprégné alors de la tradition révolutionuîiire-, réclamait des instilutions politiques basées sur la souveraineté mitionale et assurant à la fois l'indépendance du i)ays et les libertés publiques. Combien il avait cliangé depuis î Comme ministre de la justice, on lui devait quebjues adoucissements dans nos lois pénales. On lui devait notamment l'introduction des circonstances atténuantes et l'abolition de la mutilation du poignet. Mais, comme lioinme politi([ue, il avait été au rebours du progrès; il avait subi, lui aussi, l'empoisonnement du pouvoir.
M. Bartbe, on le voit, ne distinguait pas nettement entre les deux partis; il y avait pourtant des diflérences essentielles. Le parti républicain, c'était celui de l'avenir, le parti du droit, du progrès, des illusions généreuses, des espérances sans lin ; le parti légitimiste, c'était celui du passé, le parti des préjugés gothiques. Pour le rajeunir, il est vrai, et lui faire prendre en
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quelque sorte racine dans le pays, quelques-uns de ses .Uillet 1833. membres imaginèrent de le rattacher au parti populaire. I^e rédacteur en chef de la Gazette de France^ M. de (ienoude,qui avait donné à son nom plébéien de Genou un parfum aristocrati(ine en v ajoutant un de par devant et par derrière, prit l'initiative de cette alliance, et il admit, à côté de la volonté royale, le consentement (lu peuple comme un facteur nécessaire pour la confection des lois. Mais cette alliance fut repoussée par les hommes graves du parti républicain. Elle ne pouvait être sincère ni d'un côté ni de l'autre. « Les bleus seront toujours les blcMis, et les blancs toujours les blancs, » avait dit Napoléon; le mot n'était que trop vrai.
Le peu])le avait bi(Mi salué de ses acclamations M. de L'arrestation Chateaubriand, malgré son dé'vouement chevaleresque château-^ à la branche aînée. Mais M. de Chateaubriand était un hriand. royaliste plus sensible peut-être aux ovations populaires ([ii'à celles de son propre parti. Il avait récemment d('claré d'ailleurs, dans sa brochure De la liestfnwation et de la monarchie légitime^ que s'il était royaliste par raison et par tradition, il était républicain par goût et par CH ractère. Et puis, en reprochant à la monarchie de Juillet d'avoir dépouillé le peu})le de sa victoire, de s'être traînée sur le ventre et d'avoir laissé échapper l'occasion de rendre à la France ses frontières naturelles, il s'était, pour ainsi dire, identifié avec le parti républicain. Ce qui n'empêcha pas le gouvernement de le mettre en état d'arrestation, avec son ami, M. Ilyde de Neuville, l'éminent avocat Berryer et le duc de Fitz-James, pour sa visite récente à la duchesse de Berry; arrestation malheureuse, puisque M. de Chateaubriand s'était efforcé de dissuader la princesse de l'idée d'une insurrection qui ne pouvait être, comme celle de Paris, qu'une héroïque folie.
Sans aucune racine dans le pays, la légitimité ne pou-
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vait inspirer iiiicuno crainte sérieuse à la monarcliie de Juillet; le parti républicain, par une prise d'armes iiiopyK)rhine, venait de fournir au gouvernennent [occasion de |)rouver sa force et d'arilrnier sa vitalit«'- mais il y avait un troisième parti qui, jus<|ue-là, était resté dans l'ombre, mal^iv l'éclaJ prodij^n'eux du nom sous le(|uei il sabrilail, cV'tait le parti bonajjartiste. Il avait pourlant à Vienne, en Autricbe, un cbef qui s était appelé le roi de lU)ine, et qu'on nommait à |)résent le duc de Reiclisladl. G'i'lait le fils de iNapoiéon, cet enfjint qu'en 1814 on avait arraclié avec tant de j)eine du cbàteau des Tuileries (1). Plus d'un fondait sur lui l'esp^hance d'une reslauralion impériale, sacliant toute la puissance que le prestige d'un nom exerce sur Tijuagination d'un peuple. Il y avait là une rivalité possible; tout à coup cette rivalitéMlisparut. AtteinI, dès le mois d'avril, d'une pblisie pulmonaire, le jeune prince mourut le 22 juillet 18:i2, à Sclnenbrun, dans la même pièce oi:i son père, en 1809, avait décidé des destinées de rAutricIie. Le i^ouvernement de Juillet se croyait donc délivré de toute compétition bonapartiste; il ne soupçonnait pas encore un prétendant naj)oléonien dans le jeune prince dont Louis-Pbilippe avait si cordialement a(*cueilli la mère, et qui alors se recomnumdait surtout de la republi([ue.
A la suite de ces agitai ions apaisées, la prospérit('î commerciale et industrielle du pays sembbi vouloir renaître. Les affaires devenaient plus faciles; le crédit public se raffermissait; la perception des impôts ne rencontrait plus d'obstacle; les recettes des contributions indirectes étaient supérieures de dix-sept millions à celles des mois correspondants de lannée précédente ; enfin, comme si le ciel eût voulu donner au régime nou-
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veau un signe évident de sa protection, les récoltes se montraient sous les plus riclies apparences, la nature conspirait pour le gouvernement de Juillet.
Il se fit, vers ce temps-là, l'essai dun nouveau système de locomotion destiné à apporter de profondes modifications dans les transactions commerciales. Nous avons raconté ailleurs Ibistoire de la fondation du premier cliemin de fer en France (1). C'était celui de Saint- Klienne à Rive-de-Gier. Au mois de juillet 1832, eut lieu l(î premier essai, en France, de la traction par la vapeui*. Quatre cents personnes environ prirent place dans les wagons attachés à la locomotive. Le voyage se fit avec une vitesse de douze lieues par heure ; ce qui parut merveilleux à cette époque. Les paysans s'arrêtaient, stupéfaits, au passage du train, ne comprenant rien à cette méthode nouvelle de franchir les distances. C'était une révolution complète dans le système de locomotion usité jusque-là. Eh bien! malgré la réussite de cet essîii, plusieurs années devaient s'écouler avant que le gouvernement songeât à généraliser cette industrie, source féconde de tant de richesses et de prospérités. Nous verrons même un de ses membres les plus influents la décrier, par une véritable aberration, comme nuisible aux intérêts du pays et incapable de rendre de réels services. En revanche, quelques hommes intelligents s'y jetteront à corps perdu et en hâteront les progrès, notamment quelques-uns de ceux qui dépensaient inutilement leurs forces dans les excentricités de la société saint-simonieime, dont la justice allait prochainement pi'ononcer la dissolution.
Le second anniversaire des journées de Juillet se res- L'anuiversair. sentit du meilleur état des affaires. Il eut un éclat inac- «ies joumôes coutume. Le ^gouvernement semblait célébrer sa double
^I) Voyez notre Histoire du premier Empire,
(1) Voyez notre Ilisloire de la Restauration.
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victoire. Seize jeunes filles, appartenant à des familles (le combaliants de juillet 18'^0 et de juin I8:{2, furent mariées le :iO, et rerurent, cliacune, une dot de trente mille francs constituée par la ville de Paris. Kt pourtant il y avait une grande dilléreuce entre les divers combattants récompensés dans leurs filles. Les uns, ceux de 18:]0, avaient été les dc^fenseurs des barricades, les autres, les combattants de 18:^2, étaient ceux qui les avaient assaillies et détruites.
Ouelfiues jours après, Louis-lMiilippe mariait sa fille Mariai'.' de la aînée, Louise-Marie d'Orléans, avec le roi des Beb'-es Loiiis-Philippo ^^'<^P<^>1<^ auquel, on sen souvient, il lavait fiancée avccicnù (juelques semaines auparavant. Ce mariage eut lieu au ege.«. cbàteau de Comi)iègne, le 9 août, avec une simplicité toute bourgeoise, au milieu d'un certain nombre de pairs de France et de députcîs amis. Ce fut le président de la Chambre haute, le baron Pasquier, ([ui remplit les fonctions d'officier d'état civil. Comme le roi des Br^lges était protestant, il y eut une double célébration religieuse. L'archevêque de Paris s'était opposé à ce que la bénédiction nuptiale fut donin-e aux époux dans l'église diocésaine, le mariage entre calholiques et protestants ne pouvant être célébré, d'après d'anciens canons, qu'à la porte du temple. Elle leur fut donc donnée dans la chapelle du château par 1 evéque de Meaux, qui leur adressa une courte allocution. Puis on passa dans un salon, où le pasteur Genpp procéda à la c«'d(''bration du mariage suivant le rite protestant.
Cette union de famille présentait-elle pour notre pavs, comme on l'a dit quelquefois, les avantages qu'il eût retirés de l'annexion de la Belgique ou de l'établissement d'un prince français à Bruxelles? Évidemment non. L'avenir prouvera combien le sentiment français, qui était si puissant en Belgi(|ue au moment de la Révolution de 1830, s'en est allé s'afFaiblissant sous l'influence de la
;îr>3
famille anglo-allemande avec laquelle le roi Louis-Philippe venait de contracter alliance.
11 n'en est pas moins vrai (|ue l'on se |)lulà présenter ce mariage comme ayant un caractère de haute importance politi([ue. C'é'tîiit, (mi (juelque sorte, l'admission de la dynastie nouvelle dans les maisons rc'gnantes de rKuroj)e. La monarchie de Juillet paraissait pouvoir compter désormais sur un appui à l'étranger. Quant à l'intérieur, un calme profond avait succ(''d('' à l'agitation des derniers mois. Si la pacification n'était pas dans les cœurs, si chacun conservait ses haines, ses rancunes et ses espérances, l'apaisement du moins s'était fait à la surface. Dans ces circonstances, le gouvernement crut devoir se débarrasser d'une secte qui, sans pn'senter de sérieux dangers pour l'ordre public, travaillait à entretenir un troul)le mond dans les esprits. Nous voulons parler de la société des Saint-Simoniens, dont le pouvoir était décidé à provoquer la suppression.
Xous avons raconté la scission profonde, irr(''médial)le, qui avait éclaté au sein de la société saint-simonienne.
Les disciples restés fidèles au père Enfantin étaient allés s'établir, pour y vivre en commun, dans une propriété que ce dernier possédait sur les hauteurs de Ménilmontant. Ils étaient une quarantaine, artistes, em- [)loyés, littérateurs, musiciens, ingchiieurs, qui s'étaient proposé de réformer le monde. Comme ils n'admettaient pas la domesticit('', ils se livraient tour à tour aux travaux les plus rudes. On les voyait frotter et balayer les appartements, faire la cuisine, labourer et cultiver le jardin. C'était là une sorte de réhabilitation du travail manuel; il n'y avait rien à dire. Mais ces Ibé'oriciens de l'égalité avaient imaginé de se vêtir d'un costume qui les distinguât du reste des mortels. Ce costume consistait en une petite redingote bleue, très évasée sur le devant, et laissant voir un gilet blanc montant jusqu'au menton.
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Le pantalon était blanc, et serré autour des reins par une ceinture de cuir noir. Ils avaient le cou nu, la tète couverte d une petite toque de velours rouge, et une écliarpe blanche ou rouge (luttait en larges jdis sur leurs épaules. C'était un ingénieur de la secte, M. Edmond Talahot, qui avait dessiné ce costume à la fois pittoresque et grotesque. Comme signe distinclif, le père Enfantin portait sur son gilet ces deux mots écrits en gros caractères : Lr Pi'/r. C'était une façon d'attirer l'attention de la foule, dont la forme extérieure des choses sollicite la curiosité beaucoup plus que leur valeur morale.
Si les Saint-Simoniens n'avaient pas commis d'autres mé'faits, le gouvernement aurait eu furieusement tort de les poursuivre pour avoir formé, sans autorisation, une association de plus de vingt personnes dans le i)ut de se réunir pour s'entretenir d'objets religieux, littéraires ou politi(|ues. En conservant pré'cieusement hi régime b}gal qui proscrivait ces réunions, la monarchie de Juillet ne donnait pas une haute idée de son culte pour la liberté. Mais nos réformateurs ne s'en tenaient pas là. Ils avaient sur le mariage, sur l'amour libre, des doctrines dont nous a\ons d(:gà donné une légère idée, et qui, hautement professées dans des conférences publiques et dans les colonnes du journal le Glohc, étaient une excitati(jn au dévergondage le plus efl'rcMié. Aussi le ministère jugea-t-il à propos de citer le Père et ses principaux apôtres devant la cour d'assises sous la double prévention d'association de j)lus de vingt personnes et d'outrage à la morale publique.
Le 27 août 1832, on vit descendre des hauteurs de Ménilmontant le fidèle troupeau des Saint-Simoniens revêtus de leur accoutrement, ([ui rappelait les costumes du temps de la Renaissance. La foule était grande sur leur passage, car le père Enfantin avaitpris soin d'avertir la population, par la voie des journaux, qu'il partirait
de sa retraite, dès 8 heures du matin, avec ses apùlres, ses fils et ses filles, pour comparaître devant la justice. Ils firent, on chantant des canti([ues de leur façon, le long trajet de Ménilmontant au Palais, siinaginant imposer à tous une sorte de respect. Mais leur attente fut tromp(''e; ils ne firent qu'exciter la pitié on le sarcasme. On regardait avec surprise ces religieux d'un nouveau genre, dont la plupart étaient des gens d'une intelligence au-dessus de la moyenne, et qui, après avoir si bien raillé les vieux usages et les vieux dogmes, n'avaient trouvé rien de mieux que d'en imaginer de plus ridicules. Ils étaient condamnés par le bons sens populaire avant de l'être par la justice.
Les prévenus étaient au nombre de cinq. C'étaient : M. Enfantin, autrement dit le Père suprême, âgé de trente-six ans ; M. Michel Chevalier, âgé de vingt-six ans ; M. Emile BarrauU, âgé de trente-trois ans ; M. Charles Duveyrier, âgé de vingt-neuf ans; et M. Olinde Rodrigues. Ce dernier, dissident, était seul en costume de ville. Interrogé sur sa profession, le père Enfantin répondit qu'il était le chef de la foi nouvelle. MM. Michel Chevalier, Charles Duveyrier et BarrauU se donnèrent comme apôtres. Quant à M. Olinde Rodrigues, il se borna â répondre : « Je suis disciple de Saint-Simon. »
Jamais on n'avait vu une telle aflluence de monde. Le prétoire était littéralement envahi par une foule de conseillers, de membres du parquet, de députés et de dames en grande toilette, avides d'émotions. On s'attendait à des révélations piquantes, et l'on voulait entendre la parole du Père suprême. La curiosité fut généralement déçue. Un seul incident curieux signala ces débat^. L'avocat général Delapalme, pour prouver Fimmoralité des doctrines de la secte, racontait que le jour où le père Enfantin les avait promulguées, une femme, malgré sa faiblesse et sa timidité, s'était énergiquement élevée
Voit 1832.
AoL'T 183'>.
3G(J HISTOIRE DU RÈGNE DE LOCIS-PHILIPPE. a.nnke 1853.
contre de pareilles doclriiies, lorsijuoii entendit une voix protester dans Ja salie. C'était celle de mîidanic Cécile Fonrnel, à laquelle Favocat <?énéral, sans la nonnner, venait de faire allusion. Elle déclarait que, mieux éclairée depuis, elle avait reconnu la moralité des doctrines enseignées par le IVre. Le président eut toutes les peines du monde à lui imposer silence.
J^a di'fense des accusés ne fut qu'une longue apologie de leurs doctrines. Celle du Père, qui ne fut prononcée que le lendenuiin, causa une amère déception. Ses insplratioits n'eurent rien (|ui ressemblât à de l'éloquence. Son débit lent, nu)noto]ie, d('nué de cette cbaleur qui naît d'une conviction profonde, ne lit guère qu'exciter les sourires railleurs de l'auditoire. A l'iniperfection de la société, quel remède apportait-il? « Sanctiiication de la beauté et rébabilitation de la cliair ; direction et règle des appétits pbysiques ; réorganisation de la propriété. » Cela ne paraissait pas fort sérieux.
M. Micliel Chevalier imj)ressionna davantage les assistants lorsque, répli(juant à l'avocat gi'uéral, il rappela ces belles paroles de Uobespierre : « La Convention ne permettra pas (|u on persécute les ministres paisibles des dillérentes religions. » Il réclama pour les apôtres du Saint-Simonisme, gens paisibles, la tolérance de Uobespierre. Mais le Saint-Simonisme était-il bien une religion? Dansions les cas, il eut mieux valu certainement laisser ses doctrines s'éteindre au milieu de l'indillerence générale (jue d'en poursuivre les adeptes et d'attirer sur eux l'intérêt qui s'attache aux victimes des persécutions. Déclarés coupables par le jury, ]\LM. Enfantin, Duvevrier et Michel Chevalier furent condamnés, chacun, à un an de prison, et à cent francs d'amende. MM. Barrault et Rodrigues en furent quittes pour cincpiante francs d'amende. La cour prononça, en outre, la dissolution de la société.
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Ainsi finit la société saint-simonienne. Ses membres se dispersèrent de tous les cotés. Les uns s'en allèrent porter la bonne parole en Orient, où Fillustre compositeur Félicien David devait charmer les échos de la vieille Egypte, en altendjuit qu'il revînt dans sa patrie jouir d'une gloire longtemps attendue; les autres se jetèrent à corj)s perdu dans l'iiuluslrie ou se faufilèrent dans les fonctions publiques. Nous les retrouverons ministres, conseillers d'État, députés, préfets, saidant dailleurs puissamment les uns les autres, et ne se sou- \ enant plus guère de ranatlième (|u "ils avaient jeté sur le vieux monde.
Une fois en possession des richesses, des honneurs et du pouvoir, ces hardis réformateurs n'auront cure de réformer celle société contre laquelle ils s'étaient si insolemment élevés. Plus d'une fois, sans doute, en voyant tant d'intelligences d'élite, tant d'esprits distingués, végéter misérablement sans trouver l'emploi de leurs facultés, ils riront de leur fameuse formule : .1 chacun suivant sa capacité, à chaque capacité suivant SCS oeuvres. C'est que, dans le temps où nous sommes, les véritables réformateurs, il faut bien le dire, ne sont pas ceux qui, pour atlirer l'attention sur leurs noms, se jettent dans les partis extrêmes, font assaut dexcentricité's. Une fois arrivés, ils trouvent généralement (|ue tout est pour le mieux, et ne réforment rien, comme firent les Saint-Simoniens. Le cluunp est vaste, pourtant, des réformes économiques et sociales à réaliser encore ; mais ceux qui les accomplissent sûrement, ce sont ceux qui, dédaignant les ambitions vulgaires et les I)opularités malsaines, ne demandent leur règle de conduite qu'à l'inllexible esprit de justice et à rimmuable bon sens.
Août 1832.
Disparition du choléra. - Louis-Philippe à la rechorche d'un président du conseil. - Le duc de IJroglie. — Portrait de M. Thiers. — Le nouveau ministère. - Accueil fait au.v nouveaux minisires. - Promotion de pairs. - Le procès des chouans à la cour d'assises de Ijlois. - Le procès de H.'rryer. - Hecheiche de la duchesse de Berry. -- La trahison de Simon Deutz. - Arrestation de la duchesse de Berry. - Les affaires de Belgique et de Hollande. — Entrée d'une armée française en iielgique. - Ouverture de la session de 183'2 - Premier attentat sur la personne du roi. _ Le discours du roi. - Accusations réciproques. - Poursuites exercées contre ALM. Bergeron et Benoit. - Leur acquittement. - Interdiction du Roi s'amuse - Affaire de la Société des amis du peuple. - La discussion de l'adresse a la Chambre haute et à la Chambre des députés. — M Thiers et M. Odilon Barrot. - Encore les douzièmes provisoires. - Le monument de la place de la Bastille. - Le siège de la citadelle d'Anvers. - Anvers épargné. - Prise de la citadelle. - Discussion relative à la duchesse de Berry. - Suppression do la rérémonie expiatoire du m janvier. — Loi sur l'organisation départementale. — Voya'-e de Louis-Philippe dans le Nord. - La grossesse de la duchesse dr B^^erry
- Provocations légitimistes. - Hautaine réponse des républicains
- Duel de MM. Armand Carrel et Roux-Laborie. - Déclaration de la duchesse de Berry. - Loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. — Le mariage des prêtres. — Le budget de 18:]3. — M. Thiers au commerce. - Destitution de députés fonctionnaires. - Poursuites contre M. Cabet. - Son acquittement. - Le projet des fortifications de Pans. - La Tribune citée à la barre <Ie la Chambre. - Procès et condamnation de la Tribune. - La vengeance de la Tribune. - Clôture de la session de 1832. - La loi sur l'enseignement primaire - Loi sur les attributions municipales. - L'emprunt grec et la question d Orient. - L'accouchement de la duchesse de Berry. — Déclaration du mariage de la duchesse. - Mise en liberté de la duchesse de Berry. - Madame Lucchesi-Palli. ■- Le budget de mi. - Encore le divorce. - Troubles à l'occasion des fortiQcations. - Anniversaire des journées de Juillet. - Inauguration de la statue de Napoléon. -
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Voy.'igo du roi ou Normandi»'. — L<; discours de Bornay. — S»*jour du roi a Cherbourg, — Prucô» de presse. — Arquiltement de Chateaubriand, — Pron's du Sutinnal et de la Trihuw. — Alîaire des crieurs i»ubli<'s. — M. l(o(hl«? siu* hi plaee (h* la Bourse. — La question sociale. — La Société des ihoits de Vhoimne. — Déclaration de la Société des droits de Ihomme. — Le procès de la Tribune, (\v\ liénovateiir et «h- \[\ Quotidienne. — Condamnation de la Trihiine. — Procès et ac(|uitU'm<'ntde vingt-sept nienibrt'S de la Société des droits de V liomme .
Depuis la mort de ^î. ('asiniii* Péricr, le minislèrcM'tait rest(î sans jUM'sidcnt. L(; l'oi, ([ui aimait à ^ouvcriiL'r, cil étail (IcN i'iMi le chef iw'ol. Le joii^" du dernier président du conseil lui avait paru lourd, et il ne lenait pas à le remplacer. Le cabinet actuel u"avait-il })as fait ses afiaires depuis huit mois? A'était-il pas sorti victorieux de rinsurrection vend<3eunc et de Témeute rj'publicaine? Entour<'' de conseillers sans graïul prestige, mais dociles, Louis-lMnli[)pe se croyait assez fort pour diriger luimême son gouvernement, sans avoir à plier, lui, le roi, devant la ^()lont('^ sup<''rieur(» d'un premier miin'slre.
Les dillicultés étaient, d'ailleurs, singulièrement amoindries. L'enivrement de la victoire avait donné aux ministres une conliance extraordinaire en eux-mêmes. Le mouvement commercial, si affail)li depuis deux ans, semblait prendre une force nouvelle; la confiance reveiiait avec la tranquillité. L'extinction du chob'ra-morbus ne contribuait pas peu à ramener la sérénité dans les Dispariiio!) du cocurs. Le lléau, qui, après s'être apaisé \u\ moment, avait eu une recrudescence terrible, disparut complètement en septembi'e, et, à partir du 2."), il n en fut plus question dans les jouriuiux. Paris était dans la situation d'un homme qui, après ime longue maladie, se sent renaître à la vie. Mais, débarrassée de ces deux ])réoccupations funèbres, l'émeute et le choléra, ro[)inion se tourna plus vivement du coté de la politique. La rentrée prochaine du piirlement tenait en éveil la curiosité publique.
«•Ho|tra.
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Séparées depuis la mort de Casimir Périer, les (liiambres nu pouvaient tarder à être réunies. Or beaucoup de députés, même parmi les plus dchoués au Gouvernement, pensaient qu'il (Hait diflicile au ministère d«^ se présenter devant elles sans un chef apparent, i) ailleurs, aux yeux de quelques-uns, la situation était inconstitutionnelle. En faisant lui-même fonction de |)n'si(lent du conseil, le roi pouvait en ell'et paraître sortir de son rôle de souverain irresponsable. Louis- Plulip|)e finit parle com[)rendre, et, à son grand regret, il se (b'M'ida à chercher un pn'sident du conseil, et même à modilier complètement son ministère, dont certains membres, comme MM. de Montalivet et Sébastiani, étaient tout à fait impo[)ulaires, à cause? surtout de leur aveugle soumission aux volontés royales.
Louis-Philipp(î s'adressa d'abord à M. Du])in aînc', Louis-Philii» non que ce dernier fût en possession de la faveur publi(}ue. au contraire. L'ancien avocat lilx'ral du temps de la l{estauration avait bien eu son heure de popularit(', lors(|ue, par exemple, il défendait le marécdial Ney devant la Chambre des pairs ou le chansonnier liéranger devant les tribunaux correctionnels. Mais son caractère versatih; l'avait i)romptement déconsidéré. On n'avait pas été peu surpris en apprenant un jour que ce gallican d'apparat, cet ennemi des jésuites, était allé faire amende honorable à Saint-Acheul, et s'incliner humblement devant le supérieur du couvent. Celui qu'on appelait '( une espèce de paysan du Danube » savait fort bien, à l'occasion, chausser les talons rouges, suivant la pittoresque expression de M. de Cormenin. « Il y a, dit ce dernier, dans M. Dupin, deux, trois, quatre hommes dilTérenls. Il y a l'homme du château et Thomme des boutiques, l'homme de Saint-Acheul et riiomme gallican..., l'homme du passé et du présent, jamais l'homme de l'avenir... » Mais il y avait dans lui, pour Louis-Phi-
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lippe, le conseiller intime, Diomme d'un dévouement absolu à sa maison; et cela paraissait au roi une garantie des complaisances du ministre. Cependant ils ne purent se mettre d'accord. Le roi voulait rester maître ; M. Dupin entendait gouverner à son tour, tout comme M. Casimir Périer. Il manifesta même l'intention de rompre avec les procédés dictatoriaux de ce dernier et de faire un pas vers la gauche. Mais le roi tenait à sa politicpie de résistance, et les pourparlers n'aboutirent
pas.
N'étant point parvenu à se mettre d'accord avec le « plus rustre des courtisans », le roi se tourna vers un grand seigneur qui avait arficbé jadis des idées libérales, et (jui, au lendemain de la Révolution de 1830, avait été un moment ministre de rinslruction publi([ue et des cultes; nous voulons parler du duc de Broglie. Affilié jadis à la société Aide-toi In ciel t'aidera, ancien pr(''sident de la Société des a^iis de la liberté de la presse, le duc de Broglie, en punition de son libéralisme, avait été tenu soigneusement à l'écart des affaires sous la Restauration. Mais ce libéralisme avait prodigieusenn^it diminué (juand l'heure était venue de passer de la théorie à la pratique. Se sentant de race supérieure, le noble duc affectait un dédain profond pour les parvenus de la Révolution, gens de ba^se extraction, sortis de la boutique ou de la basoche, oubliant qu'il avait })ris femme dans une maison dont la grosse fortune venait en partie du comptoir d'un banquier genevois. C'était le tyi)e de ces doctrinaires que M. Guizot, qui en était, définissait ainsi : « Les patriotes de l'ancien parti royaliste, provoquant le royalisme dans l'ancien parti patriote et le palriotisme dans l'ancien parti royaliste. » A peine sorti du ministère, d'où il s'était retiré pour incompatibilité d'humeur avec MM. Lafiitte et Dupont (de l'Eure}, M. de Broglie s'était posé carrément, à la Chambre des pairs,
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comme l'adversaire du parti populaire. Si, dans l'intérêt de la nouvelle dynastie, il y avait soutenu la nécessité du bannissement de tous les Bourbons de la branche aînée, il s'était montré le partisan inflexible de l'hérédité de la pairie, et le maintien de la cérémonie funèbre du 21 janvier, en expiation de la mort de Louis XVI, n'avait pas rencontré de défenseur plus résolu que lui. Tel (îtait l'homme auquel Louis-Philippe crut devoir offrir, dans le nouveau cabinet en voie de formation, le portefeuille des affaires étrangères.
Après de longues hésitations, M. de Broglie accepta, à la condition d'avoir pour collègue M. Gui/ot. Celui-ci consentit à se contenter du ministère de l'instruction publique, pour lequel il semblait désigné d'ailleurs par ses aptitudes professionne3lles, et qui lui permettra d'apporter bientôt de grandes amédiorations dans notre système d'instruction primaire, toujours fort défectueux.
Restait à pourvoir au ministère de l'intérieur, le plus important de tous, dans l'état de trouble où se trouvaient encore les esprits. Louis-Philippe songea à y mettre M. Thiers, malgré son extrême jeunesse; M. Thiers avait alors trente-cinq ans. Mais Louis-Philippe n'oubliait pas que c'était lui qui, le premier, était venu dé])oser la couronne à ses pieds, et il comptait bien trouver en lui un instrument docile de ses volontés. Il était difficile, en effet, de montrer plus de souplesse que l'ancien collaborateur d'Armand Carrel au National. Sous-secrétaire d'État aux finances sous le ministère de M. Laffitte, il y était resté sous la présidence de M. Casimir Périer, dont il avait défendu,' avec l'àpre ardeur d'un néophyte, les idées conservatrices. Dans ces importantes fonctions, où il toucha à toute chose, se croyant apte à tout, il avait déployé une prodigieuse activité, et il avait fait admirer à la Chambre son intarissable faconde, qui par-
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fois S élevait jusqu'à l'éloquenco, malgré sa voix aigre et discordante.
M. Thiers était de ces parvenus dont le duc de lîroglie voulait bien souiïrir la collaboration, tout en les couvrant de son large; dédain. Sorti d'une ti-ès humble famille d'artisans, il setait élevé — ce qui, du reste, était entièrement à son honneur — par le travail, par le talent, et aussi par un merveilleux savoir-faire, à une situation tout à fait en relief. Historien un i)eu superliciel de la Révolution, il fréquentait à la fois les salons du duc de La Rochefoucauld-Liancourt, du prince de Talleyrand, du comte de Flahaut et ceux de M. Laflitte. Il choyait tour à tour l'aristocratie et la dé^mocratie. Personne ne s'entendait mieux que lui à llalter la manie de ceux <|u"il se plaisait à appeler « les plus grands seigneurs de France ». Toujours soucieux de ses intérêts, nous l'avons vu courir, un des premiers, à Neuillv, dans les journées de Juillet, pour y oll'rir le troue au duc d'Orléans, se disant que sa fortune était faite si son offre était acceptée. Il ne s'était point trompé.
Le pouvoir l'avait nn'tamorphosé. Autant il setait inontn:' le détracteur impitoyable de la royautcî constitutionnelle de la Restauration, autant il se fit, tout d'abord, le panégyriste acharné de la monarchie de Juillet, et surtout de ce fameux système du 13 mars, qui exaspéra tout ce qu'il y avait en France de lib(''raux sincères et de patriotes ardents. Cette métamorphose, il est vrai, ne fut |)as du goût d'un grand nombre de ses compatriotes qui l'avaient envoyé à la Chambre des dcqnités. Setant rendu dans le df'partement des Bouches-du- Rhone pour y visiter ses électeurs, il y avait été conspué et traité de renégat. Mais cette mésaventure ne Tavait guère troublé ; il était revenu de Marseille certain que son impopularité lui serait plus utile que nuisible dans l'esprit du roi.
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On a quelquefois comparé M. Thiers à un Danton en miniature, à cause de sa petite taille. Rien de moins exact. S'il se montra comme lui assez peu scrupuleux dans ses relations, il n'eut jamais ni ses grands élans de cœur, ni son impétuosité patrioti([ue, ni sa farouche bonne foi révolutionnaire. Tout était chez lui ruse et calcul. 11 était patriote à sa façon; tantôt guelfe, tantôt gibelin, llattant à la fois les passions bourgeoises et les passions aristocratiques, de façon à pouvoir dire aux uns : je suis la révolution; aux autres : je suis la royauté. Mais son dieu, c'était la force. 11 le fera bien voir, en écrivant plus tard, dans ses heures de loisir, sa longue histoire du Consulat et de l'Empire. 11 eût singé tout à fait Ronaparte, s'il avait eu un sabre au lieu d'une plume.
MM. de Rroglie, Guizot et Thiers furent les trois fortes tètes du nouveau ministère, dont la formation causa une peine inlinie. Jamais enfantement n'avait été aussi laborieux. Enlin, le 11 octobre, parurent les diverses ordon- o.tobhe I832 nances qui en annonçaient la constitution définitive. Le maréchal Soult conservait la guerre et était nommé président du conseil; M. Rarthe restait à la justice, M. de Rigny à la niîu'ine, et M. d'Argout au commerce, entin AL llmnann, ancien négociant à Strasbourg, député doctrinaire du lias-Rhin, fut nomin(3 aux linances à la place du baron Louis.
L'esprit de Casimir Périer revivait tout entier dans ce nouveau ministère. Le président du conseil prit soin d'ailleurs d'en informer le pays par une note insérée au Moiùtnir du lendemain, et où il revendiquait comme sien le système politique adopté par son illustre prédécesseur. On étîdt averti. Aussi y eut-il, de la part des journaux de l'opposition, un véritable déchaînement contre les nouveaux ministres les plus en vue. MM. de Rroglie et Guizot furent violemment pris à partie
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Octobre 1832. pour leur participation à certains actes de la Restauration. Ils trouvèrent, il est vrai, un défenseur acharné dans le Journal des Débats, devenu l'organe attitré du régime. Aux yeux de cette feuille, le ministère du H octobre signifiait le désir de la stabilité, la fidélité à la Charte populaire de 1830, le maintien de la Révolution dans la voie qu'elle-même s'était frayée, la liberté avec le roi, la paix avec la Belgique affranchie. Mais, lui répondait avec raison l'opposition, par la voix du Constilutionufl, MxAI. Thiers, Soult, Guizot et de Brogh'e ne s'étaient-ils pas montrés les partisans obstinés de l'hérédité' de la pairie? N'étaient-ce pas les doctrinaires qui s'étaient le plus oj)posés au rtHablissement du divorce, à la suppression de la cérémonie expiatoire du 21 janvier et à tant d'autres mesures populaires? Donc il était absolument inexact de considérer les nouveaux ministres comme des représentants sincères de la Révolution de 1830. Ces reproches, dont il était difficile de contester l'exactitude, faisaient pressentir les rc'sistances auxcfuelles le ministère était appelé à se heurter. 11 ne devait marcher qu'au milieu des écueils et dos tempêtes.
Comme s'il eût besoin de se créer une clientèle, il commença par nommer soixante nouveaux pairs de France, parmi lesquels figuraient deux des anciens ministres, le baron Louis et M. Girod (de l'Ain), et deux membres de la Chambre élective, le maréchal Gérard et M. Hertin de Vaux, l'un des propriétaires du Journal des Déhats. La Chambre des pairs, ainsi complétée, devait donner à la monarchie de Juillet une imposante majorité. L'opposition demeurait formidable à la Charnière des députés; opposition dynastique en grande partie, mais qui n'en démontrait pas moins les dissidences profondes existant entre le pays et le gouvernement.
L'ouverture des Chambres, impatiemment attendue,
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avait été ajournée au 19 novembre. Le cabinet résolut Octobre 1832 de profiter des cinq semaines de répit qu'il avait devant Le procès lui pour achever de pacifier la Vendée et terminer, s'il était possible, les affaires de Belgique, encore en suspens. Il n'était bruit alors que d'un procès qui se déroulait à la cour d'assises de Blois, devant laquelle comparaissaient un certain nombre de chouans arrêtés à la suite des derniers événements de la Vendée. Parmi eux se trouvaient un ancien chef de bataillon du nom de Loude, l'ancien officier de gendarmerie Cresson, un maréchal des logis déserteur nommé de Caqueray, le maçon Sortant, Delaunay fils, élevé à l'école d'applicjition de Saumur, des artisans, cultivateurs et journaliers au noml)re de vingt-deux. Ils étaient accusés d'avoir, dans les six derniers mais, sous prétexte de ramener le règne de Charles X, ou de mettre Henri V sur le trône, commis une foule de brigandages et d'assassinats.
La déposition fort intéressante du capitaine Galleran, du 4P de ligne, jeta une vive lumière sur l'insurrection vendéenne et causa sur le jury une impression profonde. II peignit les paysans de la Vendée comme de braves gens, tout dévoués au nouvel état de choses, reconnaissant le drapeau tricolore comme le véritable drapeau national, mais terrorisés par les chouans, et n'osant avouer devant eux leurs préférences pour le régime établi. C'était surtout aux gendarmes et aux gardes nationaux que ces terribles chouans en voulaient. La passion politique n'était qu'un prétexte pour bon nombre d'entre eux. Beaucoup s'enrôlaient dans les bandes pour des sommes insignifiantes. Si le maçon Sortant avait reçu cinquante louis, d'autres avaient touché une vingtaine de sous. Somme toute, au nom du roi légitime, ils commettaient d'abominables forfaits. Le capitaine Galleran souleva un mouvement d'horreur dans l'auditoire en racontant qu'ils avaient brûlé les pieds
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à une petite fille pour lui arracher un aveu. Au demeurant, c'étaient des comparses pour la plupart, I liant et pillant pour de l'argent ; mais les vrais coupables, ceux (jui les payaient, n'étaient pas atteints. <( On arrêtait les [)aysans, disait le capitaine (iallcran, mais on n'arnHait pas les nobles de la même manière; on avait le soin fort humain de les avertir liiiil jours d'avance. » Après des débats (|ui durèrent une douzaine de jours, neuf des accusés furent condamnés à des peines variant de dix ans de détention à deux ans de prison; les autres furent acquittés.
Quehjues jours plus tard, comparaissait devant la môme cour d'assises, comme complice de 1 attentat commis dans les départements de l'Ouest, un membre de la (Ihambre des députés, ^I. lîcnyer, le grand avocat. Son dévouement à la branche ainée des Bourbons n'était un mystère pour personne; mais on savait aussi (ju'il n'entendait demander (ju'à des moyens b'gaux le rétablissement de la dynastie à la(|uelle il avait juré une fid('dité éternelle. Il n'était venu en Vendc'c que pour engager la duchesse de iJerry à renoncer à ses projets d'insurrection. En le renvoyant devant une cour criminelle, sur des présomptions incertaines, pour complicit(; de com- [dot, la monarchie de Juillet commit une souveraine imprudence.
M. Berryer comparut devant ses juges conmie un (riomphafeur. En se levant pour lui rendre hommage, (juand il vint s'asseoir sur le banc des accusés, les jurés saluèrent d'avance sa victoire certaine. Il suffit, pour faire la lumière complète dans cette alVaire, de la déposition écrite du duc do Fitz-James, aflirmant que Berryer ne s'était rendu auprès de la duchesse de Berry que pour l'exhorter à quitter la France, et à rendre ainsi au pays la tranquillité dont il avait besoin. Le ministère public se trouva réduit à abandonner l'accusation ; et
d'enthousiastes acclamations a(îcueillirent l'acquittement de l'illustre accusé.
11 est aisé de comprendre l'intérêt puissant que le gouvernement attachait à la capture de la duchesse de Jk'rry, dont la présence dans ces régions de l'Ouest était comme une incessante provocation à la guerre civile. « Il faut, écrivait-il alors à ses agents militaires et civils, que les malfaiteurs (pii les désolent encore disparaissent, et que leurs chefs, quels que soient leur nom et leur rang, tombent dans les mains de la puissance publique. » C'était suffisamment désigner celle que, dans le parti légitimiste, on se plaisait à regarder comme la régente de France. Le ministère la savait réfugiée à Nantes. Ayant besoin, pour arriver à s(»s lins, d'un administrateur résolu et sans grands scrupules, il lit choix de jNI. Maurice Duval, cet ancien ]>r(''fet de l'Isère, dont le zèle tempétueux, on jie Ta peut-être pas oublié, avait excité à Grenoble de si regrettables collisions. C'était un des favoris du régime. Il venait d'être nommé i)air de France (juand,le lendemain même de sa promotion, il fut appelé à la })réfecture de la Loire-Inférieure. Ce fut entre lui et le nouveau ministre de l'intérieur, ]\[. Thiers, que se nouèrent les fils de l'intrigue qui devait aboutir à l'arrestation de la duchesse de Berry.
Nous avons laissé la princesse réfugiée à Nantes chez les demoiselles Duguigny. L'autorité la savait dans cette ville; mais elle ne pouvait arriver à découvrir le lieu de sa retraite, et peut-être n'y serait-elle point parvenue sans la trahison d'un misérable, dans lequel la malheureuse duchesse avait placé toute sa confiance. Il v avait cinq mois (ju'elle vivait en recluse, loin des bruits du monde, se croyant à l'abri de toute recherche, quand elle fut livrée par un nouveau Judas.
L'homme à qui l'on avait payé le prix du sang était un ancien juif nommé Etienne (ionzague Deutz. Cet homme
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n'était pas Français, nous sommes heureux de le dire. Né à Cologne, il avait longtemps vécu à Rome auprès^ de son oncle, le grand rabbin Deutz. A quel sentiment obéit-il en rompant tout à coup bruyamment avec la religion de ses pères? Nous ne saurions le dire. Toujours est-il que ce fut un événement dans Rome lorsqu'on y apprit la conversion du neveu du grand rabbin à la religion catboli(jue, apostolique et romaine. Fêté, choyé par tous les princes de l'Eglise, Gonzague Deutz vécut alors, dit-on, des libéralités du cardinal Alijaiii. Là peut-être faut-il chercher le secret de sa conversion. N'ayant pas une fortune suffisante pour satisfaire ses goûts de dépense, il trati({uait de sa conscience pour trouver sans peine des ressources que d'autres'cherchent péniblement dans le travail obstiné. Un de ses parents,, du nom de Drack, juif renégat comme lui, devenu, sous la Restauration, bibliothécaire de la faculté de théologie en Sorbonne, et qui, sous (^.harles X, avait été attaché à la personne du duc de Bordeaux, l'avait mis en rapport avec la duchesse de Berry. Il lui fut également recommandé par le pape, et, lors du séjour de la princesse à Massa, il parvint à gagner toute sa contiance. Chargé par elle de missions délicates près des cours étrangères, il s'en acquitta avec succès, et vraisemblablement il fut tenu au courant de ses projets et de ses espérances.
En possession des secrets de la duchesse, et certain d'être introduit auprès d'elle à Nantes, quand il le voudrait, cet être vil proj)Osa au gouvernement français un marché honteux. Un jour, après le 11 octobre, M. de Montalivet, devenu intendant général de la liste civile,, mena dans sa voiture l'ancien juif Deutz chez son successeur le ministre de l'intérieur, M. Thiers. Celui-ci se mit promptement d'accord avec lui. Moyennant une somme de cinq cent mille francs, selon les uns, d'un
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million suivant les autres, — la somme importe peu, Octobrk 1832. rinfamie est la même, — Deutz promit de livrer la duchesse. Le marché conclu, il courut à Nantes, pour combiner, avec le préfet Maurice Duval, le piège où la pauvre princesse allait tomber.
La maison des demoiselles Duguigny était située rue Arrestation llaute-du-Chateau. Ce ne fut pas sans peine que Deutz *^^|^ç j|^*!!^?^^^' parvint à savoir, de quelques légitimistes influents, la retraite de la duchesse de Berry. On avait comme une instinctive méfiance de ce misérable. Il réussit à détourner les soupçons en déclarant qu'il avait à rendre compte à la duchesse d'une mission (pielle lui avait confiée et à lui remettre en mains propres d'importantes dépèches. Après une première entrevue avec elle, le traître avertit le préfet Duval, et toutes les mesures furent prises, le G novembre, pour arrêter la trop confiante princesse.
Ce jour-là, Deutz se rendit rue Haute-du-Château, et il se confondit plus que jamais en protestations de respect et de dévouement, puis il se retira pour laisser faire à la police son œuvre. Le quartier était cerné par deux cents hommes d'infanterie et un fort détachement de garde nationale, quand le préfet pénétra dans la maison à la tête de ses agents. Avertie à temps de la présence des troupes, la duchesse se jeta avec mademoiselle de Iversabiec et MM. de Mesnard et Guibourgdans une cachette attenante au salon, et dont l'entrée était dissimulée par la plaque de la cheminc'e. La maison fut inutilement fouillée dans tous les sens durant de longues heures; le préfet désespérait de mettre la main sur sa proie (juand'deux gendarmes, laissés à la garde de la pièce voisine de la cachette, saisis par le froid, firent un grand feu dans la cheminée. Nos quatre reclus furent bien forcés de se rendre sous peine d'être asphyxiés. La duchesse sortit suffoquant de sa caceiette. Le général Dermoncourt, qui commandait le détachement, eut pour
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rlle tous les rt^ards dus à uue fcmuie, et surtout à une l'emuK; malli(-'ur(3use; contraste i'rappanf avec i'altiludo de M. Maurice Diival, (|ui,au premier moment, se uioutra, parait-il, d'une rudesse nn jm'u urossière.
La duchesse de iJerry et ses amis furent d'abord couduits, avec toutes sortes d'égards, au cliàleau. Mais le surleudemain, 8 novembre, elle lut, d'après des ordres supérieurs, euibar([uée sur un bâtiment de l'htal. et transférée, dans la Gironde, à la citadelle de Blaye, où elle séjourna provisoirement comme prisonnière d'Etat. Une ordonnance du nuMne jour annonça qu'il serait ultérieurement statué sur son s(u-t par nu'sure lé»^islative. Or, un arrêt de la cour royale de Poitiers, en date du î) septembre, avait renvoyé la duchesse et ses complices devant lîi cour d'assises de la Vienne pour excitation à la guerre civile. Il y avait, entre cet ai'iét et l'ordonnance du 8 novembre, une contradiction qui fut vivement reJevi'e [>arles journaux. On vit une violation foi'niellede la (Iharte clans le transport ati pouvoir b'gislatif de ce ([ui a[)partenait lé'galement à l'autoriti' judiciaire. Nous dirons tout à l'heui'e les (h'l)ats violenls soulevés au parlement par cette (pu'stion. (Juant aux procédés empb)vés pour arrêter la duchesse de Berry, il n'v eut (|u une voix dans la presse républicaine pour les Uétrir, et ce fut à (jui marquerait d'un fer rouge* l'immonde personnage? dont la trahison avait amené cette arrest;iti(m.
J.es alVairt's de Hollande.
Et Louvt'l iudii,ni<' ropoussora ta iiiaiu,
lui cria Victor Ilngo, alors dans tout l'éclat de sa gloire et l'épanonissenu'ut de son magnilique talent.
Une autre circonstance, toucbant moins dinîctement aux int(''réts du j)avs, tenait également les esprits en éveil. Il n'c'tait bi'uit. à cette épo({ue, que dune nouvelle intervention de la France en Belgique. La conférence
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qui, à Londi-es. s'était arroge'; le droit de régler les affaires de Belgi([ue et de llollamle, avait signé, dans les derniers jours du nu)is précédent, une convention portant les signatures de ^1. de l'alleyrand et de lord Palmerston, et aux termes de la(}uelle les deux puissances ('tiiient tenues d'évacuer avant le 12 novembre les places «ju elles occiq)aient récipro(|uemeut sur leurs territoires respectifs, faute de ((uoi elles y seraient contraintes par la force. Mais la Russie, la Prusse et rAuti'iche avant refusé de s'associer à une action coercitive contre la Hollande, la conférence se trouva n irtuellement dissoute à la suite de cette convention.
Le roi de llollamle, encourage'» par les dis])e)silions bien\('illautes des puissam-es du ^e)rd à son égard, se refusait à re'tirer ses troiqjcs de la citadelle d'Anvers ejuelles eb'denaient inelùment; la ce)ur des Tuileries n'heîsita pas à recourir à la force pour IV obliger. Aussi bien elle avait appris, j)ar des papiers saisis lors de l'arrestation de la elue-hesse de Be'rry, ejuc; la j)rine-e'sse e'uti'e^teluiit eles relatie)ns suivies avec le roi Guillaume, et eju edle fondait en partie lespérance de la réussite de ses projets sur les complications e(ui pourraient se proelnire de ce coté. Le linancier Ouvrarel avait même eu l'ide^^ de ne^goe-ier en Hollande un em])i'unt au nom de Henri V. 11 y avait donc un de)uble jnotif pour le re)i Louis-Philippe; d intervenii' une secomle fois militairement élans les alTaires de Belgique et de Hollande: d'une part, foi-cer le roi eles Pays-Bas à eloime'i' satisfaction au roi Léopold devenu son gendre; de l'auli-e, le faire repentir des encouragements qu il avait prodigués à la duchesse de Berry.
Ainsi le gouvernement de Louis-Philippe', epii s'était tenu coi lorsque les intérêts les plus sacrés de notre pays, son avenir, son honneur et sa dignité étaient en jeu, lorsque la grandeur des résultats à atteindre méri-
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tait que Ton ne s'arrêtât pas devant la grandeur des ris- (jues à courir, n'hésita pas à se jeter dans une aventure (i'oii la France n'avait aucun br^néfice à tirer. Le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères, montra les dispositions les plus belliqueuses, et le roi déclara résolument qu'il fallait entrer en Belgi(|ue. 11 n'avait pas de s(ddats à sa disposition (fuand il s'agissait pour la France de ré'cupérer ses frontières du Uhin et de reprendre possession de la Belgique (jui s'offrait à nous. Lépouvantail de la coalition, dont la monarchie de Juillet s'était servie pour excuser sa honteuse attitude devant l'Europe, disparaissait tout à coup, bien ([ue la mauvaise volonté des puissances du Nord à notre égard ne fût pas moindre. Le 15 novembre, le maréchal Gérard franchit la frontière à la tète d'une armcîe de soixantedix mille hommes, dans les rangs de laquelle figuraient les deux fils aines du roi, le duc d'Orb'ans et le duc de Nemours. Cette magnifique armée se dirigeait sur la citadelle d'Anvers, au pied de laquelle nous la trouverons l)ientot. toute prête à ajouter une nouvelle page ulorieuse à notre histoire militaire.
Ce fut au milieu de ces préoccupations diverses que, le 19 novembre, eut lieu, au Palais Bourbon, l'ouverture des Chambres pour la session de 1 832. Le parlement allait inaugurer une salle presque entièrement reconstruite à neuf, plus rajeunie que la royauté. Peu s'en fallut que le roi ne put assister à cette cérémonie, à laquelle il devait présider.
En elîet, au moment où le cortège royal, sortant des Tuileries, débouchait du Pont-Royal, en face de la rue du Bac, retentit une détonation d'arme à feu. Le roi, qui s'avançait lentement, au pas de son cheval, en tête du cortège, tressaillit au bruit de la détonation. Les officiers de son escorte s'étaient précipités à ses cotés, craignant (ju'il ne fût blessé. « Ce n'est rien, mes amis, leur
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dit-il avec le plus grand sang-froid, il n'y a pas de mal; » et il continua tranquillement sa route jusqu'à la Chambre des députés.
Le coup avait été tiré de fort près, derrière la ligne de soldats qui formaient la haie de chaque côté du pont. Personne, heureusement, n'avait été atteint. On crut un moment qu'il s'agissait d'un coup de fusil parti par mégarde. Mais une jeune fille, nommée mademoiselle Boury, qui s'était évanouie dans le tumulte, raconta, en revenant à elle, qu'ayant vu à ses côtés un jeune homme ajuster le roi avec un pistolet, elle avait détourné le coup, en s'efforçant d'arracher l'arme des mains de l'assassin. On trouva non loin d'elle deux pistolets de poche, l'un dont le chien était abattu, l'autre amorcé et chîn-gé encore, que l'assassin avait jetés, en se dérobant au milieu de la foule. La jeune fille passa pour avoir sauvé le roi, et elle fut comblée des faveurs de la cour.
Louis-Philippe avait recommandé à son entourage de ne rien dire à la Chnmbre de la tentative d'assassinat dont il avait été l'objet. 11 prononça son discours sans qu'aucune émotion de sa part en trahît le secret. Après avoir rappelé les divers événements qui s'étaient accomplis depuis la séparation du parlement, après s'être félicité d'avoir vu les fauteurs d'anarchie et de guerre civile réduits à l'impuissance à Paris et dans l'Ouest, où un événement récent et décisif pour la paix publique, dit-il, était de nature à détruire les dernières illusions du parti légitimiste — allusion à l'arrestation de la duchesse de Berry, — il fit part de l'entrée de nos troupes en Belgique avec ses deux fils dans leurs rangs, annonça la présentation prochaine des diverses lois organiques réclamée par la Charte, et termina en déclarant qu'il suffirait de quelques efforts encore pour effacer les dernières traces des inquiétudes inséparables d'une grande révolution.
De chaleureuses acclamations accueillirent les paroles
Novembre '
Le dit^court^ du roi.
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du roi ; iiulis elles redoublèrent ([uand on connut l'attentat dirigé contre lui. Ceux-là mêmes (jui faisaient le plus d'opposilioti à sa (.olitiquo mêlèrent leurs applaudissements aux acclamations de ses jjartisaiis les plus dévoués. La [)lupart des pairs et des d.-putés, sans distinction d'opinions, se rendirent derrière lui aux Tuileries pour le féliciter d'avoir échappé au danger dont il avait
été menacé.
,< Eh bien! mou cher Dupin, s écria Louis-1 hilippe en s'adreswmt à sou ancien avocat consultant, qui lui renouvelait ses protestations de lidélité et de dévouement, ils ont donc tiré sur moi! —Aon. Sire, répondit M Dupin, ils n'ont tiré (|ue sur eux. » Ils, cétaient les républicains. Le mol de M. Uupin n'était pas plus juste (tue celui des fanatiques de la Restauration attribuant la mort du duc de Berry à une idée libérale. Sil est parmi les républicains des .-.neriiumènes capables de coiilier à l'assassinat le soin de taire triompher leurs idées, tout ce (luil y a de pur et d'élevé parmi eux les réprouve avec horreur. Un parti se déshonore qui a recours à de pareils moyens, lesquels, daiUcurs, la plupart du temps, se retournent contre ceux (pii en ont usé. Il n'y a guère d'exempb! de gouvernement fondé sur l'assassinat; le coup de poignard de Brulus n'a fait qu'activer la chute de la république romaine.
Exaspérées par cotte accusation, les feuilles d'opposition ardente répondirent en révoquant en doute la réalité de la tentative du l'ont-Iloyal. Celait, disaient-elles, une nianonivre de police imagin.'e pour rendre un peu d'intérêt et de faveur à une monarchie déconsidérée et qui se mourait de l'indifférence publique. Il y avait injustice de part et d'autre.
Toujours est-il que, à quelques semaines de la, sur des dénonciations extrêmement vagues, lautorile judiciaire crut devoir renvoyer devant la cour d'assises de
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la Seine un jeune homme de vinut et un ans du nom de
Bergeron, né à Chauny, maître d'éhides dans une pension
à Paris, et un jeune docteur en médecine, nommé Benoît.
également né à (lliauny. Jl fut d'abord démontré, pai-
Tarmurier Lepage. que l'arme dont s'était servi l'auteur
de l'atlentat était faite de telle façon (pie, en tirant au MM. iJtri,vron
cœur, la balle devait nécessairement passer à quatre '"' H.'"<»«t.
pieds et même à six pieds au-dessus de la télé, de sorte
que pour atteindre le roi en pleine poitrine, il aurait fallu
viser au talon. Celait une arme ridicule. Les charges
produites contre les accusés étaient d'ailbnirs si insi-
gniliantes que, nuilgré son désir ardent de trouver des
coupables en eux, le procureur gcMiéral Persil se vit en
quelque sorte réduit à abandonner l'accusation à l'égard
de Benoît.
Quant à Bergeron, on l'incriminait surtout à cause de ses antécédents politi(|ues. Des témoins aftirmaieut l'avoir entendu parler du roi en termes amers et menaçants. 11 avouait avoir pris part à l'insurrection de juin. C'était un républicain milihmt; mais de là à être capable de commettre un assassinat, il y avait un abîme. A l'audience, la demoiselle Boury, qui était le principal témoin à charge, ne le reconnut pas: « Je suis un homme d'bonneur, s'écria-t-il, en terminant devant le jury une profession de foi nettement républicaine, et un homme d'honneur ne peut pas être un assassin. » M. Joly, son défenseur, le présenta, de son côté, comme un jeune homme de cœur et d'imagination, « lils pieux et dévoué, patriote, loyal et sincère, et qui devait vivre pour devenir un citoyen utile dans un pays de lumière et de liberté ».
Après une délibération de quarante minutes, les jurés Lfur
déclarèrent les deux accusés non coupables sur toutes '^'^•î^^'tteui miI les questions. L'acquittement de Bergeron et de Benoît fut accueilli par de longues acclamations de la fouhî.
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qui semblait saluer en eux deux martyrs do la liberté. Tel était, en efîet, le résultat le plus ordinaire des nombreux procès poliliiiues intentés alors à l'opinion republicaine; ils grandissaient ceux qui en étaient victimes et leur faisaient une popularité retentissante.
Mais la rovaut(' de Juillet ne s'en prenait pas seulement alors aux bostilités politiques nettement déclarées, elle avait encore la prétention d'interdire à la littérature drainatiipie de toucher à la majesti' royale. Le 22 novembre 18:]2, le Théâtre-Français représentait le lioi s ammr. drame en cinq actes et en vers de Victor Hugo. La représentation fut une vépital)le bataille. Partisans et adversaires de l'auteur en vinrent presciue aux mains. Le fut à peine si, au milieu des bravos, des injures, et des hurlements (jui se croisaient dans tous les sens, on put entendre la lin de la pièce. La bataille était donc restée incertaine, et les représentations suivantes seulement auraient pu dire si c'était une victoire délinitive. Le gouvernement y mit bon ordre en interdisant arbitrairement la pièce, après la première représentation, sans aiilre forme de procès, s(ms prétexte d'immoralitc^
C'était un prétexte inadmissible. Il n'y a point d immoralité, au sens réel du mot, dans le Uol s amuse. On a joué, sous la monarchie de Juillet, sous le second Empire, et l'on joue encore tous les jours, sous la République, une foule de pièces cent fois plus immorales, dans la plus large acception du mot, (jne le Roi^omu^*'; on ne les a pas interdites. Non, ce qu'on a voulu frapper, c'est l'atteinte portée à la dignité royale. Le sujet de la pièce est bien de l'invention du poète; mais le caractère du roi François 1" lui a été complètement fourni par 1 histoire. Eh bien! il ne plut pas à la royauté citoyenne de laisser paraître sur la scène ce roi coureur de ruelles, qui se jouait impunément de l'honneur des filles et des femmes; elle craignit que, de ce spectacle, il ne rejaillît
ANNKK 183Î.
quelque tache sur la majesté royale, et elle n'hésita pas, suivant l'énergique expression du poète, à rétablir la confiscation en supprimant une pièce après la représentation. C'était, dit -il, <( une propriété violemment dérobée au théâtre et à l'auteur ».
Victor Hugo en appela de l'arbitraire administratif à la justice consulaire, et, le 19 décembre, il se présenta, assisté de M. Odilon Barrot, devant le tribunal de commerce. Nous ne sommes point partisan de la liberté absolue au théâtre. Le théâtre est un lieu i)ublic, et l'on n'y saurait tolérer ces exhibitions monstrueuses qui constituent un véritable d(dil de droit commun. Mais il doit être soumis à des règles fixes, et complètement à l'abri du des[)otisme ministériel. En plaidant lui-même sa cause, avec un admirable bon sens, Victor Hugo s'elîorça de démontrer, d'abord, que la pièce n'avait rien d'immoral, ensuite, (pie le ministère l'avait arrêtée contre tout droit, et sans avoir aucune raison raisonnable à alléguer. Il rappela aux juges consulaires le grand exemple d'indépendance qu'ils avaient donné au monde en résistant aux ordonnances de Juillet; mais on était loin déjà de ces temps héroïques. Le tribunal se déclara incompétent. Le Roi s amuse ne devait faire sa rentrée au théâtre, sans le moindre danger pour la morale publique, que le jour où la liberté elle-même rentrerait en France.
Quelques jours auparavant, avait eu lieu, devant la cour d'assises de la Seine, un autre procès non moins retentissant ; c'était celui de \d. Société des amis du peuple. Parmi les prévenus figuraient MM. Berrier-Fontaine, Félix Avril, Plagniol, Plocque, Trélat, Raspail et Godefroy Cavaignac. Ils étaient accusés d'avoir été les chefs d'une réunion politique de plus de vingt personnes. Ici c'était le droit d'association qui était en cause, ce droit que l'on croyait reconquis par la révolution, et que la monarchie de Juillet niait avec la même ardeur
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qiio la Rostanration. Cette? a ITairo fournit à quelques-uns des prévenus l'occasion de plaider niagnifiquenient la cause de la liberté d'association. « En être encore à 1 article 29J, s'écria Godefroy Cavaig^nac, en terminant un élo(pient ex])osé de sa foi poIiti(jue, certes, c'est une éni<^nie inconcevable, désespérante, Messieurs,... s'il ne se trouvait des citoyens pour le violer, des jurés pour les en absoudre. »
La cour de cassation avait décidé récemment qu'il y avait un délit punissable dans le fait de se réunir au nombre de plus de vingt personnes. La magistrature nationale, le jury, prononça le contraire. Aux trois (juestions qui lui furent posées, son président répondit : « Oui, il y a eu association se réunissant à des jours marcpiés pour s occuper de politique. Oui, elle a eu lieu sans l'autorisation du gouvernement. Non, les prévenus ne sont pas coupables. »
Ce verdict causa une émotion profonde, et 1 acquittement des accusés fut salué des plus vives acclamations. Malgré la solennelle protestation du jury, la cour n'en prononça pas moins la dissolution de la Socirté des amis dupeuple. C'était la loi. La monarchie de Juillet conserva précieusement ce ridicule article 291 du code pénal. Innocent si l'on se réunissait au nombre de vingt personnes, on devenait criminel du moment où il y en avait vingt et une. Les combattants des trois journées n'avaient certainement pas prévu cela.
Cependant la Chambre s'était constituée; M. Dupin aîné avait été nommé président, l'emportant d'une centaine de voix sur son concurrent, M. Laffitte. Comme les journaux officieux triomphaient bruyamment de cette élection, ceux de l'opposition firent remarquer, non sans raison, que M. Dupin ayant refusé d'entrer dans un ministère de résistance, sa nomination de président n'était pas une victoire si éclatante pour le parti de la cour.
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Les discussions relatives à l'adresse en réponse au discours du trône, ieu puéril île la comédie parlementaire, qui ne servait qu à des récriminations réciproques j^. uadresse et oiseuses, occupèrent les premières semaines de la à la^ciuimbre session. Le mar((uis de Dreux-Brézé à la Chambre haute, MM. Thouvenel, de Tracy, de Sade, Ilavin, Eusèbe de Salverte et Odiloii 15arrot, dans celle des députés, atta- (pièrent vivement le système ministck-iel. Aux yeux du premier, les ordonnances qui avaient mis Paris et la Ventlée en état de siège étaient aussi coui)ables que celles de juillet 1830, et il voyait dans l'ordonnance (jui appelait les Chambres à statuer sur le sort d'une illustre [princesse les conséquences du système d'arbitraire auquel la France lui paraissait en proie. Cette oi)positioii d'un légitimiste ardent n'(''tait pas faite pour troubler le ministère; mais elle avait une hien autre portée en passant par la bouche des orateurs de la gauche à la Chambre des députés.
Il s'agissait de choisir entre la Révolution de Juillet et la Restauration, s'écriait M. Ilavin, après avoir démonti'^S l>ar l'examen de tous les actes du gouvernement, l'identité existant entre le système actuel et celui de la Restauration. Il aurait donc voulu (pie l'on hlàmat sévèrement, dans l'adresse, ce système stérile et rétrograde qui préparait infailliblement au pays de nouvelles secousses. Les attaques dirig('es par le ministère contre le compte rendu des députés de l'opposition, l'établissement de l'état de siège, l'arrestation de M. Berryer, l'ordonnance du 8 novembre relative à la duchesse de Berry, la convention récente conclue avec l'Angleterre pour le règlement de l'affaire hoUando-belge, donnèrent lieu, de la part d'autres orateurs, à des récriminations plus ou moins anières.
Ce fut M. Thiers qui répondit. Sa réponse fut nécessairement une longue apologie de tous les actes dugou-
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vornemeiit, et, en terminant, il demanda anx adversaires du ministère comment ils s'y seraient pris pour donner au pays la dignité à l'extérieur, faire cesser les divisions au dedans et ramener la [)rospérité dans toutes les industries? lis seraient bientôt, à l'en croire, débordés par les esprits impatients qui réclamaient l'impossible. Mais y avait-il à se préoccuper des esprits trop impatients? Et qui donc demandait l'impossible?
M. Odib)n IJarrot se cbarfifoa do réfuter lo ministre, et il le lit avec d'autant plus d'autorité, au point de vue constitutionnel, quil prit soin de rompre très nettement avec le ])arti républicain. Il ne voulait pas autre chose ([ue ce qu'on avait voulu en Juillet, c'est-à-dire une monarcliie avec des institutions populaires; une iiKuiarcliie qui s'identifiât avec les intérêts de la patrie, avec le sentiment national, avec le besoin d'égalit(' ressenti dans toute la société, et non une monarchie s'appuyant sur des intérêts de famille, de caste, d'aristocratie, et sur le patronaii-e de retrancher. A cela il n'v avait rien à répliquer.
Quoiqu'il en soit, tous les amendements proposés par MM. Hignon, de Lafayette, de Cormenin, Voyer d'Argensonet Dulong' pour donner à l'adresse un cachet plus démocratique, ceux par exemple (jui tendaient à l'expansion de l'instruction primaire, à l'allégement des charges publi(iues, à la nécessité d'assurer l'aisance des classes ouvrières, furent impitoyablement rejetés par la majorité. Aussi cent dix-neuf voix se prononcèrent-elles contre l'adresse; elles étaient évidemment l'écho du sentiment général.
Convoquée trop tard pour discuter en temps utile le budget de 1833, la Chambre dut se résigner à accorder trois douzièmes provisoires, soit une somme de 340 millions, pour les dépenses ordinaires et extraordinaires du premier trimestre. Cette précaution prise, elle put voter,
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avant lu fin de l'année, un certain nombre de lois parmi lesquelles nous citerons celle concernant l'abolition de la cérémonie expiatoire du 21 janvier. Jamais, dit M. Portails en la repr(''sentunt, il n'r'tait entré dans sa pensée d'allaiblir le principe monarcliique. 11 voulait seulement abolir une loi d'intolérance, destinée à entretenir toutes les haines. L'abolition fut votée de nouveau le 31 décembre, et ne rencontra (pie vingt-quatre opposants. Nous verrons bientôt la Chambre des pairs se décider à la votei- à son tour, mais en modifiant les considérants de la loi d'abolition.
Une autre loi adoptée, vers ce temps-là, sur la pré- «';,;;;;";;;;;;;'• sentation du gouvernement, fut celle qui consacrait l'érection d'un monument sur la place de la Bastille en l'honneur des révolutions de 1789 et de 4 830. Elle eut cela de particulier que les attaques dont elle fut l'objet partirent des bancs de la gauche la plus avancc'e. Ainsi M. Audrv de Puyraveau s'éleva contre l'allocation deuiandé'e, parce qu'il ne lui paraissait })as convenable de réserver aux hommes qui avaient laissé périr la Pologne et asservir Hlalie le soin d'élever un monument à la Révolution de .luillet. MM. Comte et Mauguin étaient d'avis de consacrer la plus grosse partie de cette somme à la fondation d'écoles publiques pour les enfants des classes ouvrières. C'était, selon eux, la meilleure manière d'honorer la Révolution de Juillet. Mais, comme le lit très bien observer le ministre du commerce, il y avait là deux ordres de choses fort diilerenls. L'érection d'un monument à deux révolutions glorieuses n'empêchait pas la construction des écoles. Le ministre avait certainement raison, et il obtint gain de cause.
Pendant aue la Chambre élective se livrait, avec une Le siège de la
^ 1 . • 1 iT 1' ' citadelle
activité fiévreuse, à ses travaux legislatils, 1 armée française accomplissait son œuvre en Belgique.
La conférence de Londres avait attribué à la Belgique
citadelle d'Anvers.
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la ville d'Anvers et sou territoire, et les troupes belges étaienl dès lors eu possession de la ville. Mais les Hollandais occupaient la citadelle, qui domine l'Escaut, et plusieurs autres forts situés au-dessous de la ville de chaque coté du lleuve, entre autres ceux de Liefkenskoek et de Lillo. Clés positions étaient dé'fendues par ((uatre mille hommes, que commanchiit le j;énéral (Ihassé, brave militaire élevé à l école de ?sa|)obîon, et qui avait reçu l'ordre de résister jusqu'à la dernière extrchnité.
Comnui on l'a vu, l'Angleterre et la France s'étaient mises d'accord pour contraindre la Hollande à se soumettre aux décisions de la conférence; seulement, c'était la France qui, sans })ro[it pour elle-même, faisait à jXiU près tous les frais de la guerre. J^e refus hautain des trois puissances du Nord de s'associer à notre action semblait un encouragenu'ut à la résistîmce de la Hollande. La Prusse avait, de plus, massé sur le Rhin une arm(''e de quatre-vingt mille hommes, comme une nuMiace à notre égard, ce qui nous avait obligeas à nUinir sur la Moselle un corps d'observation de ([uarante mille combattants. H n'était pas jus((u'aux Belges qui ne nous témoignassent toute la mauvaise volonté possible, à nous, qui allions prodiguer pour eux notre sang et notre vie. (le ne fut pas sans peine que le maréchal (iérard obtint la remise du fort de Montebello, dont la possession nous était indispensable pour les travaux du siège, et ([u'il put faire occuper la ville par un faible détachement français. Ainsi, par la maladresse et la déplorable faiblesse de la monarchie de Juillet, ce petit i^euple, qui voulait se donner à nous, au lendemain de la Révolution, nous était devenu presque hostile.
Le maréchal Gérard ^l'en i)rit pas moins toutes les mesures possibles pour éviter à la ville les horreurs d'un bombardement. H proposa au général Chassé de la neutraliser, et comme le général hésitait, il le menaça
d'user à son égard de toutes les rigueurs de la guerre, s'il n'épargnait pas la ville. Grâce à sa fermeté, la ville d'Anvers se trouva mise à l'abri des bombes, service qu'elle reconnut, plus tard, en donnant à l'une de ses rues le nom du nuiréchal Gérard.
Les travaux du sièg(» furent menés rapidement sous la direction du gcniéral de génie Haxo et du g(''néral d'artillerie Xeigre. Le temps était horrible, froid et pluvieux; nos soldats enfonçaient jusqu'aux g(MU)ux dans la boue; mais rien n'altéra leur ardeur et leur gaieté. A partir du 4 décembre, quatre-vingt-deux i)ièces de gros calibre, mises en batterie sous la mitraille ennemie, criblèrent la idace de bombes et de boulets. Le 14, une large brèche ayant été praticjuée au fort Saint-Laurent, trois conipagnies d'élite du ();)' s'élancèrent à l'assaut et s'en emi)arèrent. Ce fut un succès très important en ce <|u'il commença à répandre le d<''COuragement parmi les assiégés. Ceux-ci se défendaieid avec le courage du désespoir. Derrière leurs remparts ruinés, ils continuaient un feu terrible, qui ne hiissaitpas de faire de grands ravages dans nos rangs.
Mais c'étaient des eflorts en pure perte. Le 23, les murs de la citadelle étaient en partie démantelés; un assaut général était imminent. Le général Chassé, jugeant inutile une plus longue résistance, se décida à rendi-e la citadelle et les ouvrages qui en dépendaient. Prisonnière de guerre provisoirement, la garnison devait être reconduite à la frontière, où ses armes lui seraient rendues, lorsque le roi de Hollande aurait autorisé la remise des forts de Liefkenskoek et de Lillo.
Le jour même où la citadelle d'Anvers, après un siège laborieux de vingt-cinq jours, tombait sous les coups de nos soldats, la division du général Tiburce Sébastiani se trouvait aux prises avec les canonnières hollandaises disséminées sur l'Escaut et la garnison du
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forl de Liufkeuskoek. Six cents Français s élançaient à la baïonnette, avec la fnrif? propre à notre nation, contre deux Jiiille Hollandais, ([ui furent cnlhiités en nn inslant, el durent regagner le fort et leurs embarcations en laissant la place couverte de leurs morts.
Quant au général Cliassi», b^ roi Guillaume ayant refuso (!<' l'endi-e entn; nos mains les forts de Liefkenskoek et de Lillo, ses troupes et lui furent retenus comme prisonniers de <;uerre. L armée victorieusi^ remit aux [{élises la citadelle d'Anvers, et repiil bî clieniin de la France, sans garder de sa victoinî d'autre profit ([u'une gloire éclatante, mais sté'rile. lout le mornb^ avait fait \aillamment son devoii", les lils du roi comme les autres, dans ce siège resté fameux, où six cents des ncMres étaient morts pour une cause (pii nous «Hait entièrement étrangère. Ainsi lanné'e Unissait glorieusement pour la France, et notn; jeune armé'e venait de prouver ce (pi'elle aurait été capable d(i faii'c. si, au lendemain même de son avènenu'ut, la royauté de Juillet a\ait tenu d une niiiin plus vaillante et plus ferme le drapeau de Jemmapes et d'Austerlitz.
Les discours adressés au roi à l'occasion de la nouvelle année roulèrent en grande partie sur la prise d'Anvers, et retentirent de lelicitations sur la pai-t (|ue ses deux tlls y avaient prise. On se j)laisait à voir dans cet événement un gag(> de })aix au deliors. Quant à l'intérieur, tout paraissait apaisé.
Cependant, dès le o janvier 18'i*], de nombreuses pétitions, relatives à l'arrestation et à la captiN itc'? de la duchesse de Berry, soulevèrent d'orageux d(''bats dans la Chambre élective et ramenèrent l'agitation dans les esprits. Rapporteur de la commission chargée de l'examen de ces pétitions, M. Sappey proposa à la Chambre de passer à Tordre du jour, en laissant au pouvoir exécutif le soin de prononcer sur le sort de la princesse.
La loi de bannissement portée contre la branche aînée Janviek 1833. des Uourbons ne contenait point de sanction jH'nale. Mieux eut valu peut-être reconduire la duchesse de Berry bors de France aussitôt après son arrestation : mais le gouvernement avait redouté sans doute les récriminations dont il n'eût pas man(jué d'être lohjet. On ne se serait i)as fait faute de rap|)rocber de cette indulgence les sévérité'S déjdoyées à l'égard des républicains. A ceux-ci. toute la rigueur des lois; à celle-là, qui avait déchaîné en Vendée la guerre civile et toutes ses horreurs, l'impunité absolue. C'était évidemment sous l'empire de ces préoccupations (pi'avait été rendue rordonnance du 8 novend)re, par larpielle le ministère s'iHait engagé à soumettre la (juestion aux Chambres.
Ce fut M. de liroglie qui prit la parole immédiatejnent après le rapporteur. « Que nous reproche-t-on? s'écria bî ministre des affaires étrangères, après un long historique de l'alTaire : deux choses, si je ne m'abuse. Les uns nous disent : Vous ne deviez pas interrompre le cours de la justice ; vous deviez livrer la duchesse de Berry à la vengeance des lois. D'autres nous disent : La duchesse de Berry ne doit point être jugée. A'ous avez bien fait de l'enfermer au château de Blaye ; vous faites bien de l'y retenir prisonnière: mais vous devez agir seuls; vous ne devez pas faire partager votre responsabilité aux Chambres... » C'était ce dernier avis auquel s'était rattachée la commission, en concluant à l'ordre du jour. Si la Chambre s'y ralliait elle-même, le gouvernement n'en demanderait pas davantage, disait le ministre en terminant. Il acceptait d'avance la part de responsabilité que le parlement voudrait bien lui
faire.
Mais d'autres orateurs, MM. de Ludre, deBricqueville et Cabet, s'indignant qu'on osât réclamer l'impunité pour une princesse de Naples, réclamèrent vivement le
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renvoi {\v la prlilioii au ^ardc des sceaux, ce (|ni (M(uivalait à une deiuaude de mise eu jugeuieut de la jniucesse.
Le parti légiliinisle n'avait qu'un orateur dans la (Ihauihre élective, c était JJerrver. On l'attendait à la tribune; il ne nian(|ua pas d'y monter; et, sappuyant sur les considérations (jue ^ï. de Bro^jjlie avait fait valoir avec tant de vérité, selon lui, il vint soutenir à son tour l'ordre du jour })roposé par la ccjmmission. La princesse était au-dessus du droit commun. Tous les principes seraient violé's, si l'on soulevait à son é«;ar(l une (jnestion de jugement. Il ne se trouverait pas douze jurés, à 1 en croire, pour déclarer, dans une cour d'assises, qu'elle avait été rebelle envers b; gouvernement de Louis- lMiili|)pe. Il fit entri^r la Convention nationale et Uobesi)ierre dans son argumentation pour ])rouver que la duchesse de Berry ne pouvait être livrée aux lril)unaux. Hrei', comme b^ dit b)rt bien M. Fliiers, qui lui répondit, il conqïromit tout à fait l'ordre du jour en le défendant.
Le ministre de l'intérieur ne recula pas non plus, du reste, devant les so[)bisnH's, lorsqu'après avoir déclaré solennellement que le principe de l'égaliti' devant la loi était la plus belle con(puMe de la Révolution de 81), confirmée par celle de 18:i(), il en vint à dire que, pour certaines existences, comme celle de la duchesse de Berry, la loi commune ne suffisait pas. Ce que redoutaient évidemment les ministres, c'était un procès (jui eût mis aux prises la monarchie de droit divin et la monarchie de Juillet, la légitimité et l'usurpation. Malgré' une réponse fort compendieuse de M. Odilon JJarrot au discours de M. Thiers, la Chambre vota les conclusions de la commission. Le gouvernement pouvait disposer à son gré du sort de sa })risoiinière.
Une autre question, dont se préoccupait également alors l'opinion publique, était celle de l'abolition de la
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cérémonie expiatoire du 21 janvier. Aplusieurs reprises. Janviku 1833. et tout récemment encore, elle avait été votée par la Siippr.vsion Chambre élective. Mais, jusipi'à ce jour, la Chan>bre des c^-rémonic pairs s'était obstinéi; à maintenir le 21 janvier. Le pro- expiatoire du jet de suppression lui ayant été renvoyé dans les premiers jours de janvier, elle [)ril, dans sa séance du 14, nne résolution ainsi conçue : « Art. 1". Le 21 janvier demeure un jour de deuil national. Art. IL Dans ses autres dispositions, la loi du W) janvier est abrogée. » C'était une légère concession, nuiis tout à fait insuftisante. Il était absurde en ell'et de consacrer un deuil national dans une loi qui en supprinuiit tous les signes extérieurs. Transmise le même jour à la Cbanibre des députés, la résolution de la (chambre bautc^ fut instantanément rejetée, et, séance tenante, la Cbambre y substitua, sur la proposition de M. Mauguin, son texte primitif : « La loi du lî) janvier 181 G, relativement à l'anniversaire du 21 janvier, est abrog('e. »
Renvoyé de nouveau à la Chambre haute, devant laquelle la question se pressentait |)our la quîitrième fois, ce texte fut soumis à l'examen de l'ancienne commission, dont le comte Siinéon était rapporteur, et qui conclut au rejet du projet; c'était éterniser le débat. Ivnlin, dans un esprit de conciliation, la Cbanibre des pairs vota l'amendement suivant, pro])os«' par M. Villemain : « La loi du 19 janvier 181G, relative au jour funeste et à jamais déplorable du 21 janvier, est abrogée. »
Le projet, ainsi moditié, revint à la Chambre des députés le 21 janvier. C'était le quarantième anniversaire de la mort de Louis XYL De guerre lasse, on vota l'amendement, malgré l'opposition de quelques membres, (jui n'admettaient pas qu'aucune flétrissure fût jetée sur la Révolution française et sur la Convention nationale. Ainsi disparut, sous une forme un peu hypocrite, ceth^ loi de haine imaginée par la Restauration, dans les jours
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sombres dr la Terreur hUuiche, coinine iiii analhème contre la Révolution. Jus([ue sous le Consulat, le 21 janvier avait été célébré comme une fête nationale; depuis 1810, il l'était comme un deuil public. Cette double célébration était enraiement inipolilique : il y a des dates funèbres sur les([uelles il est bon de jeter un voile. Ni la Révolution ni la royauté n'avaieut inté*rét à rappeler ce souvenir lu«;ubre, et tout ce (piil y avait d'esprits sages en France applaudit à sa disparition.
Une autre mesure, non moins impatiennnent attendue, (Uait la loi (|ui remettait en vigueur le système électif (hms la formation des assemblées départementales. Lor- -îuiisation actuelle remontait au lendemain du IS brumaire. La Révolution avait établi dans cbaque (b'partement et dans cbaciue district un conseil nommé par \o'u) d'élection. Mais la loi du 28 pluviôse an VIII, rompaiit avec les institutions libérales de la Révolution, avait " attribué au pouvoir exécutif la lujmination des nuMubres de ces conseils. La Restauration, tout d'abord, n'avait eu oarde de toucber à un ordre de cboses si favcmibb' au bon plaisir et au despotisme. Cepeiulant, sous la pression dclopinion publique, elle s'était décidée à préparer une nouvelle loi départementale, qui n'avait pu aboutir, et le ministère libéral de M. de Martignac était tombe sur cette question (1). Le gouvernement issu de la Révolulion de Juillet ne pouvait se dispenser de revenir h cet égard aux traditions de 1789. Il ne lit, du reste, que reprendre, en le modifiant quelque peu, le projet de la Restauration. Soumis, dès le mois de septembre 1831, à la Cbambre des députés, ce projet, remanié par la commission, ne vint en discussion que le 7 janvier 1833, et il occupa un certain nombre de séances.
L'article premier de la commission portait qu'il y au-
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rait dans cluuiue département un conseil général et dans Jaxvikr iss:^ cbaque arrondissement un conseil d'arrondissement. Mais, aux yeux de beaucoup de membres, ce dernier conseil était une superfétation inutile, l'arrondissement n'étant qu'une expression géograpbique. Tel était l'avis de M. Odilon Rarrot; tel aussi celui de M. Rérard, qui demanda, lui, la substitution de conseils cantonaux aux conseils d'arrondissement. Quelques députés voyaient dans ce nouveau mode d'organisation une simplification administrative et un acbeminement à la suppression des sous-préfectures. Mais substituer, dajis cbaque département, trente ou (juarajile assemblées cantonales à quatre ou cin({ conseils d'arrondissement, ce n'était pas de la simplification administrative.
L'arrondissement trouva dans M. Mauguin un défenseur énergi([ue. Sans tenir à la conservation des souspréfets, dont on pouvait fort bien se passer, il aurait voulu aueruienter les attributions des conseils d'arrondissement. Quant à y substiluer des assemblées cantonales, il s'y opposait de toutes ses forces, parce (juil voyait là un moven de faire revivre les aristocraties locales. La Cbambre fut de son avis, et elle décida, à une très grande majorité, (ju'il y aurait un conseil général dans cbaque déparlement et un conseil d'arrondissement dans cbaque sous-préfecture. Elle attribua ensuite un conseiller général et un conseiller d'arrondissement à cbaque canton ; elle ajouta aux électeurs politiques les citoyens inscrits sur la liste du jury et, de plus, un citoyen sur deux cents, pris parmi les plus imposés, et elle abaissa à deux cents francs le cens de l'éligibilité.
Quand on vint à examiner la question des incompatibilités, M. Comte proposa d'exclure les ministres du culte de la catégorie deséligibles, à cause de leur qualité de fonctionnaires. Vainement M. Dubois (de la Loire- Inférieure) allégua-t-il que les prêtres n'étaient point I. 26
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des agents do radministrafion ; vainemoiit le répiiMicaiii Garnier-Pagès réclama-t-il régaliti'î et la libertr pour tous, lamendement de M. Comte, appiiyr avec passion par M. Diipin, ([ui descendit tont exprès de son fautenil ponr le défendre, tronva dans la (Ihanihre nn favorable accueil. La loi fut adoptée dans son ensemble, le 2r) janvier, à la majorité tic 20:* voix contre :^2.
Lorsque, (ju(d(jues mois plus tard, cette loi vint en discussion devant la (diauibre des pairs, elle eut à subir certaines modilications, cpii n'en attérèrent pas d'ailleurs les dispositions essentielles. La (:iiaml)re des (niirs restitua notamment l'éligibilité aux ministres du culte, malgré l'ardente opposition de MAL de Montlosier et RdMierer. La Cbambre élective s'inclina devant ces modilications pour ne pas retarder la mise en pratique de l'organisation nouvelle. Assurément cette organisation était loin encore de celle dont la Révolution avait posé les bases; elle était loin de réaliser le rêve de la démocratie, en maintenant les capacités hors du corps électoral ; elle ne renn^liait en rien à cette excessive centralisation administrative de l'ancien régime, restaurée par le législateur de Hrumaire; mais c'était un retour au principe électif, une anu'dioration sur la législation précédente, et (die fut saluée connue un progrès réel.
Chaque jour mettait aux prises les partisans et les adversaires de la Révolution. Cela se vit notamment à propos d'un projet de loi qui accordait des pensions aux vainqueurs de la Bastille. Il y avait ([uarante-lrois ans que cette forteresse de l'arbitraire avait été prise par le piuiple, et les passions que cet événement avait soulevé.^s send)laient aussi vivaces qu'au premier jour. Violeuimcnt attaqué, dans la séance du 23 janvier, par M. Gaétan de la Rochefoucauld, le projet fut énergiquement soutenu par le général Lafayette, qui ne pouvait passer pour un des exagérés de la Révolution, et qui
Voya^f' «le
Louis-Philipp«'
dans I«' Nord.
ANNKK 1833. CHAPITRE SIXIÈME. 403
proclama l)ien haut que la prise de la Bastille avait été .Fanmkr 1833. reconnue de tout temps comme le signal de l'émancipation européenne. Ln peu plus tard, à la Chambre des pairs, ce fut M. Villemain qui la défendit contre AL de Dreux-Brézé. « Cette insurrection (Hait-elle nécessaire et h'gitime? dit-il. Je n'in^site pas à répondre oui. Oui ! elle était h^gitime et iK'cessaire. Ne médisons pas de ces grands souvenirs; ne calomnions pas le })assé qui nous a faits. » La prise de la Bastille eut ainsi une sorte de cons('^cration bégaie, en attendant qu'une assembb'e r(''publicaine fît de son anniversaire la grande fête nationale du pays.
Le jour même où la (Chambre élective retentissait des discussions relatives à la duchesse de Berry, le roi quittait Taris avec trois de ses fils, le duc d'Orb'ans, le duc de Nemours et le prince de Joinville, pour visiter le département du Nord. Son but était de rendre hommage et de (léc(M'ner des récompenses à l'arnK'^^ d'Anvers, au milieu de laquelle le duc d'Orb'ans et le duc de Nemours avaient fait leurs premi(Tes armes et s'étaient vaillamment comportés. Il n'en fallait pas davantage pour rendre populaire le voyage de Louis-Philippe et de ses fils. Partout où il passa, à Saint-Qmmtin, à Maubeuge, à Yalenciennes, à Lille, à Arras, il reçut, en dehors d(?s ovations officielles, l'accueil le plus chaleureux des populations, qui faisaient remonter à lui et à ses fils, par leurs démonstrations enthousiastes, le nouveau prestige dont rayonnait le drapeau de la France. Au moment où il se disposait à quitter ces riches provinces du Nord, où son orgueil de père et de roi avait été si vivement flatté, un coup terrible, inattendu, frappait au cœur le parti b'gitimiste.
Il y avait déjà dix mois que la duchesse de Berry, désertant l'Italie, où elle était venue s'établir pour échapper à la tutelle de son beau-père, s'était élancée, intrépide,
Boiiy ébruité^.
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j.^viER is3.3. iusoueianto et folle, à la coiuiuète du trône de sou iils
La ^nosso.se Xous l'avous suivie daus sa course aventureuse, qui avait
-•^' ï'^ si tristement abouti à la citadelle de Hlave. Situi^^e sur la
'"''"' ' rive droite de la (iironde, et doniinant la partie basse de
la ville, cette prison n'était nullement insalubre, et la
santé de la princesse n'avait rien à craindre de lair du
pavs; elle n'avait à redouter que les tortures morales
d'iin.^ captivité à buiuelle un événement des plus pro-
saïcpu's (levait mettre Un.
Tout à coup, on apprit (pie la ducbesse avait été saisie de vomissements. On inclina tout de suite à croire, dans 1(. parti b'-itimiste, (lu'elle avait été victime d'une tentative d'empoisonnement. Mais d(''jà, depuis (piebpe Ic-nq^^. circulaient des bruits étranges, dont les journaux satiriques s'emparèrent. Un rédacteur du Corsaire, M. Ku-ène Brillant, avant fait allusion à la grossesse do la ducbesse de Herry, fut provoqué en duel et blessé par un rovaliste, ((ui n'admettait pas que l'on put soupcjonner la princesse d'une légèreté de conduite. Mais un coup d'épée ou de pistolet ne pouvait empecber la vente d'éclater. L'envoi à Blaye des docteurs Orlîla et xVuvity, qui jadis avaient donné leurs soins à la ducbesse, ne lit que fortilier les rumeurs. Et les commentaires de suivre leur cours. Comment! l'béroïne dont les journaux du droit divin entonnaient cbaque jour les louanges, celle à qui M de Cbateaubriand, dans une brocbure retentissante, venait de crier : « Madame, votre fils est mon roi! > aurait jeté par dessus les moulins, comme une simple mortelle, sa couronne de ducbesse régente î C'était à n'y pas croire. Et les légitimistes consternés ne trouvaient rien de mieux que d'opposer des démentis violents à ces bruits trop fondés, bêlas î et de provoquer les républicains qui les colportaient.
Cela parlait assurément d'un caractère cbevaleresque, mais par trop naïf. Le National et la Tribune, dont les
Pruvocalions légitiinislos.
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journaux officieux avaient fait quelquefois les alliés de royalistes, et qui, jusqu'alors, n'avaient parlé delà ducbesse de Berry qu'avec beaucoup de réserve, relevèrent en termes bautains les défis légitimistes : « Il paraît que voilà le moment venu de prouver la fameuse alliance carlo-républicaine, écrivit Carrel dans le National. Qu'à cela ne tienne : que messieurs les cavaliers servants disent combien ils sont! qu'on se voie une fois, et qu'il n'en soit plus question. » A la suite de cet article, une foule de patriotes se présentèrent pour répondre aux provocations légitimistes.
Le 2 février, une rencontre à l'épéo eut lieu entre Fkvrieu i833. MM. Armand Carrel et Roux-Laborie, dans laquelle les t^"<^i d« deux adversaires furent blessés, Carrel plus grièvement. ' cârVei et L'irritation fut vive dans le parti républicain. Les cartels Konx-Laborie. se multiplièrent, et l'on fut au moment de voir se renouveler des combats collectifs. La police dut intervenir pour empecber de nouvelles rencontres. Tous les duels du monde ne pouvaient faire (pie la ducbesse de Berry ne fût pas enceinte. Les journaux raisonnables du parti légitimiste gourmandèrent leurs amis de leur excès de zèle ; MM. Garnier-Pagès et Berryer s'interposèrent, et les provocations cessèrent d'un commun accord.
Les docteurs Orfila et Auvitv étaient revenus de Blaye. Leur rapport parut dans le Moniteur du 5 février ; mais il n'était rempli que de détails bygiéniques, et il y était surtout question des soins qu'exigeait l'état de santé de la princesse. Le fait n'en était pas moins certain, et personne n'en doutait plus. Avertie des bruits répandus sur son compte, la duchesse de Berry, pour éviter l'éclat du D.'ciaration de scandale d'un accouchement sur lequel elle ne se serait
pas préalablement expliquée, se décida à faire un aveu qui dut, à coup sur, coûter beaucoup à son orgueil. Le 22 février, à cinq heures et demie du soir, elle remit au général Bugeaud, tout récemment nommé gouverneur
de Berry.
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de lu citadelle de Blave, une déclaration conçue dans les termes suivants : « Press('e paries circonstances et par les mesures ordonnées par le gouvernement, quoi(|ue j'eusse les motifs les plus graves pour tenir mon mariage secret, je crois devoir à moi-même, ain^i qu'à mes enfants, de déclarer m\Hre mariée secrètement pendant mon séjour en Italie. » Sit/né : « Marie-(!laroline. »
Quel était donc cet époux mystérieux, dont personne ne soupçonnait l'existence? C'est ce (ju'elle ne révélera que plusieurs nujis plus tard. Le gouvernement lit insérer au Moniteur la déclaration de la princesse sans y ajouter la moindre rétlexion. Les organes du parti {(■'gitimiste poussèrent les hauts cris, se plaignireut amèrement de cette indiscré'tion; mais comme il n'y a pires sourds que ceux qui ne veulent pas entendre, ils persistèrent à nier 1 évidence.
On a fait un (-rime à la monarchie de Juillet d'avoir
remtu puhli(iue la déclaration de Marie-Caroline, et au roi Louis-Philippe d'avoir tiié parti du dc'shonneur de sa nièce. C'est aller peut-être un peu loin. En hutte aux calonmies incessantes du parti légitimiste, attaqué à uiain arjné'C par la mère du prétendant, le gouvernement avait assun'ment le droit de se défendre. Le silence sur hi déclaration de la duchesse était hien plus fâcheux pour sa réputation que la révélation dont on se plaignait. Car entin la grossesse était devenue de notoriété puhli(|ue. D'après un nouveau rapport signé du docteur Méuière, envoyé à Blaye sur l'indication d'Orlila, rapport portant également la signature des jué*decins ordinaires de la princesse, cet étal présumé de grossesse remontait à la tin du mois d'août. Or, jusqu'à la déclaration de la duchesse de Herry, insérée au Moniteur, nul ne se faisait faute d'attrihuer cette grossesse à une fantaisie de femme légère et passionm^e. Par la divulgation de cet aveu, qui impliquait la légitimit('' d'une
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L^'ossesse, la considération de la mère du roi Henri V Kkvrier 1833. recevait sans doute une profonde atteinte, mais l'honneur de la femme était sauf.
i*endant qu'on accusait Louis-lMiilippe de compromettre la majesté royale en laissant divulguer les faihlesses d'une i)rincesse de sa maison, la Chamhre des députés discutait une loi qui lui attirait un douhle re[)roche : d'une part, celui de porter atteinte au principe de la propriété; d'autre part, celui d'exagérer ce principe au protit de la hourgeoisie : douhle reproche également immérité d'ailleurs. 11 s'agissait d'une loi sur rexpro[)riation pour cause d'utilités puhli({ue. Le cadre reslreintde cet ouvrages ne nous permet pas de nnuonter à l'origine de l'étahlissement du droit de propriété dans le inonde. H ncî nous serait pas difticile d'en étahlir la parfaite h'*git imité dans son organisation moderne. Toutes les déclamations dout ce droit est encore l'ohjet de nos jours sont oiseuses et surannées. Il n'est pas ahsolument exact de dire ([ue le j)reinier (jui, ayant enclos un terrain, s'avisa de dire : « ceci est à moi », et trouva des gens assez sim])les pour le croire, soit l'auteur i>rimitif de toutes les guerres dont l'humanité ait eu à gémir, l^es sauvages, qui n'admettaient pas la propriété individuelle, ne s'en faisaient pas moins des guerres acharnées.
Pour nous, qui sommes le fils respectueux de la Révolution, nous ne saurions ouhlier que, loin de contester la propriété, elle l'a rangée au nomhns des droits de riiomme. Elle en a élargi les hases et en a facilité l'accès à tous. Le nomhre des propriétaires a plus que centuplé en France depuis la Révolution, et la prospérité nationale s'est puissamment ressentie de cet accroissement. Loin donc de restreindre le droit de propriété, il faut le généraliser. C'est au législateur, à tous ceux qui détiennent une part de l'autorité puhlique, à cher-
If^
Ul
Février IS-I.'Î.
408 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUlS-PIllLIPPE. anxék 1833.
cher les moyens de mettre la propriété à la portée (lu plus grand nombre, parce que c'est Télément le plus énergi(iue de l'activité humaine et l'un des plus puissants facteurs de moralisation (1).
Cela nettement i)osé, il est bien évident que le droit de chacun sur sa propre chose doit être subordonné à rintérêt de tous. Seulement, d'après le principe admis par la Révolution elle-même, il ny saurait être porté atteinte que moyennant une juste et préalable indemnité. La diflicultc' était d'arriver à fixer cette indemnité de façon qu'elle ne fut pn'judiciable ni à l'intérêt particulier ni à l'intérêt général. La b'gislation impériale sur cette matière «Hait tellement insuffisante que le mal était arrivé à son comble. On avait vu, sous la R(.'stauration, les exigences des expropriés dépasser toutes les bornes. Du propre aveu du ministre du connuerce de 1830, dans l'exposé des motifs de la loi sur l'expropriation, aucune entreprise de route, de chemin de fer, de canal, n'était plus possible en France, si Tonne trouvait le moyen de poser des limites aux exigences de l'intérêt particulier et défaire prévaloir l'intérêt général
Longuement discutée dans le courant du mois de février, la loi nouvelle, votée à la prescjue unanimité par la Chambre des députés, ne fut adopté'C définitivement qu'en juin, après avoir été quelque peu amendée par la Chambre des pairs. Elle confiait à un jury spécial le soin de décider des indemnités. Mais elle fut loin de remédier aux inconvénients signalés par M. d'Argout. Remaniée, comme on le verra plus tard, sous lamonar-
(1) Nous avions, étant membre du Conseil municipal de Paris, soumis au Conseil un projet tendant ù rendre la propriété aceessihle à une masse d'ouvriers et de petits employés. Accueilli tout d'abord avec enthousiasme, ce projet ne vint malheureusement jamais en discussion. Il y a de cela une dizaine d'années. Nous avons la conviction que s'il eût été adopté alors, Paris compterait parmi ses propriétaires vingt mille familles d'employés et d'ouvriers.
chie même de Juillet, elle n'en restera pas moins défec- féviuem i833 tueuse, grâce au maintien d'un jury trop peu soucieux des intérêts des communes ou de l'Etat. Pour quelques intérêts particuliers froissés, ne voyons-nous pas, tous les jours, les jurys d'expropriation accorder des indemnités exorbitantes? Il serait temps qu'une législation, plus conforme aux intérêts de notre époque, résolût le .problème soulevé par le ministre du commerce de 1830.
Que de questions agitées dans cette laborieuse session î ■Citons d'abord celle de Tabolition des majorats, ce dersiier débris de la législation ancienne qui consacrait le droit d'aînesse. Prise en considération dans le courant de cette session, cette question fut l'objet d'un rapport important dans la séance du 13 mars; mais, ajournée à deux reprises successives, elle ne devait être discutée que dans la session de 1834.
Vint ensuite la question du mariage des prêtres, pendante depuis si longtemps, et controversée encore de nos jours. Un arrêt de la cour de cassation l'avait formellement interdit. De quel droit la cour suprême avait-elle étendu les exceptions et les empêchements apportés par le Code civil à la célébration du mariage? Voilà ce que se demandait M. Auguste Portalis ; et, pour rappeler aux tribunaux qu'ils étaient les organes, et non les maîtres de la loi, il émit une proposition tendant à leur défendre d'admettre, dans aucun cas, d'autres empêchements au mariage que. ceux qui se trouvaient nominativement énoncés au titre du mariage. Il ne fallait pas, disait-il sagement, laisser compromettre dans des controverses judiciaires les principes de la Révolution de 89, qui ne reconnaissait pas les vœux perpétuels.
Sa proposition fut combattue avec passion par M. Gaétan de la Rochefoucauld. Permettre aux prêtres de rompre leur serment religieux, s'écria ce dernier, ce serait dégrader la France dans l'estime des nations voi-
Kc mariage des prêtres.
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siiies. A (jiioi M. Joiihcrt répondit en attaquant les usages antisociaux du clerg«'; catholique. Le mariage des prêtres lui paraissait une question éminemment utile et morale. Mais la question nVdait pas là. Ce que l'arrêt de la cour de cassation avait la prétention d'enipèclier, c'était le mariage du prêtre qui renonçait à son ministère. Aucune de nos lois civiles ne le lui interdisant, disait M. Dupin, il était su[)ernu de faire une loi pour le lui j)ermettre. Les tribunaux ont commencé par mal juger, ajouta-l-il, ils liniront par bien juger. Et la Chambre rejeta la proposition de A[. Portalis par cette raison (jue les empè(diements canonicpies du mariage n'étant reconnus par aucune loi, il était inutile d'en faire une pour les écarter. Ce fut un tort, car nous verrons, pendant de longues années encore, certains tribunaux, par une fausse interprétation du concordat, refuser aux prêtres la faculté de jouir de tous les droits de riiomme et du citoyen.
Cependant, la loi de linances n'étant pas votée encore, il fallut recourir à de nouveaux douzièmes [)rovisoires. La Chambre, dans sa séance du 11 mars, ouvrit aux ministres un second cré'dit provisoire de cent quarantedeux millions. Quelques jours après, elle commença la discussion du budget. Les dépenses ordinaires s'élevaient en évaluation à la somme de 1)60 millions, qui se balançait, en recettes, par une somme à peu près égale. Mais il y avait un supplément de d(q)enses extraordinaires montant à la somme de 107 millions, que le ministre des linances ju'oposa de couvrir par des ventes de bois ou des négociations de rentes.
Il se produisit au cours de cette discussion un incident, qu'il est important de signaler, pour mettre à nu l'une des plaies vives de la monarchie parlementaire; nous voulons parler du cumul de certaines fonctions publiques avec le mandat législatif. M. Bousquet, député;
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de la gauche, avait proposé, comme il l'avait fait déjà raiinée précédente, de su[q)rimer tout ou partie des pensions obtenues pour service dans les armées étrangères, dans celles de la Vendée, de 1 émigration ou tout autre corps non légalement reconnu, et pour services particuliers rendus aux princes de la branche aînée des Bourbons. M. Thiers, passé depuis peu du ministère de l'intérieur à celui des travaux publics et du commerce, prit, au nom du gouvernement, la défense des pensions attaquées, non i)oint, dit-il, quil portât aucune espèce d'intérêt à ceux qui avaient fait la guerre à leur patrie, mais parce (ju'elles étaient couvertes par l'article 00 de la Charte. MM. Odilon Barrot et Mauguin firent remarquer que cet article appartenait à la Charte de 1814.
Alors intervint dans la discussion un conseiller d'Etat député, M. Baude. « A la page 31 de l'état des pensions de rarmée, dit-il, j'en trouve une de 3,500 francs, donnée à un traître, à un misérable (jui a passé à l'ennemi la veille de la bataille de Waterloo. Il s'appelle Anne-Louis-Antoine Clouet, et, dans ce moment même, il est encore en état de désertion. Je demande à M. le ministre de la guerre comment un nom qui devrait être attaché au pilori figure en 1832 sur un état de récompenses nationales. » Il réclama donc la suppression de cette pension.
11 y eut, dans l'assemblée, un frisson d'indignation à ces hères paroles. Malgré la majorité ordinairement acquise au ministère, il s'en fallut de peu que la proposition de M. Bousquet ne fût adoptée. Elle ne fut rejetée qu'après une première épreuve douteuse. Comme ({uelques voix du centre faisaient entendre le cri de Vive la Charte! les députés de la gauche répliquèrent ironiquement : Vwe?a les traîtres! Vivent les chouans! Clouet était cet officier général (jui avait déserté de-
Mai\s 1833.
.M. Thiers au roninicTce.
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Destitution «Je <léputés fonctionnaires.
J*uursuito»
contre M. C.ibet.
vant l'ennemi avec Bourmont, le récent allié des chouans dans la Vendée.
Le lendemain, 6 mars, le journal officiel annonça (jue M. Bande avait cessé de faire partie du conseil d'État, et que M. Dubois, inspecteur général de Tinstruction publique, autre député indépendant, cessait également d'exercer ses fonctions. Vivement interpellé le jour uieme par M. Odilon Barrot sur cette double révocation, M. Guizot, pour excuser le gouvernement, rappela la destitution dont il avait été frappé en 1820, comme s'il eût tenu à prouver que la monarchie de Juillet (îtait bien l'héritière de la Restauration. On ne pouvait, dit-il assez naïvement, être à la fois dans la garnison de la place et dans l'armée des assiégeants. Ainsi tout député fonctionnaire était sous le coup d'une destitution s'il s'avisait de faire mine d'indépendance. Il n'était pas possible de mieux démontrer la nécessité de rendre le mandat de député incompatible avec les fonctions publi(iues.
Le budget s'élevaiit, dans son ensemble, à la somme (le 1,120, 298, *10i fr., montant des dépenses ordinaires et extraordinaires, fut voté à la majoritcî de cent (|uatrevingt-six voix, contre soixante-dix-huit. Nous prions le lecteur de suivre attentivement, d'année en année, la marée montante de nos budgets.
Quelques jours auparavant, la Chambre élective avait autorisé le procureur général près la cour royale de Paris à poursuivre ^L Cabet, député de la Côte-d'Or, dans les circonstances suivantes. Ancien procureur général démissionnaire, M. ('abet appartenait au parti le plus avancé de la Chambre. Poursuivi pendant les vacances parlementaires, pour une Histoire de la Révolution de 1830, où la monarchie de Juillet était violemment attaquée, il avait été condamné par défaut, le 16 novembre 1832, h cinq ans de prison et à 10,000 francs
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d'amende. Sur son opposition, le garde des sceaux, M. 15arthe, avait ajourné aux prochaines vacances parlementaires pour faire statuer, ne voulant pas, dit-il luimême, enlever à M. (^abet, ])endant la session, le privilège de son inviolabiliti'^ C'était sur l'insistance même de M. Cabet que la Chambre s'était décidée à voter l'autorisation de poursuites.
M. Cabet coin[)arut le lo avril devant la cour d'assises de la Seine, ayant à ses cotés M " Marie pour défenseur. On remanjuait dans l'assistance plusieurs de ses collèg ues de l'opposition, les généraux Lafayette et Subervic, le maréchal Clauscl, MM. de Corcelle, Dupont (de l'Eure), de Thiard, Garnier-Pagès, Voyer d'Argenson, curieux d'assister aux débats de ce procès, qui semblait un duel entre le gouvernement de Louis-Philippe et l'ancien procureur général de la Corse. L'avocat général Boucly résumait, en effet, les griefs de l'accusation contre l'honorable député en rappelant les foudroyantes apostrophes de ce dernier contre la monarchie de 1830 : «■ La royauté du 7 août est instituée par une CJiarte usurpatrice et illégale. Elle se maintient pas les moyens les plus honteux; elle a trahi la Révolution de Juillet, et la livrera, si besoin est, aux puissances étrangères. Mais la royauté doit être responsable, et la nation a su punii* Louis XVL » Les jurés déclarèrent que M. Cabet n'était point coupable, et ce fut aux applaudissements de la foule que la cour dut prononcer son acquittement. C'était comme un verdict du pays contre la monarchie de Juillet.
On se préoccupait fort alors d'un projet du gouvernement d'enserrer Paris dans une enceinte de fortifications. Les événements de 1814 et de 1815 avaient démontré la difficulté de défendre contre une armée victorieuse cette ville ouverte de toutes parts. Or, Paris pris, c'était la France livrée. Le gouvernement, non sans quelque
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raison, aHacliait donc une ^^rande importance à cette question, dont Napoléon, ([ui ne prévoyait pas de défaites, ne setait guère préoccupé. Mettre la capitale à l'ahri d'un coup de main de la part de 1 étranger était L,. picjpt d.s assurément une pensée patriotique. Mais cette pensée ne cachait-elle pas un intérêt purement dynastique, et, sous prétexte de défendre raris, n'allail-on pas, grâce à une ceinture de forts (h'dacliés, le tenir en respect aux pieds du despotisme? Voilà ce que se demandèrent avec inquiétude la plupart des feuilles de l'opposition.
La ('.hambre venait d'être saisie de ce projet, et elle s'en était déjà occupée quand, au commencement d'avril, elle fut violemment prise à partie, à ce sujet, par le journal l^f Trihunr^ qui, par la même occasion, traita de la façon la plus outrageante un des membres de la majorité, M. Viennet. Défenseur intrépide du régime actuel et ami particulic^r de Louis-Philippe, M. Viennet était accusé de recevoir du caissier des fonds secrets une indemnité nuMisuelle de 1,000 francs pour ses bons et lovaux services. A la fin de la séance du 8 avril, il demanda, après avoir donné lecture de l'article où la Chambre et lui se trouvaient indignement dilTamés, que le gérant du journal fût cité à la barre.
Une commission, nomnu'e pour examiner cette proposition, apporta, le 4 avril, des conclusions conformes, que M. Persil, son rapporteur, soutint avec son àpreté ordinaire. C'était le pays tout entier qui ('tait attacpié. dit-il, par un article où l'infamante qualitîcation de Chdtvhrc prostituée était appliquée à sa représentation. Le rapport de M. Persil souleva des discussions passionnées et donna lieu à un grave incident. Suivant MM. (iaétan de la Rocbefoucauld, de Salverle, Carnier- Pagès et quelques autres, la Cbarle de 18*]0 avait aboli la loi qui conférait à la Chambre le privilège monstrueux d'être à la fois juge et partie. M. Persil objecta
La Tribune c'iU'v à la
barre de la (:hainl>r«\
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à cela qu'une loi du 8 octobre d8*^0, contre-signée Dupont (de l'Eure ">, avait parfaitenuMit reconnu ce droit à la Chambre.
En défendant les conclusions de son rapport, il avait invité la Cbambre à ne pas reculer devant une nécessité politique d'où dépendait le salut du pays. Cette exagération ayant été accueillie par quelques éclats de rire : « Messieurs, vos rires sont scandaleux, » s'écria M. Persil en se tournant du coté de la gaucbe, d'où étaient partis ces rires. Alors M. Du])out (de l'Eure): « Vous êtes un insolent! » Et comme le président le raj)pelait à l'ordre, il ajouta: « ...»le professe la plus grande tolérance pour toutes les «qii nions, mais je rc'clame le nu'îine droit pour les miennes... Je d(''clare à M. PcM'sil que toutes les fois que, se tournant vers moi, il traitera de scandaleux mon rire et mes paroles, quand je n'ai ni ri ni parhî, je dirai (ju'il est un insolent. » On voit à quel point les passions étaient surexcitées. Deux cent cinq voix contre quatrevingt-douze se j)rononcèrent pour la comparution du journal devant la (Chambre. Comme il arrive toujours en matière de dilTamation, le procès devait surtout servir à donner à celle-ci plus d'éclat et de retentissement.
Les débats s'ouvrirent le iG avril, au milieu d'un con- Procr? oi cours extraordinaire. Les tribunes avaient Tdé envahies ^^^f^^^^;"" de bonne heure, et, à plusieurs reprises, le président dut faire évacuer une partie de la salle. Soixante-(juatre membres de la Cbambre s'abstinrent, parmi lesquels M. Viennet, (jui se récusa comme étant le seul accusateur. Le gV'rant de la Trihiine, M. Lionne, avait choisi pour défenseur ^\. Armand Marrast, son nklacteur en chef, et M. Godefroy Cavaignac. Leurs plaidoiries furent moins une défense du journal incriminé qu'une attaque violente contre le régime établi. Le discours de Godefroy Cavaignac fut une véritable profession de foi républicaine. Il commença par déclarer qu il ne reconnaissait
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pas aux membres de la Chambre le droit de jii^^er, parce qu'ils n'étaient ])as de véritables représentants du peuple; il linit, après avoir tracé à larges traits l'historique de la réaction de])uis le 18 brumaire, en ])rolestaiit d'avance contre leur arrêt au même titre qui lui avait donné le droit de protester si souvent et si liautement contre tout ce qui s'était fait depuis 1810.
M. Armand :Marrast se montra plus mordant encore et plus agressif. A l'entendre, le parlementarisme, sous la Restauration, n'avait été ([u'une longue et abominable corruption. 11 raconta, à ce propos, que le roi Charles X, en recevant le bureau de la Chambre, cbargé» de lui présenter la loi sur la dotation de la pairie, avait demandé à M. Pas de Beaulieu ce qu'il fallait à un député pour vivre à Paris, et que, sur la réponse de celui-ci, que- :*)()0 francs par mois suflisaient avec de l'économie, il aurait repris : « Ce n'est pas assez, je doime 1 ,000 francs par mois à mes députés, et ils se plaignent. » C'était tout un système, afiirmait M. Armand Marrast. (juanl aux Chambres, ((ui avaient toléré les consi)irations de la police, pijursuivi la liberté des opinions, accru sans cesse les traitements des fonctionnaires, prodigué les fonds secrets, nwintenu tous les privilèges et encouragé l'ao-iotage, « prostituées! prostituées! » s'écria-t-il.
Avaient-elles beaucoup mieux valu depuis Juillet? S'étaient-elles moutrées étrangères aux spéculations heureuses dont on avait tant abusé à la Bourse? Evidemment non, continuait M. Marrast. Alors, se plaignant amèrement de l'augmentation de la prime à l'exportation des sucres qui, depuis la chute de la Restauration, s'était élevée de 7 à 19 millions, il montrait la maison Périer frères figurant pour 900,000 francs dans les primes de 1831, la maison Delessert pour 600,000 francs, la maison Fould pour 600,000 francs, la maison Santerre pour 800,000 francs, la maison Du-
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rand, de Marseille, pour un million; c'était scandaleux. Avkil is33. Puis, se résumant en une impitoyable péroraison, il stigmatisait en ces termes le procès actuel : « Si c'est une guerre contre la Trilnnir seule, elle est puérile; si c'est une guerre contre la presse, vous y périrez. »
La Chambre avait écouté avec une religieuse attention les pliilippiques ardentes de MM. Godefroy Cavaignac et Armand Marrast; car ce n'étaient pas des plaidoiries. Il y parut bien à la condamnation du gérant de la Trihunr. Trois ans de prison et 10,000 francs d'amende, telle fut la peine intligée à M. Lionne.
La TrUnuie se vengea en s'efïorçant de jeter la décon- j,a vcugoanci sidération sur la Chambre élective. Il y avait dans cette ^^^' ^^ Tninme cissemblée, par un abus monstrueux, cent vingt-deux fonctionnaires publics. Elle leur reprocha de recevoir de l'Etat, pour des fonctions qu'ils ne pouvaient remplir, plus de deux millions de traitements, c'est-à-dire la subsistance de dix mille citoyens. Elh^ fit, de plus, remonter jus([u'au baron Louis, ministre des tinances, la responsabilité des vols commis par le sieur Kœsner, caissier central du Trésor, (pii avait (b'pensé plusieurs millions en tripotages de Bourse. C'était une accusation fort risquée sans doute; mais il ne faut pas demander de justice aux passions politiques.
Quelques jours après — (-'('tait le 25 avril — le roi vint en })ersonne clore la session. Son discours, entièrement optimiste, promettait de mettre un terme au régime provisoire sous lequel nos finances semblaient condamnées à vivre depuis la Révolution de Juillet. Aussi annonçait-il une session nouvelle immédiate qui permettrait, en régularisant la situation fmancière, de terminer les lois d'organisation annoncées parla Charte. Son discours fut à la fois un discours de clôture et un discours d'inauguration. Dès le lendemain même, en efîet, s'ouvrait la session de 1833.
Clôture do la
session de
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La session nouvelle ne pouvait être mieux inaugurée que par la discussion d'une dos lois les plus importantes et les plus impatiemment attendues par le pays, nous voulons parler de la loi sur rinsiruction primaire.
Cette question de l'ensei^mement primaire, vitale pour une nation comme la France, avait été absolument néi^li'M'e dans notre pays juscpfà la Révolution française. L'AssemMc'e constituante s'en était vivement ])réoccupée, et la Convention nationale avait, à cet é^^ard, élaboré des plans qui témoignaient de son tendre et profond intérêt pour les classes laborieuses. 11 est de Lakanal, un de ses membres les plus distingués, ce mot si profond et si juste: « Celui (pii instruit est un second père. » Mais les événements ne permirent pas la réalisation immi'diate de ces plans, et, l'Empire venu, l'on songera beaucoup i)lus à faire des soldats que des citoyens. On fut même obligé, à cette époque, vu la disette d'instituteurs, d'avoir recours, pour instruire les enfants des pauvres, aux frères de la doctrine cbrétienne, qui, il faut bien le reconnaître, rendirent d'incontestables services. Les préjugés religieux, en cours sous la Restauration dans les spbères gouvernementales, n'avaient pas permis qu'il fut apporter de grandes améliorations à cet état de cboses, et nous avons vu avec (juelle parcimonie l'instruction primaire était dotée
alors (1).
Une des conséquences forcées de la Révolution de Juillet devait être de mettre cette instruction à la portée de tous. De toutes parts s'élevèrent des voix ([ui la réclamèrent comme un des besoins les plus inqu^rieux de l'époque, et, dès le 22 décembre 1831, un des anciens membres de la Convention, M. Daunou, soumettait à
(1) Voy. notre Histoire de la Restauration.
tmamam
la Cbambre des députés un savant et consciencieux Avbil 1833. rapport sur la matière. Enfin, le 2 janvier 1833, le ministre de rinsiruction publique, M. Guizot, s'inspirant de tous les plans élaborés depuis quarante ans, avait présenté un projet de loi reproduisant, sous une forme pratique, la plupart des idées antérieurement émises sur ce sujet.
Commencée le 29 avril, la discussion dura quelques jours à peine, tant on était pressé d'en tinir avec cette loi si vivement désirée. Le titre I", en créant deux degrés d'instruction })rimaire, coml)lait une lacune existant entre les écoles et les collèges, délinissait les diverses matières d'enseignement comi)rises dans ces deux degrés : lecture, écriture, éléments de la langue française, aritlnnéti(|ue, principes de religion et de morale, éléments d'Iiistoire et de géograpbie, éléments de géométrie, principes de science pbysique, dessin linéaire, arpentag(», etc.
Le titre II accordait à tout citoyen le droit d'exercer la profession d'instituteur primaire, à la seule condition de présenter des garanties suffisantes de capacitif et de moralité.
Le titre 111 instituait une école primaire par commune et posait le principe de la gratuité pour les enfants des parents pauvres. L'instituteur devait avoir un traitement fixe de 200 francs dans les écoles élémentaires et de 400 dans les écoles supérieures, plus une rétril)ution mensuelle des élèves dont les parents étaient en état de payer.
Le titre V plaçait ces écoles sous la surveillance de comités locaux cbargés d'assurer l'exécution de la loi. Ce fut ce titre qui donna lieu aux discussions les plus Mai 1833. vives. Le projet du gouvernement préposait à cette surveillance un comité d'arrondissement et un comité communal, composé du maire, du curé et de trois conseil-
if
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Mai 1833. lors inuiiicipanx. La coininission substituait à ce second comité le maire et le conseil municipal lui-même, et bannissait le curé, en tant <|ue membre de droil, de tout comité de survtMllance ; le curé pouvait seulement y être introduit par le cboix des conseillers municipaux. « Nous n'avons pas voulu, disait M. Kscliassériaux, au nom d(; la commission, conférer un i)rivilège au clergé, parce que, depuis quinze ans, le clergé s'est montré paiticulièrement hostile aux principes de la Révolution. Vainement M. fiui/ol, avec son grand talent, soutint le projet du gouvernement en disant que la présence du curé dans les comités n'y pourrait jamais devenir dan- •ereuse, puisqu'il y aurait toujours (juatre voix contre la sienne; la Chambre, au milieu d une vive agitation, donna raison à sa commission. Elle ne voulut pas de privilèges spécial pour le curé. C'était bien là l'esprit de la Révolution de 18:)0. Mais la Chambre des pairs, beaucoup plus arriérée, rétablit l'article du gouvernement, et, de guerre lasse, la Chambre élective y donna son acquiescement.
La loi fut votée dans son ensemble, à la ])res([ue unanimité. Telle était cette loi de 1833 sur l'instruction primaire. Assurément elle n'était point parfaite. En restant muette sur l'enseignement professionnel, elle laissait une grosse lacune à combler. Ce fut également une grande faute, de la part de ses auteurs, de n'y avoir pas établi le principe de l'obligation. Pour n'avoir pas osé aller jusque-là elle condamnait, pour de longues années encore, des gén(h-ations tout entières à croupir dans l'ignorance. Quoi qu'il en soit, elle apportait une amélioration considérable à l'ancien état de choses ; il serait injuste d'en méconnaître les bienfaits. Elle fait donc particulièrement honneur à ^L Guizot. Accueillie avec une légitime satisfaction par la France entière, elle restera certainement un des titres du gouverne-
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ment de Louis-Philippe à la gratitude de notre pays.
On n'en saurait dire autant du projet de loi relatif aux attributions municipales, discuté et voté vers le même temps, et qui était le complément indispensable de la loi sur les conseils municipaux adoptée deux années auparavant. En maintenant dans son projet de loi l'excessive centralisation rétablie par l'Empire, et en refusîmt d'émanciper la commune dans tout ce qui ne touche point aux intérêts généraux du pays, le gouvernement rompait avec les saines traditions de la Révolution.
On confond éternellement dans notre pays la centralisation politique avec la centralisation administrative. Rien de plus dissemblable cependant. Quivre delà Révolution, la première a soumis aux mêmes lois judiciaires, aux mêmes lois de finances et d'enseignement, aux mêmes lois militaires, c'est-à-dire à tout ce qui constitue l'unité nationale, toutes les régions de la France. Fille de l'ancien régime, la seconde livre au bon vouloir du pouvoir central ce qui est purement et exclusivement communal, et elle ôte toute vie proi)re à la commune. La Révolution avait restitué à celle-ci, dans une mesure assez restreinte, ce qui lui appartient essentiellement; mais, après Rrumaire, on était revenu aux habitudes municipales de l'ancien régime. La monarchie de Juillet n'osa pas les répudier, et aujourd'hui encore, malgré quelques réformes libérales, nous sommes loin d'avoir reconquis les modestes franchises communales qui faisaient partie du patrimoine de 1789.
Les choses de l'intérieur ne tenaient pas seules alors l'opinion attentive. La France, l'Angleterre et la Russie, avaient favorisé l'accession du prince Othon de Bavière» au trône de Grèce, et elles s'étaient engagées, chacune pour un tiers, à garantir, au profit du nouveau royaume, un emprunt de 60 millions. La discussion du projet de
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Mai 1833. loi relatif à cet emprunt ramena un moment les esprits vers la question d'Orient toujours pendante.
Aux adversaires du projet on opposait de hantes considérations politiques. La Turquie se mourail ; ne fallaitil pas songer à la remplacer ])ar la Grèce comme contrepoids m'cessaire de la Russie? La situation critiiiue de l'empire oltomau était, selon le ministre des affaires étraui^rres, M. de Broglie, un argument puissant en faveur du projet. Si TinténH de la France était de maintenir le plus lon|>temps possible cet enqrire, elle devait favoriser de tout son pouvoir un Etîit qui, à un moment donné, fût prêt à le rem])lacer. Mais était-il bien de l'intérêt de la France d'enq)éclier la Russie de s'établir à Constantinople? N'aurait-il pas mieux valu s'entendre avec elle pour lui laisser l'Orient et reprendre, en Occident, la situation que nous avions perdue? C'est vme question dont les ministres de Louis- Philip[)e ne paraissent i)as s'être beaucouj) préoccupés, et le cadre restreint de cet ouvrajj^c^ ne nous permet pîis de la traiter avec tous les développements quelle comporte et qui d'ailleurs sortiraient entièrement de notre sujet. Nous nous bornerons donc à dire rapidement quelle était à cette époque la situation respective de la France à l'égard des puissances orientales.
Dans le grand duel engager entre le sultan Mahmoud et son pacha révolti» d'Egypte, Méhchnet-Ali, la Russie, inaluTé les efforts de notre chargé d'alfairesà Constantiiiople, ^L de Yarennes, était intervenue en faveur de la Porte. L'amiral Roussin, nommé, depuis, ambassadeur en Turquie, avait eu beau exiger du sultan qu'il renouerai à cette intervention, une escadre russe n'en était pas moins entrée dans le Bos[)hore. C'était au mois de février. En tb'pit des négociateurs français qui s'étaient interposés entre la Turquie et l'Egypte, l'intervention russe devint tout à fait prépondérante. L'armée
de Moldavie, évaluée à 2i,000 liommes, sétait mise en marche, et l'escadre d'Odessa avait débarqué cin(| mille soldats sur les côtes de l'Asie Mineure. Ce fut la présence des troupes russes qui dcHerniina, en nuii, Ibrahim-Pacha à repasser le Taurus et à évacuer l'Asie Mineure. Pendant ce temps, le comte Orlolf («tait arrivé à (^onstantinople en qualité'» d'ambassadeur extraordinaire. 11 était chargé du connnandement en chef des troupes de terre et de mer, avec les ])ouvoirs les plus étendus. La Turquie semblait être à la discrétion de la Russie. Le comte Orloff ne quitta Constantinoj)le(|u'après avoir obtenu, en juin, un trait('' d'alliance de huit ans, connu sous le nom de lrait('' d l nkiar-Skélessi, aux termes du([uel, par un article secret et siqiaré, la Porte- Ottomane s'engagea à fermer le détroit des Dardanelles à tous les bâtiments de guerre étrangers autres que ceux de la Russie. Ce traité, dont l'Angleterre et la France prirent ombrage, sans le bien connaître, n'était qu'une solution imparfaite de la question d'Orient, d'où nous verrons plus tard renaître des complications sans nombre et d'inextricables difficultés.
La France assistait, assez indiilerente, à ces débats sur l'emprunt grec, quand son attention fut de nouveau, et pour la dernière fois, appebîe sur la duchesse de Berry. On a vu plus haut que, dès le mois de février, la grossesse était un fait avéré, indéniable. Peut-être le gouvernement aurait-il fait mettre la princesse en liberté avant son accouchement, si elle avait consenti à faire un aveu public de son état, officiellement constaté ; mais elle ne put s'y décider. Elle aurait voulu consulter quelquesuns de ses partisans les plus dévoués, MM. de Chateaubriand , de Kergorlay, Hennequin ; on leur refusa l'autorisation de se rendre à Blaye. 11 n'y avait donc qu'à attendre le terme fatal, le gouvernement tenant absolument à ce que personne ne put révoquer en doute
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Mai 1833. 1 état (le la duchesse. Le procédé n'était pas fort délicat de sa part; mais c'était, sans aucun doute, la meilleure vengeance qu'il eût à tirer de celle qui n'avait pas craint de réveiller contre lui, dans nos provinces de l'Ouest, le vieil esprit de révolte.
L'arrivée, àBlave, de M. Deneux, accoucheur ordinaire de la princesse, fut un indice que le dénouement était prochain. Une foule de témoins avaient été désignés d'avance pour certifier la délivrance. (Vêtaient le général iiugeaud, le docteur Antoine Dubois, Marchand- Dubreuil, sous-préfet de l'arrondissement de Blaye, Daniel Pastoureau, président du tribunal, Pierre ^didaud, procureur du roi, Bellon, président du tribunal de commerce. Bordes, commandant de la garde nationale, Élie Descambes, curé de IMaye, Delord, commandant de la place, et Dufresne, commissaire civil du gouvernement.
La duchesse de Berry fut prise des premières douleurs dans la nuit du 10 mai. Déjà le génénil Bugeaud, le commandant Delord et le docteur Dubois se tenaient dans le salon contigu à sa chambre, et ils la virent accoucher par la porte ouverte. La princesse fut délivrée par les soins des docteurs Deneux et Ménière. Il était un peu plus de trois heures du matin. Quand l'enfant eut été nettoyé et habillé, tous les témoins furent introduits dans la chambre, où ils trouvèrent la duchesse de Berrv couchée, avant un enfant nouveau-né à sa gauche. Mesdames d'Hautefort et Hansler étaient assises au pied du lit, tandis que les docteurs Deneux et Ménière se tenaient debout à la tète.
— Vous êtes bien madame la duchesse de Berry? dit à la princesse le président Pastoureau. — Oui, Monsieur.
— L'enfant qui est auprès de vous est-il le vôtre? — Oui, Monsieur.
-ANNKR 1833.
— De quel sexe est-il? — 11 est du sexe féminin, .l'ai d'ailleurs chargé M. Deneux d'en faire la déclaration.
Et alors le docteur Deneux s'exprima dans les termes suivants : « Je viens d'accoucher madame la duchesse de Berry, ici présente, épouse en légitime mariage du comte Hector Lucchesi Palli, des princes de Campo- Franco, gentilhomme de la chambre du roi des Deux- Siciles, domicilié à Païenne (i). »
Singulier mari, qui avait Inissé sa femmejeune encore, se lancer toute seule dans une foule d'aventures plus romanesques les unes que les autres. Cette déclaration, publiée par le Moniteur, surprit les uns et enchanta les autres, qui y virent, un peu complaisamment, le salut de l'honneur de la duchesse. On a beaucoup reproché au roi Louis-Philipi)e d'avoir donné à raccouchement de sa nièce une si retentissante publicité. Il est de fait (|ue la royauté de Juillet mit un acharnement cruel à cette constatation officielle de la légèreté de mœurs de la duchesse de Berry. Elle crut jeter par là un discrédit éternel sur la monarchie légitime. Le roi, paraît-il, et surtout la reine Amélie, tante de la duchesse, éprouvèrent un chagrin profond de la divulgation des égarements d'une princesse à laquelle les unissaient les liens du sang. Mais il n'y a pas de sentiments de famille qui ne cèdent à rimpitoyable raison d'État. Peut-être, dans ces circonstances, Louis-Philippe dut-il plier devant les exigences de ses ministres, qui tinrent absolument à frapper le parti hîgitimiste dans celle qui en avait été l'àme et l'inspiratrice. Les précautions prises pour établir, sur des témoignages irrécusables, l'accouchement de la princesse étaient si peu superflues qu'un certain nombre de h^gitimistes, parmi lesquels MM. de Kergorlay, le vicomte de Conny, M. de Vaudreuil, le
(1) Nous avons tiré notre récit du procès- verbal même de l'accouchement de la princesse, revêtu des signatures de tous les témoins.
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coiiitu (le Floirac, (h'posrrenl une plainte pour cause de présomption l(';gale de sup[)osition d'enfant, coniniisc par les ministres elles a^^ents du gouvernement envers madame la duchesse de Berrv. Il fallait être terriblement aM'U^^hî pour nier à ce point l'évidence.
Les imr(''dules, il est vrai, ne furent pas très nombreux, et la ducîhesse perdit tout crédit sur son parti. Le presti«(e (jn(î sa défaite ménn^ lui avait donné, sa faute Ui Ini fit perdre; la monarchie de Juillet n'avait plus rien à craindie d elle.
Cependant le bruit s'était r('i)andu (|ue le j^'ouvernemeut allait la mettre en liberté. Sommé' par M. Garnier- Pagès, dans la séance du 28 mai, de s'ex[)lif[uer à cet égard. ^L Thiers refusa de ré'pondre. Le brnit rUi'ii exact. A dix jours de là, le 8 jnin 18'î'i, la duchesse de Herrv quitta la citalelle de Blaye pour aller s'embarquer sur la corvetle F A(//tfhr. Klle avait, parmi les personnes de sa suite, madiMuoiselle JA'beschn, (pii, un an anparavant, l'avait accompagnée sur le Carlo-Alhc/io^ et qui, un moment, avait été prise pour elle. Le 9 juin, elle quitta, pour ne j)lus le revoir, ce rivage de France (|u'elle ainiîiit tant, et le navire (jui l'emportait cingla à toutes voiles vers Palerme.
La nouvelle de son départ souleva dans la Chambre un violent orage. ALM. Garnier-l*agès, de Salverte et Mauguin demandèrent de quel droit cette mise en lil)erté, et si ce n'c'tait pas une concession à une intervention étrangère? Les ministres excipèrent du vote qui avait confié au gouvernement le soin de statuer sur le sort de la princesse. M. Thiers ne fit nulle difficulté d'avouer que les lois avaient été vioh'es, et, se retranchant derrière la raison d'Etat : « J'ose le dire, s'écria-t-il, avec la certitude que, dans cette grande ([uestion, nous n'avons pas été inutiles à la sûreté et à la dignité du pays. » L'immense majorité de la
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Chambre approuva hautement la conduite du ministère.
La duchesse de iJerry, il faut le reconnaître, avait été suffisamment punie de son incartade ; le châtiment ne devait [)as s'arrêter là. Le roi Charles X avait quitté sa résidence glaciale d'Holyrood pour se retirer en Bohème, où l'empereur d'Autriche avait mis à sa disposition une j»artie de l'ancien palais de Bnrg, à Prague. Kn apprenant racconchement de sa bru, il lui relira la tutelle de son lils. Bien plus, il refusa de la recevoir à Prague avant f(u'elle eût réglé les conditions de son mariage et quelle eût si'jonrné ostensiblement en Sicile auprès de son nouveau mari. Aucune humiliation ne fut épargnée à la malheureuse princesse. Quand, au mois de se[)tembre, son fils, le duc de Bordeaux, eut atteint sa majorité', c est-à-dire sa treizième année, l'âge de la majoritéî des rois de France, elle ne put se rendre auprès de Ini qu'à la condition de montrer son contrat de mariage. Pour sa famille et pour le monde, elle n'était plus ([ne madame Lucchesi Palli.
Au moment où la duchesse recouvrait sa liberté, le l,^ hudj^et de parlement ('dait en pleine discussion du budgcH, le(|uel, pour la pn'inière fois depnis la Bc'volution de Juillet, allait être voté en temps utile. 11 s'agissait du budget de 18') i. Les crédits demandés s'élevaient à la somme de 1,020, Gif), 728. Les recettes étaient évaluées à 1)80,000, présenlant ainsi un déficit de 40 millions, que le ministre des finances proposait de combler en recourant à la fois au cnklit et à l'impôt. Les propositions ministé'rielles furent sanctionnées, à. peu de chose près, jmr le vote des deux Chambres. Toutefois, des économies réalisées sur divers chapitres avaient réduit à une vingtaine de millions le chitYre du déficit.
La Chambre des pairs avait repoussé un amendement de M. Eschassériaux, admis par la Chambre élective, et
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qui consistait à supprimer douze nouveaux sièges épiscopaux, institués en vertu d'une loi de 1821 (1). Cet amendement, disait M. llumann, était attentatoire à la prérogative royale, à la loi, à la Charte et à la liberté des cultes. Mais, ce que ne disait pas le ministre, il était absolument conforme au concordat de 1801, et surtout entièrement favorable à notre situation budgétaire. Le besoin de ces nouveaux sièges épiscopaux ne s'était nullement fait sentir, et, encore aujourd'hui, ils pèsent lourdement sur nos linances.
Ce ne fut pas la seule question sur laquelle, dans cette courte session, la Chambre haute se trouva en divergence avec la Chambre des députés. Sur une proposition de M. Bavoux, celle-ci avait de nouveau, et sans discussion, voté le rétablissement du divorce. La Chambre haute, pour la seconde fois, refusa de s'associer à ce vote. Elle paraissait seulement disposée à admettre une proposition du président Hoyer, aux ternies de la([uelle la séparation de corps j)rononc(''e pour cause d'adultère de la femme eût fait cesser de plein droit la présomption de paternité résultant du mariage; ce (pii enlevait aux partisans du divorce un de leurs principaux arguments. Mais la clôture de» la session fut prononcée avant qu'il eût été donné suite à cette proposition. La session avait duré tout juste deux mois.
Cette courte session avait réveillé l'agitation déjà pro-
l'occasion des ^\^^\[Q ^^r la question des fortifications de Paris, sur le forlificatious. . / ^ ,
principe de laijuelle la Chambre ne s était pas prononcée
encore. Elle avait mèiiie repoussé un crédit de deux
millions réclamé par le ministère pour commencer les
travaux. D'après le g(''néral Demarçay, ces fortifications
devaient être des bastilles dirigées, pour moitié au
moins, contre les habitants de Paris. A quoi M. Thiers,
Troubles à
(I) Voy. notre Histoire delà Restauration.
grand partisan des fortifications, avait répondu qu'il était puéril de prétendre que quelques forts pourraient comprimer Paris et la France. La Bastille, qui n'avait pas sauvé le gouvernement de 1781), ajoutait-il non sans quelque raison, serait impuissante à sauver un gouvernement en révolte contre les lois du pavs.
Quoi qu'il en soit, le ministère ayant cru devoir procéder à certains actes relatifs à l'adjudication des travaux (les forts, de redoutables protestations se firent entendre, et Paris fut menac(3 de nouveaux désordres. La période des troubles et des agitations n'était pas encore passée. Des adresses, venues des départements, encourageaient les Parisiens à la résistance. La Tnlnoie et le National ("W insérèrent (juchpies-unes, empreintes d'une extrême violence. On lisait, par exemple, dans celle des habitants de Saune- et-Loire : « Si le gouvernement, entraîné à sa perte, persistait dans son sinistre projet, il ne vous resterait plus qu'à remplir le plus saint des devoirs, en criant : aux armes! Les départements se précii)iteraient à votre appel, et nous serions au premier rang. » Fort heureusement, les Parisiens se gardèrent bien de suivre ces conseils séditieux. Les manifestations se bornèrent à quelques promenades dans les rues, où retentirent les cris de A bas les forts détachés! A bas les bastilles! On craignit un moment que le parti républicain ne profilât de l'anniversaire des journées de Juillet pour appeler le peuple à la révolte et tenter un nouveau coup de main. Le ministère, voulant ôter tout prétexte aux agitateurs, lit annoncer, dans le Moniteur du 23 juillet, que, conformément à la délibération de la Chambre, il avait prescrit de suspendre partout les travaux commencés, et d'attendre, pour les reprendre ou les abandonner tout à fait, une résolution définitive du parlement. Cette déclaration produisit le meilleur effet. En dépit des affirmations contraires des feuilles
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hostiles, qui engageaient la population à ne pas se laisser tromper par de fansses promesses, et qui assuraient que les travaux seraient repris aussitôt après les l'êtes, 1 anniversaire (le la Révolution se passa dans le plus grand calme, aucun accident n'en troubla la solennitcr, elle eut même un caractère de magnificence inaccoutumé.
Lc^-ouvernement, par une imprudence dont il n'avait pas calculé la porté(\ avait eu Tidi'e, comme on l'a vu, de replacer au sommet de la colonne Vendôme la statue de Napoléon, jetée bas en 1814, et il avait décidé que l'inauguration de cette statue, sortie des ateliers du fondeur Crozatier, aurait lieu le 29 juillet.
Ce fut au milieu d une indescriptible émotion qu'en présence de la population frémissante, on lit tomber le voile qui couvrait la grande image de l'empereur. A cette vue, éclata un formidal)le concert de cris de Vive rejnperpurl mêlés à ceux de Vive le roi! La popularité de celui-là rejaillissait sur celui-ci. Napoléon avait dépouillé son costume d\'mpereur romain. Il apparaissait, aux yeux des masses émerveillées, revêtu de la légendaire redingote grise et coiffé du petit chapeau, tel qu'il était resté dans la mémoire du peuple. On ne peut se r^nirer aujourd'hui avec quel enthousiasme cette résurrection en bronze fut accueillie. Pour la patrie, aux flancs de la(|uelle la blessure était saignante encore, c'était comme la réparation d'un immense outrage, la revanche de l'émigration et de l'invasion. On oubliait le despote qui avait égorgé la loi et confisqué les libertés pul)liques, pour ne se souvenir que du vainqueur du monde, (pii, durant quatorze ans, avait fait la France si grande, si forte et si respectée.
Mais Louis-Philippe ne se doutait pas du jeu dangereux qu'il jouait en redorant la légende napoléonienne, et en remettant en pleine lumière l'homme dont le nom était si populaire encore dans l'atelier et dans la chau-
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mière. Il semblait réunir et invoquera la fois, contre le Jullet 1833. système dont son liouvernement était l'incarnation, la gloire et la liberté'. Car ce que le peuple acclamait dans Napoléon, c'était la Révolution armée plutôt que l'Empire et ses splendeurs, et ce fut aux accents de la Mf/rseil/aise qu'il salua la statue du dieu des batailles.
Somme toute, la cour n'eut ([u'à se féliciter, cette an- Voyage du roi née, de la tournure prise par les fêtes nationales. La po- ^» ^'<>rmandie. pularité impériale, avons-nous dit, s'était étendue sur le roi citoyen, et la monarchie de Juillet devenait, dans une certaine mesure, la protégc'e de l'Empire. Malgré des symptômes alarmants, comme la grève dont les bassins lionillers du Nord venaient d'être le th(''àtre, et bien (jue les républicains, d'un cnt('', et les légitimistes, de l'autre, continuassent imc' guerre |)lus ou moins (h'clarc'e an gouvernement, la silualion semblait s'être éclaircie. Louis-Philippe se sentit comme raffermi sur le trône, et ce fut sous rim])ression la plus favorable que, vers la fin du mois d'août, il (juitta sa résidence d'été pour visiter une partie de la Normandie.
Dans les riches et industrieuses régions qu'il traversa, le roi fut partout l'objet d'éclatantes manifestations de sympathie. Les paroles qu'il entendit sur son passage furent généralement des paroles de dévouement, de reconnaissance et de hdélité. Cependant, à Bernav, petite ville manufacturière du (h'partement de l'Eure, le président du tribunal de commerce lui tint un discours imprégné d'une certaine saveur démocratique; non qu'il manquât en rien de respect et de courtoisie à l'égard du royal visiteur, mais il était d'un homme qui se sentait citoyen beaucoup plus que sujet. « Ce que nous désirons ardemment, en j)olitiqne comme en système commercial, c'est une liberté sure et progressive. Nous pensons que c'est en faisant connaître la vérité aux rois, en repoussant les iirivilèges, en signalant l'arbitraire et les
Le discours de Bernay.
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cibus, qu'on peut parvenir à affermir et à consolider les
trônes... »
Cette franchise normande, il faut le crcjire, plut médiocrement à Louis-Philippe. Tout roi citoyen qu'il était, et issu des barricades, il n'aimait pas les vérités trop accentuées, et il ré[)ondit sèchement : « Oui, sans doute, Monsieur le ])résid('nl, il faut que la vérité' arrive aux rois; mais il faut aussi quelle arrive aux nations. Aujourd'hui les nations ont leurs flatteurs, comme jadis les rois avaient les leurs, et ces flatteurs savent aussi bien tronquer la vérité par la flatterie que la comprimer par l'insulte et l'obscurcir par la calomnie... » Sans doute il y avait beaucou[> de vrai dans celle n'ponse. Les courtisans du peuple ne valent pas mieux (jue ceux des rois; mais ils ont nu)ins à j^agner. Peut-être eùt-il été plus habile, de la ])art de Louis-Philip])e, de ne pas relever cette mercuriale adoucie du pn^sident du tribunal de commerce de Bernay et de l'accepter avec cette bonhomie dont il avait le secret. Ce fut, du reste, un bien léger nuage, et rempressenieut des hommages qu'il recul })arlout ailleurs dut le dédommager amplement de quelques paroles un peu trop franches, s.'jour (lu roi Sa présence à Cberbourg fut saluée i)ar d'universelles acclamations. Aux félicitations ofiicielles vinrent se joindre les hommages d'un certain nombre d'Anglais de distinction, accourus pour jouir de l'éclat des fêtes dont son séjour fut l'occasion. Nous avons à peine besoin de rappeler la prédilection toute particulière du roi Louis-Philippe pour l'Angleterre, contraste frappant avec les sentiments du peuple français, qui ne pouvait oublier la haine stupide et sauvage dont cette nation l'avait poursuivi durant l'Empire.
Les paroles du roi, en réponse à tous les discours qui lui étaient adressés, portaient en elles un cachet de personnalité peu en harmonie avec la fameuse formule :
j"! CluM*I>ourg.
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Le roi règne et ne gouverne pas. Aussi lui valurent-elles les attaques d'une foule de feuilles de l'opposition, qui en prirent texte pour rejeter sur lui la responsabilité de tous les actes du gouvernement. Ces paroles furent d'ailleurs généralement bien accueillies des populations parce qu'elles avaient trait surtout aux intérêts matériels du pays et qu'elles étaient toutes à la paix. Au moment où les souverains du Nord, le czar, le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche, se disposaient, dans des vues assurément peu favorables à la France, à se réunir à Mûnchen- CraUz pour resserrer leur alliance, on ne fut pas fâché de voir l'intimité existant entre le roi des Français et l'Angleterre. Il y avait là, du moins, une alliance sur laquelle on se plaisait à compter pour l'avenir.
En quittant Cherbourg Louis-Philippe visita Bayeux, Caen, Louviers, Rouen, le Havre, et dans ces grands centres d'activité industrielle et commerciale, où Ton a besoin de paix, de confiance et de sécurité, il fut reçu avec le plus ardent enthousiasme. M. Thiers, dans la dernière session, comme ministre des travaux publics et du commerce, avait sollicité des Chambres et obtenu d'elles un crédit de cent millions, devant être affectés à de grands travaux publics, et répartis en cinq années. Cette mesure avait été bien accueillie partout où le travail était une des conditions de l'existence, et le roi en récoltait le bénéfice dans les acclamations soulevées sur ses pas. Il était de retour à Saint-Cloud le 12 septembre, persuadé que le sentiment général du pays était avec lui. La prospérité matérielle, qui renaissait sur tous les points du royaume, semblait faire oublier à la France sa situation humiliée devant l'Europe et les longues déceptions dont la Révolution de Juillet avait été suivie.
Mais les défenseurs de la liberté n'en continuaient pas moins à revendiquer l'exécution des promesses de cette I. 2»
Août 1833.
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Révolution. Ni les poursuites incessantes diripH^s contre eux, ni 1 amende, ni la prison, n'arrèluient leur zèle. Ils trouvaient souvent, il est vrai, dans les jurés cliar^és de prononcer sur leur sort, sinon des conijdices. du moins des aj)probateurs. Les acquittements étaient plus fréquents que les condamnations, et c'est là surtout (jue l'on pouvait voir un indice exact des véritables sentiments du pavs. Les l('^:itiinistes mêmes Ix'nélicièrent parfois des dispositions li bégaies du jury, dont les verdicts étaient regardées comme un blàmc de la politique rétrograde du gouvernement. C'est ainsi que M. de VÀmteau])riand, traduit devant la cour d'assises pour la publication de sa brocbure intitulée : Mf'nKtIre sur la captivité' de la duchesso de. Uerrfj, avait ét('' acquitte; par le jury, après avoir prononcé devant lui quebjues paroles que des ré[)ublicains n'auraient pas désavouées : « Sortis de la source populaire, vous en ave/ la puissîince. Les jurés sont la pairie universelle. Egaux de tous les citoyens, ils ne sont pas les organes d'un gouvernement, mais les organes de l'activité nationale. » Six gi'ranls de journaux royalistes et un jeune étudiant en droit du nom de Tbomas, qui avait cru devoir s'associer publi- (|uement à ce cri d'amour poussé par Cbateaubriand : Madame, votre fils est notre roi, avaient é(é ac([uittés avec lui. C'était d'ailleurs une tactique de la part de certains légitimistes de paraître marcher d'accord avec les républicains, et M. de Cbateaubriand, notamment, était sur le pied d'une véritable intimité' avec Armand Carrel et le cbansonnier Déranger.
Peu de temps après, le jury de Montbrison actjuittait également le vicomte de Saint-Priest, le sous-lieutenant de Bourmont. ^I\T. de Kergorlay père et fils, le comte de Mesnard,qui avaient accom[)agné la duchesse de Berry sur le Carlo Alberto, et plusieurs autres personnages compromis dans l'espèce de conspira-
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tion qui, Tannée précédente, avait éclaté à Marseille.
La plupart de ceux qui attaquaient alors le gouvernement de Juillet semblaient assurés d'avance de l'impunité. Nous avons dit plus haut l'acquittement de M. Cabet. La Trilnine avait été poursuivie et acquittée également, pour un article où il était dit, à propos de la monarchie d'Orb'ans : « Où est sa force?Latire-t-elle de l'illustration de la maison d'Orh^ans?... Prenez son histoire : hommes et femmes, c'est à repousser de dégoût. Kst-ce de la considération particulière de Louis-Pbilippe ? Nous consentons à la faire apprécier par le jury, etc. »
Le 26 septembre, ce journal comj)arut de» nouveau devant la cour d'assises de la Seine, en compagnie du National. Il s'agissait cette fois de la protestation contre l'idée de fortifier Paris. Les deux feuilles républicaines étaient prihenues d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement An roi, et de })rovocation à la rébellion et à ladésob(Mssance aux lois. L'avocat général Partarrieu- Lafosse signala nolannnent cette citation d'une adresse des habitants de la ville d'Estagel : « Le pouvoir oubliet-il ((ue le puissant marteau de la liberté sainte, sous lequel un trône est tombé en trois jours, est encore entre vos mains? Dites-lui qu'il vous serait encore facile de le soulever. » Le jury déclara les deux feuilles non coupables.
Malgré ces échecs successifs, le gouvernement n'en poursuivait pas moins sa politique de résistance et sa guerre acharné*e contre les agitateurs. Ceux-ci trouvaient dans les crieurs publics de puissants auxiliaires. Qui ne sait quelle gène, souvent insupportable, apportent à la circulation ces moniteurs habituels de l'insurrection. Ils s'emparent de la voie publique comme de leur propre chose, et leur liberté n'est qu'une entrave à la libert(^ des autres. Heureux encore quand, à cote'' des nouvelles fausses dont ils sont les véhicules ordi-
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naires, ils ne colportent pas les obscénités les plus révoltantes, ils doivent donc être soumis, dans tout gouvernement régulier, république ou monarchie, à une réglementation sévère.
Le préfet de police, M. Gisquet, pour restreindre leur commerce, avait imaginé d'étendre aux brochures le droit de timbre exigé des journaux, et il lit impitoyablement arrêter les crieurs qui vendaient des brochures non timbrées. Saisie de l'aiïaire, la justice donna tort au préfet de police. Mais celui-ci, se croyant dans son droit tant (ju un arrêt de la cour de cassation ne serait point intervenu, continua ses arrestations arbitraires.
M. ..,>„„.. ..M Alors un homme d'une énergie peu commune, la pi.ir.' .1 • Il \[ Hodde, qui rédigeait, avec M.Cauchois-Lemaire, une *^'""''' feuille républicaine hebdomadaire, le Bon sens, dont la vente se trouvait entravée par les exigences de la police, résolut de se poser, à ses risques et périls, en défenseur de la loi. Le 8 octobre 1833, il fit savoir à tous les journaux que le dimanche suivant il se rendrait sur la place de la Bourse, à deux heures de relevée, pour y crier et y vendre lui-même son journal et des brochures non timbrées, et qu'il opposerait la force à la force. L'administration relèverait-elle ce défi hautain, si bruyamment annoncé? Chacun était curieux d'assister à ce duel entre un homme seul, ayant la loi pour lui, et la puissance collective du gouvernement; aussi y avait-il foule au jour indiqué sur la place de la
Bourse.
A l'heure dite, M. Rodde parut, vêtu du costume que revêtaient alors les crieurs publics. Il était porteur d'une sorte d'éventaire sur lequel apparaissaient deux pistolets au milieu de journaux et de brochures patriotiques. Les cris multipliés de Vive^f. Rodde! vive le défenseur de la loi! retentirent à son aspect. Son triom-
phe fut complet. Il put crier et distribuer à son aise ses (hu,mr. i833 journaux et ses brochures. La police n'y mit aucun obstacle. Sagement inspirée, elle ne parut pas, et la foule se dissipa delle-môme, sans qu'on eût eu In moindre <'ollisionà regretter. Mais la lutte n'était pas finie entre la presse d'avant-garde, les sociétés populaires et la monarchie de Juillet. Ne s'appuyant ni sur la force des souvenirs, ni sur l'autorité que lui aurait donnée la sanction populaire ou le vote d'une assemblée légale, la monarchie de Juillet oscillait, comme la Restauration, entre les troubles de la rue et les attaques des journaux, celles-ci plus violentes parce que la liberté était devenue plus grande. Et puis, elle n'avait plus seulement contre elle le parti libéral, dans lequel étaient venus se fondre les débris de la I{épul)lique et de l'Empire, il lui fallait compter avec le parti légitimiste, puissant par la situation sociale et la fortune de ses membres, et avec le parti républicain désormais organisé, qui, représentant seul l'idée éternelle du droit, voyait chaque jour croître son importance.
Déjà la question politique se compliquait de la question sociale. Des coalitions ouvrières, à l'instar de celles qui s'étaient formées dans les bassins houillers du Nord, s'organisèrent sur une foule de points du pays, réclamant, ici, une augmentation des salaires, là, une diminution des heures de travail, queb^uefois l'une et l'autre. La misère était grande partout, par suite du mauvais état des affaires depuis plusieurs années; mais elle se faisait plus particulièrement sentir chez ceux qui, n'ayant pas d'avances, se trouvaient exposés, quand le travail manquait, à mourir littéralement de faim. De là des cœurs aigris, et, dans ces bras inoccupés, des instruments toujours prêts pour la révolte et l'insurrection.
S'imaginer qu'il existe une forme de gouvernement qui puisse, d'un coup de baguette, supprimer la misère
l.ii (jiicï-lioii vr>rinl«'.
IllSTOIKE DL' KÉGNE DE I.OUIS-IMIILIPPE. Ayykï. 1833.
OC.TOBHE 1883.
La SochHt' «Ips ilroits (le
et établir l'égalité des fortunes, est une de ces conceptions chimériques qui ] meuvent hanter le cerveau d'un rêveur, mais non celui d'un homme d'Etat. Sans doute la trop grande iné^aiih; des richesses est un mal; plus elles sont divisées et nujins il v a de nuilheureux. Mais il y aura toujours des riches (^t des pauvres, parce qu'il y aura toujours, sans compter les hasards de la fortune, des travailleurs et des paresseux, des économes et des prodigues. Seulement le gouvernement de la République, qui seul admet la liberté des associations, qui préconise les institutions de prévoyance et de crédit, qui laisse à toutes les classes de travailleurs le droit de cb'battre et de d<''fendre leurs intérêts comme ils l'entendent, est assurément le plus favorable à l'émancipation du prolétariat. Aussi la plupart des malheureux et des iléshérités de ce monde tournaient-ils des regards i)leins d'espérance vers ce parti républicain qui, en même temps qu'il réclamait les droits imprescriptibles de la nation, s'ellorçait de trouver les moyens d'alléger les souiïrances hunuiines.
Toutes les forces vives de ce parti se concentraient alors dans la Société des droits de lliommc. Bien (jue supprimée par un arrêt récent de la cour d assises de la Seine, mais qui n'avait pas de sanction pénale, cette société n'en avait pas moins conservé son orgauisation puissante. Elle comptait alors, parmi les membres de son comité directeur, des hommes comme Voyer d'Argenson, Audry de Puyraveau, de Ludre et de Laboissière, députés, des patriotes connus comme Guinard, Godefroy Cavaigiuic, Recurt, Trélat et de Kersausie. Son programme, emprunté des grands princii)es de la Révolution, comprenait, entre autres choses, un pouvoir exécutif dérivant de l'élection, la souverainet('; du peuple s'exeri^ant au moyen du suffrage imiversel, la liberté communale, subordonnée à la surveillance du gouver-
NoVF.MimK
nement, un vaste système d'éducation publique, une organisation du crédit de l'État, le développement des associations et une fécb'ration européenne impli(juanl rentière liberté' des Iransac lions.
Cette association républicaine, dont les membres, rien Déclaration de (jue pour Taris seulement, étaient au nombre de près de \j,.oii5 ([uatre mille, constituiiit, il faut bien le reconnaître, un de l'homme. dang(;r permanent pour la monarchie de Juillel. Alin <récbai)per à la loi, elle s'était divisée en siM-iions dont chacune ne comprenait pas plus de vingt membre^. Mais ces diverses seclions n'en étaient pas mcMiis (raquées par la police partout où elles se réunissaient. L'audîice de la Société croissait en raison des persécutions dont elle élait l'objel. Elle en vint, en oclobre, à publier hautementson programme. In manifeste parut, enlièrement inspiré des articles de la Déclaration des droits de riiomme proposée à la (A)nvention nalionale par Maximilieu Robespierre. La Société des droits de l'homme effraya-t-elle la bourgeoisie ré[)ublicaine de l'époque en ])laçant son manifeste sous l'invocation de ce grand nom? Nous ne le croyons pas. Rien (|ue Robespierre ne fût pas encore traité, comme de nos jours, de clérical et de réactionnaire, il n'était déjà plus l'homme sanglant de la légende royaliste et thermidorienne. On n'ignorait pas ses nobles et impuissants efforts pour mettre un frein aux folies révolutionnaires, et l'on savait fort bien (|u'il (Hait mort, suivant l'expression de Rarère, « pour avoir voulu arrêter le cours terrible et majestueux de la Révolution ». Ce qu'on admirait surtout en lui, c'étaient les conceptions humanitaires dont tous les peuples civilisés devraient s'inspirer. Sa définition de la propriété, rappelée dans la déclaration de la Société des droits de riiomme, définition aussi juste que sensée, n'avait rien dont les propriétaires pussent s'épouvanter. Et puis, ce manifeste était signé des hommes les plus honorables. MM. Voyer
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d'Argenson, Audry de Puyraveau, de Liidre, Laboissière, Giiinard, etc., en avaient acce}>té la responsat)ilité. Tous les hommes qui avaient le sentiment exact du droit et de la justice pouvaient en partager les idées. Seulement il était conçu dans un esprit absolument hostile à la monarchie do Juillet, dont il faisait, en quelque sorte, le procès à chaque mot. Il la dénonçait implicitement comme le grand obstacle au progrès et à la liberté. Il n'y a donc pas à s'étonner (|u'olle ait cherché à en atteindre les auteurs et à les frapper rigoureusement. Elle essaya même, mais en vain, de faire exclure de la Chambre des disputés, comme indignes, deux des signataires du manifeste, M. Audry de Puyraveau et le marquis Voyer d'Argonson, chez qui, à quelques années delà, devait mourir Philippe Buonaroti, l'admirateur et l'ancien ami dévoué de Robespierre.
... , ,.. On était alors dans une véritable période de sévérités
la Tribune, An . lY.frnT'd des journalistes républicains et des membres actifs des sociétés populaires, i.eur hostilité, il est vrai, dépassait toutes les bornes. Nous avons reproduit plus haut réchange de paroles intervenu entre le roi, lors de son vovage en Normandie, et le pré'sident du tribunal de commerce de Bernay. En racontant cet incident, le journal la Trihune imagina de mettre dans la bouche du président de Bernay une réplicpie d'une extrême vivacité à la réponse du roi.
«Mais. Sire, lui faisait-il dire, sauf le respect que je vous dois, vous déclamez un peu. Vous prétendez que les nations ont leurs ilatteurs. Le premier bavard et le premier malhonnête homme pourront au hasard accuser la morale et la foi d'un citoyen dévoué au peui>le. Vous conviendrez. Sire, qu'il n'y a pas là de ([uoi encourager la flatterie aux nations... La flatterie envers vous est d'autant plus utile qu'elle est chanceuse envers les peuples. Vous êtes, vous, roi des Français, reconnu par l'Eu-
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rope. Dieu sait à quelles conditions! Vous avez une nombreuse famille que vous voulez placer... Mais vous, fils d'Égalité, qu'avez-vous donc donné à la France? On attendait de vous un peu de gloire... pas trop; car les d'Orléans n'ont jamais eu de tels préccklents. Eh bien! depuis trois ans, ([u'avez-vous fait du drapeau tricolore?... Les biens dont nous jouissons, c'est nous, c'est la nation entière qui les crée. Vous n'y êtes, vous, que pour le mal qu'elle ressent... De quoi venez-vous donc vous targuer, roi prétendu citoyen?... Continuez, Sire, à suivre la voie dans laquelle vous êtes. Le silence du pays est le meilleur présage de ce qui vous est réservé. Le régent fut un roué, votre père un faux patriote ; vous avez les vertus et les vices de ces deux hommes, également efl^acés et atTaiblis... Voyez vous-même l'avenir qui
vous attend... »
Et le journal continuait ainsi sur ce ton amer et outrageant, de nature à jeter la déconsidération sur la personne du souverain. Malgré la saisie de la Trihunr, les feuilles légitimistes, le Rénovateur et la Quotidienne s'empressèrent de reproduire l'article, qui donnait si complètement satisfaction aux rancunes immortelles de leur parti. Enveloppés dans les mêmes poursuites que la Tribune, ces deux journaux furent traduits avec elle devant la cour d'assises de la Seine, où ils comparurent tous trois le 12 novembre.
La Quotidienne et le Rénovateur trouvèrent grâce de- (^A^y^^n^^ vaut le jury; mais la Trihune^ déclarée coui)ablc du d('lit d'attaque contre l'inviolabilité de la personne du roi, fut traitée avec une extrême sévérité. Nous avons vu le jury acquitter les auteurs d'articles d'une bien autre violence; mais sa justice est parfois flottante et incertaine. Où l'un dit non, l'autre dit oui. Il y a un peu de hasard dans ses décisions. Trop indulgent un jour, il sera, une autre fois, d'une implacable rigueur. Le gérant de la
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rrihune, M. Lionne, l'apprit à ses dépens. L'ironie mordante de son défenseur, M. Armand xMarrast, ne contribua peut-être pas peu à aggraver sa situation. Il fut condamné à une année de prison et à vingt-quatre mille francs d'amende. Les condamnations pé;cuniaires étaient le meilleur moyen de tuer la presse républicaine, et la baute magistrature du règmi de Louis-Pbilippe ne lit pas faute de s'en servir.
Plnsbeurenx furent un certain nom])re démembres de la Socivté des droits dr lJto)nmf' renvoyés également devant la cour d'assises, sous la prévention de complot contre la sûreté de l'État. Ils étaient accusés d'avoir voulu proliter du dernier annivtîrsaire de la Révolution de Juillet pour détruire à main armée rédilice social élevé par cette révolution. C'était un pur ])rocès de tendance. Les prévenus, au dire de l'accusation, n'attendaient (piun mot, qu'un geste, un signal, pour mettre tout à feu et à sang, porter la révolution au sein de la capitale, et détruire toutes les espérances que la France avait placées dans un gouvernement national. Mais le cœur leur avait manqué, prcHendait l'accusation. C'était donc sur de simples soupçons, ([ue l'on avait arrêté une foule de gens, coupables tout au i)lus d'un délit
d'opinion.
Les débals de ce procès, dont le monde politicpie se préoccupait grandement, s'ouvrirent le 11 décembre 18'13. Vingt-sept prévenus étaient assis sur le banc des accusés. On remarcpiait, parmi eux, l'ancien capitaine de cavalerie de Kersausie, le cbimiste Raspail, quatre élèves de l'école Polytecbni(|ue en uniforme et deux gardes nationaux revêtus de leur costume. Sur la table des pièces à conviction figuraient des fusils, des épées, des moules à balles, saisis chez quelques-uns des prévenus, et des brochures diverses. La salle était trop petite pour contenir la foule, au milieu de laquelle se
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trouvaient nombre de dames en grande toilette et d'avocats en robe.
La curiosité })ubli([iie eut de ({uoi être satisfaite. 11 y eut, en elî'et, des incidents d'une gravité tout exceptionnelle. Dans la séance du 19 décembre, notamment, l'avocat gi'îiiéral Delapalme, qui soutenait l'accusation, ayant rej)r()cbé à la Société des droits de lliomme de vouloir le partage des [)ropriétés, la loi agraire en un mot, une voix, j)artie du banc des témoins, lui cria : « Tu en as menti, misérable! » L'homme à qui l'indignation avait arraché cette protestation violente était un avocat nommé Vignerte, détenu à la Conciergerie pour délit politique.
Amené à la barre et invité par le président à présenter sa défense, il riîpondit qu'il n'avait pas à se défendre. Indigné d'avoir entendu l'avocat gu'iiéral accuser la .Soriété des droits de V homme de vouloir le pillage des propriétés, il n'avait pu s'empêcher de lui crier : « Tu en as menti, misérable! » et il le mettait au défi de montrer une publication de la Société où il fût question de loi agraire.
Là se bornèrent ses courtes explications. Et comme l'un des avocats, JP Dupont, réclamait la parole pour le défendre : « Je ne veux pas être défendu. Vous n'êtes ([u'un tas de valets ; vous êtes les salariés d'un roi usurpateur des droits du peuple; je ne vous reconnais pas pour mes juges. » La cour, après en avoir délibéré, condamna Vignerte à trois ans d'emprisonnement.
Cette condamnation sévère arracha aux accusés de violentes exclamations. » C'est une abomination ! c'est une horreur! s'écrièrent-ils; nous demandons à partager sa peine. » Lui, froidement, en se retirant, dit aux juges : « Le roi vous donnera une poignée de main. »
Ce fut au milieu de l'émotion causée par cet incident que l'avocat géîiiéral continua son réquisitoire, auquel
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Tim dos accusés, le chimiste Raspail, répondit par un lonff discours. Les audiences des 20 et 21 décembre furent consacrées à l'audition des plaidoiries. Avec une indomptable énergie et une éloquence communicative, M"' Moulin, Pinard, Michel (de Bourges) et Dupont répondirent à laccusation, dont ils n'eurent pas de peine à renverser l'échafaudage. Se faisant accusateurs à leur tour, ils mirent la monarchie de Juillet sur la sellette, et ce fut elle qui sortit condamnée de ce procès. Tous les accusés furent acquittés.
La cour se vengea sur les avocats, dont la parole de feu avait marqué comme d'un fer rouge la royauté parjure. Sur le réquisitoire de l'avocat général Delapalme, elle susj)endit de l'exercice de leur profession M. Dupont, pendant une année, et MM. Pinard et Michel (de Bourges) pendant six mois. Les avocats de ce temps n'hésitaient pas à payer de leurs personnes.
L'année finissait mal pour le gouvernement. L'acquitlement des membres de la Société des droits de F homme lui fut un échec sensible. C'était comme une approha- Mon muette, par le pays, des doctrines opposées à la monarchie de fait établie sur les ruines de la légitimité. Kt au milieu de ces atta([ues sans cesse renouvelées, venant à. la fois des sommets et des couches profondes de la société, le gouvernement de Louis-Philippe allait de tâtonnements en tâtonnements, inquiet du présent, incertain de l'avenir, et sentant le sol trembler sous ses pieds, comme tout ce qui n'est pas fondé sur le droit.
Situation intérieure. — La nouvelle reine d'Espagne reconnue. - Ouverture de la session de 1834. — Discussion de l'adresse à la Chambre élective. — M. de Salverte et M. Thiers. - Le général Bugeaud et les volontaires de la République. - Fiére attitude de M. Voyer d'Argenson. - Les débuts de M. de Lamartine. - M. Dupin combat la légitimité et la république. - Loi sur l'organisation du département de la Seine et de la municipalité de Paris. - L'interpellation de M. Larabit. — Le général Bugeaud et M. Dulong. — Le duel du général Bugeaud et de M. Dulong. - Émotion causée par la mort de Dulong. - Les funérailles de Dulong. - La démission de Dupont (de l'Eure). - La loi sur les crieurs publics. - Troubles à l'occasion de l'exécution de la lui sur les crieurs publics. - Condamnation d*' M. Cabet. - La loi contre les associations. - Débats orageux de la loi sur les associations. -Le cynisme des apostasies. - La réponse de M. Thiers. - Le vote de la loi. - MM. Bugeaud et Clais-Bizom rappelés à l'ordre. - Vote de la loi par la Chambre des pairs. - Modifications ministérielles à propos du traité des 25 millions avec l'Amérique. - Nouvelle insurrection à Lyon. - Le procès des mu tuellistes. - Troubles dans plusieurs villes avoisinantes. - Soulèvement dans Paris. - Le massacre de la rue Transnonain. - Les Chambres aux Tuileries. - Les mesures de répression. - Résultats des troubles et désordres d'avril. - Exposition des produits de l'mdustrie. - La Saint-Philippe. - Mort et funérailles de Lafayette.
- Discussion et vote «lu budget de 1835. - La situation de l'mstruction publique. - Dernier jour de la session. - Les élections de la garde nationale. - Renouvellement de la Chambre des députes. - Sortie du maréchal Soult du ministère. - La question algérienne.
- M. Decazes est nommé grand référendaire. - Le maréchal Gérard, ministre de la guerre et président du conseil. - Condamnation du National - Ouverture de la session. - La vérification des pouvoirs.
- Élection du bureau. - M. Dupin et le tiers parti. - Discussion de ladre«se - L'adresse de la Chambre des députés. - Nouveaux procès contre le NationaL - Statistique des condamnations de la pres«^c - La cour à Fontainebleau. - La question de l'amnistie.
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Situation oxt«''i'ieure.
— Le maréchal (it*rard doiiue sa démi?!iif>i). — Cris<' iuini5t«''rioUe,
— Le ininistt're des trois jours. — Le ininist»''re du due de Trévise. — Convocation anticipée des Chamhrfs. — Les explications ministérielles. — Ordre du jour en faveur du ministère. — Procès du \ationdl ih'\i\ut la rihand)re des pairs. — L«î discours d'Armand Carrel.
— Flpisode du maréchal Ney. — Réc«'ption de .M. Thiers à l'AcadéMnii' française. — Dendcrs efforts en fav«'ur de l'amnistie. — Rejet définitif de l'amnistie. — M. (iuizot pris à partie.
Au moment où s'ouvrait rannée I8*H la inoiiarchio (le Juillet ne voyait, à l'extérieur, aucun nuage de nature à troubler sa sérénité. La question d'Orient, comme on Ta vu, avait donné lieu à de h'gères diffienllés; mais elle était momentanément assoupie. Si peu satisfait (pi on eût été, aux Tuileries, comme à Londres, du traité d'Unkiar-Skclessi, conclu en juillet entre la Russie et la lN)rte, et qui mettait celle-ci entièrement à la discrétion de la première, on s'était résigné ; et le gouvernement de Louis-Philippe se garda bien de prêter l'oreille aux conseils irrités du cabinet britannique, (pii aurait voulu (pie les escadres combinées de la France et de l'Angleterre for(^assent l'entrée des Dardanelles pour y inccmdier la Hotte russe. Il eut grandement raison; car, s'il avait reculé devant la perspective d'une guerre avec la Russie, alors qu'il s'agissait des int('»réts les plus sacrés de notre pays, il eût été absurde d'en courir les risques pour des intérêts plus particuli(Tement anglais. Aussi les conférences de Miinchen-Gra'tz, entre les trois cours du iN(3rd,'sans être sympatbi(iues à la France, n'eurent-elles rien d'agressif contre elle, ostensiblement du moins, et le czar, si dédaigneux jusque-là pour la monarchie de Juillet, en était arrivé, s'il faut en croire M. de Broglie, à lui faire des coquetteries.
Ce refus du gouvernement de Louis-Philippe de reine d'Kspa- gassocicr avcc l'Angleterre pour agir dans les Darda-
lîne reconnue. . .
nelles contre la Russie n'altéra point sensiblement les bonnes relations des deux puissances. Elles se mirent
La nouvelle
même d'accord pour reconnaître simultanément la Jaxvieh i83*. jeune princesse Isabelle, récemment appelée au tr(jne d'Espagne.
La nouvelle reine était alors àg(''e de trois ans et demi à peine. Son père, Ferdinand YII, était mort le 29 septembre |»r(''cédent, en lui baguant la couronne, contrairement à la loi import(''c en 1714 par la dynastie bourbonienne, et qui excluait les femmes du tnuie au profit de la descendance masculine. En 178'), il est vrai, le roi Ciharles IV avait abrogé cette loi et rétal)li b^ vrai droit espagnol, aux termes du(|uel les femmes étaient aptes t\ régner. i\ul doute ([ue Louis-Philippe n'eût préféré le retour à la loi salique, qui eût évité de voir peut-être ])lus tard l'Espagne soumise, par le mariage d'Isabelle, à l'inlluence d'un prince hostile à la France. Mais c'eût été, du même coup, condamner sa propre dynastie et donner raison aux paitisans du pouvoir absolu, ralliés autour du frère de Ferdinand, don Carlos, qu'on savait entièrement hostile à la constitution de 1812. Marie-dhristine, au contraire, mère d'Isabelle, et régente d'Espagne pendant la minorité de sa lille, avait pour elle tous les libéraux espagnols. Elle devait donc se montrer beaucoup plus favoral)le à la monarchie de Juillet que don Carlos, devenu le représentant d(; la royauté légitime en Espagne.
Cette double consid('ration lu; permettait pas à Louis- Philippe d'hésiter. H confia à Thistorien Mignet la mission d'aller porter à Madrid la reconnaissance de la nouvelle reine d'Espagne. Son gouvernement ne s'en tint pas là. Sur le conseil de M. Thiers, dont rinfluence alors était prépondérante dans le ministère, il fut décidé qu'une année d'observation serait réunie au pied des Pyrénées, pour soutenir, au besoin, les droits de la nouvelle reine. La monarchie d'Isabelle devenait ainsi la protégée de la monarchie de Juillet.
JiNViËti 1834.
Oav»'i*turr <l<
l.i session
(Ir 1834.
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La situation extérieure n'avait donc rien d'inquiétant pour la France au commencement de 1834. Nous étions en paix avec toutes les nations de l'Europe; aucun point noir n'apparaissait à l'horizon. Mais il n'en <Hait pas de même à l'intérieur, et la double hostilité du parti légitimiste et du parti républicain, sans compter les revendications incessantes de la fraction libérale de la Chambre élective, n'était pas sans préoccuper le gouvernement.
La session de 1834 s'était ouverte le 23 décembre avec le cérémonial accoutumé, en présence d'une brillante assistance. Le discours du roi se ressentit (luel- (lue peu de ses préoccupations; il y était incidemment (juestion des passions insensées et des manœuvres couijables (lui s'etror(;aient de troubler Tordre social. Mais rien n'y faisait pressentir la présentation de lois restrictives de la liberté.
Le discours de la couronne appelait, comme on sait, une double réponse, lune de la Chambre des pairs, l'autre de celle des (hîputés. L'adresse de la Chambre liante, simple paraphrase du discours royal, rédigée par M. Mole, fut votée sans discussion et remise, dès le 3 janvier, entre les mains du roi. On y approuvait aveuglément le système suivi par la cour; ce dont Louis- Philippe se montra extrêmement satisfait. (( C'est ainsi que nous déconcerterons les coupables desseins des factions, » dit-il, dans sa courte réponse à la députation chargée de lui remettre cette adresse. Il ne prenait pas garde que cet esprit de résistance aux réformes les plus simples entretenait dans le pays une opposition qui croissait chaque jour.
Mais les choses furent loin d'aller si aisément à la
î^^::;:" la chambre élective, où, cependant, M. Dupin aîné avait
^' ' été réélu président à une grande majorité. L'adresse y
devint le prétexte d'une véritable bataille parlemen-
Janvikr 1834
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taire. Rédigée avec beaucoup d'habileté par M. Etienne, elle n'avait pas le caractère servilement approbateur de celle de la Chambre haute. Toutefois elle n'en fut pas moins résolument battue en brèche par l'opposition, parce qu'elle ne répudiait pas le système du minislèn^ Casimir Périer, dont le cabinet actuel était le fervent continuateur. ILiit jours durant, ce fut un échange de récriminations plus ou moins violentes entre certains députés de l'opposition d'une part, et les ministres et leurs partisans, de l'autre. j)e tels débats dans le vide étaient une démonstration probante de l'inutilité de ces adresses, si afTectionnées du régime parlementaire monar(lii(|ue, et d'où les orateurs prenaient texte pour se livrer à des joutes oratoires sans fin. La criti([ue des actes du gouvernement et leur défense n'étaient-elles pas mieux i)lacées, par exemple, dans la discussion du budget? Là, du moins, elles pouvaient porter sur des points nets, précis, déterminés. Mais l'adresse prêtait à la discussion un champ tellement vaste, qu'on s'y égarait à chaque instant sur des sujets absolument étrangers aux intérêts actuels.
Ce fut ainsi, par exemple, que l'on entendit, non sans M. do Salvcr: étonnoment, M. Eusèbe de Salverte, un des membres les plus avancés de la gauche, mais qui avait figuré parmi les insurg(''s du 13 vendémiaire, faire le procès à la Révolution, sans tenir compte des difficultés avec lesquelles elle s'était trouvée aux prises, et reprocher amèrement au ministre des travaux publics et du commerce, M. Thiers, d'en avoir publié les erreurs et les crimes. M. de Salverte était moins juste que M. Guizot qui, dans la préface de son Histoire de la Révolution d Angleterre, établissant un parallèle entre les crimes, les erreurs de la Révolution et ceux de la monarchie, n'avait pas hésité à faire pencher la balance du côté de celle-ci. 1- 29
et M. Thiers.
ANVÎKIÎ 1834.
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Attaqué comme historien et comme ministre, M Ttiicrs défendit de son mieux et son livre et les actes du gouvernement. 11 étaldit fort l.ien (inil fallait distiu- .nier, dans la {{évolution, les inappréciables bienlaits dont nous lui étions redevables, et les excès aux(iuels eUe avait été fatalement entraînée. Il restait le serviteur ( e ses .loctrines sans excuser ses crimes. Mais, en dépit de son grand talent, et malgré son inépuisable faconde. .1 ha fut bien diflicMle de nietlre d'accord ses actes mm.steriels avec les princip.'s quil avait professés connue écrivain. Ainsi il ne comprenait pas .pie 1 on demandât l'extension des capacil.'s électorales. Deux cent mille électeurs lui paraissaient parfaitement suflisanls pour un pays de trente-deux millions d'habitants. Là. il était loin assurément d.^s traditions de la Révolution, et il satlira celh' vive riposte de .M. Gauthier de Uum.l y, „n des membres les plus purs, les plus droits et les plus éner-iques du côté gauche : « Messieurs les ministres ont d'if qu'il v avait des h.m.mes .pii, très en arrière sous
la llestauration, se trouvent aujourd'hui très en avant. Je désire, ^Messieurs, que ceux qui croient avoir ete si en avant sous la llestauration ne soient pas anjourd liui si en arrière. Quant à moi. je suis resté, et je resterai ton jours le même. » M. Gauthier de Uumilly est mort sous la troisième République, fidèle à son profond amour
pour la liberté.
Un autre jour, c'était le général Bugeaud, (|ui s en prenait aux volontaires de la République. Un membre de la gauche, M. Larabit, officier lui-même, protesta ener- •Mqueinent contre le dédain avec lequel les avait traites fe général. Celui-ci, il faut le dire à son honneur, revint immédiatement, et de la meilleure grâce du monde, sur sou appréciation. « Je sais, dit-il, que ces volontaires ont été la gloire de nos armes; plusieurs d entre eux sont devenus de grands capitaines, d'illustres généraux.
ANNÉE 183i.
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Presque toute l'Europe a été le théâtre de leur gloire, janvier i834.
(jue nous revendiquons ejieore avec tant de plaisir. »
Ces nobles paroles du gchiéral Bugeaud consolent de la
mauvaise action d'un historien de nos jours, qui s'est
ingénié à calomnier nos volonhiires de la Révolution.
Sans doute ils ont du éprouver, au début, quelques
revers, mais ils n'en ont pas moins été le noyau de ces
admirables armées de la l{épul)Ii(|ue qui, sous des chefs
comme les Kléber, les Jourdau, les Iloclie, les Marceau,
les Masséna, les Bonaparte et tant d'autres, ont vaincu
toutes les puissances de l'Europe et donné à hi France
ses frontières naturelles.
Quelques jours auparavant, le même général Bugeaud avait incriminé la conduite de deux de ses collègues pour avoir apposé leurs signatures au bas du manifeste de la Société des droits de l'homme, basé sur la Déclaration de Maximilien Robespierre. Selon lui, ces deux députés avaient mancpié au serment qui les liait à la monarchie de Juillet. Ee marquis Voyer d^lrgenson et M. Audry de Puyraveau, ainsi mis en cause, revendiquèrent hautement leur libre arbitre et leur liberté de conscience. « On avait parlé du devoir imposé par le serment, dit M. Voyer d'Argcnson ; mais le premier de tous nos serments n'était-il pas d'obéir à la souveraine volonté du peuple proclamée en 1830? Or ce serait une singulière souveraineté que celle qui se jurerait à elle-même de ne jamais perfectionner ses institutions. » Il avait d'abord expliqué pourquoi la Société des droits de l'homme avait donné la préférence à la Déclaration des droits de Robespierre. C'est que, seule de toutes les autres déclarations, elle reconnaissait nettement, en le défmissant, le droit de propriété. Elle en faisait un droit social. Chose singulière! c'était le grand seigneur d'origine qui s'inclinait devant cette Déclaration, parce qu'elle lui paraissait conforme à l'idée de justice à la-
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nuolle il avait dévoué sa vie ; ce fut l'ancien carbonaro Barlhc qui la signala comme une menace pour la propriété qu'elle renfermait dans ses justes limites. Pas plus que le général Rugeaud. d'ailleurs, M. Bartl.e n'admettait quun député pût manirester une opinion ayant une appareiu-e de contradiction avec le serment uimuel il avait été astreint. On les aurait bien étonnes l'un et l'autre si on leur avait dit qu'un jour la Republique victorieuse et débonnaire laisserait ses ennemis les plus acharnés proclamer haulement, au sem même du parlement, leurs préférences [.oliliques.
La discussion de cette adresse servit aux débuis oratoires d'un de nos plus grands écrivains. La gloire littéraire ne suflisait pas à M. de Lamartine. Ln homme avant le sentiment des besoins et des grandeurs de son pays était tenu, selon lui, de mettre son intelligence à son service. C'était non seulement un droil, mais un devoir à ses yeux, il voulut, comme M. de Chateaubriaml. ioindre aux lauriers de la poésie les triomphes de la tribune. Dès ran.i.ïe 18:)l , il s'était présenté simultanément aux électeurs de Dunker.iue et de Toulon. Cette doub e candidature lui avait même attiré une attaque violente de la part du poète Barthélémy, dont la verve sa irique s'était, depuis, tout à coup éteinte sous une avalanche tombée des fonds secrets, l'oète, attaqué par un poète, M de Lamartine répondit par d'admirables strophes, mais il n'en échoua pas moins, l'our se consoler de ce premier mécompte électoral, il s'était ..mbar.pié pour 10rient, où il voyagea en prince, suivi d'une brillante escorte. Ce fut du fond de l'Asie Mineure (ju . apprit un jour que, dans une élection partielle, les électeurs du Nord, se ravisant, l'avaient investi d'un mandat légis-
Revenant d'Orient, M. de Lamartine semblait avoir toute la compétence nécessaire pour traiter la question
orientale. D'après son passé, on aurait pu le croire invariablement attaché à la dynastie déchue; mais, au début de son discours, il fit acte d'adhésion à la monarchie de Juillet, en payant, suivant sa propre expression, un tribut impartial d'éloges au gouvernement. Il le félicita, dans son style brillant et imagé, d'avoir organisé une armée digne de la France, d'avoir amélioré par l'instruction le sort des classes inférieures, d'avoir puissamment secondé le progrès industriel et accompli dignement l'œuvre de la paix. On trouva, généralement, que le poète s'était montré beaucoup trop optimiste. Nous le verrons plus tard se donner un démenti sanglant, et devenir l'ennemi implacable de cette dynastie, dont il était alors un des soutiens dévoués.
11 reprocha au projet d'adresse d'enchaîner l'avenir sur la question d'Orient, en réclamant le maintien de la situation actuelle. L'empire ottoman étant en pleine décadence, M. de Lamartine aurait voulu qu'un nouveau système européen naciuît de sa décomposition, et il posa les bases d'un protectorat général et collectif de l'Occident sur l'Orient, organisé de telle sorte qu'il ne fut permis à aucune puissance européenne d'intervenir isolément dans les affaires de la Turquie. Cette solution delà question d'Orient eût nécessairement amené, à l'en croire, celle de toutes les autres questions pendantes, que la France avait à cœur de résoudre. Ainsi, elle eût brisé le joug impatiemment supporté des traités de Vienne, ressuscité peut-être l'ombre sanglante de la Pologne. Nous respirions mal à l'aise dans nos limites trop restreintes; elle eût permis de faire une répartition i)liis large de territoires et de nationalités, et d'écarter du cœur de la France des frontières trop rapprochées. C'était là assurément une brillante et séduisante perspective; aussi une longue agitation succéda-t-elle au discours de M. de Lamartine. Mais la Chambre, plus prosaïque, se
J.s.nvikh 18:Ji,
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(lit sans doute que c'était un rêve de poète, et elle s'en tint à la rédaction do sa commission.
Au moment où l'on était arrivé au terme de la discussion de cette adresse si Itdjorieuseinent enfantée, M. Dupin crut devoir descendre de son fauteuil de présiden! pour dire leur fait à la Ir^oil imité et à la république. 11 voyait un accord entre ces deux partis pour changer et détruire le régime existant; les légitimistes voulant traverser la répul)li(|ue, dans laquelle, prétendaient-ils, on ne pourrait pas s'arrêter, ])Our arriver à la l(''gitimit('5 dans la personne de Henri Y; les républicains conspirant l'établissement définitif de la démocratie. Pour lui, il ne voyait, en dehors de ce qui existait, que l'avenir le plus affreux pour la patrie. Le peuple, assurait-il, avait fait acte de souverainet('; en 1830, en substituant le gouvernement actuel à celui de la légitimité. Or "SI. Du])in en imposait sciemment à la vérité ; le pays n'avait pas été consulté. Les disputés sans mandat qui s'étaient arrogé le droif d'otlVir la couronne à Louis-Philipi)e avaient reculé devant cette consultation de la France. M. d'Argenson avait donc mille fois raison contre le légiste attitré de la maison d'Orléans. C'est bien pourquoi la dynastie nouvelle portait en elle un germe de mort; tous les sophismes de M. Dupin ne pouvaient remédier au vice radical de son origine; elle était sans racines dans la nation, et elle tombera avec une facilité surprenante, n'ayant pour elle ni la force qui vient de la consécration du temps, ni le droit qui nait de la souveraineté nationale. Cette adresse fut remise le 10 janvier entre les mains du roi, qui l'accueillit avec une satisfaction visible. Trois jours après, la Chambre commença la discussion d'une loi de la plus haute importance; il s'îigissait de l'organisation du département de la Seine et de la municipalité parisienne. Ni le département de la Seine, ni la ville de Paris, eu égard à leur situation exceptionnelle, n'avaient
4oo
été compris dans les lois départementale et municipale votées Tannée précédente. La Révolution, à son début, les avait soumis tous deux au droit commun dans la plus large mesure possible. Mais l'état d'exception, où se trouvait encore la ville de Paris en 1830, était antérieur au 18 brumaire. Ce n'est donc pas, comme on le croit généralement, Bonaparte qui l'avait créé. Les franchises municipales de Paris avaient entièrement sombré dans le grand naufrage de Thermidor. Le législateur de pluviôse an VIII ne lit que régulariser et codilier, en quelque sorte, le despotisme administratif au(juel la capitale de la République était condamnée depuis six ans.
Chose assurément bizarre! ce sont les partis extrêmes de dmite et de gauche qui, sous prétexte que la commune de Paris est plus riche, plus étendue et plus peuplée que les autres communes de France, veulent la tenir en dehors des règles du droit commun ; les uns lui refusant les franchises dont jouissent les moindres bourgades, les autres renrichissant d'immunités et de privilèges dont ne leur paraissent pas dignes les cités ordinaires. Les uns et les autres sont dans la plus injustifiable des erreurs. Au point de vue strictement communal, il n'y a aucune raison plausible pour que Paris n'ait pas exactement les mêmes droits que les autres communes de France. Quant au reste, le pouvoir central y ayant son siège, il est naturel (ju'il y exerce lui-même les droits (jui lui appartiennent, droits quil dcdègue ailleurs à des agents communaux qui le représentent. Que d'embarras, de conflits et de difricult(îs seraient évités, si chacun comprenait cette vérité si simple!
.Quoi qu'il en soit, il y avait près de quarante ans que l'administration municipale de la ville de Paris était entièrement à la discrétion du pouvoir exécutif, quand le gouvernement de Louis-Philippe, se conformant tant bien que mal aux promesses de Juillet, se décida à allé-
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er le joug qui pesait sur elle et à la ramener au système électif. Beaucoup de gens timorés, (|u effrayait le souvenir de la Commune révolutionnaire, conservaient pour ce dernier système une instinctive répulsion. Il triompha néanmoins, et le principe de Télection l'emporta à une imposante majoritc';.
Les électeurs municipaux et départementaux— car 1(^ conseil municipal devait être en même temps dé'partemental, moyennant l'adjonction de huit conseillers suhurhains — se composaient des électeurs politiques, auxquels on adjoignit les officiers de terre et de mer en retraite jouissant d'une pension déterminée; des magistrats des cours et tribunaux; des membres de l'Institut et autres sociétés savantes reconnues par le roi ; des avocats au conseil d'État et à la cour de cassation; des notaires, avoués et avocats inscrits depuis un certain nombre d'années; des docteurs et licenciés des facultés de droit, de médecine, des sciences et des lettres, etc. L'électoral municipal, comme on le voit, était I)caucoup plus étendu que l'électorat politique; il renfermait ce qu'on appelait les capacités, dont on ne cessera de réclamer avec insistance l'adjonction à l'électoral politique.
Le corps municipal de Paris comprenait le ])réfet de
la Seine, le préfet de police, les maires, les adjoints et les conseillers nommés par la ville de Paris. Il y avait pour chacun des douze arrondissements, dont se composait alors la ville, un maire et deux adjoints, choisis par le roi sur une liste de douze candidats désignés par les électeurs de l'arrondissement. Le conseil municipal était formé des trente-six membres nommés à raison de trois par arrondissement pour faire partie du conseil général. Chaque année, le roi choisissait parmi les membres du conseil municipal le président et le viceprésident de ce conseil, auquel on réservait le choix
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de son secriUaire. Le préfet de la Seine et le préfet de police pouvaient assister aux séances du conseil muni- <^ipal, et ils y avaient voix consultative.
T(dle fui, dans son ensemble, cette loi départementale et municipale, particulière à Paris et au département de la Seine (1 ). Assurément ce n'était pas encore là l'idéal l'épublicain; mais elle n'en réalisait pas moins un immense progrès sur la législation préccklente. Tout dépendait maintenant des attributions dont ce conseil serait investi. Malheureusement, la tutelle administrative devait être maintenue, aussi étroite que par le passé, et les franchises municipales, m'es de la Révolution de Juillet, ne seront qu'une pure liction.
La Chambre sortait à peine des discussions de cette loi d(''partementale et municipale qu'un incident parlementaire, suivi d'un dénouement tragique, causait dans le pays une profonde émotion.
Le 2o janvier 1834, un député de la gauche, M. Lairabit, int('rj)ellait le ministre de la guerre au sujet de la .nomination de deux officiers de marine comme lieutenants dans un régiment d'artillerie en garnison à Strasibourg. Les officiers de plusieurs régiments d'artillerie, 'Considérant cette nomination comme contraire aux rès-les de l'avancement, avaient adressé aux deux ofliciers nouvellement promus des lettres collectives pour Iles inviter à quitter le corps de l'artillerie. A la suite de •cet acte, quelques-uns d'entre eux furent incarcérc's, et ils étaient à la veille de passer devant un conseil de guerre pour insubordination. Ancien oflicier d'artillerie iui-meme, M. Larabit s'était fait l'organe de leurs plaintes. Le maréchal Soull soutint la parfaite légalité de la mesure. « Dansions les cas, ajouta-t-il, un militaire
(1) R(;tar(léc par les lenteurs de la Chambre des pairs, qui ne s'en occupa qu'en mars, cette loi fut promulguée le 23 avril 1834, pour être mise à exécution avant le l^r janvier 1835.
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doit olxiir avant tout. » M. Larabit, à tort ou à raison, contestait cette théorie de l'obéissance passive, quand une voix s écria : « On obéit d'al)ord I » Cette voix, c'était celle du pMiéral Bugeaud, revenu de la citadelle de Blaye, dejuiis la mise en libi^rlé de la duchesse de Herry. A quoi M. Dulong, député de la -au(die, riposta au milieu du bruit : « Faut-il obéir jusqu'à se faire geôlier? » Une explication immédiate s'ensuivit entre MM. Bugeaud et Dulon-, explication dont le général se montra salisfnit. L'affaire paraissait donc terminée, quand la façon dont une feuille ministérielle, le Journal des Débats, reproduisit l'incident, raviva la querelle, et rendit, pour ainsi dire, une rencontre inévitable.
^ïais avant d'en retracer les péripéties, il est bon de dire quels étaient les adversaires (piune expression malsonnante allait amener sur le terrain.
Le gvmh'al Bugeaud était petit-tils d'un ouvrier forgeron, comme il s'en est vanté lui-même, après 1830, dans une lettre adressée au National et à la Trihanr. Son père, il est vrai, devenu riche, avait pris le titre de iiuinpiis de la Piconnerie, titre dont plus tard il ne numqua pas de se targuer lui-même à l'occasion. Entré à vingt ans, comme vélite, dans les grenadiers de la o-arde impériale, il avait Vaillamment fait son devoir de soldat, et il était arrivé au grade de colonel lors de la chute de l'Empire. Tenu à l'écart par la Uestauration malgré ses oflresde service, il se retira dans sa propriété d'Excideuil, où il se livra entièrement à l'agriculture, tout en faisant une opposition discrète au gouvernement qui l'avait dédaigné. La monarchie de Louis-Philippe, dont il salua l'avènement avec enthousiasme, lui rouvrit les rangs de l'armée et le nomma maréchal de camp. Bugeaud avait alors quarante-cinq ans. Envoyé à la Chambre des députés par ses concitoyens de la Dordo^me, il ne tarda ])as à s'y faire remarquer comme un
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des défenseurs les plus résolus de la politique ministérielle. 11 parlait de tout avec une jactance imperturbable. Plus d'une fois, il excita l'hilarité bruyante de la Chambre par ses excentricités triviales et sa faconde soldatesque. Prêt à tout pour capter la faveur de la cour, il avait accepté, sans hésitation, les fonctions de o-ouverneur de la citadelle de Blaye au moment où la duchesse de Berry y avait été renfermée. Sans doute il n'y avait là rien d'incompatible avec l'honneur; mais il n'y en eut pas moins une surprise générale de voir un membre de la Chambre des députés, un nuiréchal de camp accepter ces fonctions dans les circonstances où elles étaient olïertes. Il n'était peut-être pas en France un seul général, hormis lui, qui ne les eût trouvées audessous de sa dignité. Et lui-même considéra comme une suprême injure le reproche qu'on lui fit de les
avoir acceptées.
Plus jeune de quelques années, M. Dulong était né à Pacy-sur-Eure en 1792, l'année où la l{épubli(iue avait été proclamée en France. Entré dans la magistrature en 1814, il y avait renoncé lors du retour des Bourbons. 11 se fit inscrire au barreau, où il lutta courageusement, durant toute la Restauration, avec Barthe, Méri- Ihou et autres, pour la défense des libertés publiques. Au lendemain de la Révolution de 1830, il entra au ministère de la justice avec son parent Dupont (de l'Eure), auquel l'attachait une airection profonde. Nommé député par le département de l'Eure en 1833, il était allé s'asseoir sur les bancs de l'opposition, à coté de Dupont (de l'Eure), dont il partageait les opinions. Comme lui, il ne pouvait pardonner à la monarchie de Juillet d'avoir si complètement déserté les principes au nom desquels elle avait été fondée. M. Barthe, devenu ministre de la justice, s'était empressé de le bannir du ministère, où il remplissait avec autant de probité que de distinction la
Janvier 1834.
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place (le chef de division. C'était une manière de reconnaître rimmense service dont il lui était redevable. En effet, l'ancien carbonaro de la Restauration, nommé, tout au commencement du mois d'août 1831, procureur du roi à Paris par Dupont (de l'Eure), ne s'était pas trouvé satisfait de cette position, trop précaire à ses yeux, et il avait sollicité, avec les plus vives instances, une i)résidence de chambre à la cour royale de Paris. Comme Dupont (de l'Eure) se montrait peu disposé à déférer à une demande qu'il ne trouvait pas justifiée, M. Harlhe s'adressa à son ancien confrère Dulong, dont il connaissait toute rinfluence sur le ministre. M. Dulong insista tellement pour lui faire obtenir cette présidence, objet de ses vœux ardents, (pie Dupont (de l'Eure) finit par céder. M. Barthe ne trouva rien de mieux, pour témoimuT sa j^ratitudc à ^î. Dulons:, nue de le destituer, sous prétexte qu'il était député de l'opposition.
Ni le Moniteur ni les autres journaux de l'époque, sauf le Jom'wil des Déhats^ n'avaient rapporbi les paroles échappées à M. Dulong' au milieu du bruit. Seulement, la feuille officieuse les reproduisit en les agn^ravanl. « Faut-il donc obéir jusqu'à se faire geôlier, jusquà rûjnominie? » De nouvelles explications furent alors demandées par le g(Miéral Hugeaud à M. Dulong, qui se mit à sa disposition, et \)v\[ pour témoins le général Bachelu et le colonel Desaix. Il fut convenu que M. Dulong adresserait au Journal des Débats^ pour être publiée dans son numéro du 28, une lettre où il démentirait r«'xpression si fatalement ajoutée par ce journal. Mais les feuilles de la cour semblaient s'être donné le mot pour em|)écher cette malheureuse affaire de se terminer amiablemcnt à la satisfaction des deux adversaires. Le Bulletin ministériel du 27 publia une note où il était dit (jue le g^'uéral Bng(»aud avait exigé de M. Dulong une lettre de rétractation, qui paraîtrait le lehde-
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main dans les Débats. D'où venait cette note? Avait-elle été comniuni([uée, contrairement aux convenances les ])lus éb'mentaires, par MM. de Rumigny et Lamy, témoins du général Bugeaud? Beaucoup de personnes le crurent. Toujours est-il que ^1. Dulong, craignant (ju'on ne soupçonnât son courage, refusa de laisser insérer uncî lettre ({ue l'on prétendait avoir él('3 exigée de lui, et il constitua deux nouveaux témoins, MM. Georges de Lafayette et César Bacot, tous deux d(q)utés.
Deux entrevues eurent lieu djins la journée du 28, auxquelles assista Armand Carrel, (pii lit tous seselVorls pour dc'uouer pacificpiement l'alTaire. Mais les exigences des tcMuoins du gcMiéral rendirent toute conciliation impossible. Rendez-vous fut pris pour le lendemain 2i) janvier au bois de Boulogne. L'ai-me choisie était le i)istolet. Les deux adversaires furent placi's à quarante pas de dislance, avec faculté de marcher l'un sur l'autre en s'ajustant. Ils avaient à peinci fait (|uel(|ues pas que le général fini. Le malheureux Dulong tomba comme foudroyé; la balle lui avait fracassé le ciàne. Il ne mourut pourtant que le lendemain, mais sans avoir repris connaissance.
Cet événement tragique souleva dans Paris une véritable consternation et de violentes colères. Un bal devait avoir lieu le soir chez le président de la Chambre; il fut décommandé dans la journée. On avait dansé la veille à la cour. Tout avait été étrange et fatal dans ce duel. Les hîuilles d'opposition n'hésitèrent pas à en faire remonter la responsabiliti' jus(|u*au roi. Sans doute c'était souverainement injuste; seulement certaines circonstances prêtaient à de fâcheuses interprétations. C'était le général de Rumigny, aide de camp du roi et familier des Tuileries, qui av-ait, en quel(|ue sorte, rendu la rencontre inévitable. Lorsqu'après le combat on était allé lui réclamer la lettre de Dulong, demeurée entre ses mains,
.Janvier 183i
Émotion (Musée par
la mort (le Dulong.
Janvier 183i.
Los fuiurailU'î *](' Duloiig.
•402 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, annke 1834.
il avait répondu (ju'il l'avait briilée en présence du roi. Or cette lettre, dont la non-publication avait amène» la rencontre, parut ensuite dans quelques feuilles publi- (îues. Qui donc en avait autorisé Tinsertion, sinon celui (jui en Vivait été le détenteur? De là des commentaires où la personne de Louis-lMiilippe n était pas épargnée. Un journal satirique, la Caricature, reproduisit la scène du duel dans un dessin où l'on voyait la silhouette de Louis- Philippe derrière le général lUigeaud; cela était intiluh': La main invisible. Traduit en cour d'assises pour outrage et calomnie envers la personne royale, le gérant de la Caricature fut ac(iuitté par le jury.
Dulong était un homme universellement estimé, un esprit d'une inllexible droiture, énergique et modéré à la fois, une nature d'élite, à laquelle ses adversaires mêmes rendaient pleine et entière justice. Ses funérailles eurent le caractère d'un deuil public. Une foule immense accoujpagna ses restes au champ du repos, et Ton put craindre un moment de voir se renouveler les scènes qui s'étaient produites à l'enterrement du général Lamarque. H n'en fut rien heureusement. L'autorité avait pris, du reste, les plus grandes précautions. Il n'y eul aucun désordre, et les choses se passèrent dans un profond recueillement. Plusieurs discours touchants furent prononcés sur la fosse où allait dormir son dernier sommeil rhomme de bien dont la carrière venait d'être si prématurément brisée. Une émotion singulière s'empara de l'assistance à ces paroles prophétiques d'Armand Uarrel : (( La terre est désolée quand un homme à la tleur de l'à^e, plein de sentiments bienveillants et de talents utiles, est retranché du nombre des vivants par la balle dont un malheureux point d'honneur s'est servi. » Qui eut dit qu'à deux ans de là celui qui s'exprimait ainsi tomberait, à son tour, frappé par un coup semblable?
A.N.NKE 1834.
La balle qui avait tué Dulong avait atteint au cœur Fkvhieh i«34. son ami le plus intime, le vénérable Dupont (de l'Eure). La démir^sion Désespéré, celui-ci écrivit, le 2 février, au président de ''' 'Se!^ '^' la Chambre pour donner sa démission, ne pouvant se faire à l'idée de retrouver vide la place du cher absent. Le président Dupin se contentait de faire mention de la démission de M. Dupont (de TLure). 11 fallut l'énergi(jue réclamation de M. Ciarnier-Pagès et un vole de la Chambre pour le contraindre à donner connaissance de la lettre entière. Pourquoi donc M. Dupin tenait-il si peu à en faire conlidence au public? Ah î c'est (juil y était dit ([uelques vérités dures au gouvernement de Louis- Philippe : « Il est un autre motif qui me détermine à quitter la Chambre des dc'puti's. Depuis longtemps j'en, avais pris la résolution en voyant le gouvernement et les Chambres, oubliant leur commune origine, s'éloigner de la Ilévolution de Juillet, en méconnaître les principes, en répudier les auteurs et les soutiens naturels, revenir, au contraire, avec une inconcevable prédilection, aux traditions et aux lumimes de la Restauration. Demandons-nous, la main sur la conscience, si c'est bien là ce que nous avait promis la Révolution de Juillet, et si elle-même est autre chose aujourd'hui qu'un vieux souvenir histori([ue, que se rappellent, le moins qu'ils peuvent, ceux qui en profitent le plus... » Il vovait dîuis cet étal de choses un danger, d'autant jdus grave pour le pavs, (ju'il n'était ni dans la volonté du gouvernement ni au pouvoir de la Chambre actuelle de le conjurer.
Exilé volontaire de la scène politique, Dupont (de l'Eure) allait assister en spectateur attristé et découragé, non seulement aux luttes incessantes entre le principe d'autorité et le principe de liberté, mais encore aux batailles parlementaires, parfois scandaleuses, que se livreront entre eux, pour la possession du pou-
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voir, h's [)urlisans los plus acliarnés du système inauguré par Casimir Périer.
« l.a ir-alité nous lue î » s'était écrié à la Chambre, clans la séance du 23 mars \HX\, ^\. Yiennet, un des familiers du château, et il avîiit engagé les minisires à pn^parer des lois plus fortes, plus efficaces, pour réprimer les factions. On a vu l'autorité désarmée devant leserieurs publics. Depuis laudacieux (bHi de M. Rndde, des b'gions de crieurs avaient envahi la place publique, inondé les rues et distribué péle-mélc les productions les plus obscènes et les appels les plus violents à l'insurrection (I). Evidemment il y avait là un abus grave à réprinuîr. Il s'agissait seub^ment de ne pas aller d'un t'xcès à un autre, et surtout de ne pas tomber dans
l'arbitraire.
Pour ré[)rimer avec plus d'efficacitr; b^s brigandages lie la chouannerie, la Cbambre vota dans le courant de février l'augmentation de l'etl'ectif de la gendarnu'rie, au milieu de discussions oii M. de Lamartine, revenant un instant à ses anciennes pr«''fé renées, s'était plu à parb»r des guerres de la Vendée beaucoui> plus eu poète ({u'en historien et en homme d'État. Peu après, elle adopta, après de longs et tumultueux débats, une loi qui assujettissait à hi fornudité de l'autorisation pr«3alable la vente de tout écrit colporté par les crieurs
pul)lics.
Les orateurs de l'opposition, M^L Garnier-Pagès, Glais-Pizoin, Anglade et Auguis, notamment, avaient critiqué cette loi avec beaucoup de vivacité, parce qu'ils y voyaient une porte toute grande ouverte à
(1) Louis Dlaiic a écrit : « Les crieurs lancés sur les places et clans les rues par les ennemis ilu pouvoir ne furent souvent que des colporteurs de scandale, que les hérauts d'armes de rémeute. Dans les HbeHes qu'ils distribuaient, la mauvaise foi des attaques le disputa plus d'une fois à la grossièreté du langage et à je ne sais quelle llagornerie démagogique. •- Histoire de dix ans, t. IV, p. 211.
pu})lirs.
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presse Ils auraient voulu ,,uo les Journaux et écriU périodiques, soun.is au cau(io„„om,.nt, fussent dispensés <••' '"'.lor.sal.on pn-alahl... Mais celle proposition avait ete rejolee apr.'.s une épreuve douteuse. Il en était ré- >uUe danslop.Mi<,n une certaine irritation (,ui se Ira- <lu.s.t par ,les troubles asse. graves lors de la mise en vigueur de la loi.
Les feuilles frappées de mort par la loi nouvelle ne ïn,,.»!,.. voulaient pas disparaih-e sans prolestalion et le di- ''»™'i''i«" <^<^
manche 2.'t février \c< Inl/.,.-. • » i. .' l'exécution de
u -) uviur, les intéresses tenlereni de renou- la loi sur lo,
^eler, sur la place de la Bourse, la scène .,ui avait si Uwn "'""'"' réussi à .M. Hodde. I. gérant du lion .ms. On avait annoncé d avance la dislril.ulion de ces écrits, et une foule énorme, avide d'émotions, s'était ,K)rtée sur la place d,. la Bourse. Mais, eefte fois, la police nusa ,,as <le la même tolérance. Au moment où la distribution commençait, une nuée d'agents, les uns en uniforme les autres en bourgeois, sortirent du palais de la Bourse «t se ruèrent avec une certaine brutalité sur la foule houleuse r.^panduo sur la place. Il s'ensuivit une i.anuiue. une bagarre dans la.(uelle des promeneurs paisibles se trouvèrent .pielquepeu maltraités. Des femmes des enfants, tombèrent en fuyant, et furent foulés aux pieds. Il y eut un certain nombre de blessés. Aussi M. de Salverte crut-il devoir demander compte au .gouvernement de la violence apportée dans la répression dune manifestation qui avait gardé un caractère tout pacilique. Mais les feuilles hostiles, en exagérant le mal
Al W!'' "n''"'"' '"-«""^""P •'« Portée à rinlerpellation. M. Odilon Barrot se borna à insister pour que désormais administration n'employa que des agents revêtus de kurs costumes dans la répression des perturbateurs. U ailleurs une enquête judiciaire avait été ouverte sur les faits dénoncés, et, sur la proposition même de
Fkviuku IS-i'i.
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M. Laffilte, M. de Salverte retira une proposition d'enquête parlementaire (|u'il avait déposée.
Quelques jours après ces scènes de désordre, M. Cabet comparaissait de nouveau devant la cour d'assises de la Seine, sous la prévention d'ollense à la personne du roi. C'était le 8 février que la Chambre avait accorder l'autorisation de le poursuivre; le 28, il avait à répondre des faits qui lui étaient reprochés. Une aftluence prodigieuse encond)rait le prétoire de la cour et les corridors adjacents. De nombreuses dames, côte à cote avec des avocats en robe, garnissaient les bancs réservés d'ordinaire aux accusés. Aux abords de la cour l'autorité avait dé'ployé un grand appareil militaire, comme si elle eût appréhendé quelque manifestation
républicaine.
Deux articles de M. Cabet, parus au mois de janvier, dans son journal le Populaire^ avaient été incriminés, liun était intitulé La république est dans la Chambre; l'autre. Crimes des rois contre lliumanité. Ils n'étaient ni plus ni moins violents que ceux pour lesquels il avait été, quelques mois auparavant, l'objet d'une poursuite suivie d'un acquittement. « La cause de tout le mal, était-il dit dans le premier, est dans Louis-Philippe,
dans son immuable pensée, dans son système Voilà
ce qui rend républicains tous les hommes généreux et clairvoyants. »Dans le second, M. Cabet montrait Louis- Philippe foulant aux pieds les vœux de la France entière, persistant dans un système contre-révolutionnaire et antinational, salliant avec les rois contre les peuples, et traitant les Français comme Ferdinand VU avait traité les Espagnols, don Miguel les Portugais et le czar Nicolas la Pologne.
M. Cabet avait fait assigner, comme témoins, le général Lafayette, MM. Arago, Dupont (de l'Eure), Laflitte, Odilon Barrot et Bérard. Le procureur général Persil s op-
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ANNÉE 18.3i. CHAPITRE SEPTIÈME. 4G7
posa énergiquement à leur audition, et il soutint l'accusation avec l'énergie et l'àpreté qui lui étaient propres, (.abet avait pour défenseur un des avocats les plus distingués de l'épociue. M' Marie, qui prétendit, un peu judaiquement, que son client n avait pas attaqué la personne du roi, mais son système. M. Garnier-Pagès parla ensuit(^ avec une grande éloquence en faveur du prévenu, son collègue et son ami. Enfin M. Cabet prit également la parole, et, dans un(^ improvisation ardente, il afhrma qu il n avait agi que dans l'intérêt de sa patrie, dont il voudrait conjurer les périls au prix de son sang. Mais toute cette éloquence fut déployée en pure perte ; cette fois, le jury ne se montra pas favorable à la dcfense. Déclan- coupabh' d'ofïense envers le roi, M. Cabet fut condanuié à deux ans de prison, à 4 000 francs d'amende, et à l'interdiction de ses droits civiques pendant deux ans. Une longue agitation suivit le prononcé de cet arrêt, sans donner lieu à aucun d('-sordre. Celte condamnation était-elle de nature à mettre tiii aux attaques dirigées contre le gouvernement de Louis-Phihppe? La suite de cette histoire prouvera te contraire. La monarchie nest pas capable de supporter la somme de libert(:'s dont on peut jouir en république. Et nous en avons bien la jireuve de nos jours. Quel est le gouvernement nionarchi({ue qui pourrait résister six mois à la violence des attaques dont la République est l'objet, et qu'elle laisse passer calme, indifférente, pleine de confiance dans le droit dont elle est la représentation.
La monarchie de Juillet sentait bien à quels périls La loi couu incessants elle était exposée. Elle avait d'autant plus à craindre de la liberté (lu'elle en avait déserté les principes. Elle songeait donc à la restreindre le plus possible. Dans la séance du 24 février, un de ses partisans les plus dévoués, M. Augustin Giraud, demanda au mi-
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iiistrre s'il était on mesure d'opposer une digue aux passions et aux factions qui semblaient déborder de toutes parts. La réponse ne se fit pas attendre. Le lendemain, le garde des sceaux, M. Barllie, déposait un projet de loi contre les associations.
S'il est une libert(' nécessaire, primordiale, qui d(îvraitêtre à jamais sacrée parmi les hommes, c'est assurément celle des associations. Que l'on poursuive les faits délictueux pouvant résulter d'une association, cela est tout naturel ; mais que l'on proscrive l'association elle-même pour prévenir ces faits délictueux, c'est le cond)le de l'absurde et de rini((uité. C'est pourtant ce qu'avait fait la monarchie, comme si elle eût tenu à montrer ([ue son existence n'était possible qu'à la condition de violer l'une des libertés les plus essentielles à
l'homme.
L'artich^ 291 du code pénal proscrivait toute association non autorisée déplus de vingt personnes. Les associations, il est vrai, y échappaient parfois en se divisant en sections ne dépassant pas le nombre h'gal. La Restauration s'était contentée de cette législation qui lui avait été légué(^ par l'Empire; le gouverniMnent de Louis-Philippe ne la trouva pas suflisante. La loi nou« velle ne tenait aucun compte de la division en sections ; elle frappait les simph^s associés aussi bien que les chefs des associations, aggravait les peines, et livrait aux tribunaux correctionnels la connaissance des contraventions dont elles pourraient être l'objet. Et le gouvernenuMit fit à la Chambre cette grave dc'claration, quil ne croyait pas pouvoir maintenir l'ordre public si ses propositions n'étaient pas adoptées.
Aussi la discussion, commencée le M mars, prit-elle, dès le début, un caractère orageux. Après avoir rappelé ({ue l'association était l'agent le plus actif et le plus eflicace des progrès de l'humanité, M. de Ludre, qui
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parla le premier, reprocha au gouvernement de renier son origine en mettant le pays en charte privée. On accusait à tort les associations d'organiser des complots et des émeutes. La Société des droits de l'homme, assurait-il, était étrangèreà toute provocation. '< Si elle n'était bien décidée à attendre que la volonté de la France se manifestât, le nombre et le courage de ses membres leur permettraient peut-être de livrer bataille. » Et comme de violents murmures, partis du centre, accueillaient ces paroles menaçantes, « Elle ne fera jamais d'émeute î » ajouta l'orateur; et il termina en conjurant la Chambre de repousser le projet de loi.
Cette loi, disait M. Portalis le même jour, esl anarchi(|ue, impolitique et inconstitutionnelle.
Le lendemain, le ministre de l'intc^rieur, M. d'Argout, en entre])rit une défense violente. Elle était réclamée, dit-il, parles intérêts mêmes de la Révolution de Juillet; nécessaire à la paix des familles, au repos de la garde nationale et au bien-être des ouvriers. M. Pages (de l'Ariège) ne crut pouvoir mieux lui répondre ([n'en mettant les trois principaux ministres du cabinet en contradiction avec eux-mêmes. Il montra le duc de Broglie contribuant à la fondation delà SocitHé des amis dp la presse, et lui ouvrant son hôtel; M. Cuizot acceptant la direction de la Société aide-toi, le ciel Caldera, et M. Barthe participant, comme associé, à la Société des carbonari. C'était sous la Restauration, il est vrai. Vainement M. Guizot balbutia-t-il qu'il n'avait rien à désavouer de ce qu'il avait fait. Avec beaucoup de membres de la Chambre, il avait, disait-il, résisté pendant les dernières années de la Restauration dans l'intérêt de la liberté. Mais il avait dû changer de conduite avec le changement de système. Pitoyable excuse. Cela revenait à dire qu'il admettait les associations lorsqu'il était dans l'opposition, et qu'il les réprouvait quand il occu-
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pait le pouvoir. C'est 1 éternelle lliéorie de tous les satisfaits et de tous les repus.
M. Viennet, tout dfîvoué à la cour, réclamait la loi sans restriction, « pour museler le ti^'^re de l'anarchie. » M. de Lamartine, moins entier dans sa récente ferveur orléaniste, la voulait seulement temporaire, comme une loi de circonshmce. Encore en demandait-il radoucissement. En revanche, M. Mérilhou, l'un des amis de la première heure de la monarchie de Juillet, déclara hautement, comme M. de Sade, ([ue la situation du pavs ne justifiait nullement la demande de mesures coercilives contre les associations. On vit même des lihérau.v très pâles. M, Béren^-er par exemple, revendiquer la liherté ahsolue des associations, en réservant seulement à lautoritt' le droit d'assister à leurs réunions et de les dissoudre au besoin. Puis vint M. Odilon Barrot, qui rappela que le droit d'association avait été garanti par la (Charte, u Avant votre loi, s"écria-t-il, il ji'en existait pas une au monde (pii eût fait cette insulte à la raison, à la civilisation hunuiine de dire (pie le droit d'association n'existe pas dans une société. »
Et ce ne furent pas seulement les libéraux plus ou moins a\ancés et les républicains de la ( Jiambre qui prirent à partie les ministres assez oublieux de leur passé pour renier aujourd'hui C(» droit d'association qui leur avait permis, à une autre époque, de figurer parmi les défenseurs de la lil)ert(''. Berryer rappela, à son tour, non sans quelque fierté, que, durant (juinze années, la Restauration, comme l'Empire, s'était inclinée devant le principe de ce droit primordial, antérieur et supérieur à toute constitution. MM. de Broglie, Barlhe et Guizot avaient fait en même temps le procès aux légitimistes et aux républicains. M. Guizot s'était écrié notamment quil y avait quidcjuc chose d'abject et de rebutant dans les doctrines soutenues par les hommes du parti légi-
timiste ; il y voyait un mélange d'insolence aristocratique et de cynisme révolutionnaire. Berryer releva le gant avec une hauteur superbe. Le cynisme révolutionnaire, dit-il, il le détestait à l'égal du despotisme. « Mais ce qu'il y a d'abject et de rebutant, ajouta-t-il, en désignant du geste les ministres, c'est la crédulité qu'ont eue pour vous ceux qui partagent ma conviction, qui réclament toutes les garanties que vous avez jiromises, qui veulent vous faire respecter les engagements contractés, que vous violez aujourd'hui. » Lue indéfinissable émotion s'empara de la Chambre à ces fières paroles, sous lesquelles les ministres demeurèrent comme écrasés.
M. Berryer crut devoir reprendre la parole le 17 mars, quand vint la discussion des articles. Avec une logique impitoyable, il mit de nouveau les ministres en contradiction avec eux-mêmes. Il demanda notamment à M. Guizot comment il en était arriver à proscrire aujourd'hui le droit d'association, lui ([ui voulait jadis que l'on abolît, comme contraire à la Charte, l'article 291, qui n'était que restrictif et limitatif. Et l'on venait à présent ravir à l'homme une faculté naturelle, le seul moyen d'îissurer la liberté qu'on lui avait procurée ! « Voilà, s'écria-t-il en terminant, l'état auquel vous nous avez réduits; et cela ne prouve qu'une chose, pour sortir du débat par un mot qu'on a fait retentir dans la discussion, c'est (juil y a ([uelque chose de plus déplorable que le cynisme révolutionnaire, c'est le cynisme des apostasies. » Berryer quitta la tribune sur ce mot terrible.
M. Tliiers s'en était sans doute senti atteint ; car ce fut lui qui prit la parole pour répondre au puissant orateur légitimiste. Doué d'un merveilleux talent d'improvisation, il tint, durant deux heures, la Chambre sous le charme de sa parole. Mais si ses sophismes furent pour quelque chose dans le vote de la loi, ils ne pouvaient rien contre la vérité éternelle. Lui aussi,
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apostat (le la libert<3, il vint hiùlor co (juil avait adoré. Il convinl, plus ou moins franchement, (jue tout était arl)ilraire dans la loi nouvelle; seulement, sans cet arhilraire, tout était perdu selon lui. Mais c'était là précisément ce qu'avaient dit les ministres de Charles X, en soumettant à sa sij:;iiature les fatales ordonnances. Estrr (jue l'arbitraire les avait sauvés? Pas plus que la loi Mir les associations ne devait sauver le gouvernement de Louis-Philippe. Quoi! parce (juil y avait un parti (|ui, sous prétexte de souveraineté populaire, voulait à cluKjue instant modifier la Charte; parce que les ultraroyalistes demandaient ( haque jour le changement de la loi électorale; parce (|ue d'autres réclamaient la liberté des associations secrètes, il fallait interdire aux hommes de s'associer entre eux s'ils n'y étaient autoris(''s par un acte de bon plaisir! ConnneiiL un esprit aussi lin que celui de M. Thiers m» voyait-il pas cpie le meilleur moyen de d(''N elo])per les sociét(''S secrides «'tait de proscrire celles qui fonctionnaient au grand jour? Il ne contestait pas au ])ays le droit d'association ; non ; il s'a^-issait seulement d'en ri'gler l'exercice. Et, sous pn'dexte de réglementer ce droit, on le supprimait virtuellem(?nt. Jamais casuiste retors ne s'était servi d'arguments plus captieux. Et M. Tliiers se prévalait «le sa li«l«''lité ai;x principes d«' la Révolution fran(;aise ! Quelle ironie! 11 lui fallait la loi tout entière, sans restriction ; son triomphe fut complet.
Que(jues-uns des membres les plus modérés, connus par leur dévouement à la monarchie de Juillet, essayèrent vainement de tempérer la rigueur de la loi nouvelle; rien n'y fit. Associations littéraires et scientili(|ues; associations industrielles; associations de bienfaisance et de charité ; associations religieuses ou politiques, tout devait passer sous les fourches caudines du pouvoir, t'n vent de réaction souillait sur la Cham-
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bre. Les orateurs du centre, MM. B«'4-enger, Mérilhou et (fuehiues autres, ne réussirent pas mieux à d«''fendre la lib«rb'. des associations que MM. de Salverte, Mauguin Oddon Harrot, V«>yer d'Argenson et de Corcelh^s. Cep^Midant rar«Mn«'nt plus de talent fut employé à servir la cause du droit que dans cette longue et nnhnorable discussion.
Klle donna lieu à quelques scènes singulièrement ('mouvantes, témoin cell«>.ri : M. J{errver veuîiit de reinciHJre la parole pour la troisième fois, (piand le général Bugeaud lui cria avec une brutaliti^ de casent : '^ A ousne devriez pas être ici, vous! »
Le président réprima par un énergi«iue rappel à For- AIM. H.,:,..,.! ^U'i^ cette injurieuse apostrophe. Ce n'était pas suffisant "^ ^''^'^'^-^i^oiri M^ nerry«.. s'«mi vengea lui-même par un mot a« câblant : / r'dn^ <' Il no s agit pas ici du droit d'être dans la Cliambr«' m de la inanièn' dont on peut en sortir... » d^Wn allusion à la mort récente du malheureux Duh.iiy causa une sensation profonde. Le général resta muet.
Ln (h'qjuté de la gauche, .M. Clais-Bizoin, se fit également rappeler à l'ordre, pour un tout autre motif. Il avait propos«' un amendement tendant à dispenser <h' l'autorisation les sociétés litt«''raires et scientifiques. Mais c'était un prétexte pour llageller à bras raccourcis le gouvernement «le Louis-Philippe. Son «liscour< sarcastique arracha aux ministres de véritables cris de douleur. (( Depuis l'ouverture de cette discussion, dit-il, le banc ministéri«^l ressemble à un pilori. » Rappelé à l'ordre, pour avoir dénoncé l'effronterie de la loi, il se vit retirer la parole, et il quitta la tribune satisfait d'avoir flétri publiquement une loi qu'il considérait comme une loi de passion et de violence.
Le ministère n'en triompha pas moins. Le 2:] mars. 2i:] voix contre i:]4, sur 400 votants, se prononcèrent en faveur du projet de loi. Il y avait là une minorité
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imposante, ot le pays lui sut un gré infini de 1 énergie avec laquelle elle avait défendu la liberté d'associafion.
La rjiambre des pairs n'y mit pas tant de façons. Il lui suffit de deux jours pour discuter la nouvelle loi, contre laquelle une seule voix éleva des objections sérieuses ; ce fut la voix du viconile Duboucliage, qui reproduisit contre elle toutes les accusations dont elle avait été l'objet, et la qualifia d'imprudente et d'inconstitutionnelle. Elle nen fut pas moins adoptée, dans la séance du î) avril, par 127 voix contre 22. En restreignant un droit naturel, en confisquant l'une des libertés les plus indispensables à l'homme, cette loi de combat contre les associations empêchera-t-elle au moins le retour des insurrections, comme se l'imaginaient ses auteurs? Nullement, hélas! et elle ne sera pas étrangère à celles qui allaient de nouveau ensanglanter Lyon et Paris.
^lais avant d'aborder le récit des événements sombres où tant de sang français devait couler encore, il faut dire les modifications survenues dans le ministère. Au mois de juillet 1831, le gouvernement français s'était reconnu débiteur d'une somme de vingt-cin({ millions envers les États-Unis d'Amérique. Cette enfance provenait des dommages causés au commerce américain par les décrets de I80G et de 1807, qui frappaient de confiscation tous les navires surpris en flagrant délit de rapports avec le commerce britannique. La Restauration, mal disposée à l'égard des États-Lnis, s'était constamment refusée à la reconnaître; mais la monarchie de Juillet, pour se ménager l'alliance de la Rc'publiqne américaine, s'était montrée plus acconnnodante. C'était le général Sébastiani, rentré depuis peu dans le cabinet, qui jadis avait signé le traité comme ministre des affaires étrangères. Vivement combattu par MM, Ijoissy
d'Anglas, Bignon et Berryer, le projet de loi qui autorisait le payement de ces vingt-cinq millions fut repoussé, à une faible majorité, dans la séance du 1" avril, malgré les efforts de M. de Lamartine et du duc de Broglie.
Ce rejet n'était pas définitif; mais il amena la retraite momentanée du ministre des affaires étrangères, M. de [h-oglie, dont l'amour-propre ne put se résigner à un échec, et celle du général Sébastiani, qui se trouvait engagé comme négociateur du traité. 11 s'ensuivit une sorte de désorganisation dans le ministère. Louis-Philippe éprouva-t-il une grande joie du départ de M de Broglie, comme on l'a prétendu? Nous ne le crovons pas, puisqu'il le reprendra avec empressement quelques mois après. Vaniteux à l'excès, ce ministre se relira de <lépit; voilà tout. Il fut remplacé aux afi'aires étrangères par ramii-al de Higny, auquel on substitua à la marine l'amiral Jacob. M. Thiers, devenu l'homme indispensable, tout en gardant les travaux j)ublics, reprit le ministère de l'intérieur, où M. d'Argout avait été juge insuffisant. On donna à ce dernier, comme ficlie de consolation, le gouvernement de la Banque. M. Duchatel, un ami du château, reçut le portefeuille du commerce, aban(h)nné par M. Thiers; enfin M. Barthe dut céder sa ])lace, à la justice, au procureur général Persil, <lont le caractère âpre et tranchant convenait à cette époque de lois d'exception. M. Barthe obtint, du reste, un dédommagement magnifique. A défaut de l'estime {)ublique qu'il avait perdue, il eut la fortune et les honneurs, objet de ses ardentes convoitises. Il fut app^dé à la première présidence de la cour des comptes, en remidacement du marquis de Barbé-Marbois, alors âgé de quatre-vingt-neuf ans, et qui survécut peu à sa disgrâce. M. Barthe fut, en outre, nommé pair de France. Il est peu d'hommes à qui le carbonarisme ait autant rapporté.
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Le ministi'i-cî était à peine réorganisé qu'une insurrection formidable éclatait à Lyon.
Depuis les (l<uiloureux évé'nenients de 1832, la population lyonnaise avait été puissamment remuée par la propagande rcpiildicaine. L'ardent apostolat révolutionnaire de Ma//ini en Italie, l'expédition du î^c'néral Ramorino en Savoie, n'avaient pas peu contrihué à écliauller les es[)rils à Lyon, (jui avait longtemps servi d'asile aux ré'fugic's italiens. L'insuccès des tentatives insurrectionnelles de Mazzini et de Uamorino n'avait pas refroidi l'ardeur des répnhlieains lyonnais, lis avaient pour organe deux journaux importants, le Précurseur, avant pour rédacteur en chef M. Anselme Péletin, et la Glanf'fisr, fomlée par M. Albert. Déjà ils avaient pu passer une revue de leurs forces dans un banquet de deux mille couverts, otTert à M. (larnier-Pagès. L'autorité' s'en était alarnn'M'. et <41e s'était opposée, depuis, à l'organisation d'un nouNcau banquet, qui avait ré'uni six mille souscri[)teuis. 11 souillait sur la ville connue un vent d'insurrection. Aussi l'administration avait-elle pris ses mesures en conséquence. Tout semblait présager un prochain combat.
Le malaise de la classe ouvrière, le mécontentement (ju'elle en éprou\ait, entretenaient au milieu d'elle une elTervescence et une agitation (jue les passions politi(pies exploitèrent habilement. A la suite d'un voyage de M. Godefroy (lavaignac à Lyon, il s'iHait constitué un comité secret, destiné à diriger l'action du parti républi-, cain dîins cette ville. Déjà il existait, sous le nom de Société du prof/rès, une société publicpie, formée des débris de la Charbonnerie. Enfin une association des droits de l'homme s'y était récemment fondée sur le modèle de celle de Paris, et bientôt elle acquit une puissance qui rayonna sur les princi[)ales villes des départenumts voisins. Une fermentation extraordinaire
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régiuiit donc dans la cité' lyonnaise, et il suffisait du moindre incident pour y déterminer um- explosion populaire.
La situation vint à se compliquer d'un jirocès intenté à quehpu's mutuellistes prévenus du dc'dit de coalition. Les muluellistes étaient une association des chefs d'ateliers, fondée (piehiues années auparavant pour défendre les intérêts généraux de la classe ouvrière. Quehpies fabricants ayant apporté une diminution dans le prix de la main-d'œuvre, la sociét('^ mutuelliste, au mois de février précédent, avait r('pondu à cette mesure en provo([uant une suspension générale des travaux, (hîtermination fatale, qui allait vouer à une misère certaine des milliers de familles.
Cejiendant diverses tentatives de conciliation entre patrons et ouvriers avaient abouti à une reprise du travail, et la cit('' jouissait du calme le plus complet, quand survint la nouvelle de la loi sur les associations. Cette loi, comme on l'a vu, ne faisait aucune distinction entre les associations industrielles ou autres et les sociétés politiques. Menacée dans son existence, l'association des mutuellistes publia dans son journal, rEcho dr la fabrique^ une i)rotestation revêtue de plus de deux mille signatures, et où il «îtail dit (|ue les associés ne reculeraient devant aucun sacrifice pour défendre \\\\ droit qu'aucune puissance humaine ne pouvait leur enlever.
Après la reprise des travaux le parquet de Lyon, assez malavisé, avait cru devoir intenter un procè^^ à six muluellistes, regardés comme les chefs de la coalition. Par une coïncidence fatale, l'ouverture du procès avait lieu le o avril, au moment où l'on venait d'apprendre le vote de la loi contre les associations. Il n'en fallut pas davantage pour mettre le feu aux poudres. De graves désordres éclatèrent aux abords du palais de
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AvMif. iH'M. justice, et le tribunal se vit dans la nécessité de remettre ralTaire au î) avril.
Mais, dans l'intervalle, les associations industrielles et les sociétés polilicjues s'entendirent et se préparèrent à la lutte. Il y eut comme un branle-bas de combat. Les autorité's civiles et militaires, averties, prirent, de leur coté, les mesures les plus éner^nques pour réprimer l'insurrection. « Agissez sans ménafjement, » leur écrivit M. Tliiers, en bnir recommandant de laisser les insur<,'<''S tirer les |)remiers coups. On était donc prêt de part et d'autre (juand arriva le jour du procès.
Dès la matinée, la ville avait l'aspect d'un camj>. Sur les places, dans les rues, partout des soldats prêts à faire feu. J^e «j^énéral Aymard, qui commandait la plac»', avait tout disposé pour écraser, s'il était ])ossibli', 1 émeute dès le dé'but. De leur coté, les insurgé^, furieux, ne demandaient (ju'à combattre, résolus à une lutte désesp(';rée. Dès la pointe du jour, des barricades s'élèvent; bientôt des proclamations sont col[)ort('es par la ville, portant, les unes, la décbéance de Louis-lMiilippe, les autres, la nomination de Lucien Bonaparte aux fonctions de premier consul. Sur des ètemlards rouges ou Jioirs, déployés commet points de ralliement, on lisait ces mots, qui d(îjà avaient apparu aux yeux de la population en 18)^2 : Vivre en travaillant on mourir en conihattant. Ce fut au bruit du tocsin que le tribunal ouvrit son audience.
11 était à peu près onze beures. M. Jules Favre, jeune avocat républicain, qui dé'fendait les prévenus, avait la parole, quand tout à coup une détonation retentit; c'était la bataille qui commenc:ait. Le préfet, M. de Gasparin, avait donné lui-même le signal de la répression; elle fut terrible. Les rues, les places, les passages furent balayés par les boulets et la mitraille. Il y eut de grosses pertes, surtout du côté des insurgés. L'action
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dura ainsi jusqu'à quatre beures. Elle recomnuMU^a le lendemain. C'était le jour de la promulgation de la loi contre les associations. Toutefois, dès le soir de cette seconde journée, l'insurrection pouvait être considch-ée comme vaincue. Le 11 avril, toutes les connnunications étaient rétablies, et les malles-poste purent rej)ren(lre leur service. La lutte n'en continua pas moins, durant trois jours encore, dans certains (juartiers tortueux, où les insurgiîs se mettaient plus facilement à l'abri des balles et des boulets, (^omme toujours dans ces malbeureuses guerres civiles, il y eut de i-egrettables excès. La troupe, fusillée à bout })ortant par <l('s mains invisibles, se livra à des rej)n^sailles terribles. Les insurgés, peu nombreux, relativenuMit à la [jopulation ouvrière de Lyon — trois mille peut-être — s étaient battus a\ec une bravoure béroïijue. Ils avaient eu j)rès de deux cents morts et cinq cents blesses environ. Ouebjues braves gens j)érirent, qui n'avaient guère songé à prendi'e les armes, victimes innocentes d(î cet affreux Iléau qu'on appelle la guerre civile. Ijc \\\ avril au soir tout était Uni, et la ville était entièrement jKiciliée.
D'assez graves d(^sordres ('datèrent simultanémenl Trouhi.s <idn dans un certain nombre de villes, où la propagande répul)licaine s'était faite avec une activité fiévreuse. A Saint-Etienne, à Grenoble, à Arbois, le mouvement fui assez sérieux pour exiger de promptes et énergiques mesures. Marseille, Perpignan, Vienne, Auxerre, Clialon-sur-Saone, Clermont-Ferrand, Poitiers, Épinal, éprouvèrent également comme un tressaillement républicain. 11 y avait au fond des cœurs une désalFection profonde de cette monarcbie d'expédient qui, depuis quatre ans, n'avait su que continuer la Restauration, tenir la France bumiliée devant l'Europe, et trahir toutes les promesses de Juillet. En môme temps, une insiir-
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rection militaire était sur le point (réclater à Liiiiéville. l*ré[)arée par quelques sous-officiers énergiques des trois n'giments de cuirassiers en garnison dans cette ville, elle échoua par la trahison d'un des conjurés; il en résulta seulement cette démonstration, que l'esprit répuhlicain était entré dans larméc.
Mais ce fut surtout Pai-is (|ui ressentit le contre-couj) de l'insurrection lyonnaise. La loi contre les associations y avait soulevé d'ardentes colères; dans toutes les sections de la Société des droits de r homme ^ la question avait été agitée sil n'y avait pas lieu de provoquer un soulèvement immédiat. Des réunions s'étaient également tenues à ce sujet chez le général Lafayette, qui, malade et soulTrant, donnait à la cause de la liherté le peu de jours (|u'il lui restait à vivre. Les difficultés de l'entreprise, le doute où l'on était de pouvoir entraîner les classes moyennes, firent reculer devant un appel aux armes. Beaucoup de menihres de la Société des droits de F homme rt de VAssoritrtion pour la défense de la liherté de la presse^ dont la direction était entre les mains du gé'uéral J^afayette et de AIM. Elienne Arago et Marchais, étaient d'avis de préférer les procédés paciPupies aux moyens violents pour étahlir le régime du droit, de la justice et de la liherté. Néanmoins, il y avait dans le comité central de la Société des droits de Fhommc un certain nombre de membres, frémissants d'impatience, et (jui pensaient (|u'on ne devait pas hésiter à reconquérir par la force les libertc'S perdues. Cieuxci se tenaient prêts à combattre.
La nouvelle de la défaite des insurgés de Lyon exaspc'ra leur ardeur. Malgré les forces imposantes dont le gouvernement disposait à Paris, et dont le dévouement ne pouvait faire aucun doute pour tous ceux qui, le 13 avril au matin, avaient assisté à la revue passée par le roi dans la cour des Tuileries, ils ne reculèrent pas
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devant une attaque de vive force. C'était un acte d'héroisme peut-être, mais c'était surtout un acte de folie et les conséquences devaient en être fatales à la liberté Aussi les républicains de raison, comme MM. Armand Larrel, Garnier-Pagès et quelques autres, s'étaient-ils montrés tout à fait opposés à un mouvement qu'attendait un échec prévu d'avance.
Quoi qu'il en soit, dans cette journée du 13, une bande <1 exaltes parcourut les rues Saint-Denis et Saint-Martin aux cris de Vivent les Lyonnais! Vive la Républigue! Dispersés par quelques patrouilles de garde nationale a de troupe de ligne, les factieux reparurc^it vers cinq heiires, armés de fusils, et ils se mirent en devoir il élever des barricades dans ces quartiers du centre autour du cloître Saint-Merri, où deux ans auparavant s était livrée une si furieuse bataille. Des tentatives insurrectionnelles se produisirent également, mais sans aucun succès, au faubourg Saint-Antoine et dans la rue ^aint-Jacques. Là, il suffit de quelques démonstrations énergiques de la troupe et de la garde nationale pour ^n a^^lr raison. Mais dans les rues Aubry-le-Boucher, des Vieilles-IIaudriettes, Maubuée, Transnonain et Samt-Merri, il fallut livrer des combats sanglants; ce ne fu quau prix de pertes regrettables que l'on parvint à eiilever la plupart des barricades. Le soir, l'insurrection se trouvait resserrée et cernée dans quelques rues étroites et tortueuses avoisinant l'ILMel de Ville File ne pouvait échapper à une défaite irréparable
A la première nouvelle du soulèvement, le ministre de I intérieur, M. Thiers, avait pris les mesures les plus énergiques, sans se préoccuper de leur légalité. C'est lo .uassacr. ainsi qu 11 avait arbitrairement supprimé la Tribune et ''^ ^^ rue fait arrêter plus de cent membres de la Société de^ droits ^''^'^"^"^"^^'"• de rhomme. On le vit lui-même figurer à cheval, dans la journée, à côté du général Bugeaud, à qui l'on avait
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confie le commandement d'une dos brigades chargées de la répression. Le lendemain matin, dès la pointe du jour, les insurgés furent délogés de leurs dernières positions. Malheureusement le triomphe de l'ordre fut acheté au prix d'une exécution épouvantable, et qui, assurément, était bien inutile. Dune fenêtre de la maison portant le numéro 12 de la rue Transnonain on avait tiré sur la troupe. Des soldats, furieux d'avoir vu leur capitaine blessé, firent irruption dans cette maison, allèrent d'étage en étage, la fouillèrent dans tous les sens, et massacrèrent im])iloyablenient tout ce (ju ils trouvèrent. Des femmes, des enfants, d'inofîensifs vieillards furent tués, malgré leurs protestations et leurs cris de désespoir, les uns à coups de fusil, les autres à coups de baïonnettes. Une sorte d'ivresse de sang s'était emparée de ces soldats, transformés en égorgeurs. Ah ! certes, le cœur saigne à retracer ces horribles drtails. Ce sont là de ces incidents douloureux et terribles dont la guerre des rues n'offre ((ue trop d'exemples. Les passions politiques s'en emparèrent pour en faire un texte lugubre d'accusation contre lu monarchie de Juillet, mais l'impartiale histoire ne saurait en rejeter la responsabilit('i ni sur M. Thiers ni sur le maréchal Bngeaud, dont la mémoire en a été chargr^e jusqu'ici. Il est, contre le gouvernement de Juillet, assez de griefs légitimes, sans lui imputer des actes qu'il n'a certainement pas ordonnés.
Dans la journée même, les deux Chambres se transportèrent aux Tuileries pour protester de leur dévouement à la personne du roi et l'assurer de leur concours absolu. Louis-Philippe, dans sa réponse, adressa à l'armée et à la garde nationale les éloges les plus tlatteurs. L'une et l'autre s'étaient employées, sans hésitation, à la répression de l'émeute. C'est que l'idée républicaine n'était pas mure encore ; ce n'était pas une prise d'ar-
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mes isolée comme celle du 13 qui pouvait la répandre dans les masses et la rendre véritablement nationale. L'insurrection avait eu à Lyon un certain caractère social. Les souffrances et le mécontentement populaires en avaient déterminé l'explosion ; mais, à Paris, elle eut surtout un caractère politique; elle fut l'œuvre de quel- (|ues meneurs, que le peuple et la bourgeoisie se refusèrent à suivre ; la République ne triomphera que lorsqu'il y aura accord entre eux.
Cet inutile soulèvement eut pour résultat fatal de ,.e. nie.ures donner à la réaction un surcroît de force et de puissance. •>" r-pression Les passions rétrogrades s'en autorisèrent pour jeter au progrès un défi hautain et faire à la liberté une guerre implacable. Dès le 15 avril, une ordonnance royale constitua la Chambre des pairs en cour de justice pour juger les attentats contre la sûreté de l'État, commis à Lyon, à Saint-Étienne et à Paris. Le gouvernement ne se montra peut-être pas fort habile en donnant à ces attentats plus d'importance qu'ils n'en comportaient; et nous verrons bientôt tous les embarras qui naîtront pour lui de ce procès, où vont figurer pêle-mêle une foule de prévenus accusés de faits n'ayant entre eux aucune connexité.
Le même jour, lé nouveau ministre de la justice, M. l*ersil, présenta, contre les délenteurs d'armes ou de munitions de guerre et les faiseurs de barricades, un projet de loi d'une excessive rigueur. C'était, disait-il, un comph'ment indispensable à la loi sur les crieurs publics et à celle contre les associations. Il y voyait un moyen infaillible de détruire les espérances des factieux et de consolider à jamais les institutions sous lesquelles la France avait le bonheur de vivre. Une demande de crédits extraordinaires, pour renforcer TefFectif de l'armée, compléta la série des mesures que le gouvernement jugeait nécessaires à sa sécurité. Il ne venait pas à
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ridée de ce gouvernement, sorti d'une insurrection populaire, que sa meilleure sauvegarde eût été de suivre les mouvements de l'opinion, de faire lui-même une large part au j)rogrès, d'aller au-devant des réformes réclamées par le pays et de se retremper dans la liberté.
D'importants secours furent votés en faveur des blessés et des familles des gardes nationaux et soldats morts en défendant la cause de Tordre. En outre, sur le désir formel exprimé par le roi, les sommes qui devaient servir à la célébration de sa fête durent être également consacrées au soulagement des blessés et des veuves et orplielins des victimes de la dernière insurrection.
Le nombre n'en avait pas été très important; mais l'effet produit dans le pays n'en fut pas moins considérable. Les moyens violents, employés par une fraction du parti républicain pour arriver au triomplie de ses doctrines, indisposèrent beaucoup de libéraux sincères. Si la monarcbie de Juillet avait su se modérer dans la victoire et faire un pacte avec la liberté, elle aurait rallié à elle une foule d'hésitants, d'irrésolus et d'indifférents. Le roi Louis-Philippe put même croire un moment à un retour de sa popularité des premiers jours. Rarement il avait entendu acclamations pareilles à celles dont il fut salué en passant une revue au Carrousel, à l'occasion de sa fête. Il y avait, dans le pays, un immense désir d'ordre, de paix et de tranquillité dont il bénéficiait.
Pour la première fois, depuis la Révolution de Juillet, avait lieu en France une exposition des produits de l'industrie. L'ouverture s'en fit le 1" mai. En visitant les pavillons élevés sur la place de la Concorde, le roi retrouva les témoignages de sympathie et de dévouement qu'il avait déjà reçus de l'armée et de la garde nationale. Les représentants du commerce et de l'indus-
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trie française firent remonter à lui tout l'honneur du développement des travaux pacifiques par qui l'aisance se répandait dans toutes les classes de la société. L'éclat de la nouvelle exposition leur paraissait la meilleure réponse à ceux qui ne parlaient que de décadence et de misère, que pouvait seul provoquer le triomphe de l'anarchie.
Tous les discours prononcés, cette année, à l'occasion de la Saint-Philippe, se ressentirent et s'inspirèrent des derniers événements. Jamais les protestations de dévouement et de fidélité à la dynastie d'Orléans n'avaient eu un caractère aussi vif. Si l'on avait jugé des sentiments du pays par les témoignages intéressés des classes officielles, on aurait pu croire la France à jamais rivée à la monarchie de Juillet. D'anciens serviteurs de la Restauration ne furent pas les moins enthousiastes dans leurs félicitations. Le président de la chambre des pairs, le baron Pasquier, remercia humblement le roi d'avoir, en renonçant aux douceurs de la vie privée, prc'servé le pays de tous les maux dont il était menacé. Le président de la cour royale, M. Séguier, se confondit plus que jamais en adulations. Quant au nouveau président de la cour des comptes, l'ancien carbonaro Barthe, il montra la France sentant, à chaque nouvelle attaque des factions, redoubler son amour et sa reconnaissance pour la personne du roi. Se rappelait-il l'époque, si récente encore, où, sous le précédent régime, lui-même figurait au premier rang parmi ceux qu'alors on appelait également des factieux?
Il n'était pas jusqu'aux blessés et aux décorés de Juillet qui, en venant présenter leurs hommages au souverain, ne témoignassent leur indignation des scènes de désordre occasionnées par des factions impuissantes. A les en croire, elles s'étaient brisées contre un trône édifié par la volonté de trente millions de Français. C'était là
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une audacieuse fiction. Ce qui manquait à la monarchie (le Louis-Philippe c'était présisément cette sanction populaire, dont il avait cru devoir se passer. Elle seule, nous le répétons, l'eût rendu assez fort pour défier à jamais les attaques des factieux, et elle lui faisait d'autant plus défaut qu'il gouvernait manifestement contre les aspirations générales du pays.
Seulement, il faut hien le reconnaître, la tentative irréfléchie de quehjues républicains impatients lui avait été plus favorable que nuisible. Le jury, si indulg(3nt d'ordinaire, paraissait vouloir se montrer plus sévère. Le gérant de la Trihune venait d'être condamné à six mois de prison et à douze mille francs d'amende pour un article oii le ministère public avait vu une provocation au renversement du gouvernement.
La mort même, en frappant un des membres les plus illustres du parti républicain, semblait fortifier le trône de Juillet. Le général Lafuyette mourut tout à coup le 20 mai 18*H, au moment où l'on croyait entièrement enrayée la maladie dont il soutirait depuis plusieurs semaines. Le journal ofliciel rendit à sa mémoire un pompeux hommage, en rappelant, avec une intention peutêtre un peu malicieuse, (juen juillet 1830, Lafayette avait concouru au triomphe du système monarchique. Mais l'illustre général s'en était singulièrement repenti depuis, et, plus d'une fois, il avait demandé pardon à Dieu et aux hommes d'avoir contribué à l'établissement d'une royauté qui s'était si complètement écartée de son [)rincipe.
Une foule immense accompagna au cimetière de Picpus les restes de Lafayette. Toutefois, ses funérailles n'eurent point le caractère populaire de celles de Mirabeau, de Manuel ou du général Lamarque. Il en eût été tout autrement, à coup sûr, sans les événements d'avril. Ce fut une cérémonie pour ainsi dire toute militaire, où
dominèrent les uniformes de l'armée et de la garde na- Mai 1834. tionale. Nulle démonstration, si ce n'est l'apparition d'un drapeau tricolore aux couleurs transposées, porté par un étudiant, et que la garde municipale fit disparaître aussitôt. L'autorité avait déployé un luxe de précautions inimaginable. Depuis la rue d'Anjou-Saint- Ilonoré, où demeurait le général, jusqu'au faubourg Saint-Antoine, on ne voyait que troupes de ligne et cavalerie. C'était certainement une précaution superflue. Un seul sentiment paraissait animer la foule accourue pour rendre un suprême hommage à ce vétéran de la Révolution. Le cimetière de Pic{)us étant trop petit pour contenir les assistants, la famille seule et quelques amis y pénétrèrent derrière le char funèbre; aucun
discours ne fut prononcé sur la tombe. Mais les Etats- Unis décernèrent à Lafayette les mêmes honneurs funèbres qu'à Washington, et les orateurs les plus éminents de ce pays prononcèrent son éloge au sein du Congrès, en présence de tous les corps de l'Etat.
Rien de touchant comme ce dernier salut des républicains d'xVmérique à l'ancien compagnon d'armes du fondateur de la république des Etats-Unis. Passionné pour la liberté dès sa plus tendre jeunesse, Lafayette, on peut le dire, était devenu beaucoup plus républicain dans les dernières années de sa vie qu'il ne l'avait été aux heures critiques de la Révolution française. Mais, en dépit de ses défaillances et de ses irrésolutions à cette époque, il n'en restera pas moins l'un des plus grands citoyens de notre pays: c'était un homme de bien dans toute la force du terme, et son nom ne périra pas tant qu'il y aura en France des cœurs battant pour la justice, pour le droit et pour la libertc';.
Cependant la Chambre des députés touchait au terme Discussion et de son mandat. Les derniers jours de la session furent \^^^, ^^ employés à la discusion et au vote du budget de 1835. de i«:i5.
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Celui des dépenses était en augmentation de près de quarante-cin({ millions sur le budget de Tannée précédente. Cet accroissement tenait, pour la plus grosse partie, aux subsides nouveaux réclamés par le ministère de la guerre. (Juebjues centaines de mille francs de plus étaient réclann'cs par le ministre de l'intérieur pour les fonds secrets. C'était encore la conséquence des troubles d'avril. On avait confisqué la liberté des associations; on était sur de voir se rouvrir l'ère des sociétés secrètes, et il fallait pouvoir solder, pour les surveiller, des espions et des traîtres.
En revanche, la conmiission proposait de réduire de 577,03'^ francs le cbinVe proposé par le gouvernement pour le budget spécial de l'instruction publique, dont la loi nouvelle sur l'enseignement primaire exigeait plutôt une augmentation considérable. Ce budget était pourtant bien maigre encore, il n'allait pas à neuf millions, chilYre auquel il convient d'ajouter celui de 3,200,000 francs, formé des centimes spéciaux votés par les communes. C'était une somme totale de douze millions à peine. Chacun sentait l'insuffisance de cetto allocation, mais la commission voulait attendre le vote d'une loi organique sur l'instruction secondaire pour augmenter le budget de l'enseignement. ^ï. de Lamartine combattit avec une grande éloquence les réductions proposées sur l'instruction publiijue. « Nous lui disputons des centimes, s'écria-t-il, et c'est elle qui nous donnera la vie ou la mort. »
Des progrès sensibles avaient été réalisés depuis 1830 dans la distribution de l'enseignement primaire. Mais que de lacunes à combler encore ! Les écoles manquaient dans 9,508 communes, c'est-à-dire que le quart des communes de France en était complètement dépourvu, et les trois cincpiièmes de la population française ne savaient ni lire ni écrire. N'était-ce pas navrant? La
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Chambre repoussa la plupart des réductions proposées, y\f^f 1^34 mais c'était un palliatif bien insuffisant encore ; il faudra arriver jusqu'à la troisième République pour doter la France d'un budget de l'instruction publique en rapport avec ses besoins moraux et matériels.
Le budget se trouva arrêté dans son ensemble à la somme de 1.009,008,531 francs, et il fut voté, au scrutin secret, par 241 voix contre 70. Le premier milliard était d(''[)assé. Heureux notre })a\ s s'il avait pu n'ajouter à ce premier milliard que l'augmentation indispensable des dépenses de l'instruction publique !
Une loi portant modification des statuts de la Banque, Demiera jourt* une loi sur la caisse des vét«îrans, le budget des recettes de 1835 et la loi contre les détenteurs d'armes et de munitions de guerre, occupèrent les dernières séances législatives. Cette loi de prohibition des armes de guerre ne passa pas sans quelque résistance. C'était un projet odieux, une loi d'inquisition, disait M. Pages (de TAriège). Elle était inadmissible, selon M. de Salverte, parce ([u'elle avait été conçue dans une heure de passion, et qu'elle tendait à ériger en crimes les actes les plus simples et les plus naturels. Enfin, aux yeux du général Berthaud, une loi (jui désarmait la généreuse population française (îtait surtout une loi impolitique, destinée à profiter à l'étranger d'abord, et aux voleurs de grand chemin. Elle n'en fut pas moins votée à une forte majorit('î. La Chambre ne voulut pas marchander au gouvernement les moyens d'en finir avec les désordres et les émeutes de la rue.
La session législative fut close le 24 mai. Le lendemain, une ordonnance royale prononçait la dissolution de la Chambre des (b'putés, convoquait les collèges électoraux pour le 21 juin suivant, à l'ellet d'élire chacun un député, et fixait au 20 août l'ouverture des Chambres.
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Déjà avaient eu lieu, clans le courant du mois de mai, les élections générales des officiers de la garde nationale. Faites sous l'impression toute vive encore des tentatives insurrectionnelles de Lyon et de Paris, que la grande majorité du pays avait vues d'un fort mauvais œil, elles furent presque partout favorables aux partisans plus ou moins dévoués du gouvernement. On pouvait dès lors préjuger ce que seraient les élections législatives.
C'était la première fois, depuis la Révolution de Juillet, (pie la Chambre des députés se renouvelait intégralement. Il éîtait donc fort intéressant do savoir comment elle serait remplacée par le pays légal. Car il ne faut pas perdre de vue qu'un très petit nombre de Français, relativement — deux cent mille à peine sur huit millions de citoyens — allaient prendre part à cette élection. On ne s'en prépara pas moins à la lutte avec ime ardeur fiévreuse. Tout l(î mois de juin fut consacré à des polémiques électorales })lus ou moins violentes. Le ministère avait sur le corps des électeurs censitaires de puissants moyens d'action dont il ne se priva pas d'user. Tous les candidats fjui firent une profession de foi nettement républicaine furent battus. Toutefois la victoire n'en fut pas moins très sérieusement disputée, et, dans beaucoup de collèges, les candidats ministériels ne l'emportèrent qu'à un très petit nombre de voix.
Un fait signiticatif signala cette campagne. Le parti légitimiste qui, depuis 1830, s'était tenu à l'écart des mouvements électoraux, rentra résolument dans la lice. Par ses intluences et sa grande situation territoriale, il devait avoir beaucoup plus d'inlluence ([ue le parti républicain sur des électeurs privilégiés; il parvint à faire élire vingt-sept des siens. Un grand nombre de i)atriotes d'ailleurs désertèrent la lutte, se disant qu'ils n'avaient rien à faire dans ces comices où l'immense majorité de la
nation n'était pas représentée. Mais le ministère n'avait Jlin 1834. pas que des républicains pour adversaires. Si le Montleur lui attribuait une victoire complète, le Journal du commette, d'après une évaluation tout autre, le mettait en minorité d'une cinquantaine de voix. Il y avait, à son compte, cent vingt membres du tiers parti, cent dix patriotes libéraux et vingt-sept légitimistes, contre deux cents ministériels. En réalité, comme beaucoup de membres nouveaux avaient été nommés, il était difficile de préjuger quelle pouvait être la majorité ; il fallait attendre, pour être fixé à cet égard, le premier vote de la Chambre, sur la question de l'adresse par exemple.
Seulement le gouvernement considéra comme un triomphe éclatant l'élimination complète des candidats républicains. C'était peut-être se montrer satisfait à bon marché; car enfin cette consultation du pays était bien incomplète. Les classes moyennes, en qui résidait la force vive de la nation, n'avaient pas été interrogées; il est à croire que si elles avaient été appelées à exprimer leurs sulîrag(îs, la monarchie de Juillet n'eût pas eu beaucoup à s'en applaudir.
L'ouverture des Chambres, comme on l'a vu, avait été WxéG au 20 août. Mais, à peine les élections terminées, une ordonnance royale en rapprocha la date, et la fixa du ministère, au 31 juillet. Le roi pensait alors voyager au mois d'août dans le Midi, et il tenait à ouvrir en personne, avant son départ, la session parlementaire.
Dans l'intervalle, et sans que l'on en soupçonnât bien la cause, eut lieu une nouvelle modification ministérielle. Le maréchal Soult fut tout à coup remplacé comme président du conseil par le maréchal Gérard. Soldat rude, malgré sa souplesse de courtisan, le duc de Dalmatie n'aimait pas les doctrinaires comme le duc de Broglie et M. Guizot, dont les prétentions et les airs dédaigneux lui déplaisaient souverainement. M. Thiers
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avait d'abord trouvé grâce devant lui; plus d'une fois il avait mis au service du maréchal ses talents oratoires ; mais la brouille n'avait pas tardé à se mettre entre eux. Les deux hommes de pensée, MM. ïhiers et Guizot, finirent par se liguer contre l'homme de guerre, et ils convinrent de le faire cong<3dier à la première occasion. (]e fut comme une conspiration de palais, à laquelle on initia (juelques personnages importants.
Le maréchal ne dissimulait pas l'éloignement qu'étaient parvenus à lui inspirer ses deux collègues. Il lui arrivait même d'appliquer à son jeune et brillant collègue de l'intérieur un sobriquet injurieux, qui sentait beaucoup plus la caserne que le salon. Il suffisait d'une occasion pour provoquer un déchirement. Cette occasion naquit à propos de notre colonie algérienne, fort négligée depuis plusieurs années, et dont, récemment, à la (Chambre, on avait réclanu'? l'abandon. Cette idée malheureus(î fut énergiquement combattue par le gouvernement. Ueaucoup de personnes attril)uaient le peu de progrès de la colonie h la prédominance de l'élément militaire sur l'élément civil, et la questi<jii fut agitée en conseil de savoir s'il ne conviendrait pas de placer à Alger un gouverneur civil, auquel tous les généraux d'Afrique seraient subordonnés. C'était l'avis de MM. Thiers etOuizot, et c'était là, croyons-nous, le vrai moyen de rendre notre con([uète féconde. Ils avaient même porté leur choix comme gouverneur sur M. Decazes, l'ancien favori de Louis XVIII, devenu l'un des plus fidèles courtisans du nouveau régime. Mais ceth» mesure rencontra dans le ministre de la guerre un adversaire obstiné. Ce fut au point qu'il menaça de se retirer si le régime civil était substitué en Afrique au régime militaire.
Obligés de céder sur ce point, MM. Thiers et Guizot dédommagèrent M. Dccazes, leur protf'gé, en le faisant
nommer grand référendaire de la Chambre des pairs à la place de M. de Sémonville. Ils n'en continuèrent pas moins à mettre tout en œuvre pour forcer le maréchal Soult à se retirer. Les premières semaines de juillet se passèrent ainsi en intrigues de cour. On eut toutes les peines du monde à décider Louis-Philippe à se priver des services d'un homme dont l'illustration militaire semblait jeter un rayon de gloire sur le trône de Juillet. Il craignait de perdre au change. Et, de fait, on ne voit pas les raisons bien sérieuses qui déterminèrent MM. Thiers et Guizot à se débarrasser du maréchal Soult. Ce ne furent pas les affaires d'Afriiiue puisque, le maréchal à peine parti, ils renoncèrent à leur administration civile et acceptèrent pour gouverneur le général Drouet d'Erlon. Il y avait là des animosités personnelles, et ce sont les plus vives et les plus tenaces.
Le roi finit par céder. Le 18 juillet, le Moniteur annonça que le maréchal Soult avait donné sa démission, et (jue le maréchal Gérard était nommé à sa place ministre de la guerre et président du conseil. Malgré ses brillants états de service, le maréchal Soult était loin d'être populaire ; ses palinodies politiques l'avaient entièrement déconsidéré. Sa retraite ne causa donc aucune émotion dans le public. Toutefois, pour éviter tout commentaire fâcheux, les journaux officieux l'attribuèrent au mauvais état de sa santé.
Quant au maréchal Gérard, il entrait au conseil avec une grande réputation de libéralisme. Son avènement ne pouvait donc être que bien vu par l'opinion. L'expédition d'Anvers, si bien menée par lui, n'avait pas été isans jeter sur son nom un certain reflet glorieux. Pour lui, il prit possession du ministère, décidé à y marquer son passage en eft'açant par une mesure d'amnistie générale les dernières traces de nos discordes civiles. Son collègue de l'intérieur, M. Thiers, la lui laissa entrevoir
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comme une chose réalisable. Or, à quelques mois de là, nous verrons le maréchal tomber à son tour sur cette question de l'amnistie.
Le ministère ne semblait pas, du reste, disposé à l'indulgence. 11 venait d«.' traduire le National en cour dassises pour un article intitulé Lélrction de M, Laffttte ù Rouen, Violemment cond)attu par l'administration, l'ancien premier ministre de Louis-lMiilippe n'en avait pas moins été nommé, et cette élection paraissait au journal d'Armand Carrel plus désagréable pour le gouvernement (|ue ne devaient lui sourire toutes les élections ministérielles obtenues sur la surface entière du royaume. Après avoir rappelé les protestations énergiques d(; M. Laffittc; contre l'erreur dans laquelle il était tombé en contribuant à fonder la dynastie nouvelle, il ajoutait : a M. LalTitte, conq)lèteinent réhabilité aux yeux des plus purs amis de la UiHolution de Juillet, est devenu le plus formidable adversaire du système de contrerévolution et de corruption personnifié dans Louis- Philippe. » Cet article irrévérencieux valul au gérant du National une condamnation à six mois de prison.
C'était le 2G juillet, l^e (juatrième anniversaire des journées glorieuses n'était pas favorable à la presse.
Telle était la situation quand, le \\\ juillet, eut lieu, avec le cérémonial accoutumé, l'ouverture de la session. Louis-lMiilippe, à son entrée dans la salle, fut accueilli par des acclamations jdus vives que de coutume, comme; si son gouvernement avait échappi' à de grands jx'rils. Son discours roula, en partie, sur les insurrections si rapidement réprimées en avril. « Partout, dit-il, où de criminelles entreprises ont suscité une lutte (h'plorable, la cause nationale a triomphé ; la garde nationale et l'armée ont réprinu'î le désordre avec autant d'énergie que de fidélité; et la paisible exécution des lois rendues dans la dernière session a prouvé l'impuissance des per-
lurbateurs et ramené la confiance dans les esprits. » On Jullet 1834. pouvait, en effet, considérer l'agitation des rues comme apaisée pour longtemps. Malheureusement, à l'ère des insurrections, nous allons voir succéder celle des tentatives d'assassinat.
Le roi se félicita ensuite de la continuation de ses relations intimes avec l'xVngleterre, et il s'applaudit fort d'une convention conclue le 22 avril précédent entre (•etle dernière puissance, le Portugal, l'Espagne et la France, à l'elfet de rétablir la paix dans la péninsule. Somme toute, discours banal dans lequel éclatait surtout la satisfaction de retrouver une Chambre où l'immense majoritc'; était complètement ac(piise au système de la monarchie de Juillet.
On attendait avec une certaine curiosité la formalité de la ju'cstation du serment; mais cette curiosité fut trompée; aucun incident grave ne se produisit, les députés légitimistes s'étant abstenus de paraître à la séance royale. M. de Cormenin avait cependant publié, la veille, une lettre où il prcHendait, en s'appuyant sur la Charte, que les députés ne devaient pas prêter serment avant la vcirilication des pouvoirs. Seul des membres présents, il refusa de r(''|)ondn^ à l'appel de son nom; cette protestation muette passa, pour ainsi dire, inaperçue.
La vérihcation des pouvoirs amena des dc'bals assez aout I834. animés. La pression administnitive y fut >iveiiient dé- L.i vérification uonc('îe ; et, au reste, le ministre de rint('n*ieur, M. Thiers, .
' ' ' . ^ ^ ' ,' pouvoirs,
se défendit faiblement de Tavoir exercée, (^omme l'avait
fait un jour M. de Villèle, il déclara que ses subordonnés,
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élections, sans sortir des limites d'une stricte loyauté.
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si ses orateurs parvinrent à se faire entendre. « Vous avez la nuijorité, Messieurs, vous pouvez nous imposer silence », s écria M. Ilavin, en descendant de la tribune. Le scrutin pour la nomination du bureau permit d'clablir une sorte de classification des partis dans la Chambre. M. Dupin fut élu président par 217 voix. M. Laflitte en obtint 33 ; c'était le candidat de l'opposition de gauche. Vingt-quatre voix se portèrent sur le nom de :M. Royer-C(dlard, bien eiïacé depuis 1830. La majorité s'était certainement comptée sur le nom de Le tiers parti M. Dupin. Seulement elle comprenait un certain nombre rtM. Dupin. ^1^ membres formant ce qu'on appelait le tiers parti, et (|ui n'étaient pas absolument accpiis au ministère. Sans être distinct de la majorité, ce groupe entendait conserver son libre arbitre et ne pas être aveuglément inféodé à l'arbitraire ministériel. L'àme et l'inspiratcuir de ce groupe était le président lui-même, M. Dupin, dont Topposition discrète se fit jour dans son discours d'installation par des uUusions transparentes, qui ressemblaient fort à une déclaration de guerre au cabinet. Il parla notamment de l'obligation stricte imposée aux ministres de se renfermer avec sévérité dans les allocations du budget. Malgré cela, on voyait toujours les dépenses s'élever de plus en plus au-dessus des recettes. «Cependant, Messieurs, ajouta-t-il, la Chambre des députés a l'initiative de l'impôt ; elle fixe par ses allocations la mesure des charges dont il sera permis de grever le pays. Elle ne doit pas tolérer qu'on lui force la main après coup, par l'alb'gation tardive qu'il faut bien ({u'on paie ce qui, quoique malgré elle, a été dépensé. »
C'était le 9 août que M. Dupin s'exprimait ainsi, le 9 août, jour anniversaire de l'élévation de Louis-Philippe au trône, à ce trône dont il avait été jusqu'ici l'un des plus fermes soutiens. Aussi, pour tempérer ce que ses paroles pouvaient avoir d'amer, avait-il commencé
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par déclarer (jue la Chambre ne permettrait pas (jue l'on remît jamais en (piestion la légitimité de la glorieuse Révolufion de Juillet et la légalité du gouvernement (jui en était sorti. J^es ministres ne s'en montrèrent pns moins fort courroucés du sans-gène avec lequel le pi^'»sideiit delà Chambre avait criticpié leur gestion financière, et ils allaient sell'orcer d'obtenir, dans la discussion de l'adresse, mie adhésion complète à la politique du gouvernement.
Chose singulière! Dhiis les débats auxquels donna lieu le projet d'adresse à la Chambre des pairs, ce fui un légitimiste ardent, le manjuis de Dreiix-Brézé, qui s'éleva avec le [)lus de violence cou In; le massacre de la rue Traiisnonaiii. Xous avons explicjué plus haut, avec loute l'impartialité de l'historien, comuieut s'était produit ce terrible et lamentable épisode de l'insurrection d'avril. Ce; n'était pas évidemment par tendresse pointes insurgé's d'avril (|ue le marquis de Dreux-lirézè prenait ainsi à partie le gouvernem(iiit, auquel il reprocha d'avoir donné des ordres iui[)iloyîibles. Seulement il trouvait là un lexle d'accusation contre le régime actuel, (|ui édait m'*, lui aussi, dune insurrection, mais d'une insurrection victorieuse. Vivement relevées par le ministre des affaires étrangères, M. (h; liigny, et par M. Ciuizot, les attaques du mar(|uis de Dreux-Brézé se perdirent dans le vide; neuf voix seulement repoussèrent ce projet d'adresse (|ue, dans la journée du M août, la Chambre haute alla dé'poser aux pieds du roi.
Le public attachait une tout autre importance à l'adresse des d(''[)ut(:'s, parce (|u"il s'attendait à connaître par elle le ehillre exact de la majorité sur laipielle le ministère pouvait compter dans la Chambre nouvelle. La rédaction en avait été conhée à M. Etienne, ancien libéral de la Hestauration, qui, sous le régime nouveau, avait conserve'; une certaine indépendance, tempérée I- 32
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Août I8:n. d'uii dévoueuioiit absolu à la personne du roi citoyen. Son projet d'adresse, il fant bien le dire, était nne sorte dequivoque, où ministériels et opposants pouvaient également trouver satisfaction. On y sentait, en etfet, percer, sons nne forme ton jours conrtoise pour le ministère, une pensée qui nv lui étuit pas entièrement favorable. S'inspirant îles paroles de son pr<''si(lent, citées plus liant, la (Ibambre disait au roi dans cette adresse : « Nous comptons que les ministres de votre Majesté, s'associant au vceu bien prononcé du pays de renfermer les dépenses dans les limites des revenus ordinaires, prendront l'initiative de toutes les réductions possibles. » i/d et là il y avait des traits (jui semblaient dirigés contre la personne même du roi : « Nous aimons à croire que votre gouvernenuMit ne cesse pas un instant d'être préoccupé' des grandes questions ([ui tiennent à l'équilibre européen, déjà gravement compromis par l'atteinte [)orté'e à la nationaliti» polonaise. » Un peu plus loin, il (îtait Jit : « Une p()liti(|ue libi'rale et modérée est seule digne du gouvernement ([ue la France a choisi. » Le gé'uéral Bugeaud aurait voulu qu'à ce paragraphe on substituât cette phrase : « La politi([ue libé^rale et modérée qu'a suivie votre gouvernement est seule conforme aux inté'rèts et à la diginté du pays. » La proposition ne fut même pas appuyée. L'adresse fut adoptée dans la séance du Li, à l'énorme majorité de 2o() voix
contre 39.
Ministériels et opposants s'étaient rencontrés pour la plupart dans ce vote. Aussi l'une des feuilles oiticieuses du temps, le Journal des Débats, se répandit, le lendemain, en plaintes amères. Le gouvernement, selon lui, avait droit à autre chose qu'à des leçons dé'guisées sous forme de remerciements.
Quand le roi reçut, aux Tuileries, cette adresse des mains du président de la Chaml)re, il fit contre mauvaise
fortune bon conir. Dans sa courte réponse, s'emparant de la phrase qui avait éveillé les susceptibilitc'S du général Bugeaud, et l'interprétant dans un sens tout à fait favorable, il promit de soutenir « cette politi(|ue libérale et modc'rée » toute conforme aux vohix et aux intérêts de la France. Mais le roi Louis-Philippe n'était pas avare de promesses.
Le h» août, les Chambres étaient prorogées au 29 décembre suivant.
Cette politique libérale, à la(pielle le roi \enait de s'engager à se conformer, n'apparaissait guère dajis les actes du gouvernement; il semblait (jue l'on eût juré' la destruction de la presse ijidépendante. Le 23 août, h' Xat louai comparaissait de nouveau devant la cour d'assises de la Seine, pour un article publié le lendemain de l'ouverture des (Chambres. Cet article était une appréciation de la séance royale. Il était rceuvn; d'Arnumd Carrel. Assur(''ment il n'avait rien d'('dogieux ; mais, bien ([ue le ton en fut très amer, il ne dépassait pas les boiMies d'une critique permise. La libert('' de la })resse, reconnue par la Charte, ne consistait pas seulement à couvrir de Heurs le roi et ses ministres; autrement elle eût été une pun». mystification.
L'auteur de l'article reprochait surtout à Louis-Philippe de se donner des airs hautains en parlant de la Sainte-Alliance, tandis qu'en ré'alité il faisait acte de servilisme devant l'Europe, « dont les envoyés semblaient tenir sur la sellette, comme un accusé, l'homme (jui avait osé recevoir la couronne des mains d'une insurrection victorieuse ». Et Carrel ajoutait : « Le désap- [)ointement de ceux (jui avaient attendu des paroles fermes adressées à la Russie et aux absolutistes de tous les pays était si profond, et le découragement de ceux qui avaient compté sur l'habileté de l'auguste diseur pour dissimuler cette faiblesse inouïe si complet, qu'un
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profond silence a succédé aux dernières phrases du discours royal, et n'a jdus ét(* troublé par ancun cri. » Sans doute il y avait là une appréciation sévère de la polih'ciue suivie par la monarchie de Juillet à l\%ard des puissances étrangères, jnais il fallait tout le zèle dynasti<|ue du ministère public de Tépocjne pour y voir une olîense caracté'risée envers la personne du roi.
Armand (larrel se défendit lui-même avec beaucou|> tle tact, de fermelé? et d'éhxiuence. Le jury lui donna pleinement raison, et il fut acquitté aux applaudissements de l'auditoire.
Mais, à moins de trois semaines de là, le minislèn^ public prenait sa revanche. Dans un article publié \r 1" septembre sous ce titre : (hierrr des partlsam dr la monfU'chir sur Ir terrain de notre acqahtenient^ le National avouait franchement tout ce que les journaux minish'4-iels lui allribuaient d'intentions hostiles contre la monarchie re[)résentative. « Nous ne nous sommes pas déclarés républicains, s'écriait-il lièremeut, pour traiter avee le principe monarchi([ue, espérer en son anndioration et compter sur sa durée. Nous ne jouons pas une misérable comédie dont les tréteaux et l'intrigue sont usés et les acteurs siftlés depuis longtemps. Nous ne voulons de la monarchie ni dans lapplication ni dans le principe. » Seulement, ajoutait le journal, il n'attendait que de la libre discussion les nmyens de la renverser; il ne lui appartenait ni d'en provoquer ni d'en diriger d'autres.
Maliiré ces réserves, il n'y en avait i)as mohis uniî attaque formelle contre le principe de la royauté; en général; et la monarchie, moins débonnaire ([ue la République de nos jours, ne permettait pas que l'on s'en prit à son principe : seulement le substitut du procureur général, M. Plougoulm, commit un double outrage à lu vérité en accusant la feuille républicaine d'avoir fait
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appel aux passions contre le voni jjrononcé' de la majorité du pays, et un appel à la force brutale. Jamais la majorité du pays n'avait été à même de se prononcer ])Our ou contre la monarchie de Juillet, et le National avait eu bien soin de déclarer qu'il n'en attendait le renversement ([ue d'une discussion raisonnée. Ce fut ce <[ue M. Aïarie, son défenseur, s'efforça de mettre en lumière dans uiu» plaichurie étincelanle: mais les jurés n'étaient i)lus les mènu's que ceux que la parole d'Armand Carrel avait désarmés. Ils déclarèrent le journal coni)al)le de provocation au renversement de la monarchie, et son gérant, ^l. Rouen, qui avait accepté la responsabilité de l'article incriminé, fut condamné à six mois de prison et à six mille francs d'amende. Le National n'était i)as au bout de son martyrologe.
La statistique des condamnations de la presse de Paris, depuis la grande amnistie de 1830, c'est-à-dire depuis la Révolution de Juillet juscju à la fin de ce mois de sej)tembre. soit en quatre années et deux mois, se résunuiit, du reste, en un chitTre effrayant. (;in([ cent vingt procès avaient étc' intentc^s et cent quatre-vingt-huit condamnations oblenues. Les journalistes parisiens avaient élc frapp(''s de cent six ans et six mois de prison (^tde 411,005 fr. 55 d'amemles. Sans doute il y avait eu des articles d'une violence inouïe, où la mauvaise foi le disputait à la lé'gèreté, et qui tombaient sous l'application de la législation exishmte. Mais que d'articles poursuivis à tort et à travers, au grc' des passions réacliounaires de certains magistrats trop zélés! et que de démentis sanglants ces procès multii)liés valurent à la monarchie de Juilb't de la part des jurys chargeas de prononcer sur eux ! Le gouvernement de Louis-Philippe, à cet égard, n'avait rien à envier à celui de la Restauration. S'il y avait moins de mesures pr«''ventives contre la presse, il y en avait beaucoup plus de répressives.
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\jU lilx'i-tr; (ITMi-irc neii «'tait pas moins profoiidrim'iil atteinte. Ou iio savait pas encore ce que c était que de i^ouverncr avec la liber h'. Kt cette compression de tous les inshiiits u'(Mn|)cchaif ni les a<;ifations de la place pnhliquc, ni le désordre dans les rues, ni le trouble dans les esprits, ni les attentats contre le souverain, au contraire. Xons avons vu, depuis, la libertiMle la presse, poussée jus((u'à ses extrenu's limites, jusipi'à la licence la plus eiïn'uée, s'établir dans notre pavs sans que l'ordre en ait reçu la moindre atteinte. Teut-étre n'esl-il pas mauvais de laisser un [:rand pr'uple, fort de sa conscience, jaloux de ses droits et pénétre'' de ses devoirs, faire justice lui-même, par b^ dédain et le mépris, des exa^rérations, des folies, d(îs excentricités, des crimes même dont la plume peut se rendre coupable.
Sur ces entrefaites, la cour était allée s'installer à Fontainebleau. Durant une partie du mois de septembre, elle v donna des fûtes dont la pompe et l'éclat rappelèrent celles de la cour impériale. On y avait convié le corps diplomaticjue; une partie du ^^-and monde ofliciel s'y était donm'î rendez-vous. J.a famille de Louis-Pbilippe semblait v faire abstraction de ses babitudes bourgeoises, et réti(|uette en usag(î sous la Ueslauration tendait à reparaître. Tout paraissait apaisé dans le pays, sauf sur quelques points des départements de l'Ouest où un certain noml)re de réfractaires continuaient de semer le trouble et l'ellroi. Mais il n'y avait rien là «le politique.
Or, pendant ([ue, dans cette vieille demeure de François I"et de Henri II, la cour et ses invités se livraient aux divertissements de l'automne, le ministère, tiraillé par des dissentiments intérieurs, était en voie de dislocation.
Une foule de personnes, des jdus dévoTu''es à la dynastie nouvelle, voyaient approcber, non sans quelque elïroi, le jour où les accusés d'avril devaient compa-
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raître devant la (Ibambre des pairs. L'idée de réunir dans Or.TOBKE 1834. un même* procès, comme émanées d'un même conqilot. les diverses tentatives insurrectionnelles «jui, dans le courant de l'année, s'étaient produites à Lyon, à l*aris, à Saint-Klienne, etc., et d'eu renvoyer les auteurs devant la Cbandjre baut(î érig(''e en cour de justice, néitait certainement pas une idée beureuse. D'abord, il n'y avait aucune connexité entre ces diverses tentatives. Les raisons au nom des(|uelles s'étaient soulev^'s les ouvriers lyonnais n'étaient pas les mêmes que celles <|ui avaient armé à Paris une poignc'e de rc'publicains. Il avait donc fallu faire un étranger amalgame. Kt ])uis, comme on avait voulu donner à l'affaire des ju-oportions gigantes<iues, des poursuites multipliées avaient ('té (exercées un peu à tort et à travers. On proccMla à deux mille arrestations, et «[ualre mille témoins furent interrogés. Un journal d'opposition très modé'ré rappela fort à propos ces [xiroles d'un empereur romain : « Je ne voudrais pas que l'on me crut tant d'ennemis. » Jamais magistrats instructeurs n'avaient été cbargé's d'une plus lourde besogne.
Les gens prudents se demandaient s'il était sage de livrer à une même cour de justice cette masse de prévenus, ((ui, s'animant les uns les autres, ne manqueraient pas d(î transformer en piédestal leur banc d'accusés, et de dresser à leur tour contre le gouvernement un véritable acte d'accusation. Sans doute, il n'y avait rien là qui pût mettre en péril la monarcbie, mais c'était un nouveau sujet de scandale (juil était préférable d'éviter. Et pour cela, il y avait un moyen bien simple, dont il avait été question déjà à la tribune, et (pie certains organes delà presse avaient vivement conseillé, c'était l'amnistie.
Le nouveau président du conseil, le marécbal Gérard, était, comme on la vu, entièrement partisan de cette
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ocroBKK 183'.. mesure; il en avait même fait une condition de son entrée dans le ministère. Mais le roi s'y inonlmit tout à fait hostile; il y voyait un acte de faiblesse dont on ne manquerait pas de tirer parti contre son gouvernement. Malgré cette opposition royale, le maréchal n'en continua pas moins sa campagne en faveur de ramnistie. Il lit même rédiger par M. Linguet, secrétaire de la présidence du conseil, homme d'une haute valeur intellectuelle, une note où tous les avantages de l'amnistie étaient démontrés avec une clarté saisissante. La clémence n'est jamais un acte de faiblesse, au contraire. Il n'y a que les gouvernements forts qui pardonnent. Une foule de familles désoh'^es eussent certainement su un gré infini au gouvernement qui leur eût rendu, à celles-ci un père, à celles-là un fils, dont l'absence au foyer était une cause de ^ôwa et de misère. Le maréclwil déclarait même en termes touchants, dans cette note rédigV'e par M. Linguet pour le conseil, (juil échangerait volontiers toute sa gloire militaire contre Thonneur d'avoir consolé de pauvres mères.
Un moment il crut avoir cause gagnée; le roi luimême paraissait vaincu. Mais, à la dernière heure, l'affaire écboua devant de pures subtilité's. Il se trouva des casuistes pour souteuir (jue, au point de vue constitutionnel, le roi ne pouvait pas amnistier avant qu'il y eût une condamnation. C'était une misérable chicane. Mais M. Tbiers, qui, lors des négociations pour l'entrée du maréchal dans le ministère, s'était moralement enL''af>-(' à le soutenir, se rangea à cet avis. La vérité est qu'il ne voulut pas avoir l'air de céder devant les injonctions de la presse. Ce que le maréchal Gérard considérait comme de la bonne et saine politique lui parut, comme L. iiiaivchal à M. Guizot et au roi, une concession dangereuse. Il re- ^.nar.nioinio ^^^j.j.^ couiuie un acte de courage d'aller au-devant de iL-mirisjon. l'impopularité. Sans doute, il y a souvent du courao-e
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n heurter de front les sentiments de la foule; mais n'eût- n. ...brk is34 il pas été plus habile, dans l'inté^rêt même de la monarcbie, de céder, cette fois, au vœu populaire? Le maréchal en avait la conviction. Vaincu dans le conseil, après avoir un moment espéré l'empoi'ter sur les doctriiKures, il offrit sa démission pour ne pas encourir une part de la défaveur qui allait s'attacher au cabinet.
Cette retrait- amena une crise ministérielle. Comme on ne savait tout d'abord par qui remplacer le maréchal Gérard, le Monitrur, en annonçant, dans son numéro du 29 octobre, que sa démission était accept(''e, se boi'iia à ajouter que le portefeuille de la guerre était confié, par intérim, au comte de Rigny, ministre des affaires étrangères.
Le rcMiiplaceuKMit du maréchal à la présidence du <'onseil donna lieu à des intrigues indignes d'arrêter longtemps les regards de l'histoire. Quelques-uns des doctrinaires songèrent au duc de Broglie, récemment sorti du ministère; mais le roi ne se souciait pas de le reprendre aussitôt. Quant à M. Tbiers, il n'y fallait pas songer. Outre qu'on le trouvait bien jeune encore, son peu de tenue à cette époque, son entourage d'une honorabilil('^ parfois douteuse, les exigences d'une famille ()eu recommandable, lui niaient beaucoup de la consiib^ration nécessaire à un cdief de pouvoir. M. Guizot, malgré sa confiance en lui-même, ne se sentait pas assez souteim pour en accepter le fardeau. Il n'avait pas encore cette influence considérable dont il devait jouir plus tard auprès du roi.
MM. de Rigny, Ducbâtel, Guizot, Tbiers et Ilumann ^^fTrirent leur démission à leur tour pour faciliter la ^•onstitution d'un nouveau ministère. C'était le 4 novembre. Le vice-amiral Jacob et le garde des sceaux Persil seuls n'avaient pas cru devoir se retirer. On essaya alors de diverses combinaisons. Chargé de re-
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composer le iiiinislère, le coiiile Mole s'adressa aux ministres démissionnaires; mais ses né{,a)ciations ayant échoué, il se retira. Il fui un moment (juestion de revenir au maréchal Gérard, à qui l'on aurait fait (juel- (jues concessions sur la (juestion de l'amnistie; cette combinaison ne réussit pas davantage.
Eu désespoir de cause, Louis-lMiilippe se résolut à nommer des hommes nouveaux, choisis en majorité dans le tiers parti. Il appela à la pivsidence du conseil et à l'intérieur un ancien ministre de l'Empire, cpie rien ne recommandait à la confiance du pays, le duc de Bassano, (jui avait été certainement un des plus funestes conseillers de iXapolé'on. M. Cdiarles Dupin était nommé ministre de la nuiriiu»; M. Passv, ministre des finances; le ^^(Miéral Bernard, ministre de la ^nierre; M. Bresson, ministre des affaires étrangères; M. Fesle, ministre du commerce, et, par intérim, de l'instruction publique. Resté seul de l'aïuien ministère, l'àpre M. l*ersil conservait le portefeuille de la justice.
Les ordonnances portant composition de ce cabinet parurent le 10 novembre 18'M. Elles excitèrent une surprise ^('mérale. Formé d'éhhnents Indérogènes, d'hommes sans grande notoriété, le nouveau ministère convenait merveilleusement au roi, qui, d^'divré de personnalités trop considérables, se croyait libre dé'sormais de régner et de gouverner à son aise. Mais Louis-Philipi)e avait compté sans l'opinion publique. A tort ou à raison, elle se révolta contre le peu de prestige des nouveaux ministres. A peine installé, le ministère se retira de lui-même devant les moqueries et les sarcasmes dont il était assailli. Le 13 novembre il avait cessé d'exister, après une durée de trois jours.
11 fallut cinq jours pour le reconstituer. Le roi se vil contraint d'avoir recours à ses anciens ministres. M. Guizot reprit l'instruction publique; M. Thiers,
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l'intérieur; M. Ilumaim, les finances; M. Ducliatel, le commerce; l'amiral de Rigny, les affaires étrangères. M. Persil, devenu riiomme de confiance de Louis-Philippe, resta à la justice ; l'amiral Duperré eut la marine ; enfin le maréclud Mortier, dhc de Trévise, accepta, par d<'VOuemeiit, le ministère de la guerre et la présidence du conseil, (.ette solution d'une crise ministé'rielle, cpii durait depuis trois semaines, fut re(;ue avec assez d'inditrérence par le pays; il n'y vit ([ue le triomphe de ([uelques ambitions ])ersonnelles. C'était, en effet, une victoire pour M.AF. Tbiers et Guizot, une victoire en ((uelque sorte sur le roi, et ils tinrent à la faire consacrer imim'diaiement par un vote parlementaire.
Les (^bambres, qui ne devaient se réunir que le 29 d(';cembre, furent convo(juées à l'improviste pour le 1"'. Dès le premier jour, le ministère jeta le gant à ses adversaires en provoquant de solenmds débats sur la ]>()litique qu'il entendait suivre. M. Janvier ayant, le lendemain, réclamé de franches et loyales explications sur les causes de la dernière crise et sur le système du ministère, M. Thiers accepta, au nom de ses collègues, la double question posée par M. Janvier, et, dans la séance du *>, il monta à la tribune pour y répondre.
Après avoir donné sur les dernières modifications ministérielles des éclaircissements connus dé'jà de tous, M. Thiers déclara que ses amis et lui s'étaient retirés pour ne point faire obstacle à l'essai d'un autre système, allusion discrète à l'infructueuse tentative des bommes du tiers-parti. Cela dit, il tint à affirmer son dévouement personnel et celui de ses collègues à la cause de la Révolution. Personne n'était plus attaché (jue lui à cette Révolution qui. commencée en 1789, n'avait été finie et comph''l(^e, suivant lui, qu'en 1830. Seulement, ajoutait-il, le jour où la Révolution était victorieuse, il fallait avoir le courage de l'arrêter, et de résister, pour
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la conduire à sou véritaMc but. Mais couimout, lui, historiou de la Révolution, pouvait-il commettre uni? pareille lu'rc'sie? La Révolution de 178D, déjà forlenujut atteinte au 9 thermidor, avait complètement dévoyé après le 18 brumaire. A 1 epo(pie <lu 1) thermidor, pour assurer son plein et entier ellet, Robespierre avait (enté, non pas d'arrêter son cours régnli(»r, mais de la délivrer de l'orgie sanguinaire l't folle où elle était plong('e. Il était mort à la [>eine. 11 était tombe'', suivant l'expression si juste de Barèrc dans la séance du \i) thermidor, « pour avoir voulu arrêter le cours terrible, majestueux de la Révolution ».
Mais est-ce que la situation était la même en 1830? Kst-ce (|ue la Révolution n'avait pas été, dès le premier jour, détournée de son but? Est-ce qu'elle n'avait pas été enrayée dès le principe? Il fallait résister, disait M. Thiers, non pour létoulVer, mais pour la sauver 4'n la conduisant h son vc'ritable but. Et il attribuait, à cette politi(|ue de la rc'sistance, la paix avec les puissances étrangères, la tranipiillité' à rint('?rieur et la prospérit('' matc'rielle dont jouissait le pays. (!<' (jui ('tait vrai, c'est que c'(''tait cette politique de résistance aux as[>irations les plus b'gitimes du }»ays qui conslituait notre état d'inférioritc'; à l'éi^-ard des autres nalions européennes, (pii empêchait la sécurité'' du lendemain, et qui causait les agitations continuelles au uiilieu (les(|uelb's se débattait le gouvernement (b' Louis-Philippe. Ce que réclamait, en délinitive, le ministre de l'intf'rieur, c'é^tait une adbésion complète, sans arrière-pcusé'e, au système du ministère, (jue le ministre de l'instruction publiijue, M. Guizot, vint, à son tour, appuyer de sa parole autorisée.
M. Dupin descendit tout exprès de son fauteuil de président pour répondre à M. Guizot. Dans un discours, où per«*ait une pointe d'opposition mal déllnie, M. Dupin
oOÎ)
trouva moyen de dire des choses fort désagréables poui* DÊitiMunK
le roi dont il îivait été si longtemps le conseiller intime. '^•^^•
Il raconta notamment qu'on lui avait ollert le porte- '*^;;';';'" -i"';»^'
feuille de la justice, et (ju'il l'avait accepté à la condi- <ln niinist.rc.
lion que le président du conseil fùl un président réel.
Mais cette condition n'ayant jamais été reundie, il avait
toujours refusé d'être luinistre, et il refuserait toujours
tant qu'il en serait ainsi. C'était une atta([ue directe
contre Louis-Philippe, dont la manie, on le sait, était
de diriger lui-même son ministère. Quoi (|u'il en soit, et
malgré un discours plus incisif encore de M. Sauzel,
«jui proposait de repousser [)ar l'ordre du jour pur et
simple la demande des ministres, 184 voix, contre 1 17,
adoptèrent un ordre du jour motivé, aux termes du-
([uel la (Chambre se déclara salisfiiite des explications
du gouvernemeut, n'y trouvant rien (pie de conforme
aux [uincipes exprimés dans la dernière adresse. Ce fut
une éclatante victoire pour le ministère.
Quelques jours après, il crut trouver une force nouvelle dans une condamnation s(''vère inilioée à un journal républicain par la Chambre des pairs.
Dans son numéro du 10 décembre, le Xffttondl dxwW publié, sous ce titre : hc ]<i comprioicf dp la <(mr des pdu's^ un article extrêmement injurieux pour la Chambre haute. 11 lui refusait absolument le droit de juger les accusés d'avril. Seulement, l'Apreté et la violence de son langage contrastaient avec le ton habituel de sa polémique. Les ministres eux-mêmes n'étaient pas épargnés dans cet article. On y faisait allusion à M. Thiers. par exemple, en signalant «^ l'abjecte apostasie appeb^e pompeusement, à la tribune législative, système <le lésistance ». Violemment dénoncé, le lendemain, à la tribune de la Chambre des pairs, par le comte de Ségur, cet article fut déféré à la Chambre haute elle-même, qui cita le gérant du National à comparaître dès le
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12 décembre à sa barre. KUe voulut bien seuk'uu;nt accorder au <^vraiit du Sationnl^ M. Rouen, une remise de quelques jours pour permettre à son défenseur, M. Armand Carrel, alors détenu à Sainte-Pélagie, le temps de préparer sa défense.
L'afVaire revint le 10 décembre. Cent cinquante-cin(| pairs étaient présents; parmi lesquels (b'ux des ministres, Tamiral Duperré et le marécbal Mortier. Grande fut la sensation dans la noble assemblé'e à ce début hautain du défenseur de la feuille incriminée : « Je ne sais, Messieurs les pairs, si vous vous (Honnez déti'e nos juges; nous nous deninudons, quant h ncms, par quel renversement de principes, par (pudle suite de cluingements politiques iimperçus, nous sommes devenus vos justiciables. » Tout le discours dWrmand Carrel fut beaucoui) plus une alta(pui terrible et Irop justifiée, sur bien des points, contre les tendances et la politicjue de la Cbambre baute, ([u'inie dé^fcnse raisonnée du gérant (lu journal.
Cependant, avec inliuiment de raison, Armand Carrel rappela qu(» la Cbambre des pairs de la Restauration s'était montn'e beaucoup moins susceplible (pie celle de la monarcliie de Juillet. M. -Mign(^t navait-il i)as écrit, en février 1830, ({ue la pairie était « le prix de tout(*s les complaisances, l'brqjital de tous b^s blessés du pouvoir >'. Et M. Tbiers, son ancien collaborateur du NatioïKiL n'écrivait-il pas de son C(jb:', la même année : « M.M. les pairs iTcuit évid(Mnment d'aulne soin ([ue d'observer la fortune pour voir de quel cnt<; elle se décidera à passer... 11 faut de la vigueur avec tous ces poltrons... » M. Mignet ('tait aujourd'hui conseiller d'Etat, M. Tbiers ministre, et ils n'avai(}ntpas été poursuivis par la Chambre des pairs de la Restauration pour ces attaques, qui n'avaient jamais ét('î dépassées. Le rapprochement n'était pas à l'avantage de la monarcbie de Juillet.
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Quelques paroles du défenseur, en (''vo(iuant un souvenir lugubre, allaient amener une scène saisissante. Après avoir reproché à la Cbambre haute son hostilité systématique à toutes les lois de réforme et de progrès, Armand Carrel lui avait fait un cri nu» d'avoir opposé une inébranlable fin de non-recevoir à la revision du procès du maréchal Ney. « A ce nom, je m'arrête, s'écria-t-il, par respect pour une glorieuse et lamentabb; nu:'m()ire. Je n'ai pas mission de dire s'il était plus facile de b'galiser la sentence (k) mort (jue la revision d'une procédure inique. Les temps ont prononcé : aujourd'hui le juge a plus besoin de n'diabilitation que la victime. » ('es paroles vengeresses tirent courir un frisson dans rasseml)b''e. Le pn'sident Pasquier, hors de lui, interrompit le (b'fenseur en s*(M*riant (juity avait dans la Chambre des juges du maréchal Ney, et que ses paroles pourraient être considér(V's conmie une ofTense. Alors, laissant déborder son cœur, Armand Carrel répondit d'une voix vibrante : « Si parmi les membres qui ont voté la mort du maréchal Ney, il en est un qui ait été blessé de mes paroles, ([u'il fasse une proposition contre moi, qu'il me dénonce à cette barre, j'y comparaîtrai, et je serai heureux d'être h; premier homme de la génération de 1830 qui viendra protester ici, au nom de la France indignée, contre cet abominable assassinat. » D'enthousiasmes applaudissements éclat('Tent à ces mots dans les tribunes publi(iues, taiulis que les pairs demeuraient silencieux et stup(''faits sur leurs bancs. Et comme le pn^sident retirait brutalement la parole au défenseur : « Je suis de l'avis de M. Carrel, s'cicria avec énergie le général Exelmans, en se levant; la mort du maréchal Ney est un abominable assassinat. » Au sein même de la Chambre haute, la parole d'Armand Carrel avait trouvé un écho sonore.
A partir de ce moment, la défense, constamment
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iiiterrom[)ue, deMiit h peu prôs impossible. Au reste, comme nous l'avons dit (l('?jà, cehiit moins une défense (ju'un procès en règle fait à la (lliam})re des pairs. J^a conviction des ju*;('s était formée d'a\ance. Déclaré coupable par Ï-IH voix conlre 15, le g(''rant du National fut condamné à deux ans de prison et à 10,000 frîuics d'amende. Ce jugement s(}vère, destiné à rendre la presse [)lus circonspecte, fut loin d'atteindre le but (jue l'on s'était proposé. Il produisit une impression pénible; les colèi'es des palrioles, loin de s apaiser, \' trouvèrent un aliment de j)lus. (^e fut le dernier acte mar- ([uant de cette année, si féconde en boulevei'sements, en agitations, en émeules sanglantes et en pmcès de [)resse. Deux journaux, d'opinion bien dillerenle, h» Ti'ibunr et la Qaotullcnae^ venaient encore d'être condamnés, dans la personne débours givrants, l'un à un an de prison et à (i.OOO francs d'amende, l'autre à trois mois de prison et à 5,000 francs d'anh'ude. (l'était comme la démonsiration éclatanle dc^ cette vé'riti', à saxoir, (pie la monarchie n'est pas, comme se l'imaginent tant de conservateurs, la meilleure garantie de l'ordre, de la tranquillité et surtout de la libert('î chez les peu[)les.
Lbonnue qui. par ses dé'( larations r('centes, ('tait devenu, j)our ainsi dire, l'àme du parti delà lésistance, et fpii se trouvait assumer ainsi la responsal)ilité des répressions sévères dirigées contre les amis trop ardents de la liberté, venait de voir s'ajouter, au prodigieux éclat de sa fortune politique, le prestige des lauriers littéraires. M. Thiers avait été reçu le 13 (h'cembre à l'Académie française. Agé de trente-sept ans à peine, il en était le plus jeune membre, comme il était le plus jeune des ministres de Louis-Phillippe. Ce n'(Hait pas à l'historien de la Révolution française, mais bien au ministre heureux et puissant que l'Académie française avait si facilement ouvert ses portes. Rarement fortune avait été
plus rapide que la sienne. Parti des derniers degrés de l'échelle sociale, il était arrivé au sommet à un âge où tant d'îiutres, de grand talent, ont toutes les peines du monde à s'élever au-dessus de la foule. Il n'avait plus rien à demander à la Révolution de 1830; aussi, tout en s en faisant contre ses adversaires le défenseur intrépide, cstimait-il qu'elle avait attc^'nt son but. Il lui eût dit volontiers : Tu n'iras pas plus loin. Il était satisfait, tout le monde devait l'être.
La fortune rend la pitié et la gcMiérosité faciles. Dans la situation brillante où les hasards d'une révolution, son incontestable talent et aussi, il faut bi(Mi le dire, son esprit de souplesse et d'intrigue l'avaient placé, M. Thiers eût pu s'honorer grandement en prêtant les mains à une large mesure de clémence. Nous l'avons vu laissant espérer son concours au maréchal Gérard pour r(''aliser l'amnistie, puis se dérobant quand il s'était agi de la proclamer, et la déclarant impossible.
Or cette question de l'amnistie, avec laquelle le gouvernement croyait en avoir fini, reparut tout à coup\ la tribune parlementaire à l'occasion d'une demande d'un cnklit de 300,000 francs, déposée par le ministre de l'intérieur,pour la construction d'une nouvelle salle de séances de la Chambre des pairs. L'ancienne salle, en effet, était tout à fait insuffisante aux exigences du procès qui allait s'ouvrir, eu égard au grand nombre des accusés. La commission chargée d'examiner la demande alla plus loin que le ministre; elle proposa l'allocation d'un cnklit de 1,280,000 francs pour la construction d'une salle définitive des séances de la Chambre des pairs. MM. de Sade, Pages et Janvier combattirent énergiquement l'une et l'autre proposition. Elles leur paraissaient mauvaises à trois points de vue : d'abord, parce qu'il serait contraire aux intérêts de la pairie d'inaugurer sa nouvelle salle de séances par un procès criminel; ensuite, ^' 33
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parce (juc I;i (llinmbre dos députés, en votant les dépenses do cette salle, encourait une sorte de solidaril('^ morale dans le procès auquel elle devait vservir; eiilin parce que riiunianih' aurait à souffrir doslenfeiirs delà construction d'une salle d'audience, lis réclamaient donc l'ainnistio, seul nioyen, suivant eux, d'en liniravec les excitations de la rue, de faire l'apaisement dans les esprits et de doinicr au j^ouvernemont la force et la sta])ilité dont il a\ait Ix'soin.
Combattue par M. Fulcliiron, déqmti' do Lyon, ville dont les ruiues, à Ton croire, criaient venp'ance, cette noble cause trouva dans ^f. do Lamarliiu' un (b'-renseur di^ne d'elle. L'illustre poète n'appartenait pas encore à l'opposition. vA sa parole n'en avait (pie pins de '«oids. l*our(jnoi, s'écriait-il, ce procès immense, interininable, éternel, iéclam(';par les ministres? Etait-ce là de la civilisation? Ktait-cc là de la morale? Etait-ce là de la p()liti(pie?ll n'y avait [)as de procès nécessaire (piand la victoire avait prononce; il n'y avait pas de pi'ocès juste qnand il y avait en prés(»nce des eimeinis et non des ju<^^es. Qu'on rappli(|u;\l aux Veiub'ons, aux ré'piiblicains, ou anx ministres prisonniers à llani, l'amnistie lui paraissait sans danger dans l'état actuel du pavs, et c'était, à l'en croire, la seule loi de justice et de [)oliti(pH'.
La voix inspin'O de l'orateur, sa parole entraînante, avaient produit sur la Cbambre une impression profonde. M. Guizot s'élança à la tribune. Il n'y a eu ni Vend(''ens ni républicains, dit-il, avec l'impitoyable sécberesse d'un b'giste, il y a eu des crimes j)r(''vus et ])unis par les lois dotons les temps et do tous les pays. Ce (pion aj)pelait conciliation reveiuiit à ceci, c'est qu'en politique il n'y avait point de vrai, point do faux, point do juste, point d'injuste, point do bien, point do mal, point do droit, point de lois. Tant qu'il restait do vives inquiétudes
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pour l'ordre juiblic pour le repos des bonnotes gens et de la société, l'amnistie ne serait, disait-il, en terminant, qu'un acte de faiblesse, et, loin d'atteindre le but de conciliation dont on parlait, elle produirait des ellots contraires; elle ne serait pas opportune, elle serait nuisible. Le ministre de l'instruction publique s'était montré, suivant sa coutume, âpre, amer et Irancbant; ce fut M. Odilon Barrot qui se leva pour lui répondre.
L'année 18:^5 s'ouvrit sur cette lutte d'un si poignant inlorèt. D'un coté, les partisans des répressions implacables, nécessaires, selon eux, au rétablissement définitif de la paix pnblique; de l'autre, ceux qui croyaient, au conlniiro, que l'indulgence seule était capable d'éteindre les baines et de ramonera la fois l'apaisement dans les cœurs et la traminillité dans la rue. H y avait évidemment là une double illusion. Mais combien plus douce était la seconde I et de nature à tenter les âmes généreuses ! Voulez- vous donc, disait plaisannnont ^L Dugab(', qu après avoir vol('* une salle pour les accusc's, la Cbambre des pairs vote des accusés pour la salle? Après une discussion qui se prolongea jusque dans les premiers jours de janvier, la Cbambre élective vota le ciM'dit demandé' par le ministère « pour faire les dispositions nécessaires à l'instruction, et, h il y avait lieu, au jugement du procès dont la cour des pairs était saisie». Cette légère restriction fut regardée comme un écbec pour le cabinet. L'amnistie n'en était pas moins définitivement repoussée.
Elle trouva néanmoins des défenseurs à la Cbambre uejet délinitit des pairs, lorsque, quelques jours après, celle-ci fut, à son tour, saisie de la question. Le duc de Noailles, le vicomte Duboucbago et le baron Mounier se firent les avocats éloquents de la clémence. L'un d'eux rappela que Napob'on, en montant sur le trono, avait accordé
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.lANviEit 183Ô. l'amnistie comme un don de joyeux avènement. Mais les circonstances politiques et sociales étaient tout autres trente ans auparavant, répondit le ministre de l'intérieur. Nécessaire et salutaire alors, l'amnistie serait inopportune et funeste aujourd'hui. Pourquoi? Ce fut ce que M. Thiers eut bien de la peine à expliquer clairement. Le ministère obtint pourtant gain de cause. Toutefois il eut contre lui une minorit('i imposante, qu'on n'était pas accoutumé à rencontrer à la Cdiambre
des pairs.
De cette discussion, il sortit donc tout meurtri, malgré sa victoire. Son personnage le plus important, M. Guizot, y avait été pris à partie avec la dernière violence. M. Charamaule, par exemple, avait cité quel(|ueb passages d'un écrit de lui, publié une quinzaine d'années auparavant, et où il qualifiait d'absurde et de barbare le princi[)e de la souveraineté du peuple, dont il se prétendait le serviteur aujourd'hui. M. Comte l'accusa indirectement d'avoir préparé et voté la loi sur les cours prévôtales. C'était à ([ui, dans la presse, le ([ualifierait d'émigré, lui reprocherait son séjour auprès de Louis XVIII pendant les Cent jours, et l'accuserait d'avoir coopéré à la rédaction du Moiuteur de Gand, ce (lu'il crut devoir démentir par uiu; note insérée au journal olficiel. Mais l'accusation, vraie ou fausse, n'en lit pas moins son chemin. Ce fut au point que M. Thiers, dont l'entente avec .M. Guizot, dans la dernière crise, s'était si clairement manifestée, avait eu soin de se (lécaL^er de toute solidaritc' avec lui, dans les débats sur l'amnistie, en altacjuant violemment le régime de la Restauration, tout en se rattachant à ses procédés de
trouvernement.
Quoiqu'il en soit, Tannée qui s'ouvrait ne s'annonçait passons de bien favorables auspices. Le procès d'avril, tjue les gens prudents auraient voulu éviter, devait
i-jjj"i ^jjj
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amener une recrudescence d'agitations morales, sinon Janmkh isar». de troubles dans la rue. Enfin une nouvelle crise ministérielle allait éclater à courte échéance, comme pour démontrer que la stabilité du pouvoir n'était pas absolument inhérente à la monarchie.
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FÉvniEfi I83.,. NtM' (riine surprise et d'une intrigue, sans racines dans le [mys, la monarcliie de Juillet aAait toutes les peines du monde à s'asseoir sur des bases solides. Après les longues et sanglantes agitations de l'année pré'cédente, la France jouissait d'un repos matériel j)rofond; mais le calme n'était (|u à la surface. Lue inquiétude sourde ne cessait de travailler les esprits, inquiétude que l'inshuction lente et laborieuse du procès des insurrections d'avril ne contribuait pas peu à entretenir.
Et puis, il faut bien le dire, le pays se résignait difficilement au rôle ellacé où l'avait maintenu la Cdiarte si piètrement revisée en IS-JO. Le parti républicain, à peine organisé à cette époque, avait bc'nélicié, en quelque sorte, de la situation d'infériorité dans laquelle le régime nouveau avait imprudemment tenu à laisser la nation. Son existence s'était affirmé'e depuis, et maintenant il n'iK'sitait pas à recourir aux moyens violents [)our essayer de renverser un gouvernement dont l'existence ne reposait pas sur le droit. Mais la royauté de Louis-Pliilippe n'avait pas airaire (juaux liommes d'action du parti n'publicaiii ou à une poignée de légiti-
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mistes ardents, toujours prêts à recourir à l'emploi des févriek mb. armes, elle voyait se dresser contre elle des milliers de citoyens — et ce n'étaient pas les moins dangereux de ses ennemis, — décidés à poursuivre par les voies légales les droits et les libertés en possession desquels on avait eu peur de remettre la France. C'est ainsi que, le 7 février, il était fait à la Chambre des députés un rapport, attendu depuis longtemps, sur un certain nombre de pétitions individuelles et collectives réclamant la réforme électorale. Ce rapport, il est vrai, concluait à l'ordre du jour, et, malgré les énergiques protestations de MM. Pages (de l'Ariège), de Lal^oulie et Garnier-Pagès, la Chambre en adopta les conclusions; mais les réclamants ne se lassèrent pas. Ils avaient pour eux le droit, la justice, la vch-ité. Cette question de la rj'forme électorale devint une sorte de catapulte dirigée contre le gouvernement de Louis-Philippe, et c'est par elle que nous le verrons succomber un jour.
D'un autre coté, le roi ne trouvait pas suffisîmte sa part de royauté constitutionnelle. La maxime de ses ministres les plus accré'dités : « Le roi règne et ne gouverne pas, )) était de moins en moins de son goût. Un ancien membre de nos assemblées n'volutionnaires, qui avait été fort activement mêlé aux intrigues du 18 brumaire, M. Rœderer, Amenait justement de publier une Adresse aux Constitutlonupls, où il posait ce principe que le roi devait être lui-même le président du conseil des ministres. Le régime parlementîiirc de la monarchie de Juillet était exactement le même que celui de la Restauration, (t'était une lutte incessante enti'e les différents groupes de la Chambre pour la possession des portefeuilles, régime absolument contraire aux principes de la Révolution, qui n'avait pas voulu (jue les ministres fussent pris au sein du parlement, précisément pour éviter ces compétitions ardentes, sou-
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Février 1835. levées par cles ambitions personnelles, et si préjudiciables aux intérêts gé'uéraux du pays. Mais ce n'était pas une raison pour abandonner l'exercice du pouvoir exécutif cï l'arbitraire absolu du clief de l'État. Toujours est-il que les parlementaires, comme M. Duvergier de Ilauranne et ses amis, jetèrent feu et llamme contre la brocbure de M. Kœderer, dont la publication avait été accueillie aux Tuileries avec un véritable entbousiasme. Les parlementaires obstinés accusaient la mollesse du marécbal Mortier, président du conseil, qui leur ])araissait un instrument trop docile entre les mains du roi. Le marécdial avait été un brillant bomine de guerre, mais il n'était pas fait pour les luttes de la tribune. Il pouvait à peine répondre aux interpellations qui lui étaient adressées. Il n'y avait certainement pas en lui 1 etoiïe d'un président du conseil. Les bomnies du tiers parti, même les plus dévoués à la dynastie d'Orléans, comme M. Dupin, ne se gênaient nullement, dans leurs conversations de salons, pour accuser le roi d(; cboisir des présidents tictifs aliii de conserver une inlluence prépondérante sur le cabinet. Le marécbal se rendait, du reste, parfaitement compte de son insuffisance. Il avait accepté, par (b'vouement, une cliarge beaucoup trop lourde pour lui. Tout rck-emment, à propos d'une discussion soulevée à l'occasion d'injustifiables réclamations pécuniaires de la part de la Kussie, il avait du laisser à M. de Jligny, ministre des affaires étrangères, et à M. Tbiers, ministre de l'intérieur, le soin de répondre à 3IM. Isambert et Odilon Harrot, qui soutenaient, non sans raison, (|ue la France s'était complètement libé'rée à l'égard de la Russie. Selon M. Tbiers, que possédait la manie de gouverner à outrance, le ministère ('tait en droit de refuser toute explication sur une alfaire en voie d'exécution. Mais M. Odilon Barrot eut pour lui l'assentiment général en lui répon-
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dant (jue, dans cette discussion, « qui réservait les droits Kkvrieu i835. et les intérêts du pays », le gouvernement pouvait puiser de nouvelles forces contre les prétentions de l'étranger. La Russie en fut [)()ur ses frais de réclamations.
Cependant, fatigué et soullrant de son infériorité, le duc de Trévise s'était décidé à se retirer. Le 20 février, il donna sa démission de président du conseil et de ministre de la guerre. Le roi songea alors à rajjpeler le marécbal Soult. Les autres ministres menaçant de donner leur démission plutôt que d'accepter la présidence du marécbal, il dut renoncer à son projet. Le cabinet pouvait être considéré comme dissous. Il y eut une sorte d'interrègne ministériel de trois semaines. Louis-Pbilippe s'adressa successivement à M. Mob'; et au général Sébastiani, qui, le 2 mars, revint tout exprès d'Angleterre, où il venait d'être envoyé comme ambassadeur à la place de M. de Talleyrand. Cette» combinaison n'eut pas plus de succès. La Cbambre s'inij)atientait. Le o mars, à la suite d'un rapport de M. Sauzet sur un projet de loi relatif à la responsabilité ministérielle, ^L de Sade réclama l'ajournement de la discussion jusqu'au jour où un ministère définitif serait constitué, et il manifesta l'intention d'interpeller le gouvernement sur la crise ministérielle.
Cette interpellation eut lieu le i 1 mars. On s'attendait à une séance extrêmement agit(*e; aussi les tribunes étaient-elles envahies par la foule. L'organe des doctrinaires, le Journal des iJf'/mts, venait de reconnaître, dans un article de demi-opposition, que la Cbambre avait le droit d'exiger que l'on se pressât d'en finir. M. de Sade parut entrer dans les vues de cette feuille en demandant si le roi constitutionnel pouvait nommer pour ministre qui bon lui semblait, « selon sa volonté ou le vœu de ses caprices ». Le ministre de l'ins-
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tructioii publique, M. Guizot, dans sa réponse, se mon- Ini tout à fait d accord avec l'auteur de Tinterjudlation. Ses collègues et lui, dit-il, avaient ollert à la couronne des conseils dictés par l'intérêt du pays et celui de la couronne elle-même, mais ils étaient absolument étrangers aux combinaisons formées jus(iue-là. L'interpellation n'eut pas de sanction législative ; seulement elle détermina la lin de la crise.
Le candidat de M. Guizot à la pré'sidence du conseil était le duc de Hroglie, qui, en novembre, était sorti du ministère, à la suite du rejet de son projet de loi relatif h l'indemnité de vingt-cin([ millions en faveur des Etats-Unis. Grande était l'impopularité; du personnage. Le roi s'y résigna toutefois, et lui otl'rit d'assez bonne grâce la présidence du conseil. Dès le lendemain, 12 mars, le duc de Hroglie fut appelé à ce poste. Il reprenait en même temps, des mains du comte de Rigny, le portefeuille des alFaires <'(rangères. .AL de Rigny demeura ministre sans i)ortefeuille. Il fut seulement cliargé de l'intérim du ministère de la guerre, auquel le roi appcda le marécbal Maison, alors ambassadeur en Russie. Les autres ministres, MM. Guizot, Tbiers, IIuinann, Duperré, Persil et Ducbatel, conservèrent leurs portefeuilles respectifs.
A peine reconstitué, le ministère eut à subir, dans les séances des 14 et l(j mars, les vives attaques de l'opposition de gauche et même celles des hommes du tiersparti. M. Sauzet voyait déjà en lui des éléments de dissolution, et il lui reprocha assez amèrement de ne pas répondre au sentiment général du pays. M. Mauguin n'y trouvait aucune garantie d'union et de stabilité. Le bruit courait, en ellet, que le duc de Rroglie était antipathique à M. Thiers, qui ne l'aurait accepté pour président que sur les pressantes sollicitations du roi. Il avait suffi de quelques paroles aimables du grand
OZD
Mars 1835.
seigneur pour apprivoiser le petit bourgeois vaniteux. M. Thiers déclara lui-même à la tribune que, s'il avait Inusité à entrer dans un cabinet formé par le duc de Rroglie, ses scrupules s'étaient évanouis devant les représentations de ses amis politiques.
Le nouveau président du conseil vint à son tour attester la parfaite homogénéitc' du ministère dont il était le chef. Il s'attacha surtout à déclarer très nettement que la responsabilité ministérielle ne serait pas un vain mot, voulant rassurer par là ceux qui ne cessaient de reprocher aux ministres d'être sous la dépendance absolue du roi. Ces explications ne pouvaient entièrement satisfaire r(q)position; parla IxnichedeM. Odilon Harrot, elle tint à faire les réserves les i)lus expresses. Il ne pouvait y avoir d'homogénéité dans le ministère, dit-il, parce que là, comme dans la Chambre, il y avait deux doctrines, deux religions dilTérentes, « la Révolution et la Restauration en présence ». Et en elfet ces deux doctrines, ces deux religions, suivant lexpression de M. Odilon Barrot, devaient se suivre parallèlement jusqu'à la iin du règne de Louis-Philippe. Aucune sanction ne suivit d'ailleurs cette première joute parlementaire. Le pouvoir et l'opposition gardèrent chacun leurs positions, sans qu'on put savoir dès lors si le ministère disposait d'une majorité importante. Cette majorité n'allait pas tarder à s'affirmer.
La loi sur la responsabilité ministérielle remit les partis en présence. Cette loi, réclamée depuis longtemps par l'opinion publique, était toujours restc^e en "u^^l^si^ri^^^^^^^^^ suspens depuis la Charte de 1814, qui en avait posé le principe. D'après la loi nouvelle, l'article 75 de la Constitution de l'an VIII, qui subordonnait toute poursuite des agents du pouvoir à une autorisation du conseil d'État, cessait d'être en vigueur. Là surtout était le grand intérêt de cette loi. Or, le président du conseil
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et le iiiinistre de riiistructioa publique, c'est-à-dire MM. de Brogiie et Guizot, sans demander positivement le réta])lissement de l'article 75, revendiquèrent ponr les ministres le droit d'autoriser les poursnites contre les aïeuls du gouvernement. En réalité, cet article si controversé se trouva virtuellement rétabli. 11 fnt décidé (jue tonte poursuite contre les fonctionnaires publics ne pourrait avoir lieu(ju"en vertu d'une ordonnance royale, délibérée en conseil d'État et contresignée par nn ministre. L'ensemble de la loi fui voté dans la séance du 2 avril par I8o voix contre J61. C'était une première victoire du nouveau cabinet, victoire qu'accueillirent les murmures de l'opposition, et que déplora l'opinion publique.
Un succès non moius impopulaire fut l'adoption du projet de loi relatif au [nnU] des vingt-cinq millions avec les Ktals-l nis. Le rejet de ce traité dans la session dernière avait amené, comme nous venons de le nqjpe- 1er, la (b'mission deM. de IJroglie. Et, à cette occasion, le président Jackson avait adressé au congrès des États- Lnis, lors de la session de décembre 183k un message conçu en termes injurieux à l'égnrd de la France. 11 avait même demamb' l'autorisation de confisquer, jusqu'à coucnrrenee de vingt-cinq millions, les biens possédés par des Français dans les États de ITiiion. Les chambres américaines, plus nujdérées, la lui avaient d'ailleurs refusée.
Le gouvernement de Louis-Philippe s'était vivement ému à la nouvelle de l'insulte faite à la France par le président Jackson. En nninière de représailles, il avait immédiatement rappelé M. Sérurier, notre envoyé à Wasbington, et ofï'ert ses passeports à M. Livingston, ministre des États-Fnis à Paris. Mais, en même temps,' il soumettait de nouveau au parlement le vote du crédit de 2o millions destiné à payer les cr<''ances amé'ricaines
l)asées, on s'en souvient, sur le dommage causé au connnerce des Etats-Lnis par les décrets rendus sous l'Empire relativement au blocus continental.
Soumis à la discussion de la Chambre élective dans le couraut d'avril, ce projet de loi y fut attaqué avec une \iolence extraordinnire par la double o])position de droite et de gauche. Le duc de Fitz-James le repoussa comme le plus honteux qui eût jamais ét(3 présenté à une (ihambre française. On avait essayé de faire peur à la France. 11 demanda que toute discussion fut suspendue jusqu'à ce que les Etats-Unis eussent oiï'ert à notre pays la réparation qui lui était duc. (tétait, suivant l'expression d'un orateur, la Kestauralion qui sortait de la tombe pour insulter le gouvernement de Juillet. Lîi Heslauration avait payé trop cher à l'étranger le rétablissement (lu trône h'gilime pour avoir le droit de se montr(»r bien dillicile sur une question d'indemnité pécuniaire. On le lui rappela avec quelque dureté.
Les orateurs de ro})position de gauche étaient mieux dans leur rôle. M. Eugène de Salverte, remontant à l'origine du ti-aité même, reprocha au gouvernement d'avoir engag(î le pays sans réserver suffisamment les droits de la Chambre. 11 proposa donc le rejet du traité, d'abord parce (ju'il était attentatoire aux prérogatives reconnues aux (ibambrespar la Charte, ensuite parce qu'il y avait eu, de la part du présidcnit des États-Unis, insulte et menace contre la France. Dans la discussion des articles, M. Perryer attaqua le i)rojetavec une éloquence incomparable. Jamais peut-être sa parole ne s'était élevée à une lell(» hauteur. 11 s'en prit surtout à la bonne foi américaine. Il y avait, selon lui, dans les pièces, dans les réclamations et dans les évaluations, une élasticité qui révoltait la conscience, et il repoussa ce traité avec un dédnin suprême.
Le nouveau pr«''sidentdu conseil, vigoureusement sou-
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AvHiL 1835. tenu par M. ïhiers, apporta à défendre ce traité tout ce qu'il avait de force, d énergie et de talent oratoire. On sentait ([u'il en avait fait sa chose propre. Vn second rejet eût vraisemblablement entraîné une nouvelle démission de sa part. Malgré cela, le projet de loi aurait échoué peut-être sans Tiiitervention chaleureuse de MM. Jay, Ducos, Tesnières, de Tracy et de Lamartine. Encore M. de Broglie ne lemporta-t-il (|ue grâce; à un amendement du général Valazé, adopti» à une immense majorité, et en vertu duquel il ne devait être fait aucun payement aux États-Unis que lorsque le président Jackson aurait fait suffisante rc'paration de ses paroles injurieuses. Grâce à cette restriction, indispensable à riionneur de la France, la loi fut votée dans son ensemble par 289 voix contre 137 sur 42G votants. C'était uik; majorité de 152 voix. Le tluc de Broglie se montra satisfait. Les bateaux Le ministère, dont il était désormais le chef puissant ""JeT" ^* reconnu, songea alors à donner un vigoureux élan M.'.liipna- aux affaires gi'nérales du pavs, assez néi:litr(»es lannée "^"^- précédente au milieu des agitations politiques. Dès le
23 mars, il avait proposé l'établissement, dans la Méditerranée, d'une double ligne de bateaux à vapeur, l'une allant de^Marseille à Constantinople par les côtes d'Italie, l'autre de Marseille à Alexandrie par les ports de la Grèce. Les dépenses de premier établissement étaient évaluées après de six millions et les frais annuels à la somme de 1,800,000 francs environ. La discussion de ce projet de loi vi'ritablement fécond s'engagea dans les Mai 1835. premiers jours du mois de mai. Les avantages qui devaient en résulter pour nos relations politiques et commerciales en Orient étaient inappréciables. De plus, en cas de guerre, les nouveaux bâtiments étaient appelés à devenir les auxiliaires de notre marine militaire et à augmenter nos moyens d'^ittacfue et de défense. Cette double considération eut raison de toutes les résis-
ANNKK 1835. CHAPITRE HUITIÈME. 529
lances, et le projet fut voté à une majorité consi- Mai i835. dérable.
La Chambre élective discutait en même temps le bud- Le budget get des dépenses de 4836, arrêté par le ministre des ^' ^^•'^^• tinances à la somme de 1,001,904,93;) francs, dont près de 11;] millions pour les frais de régie et de perception. C'était encore, on peut le dire, l'âge d'or des budg(^ts de Suppression la France. Il n'y en avait pas moins un excédent de dé- ''" '" ^^^'"' penses de près de 7 millions sur les recettes. Ce déficit, il est vrai, tenait à une diminution d'une dizaine de millions, que la suppression de l'immorale institution de la loterie devait amener dans les revenus de 1830.
Une question d'une importance capitale se posa nette- La .{uestiou ment au cours de cette discussion du budget ; ce fut celle ^^-"'^•^^""^• de l'occupation de l'Algérie. Déjà, à plusieurs reprises, certaines voix s'étaient élevées contre la conservation de cette colonie si glorieusement acquise. M. de Sade n'y voyait pas de débouchés pour les produits français, et le despotisme militaire lui paraissait un obstacle à la colonisation. M. Dupin lui-même avait déclaré que la colonisation était une chose absurde. Selon M. Pelet (delà Lozère) l'occupation de l'Afrique par les Européens avait toujours tourné à leur honte et à leur malheur.
Mais ces allégations pessimistes avaient trouvé des contradicteurs convaincus et éloquents. MM. Piscatory, Gaétan de la Rochefoucauld, de Laborde et de la Pinsonnière s'étaient énergiquement prononcés pour la conservation de notre conquête, à laquelle une véritable popularité était désormais assurée dans le pays. Coloniser l'Algérie, c'était travailler pour la France, disait l'un. La Régence, s'écriait un autre, pouvait être pour la l)atrie française ce que les Indes étaient pour l'Angleterre ; mieux encore, car on était à trois jours de traversée à peine des eûtes de France. Et, de fait, il ne s'agissait point ici d'une expansion coloniale tentée à trois mille 1. 34
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lieues de la mère patrie contre le droit des ^^ens. Alj^^er était, depuis des siècles, un repaire de bandits et de pirates dont le maintien était intolérable?. En le détruisant, la France avait rendu un immense service à l'bumanité, et rien n'était plus b'^qtime que notre occuj)ation ; il s'agissait seulement de la rendre féconde. L'bonneur national était engagé à ne pas abandonner la Rég(3nce, avait dit avec raison M. Viennet; et le maréchal Clause!, qui en avait été gouverneur, s était attaché à prouver qu'elle devait devenir pour la nn»tropole une source de jirofits et de richesses. D'après les calculs de M. Baude, le mouvement commercial de la Méditerranée avait auiiment<'; dune valeur de soixauledix millions depuis la complète. Le gouvernement, de son cùté, s'était toujours montré résolu à ne pas abandonner Alger, et il espérait bien que telle serait également l'opinion de la Chambre.
De notables améliorations avaient été réalisées dr^jà dans notre colonie algé'rienncî en ce mois de mai 1835. De grands travaux de viabilit('' avaient été entreju'is dans la ville d'Alger, dont la population s'était sensiblement accrue. Les relations entre les colons et les indigènes étaient devenues beaucoup meilleures, et la plaine d'Algi'r se trouvait pacifiée jusqu'au ])ied de l'Atlas.
La haute administration de la colonie était alors confiée à un gouverneur gehiéral agissant sous la direction suprême du ministre de la guerre. Le gouverneur actuel était le lieutenant-crénéral comte d'Erlon, avant sous ses ordres M. Pasquier comme intendant civil, le contreamiral de la Bretonnière, comme commandant de la marine, et M. Laurence, député, comme commissaire spécial de la justice. Somme toute, la colonie était entièrement soumise au régime militaire. C'était un régime peu favorable à la colonisation, mais peut-être était-il nécessaire qu'il en fût encore ainsi à cette épo-
que. Dans la province de l'Est, le bey de Constantine n'avait pas déposé les armes. Bùne était à nous; mais les Arabes n'avaient pas encore pris leur parti de cette occui)ation, et leur irritation était grande. Des rassemblements considérables de Kabyles se formaient aux environs de Bougie ; et de vigoureuses démonstrations du lieutenant-colonel Duvivier avaient toutes les peines du monde à les tenir en respect. En revanche, la province d'Oran présentait un tableau rassurant d'ordre et de calme. La civilisation faisait dans notre colonie des progrès rapides. Nous occupions sans contestation les ports d'Ar/ew et de Mostaganem. Un des ennemis les plus fanatiques de la France, le bey de Mascara, Abd-el-Kader, dont le nom reviendra souvent sous notre plume, avait dû entrer en arrangement avec le général Desmichels, gouverneur d'Oran, et faire acte de soumission envers la France, sauf à reprendre les armes au premier moment.
Malgré cette situation relativement prospère de notre cohjnie, le gouvernement ne songeait alors à occuper définitivement que les cotes et les portions de territoire nécessaires à la sécurité du pays. Le rapporteur du budget de la guerre, M. Passy, ennemi déclaré du maintien de l'occupation de la Régence, proposait, au nom de la commission, une diminution de 400,000 francs, sur le chapitre des services administratifs de l'Algérie ; mais la Chambre, mieux inspirée, refusa toute diminution pour bien affirmer sa volonté de conserver notre précieuse conquête.
Pendant que la Chambre élective discutait avec un soin méticuleux la loi de finances, commençaient à la Chambre haute les débats du grand procès politique qui, depuis une année, tenait la France attentive et anxieuse. Les journaux de la cour ne méconnaissaient pas les vives préoccupations que ce grave procès cau-
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sait au pays (1). Xoiis avons (I«''jà dit rimpriidence commise, suivant nous, par le ^gouvernement en drolarant connexes des faits insurrectionnels sans corrélation aucune entre eux , et en renvoyant devant une même cour suprême de justice des prévenus qui avaient agi sans le moindre concert, et dont les mobiles avaient été loin d'être les mêmes. Un seul lien unissait tous ces accusés venus de tant de points dill'érents, c'est qu'ils appartenaient, pour la plupart, au parti républicain. Or, il n était pas difficile de prévoir ({ue les liommes importants de ce parti transformeraient en arène le prétoire de la f'bambre des pairs, prendraient le gouvernement corps à corps, et s'efforceraient d'établir contre lui la supériorité des doctrines dont ils étaient les défenseurs. C'était donc moins à un procès judiciaire qu'à un véritable congrès républicain que la France allait assister. Autre inconvénient : un grand nombre de pairs refusèrent de siéger dans ce procès, les uns en invoquant des motifs de santé, les autres parce que la Chambre leur paraissait incompétente ou qu'ils trouvaient le procès injuste, odieux et impolitique. Sur près de deux cent cinquante membres, dont se composait alors la Chambre des pairs, il ne s'en trouva que cent dix-huit pour prononcer l'arrêt définitif. Ainsi, en réalité, plus de la moitié de la Chambre haute refusa de s'associer à ce formidable procès.
Quoi qu'il en soit, sur plus de deux mille individus arrêtés préventivement, la Chambre, après avoir entendu un volumineux rapport de M. Girod (de l'Ain) et un acte d'accusation de M. Martin (du Nord , n'avait retenu (|ue cent soixante-quatre accusés, dont une quarantaine n'avaient pu être arrêtés. Les principaux d'entre eux, ceux dont les noms appelaient le plus l'attention du
(1) Voyez notamment le Joiumal des Débats du 5 avril 1835.
public, étaient : MM. Godefroy Cavaignac, Armand Marrast, Guinard, de Kersausie, Berrier-Fontaine, Landolphe, Yignerte, Lebon, Granger, Baune, de Ludre, Martin-Maillefer, Recurt, Lagrange, Tiphaine et Caussidière. Ce grand nombre d'accusés exigeait un nombre à peu près égal de défenseurs. Un comité de défense s était organisé, à Paris et à Lyon, pour donner aux prévenus des défenseurs de leur choix, sans considérer s'ils appartenaient ou non au barreau.
Mais le gouvernenieut ne l'entendait pas ainsi. Dès le 20 mars, le président de la Chambre des pairs, M. Pasquier, avait arbitrairement décidé que des avocats d'office seraient imposés aux accusés, et, quelques jours après, une ordonnance royale investissait la cour des pairs et son président de tous les pouvoirs dévolus aux cours d assises et à leurs présidents. Cette double mesure souleva une émotion profonde dans le barreau et parmi les prévenus. Ceux-ci repoussèrent avec indignation le ministère de défenseurs imposés, et le conseil de l'ordre des avocats de Paris, par une consultation à laquelle adhérèrent la plupart des barreaux de province, protesta contre l'illégalité de l'ordonnance qui les concernait. Au bas de cette consultation figuraient les noms d'avocats connus pour leur attachement à la dynastie régnante, Philippe Dupin, bâtonnier, Colmet d'Aage, Gaudry, Chaix d'Est-Ange, Delangle, Paille t. Ce n'était donc pas une œuvre de parti. 11 y eut en France une réprobation à peu près unanime contre les restrictions apportées en cette circonstance à un droit regardé comme sacré, celui de la libre défense.
La question avait été agitée parmi les accusés, de savoir s'il ne convenait pas de refuser tout débat. Mais se laisser condamner sans mot dire, c'était perdre l'occasion d'affirmer hautement devant la France et le
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monde attentifs les doctrines républicaines; l'opinion contraire prévalut. Le comité de défense fit choix, à tout hasard, pour les accusés de Paris et des départements, de près de cent cinquante républicains appartenant à toutes sortes de professions. La plupart étaient connus de longue date pour leur patriotisme ardent. On voyait figurer parmi eux Etienne Arago, Audry de Puyraveau. Barbes, Buonaroti, xVrmand Carrel, Carnot, Flocon, Garnier-Pagès, Ledru-Rollin, Pierre Leroux, Voyer d'Argenson, Bouchotte (de Metz), Fortuul, Jules Favre, Michel (de Bourges), Senard, le général Tarrayre, Trélat, Thibeaudeau, Raspail, Jean Reynaud, les uns connus depuis longtemps, les autres appelés à une retentissante renommée. De ce nombre, par exemple, était Tabbé de Lamennais, qui venait de publier les Parole!^ d'un croi/rint, et de donner, par là, des gages éclatants à la démocratie.
Tout contribuait à surexciter les passions. Déféré à la cour rovale, l'arrêté du conseil de Tordre des avocats de Paris fut annulé comme attentatoire aux principes du droit constitutionnel. Mais l'arrêt était muet sur la léeralité de l'ordonnance royale, et l'on en tirait cette conséquence que la cour royale elle-même n'était pas bien sûre de sa légalité. Aussi l'anxiété publique était-elle puissamment exaltée quand, le 5 mai 1830, s'ouvrirent les débats de ce solennel procès, sous la présidence de M. Pasquier, qu'assistaient comme vice-présidents MM. Séguier, de Bastard^ Portalis et Girod (de l'Ain). IjC rôle du ministère public était rempli par le procureur général Martin (du Nord) et les avocats généraux Plougoulm, Franck-Carré, de la Tournelle et Chégaray. La vaste salle, construite pour la circonstance, était encombrée de témoins et de spectateurs avides d'émotions. La lutte promettait d'être vive, en effet, entre l'accusation et les accusés.
Dès la première audience, la tempête éclata furieuse. Les accusés de Paris refusèrent de répondre à l'interrogatoire tant qu'ils ne seraient pas assistés de défenseurs de leur choix. Ils avaient soumis au président une liste comprenant les noms de MM. Voyer d'Argenson, Audry de Puyraveau, Trélat, le général Tarrayre, Raspail, Carnot, Armand Carrel, Boucliotte, Pierre Leroux, Reynaud, Degeorges, de Cormenin et de Lamennais. Mais la cour, se fondant sur ce que ces noms n'étaient pas inscrits au barreau, rejeta leur requête par un arrêt (ju'accueillirent les plus violentes protestations. Le lendemain, le tumulte redoubla. Des conclusions furent prises contre Godefroy Cavaignac, qui avait réclanK^ vainement la parole pour protester contre l'arrêt de la veille, et le président dut lever la séance.
Ce fut, à partir de ce moment, une sorte de lutte acharnée entre les accusés et leurs juges. Le jour suivant, le tumulte reprit avec plus d'intensité. Il nous est impossible de retracer tous les incidents de cet étrange procès. Quelques exemples, pris çà et là, ne donneront qu'une faible idée de la physionomie extraordinaire de ces débats orageux. Le secrétaire archiviste, M. Cauchy, commençait à peine la lecture de l'acte d'accusation que la plupart des accusés, se levant, s'écrièrent d'une voix formidable : Nos défenseurs! nos défenseurs! Il y eut une scène indescriptible. Un des accusés de Lyon, Lagrange, dont la haute stature dominait les autres prévenus, protesta avec une indignation furieuse contre le régime atroce et les privations de tout genre auxquels ils se trouvaient astreints depuis treize mois qu'ils avaient été arrachés du sein de leurs familles. Un autre, nommé Martin, déclara que, condamné d'avance, il ne voulait point se prêter à la comédie que l'on voulait jouer. « Pairs de France, dit-il, amis du pouvoir, ajoutez nos têtes à celles que vous avez condamnées déjà.
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INous attendons impassiblement votre arrêt; la France et l'univers entier l'ont tlétri d'avance. » Les juges inil)rovisés eurent comme une vision sanglante. A beaucoup d'entre eux dut apparaître le spectre du marécbal Ney, qu'ils avaient sacrifié aux terribles rancunes de la Restauration, et plus d'un sans doute se sentit oppressé par le remords.
On vit alors un spectacle étrange. Le procureur ^^irnégénéral ^ *^^ Martin (du iSord), se leva pour prononcer un réqui- ♦ t <l('ciaraii..M sitoire contre les prévenus qui troubleraient l'ordre et
«les accus»' ïJ. i i ^ i i^ . •
demander a la cour d autoriser son président à les faire
reconduire en prison et à passer outre aux débats en leur absence. Mais en même temps s'éitait levé l'accusé Haune. D'une voix qui dominait celle du procureur général, il déclara, au nom de la prescjue unanimité des accusés de Lyon, de Paris, de Marseille, d'Arbois, de Saint-Etienne, de Lunéville, d'Kj)inal et de Grenoble, qu'ils refuseraient de participer désormais par leur présence à des débats où la parole était interdite aux défenseurs et aux accusés. « \'ons pouvez être nos bourreaux, s'écrièrent la plupart des prévenus; nos juges, jamais I » Les conclusions du ministère public et la déclaration de l'accusé Banne furent suivies d'une telle tempête, que la levée de l'audience put seule mettre fin à cette scène sans exemple.
Ce que réclamait M. Martin (du Aord), au nom du gouvernement de Louis-Pbilippe, c'était ce qu'avait décidé la (Convention nationale à répocjue du procès de Danton, dans l'un des plus mauvais jours de la Terreur. Mais on était alors en plein^^ période révolutionnaire, et l'bistoire n'a pas manqué de llétrir une décision contraire aux principes éternels de la justice. M. Martin (du Nord), en cette circonstance, donnait la main à Fouquier- Tinville. La cour n'osa pas aller jusqu'où il voulait la conduire; elle prit un moyen terme. Il fut décidé que
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l'acte d'accusation pourrait être lu en l'absence de ceux des accusés que le président aurait fait retirer pour cause de désordre, mais qu'ils seraient ramenés devant la cour, ensemble ou séparément, pour être présents à l'audition des témoins, déposer sur les faits à eux personnellement imputés, et être entendus dans leurs moyens de défense. Cet arrêt mitigé n'en souleva pas moins de vives récriminations. Deux membres de la Cbambre baute, le duc de Noailles et le marquis de Talliouet, augmentèrent le nombre des pairs qui avîiient cru devoir ne point participer aux débats du procès, et ils motivèrent leur retraite sur ce que la force seule triompbait quand, par l'absence des formes, il n'y avait plus de justice régulière.
Un incident extérieur vint encore compliquer la situation. Deux journaux républicains, la Tribune et le Réformateur^ publièrent, le 11 mai, une lettre adressée aux accusés parles défenseurs de leur cboix. C'était une approbation entière, une glorification de l'attitude des prévenus. « Votre conduite, y était-il dit, est digne en tous points du parli républicain, dont vous êtes les appuis les plus généreux ; on a voulu mutiler la défense, et vous n'avez pas voulu être défendus. On a essayé, d'une voix bonteuse, de vous accuser à la face du pays, et vous, d'une voix baute et lière, vous avez accusé vos accusateurs. On vous a arracbés, par la violence, de la présence de vos juges, et vous avez, en partant, fait trembler vos juges sur leurs sièges par la mâle énergie de votre langage. Persévérez, citoyens, montrez-vous, comme par le passé, calmes, fiers, énergiques. Vous êtes les défenseurs du droit commun... La France ne verra jamais des juges où il n'y a pas de défenseurs... La cour des pairs continuera à marcber dans les voies fatales où le pouvoir l'entraîne, et, après vous avoir mis dans l'impuissance de vous défendre, elle aura le cou-
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rage de vous condamner. Vous accepterez, avec une nouvelle résignation, cette nouvelle iniquité, ajoutée à tant d'autres. L'infamie du jug(3 fait la gloire de l'accusé. Dans tous les temps et dans tous les pays, ceux qui se sont associés à des actes d'une justice sauvage ont encouru la haine de leurs contemporains et l'exécration de la postérité. »
Dénoncée à la Chambre des pairs par M. de Montéhello, cette lettre violente y souleva une explosion de fureurs. La Chambre traduisit à sa barre les signataires présumés de la lettre et les parants des jouriuuix qui l'avaient insérée. Le garde des sceaux s'empressa d'introduire auprès de la Chambre des députés une demande en autorisation de poursuites contre MM. de Gormenin et Audry de Puyraveau. Le premier déclara qu'il n'avait autorisé i)ersonne à signer en son nom. M. Audry de Puyraveau était dans le même cas, mais comme il avait refusé de s'expliquer, la Chambre élective, après une longue et ardente discussion, et contrairement à l'opinion de son président, M. Dupin, le livra à la vindicte de la Chambre haute.
Les véritables auteurs de la lettre incriminée étaient .ALM. Trélat et Michel (de Bourges). Pour en accroître l'importance, ils avaient eu le tort d'y apposer les signatures de tous les défenseurs, sans s'être, au préalable, assurés de leur consentement. Ils se reconnurent formellement les seuls auteurs de cette lettre, et ils en revendiquèrent hautement toute la responsabilité. Du reste, la plupart des signataires, redoutant les conséquences du procès, désavouèrent leurs signatures. Cinq seulement d'entre eux s'associèrent à la fortune de MM. Trélat et Michel (de Bourges), et comparurent avec eux, le 25 mai, à la barre de la Chambre des pairs.
C'était un procès greffé sur celui des accusés d'avril, un embarras de plus créé à la monarchie de Juillet, qui
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voyait chaque jour croître les difficultés sous ses pas. Ce nouveau procès eut une préface fournie par la Chambre des députés, comme si cette dernière eût tenu aussi à se transformer en cour de justice. A la suite d'une rixe, survenue dans la tribune des journalistes au cours des débats relatifs à la demande en autorisation de poursuites, le Réformateur avait publié sous ce titre : Assonwieurs ic(jislatifsy un article où certains députés du centre étaient représentés comme les auteurs d'agressions violentes. Malgré une habile plaidoirie de M. Raspail, vivement appuyée par M. Odilon ]]arrot, le gérant de cette feuille fut condamné h un mois de prison et à 10,000 francs d'amende. A quelques jours de là, la Chambre des pairs déclarait coupables d'offense envers elle les gérants du Réformateur et de la Triimne, MM. Michel (de Bourges) et Trélat, et MM. Gervais, Bernard, David, Jean Reynaud et Audry de Puyraveau, qui avaient dédaigné de désavouer leurs signatures. Les deux gérants furent condamnés à un mois de prison et à 10,000 francs d'amende ; M. Michel (de Bourges) également; M. Trélat à trois ans de prison et à 10,000 francs d'amende. Les autres inculpés n'encoururent qu'une légère amende. Ce procès, où la partie plaignante s'était transformée en juge de ceux qui l'avaient offensée, eut pour résultat de réduire à néant le rôle de la défense. L'accusation était entièrement maîtresse de la place, et les accusés se trouvèrent à la merci de la cour des pairs, dont l'énergie, un moment ébranlée, se retrempa en quelque sorte dans ce procès où elle vengea ses propres injures.
On a vu avec quelle sévérité elle avait frappé le républicain Trélat. C'est que celui-ci lui avait jeté à la face de dures vérités. Après avoir rappelé qu'il avait devant lui plus d'un ancien complice de la Charbonnerie, traître à ses serments, il s'était écrié : « Si j'avais à par-
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IcT à messieurs de la cour je leur dirais : Courage! il plane ici des souvenirs bien propres à vous réchautTer le cœur. Songez que nous ne sommes qu'à deux cents pas de l'Observatoire. Mais songez bien aussi que tout vient en aide à notre cause. C'est la Révolution en lutte avec la contre-révolution ; c'est le passé aux prises avec l'avenir, avec le présent, régoïsme avec la fraternité, la tyrannie avec la liberté. La tyrannie a pour elle des baïonnettes, des prisons .et les collets brodés de MM. les pairs. La liberté a Dieu pour elle, c'est-à-dire cette force qui pousse le monde, qui éclaire la raison de l'homme et ne lui permet pas de reculer. Il faudra voir à qui restera la victoire,... et si, en définitive, le démenti sera donné à Dieu. » Les républicains fortement trempés de cette époque appartenaient à la grande école spiritualiste qui avait fait la Révolution française. De tels hommes ne pouvaient se laisser abattre par la mauvaise fortune, et leur défaite présente ne leur otait pas la conviction hautaine du triomphe certain de leurs doctrines.
Cependant un certain nombre d'accusés — vingt-cinq environ — appartenant tous à la catégorie de Lyon, avaient accepté le débat. C'étaient pour la plupart de simples ouvriers, abattus par une longue détention, et à qui l'espérance de revoir leurs femmes, leurs enfants, dont ils étaient depuis si longtemps séparés, faisait ardemment souhaiter la iln de ces interminables débats. Ils répondirent avec calme, et se défendirent avec beaucoup de mesure et de dignité. Mais quand leur interrogatoire eut été terminé, la cour ayant pris la résolution de faire amener isolément à la barre chacun des autres accusés, les difhcultés recommencèrent. Il y en eut qu'il fallut arracher de vive force de leur cachot; et, une fois à l'audience, leurs résistances et leurs vociférations rendaient impossible la continuation
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des débats. Cela se vit notamment à la séance du 19 juin. Ce jour-là, l'un des avocats, M. Plocque, renouvelant une demande déjà faite par M. Jules Favre, réclama la présence simultanée de tous les accusés à la barre. Mais la cour se contenta de réprimander l'avocat, dont le langage n'avait pas été suflisamment mesuré, et passa outre. Chaque jour la lutte prenait un caractère de violence de plus en plus accentué. Les accusés amenés de force devant la cour mettaient tout en œuvre pour se faire expulser. On les vit, à l'audience du 23 juin, en venir aux mains avec les gardes municipaux. Il y eut alors une interruption des séances pendant (juelques jours.
La curiosité publique commençait à se lasser. Un procès d'une tout autre nature, où l'accusé et la victime appartenaient à deux familles illustres, la tenait alors en éveil. Un jeune lieutenant de lanciers, Emile Clément de la Roncière, fils du lieutenant-général Clément de la Roncière, et neveu du comte Clément de Ris et du général Le Noury, était accusé de tentative de viol sur la personne de mademoiselle de Morell, fille du général baron de Morell, commandant l'école de cavalerie de Saumur.
Les circonstances mystérieuses de cette affaire, l'illustration des familles en cause, l'infamie de l'attentat, le raffinement de perversité déployé par l'auteur du crime, la jeunesse de la victime, la célébrité des avocats chargés de porter la parole dans ce procès, avaient au plus haut point sollicité l'attention générale. Ce fut une véritable solennité judiciaire. La partie civile avait confié ses intérêts à MM. Berrver et Odilon Barrot; le principal accusé, Emile Clément de la Roncière, était défendu par M. Chaix d'Est-Ange. Après des débats qui se prolongèrent du 29 juin au 4 juillet, Clément de la Roncière^ reconnu coupable de coups et blessures et de
Juin 1835.
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JriLLET 183Ô. tentative de viol sur la personne d'Augiistine-Marie de Morell, ne fut condamné, grâce à l'admission de circonstances atténuantes, qu'à la peine de la réclusion pendant six ans avec dispense d'exposition. C'était la première fois, depuis la Révolution de 1830, que, |)our un crime vulgaire, un nom illustre retentissait dans l'enceinte de la cour d'assises. Mais nous ne tarderons pas à voir d'autres noms, également célèbres et entourés jusque-là d'une incontestable honorabilité, se compromettre dans de criminelles entreprises. Assurément la monarchie de Juillet était innocente de ces scandales ; mais la corruption de quelques-uns de ses serviteurs devait rejaillir fatalement sur elle et ne pouvait qu'ajouter à la déconsidération dont le vice de son ori^nne l'avait déjà frappée aux yeux d'une partie du pays. d'i^Tii^Uml ^^^'P^'i^^^iï^t la cour des pairs continuait les laborieux
débats du procès des accusés d'avril. Nous avons dit que la curiosité publique avait fini par se lasser de la longueur de ces interminables débats, qui n'étaient qu'un combat de tous les jours entre les prévenus et leurs juges. Un certain nombre d'accusés, presque tous lyonnais, s'étaient, comme on l'a vu, résignés à accepter le débat. Le procureur général demanda à la cour d'ordonner qu'il serait immédiatement procédé aux réquisitoires, plaidoiries et jugement en ce qui concernait les accusés de cette catégorie. C'était le iO juillet.
Mais ces accusés ne Fentendaient pas ainsi. L'un d'eux, Baune, se leva, et, au nom de tous, il réclama de nouveau des défenseurs de leur choix, c'est-à-dire des défenseurs républicains. Il protesta surtout énergiquement contre une disjonction qui ne permettrait pas à tous les prévenus de défendre en commun la grande cause républicaine, menaçant de se retirer si elle était prononcée. Le président crut devoir déclarer qu'on ne
faisait pas ici le procès à des opinions, mais bien à des Jucliet I8.35. actes, incriminés indépendamment de toute (q)inion. Puis la cour faisant droit, le lendemain 11 juillet, aux conclusions du procureur général , prononça la disjonction. Une vingtaine d'accusés écrivirent alors au président qu'ils n'assisteraient plus aux débats, et que si l'on employait la force pour les conduire à l'audience, ils en troubleraient le cours par tous les movens.
Du moment où l'on avait i-éuni dans un même procès, comme corrélatifs entre eux, tous les faits insurrectionnels de Paris, de Lyon et de certaines autres localités, l'arrùt de disjonction pouvait être regardé comme une violation de l'article 220 du code d'instruction criminelle, ({ui enjoignait aux chambres des mises en accusation de statuer par un seul et même arrêt sur les faits connexes. Trois pairs de France, les manpiis d'Aux et de Crillon et le comte Mole protestèrent contre cet arrêt en se retirant. Ils furent elTacés de la liste des membres de la cour, et cet incident causa dans le monde politique une sensation profonde.
Telle était la situation quand une audacieuse évasion Évasion (ïuw ramena l'attention publique sur ce procès fameux. Les , P^^''^ .
, ,. . . / nés arruses
accuses de Pans, renfermés dans la prison de Sainte- «le Paris. Pélagie, s'étaient, comme on l'a vu, refusés à prendre part aux débats. Quelques-uns d'entre eux, MM. Guinard, Cavaignac, Armand Marrasl, notamment, avaient remarqué l'existence d'un caveau à peu de distance de leurs cachots. Des outils, clandestinement apportés par la sœur de l'un d'eux, leur permirent de s'ouvrir un passage jusqu'à ce caveau, sans que l'attention de leurs gardiens eût été éveillée. De là ils continuèrent leur travail, et ils parvinrent à pénétrer sous le sol d'une propriété voisine appartenant à M. Vatrin, dont la maison était située entre un jardin et une cour donnant sur la rue Copeau. En même temps, un de leurs amis, jeune
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homme d'ime conviction ardente, ^l. Armand IJarhès, préparait tout au dehors pour faciliter leur évasion. Bientôt il n'y eut plus qu'une mince couche de terre à percer pour qu'il leur fût permis de s'écha[)per.
Mais, par un sentiment chevaleresque poussé peutêtre à l'excès, ils ne voulurent pas profiter de la liherté (|ui s'offrait à eux tant qu'ils eurent l'espérance de pouvoir affirmer devant la cour des pairs, par une lihre discussion, leurs convictions répuhlicaines, et marquer de stigmates sanglants leurs ennemis politiques. L'arrêt de disjonction fit évanouir leurs scrupules. Vingt-huit d'entre eux s'évadèrent dans la soirée du 12 juillet. Quelques-uns seulement, comme MM. Sauriac, Beaumont et Kersausie, demeurèrent volontairement en prison, soit par stoïcisme, soit parce qu'ils crurent la police complice de cette évasion. L'étonnement et la colère de l'adiniuistration durent les détromper à cet égard. Aux sarcasmes dont les feuilles d'opposition poursuivirent le ministère, la cour des pairs répondit, le do, par un nouvel arrêt ordonnant qu'en cas de résistance de la part des accusés, ils seraient jugés sur j)ièces en leur ahsence. Le procès pouvait dès lors marcher rapidement.
Le procureur g(''n(''ral Martin (du Xord) prit le premier la parole. Il s'eiïorça de rattacher les unes aux autres toutes les associations répuhlicaines, et de prouver qu'à Paris comme à Lyon et ailleurs elles avaient été en conspiration permanente contre le gouvernement. Deux avocats généraux, célèhres dans les fastes judiciaires, 3FAL Chégaray et de la ïournelle, complétèrent, avec une grande puissance d'argumentation, les arguments présentés par M. INFartin (du Nord). La défense avait une tache glorieuse mais difficile à remplir dans ce procès où elle avait atTaire beaucoup plus à des enne-» mis politiques qu'à des juges.
Ce fut un jeune avocat lyonnais, dont la réputation naissante jetait déjà un grand éclat, M. Jules Favre, qui répondit le premier à ces trois organes du ministère public. Il n'eut pas de peine à prouver qu'il n'y avait aucune espèce de connexité entre les faits insurrectionnels de Lyon et ceux de Paris. Le soulèvement lyonnais, suivant lui, avait eu des causes purement industrielles, et non politiques. Puis, après un long et minutieux examen des faits, se faisant accusateur à son tour, il reprocha au gouvernement d'avoir voulu et préparé les événements d'avril, alors qu'il lui était si facile de les prévenir. « C'est ainsi, s"écria-t-il, que de conséquence en conséquence nous rencontrons la preuve que la lutte a été connue d'avance, qu'on en a d'avance favorisé les éléments... Vous nous accusez d'avoir usé de la force contre les défenseurs de l'ordre; moi je vous accuse d'avoir déchiré la loi qui protège la vie des citovens, d'avoir donné une consigne qui à elle seule suffisait pour allumer l'insurrection, d'avoir compromis la vie des femmes, des enfants, des vieillards, d'avoir prolongé la lutte sans nécessité, et d'avoir enseveli, sous les ruines de nos maisons, des familles qui ne vous attaquaient pas. Je vous accuse d'avoir été sourds aux demandes de trêve et de conciliation qui étaient faites de toutes parts, et de n'avoir pas épargné la vie des vaincus... » L'air inspiré dont fut prononcé ce formidable réquisitoire, la parole ardente de l'orateur, son éloquence enflammée, produisirent sur l'auditoire une impression profonde. Après cette grande voix, dont les échos allèrent se répercutant dans tous les coins du pays, il restait peu de chose à dire à la défense des accusés lyonnais. Les autres avocats se bornèrent à nier, à atténuer ou à expliquer la participation de leurs clients à l'insurrection de Lyon. Parmi les prévenus présents à l'audience un seul, l'accusé Mollard-Lefebvre, se vanta audacieusement
Juri.LET 183."
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Juillet 1835. d'avoir pris part à cette insurrection en justifiant sa conduite par des violations de la Charte et en se prévalant de la Révolution de 1830. Les débats étant épuisés en ce qui concernait la catégorie des accusés de Lyon, le procureur général requit, à l'audience du 24 juillet, contre cinquante-trois d'entre eux la peine qui punissait l'excitation à la guerre civile et l'attentat ayant pour but de changer la forme du gouvernement. Cette peine, c'était la mort.
La cour avait un grand nombre de questions à résoudre, et plusieurs jours devaient s'écouler avant qu'il lui fût possible de rendre son arrêt. Un événement imprévu, un des plus abominables attentats dont l'histoire ait jamais fait mention, vint encore retarder le dénouement et détourner de nouveau l'attention publique de cet interminable procès d'avril.
L'anniversaire On toucluiit à l'anniversaire des journées de Juillet. ^V i^",7^^^^ Malgré les préoccupations auxquelles pouvait donner lieu le procès pendant devant la cour des pairs, les fêtes destinées à célébrer ce cinquième anniversaire de la Révolution de 1830 s'annoncèrent comme devant être particulièrement brillantes. Malgré les scènes violentes dont le prétoire de la Chambre haute avait été le théâtre, malgré les emportements des accusés, leur appel chaleureux à l'opinion et les plaidoiries retentissantes de leurs défenseurs, le pays était resté calme à la surface. On sentait bien que d immortelles rancunes et de sourdes colères couvaient sous cette apparente tranquillité, mais elles ne s'étaient manifestées par aucun signe extérieur. Cependant d'étranges rumeurs circulaient. On parlait vaguement d'un complot contre la vie du roi, (|ui devait éclater sur la route de Neuilly, où il avait établi sa résidence d'été. Les ministres voulaient qu'il prît les plus minutieuses précautions. Mais Louis-Philippe, dont nous avons dit le sang-froid et le courage, souriait aux
craintes de ses conseillers, et, sans prendre garde aux Jch.t.ft 1835 terreurs trop justifiées de la reine, sa femme, il semblait aller, insouciant, au-devant du danger. Toujours est-il qu'il y avait dans l'air comme un vague pressentiment de quelque sinistre prochain.
La première journée, consacrée aux cérémonies funèbres, s'était écoulée sans le moindre trouble. La seconde s'annonça sous les plus riants auspices. Le ciel é'tait radieux; toute crainte paraissait avoir disparu. Louis-Philippe sortit des Tuileries à 10 heures, ayant à ses cotés ses trois fils aînés, le duc d'Orléans, le duc de Nemours et le prince de Joinville, pour passer en revue la garde nationale et l'armée, échelonnées tout le long du boulevard depuis la Madeleine jusqu^à la Bastille. Il était accompagné de la plupart des ministres et suivi d'un nombreux état-major, où figuraient, en première ligne, les maréchaux Mortier et Lobau. Une foule innombrable se pressait sur les bas-côtés du boulevard ; aux fenêtres des maisons apparaissaient des milliers de spectateurs ; toute la ville avait un air de fête.
Le cortège royal était parvenu au boulevard du Temple, à la hauteur du Jardin-Turc, quand tout à coup retentit comme un feu de peloton mal exécuté. On vit aussitôt un grand vide autour du roi et le pavé couvert de morts, de mourants et de blessés. Les coups, provenant dune machine infernale composée d'un certain nombre de canons de fusil reliés entre eux, étaient partis d'une fenêtre du troisième étage, de la maison portant alors le n** oO du boulevard du Temple. D'épais tourl)illons de fumée l'avaient immédiatement signalée.
j\i le roi ni ses fils n'avaient été atteints ; les assassins avaient donc manqué leur coup. Mais sur le pavé sanglant gisaient quarante victimes, dont onze avaient été tuées sur le coup. Parmi les morts on comptait le maréchal Mortier, duc de Trévise, le capitaine d'artillerie
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JriLLET 1835. Villatte, le lieutenant-colonel de la 8" légion, plusieurs gardes nationaux et une jeune fille, du nom de Sophie Rémy, à peine âgée de seize ans. Sept autres blessés moururent peu après, au nombre desquels le général Lâchasse de Yérigny, le colonel RalTé, et un vieillard de soixante-dix ans, M. Labrouste, receveur des contributions. Dix-huit familles se trouvaient ainsi plongées dans le deuil et la désolation.
Le roi avait conservé un calme stoïque. Il s'('tait arrêté un instant. Après avoir jeté un regard attristé sur le spectacle navrant qui s'offrait à ses yeux, il reprit sa marche au milieu des acclamations réitérées des gardes nationaux et de la population tout entière, justement indignés de cet exécrable et lâche attentat. Cette indignation fit ce jour-là à Louis-Philippe une popularité énorme.
Nous avons dit déjà ce que nous pensons de l'assassinat politique en général et du régicide en particulier. C'est odieux d'abord, et presque toujours maladroit. Qu'une nation opprimée ait recours aux armes pour secouer le joug, cela certes peut avoir sa grandeur, son héroïsme et son utilité. Ceux qui tentent ces glorieuses aventures commencent par affronter toutes les chances de mort. S'ils réussissent, ce sont des héros et des sauveurs; s'ils succombent, ils ont droit à la haute estime qui honore les noms des martyrs de la liberté. Mais le misérable qui s'embusque pour frapper un homme désarmé mérite le mépris et la désapprobation de tous ; la théorie de l'assassinat, quel qu'il soit, doit être réprouvée de quiconque a au cœur le culte de l'humanité. Louis- Philippe n'était pas coupable de son élévation au trône. Ce n'est pas lui qui, pour s'y frayer un chemin, avait violé les droits du peuple. Mais quand même! son assassinat n'aurait point changé la situation, elle l'eût empirée bien plutôt. Ce n'était pas l'homme qu'il s'agissait
de faire disparaître, mais bien l'état de choses qu'il représentait. Et pour cela, il fallait le temps, l'action continue de la pensée, les progrès de l'esprit humain. L'attentat était d'autant plus horrible, dans les circonstances présentes, que pour atteindre un homme, une famille, l'assassin n'avait pas hésité à frapper une foule de malheureux et à faire cinquante victimes. Et le résultat de ce crime abominable, auquel la nation était si complètement étrangère, devait être l'étranglement de la liberté.
La maison qu'avaient trahie les tourbillons de fumée fut bientôt investie. Il fallut enfoncer la porte de l'appartement d'où les coups étaient partis. On n'y trouva personne. Sur le bord de la fenêtre donnant sur le boulevard étaient rangés vingt-quatre canons de fusil, dont cinq avaient éclaté, comme s'ils eussent été intentionnellement mal chargés. L'assassin était descendu à l'aide d'une corde attachée à une fenêtre ouvrant sur la cour; mais il fut arrêté presque tout de suite, au moment où il gagnait la rue des Fossés-du-Temple. On le reconnut aisément aux larges blessures que lui avaient faites les canons de fusil en éclatant. Il était horriblement mutilé; le front était entr'ouvert et le cou sillonné de plaies bêlantes. Son crime avait dû être prémédité de longue date, car il était depuis quelque temps déjà, sous le nom de Girard, locataire de l'appartement d'où il avait tiré sur le cortège royal. Mais ce n'était pas son vrai nom; il s'appelait Fieschi. Le procès nous apprendra bientôt ce qu'était ce misérable, qui n'avait même pas l'excuse du fanatisme; il n'appartenait à aucun parti.
Il y eut, dans le pays, un cri d'universelle réprobation à la nouvelle de cet attentat. Ce fut à qui, dans la presse, répudierait le plus énergiquement toute complicité morale ou matérielle avec l'assassin, que l'on se plut à présenter comme un fou, comme un furieux isolé. Les partis, toujours injustes, ne s'en jetèrent pas moins
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Jlillkt 18.35. cl la U)iii la responsabilité de cet acte. Au dire de certains légititnistes, c'étaient les théories des ré[ml)licains qui avaient armé le bras de l'assassin. Seulement, on avait trouvé dans la chambre de ce dernier un portrait du duc de Bordeaux; il ne fut donc pas difficile de retourner contre eux l'accusation. Mais comme les républicains paraissaient au gouvernement ses ennemis les plus dangereux, il se plut à laisser planer les soupçons sur le parti tout entier, et même à l'accuser, comme avait fait Bonaparte, après l'attentat de nivôse, qui était notoirement l'ceuvre des royalistes. Des visites domiciliaires furent ordonnées chez les personnages les plus marquants du parti; quel([ues-uns même furent mis on état d'arrestation, entre autres Armand Carrel. Ce fut une véritable infamie de la part de M. ïhiers, qui, ayant été son collaborateur et son ami, savait mieux que personne combien ce noble caractère répugnait, pour combattre ses ennemis politiques, à un moyen aussi odieux que l'assassinat.
AoLT 1835. Le '> août, eurent lieu, avec une solennité extraordi-
Lesfuiu' railles naire, les funérailles des victimes. Elles eurent un carac-
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nèbre convoi se dirigea vers les Invalides par les boulevards, la rue Royale et le quai d'Orsay. Quatorze chars contenaient chacun un cercueil — quatre des victimes frappées mortellement devaient mourir postérieurement à cette cérémonie. Le premier cercueil, suivi d'une troupe de jeunes filles vêtues de blanc, était celui de Sophie Hémy, cette pauvre enfant de seize ans ; le dernier contenait les restes de Mortier, duc de Trévise, de ce maréchal de France que la mort avait épargné dans tant de batailles, et qui était venu tomber un jour de fête sous les coups d'un assassin vulgaire. Quatre maréchaux de France se tenaient aux coins du cercueil de leur compagnon d'armes.
Toutes les classes de la société s'avançaient confondues derrière ce triste et imposant cortège. D'abord les ministres et tout le monde officiel en grand costume, fonctionnaires de tous ordres, généraux, magistrats, membres de l'Institut ; puis les jeunes gens des écoles et des milliers d'ouvriers ralliés autour de drapeaux chargés d'emblèmes ; venaient ensuite des batteries d'artillerie, de nombreux détachements de l'armée et cinq b'dons de la ^^lrde nationale. Toute la famille royale, entourée des pairs de France, des députés et des ambassadeurs des puissances étrangères, attendait aux Invalides, dont le canon tonnait toutes les cinq minutes. L'archevêque de Paris officiait à la tète de son clergé; le roi aspergea, le premier, d'eau bénite les corps de ces victimes, mortes des coups qui lui étaient destinés.
Toute la nation indignée, sans distinction de partis, semblait être représentée là pour protester contre l'épouvantable forfait du 28 juillet. Après ce culte rendu aux victimes, après cette sorte d'expiation nationale, était-il juste, était-il d'une bonne politique de faire supporter au pays les conséquences d'un crime qu'il avait réprouvé avec un si touchant accord? Non, mille fois non. Ce fut pourtant ce qui arriva.
Les fêtes de Juillet avaient été interrompues en signe de deuil ; c'était bien. Dès le 29, la Chambre des pairs avait été appelée à juger l'attentat; mais, avant même l'enterrement des victimes, une parole menaçante était tombée de la bouche du roi. Dans une proclamation adressée aux Français, quelques jours après la catastrophe du 28, il s'était écrié : « Mon gouvernement connait ses devoirs, il les remplira. » Cette phrase ne manqua pas d'alarmer le pays, et non sans raison. Les députés furent invités à se rendre à leur poste pour recevoir d'importantes communications. Le 30 juillet, la Chambre des députés avait repris ses séances. Le 4 août,
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AOUT 1833. après une déclaration ministérielle où le président du conseil, M. de Broglie, présentait les partisans de la monarchie déchue comme poussant à la contre-révolution par l'anarchie, et les répuhlicains comme embauchant les citoyens sous le drapeau du pouvoir révolutionnaire dont ils saluaient d'avance Tavènement, le garde des sceaux, M. Persil, présenta trois projets de lois modifiant, dans un sens efTroyablement compressif, notre législation sur la presse, sur le jury et sur les cours d assises. On se serait cru au lendemain de l'assassinat du duc deBerry, où, de colère, la Restauration avait bouleversé toutes les lois protectrices de la liberté. Gela ne lui avait pas assez bien réussi pour qu'il fut habile à la monarchie de Juillet de s'inspirer de son exemple. Mais, comme les individus, les gouvernements sont sujets à d'él ranges démences.
En réalité, les lois nouvelles n'avaient aucune relation avec l'événement du 28 juillet. Elles avaient été certain(Mnent préparées de longue main sous l'impression des incidents du procès d'avril ; l'attentat de Fieschi l'ut un prétexte tout trouvé pour les soumettre aux Chambres. Elles égalaient, comme on va le voir, si elles ne le dépassaient pas, tout ce que le gouvernement ramené par les alliés avait imaginé d'arbitraire.
Con.la.imaiion Ce fut le 13 aoùt que la première de ces lois, celle nui
des accusés .,, ,,! . ,. 1
de Lyon. concernait les cours d assises, vint en discussion à la Chambre des députés. Ce jour-là, la cour des pairs statuait enfin sur le sort des accusés de Lyon, et rendait en séance publique, mais en l'absence des prévenus, larrèt qui condamnait la plupart d'entre eux. MM. Baune, Aiilide Martin, Albert Ilugon, Marc Reverchon, Lafond et Desvoys furent condamnés à la déportation; Lagrange et Tourrès, à vingt ans de détention ; les autres, au nombre de quarante et un, à des peines variant de quinze ans de détention à un an de prison. Neuf des
oo3
accusés seulement eurent la chance d'être acquittés. Août 1835. Mais la cour des pairs, comme on le voit, s'était refusée à faire droit aux conclusions sanglantes du procureur irénéral. Il lui restait à statuer sur les catégories de Paris, de Saint-Etienne, de Marseille et de Grenoble ; nous y reviendrons bientôt.
Pendant que se dénouait à la Chambre haute ce pre- Discussion
dos iiouvcllcs
mier acte du procès d'avril, s'ouvraient à la Chambre i^js de des députés les débals sur les nouvelles lois de com- compression. pression présentées par le gouvernement. Discuté le Loi sur les premier, le projet relatif aux cours d'assises investissait d'assises. le ministre de la justice du pouvoir de former autant de cours d'assises qu'il serait besoin pour juger les individus coupables d'avoir trempé dans quelque mouvement insurrectionnel. Le procureur général, de son côté, était armé du droit d'abréger, quand il le croirait nécessaire, les formalités du jugement. Enfin, en cas de refus de comparaître de la part des prévenus, ou de tumulte provenant de leur fait à l'audience, le président de la cour d'assises pourrait désormais, dans le premier cas, les faire amener de force et, dans le second, ordonner leur expulsion et la continuation des débats en leur absence. C'était ce qui avait eu lioii, mais exceptionnellement, pour les accusés d'avril ; le gouvernement demandait que cela devint la règle. Au nom de la com- mission chargée d'examiner ce projet véritablement draconien, M. Hébert proposa à la Chambre de l'adopter comme un des meilleurs moyens d'assurer la tranquillité du pays.
Un ancien libéral ardent de la Restauration, devenu un ami non moins ardent de la monarchie nouvelle, M. de Schonen, se crut cependant obligé de protester hautement contre un projet qui, suivant lui, détruisait l'admirable harmonie de notre législation criminelle, et portait une atteinte mortelle à la sécurité des citoyens.
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Ce fut un retour momo]itan(3 à sa grande passion d'autrefois pour la lil)erl(3. A sa voix se joignirent los voix chaleureuses de MM. Eusèbe de Salverte et Odilon Bari'ot, et celle d\n\ membre de la droite, M. de Hanc('', qui dénonça la loi nouvelle comme un attentat contre la Charte. Ce (pii paraissait surtout exorbitant, c'était la facult(') laissée au président de la cour d'assises d'expulser les prévenus et de continuer les débats en leur absence. La Chambre apporta une légère modification sur ce point ; elle attribua cette facnlté non plus au président, mais à la cour, et, satisfaite de cet acte de libéralisme, elle adopta Tensenible du projet par 212 voix contre 72. C'était d'un bon augure pour les deux autres projets de loi.
Le second projet, bouleversant la loi libérale de 1831 sur le jury, aggravait la législation ancienne en établissant le secret du vote et en réduisant de 8 à 7 le nombre de voix nécessaire pour la condamnation. Cette double moditication paraissait indispensable au garde des sceaux pour opposer une digue à la mulliplicité des acquittements scandaleux prononcés par le jury. Enfin la peine de la déportation était rendue plus dure, puisque, faute de lieu allecté au séjour des déportés, il était loisible au gouvernement de la convertir en détention dans une forteresse située en France ou hors du continent français. Cet inexcusable projet fut attaqué îivec une extrême vivacité par un certain nombre d'orateurs, parmi lesquels se firent remarquer MM. Dufaure et Roger. D'après ce dernier, la loi nouvelle dépassait en fait de châtiment tout ce que l'histoire rapportait de plus atroce. « Ce sera là, dit-il, une conséquence de la Révolution de 1830. » Parole sévère, à laquelle la majorité aurait du prendre garde. Mais elle était emportée par un courant de réaction. Cependant, adoptée dans son ensemble, le 26 août, avec quelques
ooo
modifications insignifiantes, cette nouvelle loi sur le jury rencontra une opposition de 149 voix. C'était, eu égard à la situation, une imposante minorité. Mais la loi n'en était pas moins votée.
Yint ensuite le projet de loi sur la presse, le plus important au point de vue politique; il achevait de renverser toutes les conquêtes libérales de 1830. On ne pouvait imaginer rien de plus contraire aux principes au nom desquels s'était faite la Révolution. Divisé en cinq titres, il dépassait certainement en rigueur toutes les lois restrictives imaginées par la Restauration contre la liberté d'écrire et de penser.
Le titre premier punissait de la détention et d'une amende de 10,000 à :;0,000 francs l'offense à la personne du roi et toute attaque contre le principe du gouvernement. Il interdisait, sous des peines très sévères encore, de mêler le nom et l'autorité du roi à la discussion des actes du gouvernement, de prendre la qualification de républicain, d'exprimer l'espoir de la destruction de l'ordre monarchique actuel, ou de la restauration de la monarchie déchue, d'attribuer des droits au trône à quelqu'un des membres de la famille bannie, de publier les noms des jurés, de rendre compte des délibérations intérieures du jury et d'organiser dans les journaux des souscriptions pour le payement des amendes politiques.
Le titre deuxième contraignait les gérants de journaux à devenir délateurs en les obligeant à faire connaître les auteurs des articles incriminés, leur défendait de donner des signatures en blanc, et leur enlevait l'administration de leurs journaux pendant qu'ils subiraient leur condamnation.
Les titres troisième et quatrième portaient qu'aucun dessin, emblème, gravure et lithographie ne pourraient être publiés, exposés et mis en vente; qu'aucun théâtre
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OU spectacle ne pourrait être établi; qu'aucune pièce ne pourrait être jouée, sans une autorisation préalable de l'autorité. C'était, moins le nom, la censure rétablie dans tout ce qu'elle avait de plus oppressif.
Le titre cinquième et dernier apportait aux formes de la poursuite et du jugement des modifications regrettables en ce qu'il restreignait d'une façon fàcbeuse les moyens de défense que la législation actuelle accordait aux accusés.
Et tout cela, parce qu'un misérable avait dirigé contre le roi Louis-lMiilippe un attentat monstrueux; c'était de l'aberration. Que le duc de Broglie et M. Guizot, qui étaient des royalistes d'ancienne date, et qui, sous des couleurs plus ou moins libérales, n'avaient jamais cessé, jusqu'au mois de juillet 1830, d'être les serviteurs dévoués de la Restauration, apportassent aune loi pareille l'appui de leurs noms et de leurs talents, passe encore. Mais M. Tliiers, lui, l'enfant gàt(3 de la presse, l'ancien collaborateur d'Armand Carrel au National, le rédacteur de la protestation des journalistes contre les ordonnances, c'était à n'y pas croire. Il s'éleva contre lui des cris de malédiction trop justifiés, et il en rejaillit sur son nom une llétrissure qui pèsera éternellement sur sa mémoire.
On s'efforça de rendre la presse inaccessible aux fortunes médiocres en portant à 100,000 francs le taux du cautionnement, que la loi de 1830 avait \\^é à 48,000. Vainement MM. Vivien et Passy s'étaient-ils insurgés contre cette disposition en alléguant qu'elle atteindrait surtout la presse modérée ; il n'en est pas moins vrai que l'élévation du prix du cautionnement devrait devenir un obstacle sérieux à la fondation des journaux républicains. Les auteurs de la loi ne s'y trompèrent pas. De là ce cri amer que devait pousser plus tard M. de Lamennais: silence au pauvre! L'ensemble du projet
rencontra une imposante minorité de 153 voix; mais il n'en fut pas moins adopté, malgré la généreuse protestation de Royer-Collard, dont la grande voix, muette depuis si longtemps, retrouva tout son éclat pour condamner une loi fatale et flétrir implicitement les ministres apostats qui recouraient aujourd'hui à rarl)itraire comme moyen de gouvernement après avoir été jadis les défenseurs de la liberté.
Transmises presque immédiatement à la Chambre des pairs, ces nouvelles lois restrictives ne s'y heurtèrent qu'à une opposition fort modérée. Ainsi le vicomte Dubouchage, en attaquant, dans la séance du 1*"" septembre, celle qui concernait le jury, s'en prit beaucoup plus au système général du ministère qu'au projet en lui-même. Cependant, quelques jours après, M. de Dreux-Brezé mit une malice singulière à rappeler que le président du conseil actuel, le duc de Broglie, qui venait de soutenir avec tant d'àpreté, devant la Chambre élective, les dispositions destructives de la liberté d'écrire, était le môme qui, en 1827, lors de la présentation d'un projet de loi sur les feuilles publiques, était chef de l'association fondée pour la défense de la liberté de la presse, et l'un des propagateurs les plus actifs de l'idée des souscriptions imaginées pour payer les amendes des journaux condamnés. Il n'eut pas de peine à établir la contradiction existant entre les principes de la Révolution de 1830 et les projets enfantés par les ministres qui se prétendaient les représentants de ces principes. Faisant allusion à la destruction récente de la chapelle expiatoire élevée rue de Richelieu sur l'emplacement de l'ancien Opéra, où avait été assassiné le duc de Berry, il s'écria, non sans soulever une certaine émotion : « Qui vous dit que, le jour même où le nouveau Louvel a conçu la pensée de son crime, il n'a pas passé devant ces ruines éloquentes? »
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Chose assez étrange î e était un légitimiste convaincu qui reprochait en termes énergiques à la monarchie révolutionnaire de vouloir mettre partout la force matérielle à la [)lace de la force morale qui lui échappait, et qui terminait par ces paroles vengeresses son ardente ])hilippi(|ue : « Votre projet est contraire à la Charte de IS.'iO; jai hien le droit de le combattre et de voter contre lui. » Qu'aurait pu répondre à cela M. ïhiers?
31. de Montalembert setonna également de voir un gouvernement, né d'une révolution ])opulaire, présenter un tel ensemble de mesures violentes. Et ce ne furent pas seulement des légitimistes j)urs qui s élevèrent contre ces mesures. Il ne parut pas à M. Yillemain, notamment, qu'une dynastie fondée, selon lui, sur le bon sens et l'intérêt national, eût besoin de se protéger par une législation plus rigoureuse et des peines plus eflrayantes que n'en avait invoquées la monarchie de droit divin. C'était la juste condamnation, par une voix amie, de l'œuvre néfaste de MM. de Broglie, Thiers et Guizot.
Vingt voix seulement, dans la Chambre haute, s'associèrent à cette réprobation. Ces lois prirent place dans nos codes sous le nom de lois de septembre^ qu'elles ont gardé comme une llétrissure. Elles ont été, c'est notre conviction, beaucoup plus funestes qu'utiles au gouvernement de Louis-Philippe. En rétablissant la censure sous une forme hypocrite, en créant le délit de comj)licité morale, en enlevant aux accusés leurs garanties les plus précieuses, en confisquant pour ainsi dire la liberté du théâtre, en foulant aux pieds tous les principes de 1830, elles déposèrent dans les cœurs les germes d'une irritation qui, longtemps contenue, devait amener, à quelques années de là, d'effroyables tempêtes.
Ah! nous connaissons bien les arguments des écrivains de la réaction : Il fallait mettre un terme au dé-
vergondagc des journaux révolutionnaires. Une feuille radicale de Paris, le Réformateur^ avait osé écrire que toutes les classes témoignaient une profonde indifférence pour Yaccident du 28 juillet. C'était odieux; mais qu'y avait- il là qui menaçai la sûreté du gouvernement ? Un autre, le Patriote du Puy-de-Dôme^ avait déclaré Fieschi moins coupable que les généraux qui avaient réprimé l'insurrection d'avril. Disons dabord que ces divagations de langage n'étaient point particulières à quelques feuilles républicaines. Les feuilles légitimistes n'étaient pas en reste dexcentricités de plume. Mais parce que quelques exaltés, quelques fous furieux, de plus ou moins bonne foi, semaient la haine, l'injure et la calomnie, fallait-il en rendre responsable la nation tout entière et la priver des bienfaits de la liberté ? Estce que, dans l'arsenal de nos lois coe^'citives, le gouvernement n'avait pas d'armes suffisantes pour réprimer sévèrement les attaques contre la société et l'autorité royale? Il n'y a qu'à parcourir les longues listes de procès de presse et les condamnations obtenues à cette époque pour se convaincre du contraire.
Tout récemment encore, c'était la Gazette de France qui ('dait condamnée, pour outrage aux droits que le roi tenait du vœu de la nation, à trois mois de prison et à deux mille francs d'amende dans la personne de son gérant, M. Aubry Foucault. Quelques jours auparavant, sous la prévention du même délit, la Quotidienne était frappée de six mois de prison et de cinq mille francs d'amende. Un peu plus tard, pour un article irrévérencieux dans son ensemble, — c'était un véritable procès de tendance — la cour d'assises de la Seine, malgré une admirable plaidoirie de Berryer, condamnait le gérant de la même feuille à une année d'emprisonnement et à dix mille francs d'amende. En juillet, le gérant du journal le Réformateur encourait une condamnation à
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quatre mois de prison et à six mille francs d'amende pour attaque contre l'autorité constitutionnelle de la Chambre des pairs à propos du procès d'avril. En septembre, nouvelle condamnation de la même feuille. Et nous ne parlons pas des journaux poursuivis et
acquittés.
Comment s'étonner de la guerre acharnée faite par la presse avancée à la monarchie de Juillet quand, chaque jour, on voyait celle-ci faire un pas de plus dans les voies de la réaction. Ainsi une ordonnance royale, en date du 11 septembre, augmentait la pairie de trente membres. Eh i)ien! la plupart de ces nouveaux pairs de France avaient siégé, sous la Restauration, au côté droit de la Chambre des députés, et bien qu'ils parussent ralliés à la monarchie nouvelle, peut-être à cause de ses tendances réactionnaires, on pouvait difficilement croire à leur attachement aux principes de la Révolution de 1830.
Ce qui n'empêchait pas, comme on l'a vu, le ministère de MM. de Rroglie et Thiers de poursuivre pùlemèle les journalistes du droit divin et ceux du droit
populaire.
Le 7 octobre 1835, le gérant du Rc formateur comparaissait de nouveau devant le jury de la Seine pour un article intitulé .Usassinat des prévenus dans leur prison. C'était une allusion à la contrainte exercée sur certains accusés d'avril pour les amener devant la cour des pairs. On lui reprochait surtout d'avoir, en invoquant l'axiome : « Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est pour un peuple le plus saint des devoirs, » provoqué au renversement du gouvernement. M. Plocque, son défenseur, eut beau rappeler que cet axiome avait été formulé à la tribune de l'Assemblée constituante par le général Lafayette, et mettre son client sous la sauvegarde de
du Chiirivd)!.
ce grand nom, le gérant du Rr formateur n'en fut pas octobre i moins condamné — pour la troisième fois depuis peu — à trois mois de prison et à six mille francs d'amende.
Quel([ues jours après, c "était la Quotidienne qui reparaissait en cour d'assises avec M. de Kergorlay. On n'a pas oublié la condamnation encourue jadis par ce légitimiste ardent à la Chambre des pairs. Depuis, il avait été acquitté par le jury, quoique convaincu et s'étant vanté d'avoir traité Louis-Philippe d'usurpateur. Cette fois, pour un délit du môme genre, il fut condamné, ainsi ([ue le gérant de la Quotidieimc^ à quatre mois de prison et à deux mille francs d'amende.
Enfin le 28 octobre, le Charivari^ journal satirique CoïKl.iinnaiion de nuance républicaine, comparaissait à son tour devant la cour d'assises pour avoir publié, à l'encre rouge, la veille même de l'attentat de Fieschi, un article intitulé les Catacombes monarchiques. Une caricature allégorique reprc'sentait la personne du roi, dont les mains et les pieds étaient formés de cadavres. Au bas de la ligure on lisait cette inscription : Personnification du système le plus doux et le plus humain. Assurément il y avait là quelque chose de souverainement injurieux. Et sans voir, dans l'article et l'allégorie qui l'accompagnait, une complicité de l'exécrable attentat du lendemain, l'accusation y trouva une coïncidence singulière. Le gérant du Charivari n'avait pas eu connaissance de l'article, puisqu'il était détenu à Sainte-Pélagie, et au secret, depuis l'évasion des accusés d'avril. Mais il était responsable, et il fut condamné, pour délit d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement, à deux mois de prison et à six mille francs d'amende.
Ce n'étaient donc pas, on le voit, les moyens de répression qui manijuaient à la royauté de Juillet pour châtier les écarts des journaux. Et quelle (ju'ait été la licence de la presse sous le règne de Louis-Philippe, 1. 36
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juehjue regrettables les injures et les calomnies aiixquelles se soit trouvée en butte la personne du roi, elles paraîtront bien peu de chose si on les compare aux invectives dont les partis hostiles ne cessent d'assaillir la Républicjue actuelle. Elle y répond par le dédain, sans chercher à se défendre par des lois répressives, et ne s'en porte pas plus mal. Doù il faut conclure ([ue si la royauté de Juillet a eu besoin, comme le prétendent ses approbateurs, des lois de septembre pour assurer sa sécurité, c'est que la monarchie en France est incapable de vivre avec la liberté.
La discussion de ces lois avait forcé la Chandjre des pairs d'interrompre ses fonctions de cour d(î justice. Elle les reprit en novembre, et se mit h instruire l'affaire du 28 juillet, en même temps qu'elle reprenait le procès des accusés d'avril, laissé en suspens depuis la condamnation des prévenus lyonnais. Les accusés restant à juger furent divisés en plusieurs catégories. La cour s'occupa d'abord de ceux de Lunéville. Cette catégorie comprenait des sous-ofliciers de cuirassiers qui, d'après l'accusation, avaient participé au mouvement insurrectionnel d'avril 1834 en cherchant à soulever contre le gouvernement les régiments de la garnison de Lunéville. Tous, à l'exception d'un seul, se refusèrent à accepter le débat. Le maréchal-des-logis Clément Thomas, du 9' régiment de cuirassiers, qui passait pour le chef du complot, protesta énergiquement contre la juridiction de la cour des pairs. La rudesse de son langage, la violence de ses protestations, lui firent retirer la parole par le président Pasquier. Les débats perdirent alors tout intérêt; du reste, la curiosité publique était ailleurs.
Il se jugeait, en ce moment, à la cour d'assises de la Seine, un procès criminel dont l'attention générale était entièrement occupée. Un misérable, du nom de Lacenaire, avait à répondre devant le jury de l'assassinat
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d'une pauvre veuve et de son fils lues, au mois de décembre de l'année précédente, dans un petit appartement de la rue Saint-Martin, delà manière la plus atroce*. Ce Lacenaire avait reçu une c(*rtaine instruction. Il appartenait à une famille aisée de Lyon. La débauche, le libertinage, la paresse l'avaient jeté dans une extrême misère. Cet être dégradé était pétri d'orgueil. N'ayant pu se faire une place au milieu des gens de bien, il avait résolu de monter au premier rang parmi les grands criminels. A l'âge. de trente-quatre ans il avait commis d'innombrables forfaits, vols qualifiés, faux en écritures commerciales et en écritures privées. Il était, de plus, accusé d'une tentative d'assassinat sur la personne d'un gar(;on de caisse, que, de complicité avec un autre malfaiteur du nom d'Avril, il avait attiré dans un guet-apens.
Lacenaire faisait des vers. Il n'en avait pas fallu davantage pour lui attirer d'étranges sympathies. Ce bandit, tout couvert du sang d'une vieille femme, avait reçu dans sa prison des billets parfumés de certaines grandes dames qu'une curiosité malsaine attirait vers lui. Une foule immense se pressait dans l'enceinte de la cour d'assises pour voir cet assassin poète, que son avocat présenta comme un rêveur dangereux, qu'il fallait garrotter, mais non tuer. Le jury ne fut pas de cet avis, et la cour, sans pitié pour les muses, condamna Lacenaire et son principal complice Avril à la peine de mort.
On s'intéressa certainement beaucoup moins aux Condamnation accusés de Lunéville, dont l'attitude devant la Chambre je^^unévuie. des pairs avait été aussi ferme que digne. Le ministère public avait requis à leur égard avec une extrême sévérité, jugeant que leur condition de militaires rendait plus graves encore les faits qui leur étaient reprochés. Ils furent tous condamnés, Clément Thomas à la déportation, les autres à des peines variant entre vingt ans de détention et trois ans d'emprisonnement.
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Dkckmhiœ Vinrent, cnsuili; les accusés de Saint-Ktienne, de
Grenoble, d'Aibois et de Marseille;, dont le procès occupa la plus grande partie du mois de décembre. Un certain nombiu; d entre eux refusèrent également de prendre part aux di^bats ; mais la |>lnpart s'y résignèrent, et les audiences ne furent plus troubb'es par aucun incident. Malgrci la disjonction, le ministère public n'en persista pas moins à soutenir la connexité de tous les faits relatifs aux diverses insurrections d'avril, comme s'ils étaient tous le résultat d'une vaste et même conspiration ré'publicaine. Mais la cour ne })arut pas admettre ce système (b; raccnsation. Du nu)ins se montra-t-elle plus modch'ée dans rap[)lication de la peine aux accusés de cette catégorie. Colle de la (b'portation fut écartée. Le plus sévèrement frappé fui Marc Caussidière; il eut vingt ans de détention. Les autres peines allèrent de dix ans de détention à une annexe d empi'isonnement. La répression était déjà largement suffisante; les juges de Louis-Pbilippe ne pécbaientpas par excès d'indulgence. La dernière ^^ ^^^ restait plus à juger que la catégorie des accusés catégorie des de Paris, les évadés de cette catégorie et divers autres
d'avHL contunuices. Parmi ceux qui avaient refusé de devoir leur liberté à une évasion figuraient l'ancien capitaine de dragons de Kersausie et un médecin anglais du nom de Beaumont, sorte de républicain cosmopolite qui, à la façon d'Anacharsis Clootz, était venu se mêler aux républicains de France pour défendre ses larges idées d'émancipation et de progrès. L'un et l'autre renouvelèrent les protestations de ceux qui, avant eux, avaient refusé les débats, et ils firent une ardente profession de foi démocratique. Quant à Beaumont, il excipa de sa nationalité étrangère pour repousser la compétence de la Chambre des pairs et invoquer les droits garantis à l'étranger par le Code civil.
Ceux des accusés qui avaient accepté le débat mon-
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trèrent plus de calme, de réserve et de modération. Ils s'effoi'cèrent surtout de justifier la Société des droits de l'homme de l'accusation dirigée contre elle de n'avoir d'autre but que l'insurrection. MM. Voyer d'Argenson et Audry de Puyraveau, appelés comme témoins, confirmèrent cette assertion. L'emploi de la force, assurèrent-ils, répugnait à cette Société, et elle entendait ne demander qu'à une propagande pacifique et aux movens de persuasion la réalisation des principes de justice et de liberté dont elle poursuivait le triomphe.
La cour des pairs employa toute une partie du mois de janvier à juger ces dernières catfîgories d'accusés. Le 2.3 janvier, elle acquitta six des prévenus pn^sents; mais elle condamna Kersausie et Beaumont à la déportation, et les autres, au nombre de dix, à des peines variant de dix années de détention à un an de prison. Quant aux évadés de Paris, elle se montra sévère à leur égard. Par un arrêt du même jour elle frappa huit d'entre eux. MM. Godefroy Cavaignac, Berrier-Fontaine, Vignerte, Lebon, Guinard, Détente, de Ludre et Armand Marrast, de la peine de la déportation. Les autres, au nombre de dix-neuf, eurent de quinze à cinq ans de détention. Deux seulement furent acquittés.
Ainsi se termina cet immense procès d'avril, auquel le gouvernement avait cru devoir, bien à tort, donner d'aussi vastes proportions. Si le parti républicain y fut profondément atteint dans quelques-uns de ses membres les plus énergiques et les plus distingués, il n'y do septembre, perdit rien de sa force morale. Sans doute il ressortit, de ces longs débats, qu'il y avait, dans ce noble parti, des hommes indignes et d'abominables sectaires; que des passions haineuses et jalouses y côtoyaient les passions les plus généreuses; mais quel est le parti qui soit exempt de ces misères? Le parti républicain a du
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Janvier \m. moins l'avantage d'ùtrc l'oxprcssion la plus nette et la plus ('lovée (lu droit immortel.
L'exécrable attentat du 28 juillet eut certainement pour lui des cons('quences plus graves. Parmi les indillerents, dans l'innombrable foule de ceux que la Républi([ue attirerait infailliblement à elle par la tolérance, la sagesse et la modération, beaucoup se prirent à douter de l'excellence d'un système où l'on nbésitait pas à recourir à l'assassinat pour avoir raison de ses adversaires. Combien, dans les masses, s'éloignèrent de la République en voyant de quelle singulière façon elle était servie par quelques forcenés. Il faudra, pour y ramener un certain nombre d'esprits distingués, l'injustice et la rigueur des lois de septembre, et les fautes accumulées de la monarchie de Juillet. Pour le moment, on crut l'esprit républicain à jamais étouffé sous ces lois liberticides. Les journaux les plus énergiques, les plus violents, la Triinmo, le Réformateur, étaient appelés à disparaître. Mais l'arme dirigée contre les ri'publicains devait se retourner contre ceux-là mêmes qui l'avaient forgée.
On supprimait les associations existant au grand jour; les sociétés secrètes, bien plus dangereuses, étaient destinées à prendre leur place. La République persécutée allait croître et se développer dans l'ombre. On ne tue pas l'idée ; la persécution même la féconde. Elle s'épanouit sous les verrous, et, au moment où l'on y pense le moins, elle brise ses liens pour s élancer ù la conquête du monde, ouvertiiro do Qnoi qu'il en soit, le calme était redevenu profond à la session Tintérieur; Louis-Philippe croyait son gouvernement à aT isVg.^ l'abri de toute atteinte désormais ; et il s'en félicita hautement, en ouvrant, le 29 décembre, la session législative de 1836. Il se félicita surtout de l'état de nos relations avec les puissances européennes, et principale-
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ment avec la Grande-Bretagne, dont il venait d'accepter Janvier 183C la médiation amicale pour apaiser notre querelle toujours pendante avec les Étas-Unis. Nul nuage ne lui apparaissait à l'horizon, et il voyait le moment venu pour la France de recueillir les fruits de sa sagesse et de sa prudence.
L'adresse de la Chambre des députés ne fut guère que la paraphrase élogieuse du discours de la couronne. Cependant, pour ne pas éveiller les susceptibilités de la Russie, il n'avait été fait aucune allusion, dans le discours royal, aux affaires de Pologne. La Chambre ne crut pas devoir imiter cette réserve un peu pusillanime. M. Saint-Marc Girardin lui-même, après M. Bignon, réclama une parole de sympathie en faveur de cette nation malheureuse, et un amendement du marquis de Mornay fut adopté qui déclarait que le premier gage du rétablissement de l'équilibre européen, si favorable à la paix, devait être la conservation de l'antique nationalité polonaise, garantie par les traités.
Cette nationalité polonaise, dont les derniers vestiges allaient disparaître bientôt, trouva également de chaleureux défenseurs à la Chambre haute. MM. de Tascher et de Montalembert demandèrent à celle-ci de payer de quelques mots bienveillants tout le sang que la Pologne avait versé pour la France. Mais les nobles pairs demeurèrent sourds à cette invitation, et le vœu de la Chambre élective devait, hélas! demeurer stérile. A part cette légère dissidence, la Chambre des députés se trouvait d'accord sur tous les points avec le gouvernement. Rien ne faisait donc prévoir une dislocation prochaine du ministère. Elle se produisit cependant d'une fa(:on tout à fait inopinée. Le ministre des fmances, M. llumann, était monté à la tribune, le 14 janvier, pour présenter le budget de 1837. Il profita de cette circonstance pour déclarer à la Chambre, sans en avoir
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avorti ses collègues, que le moment lui [xiraissait venu (le diminuer l'intérêt de la dette par la conversion des rentes ;> p. 100. Un d('puté, M. Augustin (liraud, demanda alors à interpeller le ministère afin de savoir pourquoi cette mesure, vainement proposée jadis par M. de Villèle, n'était pas immédiatement soumise à la (Chambre actuelle, qui y paraissait favorable. L'interpellation fut fixée au 18 janvier.
^Fais, dans l'intervalle, de violentes discussions eurent lieu entre M. llumann et ses collègues, qui lui reprocbaient l'incorrection de sa conduite. M. llumann, dr dépit, donna sa démission. Une ordonnance royale, en date du 18, le remi)laça aux finances par M. d'Argout, (|ue l'on avait vu successivement à la marine, au commerce, aux travaux publics et à Tinté^'ieur. C'était un ministre bon à tout faire.
Ce jour-là, venait l'interpellation de M. Giraud. Sommé) de déclarer catégoriqu(*ment si, oui ou non, il entendait proposer la conversion de la rente, le président du conseil répondit : << On nous demande s il est dans l'intention du gouvernement de proposer la mesure, je réponds : non! est-ce clair? On me dit que mes réponses ne sont pas claires; eb bien! je dis que l'intenfion du gouvernement n'est point de proposer la mesure dans cette session. » Faite d'un ton sec et hautain, qui était d'ailleurs dans les habitudes du duc de Broglie, cette réponse provoqua un assez vif mécontentement parmi les membres de la majorité. L'impopularitf' du duc, déjà grande, s'en accrut sensiblement. A quelques jours de là, une proposition de conversion était déposée entre les mains du président, et, sur ces entrefaites, la Chambre, avant eu à nommer sa commission du budget, y lit entrer vingt-trois partisans de la mesure sur trente-six membres dont elle se composait. Le ministère se trouvait mis en minorité.
(Uianibre.
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Ce Tnl M. Couin qui, le 4 février, monta à la tribune Fkvrier 1836. pour soutenir la proposition et montrer les avantages i-i conversion
I est volée
incontestables qui devaient eu résulter pour le pays. paria Énergi(|ui»ment combattue par M. Delessert, la mesure rencontra dans le ministre de l'intérieur son plus redoutable adversaire. On s'étonna fort de l'altitude prise en cette circonstance par M. Tliiers, car on n'ignorait pas ses visées ambitieuses, et on le savait possédé du désir d'avoir le portefeuille des affaires étrangères, qui était aux mains du duc de Broglie. Peut-être fut-ce une tactique habile de sa part de défendre, sans conviction, la politique de celui dont il convoitait la place.
Nous disons sans conviction, car il considérait la mesure comme juste, comme susceptible de procurer à l'État d'utiles ressources, et comme inévitable avec le temps. Seulement elle lui paraissait prématurée et impraticable pour le moment. Tel fut le double sopbisnie qu'il développa, avec un talent merveilleux, pour obtenir un ajournement. Mais la cause ministérielle était mauvaise. M. Berryer ne laissa debout aucun des arguments de M. Thiers; il prouva fort bien que rajournement n'était que le refus déguisé mais absolu de la proposition. Vainement le ministre de l'instruction publique, M. Cuizot, s'efforça de démontrer que cet ajournement était une reconnaissance du principe; vainement M. de Lamartine prêta au ministère le concours de sa magnifique éloquence, l'ajournement fut repoussé par I9i voix contre 192. Le ministère était battu de deux voix. C'était le 5 février. Mais, le lendemain, la proposition était prise en considération à une imposante majorité. C'était la confirmation de la défaite du ministère.
A la suite de la séance de la veille, tous les ministres s'étaient rendus aux Tuileries, et ils avaient remis leur démission entre les mains du roi.
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Le ininist('Te du M octobre iic tombait ni sur iino question polit i([ue ni sons une écbitante réprobation pai lementaire. il n y eut, (|iioi (jii On rn ait dit, ni coalition ni conspiration pour le renverser. Sa cliute fut une véritable surprise. Toutefois, il avait été sourdement miné par des bostilités parlementaires. M. de Talleyrand, revenu depuis [)eu d'Angleterre, où il avait été remplace'; comme ambassadeur par le général Sébastiani, n'avait cessé de le battre en brèclie. Il avait surtout une véritable animosité contre son cbef, le duc de Broglie, qu'il signalait comme incapable de diriger les atîaires étrangères. Et il était resté l'un des oracles de Louis-lMii lippe. Aussi le roi, qui n'avait qu'un pencbant médiocre pour le duc de Broglie, se sépara-t-il de lui sans regret.
Il s'agissait de le remplacer. Louis-Pbilippe songea aux liommes du tiers parti. Il s'était adressé à MM. Dupin, Sauzet et Passy. Mais aucun de ces trois bommes politiques ne se souciait de prendre alors la direction des all'aires. L'intérim n'en linissait pas. On conseilla au roi de s'adresser à M. Tbiers. M. de Talleyrand lui donna à entendre que ce parvenu de la Révolution, « cet arrivé », comme il disait, serait d'une composition plus facile que d'autres, bien qu'il se fût approprié autrefois la maxime célèbre : « Le roi règne et ne gouverne pas. » Il serait trop beureux de marcber désormais de pair avec les représentants des plus vieilles aristocraties de l'Europe. M. TITkts ne se fit pas trop prier. Il fut piqué au jeu par les railleries de son ancien collaborateur Armand Carrel, et par le dédain superbe avec lequel les doctrinaires avaient l'air d'accueillir sa candidature à la présidence du conseil. Et moi aussi je serai premier ministre, se dit-il; et, le 22 février 1836, le Moniteiir publiait sept ordonnances qui appelaient : AL Tbiers à la présidence du conseil et aux afTaires
L'affairo de
Kieschi,
Morey et
Pépin.
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étrangères; M. Sauzet à la justice et aux cultes; M. de févribh 1836. Montalivet à l'intérieur; M. Pelet (delà Lozère) à l'instruction pul)li([ue; M. d'Argout aux finances; le marécbal Maison à la guerre^ et l'amiral Duperré à la marine. Le nouveau ministère comprenait trois membres de l'ancien cabinet; mais les doctrinaires en avaient disparu. Aussi fut-il considéré comme un progrès, et on lui fit généralement bon accueil, malgré la défaveur marquée dont M. Tbiers jouissait dans l'opinion publi(iue. Mais, comme on le verra bientôt, il n'y avait rien de cbangé dans la politique du gouvernement.
Pendant Tenfantement de ce ministère se déroulait devant la Chambre des pairs, érigée de nouveau en cour de justice, le procès du sinistre auteur de l'attentat du 28 juillet et de ses complices. On se rappelle comment Fiescbi avait été arrêté sous le nom de Girard. Le véritable nom et les antckédents fâcheux de ce misérable avaient été bientôt connus. Il était né en Corse, et avait servi dans les armées du roi Murât. Il s'y était même fait remarquer par sa bravoure. A peine sorti de la carrière militaire, il s'était livré au vol et avait été condamné à dix ans de réclusion. Ouvrier intelligent, il aurait pu, à l'expiration de sa peine, vivre honnêtement de son travail ; mais, faiiu'ant et débauché, il aima mieux reprendre son existence de bandit et vivre d'escroqueries et de fraudes. Après 1830, il était parvenu à se faire passer pour condamnV? politique, et, comme tel, il avait eu part aux faveurs du nouveau gouvernement. Marié et père de famille, il vivait en état de concubinage avec deux femmes de mauvaise vie, la mère et la fille. Du reste, nulle conviction politi({ue. Il avait même fait le métier de mouchard et d'agent provocateur; on l'avait vu marcher contre l'émeute après l'avoir fomentée. Tel était l'homme qui, au nom de la noble cause républicaine, n'avait
FkVHiRR 1836.
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pas hésité à commettre le plus abominable des forfaits.
La suppression de la pension qu'il s était fait accorder sur de faux titres paraît avoir été le mobile de son crime. On l'avait entendu se vanter detre tout prêt à assassiner le roi et les princes ses fils. C'est alors qu'il avait conçu l'idée de sa machine infernale. Une seule chose lui manquait pour exécuter son horrible projet : il n'avait pas d'argent. Il s'était trouvé, à diverses reprises, en relations avec un vieux bourrelier du nom de Morey, dont il connaissait le républicanisme farouche. Usé par l'âge, le travail et la maladie, de mœurs austères, Morey vivait dans une sorte d'isolement, sombre et taciturne, n'ayant qu'une passion au cœur, la haine des rois, passée chez lui à l'état de fanatisme. Fieschi l'alla voir, lui fit part de son dessein, et lui montra le plan de sa machine. Aveugh'' par la passion (|ui l'obsédait, le vieillard en fut enthousiasmé. Il ne se dit pas que la i)!'('mière des vertus républicaines était le respect de la vie humaine ; il ne vit pas ce qu'il y avait d'horrible et de lâche dans cette idée de frapper Iraitreusement un souverain, au risque d'atteindre une foule de malheureux.
Mais le vieux bourrelier était pauvre. N'ayant pas d'argent à donner à Fieschi, il le mit en rapport avec un de ses amis, nommé Pépin, républicain comme lui, et (jui avait été gravement compromis dans les émeutes de juin 1832. Pépin était un marchand aisé d épiceries et de couleurs, membre, comme son ami Morey, de la Société des droits de l'homme. Il fournit l'argent nécessaire à la construction de la machine infernale et à la location de l'appartement.
Telle fut du moins la déclaration de Fieschi.
Ce scélérat s'était tout d'abord refusé à toute révélation. On n'était venu à bout de sa résistance qu'en faisant intervenir M. Lavocat, directeur de la manufac-
La fille Nina
Lassavc.
ANNÉE 183G. CHAPITRE HUITIÈME. o"3
ture des Gobelins, lieutenant-colonel de la garde natio- févrieh i830
nale, qui avait eu avec lui d'anciennes relations. l'ieschi
considérait ^I. Lavocat comme son bienfaiteur, et ce
fut sous son induence qu'il se décida à entrer dans la
voie des aveux. M. Lavocat alla-t-il jusqu'à lui ])ro-
mettre la vie sauve pour l'engager à parler, comme on
l'a (|uel({uefois prétendu? Nous n'avons rien trouvé qui
nous autorisât à le sup|)oser. Mais il est fort possil)le
que, dans la bienveillance avec laquelle on procéda à son
interrogatoire, Fieschi ait entrevu la perspective d'une
grâce. Ce fut évidemment sous cette impression (ju'il
accusa Morey et Pépin de l'avoir encouragé et aidé dans
sa criminelle entreprise.
Déjà Morey avait été arrêté pour avoir donné asile à la fille Nina Lassave, maîtresse de Fieschi. Mais on l'avait relâché faute de preuves.
Cette Nina Lassave était la fille d'une femme Petit, avec laquelle F'ieschi avait également vécu en état de concubinage. Elle ne larda pas à être remise en liberté, après avoir avoué qu'elle tenait de Morey qu'il avait charii'('i les canons de fusil de la machine inferuîde. C'était en contradiction formelle avec la première déclaration de Fieschi, qui avait aftirmé les avoir chargés luimême. Plus tard, il est vrai, il revint sur cette déclaration et confirma le récit de sa maîtresse. Morey fut alors arrêté de nouveau, malgré ses dénc'gations absolues. Il n'avait môme pas songé à prendre la fuite pour se soustraire à une seconde arrestation.
Pépin était d'abord parvenu à se dérober à toutes les recherches de la police. Arrêté une première fois, il était parvenu à s'évader; mais il avait été bientôt repris dans une ferme des environs de Lagny. Un ouvrier lampiste, nommé Boireau, et un ouvrier relieur du nom de Jiescher, avaient été également renvoyés devant la cour des pairs comme complices de Fieschi.
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Février 1836. Les débats s'étaient ouverts le *iO janvier, au milieu
Le procts d'une aflluence considérable; ils durèrent une quinzaine
Fieschi devant ^^ .^^^ L'attitude de Fiesclii fut déidorable et cynique.
id cour ue» .1 . ,
pairs. Non quïl ait fait parade de son crime ou allirmé ses opinions républicaines, au contraire. Le misérable n'avait pas d'opinions, et, plusieurs fois, il exprima le re^^ret de son action scélérate. Mais il se conn)orta comme un bateleur, lit tout au monde pour attirer l'attention, et se répandit en lazzi. Simulant, par exemple, le geste d'un homme qui vise, il coucha enjoué le président Pasquier, en lui disant : « Supposons, Monsieur le président, que vous soyez un canard, » et la cour de rire. Au reste, à l'en croire, l'idée du crime ne lui appartenait pas. C'était Morey, prétendait-il, qui la lui avait donnée. 11 persista donc dans ses graves accusations contre Morey et contre Pé[)in, raillant impitoyablement ce dernier de sa timidité et de son irrésolution.
Aux accusations de Fieschi, Morey et Pépin opposèrent une dénégation absolue. Contre le j)remier, il n'y avait que les déclarations de Nina Lassave et de Fieschi. Encore ce dernier s'était-il contredit, puisqu'il avait commencé par affirmer que c'était lui-même qui avait chargi) les canons de fusil. La situation de Pépin s'aggrava tout à coup de (juelques paroles de l'ouvrier Boireau. La participation de ce dernier accusé à l'attentat du 28 juillet consistait surtout dans le fait de s'être promené à cheval sur le boulevard du Temple, la veille du crime, pour permettre à Fieschi d'ajuster sa machine. A l'audience du 11 lévrier, Boireau déclara que c'était à l'instigation de Pépin qu'il avait fait cette promenade. Les Cette révélation tardive était grave assurément. Eh
""df pf)hr l>i^''i'- ^'^^^ pi'oduisit sur Pépiu un tout autre elTet que celui qu'on aurait pu attendre. Loin de l'accabler, elle le releva de son abattement. Il devint un tout autre homme, reprit une assurance singulière. Oui, il avait donné de
l'argent à Fieschi, mais c'était surtout, prétendit-il, pour Février 1836. le détourner de son abominable projet, et il n'avait pas manqué de lui représenter le grand nombre de victimes qu il frapperait infailliblement. S'il avait 11 ni par consentir à l'achat des canons, c'avait été par crainte de Fieschi, qui menaçait de le poignarder. Telles furent du moins ses explications, lesquelles ne furent qu'imparfaitement contredites plus tard par l'accusé principal.
Quant à Morey, dont l'attitude devant la Chambre des pairs fut aussi digne que ferme, il ne resta à sa charge (jue la double déclaration d'une fille perdue et de son odieux amant. De là l'intérêt qui, dans l'opinion publicjue, s'attacha à Péi)in et surtout à Morey, intérêt qui ne se serait certainement pas produit aussi puissamment, s'il y avait eu contre eux des preuves certaines de culpal)ilitë. Et comment s'étonner, outre mesure, de cet intérêt, quand on pense aux prévenances et aux attentions dont Fieschi avait été l'objet depuis son arrestation? 11 fallut les plaidoiries brûlantes de MM. Dupont et Marie, avocats de Morey et de Pépin, pour marquer d'un fer rouge ce misérable, et le jeter à bas du piédestal où on l'avait, en quelque sorte, aidé à se hisser.
Le 15 février, après une délibération déplus de douze heures, la cour des pairs rendit un arrêt qui condamnait Fieschi à la peine des parricides et Morey et Pépin à la peine de mort. L'ouvrier lampiste Boireau en était quitte pour vingt ans de détention; Bescher fut acquitté. L'absence de preuves positives à l'égard de Morey et les explications suprêmes fournies par Pépin pouvaient faire croire que ces deux condamnés obtiendraient une commutation de peine, il n'en fut rien. Fieschi seul reçut une marque de la clémence royale : on le dispensa de la peine réservée aux parricides.
11 espérait mieux: il croyait avoir la vie sauve; aussi fut-il extrêmement surpris quand, le 19 février, à 6 heures
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du matin, il apprit que sa dernière heure était arrivée. Comme grâce suprême on lui avait permis de recevoir les adieux de sa concui)ine, Mua Lassave; et, à la demande de M. Lavocat et de M. Chaix d'Est-Anov, l'un de ses défenseurs, il avait obtenu d être débarrassé de la camisole de force. Il en ressentit une joie dVnfjint, se mit à danser et à chanter, protesta qu'il n'avait nullement l'intention de se soustraire par le suicide à la mort qu'il avait méritée. Mais (piaud il sut (ju'il n'avait plus rien à attendre, il entra dans une sorte de fureur. 11 avail espéré, jusqu'au dernier moment, que sa grâce lui payerait les têtes de Morey et de Pépin. Pendant (ju'on procédait à la fatale toilette, il attendait toujours M. Lavocat, et, ne le voyant pas venir, il s'écria : « Je meurs damné. » Néanmoins il se remit bien vite. Une fois certain de mourir, il envisagea la mort avec calme, et, jusqu'au pied de Téchafaud, son courage ne se démentit pas, courage mêlé de cette jactance dont il n'avait cessé de faire preuve.
Autrement résignés se montrèrent Morey et Pépin. Une scène déchirante s'était produite quand ce dernier avait reçu les derniers adieux de sa femme; mais Morev n'avait ni femme ni enfant ; aucune émotion n'altéra la sérénité de ses derniers moments. Son impassibilité de fer ne se démentit pas un instant. <( Je suis vieux, se contenta-t-il de dire en apprenant sa prochaine exécution, (ju'importe de mourir un moment plus tôt, un moment plus tard! » Seulement il protesta de son innocence avec une nouvelle énergie. Au moment où l'on allait partir pour le lieu du supplice. Pépin, qui fumait tranquillement sa pipe, dit aux assistants : « Messieurs, le crime de Fieschi est dans Fieschi lui-même ; il n'y a j)as ici d'autres coupables que lui. » — a J'ai fait mon devoir, » dit Fieschi de son coté, en exprimant le regret de n'avoir pas (juarante jours de plus pour écrire ses mémoires.
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Il était 8 heures quand les trois condamnés, assis- Février 1836. tés chacun d'un prêtre, arrivèrent à la barrière Saint- Jacques, où avaient lieu alors les exécutions. Pépin fut exécuté le premier. Au moment où il allait gravir les marches de Péchafaud, un commissaire de police lui demanda s'il avait des révélations à faire, l'assurant qu'il serait sursis à son exécution. C'était comme une lueur d'espérance qu'on faisait miroiter à ses yeux. Mais lui, d'une voix ferme, répondit qu'il n'avait rien à ajouter à ses déclarations. Arrivé sur la plate-forme, il s'écria, en jetant ses regards sur le public : « Adieu, Messieurs; je suis victime, je meurs innocent! » et sa tête tomba.
Ce fut au tour de Morey. Brisé par l'âge et la souffrance, il pouvait à peine marcher. Comme un des aides du bourreau l'engageait à prendre courage : « Ce n'est pas le courage qui me manque, dit le vieillard, c'est la maladie qui m'empêche de me soutenir. » C'était
la vérité. La mort était pour lui une délivrance.
« Oh ! mon Dieu î ça va donc finir! » s'écria-t-il, en embrassant son confesseur et en baisant le crucifix; et il se livra aux exécuteurs.
Fieschi avait demandé au commissaire de police la permission de haranguer la foule. Toujours théâtral, il déclara quil avait dit la vérité en dénonçant ses complices, demanda pardon de son crime à Dieu et aux hommes, puis sa tête roula dans le panier de l'exécuteur.
Un doute immense n'en subsistait pas moins sur la culpabilité de Pépin et surtout sur celle de Morey. La parole de Fieschi, dont les mensonges et les contradictions ne se comptaient pas, n'était peut-être pas une garantie suffisante. Cela explique pourquoi l'un et l'autre, mais surtout Morey, furent l'objet d'une sorte de culte de la part d'un certain nombre de patriotes. On crut à leur innocence, et ils passèrent pour deux martyrs de l'idée républicaine. A quelques mois de là, le ï- 37
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National fut condamné à trois mois de prison et à mille francs d'amende pour avoir parlé d'eux avec éloge. On avait dit, après l'assassinat du duc de Berry, que le poignard de Louvel était un(i idée libérale; la réaction dit aussi, après l'attentat de Fiesclii, que son crime était une idée républicaine. C'est là une double accusation téméraire; l'une n'est pas plus juste que l'autre. Il n'y a pas de républicain digne de ce nom (pii n'ait en exécration Fieschi et son liorrible forfait.
Au lendemain de cette triple exécution, Xina Lassave trônait au comptoir d'un café de la place de la Bourse, Toute jeune encore, mais borgne et de figure commune, elle n'avait rien qui put séduire les regards de la foule, si ce n'est le grand honneur d'avoir été la concubine d'un scélérat. Un limonadier spéculateur avait imaginé de la prendre chez lui pour attirer les chalands. Et, durant quel(|ue jours, on vit une multitude de gens se presser dans son établissement, avides de contempler les traits de la maîtresse de Fieschi. C'était le triomphe de l'industrialisme.
Le pavs était encore sous l'émotion profonde de ce dramati([ue procès quand M. ïhiers fut chargé de la direction des affaires. En prenant possession du pouvoir, M. Thiers crut devoir déclarer solennellement à la Chambre des députés, dans la séance du 22 février, qu'il était toujours l'ami fidèle et dévoué de la Révolution de Juillet. Seulement il fallait la préserver de ses excès. Il se vanta d'avoir contribué, pour sa part, à les réprimer par la force et par la législation — allusion plus ou moins heureuse aux affaires de la rue 1 ransnonain et aux lois de septembre, — et il était tout prêt à s'associer à de semblables efforts pour préserver le pays de nouveaux désordres. Paroles ambiguës, peu rassurantes pour la liberté. Mais on jouissait à l'intérieur d'un calme parfait, et l'on pouvait espérer, après les dernières se-
cousses, que l'ordre ne serait pas troublé de longtemps, février ,836
On crut un moment que le nouveau président du conseil trouverait un appui à la fois dans les anciennes feuilles ministérielles, comme le Journal des Débats, et dans certains journaux d'opposition, d'humeur plus'accommodante que le NationaUi\(i Bon sens; les premiers se flattant de le voir continuer la politique de ses prédécesseurs, les seconds lui promettant presque leur appui, moyennant l'abrogation des lois de septembre dans 1 avenir et la réforme de la loi électorale. Le discours ministériel n'était pas fait cependant pour encourager, non pas les républicains, mais les simples libéraux à lui prêter leur concours.
M. Thiers put juger de son influence sur la Chambre Mars 183G. a l'occasion d'une demande de crédit supplémentaire Q^Jestion des de fonds secrets, déposée le 9 mars par le gouvernement, ^'"^' '''''*'' crédit jugé indispensable pour surveiller les menées des factions vaincues, légitimistes ou républicaines. La commission, par l'organe deM.Dumon, son rapporteur conclut, le 21 mars, à l'adoption du crédit, en se fondant sur ce que le ministère s'était engagé à continuer le système du 11 octobre et du 13 mars. Trois jours après, M. Guizot prit la parole pour soutenir également le projet. Dans un discours magnifique et perfide, il intervention sembla prendre à tâche de compromettre les nouveaux '^^ ^^- ^^i^^'ministres en s'elTorçant de prouver que leur système n'était pas autre chose que celui qu'il avait toujours conseillé et pratiqué lui-même. Les révolutions, disaitil, avaient le grave inconvénient d'ébranler et d'abaisser le pouvoir, il fallait le relever, le raffermir, lui rendre de la stabilité et de la considération. Telle était, selon lui, la tâche qui incombait au nouveau président du conseil, et tel lui paraissait le sens de sa dernière déclaration.
Cette mise en demeure gênait visiblement M. Thiers,
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en ce qu'elle le plaçait dans une situation assez fausse à l'égard de la gauche, qu'il voulait m(''nagor. Au fond, il était parfaitement de l'avis de M. Guizot. Personne ne poussait aussi loin que lui la manie ancienne des gouvernements de vouloir trop gouverner. Il ne manquait jamais l'occasion de protester de son ardent amour do la Révolution tout en en violant fréquemment les principes. C'est ainsi que, dans les premiers jours de mars, à propos d'une question de chemins vicinaux, il avait défendu, jusqu'à l'exagération, la centralisation administrative, que la Révolution française avait sagement renfermée dans de justes limites.
Pour ne pas se compromettre, M. Thiers laissa à M. Sauzet, ministre de la justice, le soin de répondre à M. Guizot. M. Sauzet appartenait à ce parti indécis, irrésolu, ilottant entre la droite et la gauche, et qu'on appelait le tiers parti. Le ministère actuel, dit-il, n'était ni celui du 13 mars ni celui du M octobre ; mais bien le ministère du 22 février. Ministère de conciliation, il répudiait l'héritage dn passé sans vouloir imposer d'amende honorable à personne. Le discours de M. Guizot avait été couvert d'acclamations par lanciennc majorité conservatrice, celui du garde des sceaux, (juelque peu embrouillé et énigmatique, eut pour effet de ramener une partie delà gauche. Le crédit supplémentaire, malgré les vives attaques dont les dépenses secrètes furent l'objet de la part de MM. Laurentie, de Sade et Odilon Barrot, au point de vue des principes constitutionnels, fut voté à une imposante majorité; c'était le premier triomphe du ministère.
Il ne fut pas moins heureux sur une question qui avait entraîné la chute de :\I.deBroglie, la quéstionde la conversion de la rente. M. Thiers, on ne l'a pas oublié, en avait demandé l'ajournement, qui avait été repoussé à une très faible majorité. Il semblait que la Chambre
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eût hâte d'en fmir avec cette conversion qui devait alléger sensiblement nos finances. La question étant revenue en discussion dans les derniers jours de mars, le président du conseil reprit la thèse qu'il avait soutenue comme ministre de l'intérieur. En principe, il était loin d'être opposé à la réduction de la dette, mais il en contestait l'opportunité. Soutenu cette fois par la commission, il réclama de nouveau l'ajournement de l'opération. Cet ajournement fut combattu avec énergie par MM. Laflite et Mauguin ; mais M. Thiers n'en rencontra pas moins une majorité considérable, presque toute la Chambre, moins une trentaine de voix d'extrême crauche et d'extrême droite. Ainsi, à cinq semaines d'intervalle, cette Chambre se déjugeait entièrement; M. Thiers paraissait complètement maître de la situation.
Certaines inquiétudes extérieures contrastaient alors avec le calme dont on jouissait à l'intérieur. M. Thiers, qui avait tenu à prendre le portefeuille des affaires étrangères, était comme engagé d'honneur à résoudre les difficultés pendantes avec l'Amérique, ou celles qui pouvaient naître des derniers événements survenus en Pologne et en Espagne.
On se rappelle le différend existant entre la France et Payement de
I T^i I iT • > 17 , 1 ^K^. .11. la dette aux
les Etats-unis a propos d une créance de 2o millions États-Unis, réclamée par ces derniers. Il n'eût pas tenu au président Jackson, comme on l'a vu plus haut, que la querelle ne s'éternistU. En effet, par un message en date du iV) janvier 1836, il avait engagé le congrès à adopter des mesures de représailles envers la France. Mais ce message injurieux ayant été retiré, par l'intervention du ministre anglais à Washington, le jour même où M. Thiers prenait possession du pouvoir, une ordonnance royale du 19 mars autorisa notre ministre des finances à payer aux États-Unis une somme de près de 49 millions formant le complément de celle de 25 mil-
La politique
étrangère de M. Thiers.
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Mars 1836. lions, dont nous nous étions reconnus débiteurs envers l'union américaine. Ainsi prit fin ce différend qui avait failli amener une scission profonde, sinon la guerre, entre la France et la grande république qu'elle avait contribué à fonder.
Le traité de la Or, à ce moment, l'alliance anglaise, si chère à Louis- TlLiice.^ Philippe, sembhiit fortement compromise. Le 22 avril 1834, avait été conclue à Londres, par les soins de M. de Talleyrand, entre la France, l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal une convention connue sous le nom do traité de la quadruple alliance. Cette convention avait pour but ostensible l'assistance éventuelle à prêter aux gouvernements d'Espagne et de Portugîil contre les entreprises de don Carlos et de don Miguel. En réalité, ce traité, que certaines gens s'imaginaient être un contrepoids à lalliance absolutiste des trois grandes puissances du Nord, assurait la prépondérance de l'Angleterre dans la péninsule. Aussi l'alliance anglaise, où les intérêts de la France paraissaient entièrement sacrifiés, était-elle battue en brèche plus énergiquement que jamais dans le pays et dans le parlement. M. de Talleyrand lui-même, qui en avait été le plus ardent inspirateur, s'en était détaché. Froissé des hauteurs de lord Palmerston, il avait quitté l'ambassade de Londres, où, comme on l'a vu, il avait été remplacé par le général Sébastiani, et il était revenu en France le cœur gonflé de fiel et de rancune contre le ministère britannique. L'intervention Aussi lorsque, en ce mois de mars 1836, l'Angleterre, en Espagne, invoquant le traité de la quadruple alliance, mit la France en demeure d'intervenir en Espagne et d'occuper le fort du Passage, Fontarabie et la vallée de Bastan, pour défendre le gouvernement de Madrid contre ks insurgés carlistes, M. de Talleyrand conseilla-t-il au ministère de ne pas accéder aux propositions de l'Angleterre. L'année préc(Hlente, et contre l'avis de cette der-
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nière puissance, M. Thiers, seul parmi ses collègues d'alors, s'était montré partisan de l'intervention, et il avait obtenu qu'on autorisât le gouvernement espagnol à recruter en France une légion étrangère. Cette année M. Thiers, peut-être sous l'inspiration de M. de Talleyrand, se prononça nettement contre toute intervention de la nature de celle que proposait l'Angleterre, et il en informa le cabinet britannique par une dépêche en date du 18 mars.
Toutefois, pour permettre au gouvernement espagnol d'en finir avec don Carlos, le ministère prit la résolution de former à Paris une nombreuse légion de volontaires recrutés dans l'armée française, et qui passerait en Espagne sous le commandement d'officiers distingués, qu'on autoriserait à servir à l'étranger. Cette décision du gouvernement français indisposa vivement le ministère dont lord Palmerston était le chef, et il en résulta entre la France et l'Angleterre, sinon une rupture complète, du moins un refroidissement dont les grandes puissances continentales se montrèrent enchantées.
Elles nourrissaient alors, en effet, une sorte de haine sourde à l'égard de l'Angleterre.
Nous avons dit l'émotion qu'avaient soulevée les sévé- Avril i836. rites du czar envers la Pologne, émotion dont la dernière adresse de la Chambre des députés s'était faite l'écho. Aux cris d'indignation poussés en France et en Angleterre, les cours de Saint-Pétersbourg, de Vienne et de Berlin avaient répondu par l'occupation brutale de Cracovie, injustifiable violation du traité de Vienne, qui avait proclamé Cracovie ville neutre, libre et indépendante. Toutefois, on avait eu l'air de témoigner à la France une certaine déférence en la prévenant d'avance du projet d'occupation comme de la chose la plus naturelle du monde, déférence dont on n'avait pas usé à l'égard de l'Angleterre. Le czar, qui, jusque-là, avait
584 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PIIILIPPE. année IS3G.
Avril 183G. traité le roi Louis-Philippe avec un dédain affecté, semblait revenir à des sentiments plus doux. La presse allemande, dont le gouvernement français avait fort à se plaindre, lui témoigna tout à coup une bienveillance inaccoutumée. Enfin, vers le milieu du mois d'avril, on annonça la prochaine évacuation de Cracovie. C'était comme une sorte de satisfaction donnée à la politique française.
Voyage des ^L Thiers crut pouvoir profiter de ces bonnes dispo- *^"^* sitions pour essaver de faire entrer la dynastie d'Or-
d'Orléaiis et " . . .
de iNemours léans dans le concert des vieilles monarchies européeneu Allemagne j^^^^ L^ pQJ avait le plus ardent désir de marier son fils
et en Italie. .,11 1,, • , ji -i- 1 ^ * 1 • •
aine, le duc d Orléans. Il aurait voulu surtout lui voir
conclure une alliance avec une des familles princières allemandes, comme la maison d'Autriche, se figurant que sa dynastie y trouverait une sorte de consécration, et qu'une telle alliance en effacerait la tache originelle aux yeux des cours étrangères. Le jeune duc d'Orh'aiis avait d ailleurs de réelles qualités. Il était bien fait de sa personne, aimable et gracieux, d'un esprit charmant; pourquoi ne phiirait-il pas à une archiduchesse autrichienne? M. Thiers imagina donc de l'envoyer avec son frère, le duc de Nemours, passer quelque temps en Prusse et en Autriche. Mais, auparavant, il crut devoir sonder les cours de Berlin et de Vienne sur l'accueil qui serait fait aux jeunes princes. Le roi de Prusse écrivit lui-même pour leur offrir l'hospitalité de son palais, et l'empereur d'Autriche ne se montra pas moins empressé à les bien recevoir.
Leur départ fut dès lors décidé. Le Moniteur du 24 avril 1836 annonça solennellement que les ducs d'Orléans et de Nemours quitteraient la France dans les premiers jours de mai pour faire un voyage en Allemagne. Ils devaient d'abord aller à Berlin afin d'y assister aux manœuvres du printemps, se diriger ensuite sur
ClIAPITHE HUITIÈME.
Vienne, et revenir dans les premiers jours de juillet. Mai 1836. Tel était l'itinéraire tracé par le journal officiel.
Partis dans les premiers jours de mai, les jeunes princes reçurent en Prusse et en Autriche une hospitalité princière; on multiplia pour eux les revues, les manœuvres militaires, les bals, spectacles et fêtes de toute nature que les cours réservent aux souverains qui les visitent. Le monde politique s'émut de ce voyage comme d'un événement d'une extrême importance, et il en attendit des résultats que l'avenir ne devait pas amener.
Au moment 011 les deux fils aînés de Louis-Philippe Une
, 1- • X - i* 1 j* • 1 déclaration de
se disposaient a partir pour essayer de faire accorder en ^j ijup^,^ quelque sorte à la dynastie d'Orléans droit de cité au milieu des vieilles familles régnantes, le président de la Chambre des députés, M. Dupin, protestait hautement contre les hommes qui prétendraient vouloir ramener la France en arrière et lui rendre un régime qu'elle avait du combattre et renverser. C'était aux Tuileries mêmes, le V^ mai, en venant complimenter le roi à l'occasion de sa fête, que le président de la Chambre des députés s'était livré à cette manifestation, qui parut dirigée contre les doctrinaires. M. Dupin passait visiblement à gauche. Violemment interpellé le lendemain, il refusa de s'expliquer, et la Chambre passa à l'ordre du jour, à la demande même de M. Guizot, qui déclara que M. Dupin n'avait eu l' intention d'incriminer l'opinion d'aucun de ses collègues.
Peu de jours après, M. Thiers fut assez vivement ^ï- Thiers et attaqué au sujet de la manière dont les travaux publics publics, avaient été dirigeas sous son administration. Trois années auparavant, cent millions avaient été votés sur sa demande pour donner à ces travaux une impulsion considérable ; mais ce crédit n'avait pas suffi, et il venait demander un crédit supplémentaire de près de cinq millions devant être employés à l'achèvement de quel-
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ques monuments de Paris. Les récriminations ne furent pas épargnées à l'ancien ministre des travaux publics pour avoir dépassé les cn'dits primitivement alloués. Après une très acerbe réponse aux critiques formulées par MM. Piscatory et Eugène de Salverte au sujet de certaines irrégularités, M. ïhiers finit par obtenir gain de cause; mais il put voir, dès lors, se former contre lui une opposition composée de membres du centre et de la gauche, et qui ne devait pas tarder à entraver la marche du cabinet dont il était le chef.
Cependant la discussion du budget de 1837, qui vint ensuite, ne donna lieu à aucun incident remarquable. Présenté dès la fin de janvier, le projet de budget de 1837 s élevait en dépenses à la somme de 1,012, 169,910 francs, et en recettes à celle de 1,014,600,000 francs, c'était donc un excédant de recettes de 2,433,090 francs; somme relativement faible eu égard aux mécomptes auxquels les prévisions budgcHaires sont toujours exposées.
Une question de litt<''rature, soulevée à propos des subventions théâtrales, vint tout à coup, dans une des dernières séances du mois de mai, égayer la physionomie de la discussion. Le rapporteur s'était plaint amèrement de voir le théâtre de Corneille et de Racine abandonné pour des conceptions bizarres, où la pudeur et le bon sens étaient également oflensés. M. Fulchiron fit une charge à fond de train contre le théâtre moderne; il regretta surtout la mutilation de l'antique et belle versification française, et il signala, indigné, les audaces et les enjambements de la poésie moderne. On se fût cru revenu aux jours épiques de la lutte entre les classiques et les romantiques. L'indignation de M. Fulchiron excita une longue et bruyante hilarité. Le littérateur Auguis demanda la suppression de toute la subvention. M. Vatout, qui ne détestait cependant pas le genre facétieux, réclama, lui aussi, au nom du bon goût offensé.
et le président Dupin descendit de son fauteuil pour foudroyer à son tour la littérature moderne.
Avec beaucoup de finesse, le président du conseil montra combien il était périlleux de transformer en chaire académique la tribune de la Chambre. Quoique ayant l'honneur d'être académicien, il ne se croyait pas le droit de s'interposer comme législateur dans des querelles littéraires. Comment, sans s'exposer à la réprobation générale, intervenir dans ces sortes de disputes? La Chambre lui donna raison, et les subventions théâtrales furent sauvées.
Une discussion autrement grave, au point de vue des intérêts généraux du pays, occupa plusieurs séances dans la première partie du mois de juin. Il s'agissait de l'Algérie, dont un certain nombre de membres persistaient à réclamer l'abandon. Mais, avant d'aborder cette discussion, il faut dire quelle était alors la situation de notre colonie africaine. Cette situation ne s'était guère améliorée dans le courant de l'année précédente. Le jeune bey de Mascara, Abd-el-Kader, tenait toujours en échec une partie de nos troupes en soulevant de toutes parts des tribus que l'on croyait soumises. Il avait soin d'ailleurs de s'éloigner suffisamment pour échapper aux châtiments infligés à ces tribus. Cependant il s'était décidé à franchir le Chélif, fleuve coulant entre les territoires d'Alger et d'Oran, et qui lui avait été assigné comme limite. Le général Trézel, récemment appelé au gouvernement de la province d'Oran à la place du général Desmichels, était allé à sa rencontre à la tête d'un détachement de beaucoup inférieur en nombre aux troupes dont disposait l'émir. A la suite d'une série d'engagements héroïques sa petite armée avait fini par essuyer sur les bords de la Macta, à la fin de juin 1835, un échec regrettable, le plus sérieux qu'eussent encore subi nos armées en Afrique.
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L'émir de son côté avait éprouvé des pertes énormes. Trois mille des siens étaient tombés sur le champ de bataille. Mais il n'en avait pas moins gardé le prestige de la victoire, et la France ne pouvait rester sous le coup de cet échec.
A la suite de ce désastre, le comte Drouet d'Erlon, gouverneur général de l'Algérie, avait été remplacé par le maréchal Clausel, qui s'était déjà illustré en Afrique, et qui avait la foi la plus entière dans l'avenir de notre colonie. Le maréchal conmiença par déposséder Abd-el- Kader du titre de bey qui lui avait été donné par la France, et il mit à sa place un chef indigène qui nous était tout dévoué. Plusieurs des lieutenants de l'émir furent successivement battus, et lui-même subit en personne d'assez sérieux échecs. Mais on voulait le frapper au cœur de sa puissance. Une expédition fut donc résolue contre sa capitale, Mascara, chef-lieu de la province d'Oran, dont elle est éloignée d'une vingtaine de lieues.
Pour donner à cette expédition un caractère plus imposant, il fut décidé que le prince royal, duc d'Orléans, y ])rendrait part, sans exercer aucun commandement actif. A la lin de novembre, le corps expéditionnaire, fort d'une dizaine de mille hommes, se trouvait réuni sur la Sig. Abd-el-Kader, étant venu à notre rencontre, fut défait dans plusieurs combats meurtriers; la désorganisation se mit au milieu de ses troupes, et, le G décembre 1835, le nuiréchal Clausel entrait dans Mascara. Mais, comme s'ils se fussent inspirés des souvenirs de Moscou, les Arabes avaient quitté cette malheureuse ville, après en avoir livré une partie au pillage et aux flammes et égorg('' presque toute la population juive. A peine y restait-il une centaine d'hommes, de femmes et d'enfants. Le maréchal et ses troupes n'y demeurèrent que què"lques jours; ils la quittèrent après en avoir achevé la destruction, et ils arrivèrent vers le milieu de décembre
à Mostaganem. L'échec de la Macta était vengé, et le Juin 1836. duc d'Orléans reprit le chemin de la France, après avoir fait bravement son devoir. Toujours au premier rang, il avait été contusionné à la cuisse par une balle morte, et il revenait illustré d'un nouveau rayon de gloire.
Mais il s'en fallait de beaucoup encore que la soumission fût complète en Algérie. Il y avait à Constantine un bey qui était le digne émule de l'émir de Mascara, et qui, comme lui, ne cessait d'exciter à la révolte des tribus dont on croyait la soumission assurée. C'était une nouvelle expédition à faire.
Abd-el-lvader s'était réfugié à Tlemcen. Le maréchal Occupatiou do Clausel, croyant pouvoir en finir avec cet ennemi insai- Tiemceu. sissable, s'y porta rapidement. Il y arriva vers le milieu de janvier 1836. Mais, à la nouvelle de notre approche, l'émir avait évacué la ville pour s'établir dans une gorge de montagnes à deux lieues de Tlemcen. On l'y poursuivit, et on lui fit subir un échec sanglant sans par- victoire do la venir à s'en emparer. Dix jours après, il essuya sur les bords de la Tafna une nouvelle défaite qui amena la soumission des tribus voisines d'Arzew et de Mostaganem; seulement l'émir échappa encore, et il se retira sur le territoire du Maroc, après avoir congédié une partie de ses troupes.
Il aurait fallu, pour achever la soumission de l'Algérie, une action énergique et continue, renforcer notre armée d'Afrique, et ne pas hésiter devant d'indispensables dépenses. Au lieu de cela, on eut la fâcheuse idée de rappeler une partie des troupes formant les garnisons d'Oran et de Mostaganem. Et ce fut le moment que choisit la commission du budget pour réclamer sur le budget de notre colonie une diminution de près de trois millions. Membre de la Chambre des députés, le maréchal Clausel s'était embarqué pour la France, au mois d'avril, afin de défendre au parlement le maintien
Tafna.
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Juin 18^6. intégral de nos possessions algériennes. La commis- Le budget de sion n'en demandait pas l'abandon ; mais elle voulait restreindre locciipation le plus possible pour la rendre moins onéreuse. Nombre de députés allaient plus loin. Pour M. Duvergier de Ilauranne, par exemple, la con- (piête d^Alger était un legs funeste de la Restauration à la Franco. MM. Desjobert et le comte Jaubert, sans se prononcer d'une façon bien nette, ne cacbèrent pas leur i)eu de pencbant pour le maintien de Toccupation. Notre armée, suivant M. Jauberl, ne cesserait d'être décimée par cette terre maudite d'Afrique, qui, selon lui, ne procurerait jamais à la France le moindre avantage. M. Tliiers, il faut lui rendre cette justice, défendit, avec une rare énergie et une véritable éloquence, le système de l'occupation. Il y avait là, dit-il, une question d'Iionneur et de dignité pour la France. Mais il y avait aussi une question d'intérêt matériel, car on ne saurait comparer l'Algérie à ces colonies lointaines où, sans raison valable et en pure perte, on est allé, depuis, prodiguer l'or et le sang de notre pays. M. Guizot parla dans le même sens, mais en mêlant à son argumentation certaines critiques dont s'oll'us(|ua le maréclial (llausel. Pour toute réponse, le maréchal jura, comme le consul romain, qu'il avait vaincu l'ennemi. Il avait vengé l'échec de la Macta, et vraisemblablement on aurait pu linir la guerre en frappant un grand coup, si le gouvernement n'avait pas commis l'imprudence de rappeler une partie de nos troupes. La Chambre salua de vives acclamations les flores paroles du maréchal, et elle lui donna gain de cause en rejetant, à une imposante majorité, toutes les réductions proposées
Vote du budget.
sur le budget de l'Algérie.
Le budget fut voté, dans son ensemble, sans qu'il eût été apporté de grandes modifications au projet présenté par le gouvernement. Il dépassait de quelques millions
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les budgets de la Restauration, ce qui donna lieu à M. Berryer de faire l'apologie de la gestion financière de cette dernière aux dépens du régime de Juillet. M. Thiers n'eut pas de peine à remporter un éclatant triomphe oratoire en montrant combien l'augmentation était peu sensible comparativement aux progrès réalisés. Il avait raison, le budget de 1837 étant de 1,027,059,1 18, ne dépassait que d'une douzaine de millions celui de 1829. Nous sommes loin de ces heureux temps financiers !
La discussion du budget s'était trouvée parfois interrompue par la présentation de projets de loi d'une certaine importance, comme celui d'une loi de douanes qui se rattachait à tous les grands intérêts matériels du pays. Adoptant la politique économique de l'Empire et de la Restauration, M. Thiers, dans la discussion de cette loi, défendit avec passion le système de la protection, si contraire à la science moderne, et si peu favorable à l'intérêt des consommateurs. Il devait montrer moins d'intelligence encore dans la question des chemins de fer, dont il fut, dès l'origine, l'adversaire acharné. Cette magnifique industrie des chemins de fer, à laquelle était si intimement liée la prospérité commerciale du pays, marchait en France avec une lenteur désespérante. Aucun progrès sensible n'avait été réalisé depuis l'établissement du premier chemin de fer voté par la Restauration. On avait seulement, l'année précédente, concédé à une compagnie de spéculateurs une ligne de Paris à Saint-Germain. La Chambre autorisa, cette année, non sans résistance, la concession d'une ligne de Cette à Montpellier, et la mise en adjudication d une double ligne de Paris à Versailles. C'était bien modeste encore. Or, tandis que la France entrait avec tant de timidité dans cette voie de progrès industriel, l'Angleterre et l'Amérique étaient déjà sillonnées de lignes de fer qui, abrégeant les distances,
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donnaient à leur commerce, déjà tlorissant, une impulsion plus vigoureuse encore.
Le jour même où ces divers projets étaient soumis à la Chambre des pairs, une nouvelle tentative d'assassinat était dirigée contre Louis-Philippe. Ainsi toutes les lois d'exception récemment votées, la presse muselée, la justice criminelle viciée par une procédure arbitraire, tout cela avait été impuissant à prévenir le régicide.
C'était le 25 juin 1836; il était à peu près six heures du soir. Le roi venait de quitter les Tuileries avec la reine, sa femme, et la princesse Adélaïde, sa sœur ; la voiture sortait à peine du guichet du Pont-Royal, quand un coup de feu retentit, tiré presque à bout portant. La balle était allée s'enfoncer dans un des panneaux de la voiture, qui fut toute remplie de fumée. Louis-Philippe avait encore une fois échappé miraculeusement à la
mort.
L'assassin était un jeune homme de vingt-six ans, de figure douce, de mœurs régulières. Il se nommait Louis Alibaud. On le trouva porteur d'un poignard, dont il avait l'intention de se frapper; il n'en eut pas le temps. Il tenait encore à la main l'arme dont il s'était servi. L'armurier Devismes, qui la lui avait involontairement fournie, se trouvait précisément de service aux Tuileries ce jour-là, comme sergent de la garde nationale; il le reconnut aussitôt. Pour se procurer Tinstrument du crime, Alibaud était allé lui ollVir ses services comme conmiis-voyageur. Il avait inspiré confiance à Devismes, qui lui avait remis une quinzaine de cannes-fusils pour les vendre. Quelques jours après, Alibaud les rapportait, disant qu'il n'avait pas trouvé d'acheteurs. Il en nuinquait une dans le nombre ; il prétendit l'avoir perdue, et s'en reconnut débiteur. Il se l'était appropriée pour tuer le roi.
Alibaud était le fils d'un aubergiste de Perpignan. Il
Jl'in 183a.
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s'était engagé de bonne heure, et avait servi avec zèle et intelligence. Il était fourrier dans un régiment de lio-ne lorsqu'en 1834 il avait quitté le service. Depuis, n'apnt pas trouvé l'emploi de ses facult(''s, il était tombé dans une extrême indigence. Dans un premier interrogatoire, il déclara qu'il avait voulu tuerie roi parce qu'il le considérait comme l'ennemi du peuple, et comme la cause de son malheur. Plus tard, il est vrai, il s'efforça de donner à son crime un caractère exclusivement politique. Il avait juré de tuer le roi, assura-t-il, depuis les affaires de Lyon et du cloître Saint-Merri. Républicain exalté, il s'était rendu l'année précédente en Espagne pour prendre part à un mouvement insurrectionnel contre la reine Isabelle. Mais il n'avait pas tardé à rentrer en France; et, en apprenant le départ du duc d'Orléans pour l'Afrique , il était venu à Paris avec l'intention de tuer le roi, se disant que, le roi mort, l'absence du prince royal rendrait la révolution plus facile. On a vu comment il avait mis son projet à exécution.
De complice, il n'en avait pas. La conspiration était Proce. et toute dans sa tête, dit-il lui-même ; il n'avait eu d'autres condamnation complices que ses bras. Constituée, dès le 25 juin, en *^ '^^'^'^'"'^• cour de justice, la Chambre des pairs n'eut à juger qu'un crime isolé.
Elle se réunit le 8 juillet. Le procureur général, Mar- j,,llet 1830. tm (du Nord), s'attacha à llétrir l'accusé dans ses antécédents, et à lui donner comme complices, moralement du moins, ceux qui, dans leurs écrits, réveillaient les souvenirs de 93. Rendre le parti républicain responsable du crime d'un fanatique, c'était absurde et injuste. A ce compte, M. Thiers, devenu premier ministre, pouvait être regardé comme un complice d'Alibaud pour avoir écrit, dans son Histoire de la Rcvoiulion française, que « des républicains qui croyaient voir un nouveau César '• • 38
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pouvaient s armer du fer de Brutus sans être des assassins ». Paroles qu'Alibaud ne manqua pas de rappeler
dans sa défense.
Les écrivains du château ayant persisté à considérer l'assassinat politique comme une conception républicîiine, Armand Carrel n'eut qu'à ouvrir le livre de l'histoire pour démontrer que la plupart des souverains morts tragiquement étaient tombés sous le coup dassassins profond('ment royalistes.
Nous avons dit plus haut ce que nous pensons du régicide ; c'est un crime qui, presque toujours, est plus fatal qu'utile à la cause que l'on prétend servir. Mais il ne faut denumder au fanatisme ni bon sens ni raison. Alibaud soutint qu'il avait eu, à l'égard du roi, le même droit que Brutus à l'égard de César, oubliant que Louis- Pbilippe n'était pas coupable de l'assassinat d'une république.
Quoi qu'il en soit, la jeunesse de l'accusé, son attitude exempte d'arrogance, et jusqu'aux accusations gratuites diri^'éespar le ministère public contre sa moralité, attirèrent sur lui un certain intérêt. Et puis, son arme n'avait atteint personne ; il n'avait pas, en voulant frapper le roi, risqué, conmie Fieschi, de faire une foule de victimes. D(»s témoins vinrent attester sa parfaite honorabilité, et M. Charles Ledru, son dé'fenseur, prouva, en retraçant les antécédents de son client, que sa vie avait été pure jus(|u'au jour oii il avait résolu d'accomplir son fatal dessein. Mais il fit inutilement appel à la clémence des juges; le 9 juillet, Alibaud fut condamné à la peine
des parricides.
Il reçut avec la plus grande sérénité la nouvelle de sa condamnation. Il avait fait d'avance le sacrifice de sa vie, et il refusa de former un recours en grâce. Le lendemain était un dimanche; l'exécution fut remise au lundi 1 1 juillet. Ce fut l'abbé Grivel qui, à quatre heures
ANXKE 18;}0.
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du matin, vint annoncer au condamné que son dernier instant était arrivé. Alibaud s'était confessé la veille, s'il faut en croire la Gazette des Tribunaux et le Journal des Débats. D'après le Droit, il se serait contenté d'échanger avec l'abbc:» Grivel quelques paroles de politesse, en lui disant qu'étant en paix avec sa conscience, il n'avait pas besoin de ses services. A plusieurs reprises, il embrassa le respectable prêtre, et le pria, s'il passait jamais dans le pays de ses parents, de leur dire qu'il mourait pour la liberté. A Fieschi, autrement coupable et odieux qu'Alibaud, on avait épargné la toilette des parricides. Alibaud dut se rendre au supplice, vêtu du peignoir blanc et du lugubre voile noir des parricides. Au pied de Téchafaud il s'écria, d'une voix assurée : u Je meurs pour la liberté, pour le peuple et pour l'extinction de la monarchie! » Quel((ues secondes après, le bourreau montrait au peuple sa tète sanglante. Le mallieureux se trompait en croyant (jue la Uépubliijue et la liberté profiteraient de sa mort. La République, ce gouvernement des peuples majeurs, jie saurait naître d'un crime ; il lui faut la sanction pure de la volonté nationale, et l'acte d'Alibaud n'était pas fait pour en hâter l'avènement.
Paris ('tciit encore sous l'impression de ce drame polili(|ue (|uand on apprit, avec une douloureuse stupéfaction, qu'un des plus nobles et des plus fermes soldats de la cause républicaine venait de succomber à la suite d'un duel pour une querelle insignitiante. Le 22 juillet 18:]G, Armand Carrel tombait mortellement frappé dans une rencontre avec M. Emile de Girardin.
Fils adultérin d'un ancien général de l'Empire, dont il avait pris le nom de force, élevé clandestinement dans une maison du boulevard des Invalides, M. Emile de Girardin était parvenu, jeune encore, par son intelligence, sa ténacité, et aussi, il faut bien le dire, par toutes sortes de moyens plus ou moins corrects, à se
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créer une situation. Aux dernières élections l(''gislatives, les électeurs de Bourganeuf Tavaieut envoyé à la Chambre, où il siégeait parmi les députés dévoués au gouvernement.
Il avait eu récemment l'idée de fonder le journalisme à bon marché, et, le 1" juillet 1830, avait paru le numéro spécimen de la Presse, journal à moitié prix des autres journaux quotidiens, et iVwn format supérieur. M. de Girardin était certain de se récupérer, par les annonces et les réclames, de la diminution île [>rix dont il faisait bénéficier les acheteurs du nouveau journal. C'était ravaler le journalisme, considéré jusque-là comme une sorte de magistrature de la i)ensée, à l'industrie la plus vulgaire, et d(\jà l'on pouvait prévoir l'époque où la plus grande partie de la presse deviendrait la complice de Vagiotage et passerait entre les mains des spéculateurs.
Les feuilles menacées dans leur existence par une concurrence redoutable se répandirent en récriminations amères contre l'auteur de cette réforme inattemlue. ^I. Capo de Feuillide. dans le Bon Sens, consacra à la presse à bon marché et à son inventeur une série d'articles d'une extrême violence, auxquels M. de Girardm répondit par un procès en difîamation. Alors int(n-viiit Armand Carrel. Habitué à mettre son journal sous la sauvegarde de son épée, le chevaleresque rédacteur en chef du National s'étonna de voir un journaliste se retrancher en quelque sorte derrière les lois de septembre. M. de Girardin riposta par un article qu'Armand Carrel considéra comme injurieux.
Des explications personnelles eurent lieu le 21 juillet; elles ne firent qu'aigrir la querelle. « Il faudra nous battre. Monsieur, dit Armand Carrel. » A quoi M. de Girardin répondit : « Une rencontre avec vous sera une bonne fortune pour moi. »
« — Un duel, reprit Armand Carrel, n'est jamais une bonne fortune. » — Et, comme olïensé, il choisit le pistolet. '
Le lendemain, les deux adversaires se rencontrèrent au bois de Vincennes. Placés à quarante pas l'un de l'autre, avec faculté d'avancer de dix pas chacun, ils tirèrent presque simultanément. Tous deux tombèrent; l'un, M. de Girardin, blessé assez gravement à la cuisse; l'autre, Armand Carrel, atteint profoiuhhnent dans l'aine. On le transporta à Saint-Mandé, chez M. Peyra, son ancien camarade à l'école militaire. Il y reçut les soins les plus alTectueux; mais tout fut inutile; il était frappé à mort. Il expira le 24 juillet, après une douloureuse agonie. Ses derniers mots avaient été : France et Repuhliquo. La France perdait en lui un de ses plus généreux citoyens, la République une de ses plus chères espérances.
Sa perte fut universellement regrettée; tous les partis le ])lenrèrent. Plus de dix mille personnes se pressèrent à ses funérailles ; au premier rang figuraient Chateaubi'iand, Berryer, Laffitte, Béranger, Arago, Alexandre Dumas, de Cormenin, Garnier-Pagés et une foule d'autres notabilités politiques et littéraires. Ce n'était pas seulement l'homme d'opposition, l'écrivain distingué, la haute intelligence, le courage à toute épreuve, c'était la probité inflexible, la loyauté la plus parfaite, le républicain sans peur et sans reproche, respectueux des opinions de ses adversaires, que chacun tenait à honorer. Le cimetière de Saint-Mandé se trouva trop étroit pour contenir la foule, composée d'hommes de tous les partis, de toutes les classes et de toutes les conditions, accourue autour de son cercueil. MM. Arnold Schefler, ïhibaudeau et Martin Maillefer retracèrent, sur la tombe entr'ouverte où il allait reposer, les vertus publiques de ce caractère d élite. Chateaubriand voulait
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lui adresser un adieu suprême, il en fut empêché par son émotion.
Le duel où avait succombé Armand Carrel avait été loyal certainement; mais le parti républicain de l'époque n'en poursuivit pas moins d'imydacables ranrnines celui qui l'avait tué. Ce mot malheureux de M. de Girardin : « Un duel avec vous serait une bonne fortune pour moi, » devait peser lourdement sur sa vie. On l'accusa d'avoir escompté les chances d'un duel et battu monnaie avec le sang de son adversaire, sur la tombe ducjuei nous le verrons un jour faire amende honorable.
Une certaine agitation dans les esprits suivit la mort d'Armand Carrel. Il n'était bruit alors que de nouveaux complots. On avait, quelques mois auparavant, condamné en cours d'assises à des peines allant de dix ans de détention à trois ans de prison cinq individus parmi lesquels les frères Chauveau et Hubert, accusés d un complot tramé contre la personne du roi, et qui devait éclater sur la route de Neuilly. Nous en avons parb'^ plus haut. Dénoncés par un de leurs conlidents, avant d'avoir [)u mettre à exécution leur sinistre dessein, les accusés, au cours des dc'bats, avaient hautement attiché leurs opinions républicaines et appelé leurs amis à les
venger.
De sinistres avis, plus ou moins sérieux, parvenaient de toutes parts à l'autorité. Les conspirateurs, assuraiton, avaient choisi l'anniversaire de l'attentat de Fieschi pour renouveler contre le roi une tentative criminelle. Le gouvernement prit peur, et contremanda la revue qui devait avoir lieu le 28 juillet. Il y avait, dans cette sorte de désertion, quelque chose d'humiliant, dont M. Thiers sembla ne s'être pas rendu compte. Le roi céda, non sans répugnance, au désir de ses ministres. Il se laissa toucher surtout par la perspective du danger que pourrait courir encore son entourage. C'était assu-
Inquiôtudes L'énéralos.
rément un sentiment fort honorable; mais c'était une Juillet 183G. sorte d'aveu que la monarchie de Juillet n'était pas encore bien solide sur sa base.
On touchait au sixième anniversaire de la révolution d'où elle était sortie, et elle paraissait plus chancelante qu'au premier jour. Ces six années, elle les avait passées au milieu d'émeutes et d'attentats sans cesse renouvelés. Aussi l'avenir s'annonçait-il triste et sombre. L'abattement était partout, et principalement dans les hautes régions du pouvoir. Un des amis les plus dévoués de la dynastie, le comte Duchâtel, écrivait alors à un de ses amis politiques que l'inquiétude <''tait universelle, et que, de l'aveu des honnnes les plus graves, on n'avait pas eu une situation plus mauvaise depuis le pillage de l'archevêché (1). Quel aveu terrible et involontaire que la monarchie en France, même en confisquant les libertés publiques, est impuissante à assurer l'ordre, la stabilité et la sécurité!
Toutes ces craintes, d'ailleurs, étaient exagérées. Les fêtes de Juillet eurent lieu au milieu d'un calme parfait. Elles offrirent même à la population parisienne un spectacle qui la ravit et souleva son enthousiasme. On inaugura le 29, au milieu d'une foule frémissante, l'Arc de triomphe de l'Étoile.
Commencé en 4806, pour éterniser la gloire des armées de la République et de l'Empire, ce monument avait été interrompu sous la Restauration, qui avait résolu de le consacrer au souvenir de sa guerre d'Espagne. La Révolution de 1830 l'avait rendu à sa destination première. La popularité de Napoléon, admirablement servie par la royauté de Juillet, avait sin-
(I) M. Thiireau Dangin a cité, dans sou Histoire de la monarchie de Juillet, t. III, p. 44, un fragment de cette lettre, reconnaissant ainsi, sans le vouloir, l'impuissance de la monarchie à assurer l'ordre dans la rue et le calme dans les esprits.
Inauguration de l'Arc de triomphe
de l'Étoile.
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guliùrenioiit i^randi. Quand tombèrent les toiles qui couvraient les sculptures, la foule émue salua de ses acclamatious ces images de pierre, où étaient retracés les hauts fails de tant d'enfants du peuple, morts pour la liberté et la gloire de la patrie.
Jieaucoup de patriotes alors pardonnaient presque à lempereur de s'être rendu coupable envers la liberté de son pays, se disant que, du moins, il lui avait donné la gloire. Mais l'une ne saurait dédonmiager de l'autre. A une nation comme la France, il faut certainement cette somme de gloire qui rend un ])euple respectable aux yeux du monde, mais il lui faut surtout la libeitT», sans la(|uelle il n'est ni dignit('' ni grandeur.
M. ThitTs et les puissances continentales. — La question des réfugi«''s politiques en Suisse. — L'espion Conseil. — L'intervention en Espa<,nie. — Chute de AI. Tliiers. — Le ministère Mol»». — llévocation de M. Gisquet. — Grâces accordées aux condamnés politiques. — Mise cji liberté des ministres de Charles X. — Conduite du ministère à l'éf^ard de l'Espagne et de la Suisse. — Le prince Louis-Napoléon lionaparte. — La conspiration de Strash«>urg. — Arrestation des conjurés. — Mort du voi Charles X. — Le comtr de Marnes et Henri V. — Première expédition de Conslantine. — Échec de l'expédition. — La retraite de Constantine; le commandant Changarnier.
— Attentat de Meunier contre le roi. — Ouverture de la session législalive de }S'M . — Le discours du roi. — Les adresses des deux Chand)res. —M. Thiers passe à l'opposition. — Épilogue de l'aiïaire Conseil. — Le procès de Strasbourg. — Un mot du i)résident Dupin.
— Acquittement des accusés. — Le procès de Vendôme. — Procès divers. — Arrestation et suicide de Champion. — Discussion de la loi de disjonction. — Intervention de M. Dupin. — Le discours de M. de Lamartine. — L'opinion de Berryer. — Rejet de la loi de disjonction. — L'instruction secondaire et le régime de Juillet. — M. Guizot défend son projet de loi. — La loi d'apanage et M. de Cormenin. — Nouvelle crise ministériello. — Comjjinaisons diverses.
— Le ministère du 15 avril. — Communication ministérielle. — Discussion sur les afîaires d'Afrique. — La révocation et les explications du maréchal Clausel. — Dotation du duc d'Orléans et de la reine des Belges. — Procès de Meunier devant la Chambre des pairs.
— Le ministère du 15 avril et les fonds secrets. — Intervention de M. Guizot dans la discussion. — M. Guizot et la classe moyenne.
— L'amendement de M. de Vatry. — L'anmistie. — Réouverture de Saint-Germain l'Auxerrois. — Le mariage du duc d'Orléans. — Ouverture du musée de Versailles. — Les fêtes de la ville de Paris. — Catastrophe du Champ de Mars. — Bals à l'Hotel-de-Ville et à l'Opéra. — Le budget de 1838. — La question des chemins de fer.
— Vote du budget. — Clôture de la session. — Procès et condamnation du général Donuadieu. — Inauguration du chemin de fer de
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Saiiit-Goriuain. — Voyage du duc et do la duchesse d'Orléans. — Situation des affaires en Algérie. — Les généraux Daniréniont et Bugeaud en Afrique. — Traité de la Tafna. — Indignation générale en France. — Préparatifs de la nouvelle expédition de Constantiue.
— Second siège de Constantiue. — Mort du général Danirémont. —
— Prise de Constantine. — Le mariage de la princesse Marie. — La dissolution de laChanilire. — Les élections. ^ Le comité central. — Le résultat du scrutin. — Coup d 'œil sur les sept premières années du règne. — Suppression des maisons de jeu. — Conclusion de ce livre.
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des derniers événements. La revne de la garde nationale et de l'armée anrait dn coïncider avec l'inanguration solennelle de l'Arc de triomphe de l'Jhoile. La suppression de cette cérémonie avait causé une surprise pénibly. On y avait vu, de la part du gouvernement, un signe de faiblesse regrettable, et le sixième anniversaire de la Révolution de Juillet avait paru bien terne et bien décoloré.
L'altilude presque obséquieuse du ministre des aiïaires étrangères à l'égard des grandes puissances continentales, qui avaient si mal accueilli cette Révolution, semblait indiquer l'intention bien arrêtée du gouvernement de Louis-Phili[)pe de se rattacher aux doctrines de l'absolutisme. Le roi et son ministre, chanm's de voir ces puissances témoigner envers nous de dispositions moins hostiles, étaient d'accord pour se rapprocher d'elles. ((Plus elles avanceront dans cette voie, écrivait alors M. Thiers, et plus elles nons trouveront disposés à y marcher avec elles. » Il nourrissait toujours l'espoir d'obtenir pour le duc d'Orléans la main d'une archiduchesse d'Autriche.
Les patriotes et les libéraux sincères, qui avaient compté sur lui pour ramener la monarchie de Juillet à la pureté des principes d'où elle était sortie, éprouvèrent un profond désenchantement. Ils se demandèrent quelhi différence il y avait entre le svstème de l'ancien rédac-
.M. Thiers rt les puissances continentales.
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leur du National et celui de M. de Broglie, dont il avait pris la place. M. Thiers montrait pour l'Autriche la même condescendance que le duc de Rroglie. Cela se vit bien à propos des alTaires de la Suisse.
La république helvétique avait donné asile à un certain nombre de proscrits politiques de divers pays, et principalement de l'Italie. Le cabinet de Vienne, qu'offusquait la présence de ces réfugiés si près des frontières italiejines, avait engagé le gouvernement français à exiger l'expulsion de ces proscrits, en lui représentant qu'il était le premier intéressé à se débarrasser d'un voisinage si dangereux pour lui. Et, en effet, à l'instigation de l'Autriche, M. Thiers chargea notre ambassadeur à Berne, M. de Montébello, de réclamer impérieusement le renvoi de ces proscrits. Le 6 août, M. de Montébello déclarait lui-même au président du Directoire de Berne que si la diète fédérale, réunie depuis peu, ne donnait pas complètement satisfaction à cette demande, la Suisse serait immédiatement soumise à un blocus étroit. Le gouvernement français se faisait ainsi l'exécuteur des hautes œuvres des puissances monarchiques. Cette étrange attitude arracha en France un long cri d'indignation à tous ceux qui avaient au cœur la passion de la liberté. Un journal démocratique rappela à notre ambassadeur que le roi son maître avait été bien heureux jadis de pouvoir se réfugier au sein de cette Suisse hospitalière, à laquelle on prétendait interdire le droit sacré d'asile.
D'ardentes protestations retentirent dans tous les cantons de la Suisse ; mais la majorité de la diète fédérale {)rit peur et se montra décidée à céder, dans une certaine mesure, aux injonctions de la France. Les proscrits politiques réfugiés sur le territoire helvétique avaient formé, sous le nom de Jeune Europe^ une vaste association comprenant la Jeune Allemagne, la Jeune Italie,
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Ici Jeune Pobxjne et la Jeune France . Le but évident de ces diverses associations était de renverser les constitutions monarchiques pour y substituer le régime républicain. L'assemblée fédérale, consid<'rant que les réfugiés polili(|ues avaient, à diverses reprises, foulé aux pieds l'ordre établi en Suisse et entretenu dans quelques cantons une agitation plus ou moins prolongée, adopta, après de vifs débats, un conclusion aux termes du({uel les étrangers qui auraient compromis la tranquillité intérieure de la Suisse ou sa neutralit»? et ses rapports internationaux, seraient expulsés du territoire de la confédération avec le concours du Directoire. Ce conclusuni devint exécutoire, à partir du 23 août pour toute la confé(b''ration, et il fut mis immédiatement à exécution. Sur de simples soupçons, (juelques-uns des principaux conjurés, Mazzini, lluffini, Peters, Strobmeyer et Hoscbi furent expulsés du territoire belvcUique.
Sur ces entrefaites surgit une nouvelle difficulté tout à fait imprévue. Dès le mois de juillet, 31. de Montébello réclamait l'expulsion d un sieur Conseil, compromis, disait-on, dans Taltentat de Fiesclii. Or, ce personnage, fort peu estimable, était tout simplement un espion envoyé à IJerne par la police? française, sans que le chef du cabinet en eût été averti, pour tacher d'y surprendre les secrets des réfugiés. Il y eut là un imbroglio (jui donna lieu à toutes sortes de complications fort j)eu intéressantes pour l'histoire. Conseil fut arrêté le 10 août, par ordre du préfet de Nidau, sur la dénonciation des réfugiés eux-mêmes. Il était porteur de trois passeports à dillerents noms, et il linit par avouer sa qualité d'agent de la police secrète. Cette alîaire, déférée à rAssembh^e fédérale, donna lieu en Suisse aux récriminations les plus violentes contre la France. Elle était pendante encore quand tout à coup M. Thiers quitta le ministère.
La France se trouvait, en effet, de nouveau alors en Aolt 183«. pleine crise ministérielle.
On a vu, dans le chai)itre précédent, avec quel peu i/intcrvontioii d'empressement le ministère français avait répondu aux *^" E^pagu^avances de l'Angleterre qui, le traité de la quadruple alliance à la main, aurait voulu entraîne]' la France dans une intervention armée en Espagne pour y défendre la régence de la reine Christine contre les bandes de don Carlos. On s'était borné à mettre à la disposition de la régente une légion étrangère recrutée, en partie, de volontaires pris dans nos régiments et commandée par des officiers français. Les choses en étaient là quand une révolution nouvelle éclata en Espagne et imposa à la régence la constitution libérale de 1812. Cela dérangeait quelque peu les projets de M. Thiers qui, pour mettre fin aux agitations carlistes dans la péninsule, avait rêvé un moment de marier la jeune reine Isabelle au fils aîné de don Carlos, en en faisant non pas seulement le mari de la reine, mais le roi, le roi réel. Mais, avec la mobilité de son esprit, le président du conseil se montra tout disposé à prendre fait et cause pour la révolution nouvelle, à laquelle toute l'Espagne s'était ralliée avec empressement.
Aussi bien M. Thiers était-il déjà revenu du penchant qui récemment l'avait entraîné vers l'Autriche. Malgré les égards avec lesquels le jeune duc d'Orléans avait été reçu à Vienne avec son frère le duc de Nemours, il était revenu en France sans que les projets d'alliance matrimoniale auxquels avait songé M. Thiers eussent pu aboutir. La cour de Vienne avait donné clairement à entendre qu'elle n'accorderait jamais au fils aîné *de Louis-Philippe la main d'une archiduchesse d'Autriche. M. Thiers ressentit ce refus comme un afïront sanglant; il se retourna du côté de l'Angleterre, dont le gouvernement ne cessait d'insister pour l'exécution du traité
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de la quadruple alliance. D'accord avec tous ses collègues, sauf M. de Moiitalivet, soutenu même par le duc d'Orlr'ans, il voulait que les corps réunis sur la frontière d'Espagne se tinssent tout prêts à pénétrer dans la péninsule, du moment où la révolution nouvelle, s'aflirmant comme un gouvernement régulier, réclamerait notre assistance. Mais il rencontra, dans le roi, une résistance insurmontable. La nouvelle révolution espagnole ne s'était pas faite sans eflusion de sang. A Madrid, pour avoir tenté dy résister, le général Qucsada avait été; massacré. Louis-Philippe, oubliant ses origines révolutionnaires, ne voulait pas prêter son appui à un gouvernement né d'une révolte sanglante, et il exigea le licenciement des troupes réunies à Pau qui déjà, sous les ordres du général Lebeau, se disposaient à entrer en Espagne. M. Thiers crut devoir alors donner sa démission. C'était le 25 août.
M. Thiers partit pour l'Italie dès que le roi lui eut fait connaître le nom de son successeur. Il avait exercé pendant six mois le pouvoir comme président du conseil; il le quittait sans que son passage y eût été marqué par de grandes choses. Mais, comme membre du ministère précédent, il avait attaché son nom à ces funestes lois de septembre, dont on ne manquera pas de se faire une arme contre lui quand plus tard il essayera de stipuler au nom de la liberté.
La chute de M. Thiers n'était pas le résultat d'une d(''faite du ministère dans une bataille parlementaire. Elle était due à un dissentiment personnel du roi avec ses ministres. Louis-Philippe avait donc les coudées plus franches dans le choix de ses nouveaux conseillers. 11 s'adressa, pour composer son ministère, à un homme de souplesse merveilleuse, qui avait été tour à tour ministre de l'Empire, de la Restauration et du régime de Juillet, M. Mole. Nous avons dit ailleurs ce qu'était
CIIAPITHE NEUVIÈME.
ce personnages II avait publié, tout jeune, un livre de prétendue philosophie qui n'était autre chose que le code de l'arbitraire et du despotisme. Napoléon, dans son orgueil de parvenu, était infiniment Ikitté de voir venir à lui les représentants de l'ancien régime et de parer son édifice impérial des grands noms monarchiques et parlementaires. Tour à tour directeur des ponts et chaussées et grand juge, ministre de la justice, le descendant de Mathieu Mole s'était montré l'un des courtisans les plus assidus de l'empereur. Cela ne l'avait pas empêché de passer avec empressement au service de la Restauration; il n'hésita pas davantage à prêter à la royauté sortie des barricades de Juillet le concours de son zèle et de son dévouement. Il était, comme tant d'autres de ses contemporains, de l'école du prince de Talleyrand, qui pensait qu'il était parfaitement inutile de tomber avec le gouvernement auquel on devait sa fortune. Homme de haute distinction d'ailleurs, d'une intelligence remarquable, suffisamment instruit, écrivain grand seigneur, ferme et modéré à la fois, habile à ménager les susceptibilités des principaux personnages du temps, M. Mole, sans appartenir à la secte des doctrinaires, avait sa place marejuée d'avance dans un ministère à côté et même au-dessus de M. Guizot.
Une ordonnance du 6 septembre 1836 le nomma ministre des aiïaires étrangères et président du conseil. Il eut pour collaborateurs: à la justice, M. Persil; à l'intérieur, M. de Gasparin; à l'instruction publique, M. Guizot; aux finances, M. Duchàtel; aux travaux publics, au commerce et à l'agriculture, M. Martin (du Nord); à la marine, le vice-amiral de Rosamel, et à la guerre, le général Bernard. Ce ministère, fort incolore, ne comprenait aucun nom qui se rattachât directement à la Révolution de Juillet. Aussi fut-il accueilli avec une extrême méfiance par les feuilles d'opposition, qui,
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sans ratteiidre à l'œuvre, le qualifièrent de contre-révolutionnîiire.
Cependant ses premiers actes témoig^nèrent des meilleures intentions. Il comnienc^a par révoquer le préfet de police Gisquet, cette ancienne créature de M. Casimir l*érier, compromis jadis, on s'en souvient sans doute, dans une fourniture scandaleuse de fusils, auxquels son nom est resté attaché comme une injure. Malg^ré Tespèce de fléirissure imprimée à ce nom par le procès auquel avait donn<'; lieu cette fourniture, le gouvernement l'avait maintenu à son poste à cause de Ténergie dé'ployée par lui dans les moments de troubles. Mais un nouveau scandale, auquel il se trouva mêlé, obligea le cal)inet de M. Mole à se priver de ses services. Il fut remplacé; par M. Gabriel Delessert, député tout dévoué à la dynastie des dihléans, et qui, du moins, jouissait d'une réputation d'incontestable honorabilité.
Certains autres actes furent comme des signes avantcoureurs d'ainidiorations, de réfornu'S et de progrès dej)uis longtemps réclamés par l'opinion publique. La réforme du régime défectueux des prisons fut mise à l'ordre du jour. Des commissions furent instituées pour aviser aux moyens de prévenir la contrefaçon des livres français à l'étranger et pour préparer un projet de loi destiné» à protéger la propriétc'; littéraire.
Entin les nouveaux ministres, comme don de joyeux avènement, appelèrent la clémence royale sur un certain nombre de condamnés politiques, républicains et royalistes. Soixante-deux d'entre ces condamnés obtinrent remise de leur peine. Peut-être le droit de grâce aurait-il pu être appliqué avec plus de largesse et de libi'ralité ; mais, suivant le rapport du garde des sceaux, l'indulgence exercée d'une manière aveugle risquait de multiplier les crimes et d'éterniser les causes de discorde. Une telle restriction ne pouvait que paralyser
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les salutaires effets d'une mesure excellente en soi. Octobre 183c. Les vaincus de Juillet bénéficièrent également de la Misecniiberté clémence royale. Il y avait six ans que les ministres de aeViTario^^' Charles X, enfermés dans le château de Ilam, y subissaient la peine de leur défaite. Une ordonnance, en date du 17 octobre, mit en liberté MM. de Chantelauze et de Peyronnet, et les autorisa à résider, le premier dans le département de la Loire, et le second dans celui de la Gironde. A quelques semaines de là, M. de Guernon- Ranville reçut Tautorisation d'habiter sa propriété de Ranville, dans le Calvados. Le prince dePolignac obtint également sa mise en liberté; mais, moins favorisé que ses anciens collègues, il dut se résigner à s'éloigner de France pendant vingt ans. Plus heureux que le roi son maître, il devait pourtant venir y finir ses jours. La raison d'Etat n'exigeait pas impérieusement que les derniers ministres de Charles X fussent voués à une captivité éternelle; la mesure de clémence dont ils furent l'objet n'avait aucun inconvénient pour la dynastie régnante, et elle fut généralement approuvée.
La politique extérieure du nouveau ministère offrit beaucoup plus de prise à la critique. Il s'empressa de licencier la légion formée à la frontière des Pyrénées pour aller, sous la conduite d'officiers français, prêter aide et assistance à la régence de la reine Christine. Louis-Philippe ne voulait pas avoir l'air de pactiser avec la révolution victorieuse qui venait de restituer à l'Espagne la constitution de 1812, à laquelle il trouvait un caractère trop républicain; aussi les puissances continentales, auprès desquelles il tenait à rentrer tout à fait en grâce, au risque même de froisser l'Angleterre, lui en surent-elles un gré infmi.
Elles ne se montrèrent pas moins satisfaites de la conduite de son gouvernement à l'égard de la Suisse. On se rappelle le différend pendant encore au moment ï- 39
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(le kl chute de M. Tliiers, à propos des réfugiés politiques et de J'espion Conseil. Eu réponse à une note eonmiinatoire de notre ambassadeur, la diète avait llétri hautement les manœuvres policières dont l'administration française avait usé à son égard, manœuvres où, suivant elle, rhonneur de la France et celui de son roi étaient également compromis. Irrité de cette réponse, M. Mule rompit avec la Suisse toute relation diplomatique. Il fit même entendre des paroles de menace, et, pour les appuyer, des régiments français furent massés sur notre frontière du Jura. On crut à une guerre imminente; un souflle belli(iueux circula dans les cantons helvétiques; le patriotisme exalté y rappela le souvenir des victoires sanglantes de Granson et de Morat, où les Suisses vainqueurs avaient bâti un monument avec les ossements des conq)agnons de Charles le Téméraire. Le roi Louis- Philippe fut violemment pris à partie. Un journal vaudois le traita de transfuge de Famars et dapostat de ITIùtel-de-Ville. Poursuivi sur la plainte de l'ambassadeur français, il ne fut condamné qu'à une amende dérisoire. Toutefois le gouvernement helvétique recula devant les conséquences dune rupture délinitive avec la France. Une diète extraordinaire, réunie le 17 octobre 183G, revint, après un certain nombre de séances orageuses, sur la fière réponse dont M. Mole setait montré si blessé. Elle déclara que la Suisse n'avait jamais eu l'intention d'offenser le gouvernement français, et qu'elle avait l'espoir de voir se rétablir les bons rapports entre les deux pays. Le droit ici cédait devant
la force.
Le gouvernement français ne pouvait exiger davantao-c. Il avait, au grand contentement des monarchies ab'solues, humilié une démocratie; il accepta donc, comme satisfaisantes, les explications de la diète. Ainsi se termina cette querelle, qu'on aurait pu se dispenser
Ia' prince Louis-Napoléon lîonaparte.
de soulever. Il en resta au cœur de la Suisse, notre ocroenE ,83g. MciJle alliée séculaire, une amertume que le temps a eu toutes les peines du monde à dissiper.
Aussi bien le gouvernement se créait-il inutilement des hostilités, à l'heure où son principe était de nouveau violemment contesté. Au moment même où le différend avec la Suisse allait prendre lin, une conspiration éclatait à Strasbourg. Cette fois, ce n'étaient ni les républicains ni les légitimistes qui se mettaient en état d insurrection contre le gouvernement établi, c'était le drapeau bonaparliste qui se déployait hardiment en lace de la monarchie de Juillet.
Nos lecteurs n'ont pas oublié la visite de la reine Ilortcnse en France à la suite des événements dltalie, où son iîls aîné était mort d'une maladie inconnue. Elle était venue accompagnée de son second fils Louis-Napoléon. On n'a pas oublié non plus que, tandis que la mère recevait du roi Louis-Philippe l'accueil le plus hospitalier, le fils était en conférence avec les principaux chefs du parti républicain. Après une courte excursion en Angleterre, la femme de l'ancien roi de Hollande et son fils étaient allés se fixer au château d'Arenenberg, sur les bords du lac de Constance. La mort (hi duc de Reichstadt avait désigné le prince Louis- Napoléon comme le successeur de Napoléon. On sait, en effet, que l'empereur, avant son mariage avec Marie- Louise, avait adopté, pour le cas où il ne laisserait pas de descendance directe, les enfants de sa belle-fille, la reine Ilortense. Le jeune Louis-Napoléon jouait donc au rôle de prétendant dans ce riant château d'Arenenberg, dont les loisirs pesaient à son activité et à son ambition.
Nature mélancolique et concentrée, il avait publié des néveries politiques, suivies d'un projet de constitution, où la République et l'Empire étaient fusionnés. Nul
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doute qiiïl ne se crut dès lors destiné à devenir l'empereur de la République française. C'était comme un appel aux républicains et aux bonapartistes, qui, depuis la Restauration, marchaient, comme on Ta pu voir, la main dans la main. Le jeune prince avait eu pour précepteur le fils du conventionnel IMiilippe Lebas. Plus tard, sous les ordres du gi'uéral Dufour, il avait appris l'art militaire au milieu des troupes suisses, et, en souvenir de l'arme où son oucle avait commencé sa prodigieuse fortune, il s'était fait nommer capitaine d'artillerie dans un régiment du canton de Berne. Il venait de publier un Manuel (rartillfrie, à l'occasion duquel les journaux de l'opposition, en France, ne lui avaient pas ménagé l'éloge. Il crut l'occasion favorable pour essayer une restauration napoléonienne, et, s'arracbant à la tendresse craintive de sa mère, il vint s'établir à Baden- Baden, où le voisinage de l'Alsace lui permettait d'avoir des communications plus faciles avec ceux qui, en France, s'étaient associés à ses projets.
Il était parvenu à gagner à sa cause le colonel Yaudrey, commandant du h.' régiment d'artillerie en garnison à Strasbourg, le commandant Parquin, le lieutenant Laity et quelques autres officiers qu'éblouissait le nom magique de Napoléon. Une cantatrice de talent, madame Gordon, qui avait chanté à Bade dans les concerts, s'associa à sa fortune, et mit au service de la conspiration toute l'influence dont elle disposait à Strasbourg, où elle avait de nombreuses relations. Encouragé par ces premiers succès, le prince Louis-Xapobîon se hasarda à faire des ouvertures au général Yoirol, vieux soldat de l'Empire, qui commandait le département du Bas-Rhin. Mais, loin de répondre à ses avances, celui-ci s'empressa d'avertir le préfet de Strasbourg, M. Choppin d'Arnouville, et le gouvernement se trouva ainsi prévenu.
Malgré cet échec, et les difficultés de l'entreprise, vi- Octobre is^o. vement signalées par le colonel Yaudrey, le jeune prince ne voulut pas renoncer à son projet ; pressé d'en finir, il en fixa l'exécution au 30 octobre 1830. Il arriva à Strasbourg dans la soirée du 28, et le 30, dès 6 heures du matin, revêtu d'un uniforme d'officier d'artillerie, et, suivi de ses complices, il se rendit à la caserne du i'' régiment. Le colonel Yaudrey attendait, à la tête de sa troupe sous les armes. A peine le prince a-t-il paru qu'il le présente en s'écriant : « Soldats, une grande révolution vient d'éclater en France. Louis-Philippe n'est plus sur le trône ; vous avez devant vous le neveu de l'empereur. Il vient prendre les renés du gouvernement. (Iriez avec moi : Vive T empereur ! » Et tous de répéter ce cri, qui leur rappelait tant de souvenirs de gloire et de grandeur militaire.
Le 4*" régiment d'artillerie était précisément celui où Naj)oléon avait fait ses premières armes. Le prince le lui rîqq)ela en quelques mots; puis, prenant l'aigle des mains d'un des conjurés : « Yoici, dit-il, le symbole de la gloire française ; il deviendra aussi désormais l'emblème de la liberté. » Et les acclamations de redoubler. Cependant le régiment se met en marclie. Il faisait à peine jour. Tandis qu'un des conjurés, à la tète d'un faible détachement, court s'emparer de la préfecture, le prince, avec le gros de la troupe, se rend au (piartier général de la division. Là il essaye de nouveau d'entraîner le général Yoirol. Sur son refus de s'associer au mouvement, il le laisse prisonnier dans son appartement, sous la garde do quelques artilleurs, et il se dirige vers la caserne Finkmatt, où allait finir son odyssée.
Tout d'abord on put croire au succès de l'entreprise. Déjà la préfecture, le télégraphe et différents postes importants appartenaient aux conjurés, et les soldats
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Octobre 183C. du 40' de ligne, qui occupaient la caserne Finkmalt, saluaient des cris de Vicr l'rmpcreurf Tarrivée du prince Louis-Xapoléon, quand le lieutenant-colonel Taillandier accourt, et, en quelques mots, les fait rentrer dans le devoir. Aux cris de Vire rempereur! succèdent ceux de Vice le roi! En un clin dœil tout changea de face. Vainement deux des conspirateurs, MM. de Gricourt et de Querelles, proposèrent au prince de lui ouvrir un passage 1 epée à la main, il refusa, et se laissa arrêter sans résistance, non sans avoir été quelque peu maltraité. On lacéra son uniforme, et ses insignes lui furent arrachés. Le colonel Vaudrey, le commandant Parquin, le lieutenant Laity, madame Gordon, et les autres conjurés furent également arrêtés. Seul un ancien sous-officier tout dévoué au prince, M. de Persigny, parvint à sechapper. Ainsi avorta instantanément cette folle équipée.
Par une coïncidence étrange, un complot militaire échouait plus piteusement encore le même jour à Vendôme. Une douzaine de soldats d'un régiment de hussards, entraînés par un hrigadier du nom de Bruyant, avaient forme'; le projet de s'emparer de la ville et d'y proclamer la République. Mais l'autorité avertie se tenait sur ses gardes. Tous les conjurés furent arrêtés dans la soirée du 30, au moment où ils se disposaient à agir, tous, à l'exception de leur chef, qui parvint à s'échapper en tuant un brigadier qui lui barrait le passage. Homme d'une énergie peu commune, Bruyant traversa la Loire à la nage et put gagner la campagne. Mais n'étant point parvenu à trouver un asile, il revint se constituer volontairement prisonnier.
Bien qu'on afl'ectàt, dans les régions officielles, de ne pas prendre au sérieux l'entreprise insensée du jeune Louis Bonaparte, ce qu'on appelait son échaufTouréc n'en eut pas moins dans le pays un profond retentisse-
Complot dr Vendùnie.
ANNÉE 183G. CHAPITRE NEUVIÈME. 0!o
ment. La facilité avec laquelle un régiment tout entier s'était soulevé au seul nom de Napoléon prouvait combien ce nom éclatant était puissant encore. Nous verrons bientôt la monarchie de Juillet contribuer ellemême à en entretenir le prestige. Elle eut l'air de n'attacher qu'une médiocre importance à la tentative insurrectionnelle de celui qui revendiquait si audacieusement l'héritage impérial. Déjà la cour de Colmar avait évoqué l'afTaire. Mais le gouvernement de Louis- Philippe, voulant épargner au neveu de l'empereur une comparution devant la cour d'assises, résolut d'agir à son égard comme il avait fait à l'égard de la duchesse de Berry, avec cette différence toutefois qu'il lui épargna les rigueurs d'une longue captivité.
Le 9 novembre 1836, le prince Louis-Napoléon fut extrait de la prison de Strasbourg et conduit en poste à Paris. Il fut reçu avec toutes sortes d'égards par le préfet de police M. Delessert, qui lui annonça l'intention du gouvernement de le transporter en Amérique, où il serait mis immédiatement en liberté. Dans sa reconnaissance, le prince écrivit au roi une lettre pour le remercier de sa clémence. Dans une autre lettre adressée à un tiers, il exprima le regret de ne pas partager le sort des amis qu'il avait entraînés à leur perte ; mais, en même temps, il avouait sa culpabilité envers le gouvernement, et témoignait toute sa gratitude de la générosité dont on usait à son égard. Quelques jours après, il était conduit à Lorient, où il devait s'embarquer pour les Etats- Unis. Est-il vrai que, au moment où il allait partir, le sous-préfet de Lorient lui ait remis de la part du roi une somme de quinze mille francs en or, afin de pourvoir à ses premiers besoins lors de son arrivée en Amérique (1)? Cela a été dit et n'a pas été démenti. Le
(1) Histoire de la monarchie de Juillet, par M. Thurcau Dangin, t. IN, p. 3:?.
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21 novembre, le prince Louis quitta la France sur la frégate VAndromhlp^ dont le capitaine avait ordre de le déposer à New-York.
La mise en liberttidu prince Louis Bonaparte souleva les mûmes récriminations qu'avait excitées jadis l'élargissement de la duchesse de Berry. Il y avait là une dérogation au droit commun qui trahissait des tendances de plus en plus marquées au pouvoir absolu. La presse ministérielle répondit en invoquant la loi de 1832, qui mettait hors du droit commun les membres de la famille impériale et de la branche aînée des Bourbons. Mais cette loi ne prévoyait pas le cas où l'un de ces membres ferait à main armée irruption sur le territoire frau(;ais. La logi([ue et le bon sens se refusaient à admettre que les simples complices d'une conjuration fussent livrés aux tribunaux alors que l'auteur principal était mis en liberté. L'acte de clémence dont bénéficiait le prince Louis Bonaparte pouvait être considéré comme le verdict d'acquittement des accusés de Strasbourg.
Au moment où la dynastie napoléonienne se réveillait tout à coup, après un sommeil de plus de vingt ans, le dernier roi de la monarchie légitime entrait dans l'éternel repos.
Depuis quatre ans déjà, le vieux roi Charles X avait quitté le sombre château d'IIolyrood, où l'avait reh'gué l'hospitalité peu gracieuse de l'Angleterre. Il était venu demander asile à l'Autriche, et l'empereur François II lui avait ofTert pour demeure le château de Prague en Bohème. Cette année, il était venu s'établir à Goritz en Styrie, sous un climat plus salubre et plus chaud. Les vicissitudes de la fortune, le chagrin qu'il avait ressenti de l'équipée de sa belle-tllle la duchesse de Berry, que son mariage avait fait bannir de la famille royale, n'avaient pas altéré sa robuste santé. On le voyait tous les
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jours, malgré son grand âge, faire seul, à pied, de longues promenades dans les environs. Mais tout à coup, le T' novembre 1830, il éprouva d'assez vives douleurs d'entrailles. C'était l'indice d'une attaque de choléra. Il n'y iit pas attention, et ne changea rien à ses habitudes.
Le 4 était le jour de sa fête; il voulut recevoir les Français venus à Goritz pour la lui souhaiter. Mais après cette r(''ce[)tion, son état s'aggrava subitement ; il fut pris d'un frisson violent, sa voix s'éteignit, et son visage prit une teinte cadavéreuse. Sa famille vit tout de suite que sa mort (Uait prochaine. Il reçut l'extrème-onction des mains du cardinal Latil. Le lendemain, il put encore faire ses adieux à son lils le duc d'Angoulème et à sa belle-lille, Ix'iiir ses deux petits-enfants, le duc de Bordeaux et sa sœur, puis il entra dans une lente et tranquille agonie. Il mourut le 0 novembre, à une heure du matin, emportant, avec lui, on peut le dire, la légitimité au tombeau.
Le roi Charles X avait supporté dignement son exil. Résigni', il s'était abstenu de ces manifestations stériles qui sont ordinairement le jeu et la consolation des royautés proscrites. Toutes les cours de l'Europe portèrent son deuil, comme s'il était encore pour elles le roi de France, toutes, excepté celle des Tuileries. Le conseil des ministres avait jugé, après délibération, que la royauté de Juillet ne pouvait rendre cet hommage à un prince que la France avait frappé de déchéance, et les ambassadeurs des puissances étrangères furent in\ ités à ne pas se présenter à la cour de Louis- Philippe avec un deuil que le roi ne portait pas. Le duc d'Angoulème, sous le nom de comte de Marnes, garda dans l'intérieur l'autorité du père de famille, ^lais le véritable roi, aux yeux des fidèles, ce fut le duc de Bordeaux, sous le nom de Henri V, roi in par-
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tibu<;, qui devait, durant do longues années, traîner à Tétranger sa royauté honoraire.
La mort de Charles X ne changea rien à la situation. Ce fut à peine si l'on y prit garde en France. Le parti légitimiste aurait hien voulu y produire une certaine agitation en célébrant des services solennels en l'honneur du vieux roi; mais des ordres sévères furent donnés à l'archevêque et aux curés de Paris pour qu'ils eussent à s'abstenir de toute démonstration religieuse pouvant avoir un caractère politique. La tentative avortée du prince Louis Bonaparte avait à peine ému l'opinion publique. La presse, muselée, il est vrai, par les lois de septembre, avait singulièrement perdu de son audace et de son acrimonie. L'année s'achevait donc dans un calme profond, au milieu d une certaine indifférence, quand la nouvelle d'un d('*sastre do nos armes en Afrique vint raviver les passions, jeter l'inquiétude dans les esprits, et fournir contre le ministère un texte d'accusations violentes et plus ou moins justifiées.
Nous avons donné plus haut un aperçu de la situation de nos afTaires en Alg<''rie; et l'on n'a pas oublié l'état précaire de la province de Constantine, dont le bey Ahmed, digne émule d'Abd-ol-Kador, ne cessait d'inquiéter nos possessions et de soulever les indigènes contre nous. A son instigation, des nuées d'Arabes, descendues des montagnes, étaient venues exécuter contre Bougie une série d'attaques, infructueuses, il est vrai, mais qui ne laissaient aucun repos à nos soldats.
Il fallait en finir avec Ahmed-Bov. Pendant son sejour à Paris, le maréchal Clausel s'était mis d'accord avec M. Thiers, alors président du conseil, sur la nécessité de diriger une expédition contre Constantine. Le changement de ministère n'apporta aucune modiiication aux résolutions prises, bien que quelques-uns des nouveaux ministres appartinssent à cette fraction de la
Chambre qui ne cessait de critiquer le système de guerre suivi jusque-là en Afrique. Il fut morne décida», pour bien mar(iuer l'importance que l'on attachait à cette expédition, que l'un des fils du roi, le duc de Nemours, en ferait partie. Seulement, on ne mit à la disposition du maréchal qu'un nombre de troupes inférieur à celui qu'il avait jugé indispensable, et les résultats de l'expédition se trouvèrent en quelque sorte comi)roniis d'avance. Malgré cela, confiant dans sa fortune et dans la bravoure de nos soldats, il n'hésita pas à lentreprendre. Aussi bien il était temps d'agir. De plus en plus audacieux, Ahmed-Bey multipliait ses incursions; il avait poussé l'audace, en octobre, jusqu'à poursuivre dos colonnes françaises sous les murs de Bone. Los pr('paratifs de l'expédition ne furent terminés que le 8 novembre; c'était déjà tard en saison. Mais, trompé par le commandant Joussouf, qu'il avait iiomnKÎ boy de Constantine, et qui, plein de confiance, ne voyait là qu'une promenade militaire, le maréchal Clausel ne soupçonnait pas les difficultés avec lesquelles sa petite armée allait se trouver aux prises. Il se mit en marche le 13 novembre, ayant à peine avec lui sept mille hommes de toutes armes. Il était d'une imprudence suprême de s'aventurer avec si peu de monde dans une pareille expédition. Un orage épouvantable assaillit nos malheureux soldats à leur premier bivouac, et dispersa une partie des bœufs destinés à leur alimentation. Les terres d<*trempées, coupées d'obstacles de toute nature, rendirent extrêmement pénible la marche sur Constantine, en vue de laquelle on arriva dans la journée du 20, après des soufi'rances sans nombre. Le mauvais temps avait continué; la neige et la pluie faisaient rage; sous le ciel d'Afrique, on éprouvait toutes les rigueurs des climats du Nord, et quelques vieux officiers songeaient involontairement à l'expédition de Russie.
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Du moins, en arrivant sous les murs de la ville, se croyait-on au terme de ses peines. Sur la foi du commandant Joussouf, le maréchal s'attendait encore à en voir ouvrir les portes devant nos soldats. Espoir trompé I II fallut essayer d'y entrer de vive force.
Constantine était l'ancienne Cirtlia des Romains, qui, plus raj)idement <[ue nous, avaient su coloniser ce pays, ^lerveilleusement fortifiée par la nature, elle était entourée par nn ravin profond, oùcoulaitrOued-Rummel; et des rocs taillées à pic, k l'épreuve du boulet, la protégeaient sur presque tous les points. Elle n'était guère vulnérable que par un étroit pont en pierres, aboutissant aux portes d'Er-Ualibali et d'Alcantara, que défendaient de nombreux indigènes embusqués dans les maisons et les jardins du voisinage. L'attaque de ces deux portes, confiée aux soins des généraux de Rigny et ïrézel, fut vigoureusement poussée ; mais nos troupes, disposant de moyens insuffisants, s'épuisèrent vainement en ell'orts li('roïques.
Abmed-Bey avait laissé son lieutenant Ben-Aïssa dans Constantine avec près de deux mille Turcs et Kabyles résolus à résister jusqu'à la mort, et lui, battant la campagne, ne cessait de nous harceler par derrière. Une tentative faite pendant la nuit du 23 au 24 pour emporter de vive force les portes d'Er-Rabbah et d'Alcantara échoua malheureusement. Nos pertes furent terribles, le général ïrézel, qui commandait l'attaque, eut le cou traversé par une balle. Partout où l'ennemi avait abordé nos soldats, il avait été horriblement décimé. Mais nous étions sans munitions et sans vivres. Le 24 novembre, au matin, le maréchal Clausel dut ordonner la retraite. Nos soldats s'étaient battus en héros, mais ce n'en était pas moins un désastre.
La retraite s'effectua en bon ordre, et ne fut pas sans gloire. Les nuées de cavaliers arabes qui s'aventurèrent
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h attaquer notre arrière-garde payèrent cher leur audace. En bataillon du 2*^ léger, aux ordres du commandant Changarnier, se voyant assailli de toutes parts, se forma en carré, laissa approcher l'ennemi à bout portant, et fit un feu de deux rangs qui joncha le terrain de cadavres d'hommes et de chevaux. Cette rude leçon rendit plus prudents les cavaliers arabes. Ils ne suivirent plus nos troupes qu'à une distance respectable, épiant, pour leur trancher la tète, les malbeureux (pie la fatigue, l'épuisement ou la maladie fuiraient de s'arrêter en chemin.
Le corps expéditionnaire rentra à Bono le ['' décembre, avec toute son artillerie. Ses pertes, d'après le relevé officiel, s'étaient élevées à quatre cent quarantetrois hommes morts ou disparus et deux cent quatrevingt-liuit blessés. Dix ofliciers seulement avaient été tués et seize blessés. Assurément ce n'étaient pas là des pertes énormes; mais on apprécia le désastre beaucoup plus au point de vue moral qu'au point de vue matériel. On y vit la France atteinte dans son prestige. On s'étonna, non sans raison du reste, qu'une pareille» expédition eût été entreprise sans moyens suffisants, durant la saison la plus défavorable de l'année. Ce fut un grief de plus à ajouter à tous ceux que l'opposition tenait en réserve contre le ministère du 6 septembre, et les récriminations les plus amères précédèrent, dans la presse, celles dont le parlement allait être le théâtre. Mais à cette amertume ne se mêla aucun découragement ; la France avait subi une humiliation, il s'agissait de l'en relever. Il y eut dans tous les cœurs comme une soif de vengeance; plus que jamais on se sentit attaché à notre conquête; ce lut un sentiment général qu'il fallait prendre de l'échec de Constantine une prompte et éclatante revanche.
Le pays était encore sous l'impression de cet échec
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quand un nouvel attentat contre la personne du roi jeta dans les cœurs une stupéfaction profonde. C'était le troisième depuis dix-huit mois.
Le 27 décembre 183G, jour de louverture des Chambres, Louis-Philippe sortait des Tuileries en voiture pour se rendre au Palais-Bourbon, ayant avec lui ses trois fils aînés le duc d'Orléans, le duc de Nemours et le prince de Joinville. Au moment où, à une centaine de pas des grilles du château, il mettait la tète à la })ortière pour saluer le drapeau de la légion de la garde nationale qui formait la haie le long de la terrasse du bord de leau, un coup de pistolet fut tiré sur lui. La balle eflleura sa poitrine et brisa l'une des glaces de la voiture, dont les éclats al teignirent légèrement les jeunes princes en visage. Cette fois encore le roi échappait aux coups des assassins. Toujours maître de lui-même, il salua la foule, dont les longues acclamations semblèrent une énergique protestation contre cette odieuse tentative d'assassinat. Peu s'en fallu l (ju'elle n'en écharpàt l'auteur. C'était un jeune homme de vingt-deux ans, nommé Meunier. Il avait voulu tuer le roi, dit-il tout d'abord, parce qu'il attribuait aux d'Orb'ans les malheurs de la France. Ce justicier était un fainéant, perdu de débauches; nous le retrouverons tout à l'heure devant la Chambre des pairs, de nouveau érigée en cour de justice.
Un intérêt tout particulier s'attachait à la session législative qui allait s'ouvrir. Le ministère du G septembre n'avait pas encore paru devant les Chambres, et l'on se demandait si la majorité acquise à l'ancien cabinet, dont le chef représentait relativement les idées de progrès et de liberté, se retrouverait pour appuyer un président du conseil qui personnifiait en lui la politique de résistance.
Des cris enthousiastes de Vive le roi! accueillirent
Le discours du roi.
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Louis-Philippe à son entrée dans la salle, où déjà s'était j,,viEn 1837 répandu le bruit de l'attentat dont il avait été l'objet. Les gouttelettes de sang qu'on voyait encore sur les habits des ducs d'Orléans et de Nemours attestaient le danger qu'il avait couru ; ce fut pour lui l'occasion d'une sorte d'ovation. Son discours, plein de confiance dans l'avenir et la prospérité de son règne, eut le plus grand succès. Une indicible émotion s'empara de l'assemblée au passage où il était fait allusion à l'attentat d'Alibaud, qu'un insensé venait de renouveler. Les acclamations redoublèrent; et, lorsqu'il quitta la Chambre, une foule énorme, accourue à la nouvelle du crime dont il avait failli être victime, fit retentir sur son passage de formidables cris de Vive le roi! Son retour aux Tuileries fut une véritable marche triomphale. Bientôt pairs et députés se transportèrent au château pour présenter leurs féh'citations à la famille royale, félicitations auxquelles ne lardèrent pas à se joindre celles du corps diplomatique, de toutes les autorités constituées, de la garde nationale, de la France entière. Chacun parut avoir à cœur de fiétrir l'assassinat, mis au service des passions politiques. Ce n'était pas d'un meurtre que le parti républicain attendait le triomphe de ses idées.
Les adresses des Chambres empruntaient donc des cir- Les adresses constances une importance tout exceptionnelle. Celle '^^^ '''^"-^ de la (Chambre des pairs fut, comme de coutume, une paraphrase élogieuse du discours de la couronne. On y félicitait surtout le gouvernement d'avoir repoussé les théories insensées et réprimé les attaques des factions. Ces théories insensées auxquelles faisait allusion la noble Chambre, c'étaient les promesses de Juillet, c'étaient les principes proclamés en 1789, dont les hommes de progrès ne cessaient de réclamer l'application. Elle ne voyait pas qu'une irrésistible puissance poussait la France vers la démocratie. Le gouvernement lui-même,
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sans en avoir conscience assurément, et malgré ses elForts dans le sens de la réaction, favorisait cette marche en avant. X'avait-il pas ordonné la destruction des monuments qui, sur la place de la Concorde et sur la place de l'ancien Opéra, devaient consacrer la mémoire de Louis XVI et celle du duc de Berry? N'élevait-il pas, sur la place de la Bastille, une colonne triomphale pour perpétuer le souvenir des journées immortelles du 14 juillet 1789 et du 2ÎJ juillet 1830? Ahî le marquis de Dreux-Brézé le lui reprocha vertement dans cette discussion de l'adresse. Et, en elfet, cette colonne de la l^astille, était-ce autre chose que la consécration, par le hronze, de cet article de la déclaration des droits qu'avait proposé Lafayette : « Quand un gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est le plus sacré des devoirs? » Beaucoup de pairs, sans oser le dire, pensaient certainement comme M. de Dreux-Bré/é.
Commencée le 12 janvier, la discussion de l'adresse à la Chamhre des députés fut autrement mouvementée. La rédaction de la commission était hien en harmonie avec le discours de la couronne, sauf une phrase où, en réponse à l'espérance modeste de Louis-Philippe de voir la monarchie constitutionnelle triompher en Es- ])agnc, on signalait comme un malheur la possihilité d'une contre-révolution dans la péninsule. C'était une bien légère restriction. Elle parut beaucoup trop insuffisante à MM. Ilavin et Glais-Bizoin. Selon ce dernier, la politique du nouveau ministère avait mieux servi les intérêts de don Carlos que toutes les puissances
du Nord.
Que des hommes d'opposition au principe même du gouvernement se plaignissent de sa politique antilibérale, c'était parfaitement logique et tout naturel. Mais la surprise fut grande de voir le chef du cabinet du 22 février, M. Thiers, descendre de sa personne dans la lice,
^^•"'^-^ ï^-^^- CHAPITRE NEUVIÈME.
à pi-opos des affaires d'Espagne et prendre indirecte- ,..v.b rsr meut a partie... le roi lui-même
En rq^oiidant le 15 janvier, aux orateurs de l'oppos.t.on a MM. llavin et Glais-Bizoin notammenl,^e presu eut du conseil, M. MoIé, avait fait valoir que ÏLslan^to real ou la constitution de 1812, l'ordre ou anarchie dans la péninsule, étaient des questions ou es esjmgnoles dont nous n'avions ni le devoir ni le droit de nous mêler. Celait fori hi.n. Mais alors pounjuoi nous étions-nous mêlés des afiaires de la Belgique en fusant le siège d'Anvers, tout cela sans le moindre profit pour notre pays? Pourquoi surtout le gouvernement de Louis-Philippe avait-il promis son appui indirect au gouvernement dlsabelle lorsqu'il s agissait seulement de lutter contre don Carlos' et P-^n-quoi le lui refusait-il depuis qu'elle avait du accepb'.- la constitution libérale de 1812? Ah ! c'est que cette constitution, c était l'anarchie, à ses yeux, comine venait ^le e d.re son ministre M. Mole, et que, reniant en qudque sorte ses propres origines, il ne voulait point prêter son concours à un régime ayant un caractère rcvolulioniiaire.
C'était sur cetlo question (|ue M. Thiers s'était séparé ilo lu.; et là, il faut bien le rccounaîlre, il avait raison. Miiis on senti! trop percer, dans sa n^ponse à M. Mob'. amer ressentinient du pouvoir perdu. Il n'était pas un liomnie dï.pposition, dit-il ; seulement, en alta.,ua„t la J'ol.lniue personnelle du roi, il apporta toute l'àpreté et tout le fiel des orateurs les plus hostiles à la monarchie de Juillet. Ce qui fit dire à M. Berryer : « Le dernier 'liot du cabinet est rentré sous les drapeaux de i'oppo- Sition; il y est bien; il est dans la vérité, car il est ré- Nolutionnaire. >, _ Révolutionnaire, oui, quand il n était pas au pouvoir; mais taiit qu'il y fut, personne n eut plus que lui la passion, nous pourrions dire la fré- '• 40
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nésie de raiitorité. En dépit de ses récriminations, la Chambre, à une grande majorité, donna gain de cause a la politique adoptée par ses successeurs.
Non moins amer se montra l'ancien chef du cabinet du 22 février à propos de l'alTaire de l'espion Conseil, au sujet de laquelle M. Odilon Barrot crut devoir demander des explications. L'espion Conseil, on s'en souvient, avait été envoyé à Berne à l'insu du président du conseil. M. Thiers se plaignit de navoir rien su, alors qu'il aurait dû tout savoir. Quel était donc le coupai)le? Et sa réticence semblait désigner un personnage auguste. M. Dufaure, venant à la rescousse, en lieutenant dévoué de M. Thiers, rt'clama la nomination d'une commission d'enquête. A défaut de M. de Gasparin, ministre de l'intérieur, qui ne sut que balbutier une réponse insigniliante, il se trouva un homme dévoué pour éviter le scandale qui pouvait sortir de là ; ce fut M. de Montalivet, l'ancien collègue de M. Thiers, le seul qui, dans l'alTaire d'Espagne, eût refusé de faire cause commune avec lui. 11 n'était pas présent à la séance; mais, le lendemain, il adressa à la Chambre une lettre fort arrogante, où il assuma sur lui seul toute la responsabilité de l'affaire Conseil. Les choses n'alli'rent pas plus loin, et le ministère sortit vainqueur de cette discussion de l'adresse, où M. Thiers s'était évidemment llalté de lui porter un coup fatal.
La joie que les ministres ressentirent de ce succès fui singulièrement troublée par la nouvelle de l'acquittement de tous les prévenus de complicité dans la téméraire entreprise du prince Louis-Napoléon. Ces accusés avaient été renvoyés devant la cour d'assises de Strasbourg. Ils étaient au nombre de treize, dont sept présents et six contumaces. Les sept premiers étaient : le colonel Vaudrey, le lieutenant Laity, le commandant Parquin. de la garde municipale de Paris, MM. de Querelles, de
Gricourt, de B rue et M- Gordon. Ils avaient pour j..v.a 1837. défenseurs MM. Ferdinand Barrot, Thierret, Parcjuin, ancien bâtonnier du barreau de Paris, Martin (de Strasbourg), Chaivin-Belliard et de Liechtemberger, tous appartenant à l'opinion libérale ou républicaine.
Dès le i)remier jour, le parti républicain semblait avoir pris sous sa garde le prince Louis Bonaparte et ses complices. Avons-nous besoin de rappeler qu'unissant dans une pensée commune les gloires et les libertés de la France, républicains et bonapartistes ne faisaient qu'un alors et marchaient parfaitement d'accord? Les accusés, d'ailleurs, ne pouvaient se trouver dans un milieu mieux disposé que le jury d'Alsace. Nos départements de l'Est avaient gardé l'empreinte profonde des grandeurs impériales, et une tentative de restauration napoléonienne n'avait rien de bien criminel à leurs yeux. Les débats commencèrent le 6 janvier 1837; on I)ut voir tout de suite s'en dégager une impression favorable aux prévenus.
Et comment en aurait-il été autrement? Quoi! l'instigateurdu complot, celui qui, en cas de réussite, devait en recueillir le plus gros bénéfice, le prince Louis Bonaparte, était mis hors de cause, conduit en Amérique avec toutes sortes d'honneurs, comblé de présents, et ses complices étaient livrés à la justice comme des malfaiteurs! Certains casuistes pouvaient trouver toute naturelle cette exception au droit commun en faveur d un prince ou d'une princesse. Mais c'était absolument contraire à la logique, au droit strict et à l'équité. Les jurés alsaciens, avec leur gros bon sens, ne s'y trom- |)èrent pas. Et du reste, le président Dupin leur avait en quelque sorte tracé leur devoir lorsque, descendant de son fauteuil présidentiel, dans la discussion de adresse, pour dire son mot sur l'affaire de Strasbourg, il s'était écrié : « Je ne puis admettre d'exception
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pour personne. » Rappelant l'acte exorbitant, selon lui, de la mise en liberté de la duchesse de Berry, il s était étonné qu'on s'en fut autorisé pour en commettre un nouveau, tout à fait identique. Où irait-on avec une pareille jurisprudence? Ainsi, ajoutait-il, ^< les prétendants de diiïérente nature, les prétendants de ditïérente race se tiendraient pour dit (pie la seule i)enie qu'ils encourraient, s'ils venaient attaquer le roi, la dynastie, la paix de rÉtal. nos institutions, ce serait d'être renvoyé, suivant leur (jualité, sur une corvette, une frégate ou peut-être un vaisseau de ligue! )> Cette bouta<le du président Dupin était la plus éloquente des plaidoiries en faveur des accusés de Strasbourg.
L'avocat du commandant Parquin ne manqua pas de rappeler les bontés du roi à l'égard du jeune Louis-Napoléon. Comment les jurés d'Alsace pouvaient-ils rester en arrière de cette générosité? Au moment où ils se reliraient dans leur salle de délibf'ration —c'était le 18 jan-
vi(.i- ou entendit ce cri partir du sein de la foule :
« Acquiltez! acquittez! » c'était la voix de la conscience publi([ue. Tous les accusés furent acquittés. Aussitôt ils se jetèrent avec eiïusion dans les bras de leurs défenseurs, et un cri formidable de l'ivr le jurt/ (F A hier! retentit dans la salle. A peine connu à l'extérieur, le verdict y souleva des transports d'enthousiasme. Jurées et acquittés, en sortant, eurent un mal inliui à se soustraire aux chaleureuses félicitations de la foule. Ce fut dans Strasbourg une véritable fête. On od'rit un banquet splendide aux acquittés, à leurs défenseurs et à une partie des jurés. Sans doute ce fut comme la glorilication de la révolte; sans doute on put gémir de voir l'impunité assurée à des officiers qui avaient trahi leurs devoirs; mais le principal auteur de cet acquittement, nous le répétons, ce fut le gouvernement lui-môme. Le jour où Louis-Philippe, cédant à une inspiration géné-
reuse, rendait la liberté au prince Louis-Napoléon, il Janvier 1837. décrétait d'avance Tacquittement de ses complices.
Vers le même temps, le sous-officier Bruyant était Lo procès dp condamné à mort, à Vendôme, pour cette tentative d'insurrection républicaine dont nous avons parlé plus haut. Il était difficile de laisser exécuter un homme coupable d'un fait analogue à celui que les jurés de Strasl)ourg venaient d'innocenter. Les ministres obtinrent donc de la clémence rovale une commutation de peine en sa faveur. Mais, aifolés par le dénouement du procès de Strasbourg, et comme si l'arsenal de nos lois répressives n'était pas assez complet, ils présentèrent, le 21 janvier, à la Chambre des députés, trois projets de loi tendant à aggraver encore notre système de répression, l^e premier portait que les militaires et les civils, compromis dans une tentative d'insurrection, seraient jugés séparément, ceux-là par les conseils de guerre, ceux-ci par les tribunaux ordinaires. C/était la loi de disjointion. Le second projet décidait que les condamnés à la déportation subiraient leurs peines dans une [)rison de l'ile Bourbon. Le troisième frappait de la réclusion (juiconque, ayant eu connaissance d'un complot contre la vie du roi, ne l'aurait pas révélé. Comme on va le voir, les ministres commettaient là une souveraine imprudence.
Tout cela n'empêchait pas les sociétés secrètes de se former dans l'ombre, pour remplacer celles qui agissaient au grand jour, et les complots de se nouer. Douze malheureux venaient de comparaître en cour d'assises sous la prévention d'avoir tenté de détruire le gouvernement et excité les citoyens contre l'autorité royale. L'affaire avait été à peine ébauchée. 11 y avait eu seulement rébellion contre quelques agents de police. Quatre d'entre les prévenus, Leprestre-Dubocage, Castau d. Chouette et Dubos, n'en avaient pas moins été
Un complot avorté.
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Arrostatioli et suicide de rhampinu.
FÉvniEit isaT. condamnés, le 1"" février, à des peines de cinq ans à un an de prison. Les procès de presse se multipliaient. Et, malgré cela, les inquiétudes devenaient de plus en plus vives. La cour était dans des transes continuelles. On était, disait-on, sur la trace de nouveaux complots contre la vie de Louis-F^hilippe.
Un ouvrier mécanicien nommé Champion, soupçonné de projeter la construction d'une nouvelle machine infernale destinée à tuer le roi, avait été arrêté dans le courant de janvier. Certaines pièces compromettantes trouvées chez lui et de graves dépositions établirent la réalité de son projet. On avait saisi notamment dans son grenier une sorte de commode dont les tiroirs étaient remplacés par trois rangs de canons de fusil superposés, et auxquels une traînée de poudre devait communiquer le feu. Lui-même linit par avouer ses criminelles intentions. Sa machine, posée sur une voiture à bras, aurait été placée sur la route de Neuilly. Champion avait été amené, le 18 au matin, à la préfecture de police et placé dans une cellule séparée. Il était en proie à une extrême exaspération. Comme, dans la journée, son surveillant essayait de le calmer : « Laissezmoi! lui dit-il, j irai en place Saint-Jacques. Si l'on ne m'avait pas arrêté, je n'aurais pas manqué mon coup. J'avais mieux combiné mon affaire que Fieschi, et j'aurais réussi, moi î »
Il pouvait être alors six heures du soir. Quelque temps après, le surveillant étant revenu, le trouva pendu, à l'aide de sa cravate, à l'un des barreaux de la fenêtre. Pour accomplir son suicide, il était monté sur son lit quïl avait repoussé du pied, de manière que le poids de son corps produisît la strangulation. Le corps était chaud encore; on s'empressa de le détacher ; mais il était trop tard; le médecin de la prison, appelé en toute hâte, ne put que constater la mort.
Ce fut SOUS l'impression de l'émotion causée par cet féviuer 1837. événement que s'ouvrit, à la Chambre des députés, après de longs débats sur les attributions municipales, la discussion de la loi de disjonction. La majorité ministérielle, sans être énorme, setait nettement affirmée dans la discussion de l'adresse, malgré les vives attaques de M. Thiers contre le cabinet, et jusque-là, elle n'avait pas été ébranlée. Le ministère s'était cru assez fort pour présenter les trois projets de lois cités plus haut, et qui constituaient une aggravation des lois de septembre. Non content de cela, il y avait ajouté deux autres projets, l'un portant allocation d'un million pour le payement de la dot de la reine des Belges, l'autre instituant un apanage en faveur du duc de Nemours. On ne pouvait imaginer une série de lois plus impopulaires.
La loi de disjonction vint la première en discussion. i)iscu..ioii .ir C'était le 24 février. Rapporteur de la commission .^a'^'î^ie chargée de l'examiner, M. de Salvandy invoqua tour à *^''^'^"'^'^"tour l'ancien régime, la République, l'Empire, la Restauration; il s'appuya de l'opinion de Merlin (de Douai) dans son Répertoire de jurUprudence pour engager la Chambre à l'adopter. L'heure était solennelle. Un silence profond régnait dans l'assemblée anxieuse. On s'attendait à voir monter à la tribune un des. membres de la gauche pour combattre l'opinion du rapporteur; personne ne bougea de ce côté de la Chambre; ce fut le président, M. Dupin, qui prit le premier la parole.
Son dévouement connu à la dynastie d'Orléans, sa intervention réputation de jurisconsulte, sa haute situation, don- '^^^ ^^- ^^^P^"naient à son intervention dans cette question une importance toute particulière. Jamais projet de loi ne reçut de la bouche d'un orateur une atteinte si profonde. Avec une implacable logique, M. Dupin fit ressortir les embarras inextricables d'une double juridiction amenant un double jugement. Supposant des accusés condamnés à
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la peine capitale par la justice militaire, beaucoup plus expéditive que la justice civile, il disait : « Prenez-y garde, si vous exécutez, vous ne tuerez pas seulement des condamnés, vous allez tuer des témoins, des témoins dont votre seconde accusation aura besoin. Ainsi, de deux choses l'une : si vous tuez l'homme pour satisfaire à la loi militaire, vous empêchez le second procès; et si vous n'exécutez pas, vous portez une infraction à l'esprit qui a dicté la loi militaire. » A l'appui de sa thèse, il invoqua l'opinion de Napob'on, qui disait : <( La justice est une en France; on est citoyen avant d'être soldat. » — « Vous l'entendez, poursuivait M. Dupin, Napoléon! voilà sa pensée. Il faut que les dcdits du soldat soient soumis à la justice civile. Oui cela doit être ainsi, sauf à l'armée. » C'était à la société tout entière, selon lui, qu'il appartenait de venger les crimes intéressant la sûreté de l'État.
MM. Persil, garde des sceaux, Martin (du Nord), Moreau (de la Meurihe) et Mngnoncourt, s'efforcèrent vainement d alTaiblir la portée des arguments de M. Dupin. Mais aucun ne mit à défendre le projet de loi ministériel la passion (ju'y apporta M. de Lamartine.
On était arrivé au 2 mars. M. de Lamartine, avec une ignorance complète des principes essentiels de la justice, commença par donner son approbation la plus entière à la conduite du gouvernement. Ce qu'il appelait « le grand scandale de Strasbourg », c'est-à-dire l'acquittement des complices du prince Louis-Napoléon, ne saurait lui être imputé. Et quand même le "-ouvernement aurait été coupable, ce n'était pas au jury de Strasbourg à venger la patrie et la légalité violée. Mais non, le gouvernement n'était pas coupable, à ses veux, pour avoir soustrait le principal accusé aux tribunaux. Non, il n'avait pas violé l'égalité devant la loi pour avoir, de son propre chef, appliqué la peine de l'ostra-
CIIAPITRE XELVIÈME.
cisme « à un malheureux jeune homme, proscrit, exilé, re[)oussé de toutes les patries ». Le poète oubliait que le i)rince Louis Bonaparte avait été accueilli en Suisse comme dans une patrie d'adoption, et qu'il avait pu s'y faire nommer capitaine dans un régiment d'artillerie. (( Le gouvernement, dans l'absence des Chambres, poursuivait-il, s'était élevé au rùle que sa mission lui assigne en prenant en quelque sorte la dictature du sentiment national, sauf à venir demander ensuite ici un bill d'indemnité. » Théorie commode pour justifier tout acte arbitraire de la part des gouvernements. Et M. de Lanjarline s'imaginait que la loi ministérielle, qu'il prenait si chaleureusement sous sa garde, donnerait à la société des garanties contre le danger des révolutions militaires. Il ne voyait pas qu'au contraire il livrait bien plutôt la société à la discrétion du militarisme.
Aussi M. Charamaule signala-t-il l'éloquent discours de l'auteur des Mnlitations comme l'un des plus rudes couj)s portés au projet de loi. Vingt fois interrompu par des membres de la gauche comme l'apologie de l'arbitraire et des privilèg(îs, ce discours, prononcé avec une vih'itable puissance oratoire, n'en avait pas moins produit un grand efTet.
Plus logiques, les génfh-auxTirlet et Bugeaud proposaient de renvoyer tout le monde devant les conseils de guerre; c'était au moins de la franchise. Ce fut à quoi conclut aussi, mais ironiquement, lïllustre Berryer, après avoir attaqué de sa voix tonnante ce projet de loi si contraire aux principes de l'égalité. « Comment I s'était-il écrié, vous allez envoyer les coupables d'un même crime devant des juges différents! Et vous ne comprenez pas quelle atteinte est portée par là à l'autorité delà justice, à sa dignité, au respect dû à ses décisions? » Et, supposant qu'on eût eu cette loi avant l attentat de Strasbourg, supposant le jury imbu des
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mêmes idées de clémence, le conseil de guerre animé des sentiments de rigueur qu'on attendait de lui, il ajoutait : « Que serait-il arrivé après lacquittement prononcé par l'un des deux tribunaux et la condamnation prononcée par l'autre? Quoi! en même temps, dans la même ville, deux portes se seraient ouvertes : ici la marche funèbre des condamnés à mort, là l'ovation aux coupables acquittés et à leurs juges! )> C'était le coup de grâce donné au projet de loi.
Cependant les ministériels espéraient encore gain de cause. M. Guizot voulait prendre la parole pour défendre la loi; ses amis l'en détournèrent, sachant les doctrinaires peu en faveur. Son intervention pouvait déplacer quelques voix. Le lendemain, 7 mars, les deux articles dont se composait la loi furent successivement votés par assis et levé; le ministère triomphait déjà. Mais, au scrutin secret sur l'ensemble, la loi fut rejetée par 211 voix contre 209. Le gouvernement était battu de deux voix. Le résultat du scrutin fut accueilli par les plus bruyantes acclamations. Rarement on avait vu pareille explosion d'enthousiasme. L'émotion se communiqua delà salle aux tribunes. De toutes parts retentirent les cris de Vivr le roi! Vive la Charte! Vive la liberté! En voyant les mains se serrer, des députés s'embrasser, on se serait cru à l'un de ces jours où la patri»; vient d'échapper à un grand danger.
Le ministère était consterné. On crut à sa retraite. Il n en fut rien. Les journaux officieux annoncèrent qu'il ne se retirerait pas devant une minorité de deux voix. Mais il n'en était pas moins atteint, et l'on pouvait considérer comme prochaine une nouvelle crise ministérielle.
La Chambre élective, de son côté, était en proie à une sorte de doute d'elle-même, à un embarras visible, quand elle eut à discuter, quelques jours après, une
des lois les plus importantes de sa session, la loi sur l'instruction secondaire. C'était le complément indispensable de la loi sur l'instruction primaire, votée quatre années auparavant. Sans doute cette dernière loi, œuvre de M. Guizot, n'était pas encore l'idt'al démocratique, mais elle avait réalisé un immense progrès, et le pays l'avait, avec raison, accueillie comme un bienfait.
C'était encore M. Guizot, qui, comme ministre de l'instruction publique, avait présidé à la rédaction de la loi sur l'enseignement secondaire. La Charte avait promis la liberté de l'enseignement. La loi nouvelle en consacrait bien le principe; mais elle assujettissait à certaines conditions les établissements d'instruction, et les soumettait tous, collèges royaux ou communaux, établissements privés et petits séminaires, à la surveillance de l'Université. Aussi fut-elle attaquée par les uns comme illibérale, et par les autres comme grosse de conséquences funestes pour l'État. Les uns, comme M. de Tracy, s'en prenaient aux études classiques, et regrettaient le maintien de l'Université avec ses vieilles méthodes, ses traditions bizarres et ses costumes gothiques; les autres, comme M. de Sade, défendaient rUniversitc» des injustes préventions dont elle était l'objet et prenaient sous leur garde les études classiques, disant, avec raison selon nous, qu'on pouvait fort bien faire marcher de front les lettres et les sciences. M. de Sade était l'un des membres les plus avancés de la Chambre, et son opinion était ici d'un grand poids.
M. Guizot réfuta avec beaucoup de talent, d'éloquence et de bon sens les principales objections présentées contre son projet de loi. Mais, à cette défense, il eut le tort de mêler des considérations politiques qui y étaient tout à fait étrangères. C'était comme le |)r<>gramme anticipé du système qu'il se proposait d'applicpier à la France le jour où il serait appelé à la gouverner comme
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Mars 1837. président (lu conseil. Il déclaniit, par exemple, qu'en fait de droits politi({ues et de libertés, la France avait acquis et possédait tout ce dont elle avait besoin. A l'entendre, il ne lui manquait que de la richesse, du bienêtre inati'riel et des hmiières. Elle avait besoin surtout d'être enrichie et éclairée; voilà dans (|uel sens devait se faire le progrès; en un mot, ce que le <jjouvernement devait au pays, c'était l'auj^nnenlation du bien-être matériel et intellectuel. Il y avait là, en germe, le mot terrible que nous lui entendrons prononcer plus tard : (( enrichissez-vous, » voulant ainsi distraire le pays de toute autre? préoccupation, comme si les libertés politiques n'étaient pas pour un peuple le corollaire indispensable de son bien-être moral et matériel.
Somme toute, malgré certaines défectuosités signalées par M. Eusèbe de Salverte et par M. Isambert, (jui se plaignit vivement de la participation trop grande acconh'e au clergé dans renseignement, la loi nouvelle, comme l'avait fort bien dit M. de Sade, réunissait les conditions d'une sage liberté et réalisait un progrès réel. Elle fut ad(q)tée le 29 mars, à une trentaine; de voix de majorité; mais le ministère du 0 septembre disparut avant de l'avoir soumise à la Chambre des pairs. La loi Comme nous l'avons dit, le rejet de la loi dedisjonc-
«iapanap- .t [\^y^^ lavait frappé à mort. Cbaejue jour, depuis cet Corinenin. écliec, il était l'objet des plus vives atta([ues de la part de la presse. La loi d'apanage souleva un véritable déchahiement. Outre le million de dot pour la reine des l>elges, on demandait aux (chambres d'attribuer au duc de Nemours l'immense domaine de Rambouillet, et les forêts de Senonches, de Chàteauneuf et de Montécaut pour en jouir, lui et ses descendants en ligne directe, de mâle en nui le, et par ordre de primogéniture, à titre d'apanage. Le principal argument de M. Mole était qu il fallait donner aux princes les moyens de participer
comme les autres citoyens au seiitimeiit de la propriété et aux charges publiques. Singulier moyen, il faut l'avouer, de les faire participer aux charges publi(|ues que de leur abandonner une partie du domaine national! Sans compter le duc d'Orléans, héritier présomptif du trône, Louis-IMiilippe avait encore trois autres fils. Déjà sa fortune personnelle se composait, pour une grosse partie, de portions de ce domaine aliénées par Louis XIV et Louis XY; sa famille finirait donc, si l'on n'y mettait bon ordre, par absorber la plupart des propriétés de l'État. Voilà ce qui se disait partout. Et de fait, il n'était pas possible de commettre une plus grande maladresse que ces demandes d'apanage qui semblaient relier plus étroitement encore la monarchie de Juillet à celle du droit divin.
Les protestations aux(juelles elles donnèrent lieu ne vinrent donc pas, comme on l'a prétendu quehjuefois, d'un sentiment d'envie; elles prirent au contraire leur source dans le sentiment bien entendu de l'intérêt national. On a beaucoup exagéré, croyons-nous, l'esprit d'avarice et de parcimonie du roi Louis-Philippe. Il fit. comme nous le montrerons plus tard, un noble usage de sa liste civile. Mais il avait conservé intacte, en montant sur le trône, toute sa fortune personnelle, s élevant à près de deux cents millions. Elle était donc plus que suffisante pour lui permettre de pourvoir largement à l'établissement de tous ses enfants, auxquels, on s'en souvient, il en avait d'ailleurs abandonné la nue propriété. Sa prétention de mettre cet établissement à la charge de l'État était tout à fait inadmissible.
Elle donna lieu, de la part de M. de Cormenin, à un nouveau pamphlet d'une implacable ironie et d'une inflexible logique. Après avoir rappelé par quelle illégalité Louis XVIII avait restitué à la famille d'Orléans un apanage aboli par une loi de la monarchie, en 1790,
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le lianli paniplilétaire montrait le caractère féodal de la loi nouvelle, laquelle était d'ailleurs en opposition avec la loi sur la liste civile, qui n'admettait que les princes et princesses fussent dotés des deniers de l'État, qu'en cas (rinsuflisance du domaine privé. Or M. de Cormenin avait supputé toute la fortune particulière du roi, et il lui paraissait difficile d'exciper de l'insuffisance de cette fortune. 11 énuméra les œuvres fécondes qu'il serait possible de réaliser avec le capital énorme dont on voulait gralilier le duc de Xemours, bibliothèques popuhiires, écoles professionnelles, salles d'asile pour les petits enfants et les invalides du travail. L'apanage sera refusé, et ces œuvres ne se feront pas; mais ce n'en était ])as moins un puissant argument. L'immense majorité du pays battit des mains à ce pamphlet, qui livra la famille royale à la risée publique et acheva de déconsidérer le ministère.
Mais déjà le cabinet du G septembre était en pleine dislocation. M. Mole, malgré ses sentiments foncièrement réactionnaires, n'aimait pas les doctrinaires, et il attribuait volontiers ses échecs à rimpopularilé de M. Guizot, dont il avait l'air de blâmer les tendances trop prononcées à la résistance. Il se croyait libc'ral à enté de lui; et cependant il n'avait pas hésité à préparer un projet de loi armant le ministère du droit exorbitant d'éloigner arbitrairement de Paris tout individu réputé dangereux. C'était une nouvelle loi des suspects sans l'excuse des circonstances. Mais la crainte d'exaspérer l'opinion politique avait effrayé les doctrinaires, et c'était sur leurs propres représentations que M. Mole s'était abstenu de la présenter.
Ballotté à l'intérieur entre M. Mole et M. Guizot, M. de Gasparin manifesta l'intention de se retirer. M. Guizot était l'inspirateur de M. de Gasparin, il aurait voulu lui succéder à l'intérieur; mais il se heurta à une résistance
CIIAI'ITUE NEUVIÈME.
inllexible de M. Mole. De là une crise ministérielle qui avril I837 arriva bientôt à l'état ai^u.
Les i)ivmiers jours d'avril se passèrent en diverses Combinaisons combinaisons qui échouèrent les unes après les autres. ^^ivorscs. M. Mule essaya d'abord de reconstituer son ministère en y remplaçant les doctrinaires par le maréchal Soult, le comte de Montalivet et M. Ilumann. Seulement le comte de Montalivet tenait à la loi d'apanage, à laquelle le maréchal était hostile; il fallut renoncer à la combinaison. M. Guizot essaya de s'arranger avec M. Thiers en lui offrant l'intérieur; on aurait donné la présidence du conseil et les affaires étrangères au duc de Broglie. 'J'entative infructueuse ; M. Thiers, à qui il n'aurait^^pas déplu de rentrer aux affaires, avait avec le centre gauche des engagements qu'il lui était difficile de rompre, et il tenait à une intervention libérale en Espagne. Enfin le roi essaya d'une troisième combinaison dans laquelle seraient entrés le maréchal Soult comme président du conseil, MM. Thiers, Ilumann, Passy et jusqu'àxAL Dupin. C'était un ministère centre gauche. Sous les inspirations de M. Thiers, revenu pour le moment à un libéralisme mitigé, il acceptait pour bases de son programme le retrait des lois d'apanage et de compression, une large amnistie à l'occasion du mariage du duc d'Orléans, dont il était alors question, et une application beaucoup plus modérée des lois de septembre, sans en altérer le principe. Pour se mettre d'accord avec le maréchal Soult, M. Thiers renonçait à toute intervention en Espagne, à la condition toutefois qu'il n'y eût pas de restauration carliste. Malgré cette concession, la combinaison, succombant sous les railleries des doctrinaires, ne put aboutir.
Pendant ce temps, la Chambre élective continuait Le ministère ses séances, dépourvues de tout intérêt depuis l'ouver- "^"^ '^ ^''^•'* ture de la crise. On en attendait impatiemment le dé-
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iiouemcnt, et M. OJilon Barrot se disposait à proposer une adresse à ce sujet lorsque, le lo avril, on vit M. Guizot venir reprendre sa place au centre droit. Plus de doute, un nouveau ministère était constitué.
En eifet, le journal ofliciel du lendemain publiait ([uatre ordonnances qui remplaçaient à la justice et aux cultes M. l*ersil par M. Hartlie, pair de France ; à Tinlérieur, M. de Gas[)arin par M. de Montalivet; à Tinstruclion puhrKjue M. Guizot par M. de Salvandy ; et aux Nuances, M. Duchàtel par M. Lacave-Lapla^ne. M. Mole conservait la présidence du conseil avec le })ortefeuille des a M'a ires étrangères. Malgré ses préférences marquées pour M. Guizot, le roi avait repoussé une liste qu'il lui avait soumise en dernier lieu, et sur laquelle figuraient avec lui MM. Duchàtel, de Rémusat et le général Bugeaud. Toutefois le ministère reconstitué ne se présentait par sous des auspices bien populaires. On n'y voyait nas l'indice d\\n cliauL^ement de svstème. Aussi fut-il accueilli gi-néraleinent avec un profond sentiment de défiance.
La connnunication minist(''rielle faite à la Chambre des (h'qmtés le 18 avril se réduisit, en quelque sorte, à Tannonceda mariage du duc d'Orléans avec la duchesse IJélène de Mecklembourg-Schwérin, dont M. Mole s'appliqua à vanter les vertus et les mérites. Comme consé- (|uence de ce mariage, le ministre proposa un projet de loi avant pour but de régler le supplément de dotation [)our le prince royal et de fixer le douaire de la princesse sa femme. Mais le roi n'avait pas voulu, disait M. Mole, que les Cliambres eussent à pourvoir en même temps à la dotation de ses deux fils, et il annonça, non pas le retrait, mais rajournement delà loi d'apanage du duc de Nemours, qui avait suscité déjà de si violentes colères.
Quant à la politique du ministère reconstitué, elle serait fidèle à celle qui depuis sept ans avait, selon lui.
sauvé la France, et que les collègues dont il s était se- Avbil 1837. paré avaient glorieusement concouru à soutenir, ajouta le ministre, comme s'il eût voulu d'avance les compromettre. C'était là tout le programme du cabinet, dit-il, au milieu des sourires de l'assemblée; ses actes témoigneraient assez de ses intentions.
L'annonce du simple ajournement de la loi d'apanage avait bien soulevé quelques rumeurs; mais la communication ministérielle, dans son ensemble, fut accueillie par un silence glacial, silence inquiétant qui n'annonçait pas, de la part de la majorité, des dispositions bien favorables au ministère rajeuni de M. Mole. Des lois répressives, il n'en avait pas été question dans cette harangue. MM. de Dreux-Brézé et Villemain, à la Chambre des pairs, ayant réclamé des explications sur ce point, le président du conseil se borna à ré- I)on(lre par quelques paroles ambiguës, embarrassées et insignifiantes dont la Chambre haute voulut bien se contenter.
Une longue discussion sur les affaires d'Afrique sui- Discussion sur vit de près la communication ministérielle. Soulevée à i«'f affaires l'occasion d'une demande de crédits supplémentaires ' ^^^^^' destinés à pourvoir aux dispenses extraordinaires occasionnées par l'occupation de l'Algérie et l'expédition de Constantine, elle amena les récriminations les plus amères. Dans un rapport d'une immense étendue, M. Janvier n'épargna ni les ministres du 22 février ni le gouverneur général de nos possessions algériennes, le maréchal Clausel. Le rapporteur reprochait surtout à ce dernier d'avoir beaucoup trop poussé à la guerre, d'avoir écrasé de contributions nos alliés les Koulouglis, de s'être montré, au contraire, plein de mansuétude pour les Iladars nos ennemis, et d'avoir livré la province de Bone à la domination brutale de Joussouf. Mais son véritable crime était d'avoir échoué dans l'expédition de I. 41
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Constantine, et déjà on lu lui avait fait payer de la perte de son coin mandement.
Attendue avec impatience, la réponse du maréchal fut noble et ferme, digne d'un des plus glorieux soldats de l'Empire. Le reproche d'exactions adressé à son administralion ne pouvait l'atteindre. Quant à celui d'avoir trop poussé à la guerre, est-ce que les expéditions successives entreprises par lui n'étaient pas la conséquence de la volonté formellement exprimée par la Chambre de conserver notre conquête d'Alger? On avait profité de (( Taccident » de Constantine pour exécuter contre lui une machination ourdie depuis quehiues années. On l'avait destitué parce qu'il n'avait pas été plus fort que les éléments. Suprême injustice dont Louis XIV n'avait point usé envers le grand Condé, obligé de lever le siège de Lérida, ni le Directoire à l'égard de Bonaparte après son échec devant Saint-Jean d'Acre.
Le maréchal s'efforça de d('' montrer que l'expédition de Constantine n'avait point été un désastre; qu'il ny avait eu ni défaite ni échec, mais seulement un insuccès (kl à l'inchMnence du temps et au mauvais étal du matr^riel mis à sa disposition. On l'accusait de s'y être aventure sans autorisation. A cette accusation au moins étran^'-e, il répondit en montrant le duc de Nemours envoyé tout exprès de France pour y participer. La question d'Alger, dit-il fièrement, devait être au-dessus des petites ambitions ministérielles et des déplorables oscillations de la politique intérieure. Si l'on voulait conserver notre concjuête, il fallait se mettre franchement en face de toutes les nécessités de la conservation, et ne reculer devant aucune. « Je ne puis le répéter trop haut, s'écria-t-il en terminant , pour l'occupation et la pacification de l'Afrique, vous avez un moyen plus puissant que les sacrifices d'hommes et d'argent, c'est de déclarer en face du monde que l'Algérie est réunie
à la France, qu'elle fait partie de notre territoire et se Avril i837. trouve mise comme telle sous la sauvegarde de notre volonté et de notre honneur. »
On entendit, après lui, M. Thiers affirmer que jamais il n'avait été partisan de l'occupation illimitée. M. de Lamartine vint ensuite llétrir de sa voix éloquente les guerres perpétuelles, se refusant à voter aucun crédit pour l'expédition de Constantine. Enfin MM. Mole et Cuizot crurent devoir ensuite répudier le système inspiré , selon eux, par le maréchal Clausel; leurs préférences étaient pour une occupation restreinte de la Régence. Aucune sanction immédiate ne suivit ces importants débats, d'un si poignant intérêt pour le pays; mais l'avenir donnera raison au maréchal Clausel. De la retraite où il allait se retirer, l'âme pleine d'amertume, il aura la joie de voir ses derniers avis servir de règle à notre politique en Algérie.
Cette discussion terminée, la Chambre aborda sans retard la (luestion des dotations du duc d'Orléans et de la reine des lielges. En faveur du premier, M. Dupin fit valoir (|ue le prince royal n'avait pas un sou de patrimoine. Héritier direct de la couronne, il ne lui revenait rien dans la donation du 7 août, faite à ses cadets seulement, assurait alors M. Dupin, et il n'attendait sa forlune personnelle que de la générosité de la nation. Malgré la très vive opposition de MxAL Garnier-Pagès, Demarçay et de Bricqueville, la Chambre porta à deux millions la dotation annuelle du duc d'Orléans; elle v ajouta un million, une fois payé, pour les dépenses du mariage, et fixa à 300, 000 francs le douaire de la princesse sa femme. Ce projet de loi ne rencontra que 49 opposants sur 356 votants. Porté le 27 avril à la Chambre des pairs, il y fut voté le surlendemain à l'unanimité des votants, moins quatre voix, dont celle du vicomte Dubouchage, qui, à d'acerbes critiques sur le domaine
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privé du roi et la donation faite le 7 août 1830, ajouta le vœu d'une prochaine amnistie pour les délits politiques.
La dotation de la reine des Belges ne passa pas aussi facilement. Aux termes de la loi du 2 mars 1832, la dotation des fils [)uînés et des filles du roi ne devait être à la charge du Trésor qu'en cas d'insuffisance du domaine privé. Or MM. Odilon Barrot et Lherhette avaient vainement réclamé la communication des pièces établissant cette insuffisance. Celte demande, prétendait M. de Montalivet, devenu intendant général de la liste civile, était contraire au véritable esprit de la loi de 1832. Il fallait donc s'en rapporter aux pures affirmations des avocats de la couronne. Dans la séance du 27 avril, M. de Montalivet, faisant allusion au pamphlet amer de M. de Cormenin, traita de calomnieuses les évaluations de celui-ci sur la fortune personnelle du roi; il affirma que le domaine privé devait, au 31 décembre 183G, une somme de six millions et demi.
M. de Cormenin, directement mis en cause, riposta d'une façon terrible. Il commença par retourner contre le ministre faccusation de calomnie. Il le mit au défi de produire les pièces justificatives. (( Osez-le! » Et, acceptant le chitlre de 74 millions, comme formant le domaine privé du roi, il demanda si avec 74 millions on ne pouvait pas payer un million de dot à la reine des Belges (1). M. de Montalivet répliqua par une injure gratuite. Ayant dit, en parlant de M. de Cormenin, (( L'honorable préopinant, » il se rétracta aussitôt, et
(11 Dans son apologie de la monarchie de Juillet, M. Thureaii-Dangin prétend que M. de Cormenin « déclina piteusement la lutte. " T. IH, p, 17G. Comment! c'était décliner la lutte que de forcer M. de Montalivet à reconnaître que le roi pouvait aisément prélever sur son domaine privé le million de dot promis à la reine des Belges ! Il est vrai que M. Thureau-Dangin ne dit mot de cette reconnaissance. Quelle singulière façon d'écrire l'histoire!
reprit : « Le préopinant. » Mais cette impertinence n'était pas une raison. Il n'en fut pas moins obligé de reconnaître qu'on pouvait aisément prendre un million sur le capital ou sur les revenus du domaine privé. Seulement, ajoutait-il, le roi devrait se restreindre dans les encouragements et les secours qu'il avait l'habitude de donner aux intérêts souffrants. Et puis, le vote de la Chambre n'était-il pas une satisfaction due à l'honneur de la couronne? Il se trouva une majorité pour en juger ainsi. Cependant 140 voix refusèrent de s'associer à cette sorte de dilapidation de la richesse nationale. Celte imposante minorité donna à rélléchir à la cour, et nous la verrons bientôt se montrer plus circonspecte dans ses demandes d'argent.
Au milieu de ces discussions, le procès de l'assassin Meunier passa à peu près inaperçu. On se rappelle le coup de pistolet tiré par lui sur la personne du roi le 27 décembre précédent. Un de ses oncles, nommé Barré, négociant en sellerie, l'avait élevé par charité. Il aurait pu se créer une situation honorable; mais paresseux, fainéant et débauché, il n'avait jamais fait rien de bon. ( hi l'avait vu, par désœuvrement, se jeter dans des insurrections sans convictions bien arrêtées. La tentative d'Ali l)aud semble lui avoir tourné la tète. Un jour, chez son oncle Barré, il aurait tiré au sort, d'après sa propre déclaration, avec son cousin germain La vaux et un jeune ouvrier du nom de Lacaze, à qui tuerait le roi, et il se serait trouvé désigné. Il avait suffi de cette déclaration pour motiver l'arrestation de Lavaux et de Lacaze et leur renvoi, avec Meunier, devant la Chambre des pairs, transformée de nouveau en cour de justice.
Commencés le 21 avril, les débats de ce procès peu intéressant se prolongèrent jusqu'au 24. Lavaux avait succédé à son oncle dans son établissement de sellerie; quant à l'ouvrier Lacaze, il était, depuis longtemps, re-
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tourné à Auch dans sa famille. Il n'y avait pas 1 ombre de charges sérieuses contre eux; MM. Ledru-Rollin et (Ihaix-d'Est-Ange, chargés de les défendre, n'eurent pas de peine à obtenir leur acquittement. Quant à Meunier, que son avocat, M. Delangle, présenta comme atteint de folie, il fut condamné à la peine du parricide. Mais il avait témoigné tant de repentir devant ses juges, il avait paru en proie à de si sincères remords, que sa peine fut commuée en celle de la déportation, et, dans le lieu de son exil, il reçut encore, paraît-il, des marques de la bienfaisance royale. Que de pauvres martyrs de la destinée n'ont pas été si heureux !
A quelques jours de là, une question toujours irritante^ **" ^^leg ^'' '"' ^^^^^ ^^^ fonds secrets, mettait aux prises le ministère UnuU secrets, du 15 avril, non seulement avec les membres de l'opposition, mais encore avec quelques-uns de ceux qui n'avaient pas hésité à s'associer à lui pour réclamer les mesures les plus opposées à l'esprit de la Révolution de 1830. Le ministère demandait une augmenta (ion de 800,000 francs sur ce chapitre, et le rapporteur de la commission chargée d'examiner cette demande, M. Duvergier de Hauranne, proposait de les lui allouer, certain qu'il en ferait bon usage. C'était donc une question de confiance qui se posait.
Que des membres de l'opposition, comme MM. Ilavin et de Salverte, attaquassent le ministère à propos des fonds secrets, le sommassent de faire connaître son système politique, et lui demandassent ce qu'il comptait faire de la loi d'apanage et de celle de non-révélation, c'était naturel; et lorsque, dans la séance du 3 mai, M. de Sade vint du haut de la tribune refuser hautement l'allocation, craignant que ces fonds ne fussent employés à des tentatives de corruption, à des inlluences illégitimes et à la solde d'une presse destinée à discréditer dans les départements les membres de Top-
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position, personne n'en fut surpris : il était dans son rôle.
Mais l'étonnement fut grand quand on entendit M. Guizot, plus solennel que jamais, faire amèrement le procès au ministère dont, il était permis de le dire, il avait été le complice. Il ne venait pas combattre les fonds secrets. Oh! non; il les voterait des deux mains. Mais il reprochait aux ministres actuels leur mollesse et leur indécision. Pour lui, il se serait bien gardé de retirer la loi d'apanage avant l'épreuve d'un débat public. Partisan de la politique de Casimir Périer, il s'aflirmait comme l'Ame du parti de la résistance, applaudissant à toutes les lois de compression faites depuis six ans, témoignant son regret profond du rejet de la loi de disjonction, et se proposant bien de défendre celles de la non-révélation et de la déportation, si elles arrivaient à la discussion. Comme on le voit, c'était une lutte entre la réaction à outrance et la réaction mitigée.
On lui avait reproché, à l'occasion de la présentation de cette loi d'apanage, d'avoir voulu ressusciter le régime des privilèges et des aristocraties constituées. Mais M. Guizot s'en défendit en rappelant quïl avait constamment soutenu la loi des élections du 5 février 1817, qui, selon lui, avait fondé en France la prépondérance politique de la classe moyenne. Il voulait, disait-il, le triomphe définitif de cette classe. M. Odilon Barrot fit bonne justice de cette erreur qui restreignait la classe moyenne à 80,000 électeurs privilégiés.
M. Guizot se moquait absolument du monde. Comment! la classe moyenne, celle qui payait 200 francs pour avoir le droit de voter et 500 francs pour être éligible! Nous avons démontré, au commencement de ce volume, et nous défions toute contradiction, que les classes dirigeantes, sous le règne de Louis-Philippe, étaient absolument les mêmes que sous la Restau-
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ration, augmentées de quatre-vingt-dix mille électeurs environ. Elles formaient l'aristocratie de la fortune, dans laquelle se trouvait englobée la presque totalité de lancienne aristocratie de la naissance. Mais les classes moyennes proprement dites, comme les classes laborieuses, étaient réduites à l'état de parias; et nous verrons M. Guizot tomber du pouvoir, entraînant dans sa chute la monarchie de Juillet, pour s être obstinément refusé à l'adjonction des capacités, qui formaient l'élite de ces classes moyennes, dont il prétendait vouloir le triomphe définitif. En répondant à M. Odilon Barrot, M. Guizot prouva combien peu il comprenait Tespril de la Révolution, et combien surtout il avait l'horreur instinctive de la démocratie.
M. de Vatry proposa de réduire de 150,000 francs l'augmentation demandée. C'était la somme à laquelle il évaluait les subventions secrètes payées à certains journaux. L'adoption de cet amendement renversait le ministère de M. Mole. Celui-ci trouva dans M. de Lamartine un défenseur, sinon très ardent, du moins fort utile. L'illustre poète signalait alors l'opposition comme un obstacle à tous les gouvernements, avant et depuis la Révolution de Juillet. Mais le ministère dut son triomphe surtout à M. Thiers, qui, tout en admettant, lui aussi, la nécessité des lois de résistance, s éleva vivement contre la politique dont M. Guizot s'était fait Forgane.M. Odilon Barrot avait déclaré qu'il souhaitait de voir à l'épreuve le système de M. Guizot. « Je ne vous souhaite pas, dit assez brutalement M. Thiers à ce dernier, dans la séance du 6, et à cause de cela, je donne ma boule blanche au cabinet du 15 avril. »Le mouvement d'adhésion qui accueillit ces paroles fut comme le présage de la victoire du cabinet. Les fonds secrets furent votés intégralement à l'imposante majorité de 250 voix contre 112. C'était la défaite des doctrinaires.
Au moment où cette loi des fonds secrets était portée à la Chambre des pairs (12 mai) un grand acte, réclamé depuis longtemps par l'opposition, venait detre accompli.
On n'a pas oublié la résistance que ramnistie pour les crimes et délits politiques avait rencontrée jusque-là dans les sphères ministérielles. Après son succès à la Chambre, M. Mole eut l'idée de l'opposer au système de rigueur dont M. Guizot s'était montré rincarnation. Son rival l'avait accusé de faiblesse, il tint à prouver sa force en poussant le roi dans les voies de la clémence. Le roi s'y montrait d'ailleurs personnellement tout disposé, ne voulant pas qu'à la veille du mariage de son lils une foule de condamnés politiques continuassent à être privés de leur liberté. Le 8 mai 1830, i)arut une ordonnance royale portant amnistie pour tous les individus actuellement détenus par suite de condamnations politiques. L'idée de rattacher cet acte de clémence au prochain mariage du duc d'Orléans était certainement une idée heureuse. Elle fut accueillie dans toutes les classes de la société comme un gage de paix et de conciliation et prépara la France à faire bon accueil à la jeune princesse destinée à devenir la compagne de l'héritier du trône.
C'est une habitude invétérée dans les maisons régnantes, et principalement dans celles de France, d'aller chercher à l'étranger leurs alliances matrimoniales. 11 en est résulté que la plupart des princes qui ont régné dans notre pays n'avaient pas que du sang français dans les veines. La monarchie de Juillet, après avoir échoué dans ses tentatives auprès de la cour de Vienne pour obtenir la main d'une archiduchesse d'Autriche, s'était rabattue sur une petite cour allemande. Après d'assez longs pourparlers, dont son orgueil eut plus d'une fois à souffrir, elle avait fini par décider le grand-
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duc de Mecklemboiirg-Schworin à accorder la princesse Hélène, sa fille, au duc d'Orléans.
Bonne, aimable et charmante, la jeune princesse avait toutes les qualités de cœur et d'esprit qui devaient en faire une épouse accomplie ; mais elle était protestante, et cela, peut-être, pouvait froisser certains conservateurs catiioliques. Yoltairien dans Tame, Louis- Philippe n'avait pas de ces scrupules. Il semble même qu'il ait voulu donner une preuve de sa tolérance religieuse en mariant son fils aine à une jeune fille élevée dans la religion luthérienne. Mais un tel mariage, sans précédent dans la maison de France, était de nature à ofi'usquer les catholiques fougueux. Pour les désarmer, le roi imagina, par une ordonnance en date du 12 mai, de rouvrir au culte l'église de Saint-Germain l'Auxerrois, dont les portes étaient fermées depuis le sac du 14 février 1831. Les vitraux brisés, les sculptures mutilées du vieux monument, d'où était parti le signal de la Saint-Barthélémy, afdigeaient beaucoup d'Ames pieuses. L'ordonnance de réouverture produisit le meilleur efi'et.
On put croire un moment que républicains et légitimistes désarmeraient devant cette double mesure : l'amnistie et la restitution de Saint-Germain l'Auxerrois au culte catholique. L'archevêque de Paris, si boudeur jusque-là, se rendit aux Tuileries pour remercier le roi, et M. de Montalembert, à la Chambre des pairs, ne craignit pas de prononcer quelques paroles de reconnaissance envers la monarchie de Juillet. Il y avait une sorte d'accalmie dans les cœurs. Comment la France n'aurait-elle pas souri à l'arrivée de la jeune princesse, dont la venue était précédée de ces deux actes de clémence et de pacification?
Le 24 mai, la princesse Hélène de Mecklembourg mit pied sur la terre de France à Forbach, et, le 29, elle
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faisait son entrée à Fontainebleau, où devait être célébré le mariage. Le duc d'Orléans était allé au-devant d'elle jusqu'à Chalons-sur-Marne, et il avait été témoin des acclamations et des témoignages de respect prodigués ta sa fiancée par les populations. Louis-Philippe vint la recevoir au bas de l'escalier du vieux palais de François I", et comme elle se baissait pour lui baiser la main, il la pressa contre son cœur et l'embrassa avec effusion.
Le lendemain même, à 8 heures et demie du soir, le mariage civil eut lieu dans la galerie de Henri H, en <^u manage du présence de toute la cour, plus brillante qu'elle ne Tavait d'0rl6an?etd«jamais été depuis 1830. M. Pasquier, chancelier de '^néiùne.^^^ France, remplissait les fonctions d'officier de l'état civil. Le duc d'Orléans avait pour témoins les maréchaux Soult, Gérard, Lobau et le prince de Talleyrand; ceux de la princesse étaient le baron de Rantzau, maréchal de cour du grand-duché de Mecklembourg, le duc de Choiseul, et M. Bresson, ministre plénipotentiaire près la cour de Prusse. Immédiatement après, fut célébré le mariage religieux, selon le rite catholique, dans la chapelle de Henri II par l'évéque de Meaux, et, selon le rite protestant, dans une des salles du château, par le pasteur Cuvier. Cette double cérémonie fut suivie de divertissements de tout genre, qui rappelèrent un instant les magnificences de la cour de Louis XIV.
A cinq jours de là, le 4 juin, le prince royal et sa jeune femme, à la suite du roi, firent dans Paris leur entrée solennelle par l'Arc de triomphe de l'Etoile. Les légions de la garde nationale formaient la haie depuis l'Étoile jusqu'au pavillon de l'Horloge des Tuileries. Sous l'Arc de triomphe, Louis-Philippe présenta celle qu'il appelait sa fille adoptive au conseil municipal et aux principales autorités venus pour la complimenter. Le soir^ un dîner de deux cents couverts réunit la famille
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royale et tous les hauts dignitaires de l'époque. A diverses reprises le roi quitta la table et parut au balcon avec la nouvelle duchesse d'Orléans, que l'immense foule, répandue dans le jardin, salua de ses acclamations enthousiastes. A ces acclamations, qui paraissaient si sincères, la jeune princesse put croire à l'immortel amour des Français pour leurs princes. Qui lui eût dit alors qu'à onze ans de là, elle devrait quitter en fugitive cette royale demeure où elle venait d'entrer si joyeuse et si fêtée ?
Quelques jours plus tard, elle assista à une solennité ayant un cai-actère tout histori(|ue.
Depuis les sombres journées d'octobre 1789, où la royaut('3 sétait vue contrainte de quitter le palais de Versailles, la somptueuse habitation de Louis XIV était restée dans un état presque complet d'abandon. L'empereur avait song(', paraît-il, à y établir sa résidence d'été. Les év«'']iements ne lui permirent pas de donneur suite à ce projet. La Restauration avait eu la même pensée, et, sous le règne de Louis XVIII, des travaux assez importants et des agrandissements avaient été entrepris. INIais l'œuvre de réparation fut tout à coup interrompue, et le château présentait un lugubre aspect de délabrement au moment où les descendants du grand roi |)rirent la route de l'exil sans lin.
Fallait-il [u'rmettre au temps, cet inexorable destructeur, d'achever son œuvre? Fallait-il, pour le plaisir de (juelques archéologues, laisser tomber pierre à pierre ce monument qui avait été témoin des splendeurs et des hontes de la monarchie française? Fallait-il enfin laisser disparaître sous l'herbe les marches de marbre où avaient traîné les robes flottantes de tant de grandes dames, depuis la duchesse de Montespan, dans tout l'éclat de son altière beauté, jusqu'à la veuve Scarron, vieillie et dévote? Louis-Philippe ne le crut pas, et il eut rai-
son. Les moimments attestent la vie d'une nation; ils tombent avec elle. Quand l'Acropole d'Athènes s'alTaissa sous le poids des années, la Grèce elle-même n'était plus qu'une ruine.
Louis-Philippe eut une grande et généreuse pensée, ce fut de faire revivre par la toile et le marbre, dans ce palais qui avait coûté si cher à la France, toutes les gloires qui l'avaient illustrée, depuis les premiers temps de la monarchie jusqu'à l'époque contemporaine. Xi la Révolution, ni l'Empire, ni la Restauration ne furent oubliés. Quelques grandes ligures, victimes de la légende et des préjugés, quelques scènes grandioses manquent encore à la période révolutionnaire, c'est une lacune à combler. Mais l'œuvre en elle-même est digne de la reconnaissîmce du pays. Les frais énormes de réparation du palais, les tableaux commandés à une foule d'artistes de talent, furent i)ayés des deniers de la liste civile et sur les revenus du domaine privé. C'étaient là de nobles dépenses, et l'histoire impartiale doit dire qu'elles affaiblissent singulièrement les accusations d'avarice et de parcimonie dirigées par l'esprit de parti contre le roi des barricades.
Ce fut le 10 juin 1837 qu'eut lieu l'ouverture de ce musée ouvert à toutes les gloires de la France. Tout ce que le pays comptait d'illustrations en tous genres, écrivains, artistes, généraux, magistrats, avait été convié à cette solennité vraiment nationale. La jeune princesse venue des profondeurs de l'Allemagne put être éblouie des splendeurs du passé de sa nouvelle patrie. Tout le monde sut un gré infini au roi Louis-Philij)pe de les avoir remises en pleine lumière, et cette résurrection du palais de Versailles, avec son évocation de toutes les grandeurs nationales, suffirait à sauver de l'oubli la monarchie de Juillet.
L'inauguration du musée de Versailles fut suivie de
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près des fûtes données par la ville de Paris, qui avait tenu, elle aussi, à célébrer dignement l'arrivée de la nouvelle duchesse d'Orléans dans la capitale. C'était le 14 juin. Toute la journée se passa en distributions de secours aux indigents, en jeux, spectacles gratuits et divertissements de toutes sortes. Plus de deux cent mille personnes étaient accourues y prendre part. La plus franche gaieté avait présidé à cette fête poimlaire, et tout s'était passé dans le plus grand ordre. Nul ne prévoyait l'allVeux malheur qui devait en être le couronnement. Par une attention délicate, la municipalit('' i)arisieiine avait eu l'idé'e de donner au Champ de ^lars une représentation (lu siège d'Anvers, au(piel, on s'en souvient, le duc d'Orléans avait pris une part fort honorable. Il était environ 9 heures et demie du soir. Ce simulacre de guerre et le feu d'artifice (jui l'avait accompagné s'étaient terminés sans le moindre accident. Mais au moment où s'écoulait l'immense flot de population répandu dans l'enceinte du Cham|) de Mars, des cris sinistres se firent entendre. La foule se trouva tellement pressée aux grilles de sortie, insuffisantes pour livrer passage à une pareille cohue, qu'un grand nombre de personnes se trouvèrent renversées et foulées aux pieds. Malheureusement vingt-trois d'entre elles, hommes, femmes et enfants, furent relevées à l'état de cadavres. L;i pluj)arl appartenaient à la classe ouvrière, toujours avide de ces grands spectacles patriotiques. Il n'était [)as possible de voir se terminer d'une façon plus tragi(|ue une journée consacrée à la joie et au plaisir. Comme toujours le mal, déjà si grand, avait été exagéré par les colporteurs de nouvelles. Il y eut dans Paris une véritable consternation. On se rappela involontairemcHit qu'aux ietes données par la ville de Paris à l'occasion du mariage du dauphin et de la dauphine, depuis Louis XYI et Marie-Antoinette, une foule de personnes
avaient également péri, et la catastrophe du 14 juin Juin 1837. parut de bien mauvais augure à nombre de gens superstitieux.
Le lendemain, un bamjuet et un bal devaient avoir Rais à riiôtellieu à l'Hotel-de- Ville; mais ils furent ajournés sous ^^ -nopéra l'impression du malheur terrible arrivé au Champ de Mars, et n'eurent lieu que le 19. Cent quatre-vingts couverts avaient été dressés dans la grande salle de Henri II, où s'étaient passés tant d'événements depuis la Ligue et la Fronde jusqu'à la Révolution française, et où la dynastie nouvelle avait été acceptée par une munici])alité improvisée. A ce souvenir, le roi se plut à rappeler ([ue Paris était sa ville natale, et il but à sa prospérité, après avoir manifesté chaleureusement tout le bonheur qu'il éprouvait à se retrouver dans cette même salle où, le 3t) juillet 1830, la France avait, avec lui, repris le drapeau tricolore.
Trois jours après, la garde nationale de Paris donnait à l'Opéra un grand bal en l'honneur du duc d'Orléans et de sa jeune femme Ce fut la dernière solennité des fêtes de ce mariage, célébré sous de si brillants auspices, et que devaient assombrir tant de deuils.
Pendant que la dynastie d'Orléans se flattait de se lc budget de fortilier par une alliance matrimoniale avec une petite ^^'^^• puissance allemande, la Chambre élective discutait laborieusement le budget de 1838. Les débats durèrent des semaines entières et, comme toujours, donnèrent lieu à toutes sortes de récriminations. L'opposition continuait de reprocher amèrement, et non sans raison, au gouvernement d'avoir trahi toutes les promesses de Juillet et de se tourner de plus en plus vers le passé, au lieu de marcher dans les voies du progrès et de la liberté. C'était, du reste, la répétition des plaintes dont ne manquait jamais de retentir la discussion de l'Adresse. Aussi le public ne prètait-il qu'une attention distraite
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Juin 1837. à cos débats, (lune longueur infinie, sur les lois de finances, si intéressantes pourtant au point de vue de la grandeur et de la prospérité du pays.
Deux questions cependant captivèrent particulièrement l'opinion, celle de nos possessions algériennes et celle des chemins de fer. L'opinion, en France, avonsnous dit déjà, était entièrement favorable à la conservation de l'Algi'rie. A cet égard le parti conservateur était fort divisé. « Au point de vue financier, disait le rapporteur du budget de 1838, M. Jacques Lefebvre, qui n'appartenait pas à l'opposition, les avantages que la France peut espérer de la possession d'Alger seront certainement nuls. Altrer sera toujours onéreux au Trésor, comme le sont presque toutes les colonies. » C'était une erreur ]u-ofonde, de la ])art de M. Jacques Lefebvre, de confondre les colonies lointaines avec cette terre algérienne qui, au delà de la Méditerranée, était comme la continuation de la France, et qui aurait immé'diatement donné des résultats féconds, si, dès l'origine, on avait pris à son égard de vigoureuses résolutions. Quant aux autres colonies, combien le rapporteur général du budget de 18:]8 avait raison! Et, lorsqu'on se reporte à ces grandes discussions, si loin de nous déjà, on ne peut sem pécher d'éprouver un cruel serrement de cœur en voyant la trosième llépubli([ue, sourde à la voix de l'histoire et oublieuse des leçons du passé, gaspiller dans d'inutiles aventures coloniales le sang et les richesses du pays. Mais, nous le répétons, on ne saurait confondre notre conquête algérienne avec ces entreprises lointaines condamnées par le bon sens. Nous allons voir un éclatant fait d'armes ramener sur l'Algérie l'attention enthousiaste du pays.
La question H ne fut question des chemins de fer qu'incidemment
des chemins j^^j^g \^ discussion du budget. Au cours de cette dis-
(le fer i
cussion, six projets de loi avaient été présentés par le
ANAKI-: 1837.
gouvernement pour l'établissement de six grandes lignes. On allait inaugurer la ligne du chemin de Paris à Saint- Germain. Mais c'était une ligue bien modeste, et l'on s'étonnait prodigieusement de voir un pays comme la France se trouver tellement en relard sur d'autres nations dans l'application de ce nouveau moyen de communication, qui devait exercer une si heureuse influence sur le commerce, l'industrie, l'a^^ri-
Il ' " o
culture, sur les rapports sociaux et sur les intérêts les plus élevc's de l'humanité. L'établissement des chemins de fer en France rencontra d'inconcevables préventions. M. Tliiers fut de ceux qui s'opiniàtrèrent le plus à traiter de chimérique cette magnili(iue conquête du génie de Ihomuie sur l'espace et sur le temps. Ces préventions, jointes à nue coalition d'intérêts privés, furent cause que l'on dépouilla l'État de l'exploitation d'uue entreprise qui était un service absolument national. La Chambre vota, presque sans discussion, les 24 et 2:; juin, le priuci[)e des concessions pour nos principales ligues (le fer. Ce fut un V(''ritable vol fait au pays. Ft pourtant le directeur général des ponts et chaussées n'avait pas manqué de donner aux Chamlires un solennel avertissement; il avait déclaré hautement que, sous beaucoup de rapports, il était infiniment piM'férable que l'industrie des cbemins de fer demeurât entre les mains du gouvernement. « Les chemins de fer, dit-il, sont au nombre des moyens de la puissance publique, ce sont de grandes rênes de gouvernement. U serait à désirer ([ue l'Etat les put réunir dans sa main. » Pour lui, il était d'avis de demander au pays, par l'impôt ou par l'emprunt, les sommes nécessaires pour réaliser notre magnifique réseau de chemins de fer.
La France regrettera éternellement que cette voix de
la sagesse n'ait pas été entendue. Que d'incalculables
avantages en fussent résultés pour le paysl M. Duchà-
Juin 1837.
Juin 1837
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tel, lui aussi, dénonçant d'avance les effets de l'agiotage comme une conséquence fatale des concessions aux compagnies, jugeait infiniment préférable rexécution des grandes lignes de chemins de fer par le gouvernement. Mais la Chambre des députés de 1837 sacrilia honteusement les int(h-éts généraux du pays à ceux de quelques financiers. Elle engagea Tavenir en décidant que notre réseau de chemins de fer serait livré conmie une immense proie aux spéculateurs et à Tagiolage. Le bon marché des transports, la diminution de fimpot, conséquence forcée des ressources que l'Etat aurait trouvées dans l'exploitation des chemins de fer, après riimortissement des frais de premier établissement, tout cela devait être sacrifié à la voracité de quehiues financiers. Le pays se trouva frustré ; mais, en revanche, de scandaleuses fortunes s'élevèrent comme par enchantement aux dépens de l'épargne publique. Nous verrons toutefois le gouvernement de Louis-Philippe livrer encore, l'année suivante, une dernière bataille pour tenter d'arracher aux loups-cerviers cette entreprise nationale; mais la Chambre de 1838, comme celle de 1837, sacrifiera sans pitié à la féodalité fiuancière les intérêts les plus sacrés du pays.
La Chambre reprit la discussion du budget aussitôt après cette suprême iniquité. Le budget des dépenses était évalué, pour l'année 1838, à 1,037, 258, 050 francs; celui des recettees à 1,053, 340, 078; ce qui faisait un excédant d'un peu plus de seize millions. Sans entrer dans des détails fastidieux, nous donnons à dessein, chaque année, les chiffres budgétaires, pour permettre à nos lecteurs de se rendre compte, d'année en année, de la progression de nos budgets. L'ensemble des lois de finances pour 1838 fut voté à une immense majorité, dans la séance du 30 juin. Nous sommes loin de ces heureux temps financiers où un budget d'un milliard
Jl'ILLET-AoUT
suffisait à la France. Et, il faut bien le dire, l'année 1837 lut une année exceptionnellement prospère, au point de vue matériel. Mais il s'en fallait de beaucoup que la situation fût aussi bonne au point de vue moral et politique. La monarchie de Juillet, qui n'avait pour elle ni la tradihon m la sanction nationale, semblait comme isolée au milieu du pays.
Dans le cours de h discussion du budget, un des clôture de , . membres de 1 opposition, M. Gluis-IJizoin, exprima le sosILude vœu do voir la Chambre actuelle se retremper dans de "'''•
nouvelles élections. Et bientôt le ministère, dans un mteret tout personnel, et pour essaver de faire ratifier par une majorilé j.lus docile son système de gouvernement, n hésitera pas à faire appel au corps électoral Lorsque la Chambre des pairs eut voté, à son tour les lois de Imances, il se bâta de prononcer la clôture delà session, sans daigner répondre à une interpellation du vicomte Duboucbage, qui aurait voulu savoir quelle ])olitique les ministres entendaient suivre dans l'intervalle de la session actuelle à la session prochaine.
Celte polilique devait être, sans peine, un j.eu plus l"b(''nile que celle des doctrinaires. M. Mole semblait j.rendre un plaisir extrême à se venger des blessures que son amour-propre avait reçues de M. (niizot en montrant combien son système était plus conforme que celui de M. Guizot à lesprit de la Révolution de Juillet. La presse, poursuivie avec tant d'acharnement en ces dernières années, semblait avoir ses coudées plus franches. Les lois de septembre, il est vrai, avaient mis bon ordre à l'audace des journalistes. Cependant la presse de 1 opposition n'en avait pas moins attaqué le ministère avec un certain acharnement. Deux journaux de nuance lib(Tale, le S/ècie et le Charivari, avaient été livrés à la justice : le premier pour avoir fait remonter jusqu'au roi la responsabilité des actes de son gouvei-
JuiLLEr-AouT
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nement ; le second pour avoir outragé les membres de la famille royale, dans un article relatif à l'apanage du duc de Nemours et à la dot de la reine des Iklges, et avant pour titre : in million, s il vous plait. Défendus, l'un par M. Odilon Barrot, l'autre par M. Ledru-Rollm, ils avaient été acquittés tous deux.
Procôs et Le jury de la Seine se montra moins indulgent a
condamnation p^^^^rd du général Donnadieu, l'un des plus furieux tnS réactionnaires du temps de la Restauration (1) Commandant d'une de nos principales divisions militaires, au moment de la Révolution de Juillet, le général Donnadieu n avait pas liésit(3 à reconnaître le nouveau gouvernement. Mais il avait contre lui le souveiur de sa conduite à Grenoble, et son borreur trop souvent manifestée des principes de la Révolution. Aussi avait-il ete laissé de coté par le nouveau régime. De là d immortelles rancunes, et une baine qu'il setVorça dassouvu- Uu-cment dans un livre publié sous ce titre, au commencement de 18;]1 : />^' In vicillr Europe, drs rois etdes nrnplrs de notre époque. Le général ny ménageait m la personne du roi ni les droits problématiqiu^s que Louis- Pbilii)i)e tenait d'une assemblée sans mandat. Dans un pavs libre on n'y aurait pas fait attention.
L'ouvrag(^ avait même passé inaperçu lorsqu'à la iin de juin I8:n, le journal A/ Quotidienne, à propos des alVa'ires d'Algérie et du traité de la Tafna, récemment passé par le général Bugeaud avec Abd-el-Kader, en cita quelques passages des plus amers. Le par(iuet s'émut plus qu'il n'aurait fallu, et, le 14 juillet, le général Donnadieu, l'éditeur, l'imprimeur et le gérant de la Quotidienne, comparurent devant la cour d'assises de la ^elne. Le -énéral Donnadieu fut seul condamné, en dcq^t ou peut^-etre à cause d'un discours ([uil prononça pour sa
(l) Voy. notre Histoire de la Restauration.
dc'fense, et où il vanta outre mesure les bienfaits des gouvernements absolus et conservateurs. Deux ans de prison, :),000 francs d'amende et deux ans d'interdiction de ses droits civiques, lui apprirent à méditer sur les régimes où la liberté n'était qu'un mot vide et sonore.
Et, comme par ironie, on allait célébrer pour la septième fois l'anniversaire d'une révolution faite pour restituer à la France toutes ses libertés. Ce fut la répétition des fêtes accoutumées, moins la revue de la garde nationale, qui se trouva supprimée comme l'année précédente. On eût dit que l'on redoutait une nouvelle entreprise contre la vie du roi.
A quelque temps de là avait lieu une solennité d'un caractère tout nouveau. Le IG août, fut inauguré le cliemin de fer de Paris à Saint-Germain, que quelques voyageurs privilégiés avaient déjà parcouru deux ou trois fois. Une foule innombrable était accourue pour assister à l'ouverture publique du second cbemin de fer construit en France. Beaucouj) bésilaient encore à se servir de ce mode de locomotion. Plus de dix mille personnes cependant firent, ce jour-là, dans les wagons de la compagnie, en trente minutes, le trajet de Paris à Saint-Germain. Elles purent juger ainsi par ellesmêmes de la supériorité de ce moyen de Iransport sur l'ancien système de traction par les clievaiix, et sourire de l'opinion, un ])eu arriérée, de M. Thiers, qui assurait qu'une ligne de fer était bonne tout au plus pour amuser les Parisiens de Paris à Saint-Germain.
Pendant ce temps le duc d'Orléans allait présenter sa jeune femme aux populations du Nord. Il visita avec elle Rouen, le Havre, Saint-Quentin, et, dans tons ces foyers d'activité industrielle, ils reçurent l'accueil le plus empressé. On croyait saluer en eux l'avenir du pays. Partout, sur leur passage, retentirent d'entbou-
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siastes acclamations ; partout dos ovations et des fêtes, hommages éph(*mères et habituels offerts à tous les princes, et qui purent faire croire à la nouvelle duchesse tlOrléans que la monarchie de Louis-Philippe était assise sur dïmpéi-issables bases.
A cette époque se tenait à Compiègne un camp placé sous le commandement du prince royal. De brillantes manœuvres eurent lieu. Les troupes réunies dans ce camp, pleines d'ardeur et d'entrain dans les simulacres de batailles auxquels elles se livraient chacjue jour, exprimaient hautement le regret de ne pouvoir participer aux luttes réelles dont la terre d'Afrique allait être prochainement le théâtre. Leur chef avait un ardent désir de prendre part à ces combats. Il en lit la demande formelle; mais le conseil des ministres, consulte», jugea (ju'il appîirtenait au duc de Nemours, qui avait été témoin de Tinsuccès de la première expédition de Constantine, d'assister à la revanche.
D'immenses préparatifs avaient ét(3 faits pour assurer la réussite de la nouvelle expédition, attendue avec impatience. Tous les regards étaient tournés vers l'Algérie quand, le 21 septembre, le duc de Nemours, tout récemment nommé, malgré sa jeunesse, maréchal de camp, débarqua à Bône pour prendre le commandement d'une brigade. Mais, avant d'aborder le récit de notre seconde expédition de Constantine, il faut dire quel était l'état de nos affaires en Afrique depuis le jour douloureux où notre petite armée expéditionnaire était rentrée dans Boue sans avoir pu remplir sa mission. Il y avait de cela dix mois déjà.
Les dissentiments existant entre le maréchal Clausel et le ministère n'avaient pas permis de le conserver à la tète du gouvernement de l'Algérie; il avait été remplacé au mois de février par le général comte de Damrémont, qui, en 1830, avait coopéré à la prise d'Alger. En même
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temps, le général Bugeaud était nommé gouverneur de Septemrhe la province d'Oran, avec une situation presque indépen-
r - 1 Ti 'i -j. ' • 1 L<^^ pénén
généraux
Afrique.
dante de celle du gouverneur général. Il était spéciale- Daniréniont et ment chargé de traiter avec Abd-el-Kader pour empêcher Ru^eaud en l'émir de gêner notre expédition en prêtant secours au bev de Constantine.
Pour assurer l'accomplissement de sa mission, le général Bugeaud prit immédiatement des dispositions menaçantes à l'égard de l'ancien bey de Mascara. Trois brigades, commandées par les généraux Laidet et Rulhières et le colonel Combe, se tinrent prêtes à marcher contre lui. Vers le milieu de mai, à la suite de pourparlers sans résultats avec Abd-el-Kader, la division expéditionnaire commença son mouvement. Elle marcha droit sur la Tafna, où nous avions un camp important. Après l'avoir relevé, elle devait poursuivre Abd-el- Kader à outrance. L'émir, elYrayé, malgré son audace, envoya au général Bugeaud un exprès porteur de propositions de paix. Rendez- vous fut pris pour le lendemain, à trois lieues du camp français, dans une haute vallée, baignée par les eaux de la Tafna. A 9 heures du matin, le général se trouva au lieu convenu à la tête de quelques milliers de fantassins et de cavaliers. Abd-el- Kader n'y était pas. Seulement plusieurs Arabes parurent, chargés de l'excuser de son retard. Une indisposition l'avait empêché de partir assez tôt pour arriver à l'heure convenue. Mais il était en marche, et si le général voulait faire quelques pas, il ne tarderait pas à le rencontrer.
Sans hésiter, le général Bugeaud se porta en avant, n'ayant d'autre escorte que son état-major. Au bout dune heure de marche, il aperçut l'armée arabe, forte de 9 à 10,000 chevaux. Aussitôt il lança son cheval au galop, et, arrivé près de l'émir, auquel il prit familièrement la main, il l'invita à mettre pied à terre pour
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conférer onscmLle des conditions de la paix. Le général P>iioeaiid avait pleins pouvoirs pour traiter. L'émir et lui se mirent bicMitot d'accord. Abd-el-Kader aurait eu <'rand tort d'ailleurs de ne pas souscrire aux conditions pro[)Osées, car elles lui assuraient des avantages aux- ([uels, (|uel(|ues années auparavant, il n'aurait pas osé prétendre. 11 reconnaissait bien la souverainelé de la Krance en Arriijue, mais il demeurait maître absolu de la presque totalité de la ])rovince d'Oran. Nous ne conservions de cette j)rovince que sa capitale, Mostaganem, Arzew et quelques points du littoral. La province d'Alger même ne nous restait ])as entière. Nous ne nous réservions qu'Alger, le Sabel, la plaine de la Métidja, jusqu'à la crélc d(^ la première cliaîne du petit Atlas, et le territoire de Cob'ali. Le reste était abandonné à Abd-el- Kader, à qui la l'rance cédait en outre toute la plage de la Tafna, Tlcmcen, la Mécbouar et les canons dont cette citadelle était pourvue. Elle s^engageait de plus à lui vendre toutes les munitions et les armes dont il pourrait avoir besoin. On n'était pas plus accommodant. Entin l'émir administrerait déscmnais la province d'Oran, celle de Titéry et la partie de celle d'Alger (jui lui était réservée par le traité. Et, en compensation de tous ces avantages, il devait donner à l'armée française trente mille fanègues (d'Oran) de froment, autant de fanègues iVov^i' et cin([ mille bonifs. Il était loisible à la France, mais à cbarge de réciprocité, d'entretenir des agents auprès de l'émir dans toutes les villes soumises à son administration pour servir d'internukliaires près de lui aux sujets français.
Tel était ce fameux traité de la Tafna, qui faisait bénévolenu'ut cadeau à notre plus mortel ennemi de la plus grande partie de la Régence. Ce n'était vraiment pas la peine d'avoir sacrifié depuis sept ans, en Algérie, tant de sang français et dépensé tant de millions. Aussi, à
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peine connu, souleva-t-il une immense réprobation, et contre le général qui l'avait signé, et contre le gouvernement qui l'avait ratifié. 11 y eut, d'un bout de la France à l'autre, un formidable cri d'indignation dont un journal légitimiste, la Quotidienne, se fit l'écho, en qualiliant le traité d'acte honteux, et en déclarant que c'était un éti-ange oubli de la dignité nationale. Déféré à la cour d'assises, il avait été acquitté, comme on l'a vu })lus haut; ce verdict d'acquittement, c'était le cri de la conscience publique et la condamnation, par le pays, du gouvernement (]ui avait approuvé un tel acte.
On a dit, il est vrai, j^our excuser le traité de la Tafna, Octobhe 1837 que c'était un moyen de rendre plus facile la nouvelle i*rèparatifs de expédition projetée contre Consfantine. Singulière excuse ! Pour Aenger un échec douloureux à notre ainour-j)ropre militaire, on concluait avec un ennemi acharné de la France un traité beaucoup plus préjudiciable à nos int(''réts que ne l'avait été cet échec. Il semble même que ce fatal traite'; de la Tafna ait accru l'arrogance et les prétentions du bey de Constantine. A des ouvertures pacifiques du gouverneur général, Ahmed-l]ey, comj)tant peut-être sur le secours de la Turquie, répondit par des exigences ridicules. Il n'y avait donc qu'cà demander aux armes la revanche de l'infructueuse campagne de l'année précédente.
Dès le mois d'août, il y avait à Hùnc, au camp de Drelian, et au camp admirablement fortifié de (ihelma, sur la route de Constantine, près de vingt mille hommes avec un matériel immense en provisions de bouche et en munitions de guerre. Tout le mois de septembre fut employé à l'organisation de l'armée expéditionnaire. Composée de quatre brigades comprenant une quinzaine de mille hommes, cette ariiK'^e avait pour principaux chefs, sous le commandement suprême du gouverneur général Damrémont, le général d'artillerie^ Valée, le
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général Fleury, commandant le génie, le duc de Nemours et les o^énéraux ïr(''zel et Rulhières. Elle était établie sur le plateau de Medjez-el-Ammar, dans une admirable situation, à quelques lieues en avant du camp de Ghelma, quand, le 1" octobre 1837, nos soldats reçurent l'ordre de se tenir prêts à partir « pour venger leurs frères d'armes qui, trahis par les éléments, avaient vu leur courage et leurs eiïorts échouer l'année dernière ». A ces paroles, empruntées à Tordre du jour du général Damrémont, l'armée répondit par des cris de joie; elle était impatiente de vaincre.
Nos diverses brigades se mirent en marche dans la matinée du 2 octobre, par une pluie fine et pénétrante. Le 5, à la première heure, toute rarnu'^e se trouvait coi> cenlrée sur la rive droite de TOued-Bou-Mezroug. Elle n'avait pas encore rencontré d'ennemis; mais là, elle l'ut attaquée par des nuées de tirailleurs arabes, qui disparurent devant quehjues charges vigoureuses de nos chasseurs d'Afrique. Ce fut le choc avant-coureur des batailles du siège.
Le lendemain, on était en vue de Constantiiie. Comme Tannée dernière, Ahmed-Bey avait laissé à son lieutenant Ben-Aïssa le soin de défendre la ville, et il tenait la campagne avec une dizaine de mille hommes pour inquiéter les assiégeants et les poursuivre s'ils venaient à être contraints de lever le siège. Un moment, on put craindre de nouveau les elfets désastreux de la mauvaise saison. Mais, en d(''pit du terrain, détrempé par des pluies continuelles, et malgré les attaques réitérées de Tennemi, trois batteries étaient établies dans la soirée du 7 sur le plateau de Mansourah. Le 8 et le 9 il en fut élevé trois nouvelles sur le Koudiad-Aty, et un feu terrible commença de s'ouvrir contre les remparts de la ville, qui, creusés dans le roc, semblaient impénétrables aux boulets, aux bombes et aux obus.
Il n'est sorte de souffrances et d'obstacles que ne sur- Octobre i83 montèrent l'héroïsme et l'intrépidité de nos soldats. Le temps cependant était devenu plus clément. Toutes les sorties des assiégés furent victorieusement repoussées, comme les attaques impétueuses des cavaliers d'Ahmed. Le 11 octobre, les batteries de Koudiad-Aty étaient parvenues à éteindre en partie le feu des remparts, pendant qu'à 150 mètres seulement de la place, on construisait une batterie de gros calibre. L'heure de l'assaut était proche.
Avant d'en venir à cette extrémité, le général en chef crut devoir faire une tentative pour engager la ville à se rendre. Mais un jeune xVrabe, qui était parvenu à entrer dans la place comme émissaire, n'avait rapi)orté qu'une réponse railleuse et empreinte d'ailleurs d'une héroïque fierté. Les défenseurs de Constantine paraissaient résolus à s'ensevelir sous ses ruines.
Cependant la batterie de brèche avait été achevée durant la nuit. Le général Damrémont, qui n'avait cessé de se prodiguer depuis l'ouverture du siège, venait d'arriver dans la tranchée, le 12 octobre, vers 8 heures du matin, pour se rendre compte de l'état des travaux, quand un boulet de canon lui fracassa la colonne vertébrale; il tomba foudroyé. Le général Perrégaux, qui se trouvait à ses cotés, fut presque en même temps frappé d'une balle à la tête en se penchant vers lui pour le secourir. Le général Damr<''mont mourait de la mort glorieuse du soldat, au moment où le succès allait couronner son entreprise. Sa mort jeta une sorte de consternation dans l'armée, mais le courage de nos soldats n'en fut pas ébranlé; au contraire, leur ardeur de vaincre s'en accrut, et, quand le général Yalée, qui prit immédiatement de droit le commandement et la direction du siège, leur annonça que Tassant serait donné le lendemain, ils accueillirent cette nouvelle avec
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enthousiasme, sentant bien que la meilleure vengeance à tirer de la mort de leur o^hiéral était d'emporter la
ville.
La batterie de brèche faisait d'épouvantables ravages aux remparts, lorsque parut un envoyé d'Ahmed-Bey porteur d'une deinaïuU; d'armistice. Le général Vahîe réi)ondit qu il ne traiterait que dans (^onstantine, et le lendemain, à 7 heures du matin, il donna le signal de l'assaut.
La première colonne d*atta(jne, dirigée par le lieutenant-colonel Lamoricière, fut lancée par le duc de iXemours. Bientôt toutes les troupes suivirent, et se ri'pandircnt dans la villt; avec rimpéluosité d'un torrent. La chute d'un pan de mur et l'éclat d'une mine, qui ensevelirent un grand nomhre de nos soldats, n'arrêtèrent pas h'ur élan. Les sapeurs du génie, en éventranl les maisons, nous permirent de tourner l'ennemi, qui, bientôt, n'eut d'autre ressource que de capituler. Une foule d'Arahes s'étîuent rejel(''S sur la (lashaîi ; le général llulliières, nommé commandant de la place, y arriva en même temps qu'eux. La plupart mirent bas les armes, les autres juTirent en se pn^cipilant du haut du reinj)art dans la plaine. Avant la lin du jour le drapeau tricolore llottait sur tous les monuments de la ville : Constantine était à nous.
Ce Iriomphe si rapide n'avait pas été obtenu sans de cruelles pertes. Parmi les morts on comptait le chef de bataillon de Sérigny, le caj^itaine du génie Haket et le colonel Combe, le glorieux soldat d'Ancône, qui, la poitrine traversée par une balle, eut encore la force de s'écrier : « Ceux qui ne sont pas mortellement blessés jiuiiront de ce succès... Je ne demande rien à mon pays pour ma femme, pour les miens, mais je lui recommande les officiers de mon régiment. » Parmi les blessés figuraient les officiers du génie Vieux et Leblanc,
et le brillant lieutenant-colonel de Lamoricière. Une Octobre 1837 centaine de soldats avaient trouvé la mort dans cet éclatant fait d'armes, et près de cinq cents avaient été blessés.
Sans doute c'étaient là des pertes sensibles, mais de bien minime importance en réalité si on les compare à la grandeur des résultats atteints. La prise de Constantine, en effet, amena la soumission d'une foule de tribus hostiles, et assura la tranquille possession de toute la province. Ce fut surtout le prestige de la France rétabli dans tout son lustre. Aussi fut-elle accueillie avec des démonstrations d'enthousiasme. Le duc de Nemours y gagna ses épaulettes de lieutenant-général. Le général Valée reçut le bâton de maréchal et fut nommé gouverneur général de l'Algérie. Quant au général Damrémont, à qui revenait une si bonne part de ce succès, on lui fit aux Invalides des funérailles magnifiques. S'il n'avait pas, dans son passé militaire, des états de service éclatants, comme ceux du maréchal Mortier, à côté duquel il fut placé dans le caveau funèbre, il venait de mourir de la mort de Turenne, en léguant au pays une victoire immortelle : le pays ne lui marchanda pas sa reconnaissance.
L'heureuse nouvelle arriva à Paris au moment où se célébrait le mariage de la seconde fille de Louis-Philippe. Le 17 octobre 18.'n, la princesse ^Farie d'Orh'ans épousait le duc de Wurtemberg. Ce fut une fête toute de famille. Louis-Phili[)pe n'eût pas mieux demandé que d'y donner un caractère national en s'adressant aux Chambres pour faire doter la nouvelle mariée par le trésor public; mais le souvenir était encore présent à tous des débats pénibles auxquels avait donné lieu la loi relative à la dotation de la reine des Belges. Sur la représentation de ses ministres, peu soucieux de recommencer une lutte parlementaire sur un sujet aussi
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scabreux, le roi se résigna à pourvoir de ses propres deniers à l'établissement de sa fille. C'était plus digne et plus juste. La jeune princesse elle-même insista pour qu'il en fut ainsi, ne voulant pas que sa personne rril livrée aux discussions de la tribune. Elle avait alors vingt-quatre ans. C'était une nature d'élite, unissant aux ([ualités charmantes de la femme le mérite d'une véritable artiste. Une de ses œuvres, fort réussie, la statue de Jeanne d'Arc, avait rendu son nom extrêmement populaire. Catholique, elle épousait un protestant, comme son frère, le duc d'Orléans, avait épousé une luthi'rienne. L'évéque de Versailles, qui procéda à la célébration du mariagv religieux dans la chapelle du château, selon le rite catholique, adressa aux époux une allocution empreinte d'une remarquable tolérance. De la part d'un évéque c'était tout à fait méritoire. La famille d'Orléans avait, du reste, donné elle-même, la première, l'exemple de cette tolérance, si rare dans le monde, et dont elle devait se départir au bord d'une
tombe (1).
Ce mariage célébré sous de si heureux auspices, et que la mort prématurée de la jeune princesse devait rompre à quinze mois de là, passa, pour ainsi dire, inaperçu au milieu des préoccupations qui agitaient la France. On y était, en efl'et, en proie à une véritable
fièvre électorale.
Le roi ne s'était pas montré fort enthousiaste d'une
(1) Par une étrange contradiction, les d'Orléans, qui avaient si bien adnii^ des protestants à vivre avec eux de la vie de famille, ont cru devoir les rejeter de leur sein après la mort. En visitant, a Dreux, le tombeau de la famille d'Orléans, ou voit, non sans quelque stupéfaction une petite chapelle isolée, à peine reliée au bâtiment principal. C'e«t là qu'est inhumé le corps de la princesse Hélène de Mecklembourg. Celle qui, vivante, partageait, quoique protestante, la couche nuptiale du duc d'Orléans, n'a pas été jugée digne, après sa mort, de reposer auprès de celui dont elle avait été l'épouse si digne et si honorable.
dissolution de la Chambre des députés, dissolution qui avait été réclamée, comme on l'a vu, par des membres de l'opposition. Mais les ministres, et particulièrement M. Mol(', jugeaient la mesure indispensable, espérant trouver dans des élections nouvelles une majorité comj)acte, tout à fait indépendante des doctrinaires, et qui leur assurât une longue et tranquille possession du pouvoir. Le roi Huit par se rendre à leurs raisons. Le H octobre, parut une ordonnance royale convoquant pour le 4 novembre les collèges électoraux, et fixant au 18 décembre l'ouverture de la prochaine session législative. Mais pour se faire une majorité, il fallait exercer sur le corps électoral une pression considérable ; M. Mole n'hésita pas. Plagiaire des moyens qu'avait employés si longtemps la Restauration, et devant lesquels Casimir Périer n'avait pas reculé, après les avoir si éloquemment llétris autrefois, le ministère du 15 avril résolut d'intervenir hautement et énergiquement dans la lutte, et d'user de toutes les inlluences administratives en faveur de ses candidats. Pour faire j)lace à ses créatures, il envoya siéger à la Chambre des pairs un certain nombre de députés, parmi lesquels figuraient des membres de l'opposition, comme M. Bignon. Sur une fournée de cin(juante nouvaux })airs de France, la moitié avait été prise dans la Chambre élective. Vigoureusement soutenu par certaines feuilles officieuses, comme la Charte de 1830, le Temps et le Journal des Débats, le cabinet déploya dans la bataille électorale une infatigable activité. Ses adversaires lui reprochèrent aigrement d'user et d'abuser de tous les moyens de pression. (( La corruption coule à pleins bords » , s'écria le National. parodiant un mot fameux de Royer-Collard. M\\ admettant même ([u'il y ait eu, dans cette appréciation, une exagération de la part du journal républicain, les amis du gouvernement furent obligés de reconnaître que M. Mole
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avait quelque peu dépassé la mesure dans la recommandation de ses préférences.
L'opposition, de son côté, mit au service de ses convictions un zèle et une ardeur à toute épreuve. Un comité' central se forma pour lutter contre les forces vives de l'administration. Nous citerons, parmi ses membres les plus marquants, l'illustre savant Arago, Dupont (de IKure), le maréchal Clausel, MM. Mauguin, Laflitte, Larabit, Garnier-l*agès, de Cormenin, et Eusèbe de Salverte, membres de la dernière Chambre; Cauchois- Lemaire, rédacteur en chef de la 3/m^;T^; Louis Hlanc, alors rédacteur en chef du Ih/i sois ; l'avocat Dornez ; le banquier Goudchaux ; Néponnicène Lemercier, de l'Académie fran(;aise; Marie, Ledru-Rollin, Dupont, avocats, et le grand scul[)teur David (d'Angers).
Le comité avait pour but ostensible de réunir toutes les nuances de l'opposition pour arriver à former une Chambre indi'peudante. Mais il se composait, en majeure partie, de républicains déclarés, et certains libéraux constitutionnels refusèrent de s'y associer. Chef de r()[)position dynastique, M. Odilon Barrot, par exemple, écrivit à M. ChamboUe, rédacteur en chef du Siccle, une lettre où, déplorant la scission qui s'était produite au sein de l'opposition, il regrettait de n avoir pu coopérer à la fornuition d'un comité dans lequel le parti républicain était entré, enseignes déployées, avec toutes ses prétentions extralégales.
Cette fois, les légitimistes, ceux que la monarchie de Juillet n'était point parvenue à rallier, ne se désintéressèrent pas de la lutte; ils reçurent l'ordre d'agir et de voter, et Ton put voir, comme nous l'avons vu depuis, avant la proclamation de la troisième République, leur programme se rapprocher singulièrement de celui des républicains. Comme eux, ils exigeaient des candidats l'engagement de ne point accepter de fonctions salariées
NOVEMBIIE
pendant l'exercice de leur mandat; de réclamer la réforme électorale, l'abolition du serment, de voter la réduction des fonds secrets, de rejeter toute loi d'apanage, toute dotation extraordinaire, et de ramener le budiret des dépenses au taux où il était avant 1830. L'écart n'était pas bien grand encore ; nous avons fait des progrès depuis.
Ces revendications, communes aux trois groupes principaux de l'opposition, ne laissèrent pas que de jeter l'inquiétude au château. Combien il eût été habile de sa part de prendre les devants, de ne pas se laisser dépasser en libéralisme par l'opposition, de profiter de l'heureuse impression faite sur le pays par la prise de Constantine pour proposer lui-même les réformes réclamées par l'opinion, de rentrer en un mot dans les larges voies de progrès et de liberté ouvertes par la Révolution de 1830. Mais il n'osa pas. La liberté, dont le roi avait sans cesse le mot à la bouche, lui était suspecte. Et, réagissant de plus en plus contre son principe, la monarchie de Juillet se laissa entraîner sans retour dans la politique de résistance qui devait la mener à sa chute.
Les efforts tentés de part et d'autre eurent sur le corps électoral une inlluence à peu près égale. Aussi les élections du 4 novembre ne donnèrent-elles au gouvernement qu'une victoire terriblement contestée.
Dans ce grand pays de France, qui comptait déjà plus Le résultat du de 32 millions d'habitants, il n'y avait que 198,836 électeurs inscrits, sur lesquels 151,720 seulement prirent part à l'élection. D'après une statistique de l'époque, l'opposition aurait obtenu 232 nominations, se décomposant comme suit : 19 républicains, 13 légitimistes, 56 opposants dynastiques, et 142 membres du centre gauche. Il n'y aurait eu que 227 députés réellement ministériels. Le ministère se serait donc trouvé en minorité ; mais un certain nombre de membres classés dans I. 43
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le centre gauche passèrent à lui, et lui assurèrent la majorité. Toutefois, si l'on considère les puissants moyens d'action dont il disposait, il est permis de dire (jue sa douteuse victoire pouvait être considérée comme une défaite.
M. de Lamartine, qui était un de ses amis dévoués, fut nommé dans trois d('partemrnts. D'autres, MM. Arago, Hillault, le maréchal Clausel, Séhastiani, Taillandier, le comte deThiard, Thiers et Tupinier eurent les honneurs d'une douhle élection. A Paris, tous les anciens députés recommandés par le comité central furent réélus, à l'exception de M. Laflitte, qui échoua dans le second arrondissement contre M. Jacques Lefehvre. L'échec de l'homme que l'on pouvait regarder comme le véritable fondateur de la monarchie de Juillet causa un certain étonnement. Depuis, il est vrai, M. Laffille s'était plus d'une fois repenti d'avoir coopéré à cette fondation. 11 rentra néanmoins dans la Cham])re renouvelée. Une vacance avant eu lieu dans le sixième arrondissèment de Paris, par suite d'oplion, il y fui élu, et pul aller reprendre sa place sur les bancs de ro[)positi()n radicale.
Telle était la situation incertaine, indécise, créée par le scrutin du 4 novembre. D'un coté comme de l'autre on ne savait trop à quoi s'en tenir. lo2 membres nouveaux avaient été nommés, dont quelques-uns étaient encore hésitants. M. Mole, malgré son grand eflbrl électoral pour s'assurer la victoire, n'était donc pas sur d'une majorité, quand, le 48 décembre, s'ouvrit la session législative de 1838.
On verra, dans le volume suivant, à quels écueils devait se heurter le ministère de M. Mole, avec quelles difficultés il allait se trouver aux prises; mais il est intéressant, avant de fermer ce livre, de jeter un coup d'œil en arrière, et d'examiner le chemin parcouru par
If
la monarchie de Juillet depuis le jour où, sortie d'une assemblée sans mandat, et qui avait usurpé sur la souveraineté nationale, pour barrer le passage à la llépubli([ue, elle avait subrepticement, pour ainsi dire^ pris la place de la Restauration.
Tout d'abord ce devait être une monarchie entourée d'inslitutions républicaines; elle apparaissait le drapeau tricolore à la main, ce glorieux drapeau relevé sur les barricades des trois jours; elle prenait sous sa garde les principes de 1789, devenus désormais une vérité, et chacun, se fiant à ses promesses, voyait déjà la France, retrempée aux sources de la liberté, reprendre son rang dans le monde, et, respectueuse de tous les droits des peuples, s'imposer à l'Europe par sa grandeur morale et l'énergie de son attitude. Hélas! ce fut un rêve, disparu bientôt comme un éclair.
Les honnnes qui avaient concouru à la fondation du nouveau régime, qui l'avaient couvert de leur popularité, qui s'étaient portés, en quelque sorte, garants de sa bonne foi, les Lafayette, les Laflitte, les Dupont (de l'Eure), s'en séparèrent avec éclat le jour où il leur fut démontré (|ue le règne de Louis-Philippe était la continuation pure et sim})le de la Restauration. Ceux à qui le roi citoyen accorda toute sa confiance étaient d'anciens serviteurs de la royaut(i déchue, comme MM. Pasquier, Decazes, de Sémonville, Mole et tant d'autres, ou des libéraux venus à résipiscence, comme MM. Casimir Périer, Cuizot, de Broglie, qui ne voyaient dans la Révolution de 1830 que la substitution d'une dynastie à une autre. Encore, du propre aveu de M. Guizot, avait-on choisi la nouvelle le plus près possible de l'ancienne pour qu'il fût clair à tous les yeux qu'on avait entendu innover le moins possible dans le système monarchique.
On innova fort peu, en efTet. Il y avait cent mille électeurs en France avant 1830, il y en eut un peu moins
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de deux cent mille après ; tout le reste, écrivains, rentiers, commerçants, petits propriétaires, artisans, ouvriers, cultivateurs, tout ce qui ne })ayait pas 200 francs de contributions, demeura à l'état d'ilotes et de parias. C'était, il faut l'avouer, un singulier retour aux principes de la Révolution. C'était bien la peine d'avoir livré la bataille des trois jours, déployé un héroïsme surhumain, culbuté un trùne, pour arriver... à doubler les privilégiés de la Restauration. Et malheur désormais à qui tentera de revendiquer un peu trop hautement les libertés publiques! Autant la monarchie de Juillet se montra basse et humble devant les royautés européennes pour se faire pardonner ses origines révolutionnaires, autant elle apporta de raideur et de sévérités contre les patriotes un peu trop ardents.
Mais ne fallait-il pas, s'écrient ses apologistes, après MM. Casimir Périer, Guizot et de Broglie, assurer l'ordre dans la rue et garantir la stabilité des institutions nouvelles? p]h bien! elle y a joliment réussi! Nous avons montré combien le règne de la Restauration avait été troublé dans tout son cours par des conspirations sans cesse renaissantes et des émeutes de tous les jours. Ce n'était rien auprès des commotions sanglantes qu'eut à subir la monarchie de Juillet dans les sept premières années de son règne. Nous la voyons marcher d'insurrections en insurrections, et, ce qui est plus grave peutêtre, d'attentats en attentats. Le régicide est passé à l'état de manie. Répressions impitoyables, lois liberticides, rien n'y fait. Ce qui prouve, contrairement à une opiniorr tout à fait erronée, que l'ordre dans la rue et la stabilité dans les institutions ne tiennent nullement à l'existence de la monarchie. Il est à remarquer, au contraire, que l'ordre matériel est d'autant plus assuré chez un peuple que la liberté y est plus puissante et plus respectée.
Et ce n'étaient pas seulement les troubles matériels, sans cesse renaissants, qui formaient la caractéristique de la monarchie de Juillet, le désordre moral y régnait à l'état endémique. La presque universalité des citoyens français, y étant traités en parias politiques, s'en désintéressaient complètement, et ne croyaient pas à sa durée parce (|u'elle n'avait pas de racines dans les entrailles mêmes du pays. On voyait un indice de cette perturbation morale dans la fréquence des crises ministérielles, sans exemple dans les annales du régime parlementaire, et qui semblait la condamnation de ce régime. La dernière session, notamment, en avait mis à nu les vices, les imperfections, les embarras et les misères. Le gouvernement, sans fixité, était livré à la risée de ses ennemis, et la Chambre s'était séparée, mécontente d'elle-même, prévoyant sa dissolution prochaine, et laissant le pays anxieux et plein de doutes sur l'avenir de la monarchie de Juillet.
Ce n'est pas qu'en dehors de l'ordre politique, d'importantes améliorations n'aient été réalisées. La loi sur l'instruction primaire, bien que de beaucoup insuffisante encore, constituait un indéniable progrès. La loi départementale et celle sur les municipalités avaient été également un ])ienfait en arrachant le département et la commune au despotisme de la législation de pluviôse an VIIL D'immorales institutions, depuis longtemps condamnées par la conscience publique, avaient été justement ])roscrites. Ainsi la loterie, on l'a vu, avait disparu depuis le r\janvier 1836. Supprimée par la Révolution, cette détestable invention de l'ancien régime avait été rétablie, bien mal à propos, en l'an YI, sous le Directoire. Depuis son rétablissement jusqu'à sa suppression, elle avait coûté à l'épargne publique une somme de deux milliards, dont une partie avait servi à enrichir quelques favorisés du sort. Les bénéfices de l'Etat s'étaient élevés
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à trois cent quatre-vingt-cinq millions, c'est-à-dire à dix millions par an. Sans doute c'était une ressource importante. Mais l'Etat ne saurait se prévaloir de cette maxime de la vieille ^lacette « que l'argent a bon goût, de quelqu'endroit qu'il vienne »; la suppression de la loterie fut un hommage rendu à la morale publi([ue.
lien fut de même de l'abolition d'une autre institution, non moins contraire aux bonnes mœurs et à la dignité d'un grand peuple. En vertu de la loi de iinances rendue dans l'avant-dernière session, toutes les maisons de jeu de Paris furent fermées le 31 décembre. Là encore l'Etat trouvait une source de })rolits peu honorables. Sans doute les imprudents qui entraient dans ces maisons, ouvertes «à tous, étaient sûrs de ne pas être dévalisés par des voleurs; mais la fortune leur élait plus souvent contraire que favorable. Combien d'artisans, d'employés sont venus là perdre le salaire honnêtement gagné et compromettre l'existence de leurs familles! Dans les jours qui précédèrent la fermeture de ces maisons, les joueurs s'y précipitèrent avec une sorte de rage. Celles du Palais-Roval, latéralement encombrées, furent le tlK'àtre de scènes dramatiques. Un ouvrier (|ui avait perdu tout ce qu'il avait — ce n'était pas grand'chose — se tua raide en sortant du numéro 113, le plus fameux des établissements du i*alais.
La dernière nuit des maisons de jeu fut particulièrement mouvementée dans les salons de Frascali, célèbre maison de la rue de Richelieu. On y pouvait à peine remuer tant Taflluence était grande. Il fallut en faire fermer les portes à 10 heures; mais la foule s'amassa dans la rue, aux abords de la maison, pour assister à la sortie et jouir d'un spectacle qu'on ne devait plus revoir à Paris. On sait avec quelle sorte de frénésie certaines femmes se livrent à cette passion du trente et quarante et de la roulette. Le jeu les absorbe complètement; tous
les charmes et toutes les grâces de leur sexe s'évanouis-
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sent sous les traits du visage contracté par l'ardente soif du gain. La femme disparait, la joueuse reste.
Quand les dames habituées des salons de Frascati sortirent de cette maison, dont les portes se refermaient à jamais sur elles, elles furent accueillies par les sarcasmes les plus discourtois et les quolibets les plus grossiers de la multitude répandue dans la rue. Elles durent se mettre sous la protection des sergents de ville, qui leur ofïVirent le bras pour les conduire jusqu'aux boulevards ou à la plus prochaine voiture. Ainsi finirent en France les maisons de jeu publiques, où il était loisible à tout venant d'aller se ruiner sous la protection de la loi. Il était bon de mettre sous les yeux de nos lecteurs ce dernier tableau de mœurs disparues dans notre pays.
Heureux le règne de Louis-Philippe, s'il n'avait été Conclusion Je témoin que de pareilles mesures; heureux son gouvernement s'il avait toujours aussi bien compris les véritables intérêts populaires! Mais que de réformes plus urgentes, plus fécondes, il négligea de faire! Et pourtant jamais gouvernement, au début, n'avait eu un champ plus vaste à parcourir, une route plus facile à suivre. La grande majorité du pays était disposée à l'accepter malgré les vices de son origine. S'il avait voulu imprimer à sa marche un caractère véritablement national, l'assentiment de tous lui eût trouvé un point d'appui formidable contre toutes les factions.
Mais, par un étrange manque de foi et de confiance dans le pays, Louis-Philij)pe eut peur de la liberté. Nous l'avons vu rompre, dès les premiers temps de son règne, avec les hommes qui avaient compté sur lui pour l'établir délinitivement en France. Hardi en paroles, il se montra d'une excessive timidité dans les faits. Il se disait le fils de la Révolution, et, presque tout de suite, il en foula aux pieds les principes les plus essentiels. Il
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aima mieux se retourner vers le passé que d'aller résolument vers l'avenir, continuer Louis XYIII et Charles X que (le reprendre la tradition de 1789 et d'être le glorieux émancipateur du peuple français. Tel il nous apparaît au moment où nous fermons ce livre. Et malheureusement, dans les chapitres qui vont suivre, nous allons le ^oir briser les dernières espérances que son avènement avait fait naître, et, sous l'inspiration de conseillers antipathi(|ues au pays, s'éloii^^ner de plus en l)lus de Inh^d de justice, de tohîrance, de progrès et de libert(î dont la Révolution do Juillet avait paru être l'éclatante signification.
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Le ministère Mole avait échappé victorieusement, jusque-là, aux épreuves qui ne lui avaient pas été épargnées. Les élections, auxquelles il venait de faire appel pour trouver clans la Chambre une majorité plus compacte et moins incertaine, étaient loin d'avoir répondu à son attente, et elles allaient être pour lui le point de départ d'inextricables difficultés. La pressipn électorale s'était exercée en pure perte. Les cent cinquante membres nouveaux entrés dans le parlement se divisaient en fractions à peu près égales entre l'opposition et le parti ministériel. Celui-ci n'avait ni gagné ni perdu. La situation n'avait donc guère changé. Môme absence d'homogénéité, mômes divergences d'opinions dans la Chambre des députés. L'avenir ne se présentait pas sous un jour bien favorable.
L'amnistie, sur laquelle on avait compté pour apaiser les passions révolutionnaires, était restée impiissante.
Un des condamnés de l'affaire dite du complot de Neuilly, nommé Hubert, avait bénéficié de cette amnistie, et il était allé s'établir à Londres. Le 8 décembre 1 837, Hubert débarqua à Boulogne pour se rendre à Paris. Il perdit son portefeuille en mettant pied à terre. Trouvé par un employé de la douane, ce portefeuille fut remis à l'autorité. H contenait les pièces les plus compromettantes et un plan de machine infernale. Hubert fut arrêté dans l'hôtel où il était descendu à Paris, et nous le verrons bientôt comparaître en cour d'assises avec Laure Grouvelle, fille exaltée d'un littérateur qui jadis avait été ministre de la République française à Copenhague, l'ouvrier mécanicien Steuble et quelques autres fanatiques. Dix jours après la découverte de cette mystérieuse affaire, le roi ouvrait solennellement la session législative de 1838. Malgré ce nouveau complot, il ne^ s'en félicita pas moins d'avoir, par une mesure de clémence, porté le calme dans les esprits et assoupi la violence des mauvaises passions. Après avoir parlé du mariage du duc d'Orléans avec la princesse Hélène de Mecklembourg, qui devait, selon lui, rendre plus cordiales nos relations avec les États voisins, et rappelé d'une voix émue les dangers courus par son second fils, le duc de Nemours, à la prise de Constantine, il déclarait que jamais il ne s'était trouvé entouré des Chambres dans des circonstances si favorables. « Tachons, disait-il en terminant, d'efîacer les pénibles souvenirs de toutes nos dissensions, et qu'il ne reste d'autres traces des agitations dont nous avons tant souffert que le besoin plus senti d'en prévenir le retour. »
Mais, en faisant appel aux sentiments de concorde et d'union de la majorité sortie des dernières élections Louis-Philif^e comptait sans les convoitises ardentes et les ambitions déçues de quelques-uns de ses anciens mmistres. C'était de là surtout, bien plus que des
Décembre
Ouverture de
la session
de 1838.
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DÉCEMBRE partis extrêmes, que devaient naître les difficultés avec 1837. lesquelles son gouvernement allait se trouver aux pri-
ses. Une coalition étrange était à la veille de se former contre le ministère de M. Mole, coalition dont le principal artisan n'était autre que M. Tliiers, trompé dans ses vues ambitieuses. Il n'était sorte de railleries amères dont il ne poursuivit ce ministère. Involontairement, peut-être, il allait plus loin, et il atteignait le roi en s en prenant à son pouvoir personnel, ^^ous allons le voir, comme chef du centre gauche, conduire lopposition à Tassant du ministère, et ce fut à son inlluence que, dans la nomination du bureau de la Chambre, M. Odilon Uarrot dut d'obtenir cent quarante-deux voix pour la
présidence.
L'élection de Le ministère de M. Mole avait pour défenseur plus M. Emile de ^^ ^^^j^^^ désintéressé le directeur du journal la Presse, ""T^ée."" M. Emile de Girardin, auquel son duel avec Armand Carrel avait suscité dans le parti républicain d implacables inimitiés. Nommé député, dés 1834, par le collège électoral de Bourganeuf, il était entré une première fois sans opposition dans la Chambre; mais sa réélection donna lieu aux plus véhémentes protestations. L'opposition combattait surtout en lui l'avocat ardent du ministère et l'adversaire heureux d'Armand Carrel. On lui reprochait d'abord de n'être point Français. Il était né en Suisse, assurait-on; et M. Martin (de Strasbourg) réclama l'ajournement de son admission, en se fondant sur ce que son âge et le lieu de sa naissance étaient également incertains. En eiîet, lors de son mariage, M. de Girardin avait fait afiirmer par sept témoins un âge tout dilïérent de celui qu'il avait annoncé pour arriver à la Chambre. Malgré cela, son élection, vivement soutenue par M. de Lamartine, n'en fut pas moins validée. Mais nous verrons la Chambre de 1839 se prononcer dans un sens tout opposé. Cette validation pouvait
être considérée comme une victoire pour le cabinet. Janvier 1838. Les opposants se flattaient de prendre leur revanche L'adresse à lors de la discussion de l'adresse, qui s'ouvrit àla Chambre l^ Chambre
,i . I . . ^ ^ haute et a la
élective le 9 janvier 1838. Déjà la discussion' qui avait eu Chambre lieu à la Chambre haute, dès les premiers jours de l'année, élective, avait soulevé d'assez vives récriminations. On avait entendu M. Yillemain désapprouver les lois de septembre et surtout se plaindre amèrement de leur caractère invariable et sacramentel. Il s'était plaint également des complaisances dont on usait à l'égard de la Russie. En effet, dans un petit village français on avait interdit de célébrer la fête de Kosciusko, et, aux dernières fêtes de Versailles, où l'on avait convi(» jusqu'à des Chiliens et des Mexicains, on s'était bien gardé d'inviter un seul Polonais, un seul de ces braves qui. durant vingt ans, avaient combattu sous les drapeaux de la France. Etait-ce bien là affirmer cette nationalité polonaise qui ne devait pas périr? Le président du conseil s'était borné à répondre que des représentations avaient été faites au sujet des infractions aux traités de ISlo commises à Varsovie, et que la cour de Saint-Pétersbourg avait justifié par des considérations puissantes les mesures transitoires qu'elle avait jugé nécessaire de prendre.
M. Villemain, en veine d'opposition, avait critiqué en- Le ministère suite l'attitude du ministère à l'ét^^^ird des affaires d'Es- P''^' ^ P^^"*-'* pagne, où les menées carlistes semblaient mettre en péril le trône de la reine Isabelle. Le projet d'adresse, entièrement favorable au ministère, n'avait rencontré néanmoins qu'une douzaine d'opposants. Les choses furent loin de se passer aussi bien à la Chambre élective.
Là, de véritables batailles s'engagèrent, et le ministère fut violemment pris à partie. M. Gauguier lui fit un crime d'être intervenu dans les dernières élections par des manœuvres « corruptives, illégitimes et coupables ». Il attribuait à ces manœuvres l'accroissement
6 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PIIILIPPE. année 1838.
Janvier 1£38. (lu nombre des fonctionnaires publics salariés dans la Chambre. Il y en avait 171 dans la précédente législature; ce nombre s était élevé à 198. Il n était pas possible de voir un abus plus monstrueux, abus qui, d'ailleurs, n était point particulier au règne de Louis- Philippe, auquel il avait été légué par la Restauration. L'inconvénient était moindre peut-être qu'il ne l'a été depuis, parce qu'alors le mandat de député n'était point salarié ; mais il n'y en avait pas moins quelque chose d'étrange et d'anormal dans ce fait que près de deux cents administrateurs, magistrats ou autres fonctionnaires, payés pour remplir d'importantes fonctions, en étaient empochés par leur mandat législatif. M. Dupin, par exemple, ne pouvait occuper à la fois son siège de procureur général à la cour de cassation et son fauteuil de président de la Chambre. Il y avait là un abus auquel la monarchie d(î Juillet aurait du couper court; elle n'y songea guère.
Cependant elle n'en méconnaissait pas les graves inconvénients. Ainsi, dans cette discussion de l'adresse, on entendit l'ingénieur en chef de la Gironde, M. Billaudel, se plaindre très amèrement d'avoir reçu une lettre oiïicielle dans laquelle on le mettait en demeure d'opter entre sa place et la députation. A quoi le ministre des travaux publics, M. Martin (du Nord), répondit avec infiniment de raison que la résidence d'un ingénieur en chef était indispensable là où il était tenu d'exercer ses fonctions, et, qu'en passant sept mois à la Chambre des députés, cet ingénieur compromettait les intérêts de tout un département. Or ces sages paroles s'appliquaient aussi bien à tous les autres fonctionnaires députés. Seulement M. Billaudel était un député désagréable au ministère. Au reste, la situation qui lui était faite n'avait rien de bien rigoureux : tout en le mettant en disponibilité provisoire, on lui laissait son traite-
Les fonctionnaires piil)lic> et le mandat législatif.
Échec de M. Thiers.
ment entier, ce dont il se garda bien de se plaindre. On Janvier 1838, payerait deux ingénieurs au lieu d'un, voilà tout ; c'étaient les contribuables qui étaient appelés à faire les frais du rigorisme ministériel. Quant à l'abus si justement signalé par le ministre, il sera précieusement conservé; la Chambre refusa de prendre en considération un amendement de M. Gauguier, tendant à interdire le cumul des fonctions publiques salariées avec le mandat de législateur.
Il n'y avait là rien de personne? au président du conseil. Il était réservé à M. Thiers de prendre directement à partie son successeur. Dans le paragraphe de l'adresse relatif aux afîaires d'Espagne, ainsi conçu : « Nous nous confions aux mesures que votre gouvernement, en exécutant fidèlement le traité de la quadruple alliance, croirait devoir prendre pour atteindre le but que les hautes parties contractantes se sont proposé, » un député doctrinaire, M. Hébert, haut fonctionnaire de la magistrature, proposa de substituer à ces mots : en exécutant, ceux-ci : en continuant d'exécuter. Cela signifiait que le gouvernement avait assez fait pour l'Espagne et qu'il ne convenait pas à la France de s'engager dans de nouvelles aventures.
Devenu grand partisan de l'intervention active pour empêcher le triomphe de la contre-révolution dans la péninsule, M. Thiers, suivi des orateurs de la gauche, combattit avec une sorte de fureur l'amendement de W. Hébert, parce qu'il y voyait percer une arrière-pensée de laisser succomber la révolution en Espagne. Le président du conseil, au contraire, s'y rallia avec empressement; il y trouvait comme une approbation de sa politique. Prenant à son tour M. Thiers à partie, il lui reprocha, non sans malice, de n'avoir pas toujours été de la même opinion. N'avait-il pas, lorsqu'il occupait le pouvoir, refusé d'obéir aux injonctions de l'Angleterre,
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Travaux
léfîislatifs
divers.
jANviEn Ï838. qui le pressait d'occuper le Passar/e et Fontarabie? Le gouvernement entendait garder sa liberté d'agir, liberté que semblait lui réserver l'amendement de M. Hébert. Malgré son peu de goût pour le président du conseil, M. Guizot, en cette occasion, lui prêta l'appui de sa voix, puissante; il ne songeait pas encore à faire alliance avec la gauche pour le renverser. Grâce à son concours, M. Mole l'emporta d'une centaine de voix. Ce fut pour M. Tliiers un échec sensible, et, dès lors, il mit tout en œuvre pour prendre sa revanche, n'hésitant pas à recourir à des compromissions peu dignes et à des moyens d'une moralité douteuse.
Duc à la protection des doctrinaires, cette victoire n'assurait pas au cabinet une force sur laquelle il put compter. Sa majorité flottante, incertaine, qu'il ne dominait point par le prestige de ses membres, était exposée à se disloquer au premier choc, et cela ne manquera pas d'arriver. Mais n'anticipons pas. Durant deux mois, il lui fut permis de marcher sans trop d'obstacles, sans soupçonner les machinations qui se tramaient contre lui.
Cette sorte de trêve fut consîicrée à des travaux législatifs d'une certaine importance. Nous citerons notamment les lois sur les tribunaux de commerce; sur les justices de paix; sur les faillites et banqueroutes et surtout sur les aliénés. La Révolution avait confié le soin de nommer les juges consulaires à des électeurs désignés par des assemblées plénières de marchands et de n(^gociants. Mais ce système parut trop libéral à l'Empire. En 1807, le code de commerce investit les préfets du droit de dresser eux-mêmes une liste des chefs des maisons de conmierce les plus recommandables, lesquels, sous le nom de notables commerçants, devinrent désormais les électeurs consulaires. Ce droit absolu, remis à l'administration, était évidemment contraire à l'esprit de la révolution de Juillet. Le minis-
Les tril)unnux de commerce.
Loi sur les aliénés.
tère, dans son projet, crut remédier à l'abus en établis- février i838 sant des notables de droit, dont la liste serait complétée par les préfets en vertu des attributions que leur conférait le code de commerce. Mais le rapporteur de la commission, ^L Rourdeau, signala devant la Chambre des pairs, dans la séance du 22 février, l'impossibilité d'une liste de notables commerçants de droit, où fisfureraient des députés, des pairs de France et une certaine catégorie de magistrats. On finit par ge mettre d'accord sur une liste de notabilités dressée par le préfet d'après les renseignements fournis par les tribunaux, les chambres de commerce et les maires des communes. C'était loin d'être le retour à la législation libérale de 1791.
La loi sur les aliénés, dans la pensée de ses auteurs, était à la fois une loi de protection à l'égard des mallieureux dûment atteints de folie, et de préservation pour la société. D'après l'ancienne législation, lorsqu'un alicMié menaçait la sécurité publique, il suffisait d'un simple arrêté administratif pour le faire enfermer dans une prison de l'arrondissement. Après quoi, le ministère public poursuivait d'office son interdiction devant le tribunal. Or, il était véritablement barbare de jeter au milieu de malfaiteurs vulgaires un infortuné coupable d'avoir perdu la raison. La loi nouvelle obligea chaque département à avoir un établissement public spécialement destiné à recevoir et à soigner les aliénés, ou à traiter à cet effet avec un établissement public ou privé soit de ce département, soit d'un département voisin.
L'examen approfondi auquel donna lieu la discussion de cette loi dans les deux Chambres prouva que l'on en comprenait toute la gravité. La Chambre des pairs y consacra une partie du mois de février. Ce n'était assurément pas chose facile que de remédier à tous les abus et de protéger à la fois la société et la liberté individuelle. On s'efforça surtout d'empêcher que, sous prétexte d'alié-
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Février 1838. nation mentale, un individu pût jamais être arbitrairement détenu. Ce point, il faut le reconnaître, n'était pas sans difficulté. Ainsi il était loisible à toute personne de réclamer l'admission d'une autre personne dans un établissement d'aliénés, à la double condition d'indiquer le degré de parenté ou la nature des relations existant entre elles, et de produire un certificat de médeciii constatant l'état mental de la personne à renfermer. Mais n'était-ce point là ouvrir la porte à l'arbitraire? Une famille n'abuserait-elle pas de la faculté qui lui était conférée par la loi de réclamer l'admission d'un de ses membres dans une maison d'aliénés, et ne pourrait-on voir une femme faire enfermer son mari sur un certificat de médecin? Car comment répondre qu'il ne se rencontrerait pas de médecins assez oublieux de leurs devoirs pour délivrer des certificats de complaisance? Ces arguments n'étaient pas sans valeur, et ils furent mis en relief avec beaucoup de vigueur. La loi n'en fut pas moins votée h une majorité considérable par laCbanibre des pairs d'abord, puis, quelques semaines après, par celle des déq)utés (1). C'est encore elle aujourd'liui qui régit la matière.
Assurément cette loi a apporté une grande amélioration à l'ancien état de clioses. Avant elle les aliénés étaient placés, en quelque sorte, en deliors du droit commun et livrés à un arbitraire effroyable. La législation nouvelle leur était donc éminemment protectrice. Elle n'en a pas moins été l'objet des récriminations les plus passionnées. On lui a reproché, non sans quelque V raison, de n'être pas suffisamment en harmonie avec les dispositions du code civil. Et, malgré toutes les précautions prises pour éviter les abus, en dépit des responsabilités incombant aux directeurs des hospices d'aliénés,
(1) La loi sur les aUéués a été promulguée le 30 juin 1838.
Les prolégomènes de la coalition.
il n'en est pas moins vrai qu'avec la complicité d'un février i838.
médecin, il ne serait pas impossible de faire renfermer
une personne, sinon parfaitement saine d'esprit, tout au
moins inoffensive et ne présentant aucun danger pour
la sécurité publique. Cela prouve combien il est difficile,
dans les choses humaines, de tout concilier au point de
vue de la justice idéale. La question des aliénés n'est
certes pas absolument résolue, et elle mérite d'occuper
encore l'attention du législateur.
Cependant les menées sourdes continuaient contre le ministère, dont les ennemis les plus dangereux ne siégeaient pas dans les rangs de la gauche pure. Impatient de prendre sa revanche de l'échec qu'il avait subi lors de la discussion de l'adresse, M. Thiers n'hésita pas à faire faire des ouvertures à M. Guizot, à qui, quelques mois auparavant, il avait dit, si violemment, en pleine Chambre : « Je ne vous souhaite pas. » Ce fut un doctrinaire, M. Abel de Rémusat, avec lequel il était au mieux, qui servit d'intermédiaire.
Il se trouva à point nommé un terrain sur lequel on put se mettre d'accord. Un doctrinaire repenti, M. Henri Fonfrôde, fils du girondin tombé dans la tourmente révolutionnaire, avait écrit, aux applaudissements de la cour, que, dans une monarchie bien entendue, toute initiative et toute impulsion devaient venir de la royauté. M. Duvergier de Ilauranne, doctrinaire ardent, riposta, dans la Revue française, par un article où il s'efforça de faire prévaloir les droits du parlement. C'était le développement de la maxime chère à M. Thiers : « Le roi règne et ne gouverne pas. » Sur ce point, l'entente était facile entre gens qui reprochaient aux ministres actuels de n'être que des commis complaisants de la royauté.
La question des fonds secrets, dont M. Thiers et ses récents alliés n'avaient jamais dédaigne l'usage, fut choisie comme se prêtant merveilleusement à une
Mars 1838.
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attaque décisive contre le ministère. On se distribua les rôles. Après avoir laissé les orateurs de gauche ouvrir le feu, M. Jaubert devait pousser droit aux ministres en ménageant la royauté, M. Guizot prendre ensuite la parole pour le soutenir, et M. Tliiers faire un suprême effort pour achever la défaite.
Le gouvernement réclamait 1,:;00,000 francs, somme supérieure de 300,000 francs aux crédits accordés dans les. premières années du règne, mais inférieure de ;)00,000 francs à celui qui avait été alloué l'année pr(''cédente. Le passer si récent des troubles et des agitations de la rue lui rendait ce crédit indispensable pour réprimer ou prévenir de nouveaux complots. Du vote de la Chambre dépendait donc lexistence du cabinet.
La discussion s ouvrit le 12 mars 1838. L'attaque partit d'un des membres de la commission, M. (lariion. Il ne comprenait pas l'utilité d'un suppb'ment de fonds secrets au moment où le roi lui-même venait d'affirmer le calme des esprits et le retour du pays à la tranquillité la plus parfaite. M. Gauguier n'y voyait qu'un moyen de subventionner les journaux officieux et de corrompre le corps électoral. M. Jaubert pritalors la parole, et, après avoir criti([ué avec une ironie amère tous les actes de M. Mob's il déclara qu'il accordait son vote au gouvernement, mais qu'il le refusait au ministère. M. Gisquet vint ensuite. L'ancien préfet de police, qui avait sa disgrâce à venger, s'efforça de démontrer, tout en reconnaissant la nécessité des fonds secrets, que l'heure était venue de les réduire au lieu de les augmenter. Le président du conseil prit la parole à son tour, et il posa nettement la question de confiance, après avoir repoussé dédaigneusement tout vote et tout appui motivés comme ceux de M. Jaubert. M. Odilon Barrot répondit au ministre en présentant la situation sous les plus sombres couleurs. Le garde des sceaux, M. Barthe, invoqua alors le souve-
ANNÉE 18:i8.
nir de l'amnistie pour taxer d'exagération le tableau Mars 1838. tracé par M. Odilon Barrot, et attester la pensée d'union et de concorde dont le gouvernement était animé.
Chef de l'opposition, M. Odilon Barrot était dans son L'embarras de
I • 1 1 M. Guizot
rôle en attaquant des ministres qui, pas plus que leurs devanciers, n'étaient dans le sentiment de la révolution de Juillet. Mais que pouvait bien avoir à leur reprocher M. Guizot, l'homme de gouvernement par excellence, dont l'apparition à la tribune, dans la séance du 14, excita la curiosité générale? A son air contraint, on pouvait deviner l'embarras qu'il éprouvait du rôle auquel il s'était condamné. Comme pour se faire pardonner la demi-opposition dont il devenait complice, il commença par réclamer sa part de responsabilité dans la politique de résistance suivie par la monarchie de Juillet. 11 ne voulait pas refuser les fonds secrets à l'administration, mais il tenait à l'avertir de la gravité de la situation. Il ne venait adresser au ministère aucun reproche spécial, mais il lui attribuait le peu d'union intime existant entre le gouvernement et les Chambres, et il mettait sur le compte de la mollesse politique du pouvoir l'affaiblissement moral de l'esprit public. Tout cela était bien vague, incolore, sans cohésion. La Chambre étonnée écoutait avec une froideur un peu dédaigneuse l'orateur dont la parole hautaine avait si souvent dompté ses auditeurs. Ce fut un insuccès complet, une véritable déroute, à ce point que M. ïhiers, (jui devait porter le coup décisif, demeura muet à son banc. Il essuyait là une nouvelle et cruelle défaite. Le ministère l'emporta à la majorité de 249 voix contre 133; et la coalition, à peine formée, jugea prudent d'interrompre provisoirement sa campagne.
La victoire du cabinet ne fut pas moins grande à la ^g^p^j.^Jg\^^ig^ Chambre haute qu'à celle des députés. Dans la joie de ^ chambre son triomphe, le ministère se montra presque provoca- ^^^^^^-
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Avril 1838. leur, raillant à plaisir ces ambitieux du pouvoir qui, n osant refuser Fargent, déversaient le blâme sur les personnes. M. de Montalivet le prit de très liant avec Vopposition, dont le but était de renverser le gouvernement; ce qui amena M. Villemain à lui dire que Ton pouvait vouloir le renversement du ministère sans porter atteinte au gouvernement issu de la révolution de Juillet. M. Cousin, et après lui le duc de Broglie, le doctrinaire par excellence de la Chambre haute, ne ménagèrent pas le ministère, tout en se déclarant prêts à voler, dans leur intégralité, les fonds secrets, lesquels, mis aux voix dans la séance du G avril, ne rencontrèrent qu'une vingtaine d'opposants.
La pension de Toutefois cette double victoire n'assurait pas au mi- *^ JéDérli'^'' nistère une majorité fixe et compacte dans le parle- Danirémont. ment. Quelques semaines auparavant, il avait vainement essayé de faire accorder une pension de dix mille francs à la veuve du général Damrémont, tué glorieusement sous les murs de Constantine. Le général Jacqueminot, au nom de la commission , avait objecté que la veuve d'un lieutenant général n'avait droit qu'à une pension de l,oOO francs, et (juil suffisait d'élever cette pension à la somme de six mille francs à cause des circonstances héroïques où le général Damrémont avait trouvé la mort. Malgré l'insistance personnelle du président du conseil, appuyé cette fois par MM. Thiers et Guizot, la Chambre élective se rangea à l'avis de sa commission. Là, du moins, elle pouvait alléguer des nécessités d'économie, et peut-être alla-l-elle trop loin en refusant, quelque temps après, une pension de 3,000 francs à la veuve du colonel Combe, tué non moins glorieusesement devant Constantine, et au nom duquel se rattachait le souvenir de l'heureux coup de main d'Ancône. Mais nous la verrons bientôt, dans la (jnestion capitale des chemins de fer, s'élever contre un projet de loi
émané de l'initiative ministérielle, et qui avait le mérite Avril 1838. de sauvegarder les intérêts généraux du pays.
Avant d'aborder cette question vitale, elle eut à en traiter une d'une haute importance, et qu'elle allait également résoudre dans un sens contraire aux vues du gouvernement, nous voulons parler de la conversion des rentes, question agitée depuis longtemps déjà et toujours restée sans solution.
Un nouveau projet de conversion des rentes avait été Vole de la
T. , Af n • 1 1 J.1 'JT' conversion
dépose par M. (jouiii dans le courant du mois de te- des rentes par vrier. Favorablement accueilli par la commission à ^a Chambre l'examen de laquelle il avait été renvoyé, il fut soumis aux délibérations de la Chambre des députés dès le 4 avril, immédiatement après l'adoption d'une nouvelle loi sur l'organisation de l'étal-major de l'armée. Bien que les rentes inscrites au grand-livre, sous le Directoire, eussent été qualifiées de rentes perpéliielles^ par opposition aux rentes viagères, il n'en était pas moins facultatif à l'Etat de les rembourser, si les rentiers n'aimaient mieux accepter la conversion. Cette faculté résultait incontestablement de l'article 1911 du code civil portant que toute rente constituée en perpétuel est essentiellement rachetable. Aussi la commission, par la bouche de son rapporteur, M. Antoine Passy, n'hésitait-elle pas à affirmer le droit du gouvernement, et sa conclusion était qu'il devait user de ce droit.
L'opération consistait à substituer une rente de 4 1/2 pour cent à celle de 5 francs ou à rembourser au pair les rentiers qui n'accepteraient pas cette substitution. Elle était extrêmement avantageuse pour nos finances, puisqu'il en devait résulter une économie de près de quatorze millions. De plus, en procurant la baisse de l'intérêt des capitaux, elle était appelée à rendre un signalé service au commerce, à l'industrie et à l'agriculture. La
Avril 1838.
16 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, année 1838.
proposition n'en rencontra pas moins des résistances
passionnées.
La discussion s'ouvrit, le 17 avril, par un discours du comte de LaborJe, qui se posa en adversaire ardent de la conversion. Il y voyait une spoliation, et regardait comme une injustice suprême de dépouiller des hommes qui, aux mauvais jours, avaient assisté la France de leurs deniers. Mais c'était là une pure métaphore. On ne dépouillait personne, puisque l'on offrait aux rentiers de les rembourser au taux où la dette avait été consolidée. Et la plupart des porteurs de rente avaient acheté jadis à un taux bien inférieur. Mais, objectait M. Jouifroy, le cours de la rente, à l'heure présente, étant de 108 francs, le rentier éprouverait donc une perte de 8 francs par titre de rente. C'était là un raisonnement spécieux. Pour les titulaires d'origine, qui seuls étaient réellement intéressants, il pouvait y avoir privation de bénéfice, mais non perte positive. Qui les empêchait de vendre au cours actuel? Il était à peu près certain qu'étant donné l'état des choses en France, le cours
fléchirait à peine.
Sans prendre nettement parti pour ou contre la proposition, le cabinet y paraissait fort hostile au foiuL Ainsi le ministre des iinances, M. Lacave-Laplagne, gravement indisposé alors, se lit transporter dans un fauteuil à la Chambre pour lui conseiller d'attendre, avant de prendre une décision, la (in de la crise américaine et l'amélioration de la législation sur les sociétés en commandite. Mais cette proposition d'ajournement fut combattue avec une extrême vivacité par ^I. Berryer. Elle n'avait aucune chance, d'ailleurs, d'être accueillie par la Chambre, dont la majorité penchait visiblement pour
la conversion.
Plusieurs systèmes étaient en présence, distincts de celui de la commission. M. Garnier-Pagès proposait de
convertir au pair, à l'aide d'un emprunt productible d'un intérêt de 4 0/0. M. Berryer soutenait qu'il ny avait aucune espèce de raison pour soustraire les rentiers aux chances de dépréciation de l'argent et d'abaissement du cours des intérêts. Il s'opposait donc à toute conversion avec un fonds ayant atteint ou dépassé le pair, comme le voulait M. Garnier-Pagès. M. Laffitte était également d'avis que les rentiers ne pouvaient échapper éternellement à la loi commune de la réduction de l'intérêt ; et personne n'était plus compétent que l'ancien ministre des fhiances de Louis-Philippe pour traiter une pareille question.
Après avoir rappelé les vicissitudes du projet de conversion depuis le jour où il était sorti du cerveau de M. de Villèle, il proposa un nouveau mode de conversion. Son moveii, c'était d'admettre tout le monde à souscrire pour des rentes 3 0/0 concurremment avec les rentiers et au même prix d'émission, c'est-à-dire à 83 francs 33 cent.i/3, en d( 'posant, à titre de garantie, un dixième du montant de la souscription en capital. Attirés par l'avantage de ces conditions, les particuliers viendraient infailliblement, selon lui, prendre dans la dette réduite la place que les rentiers laisseraient vacante.
Après une interruption d'une dizaine de jours, la discussion reprit, le 2 mai, avec la môme passion ardente. L'intérêt qui, à la Chambre, s'attachait à cette question avait gagné le public. A Paris surtout, où l'on voulait les capitaux au meilleur marché possible, la préoccupation était vive, et l'on attendait avec impatience le résultat des délibérations de la Chambre. Celleci décida en principe, dans la séance du 3 mai, que les propriétaires du cinq pour cent auraient la faculté d'opter entre le remboursemant du capital à raison de cent francs pour cinq francs de rentes et la conversion en
Avril 1838.
Mai 1838.
Mai 1838.
La plaie de l'agiotage.
18 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, année 1838.
rentes nouvelles ; qu'une diminution de cinquante centimes au moins serait effectuée sur lïntérèt des rentes échangées; qu'enfin, pour les rentes nouvelles émises au pair, l'exercice du droit de remboursement serait suspendu pendant un délai de douze années.
Le lendemain, l'ensemble du projet de loi fut voté à la majorité de 251 voix contre 145, sur 39G votants. Et, comme pour humilier davantage encore le ministère, qui s'était montré si rebelle à cette loi, la Chambre lui imposa l'obligation de rendre compte de son exécution dans un délai de deux mois à compter de l'ouverture de la session prochaine. Le ministère était consterné. Fort heureusement pour lui, à quelques semaines de là, la Chambre des pairs, à la grande joie de M. Mole, repoussa la loi par 124 voix contre 34 (1). Mais cela ne rendit pas beaucoup d'autorité au ministère, et l'on avait pu voir, tout récemment, dans la question vitale des chemins de fer, combien il en était dépourvu auprès de la Chambre élective.
Une véritable plaie s'était, depuis peu, abattue sur le pays, celle de l'agiotage. x\ssurément les ventes ou achats fictifs, connus sous le nom de marchés à terme et de marchés à prime, qui forment la base de la spéculation, n'étaient pas chose nouvelle. De tout temps, il s'était trouvé des gens s'ingéniant à faire fortune sans rien produire, et l'agiotage consiste précisément à s'enrichir les uns aux dépens des autres, sans un accroissement réel de produits ou sans service rendu. On l'avait vu, au siècle dernier, à l'époque du système de Law, prendre en France un développement scandaleux. Alors, à côté de ruines instantanées, s'élevèrent, du jour au lendemain, de colossales fortunes. Cette fièvre de spéculation, qui avait sévi également durant les jours
(1) Séance du 28 juin.
troublés de la Révolution française, se développa tout à coup, dans notre pays, avec une violence nouvelle, quelques années après la révolution de 1830. Une partie de la population laborieuse devint la proie de V industrialisme, qui est à l'industrie ce que le charlatanisme est à la médecine. Ce fut le vol organisé. Le règne des hommes d'affaires commençait. On mit en actions des industries imaginaires, des mines où il n'y avait point de minerai. Les habiles se jouaient de la crédulité des actionnaires en leur faisant accepter des apports honteusement majorés, ou prenaient, sans les payer, des actions qu'ils revendaient avec des primes obtenues par fraude. La solution fatale de la question des chemins de fer vint, à point nommé, fournir un nouvel aliment à ces hommes de proie, que M. Dupin a flétris si justement du nom de loups-cerviers.
On a vu, dans le précédent volume de cette histoire, comment, malgré les efforts des organes du gouvernement, la depiiière Chambre élective avait décidé, en principe, de livrer à des compagnies privilégiées l'exploitation de nos grandes lignes de fer, décrétant ainsi la spoliation de la France.
Le gouvernement ne se tint pas pour battu. Il espéra que la Chambre nouvelle comprendrait mieux que sa devancière les intérêts généraux du pays, et, dès la fin de février, le ministre des travaux publics, M. Martin (du Nord) présentait à la Chambre des députés un projet grandiose d'un vaste réseau de chemins de fer. Ce projet comprenait neuf lignes principales dont sept, partant de Paris, devaient le relier à la frontière de Belgi(iue, au Havre, à Nantes, à la frontière d'Espagne par Bayonne, à Toulouse par le centre, à Marseille par Lyon, et à Strasbourg par Nancy. Deux autres lignes rattachaient Marseille, d'une part, à Bordeaux par Toulouse, et de l'autre, à Baie par Lyon et Besançon. L'ensemble
Mai 1838.
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Mai 1838. de ce réseaii comprenait onze cents lieues, et les dépenses en étaient estimées à plus d'un milliard. L'administration, il est vrai, ne réclamait l'exécution immédiate que des lignes de Paris à Bruxelles, à Rouen, à Bordeaux, et de celle de Marseille à Avignon. Le ministre insistait, d'ailleurs, pour que toutes ces lignes fussent construites par l'État et demeurassent sa propriété.
Que les chemins de fer s'exécutassent à l'aide de
l'emprunt ou de luiipùt, il était possible d'amortir, en un petit nombre dannées, le capital engagé, tout en donnant à bon marché le transport des voyageurs et le transit commercial. On n'aurait pas eu à craindre, pour ce dernier trafic, la concurrence des pays voisins. Et, comme on n'avait pas de capital-actions à rémunérer, le public eût bénélicié en confort, en bien-être, en sécurité, de tout ce ([ue l'on prélève sur lui pour maintenir le haut cours des actions par la distribution d'un gros dividende. Plus tard, une fois le capital amorti, le produit net eût servi au dégrèvement de l'impAt. Cela sautait aux yeux. Il n'était pas de gens sensés, d'esprits sages, d'hommes désintéressés, qui ne souhaitassent l'exécution immédiate des chemins de fer par l'État. Mais ce n'était pas le compte des banquiers, des faiseurs d affaires, des tripoteurs d'industrie, des spéculateurs et capitalistes qui figuraient, en grand nombre, dans les Chambres et au dehors, parmi les amis de la monarchie de Juillet. Une immense clameur s'éleva donc contre le projet du gouvernement, non pas des rangs de la bourgeoisie, comme on l'a dit, car les classes moyennes comme les classes nécessiteuses, c'est-à-dire les classes qui travaillent et qui produisent, souhaitaient ardemment les chemins de fer à bon marché, que l'État seul pouvait établir, — mais des rangs de ces spéculateurs avides qui voyaient près de leur échapper
l'immense proie sur laquelle ils avaient compté. Ils mirent en campagne des stipendiés qui s'efforcèrent de prouver que des compagnies particulières feraient plus vite et plus économiquement que l'État. C'était le contraire qui était vrai ; l'exemple de la Belgique et d'autres pays voisins était là pour le démontrer.
La presse démocratique, il faut lui rendre cette justice, apporta à défendre les véritables intérêts du pays une àpreté singulière, un incontestable talent et une logique inflexible. Le National, le Bon sens, le Journal du peuple, le Courrier de Lyon ne négligèrent aucun des arguments qui militaient en faveur de la construction et de l'exploitation des chemins de fer par l'État, tant au point de vue moral qu'au point de vue matériel. Avec une sorte de prescience infaillible, ils montrèrent l'industrie des chemins de fer livrée à un agiotage effréné, les concessions achetées au prix d'ignobles pots de vin, les travaux exécutés sans suite et sans ordre, et, fatalement, les compagnies sacrifiant l'intérêt général à l'intérêt privé. Vain avertissement! Les hommes de proie avaient, dans l'une et l'autre Chambre, des alliés puissants. La plupart des amis du gouvernement penchaient visiblement pour les compagnies, et, dans la séance du 7 mai 1838, le ministre des travaux publics, comme s'il eut craint de les indisposer, soutint le projet de loi avec une mollesse et une tiédeur que M. Jaubert lui reprocha vivement.
Chose singulière ! tandis que les journaux républicains combattaient pour les véritables principes et défendaient éloquemment les intérêts du pays, c'était un membre de Topposition la plus avancée, l'illustre François Arago, qui acceptait de la commission législative des chemins de fer la mission de demander que l'on en abandonnât l'exécution à des compagnies soumissionnaires. Tout d'abord, après avoir établi un parallèle fort
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Mai 1838. savant, mais qui ne prouvait rien, entre les divers systèmes de locomotion, il demandait que l'on ne travaillât pas simultanément aux grandes lignes projetées, afin de pouvoir profiter des perfectionnements qui, chaque jour, se révélaient chez les autres peuples. C'était puéril. En effet, dans les pays voisins, on travaillait avec une ardeur fiévreuse à l'étahlissement des voies ferrées, tandis que, de tâtonnements en tâtonnements, d'hé'sitations en hésitations, nous allions abandonner à des exploiteurs une des sources de la richesse nationale. L'idée d'ajournement de M. Arago ne tendait à rien de moins qu'à laisser échapper au profit de nations rivales tout le commerce de transit.
On l'entendit, dans le cours de la discussion, contester, bien gratuitement, à l'Etat le pouvoir de faire des chemins de fer avec économie et célérité. Il accusa même les vices de construction des voies ferrées de la Belgique, citées comme modèle par M. Legrand, commissaire du roi. L'assertion n'était rien moins que prouvée. Mais en admettant qu'il y eut défectuosité dans la construction des chemins de fer belges, en (juoi cela prouvait-il qu'il en serait de même en France? Et à qui l'illustre savant pouvait-il faire croire sérieusement que l'Etat, avec sa puissante armée d'ingénieurs de premier ordre, son outillage incomparable et ses immenses ressources, n'était pas plus apte à entreprendre la construction des chemins de fer que 3es spéculateurs éhontés, sans connaissances techniques, et ayant tout à créer, à organiser, obligés d'avoir recours à des ingénieurs inexpérimentés, et obéissant surtout à des considérations d'intérêt privé. Le simple bon sens suffisait pour faire justice de toutes les allégations du rapporteur.
Cependant ses conclusions trouvèrent d'énergiques défenseurs dans MM. Berryer et Billaull, deux avocats appartenant l'un à la droite, l'autre à la gauche, et sur-
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tout dans MM. Duvergier de Hauranne et Muret de Bord. Mai 1888. Ce fut un poète, M. de Lamartine, qui défendit avec le plus d'éloquence les droits de l'État ou plutôt ceux de la nation, car le gouvernement, dit-il, était la nation agissante, et non l'ennemi commun comme se le figuraient certains esprits. Les compagnies, au contraire, agissant dans un but étroit et égoïste, ne lui paraissaient pas pouvoir entrer en parallèle avec l'État pour une entreprise toute nationale. Il reprocha, lui aussi, non sans amertume, au gouvernement de ne pas défendre ses droits avec assez de vigueur.
Il semble que, piqué du reproche, le ministre des Rejet
^., . 1 • PC L n duprojetdeloi
travaux publics ait voulu tenter un dernier ellort. Un ministériel, était au 10 mai, la discussion touchait à sa fin. M. Martin (du Nord) monta de nouveau à la tribune pour faire ressortir toutes les ressources de l'État et démontrer que celui-ci était parfaitement apte à exécuter rapidement l'entreprise des chemins de fer dans les conditions les plus favorables d'économie et de sécurité. Il s'attacha surtout à dégager la responsabilité du gouvernement. La Chambre seule, dit-il avec raison, aurait à répondre, devant l'opinion publique, de l'ajournement indéfini de l'exécution des voies ferrées.
Effort suprême et inutile î la majorité de la Chambre se trouvait d'avance acquise aux compagnies. Cent quatre-vingt-dix voix, contre soixante-neuf, repoussèrent le projet de loi du gouvernement, livrant ainsi à 1 agiotage et à la voracité des spéculateurs un service national par excellence. La féodalité financière et industrielle était créée.
Le ministère de M. Mole ne saurait être regardé comme complice de l'immense spoliation dont le pays était victime. Mais on peut certainement lui reprocher, avec MM. Jaubert et de Lamartine, de n'avoir pas opposé une résistance plus obstinée à la coalition des
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intérêts privés. Dans un débat comme celui-là, où rintérùt national était en jeu, il aurait dû poser la question de confiance. Peut-être aurait-on hésité à le renverser. Dans le cas contraire, il aurait eu la gloire de tomber en défendant la fortune de la France.
La discussion du budget de d839 suivit de près les débats auxquels donna lieu cette importante question des chemins de fer. Mais avant d'aborder la loi de finances, il faut dire un mot d'un procès politique qui se déroulait alors devant la cour d'assises de la Seine, et dont l'opinion publique était fort préoccupée.
Nous avons raconté déjà comment, le 8 décembre 1837, un préposé des douanes, de service sur le quai de Boulogne-sur-Mer, avait ramassé un portefeuille tombé de la poche d'un homme qui venait de débarquer du paquebot arrivant de Londres. N'ayant pu rejoindre cet homme, qui avait disparu en courant, il s'était décidé à remettre le portefeuille entre les mains de la police. En examinant les diverses pièces contenues dans ce portefeuille, pour en découvrir le propriétaire, on avait trouvé une lettre signée du nom de Stiegler, où était exposé le plan complet de toute une entreprise nouvelle contre la vie du roi. Deux heures après, on arrêtait, dans un hôtel garni de Boulogne, tenu par une dame Petiton, le signataire de cette lettre. Stiegler n'était pas son nom. Comme on Fa vu plus haut, il s'appelait Louis Hubert. Impliqué dans le complot de Neuilly, il avait été condamné à cinq ans de pri.^on ; et la dernière amnistie l'avait rendu à la liberté.
Louis Hubert était alors un jeune homme de vingttrois ans, corroveur de son état. Il semblait voué à passer sa vie dans les complots et les conspirations, pour finir un jour misérablement. Après une instruction qui n'avait pas duré moins de cinq mois, il fut renvoyé devant la cour d'assises de la Seine, sous la prévention
iMai 1838.
de complot contre la vie du roi, avec Laure Grouvelle, Giraud, commis marchand, Napoléon Annat, corroyeur, Didier Valantin, étudiant en droit, Leproux, juge suppléant au tribunal de Yervins, Léopold de Yauquelin, propriétaire, et Jacob Steuble, jeune mécanicien, auteur d'un plan de machine infernale trouvé dans la coiffe du chapeau de Louis Hubert. Presque toute l'accusation reposait sur les dénonciations de l'étudiant Valantin, llétri déjà d'une condamnation infamante pour crime de faux. Les prévenus avaient pour défenseurs quelques-uns des avocats les plus en renom de l'époque, Emmanuel Arago, Jules Favre, Chauvin- Billiard, Hemersdinger, Teste, Leblond, Ferdinand Barrot, Colmet d'Aage et Charles Ledru.
Des propres aveux de Louis Hubert, il résultait qu'il s'était concerté avec deux ou trois de ses co-accusés en vue de dcHruire et de changer la forme du gouvernement. Vingt séances furent consacrées aux interrogatoires des prévenus, à l'audition des témoins et aux plaidoiries des avocats. La cour rendit son arrêt le 28 mai.
Déclarés non coupables par le jury, Leproux, Vauquelin et Valantin furent acquittés.
La déclaration du jury était affirmative en ce qui Le verdict du concernait Louis Hubert, la demoiselle Grouvelle, ^'^''^' Steuble, Giraud et Annat, avec cette circonstance aggravante pour le premier que sa résolution de détruire la forme du gouvernement avait été suivie d'actes commis pour en préparer l'exécution.
Laure Grouvelle avait su exciter au plus haut degré l'intérêt et la commisération. Elle était fille, comme nous l'avons dit, d'un ancien ministre de la République, dont elle avait conservé intactes au fond du cœur, comme un héritage sacré, les opinions républicaines. Elle jouissait d'une certaine aisance. Agée d'un peu moins de quarante ans, au moment de son arrestation, elle vivait
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Mai 1838. fort retirée avec sa vieille more. Elle était connue à la fois par son exaltation républicaine et son dévouement absolu aux classes souffrantes. On l'avait vue, pendant le choléra, s'asseoir, à l'hôpital, au chevet des malades, et, bravant la contagion, prodiguer aux mourants les soins dune sœur de charité. Admiratrice de Jlorey et d'Alibaud, elle avait payé de ses deniers l'ornement de leur tombe, et l'accusation ne manqua pas de s'en faire un grief contre elle. Louis Hubert lui avait apparu comme un patriote de leur trempe. De là l'intérêt qu'elle lui avait porté lorsque l'amnistie l'avait rendu à la liberté. C'est elle qui lui avait fourni l'argent nécessaire pour son voyage à Londres, et c'était la principale charge relevée contre elle par l'accusation. xVussi croyaiton généralement à son acquittement.
En entendant prononcer la culpabilité de Laure Grouvelle, Hubert entra dans une fureur indescriptible. Les gendarmes furent obligés de se jeter sur lui pour l'empêcher de se servir d'une arme qu'il tenait à la main, et dont il voulait se frapper. On l'entendait s'écrier en se débattant : <( Misérables, vous avez condamné la vertu même. » Le président, lui faisant application des articles 9 et 10 de la loi du 9 septembre 183o, ordonna qu'il fut expulsé de la salle. Louis Hubert fut condamné à la peine de la d^^portation, qu'il dut subir dans une prison du royaume, en attendant l'établissement d'un lieu de déportation.
La cour condamna Laure Grouvelle, Steuble et Annat à cinq ans de prison, et Vincent Giraud à trois années de la même peine. En entendant sa condamnation Laure Grouvelle se précipita toute en larmes dans les bras de son frère et de sa belle-sœur, en leur recommandant sa vieille mère. On l'arracha de leurs bras pour l'entraîner hors de la salle. Quelque ^ temps après, la malheureuse était atteinte de folie
dans sa prison. C'était une martyre de sa foi politique. Mai i838.
Quelques jours auparavant était mort tranquillement Mort de M. de dans son lit, après avoir été comblé de tous les biens et de tous les honneurs, un homme qui avait trahi toutes les causes, et vendu, pour ainsi dire, sa patrie. M. de Talleyrand, âgé de près de quatre-vingt-quatre ans, avait succombé à une maladie qui avait quelque peu altéré ses facultés. L'Église ne lui avait pas pardonné ce qu'elle appelait son apostasie de 1789. H voulut, avant de mourir, se réconcilier avec elle. Depuis trois mois, il avait des conférences suivies avec un ecclésiastique fort militant, l'abbé Dupanloup. Ce fut alors qu'il ajouta à son testament un codicille où il déclara qu'il voulait mourir dans le sein de l'Église catholique, apostolique
et romaine.
Le jour môme de sa mort, il signa une rétraction de toutes ses erreurs passées, notamment de sa participation à la constitution civile du clergé, et il reçut l'extrême onction. Peu après, on annonça au moribond la visite du roi. Nous avons dit les immenses services rendus par M. de Talleyrand à la maison d'Orléans, services de nature plus ou moins délicate; Louis-Philippe devait bien à l'ancien ami de madame de Feuchères un dernier témoignage de sympathie. Toujours est-il que le prince de Talleyrand le remercia avec effusion de sa visite, en lui disant d'une voix éteinte : « C'est le plus grand honneur qu'ait jamais reçu ma maison. »
L'archevêque de Paris, M. de Quélen, qui considérait comme une grande victoire pour l'Église la rétractation du prince, vint deux fois dans la journée prendre de ses nouvelles. « Je donnerais ma vie pour lui, » disait-il. Ce propos fut rapporté au prince comme une marque de l'intérêt que lui portait l'archevêque. M. de Talleyrand était alors au plus bas. « Ah! murmura-t-il, M. l'archevêque aurait un bien meilleur usage à en faire. )> Quel-
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ques instants après, il expira; il était quatre heures
du soir.
Nous avons dit ailleurs ce qu'était la prétendue habileté diplomatique du prince de Talleyrand (1). Faite de bassesse et de duplicité, son habileté a consisté surtout à sauvegarder ses intérêts personnels et à surnager dans les grands naufrages. Dans toutes les négociations auxquelles il a pris part, depuis la chute du colosse impérial, son intervention n a été marquée que par l'abaissement de la France. Il a eu pourtant des amis dévoués, et sa mémoire a trouvé d'enthousiastes défenseurs (2). Mais l'histoire, qui plane au-dessus des considérations personnelles, ne saurait avoir d'indulgence pour l'homme dont la main sinistre apparaît dans tous les malheurs de la patrie. Elle ne peut oui)lier ses lâchetés, ses apostasies intéressées et ses trahisons ; quel autre nom en effet donner à son rôle néfaste durant les Cent jours? Elle fait donc œuvre de justicière en llétrissant sa mémoire, comme celle de Judas qui vend son Dieu et de Leclerc
qui vend sa ville.
On n'en fit pas moins au prince de Bénévent de magnifiques funérailles, auxquels assistèrent tous les grands corps de l'État. Mais le pays demeura complètement indilTérent à cette solennité funèbre, et le peuple répondit par des railleries à l'éloge du mort, toml)é des bouches
officielles.
La Chambre élective était alors en pleine discussion du budget de 1839. Le projet s'élevait, en dépenses, à la somme de 1 ,062,917,930 francs, et, en recettes, à celle de
(1) Voy. notre Hisloire du premier Empire et notre IlUloire de la Restauration.
(2) M. de Lamartine, entre autres.
M de Talleyrand a laissé des Mémoires qui devaient être publies trente ans après sa mort. 11 y a longtemps que les trente ans sont passés. Nous ignorons pourquoi ces Mémoires u ont pas encore vu le jour.
1,074,893,109; soit un excédent de 11,975,179 francs. C'était là une situation fort satisfaisante. La commission n'en proposa pas moins certaines réductions, notamment celle de 8 000 francs sur le personnel du conseil d'État, laquelle fut adoptée en dépit de la résistance du garde des sceaux, qui réclamait, lui, une surélévation de traitement. En revanche, une légère augmentation fut accordée à l'instruction publique, dont le budget n'allait pas encore à quatorze millions, somme assurément dérisoire pour un pays comme la France.
La discussion de ce dernier budget fournit à M. de Tracy l'occasion de réclamer de nouveau, au nom de la Charte de 1830, la liberté de l'enseignement, et de protester contre la prééminence accordée, dans nos collèges, à renseignement littéraire sur l'enseignement scientilique. Le ministre de l'instruction publique, M. de Salvandy, défendit avec beaucoup de raison et d'éloquence l'enseignement littéraire, qui avait pour but de développer la morale et d'éclairer la conscience. Il montra surtout combien les leçons de l'histoire pouvaient être profitables dans nos écoles pour apprendre à la jeunesse que le bien ne saurait sortir de l'intolérance et des excès, et que les crimes étaient impuissants à engendrer la
liberté.
Une intéressante discussion eut lieu également, le 13 juin, sur l'abus de l'introduction des fonctionnaires publics salariés dans la Chambre. A plusieurs reprises déjà cet abus avait été vivement et vainement signalé. M. Gauguier, député des Vosges, demanda que, du moins, le traitement des députés fonctionnaires publics fut suspendu pendant la durée des sessions. Mais cette proposition, si rationnelle, trouva à peine de l'écho dans la gauche. Le môme jour, le budget des dépenses fut voté à une immense majorité. Quelques économies, réalisées sur divers chapitres, élevèrent à seize millions
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rexcédcnl du budget des recettes, qui fut voté le 20 juin. Peu de jours après, le budget général de 1839 était adopté sans débats par la Chambre des pairs, à l'unanimité moins une voix. Rarement l'état financier du pays s'était présenté dans d'aussi bonnes conditions.
La situation au dehors n'était pas moins favorable. On était dans les meilleurs termes avec les puissances continentales ; et si le ministère anglais, dirigé par lord Palmerston, témoignait encore quelque mauvaise humeur au gouvernement de Louis-Philippe relativement aux affaires d'Espagne, le peuple britannique semblait rempli des meilleures intentions à notre égard.
Il n'était bruit alors, en Angleterre, que du prochain couronnement de la jeune reine Victoria qui, le 20 janvier liB37, avait succédé au roi Guillaume IV, son oncle. Invitées à se faire représenter à cette solennité nationale, les puissances étrangères y déployèrent une magnificence prodigieuse. Ce fut entre elles un assaut de luxe et de dépenses. La cour des Tuileries choisit comme envoyé extraordinaire le maréchal Soult,» duc deDalmatie. On pouvait craindre que le choix du soldat qui, plus d'une fois, avait balancé la fortune du duc de Wellington, ne soulevât quelque mécontentement de l'autre côté de la Manche. Il n'en fut rien.
Le maréchal SouU loua, pour six semaines environ, moyennant quarante mille francs, l'hùtel de lord Ponsonby, qu'avait occupé jadis M. de Chateaubriand, lorsqu'il représentait à Londres le gouvernement de la Restauration, et où il avait donné les fêtes les plus splendides dont l'Angleterre eût gardé le souvenir. Le soldat de fortune, sous le rapport de la magniiicence, ne devait le céder en rien à l'ambassadeur de Louis XVIII. Le gouvernement de Louis-Philippe, il est vrai, avait obtenu des Chambres, au grand déplaisir d'un certain nombre de députés, des sommes assez considérables
pour frais d'ambassade extraordinaire. Toutes les monarchies européennes avaient fait choix, pour les représenter, des personnages les plus riches et les plus en vue. L'Autriche avait envoyé le prince de Schwartzenberg; la Russie, le comte Strogonoff; le Danemark, le propre neveu du roi, duc de IIolstein-Gottorp, pour lequel on rêvait un mariage avec la jeune reine Victoria; la Suède, le général comte Lowenheim; l'Espagne, le marquis de Florida Blanca; la Prusse, le prince Pulhuc, l'homme le plus riche du royaume. Il n'était pas jusqu'à la Turquie qui n'eût dépêché un ambassadeur extraordinaire, et elle avait fait les choses royalement. Ahmed- Pacha était parti de Constantinople chargé de présents. C'était la première fois que la Sublime-Porte se faisait représenter à une semblable cérémonie.
Tous les envoyés des puissances étrangères arrivèrent escortés d'une suite nombreuse et brillante. Parmi les personnages qui accompagnèrent le maréchal Soult, nous citerons son Ois, le marquis de Dalmatie ; son gendre, le marquis de Mornay, député du centre gauche ; le duc de Vicence, fils de M. de Gaulaincourt, l'ancien ministre favori de l'empereur, et le marquis de Bassano, fils de son ministre d'État. C'étaient donc d'anciennes créatures impériales qui allaient représenter la France auprès de la nation qui avait été la plus mortelle ennemie de Napoléon.
Il n'en fut pas moins fait bon accueil à l'illustre homme de guerre que les armées anglaises avaient si souvent trouvé devant elles, notamment à Toulouse et à Waterloo. Ce fut le 28 juin 1838 qu'eut lieu, dans la vieille abbaye de Westminster, le couronnement de la nouvelle reine d'Angleterre. Dès cinq heures du matin, les rues que devait parcourir le cortège étaient inondées de foule. L'enthousiasme de cette foule, la sérénité peinte sur les visages, contrastaient avec le temps
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sombre et brumeux qui attrista cette matinée dété Mais peu à peu les nuages se dissipèrent, et le soleil brillait à l'horizon, lorsque le cortège royal quitta le palais de Buckiiighara pour se rendre à Westmmster. L'ambassadeur extraordinaire du roi des Français venait le second, immédiatement après celui de la bublime-. Porte. Sa voiture, faite en forme de gondole, dépassait en magnificence tous les autres équipages, bur tout le parcours du cortège, il fut salué d'acclamations reneîiques, à ce point que lovation quon lui lit contrebalança celle dont la jeune reine était l'objet. Ce fut 1 événement de la journée ; et les représentants des autres puissances en dissimulèrent mal leur surprise et leur dépit. Contraste frappant! ces hommages, adresses a l'un des plus glorieux lieutenants de l'empereur, semblaient un démenti sanglant au long et stupide ana- Ihôme dont le gouvernement britaimi([ue avait poursuivi laFrancc de la Révolution et de l'Empire.
L-entbousiaste accueil fait sur les bords de la Tamise au maréchal Soult eut, dans notre pays, un profond retentissement. Peut-être le gouvernement ne le vit-i pas d'un aussi bon œil que la nation elle-même, dont ramour-propre se trouva infiniment Hall.- de cette réception. Le ministère de M. Mole craignit-il «luelle ne donnât quelque vie nouvelle à la pensée napoléonienne? On aurait pu le croire en le voyant traduire, à quelques iours de là, devant la cour des pairs, un des complices du complot de Strasbourg, l'ex-lieutenant de pontonniers Laity, sous la prévention d'attentat contre la sûreté de l'État, pour la publication d un écrit intitule . Relation des événements du 30 octobre 1836. Le prince Napoléon à Strasbourçi . Procès Ce tut le 9 juillet que l'ex-lieutenant Laity comparut
du lieutenant jg^.fjnt la Chambre haute. Il avait pour défenseur ^""^■' M- Michel (de Bourges), assisté de M' Delangle. Comme,
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dans son interrogatoire, il s était glorifié de son dévouement à l'Empire et à la personne du prince Louis-Napoléon, le procureur général Frank-Carré déclara que ce n'était i)oint par crainte d une restauration napoléonienne, mais par simple prévoyance que des attentats de la nature de celui du lieutenant Laity devaient être réprimés et punis. Napoléon, auquel il n'avait pas ménagé la louange, demeurait, à ses yeux, l'homme unique, sans successeur possible. A quoi Michel (de Huurges), dans une plaidoirie enilammée, répondit qu'il n'y avait d'unique en France que la liberté. 11 ne concevait pas comment on pouvait incriminer la relation d'un événement solennellement absous par le jury de Strasbourg. Mais la cour des pairs ne fut pas de cet avis. Le lendemain, elle condamna le lieutenant Armand Laity à cinq ans de détention et à 10,000 francs d'amende, et ordonna qu'après l'expiration de sa peine, il demeurerait, pendant toute sa vie, sous la surveillance de la haute police.
Cet arrêt sévère ne fut pas ratifié par l'opinion publique. On ne comprenait pas bien l'importance donnée à l'alYaire, ni pourquoi le lieutenant Laity avait été traduit avec tant d'appareil devant la cour des pairs, c'està-dire devant un tribunal d'exception, quand les accusés de Strasbourg avaient été simplement déférés à la cour d'assises. Entîn, on se demandait, non sans quelque raison, s'il avait été bien habile, de la part des ministres, de réveiller, alors que l'apaisement semblait s'être fait dans les esprits, le souvenir d'une conspiration à laquelle personne ne songeait plus.
Tel était le sentiment général lorsque, deux jours ^.
après cette condamnation, fut close la session législative Fin de la sesde 1838. La première session de la Chambre nouvelle sion de 1838. avait donné de bien médiocres résultats. Une seule loi utile et féconde, celle de la conversion de la rente, était 11. 3
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sortie d'elle, et elle n'avait pas été ratifiée parla Chambre des pairs. Une proposition libérale de M. Ilippolyte Passy, relative à l'esclavage des nègres, avait bien été prise en considération, après une longue et intéressante discussion, mais il n'y avait pas été donné suite. Une loi sur les attributions des conseils généraux et des conseils d'arrondissement avait été votée; mais, conçue dans un esprit étroit, cette loi n'avait pas relevé le rôle de ces assemblées, ni délivré le pays de l'écrasante centralisation administrative sous laciuelle il étoutlait. En revanche, la Chambre élective avait, au grand détriment des intérêts du pays, livré nos chemins de fer à l'industrialisme et à l'agiotage. Elle ne se sépara qu'après avoir voté divers projets de loi portant concession d'un certain nombre de lignes, entre autres celle de Paris à Orléans, qui devait former la tète de la plupart des chemins se dirigeant vers l'ouest et le midi. Cette Chambre, sur laquelle on avait compté pour refaire une majorité compacte et donner au gouvernement la force morale qui lui manquait, se séparait donc avec le sentiment de son impuissance, et il était à prévoir que le ministère, harcelé par les doctrinaires, ballotté entre l'opposition de droite et celle de gauche, serait encore une fois dans l'obligation de faire appel au pays électoral.
La session était à peine close et le procès Laity terminé, que la monarchie de Juillet se vit à la veille d'entamer contre la Suisse une action militaire dans les circonstances suivantes. En apprenant la fâcheuse issue de l'échauffourée de Strasbourg, le reine Ilortense était accourue à Paris pour solliciter la mise en liberté de son fils. Peut-être son intervention ne fut-elle pas étrangère à la mesure de clémence dont on usa envers le prince. Mais le gouvernement français lui avait intimé l'ordre de repartir aussitôt. Elle revint en Suisse portant en elle le germe d'une maladie que l'inquiétude et
le chagrin aggravèrent rapidement. A la nouvelle de Juillet 1838. cette maladie, le prince Louis-Napoléon avait quitté précipitamment l'Amérique, et il était arrivé à temps pour recevoir le dernier soupir de sa mère, qui était morte entre ses bras le 3 octobre 1837.
Au lieu de retourner en Amérique, le jeune prince était resté au château d'Arenenberg, qui ne tarda pas à être signalé comme un foyer de propagande bonapartiste. Le gouvernement français avait-il le droit d'exiger son expulsion? c'était au moins douteux. Comme s'il n'eût pas été bien certain de son droit, M. Mole s'était borné, dans les premiers mois de l'année, à adresser certaines représentations à la diète fédérale. Mais après le [jrocès Laity, il réclama formellement le renvoi du prince.
Le 3 août 1838, la diète eut connaissance d'une note ^^""^ *^^^communiquée par notre ambassadeur à Berne, M. de Montebello, où il était dit que le roi des Français ne devait pas s'attendre à ce qu'un pays ami comme la Suisse souffrît que le prince Louis-Bonaparte rentrât dans son territoire et qu'il osât y renouveler de criminelles intrigues. Le prince excipait, il est vrai, de sa nationalité suisse. Mais, ajoutait la note, « la Suisse est trop loyale et fidèle alliée pour permettre que Louis-Bonaparte se dise à la fois l'un de ses citoyens et le prétendant au trône de France ; qu'il se dise Français toutes les fois qu'il conçoit l'espérance de troubler sa patrie au profit de ses projets, et citoyen de Turgovie quand le gouvernement de sa patrie veut prévenir le retour de ses criminelles tentatives. » La demande du gouvernement de Louis-Philippe rencontra au sein de la diète de sérieuses résistances. Un député du canton de Turgovie protesta avec force contre des prétentions attentatoires, selon lui, à l'indépendance de la Suisse. II était temps, dit-il, d'en finir avec les exigences de l'étranger, et de
Août 1838.
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prouver, une fois pour toutes, que la Suisse n'était point une province de la France, mais un Ktat libre.
M Mole insista. Le 14 août, il écrivit à notre ambassadeur pour lui donner ordre de demander ses passeports, si satisfaction ne nous était pas donnée par lexpulsion du prince Louis. La diète hésitait, partagée entre la crainte de se mettre la France sur les bras et le desir d'affirmer hautement son indépendance. Les avis étaient fort partagés. Trois projets de réponse furent cnl.n soumis à l'assemblée. Tous trois concluaient également au rejet de la demande dexpulsion, mais sous des formes différentes. Dans l'un, on invitait le gouvernement de Turgovie à exiger du prince Louis une renonc.a ion formelle à sa qualité de Français, et à toute prétention résultant de cette qualité ; dans un second, le refus était motivé sur ce que le prince étant citoyen de lurgovie, il ne pouvait èlrepris à son égard aucune mesure exceptionnelle; cnlin le troisième projet consistait a inviter le gouvernement français à sadresser directement au canton de Turgovie.
Les choses en étaient là quand un événement heureux pour la dynastie d'Orléans vint tout à coup faire diversion aux préoccupations causées par ces démêlés avec la Suisse. Le 24 août 1838, au pavillon de Marsan, a midi, la duchesse dOrléans était prise des douleurs de l enfantement. A deux heures, les témoins de l accouchement, les maréchaux Lobau et Gérard, furent mtrodui s dans sa chambre, et, trois quarts d'heure après, le comte Mole en sortit tout joyeux pour annoncer a la foule des hauts fonctionnaires, accourus au payil on de Marsan, „uun prince venait de naître. On l'appela Louis-Philippeilbert, et il fut décidé qu'il porterait le titre de comte
Le corps municipal fut convoqué d'urgence pour recevoir une lettre close du roi, lui notifiant la naissance du
fijri
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nouveau prince. « J'ai voulu, y dtait-il dit, que ce premier rejeton de mes fils portât le titre de comte de Paris. Le corps municipal partagera ma joie. J'aime à dire à chacun de vous que cet heureux événement est doublement cher à mon cœur, puisqu'il donne une garantie de plus à la stabilité de nos institutions et à la sécurité de tous, et qu en formant entre nous un nouveau lien, il me fournit cette occasion de donner à ma ville natale une preuve éclatante de toute l'affection que je lui porte et que je lui conserverai toujours. »
C'était une idée heureuse, en effet, que de donner à l'héritier de la couronne le nom de la ville où la monarchie de Juillet avait été fondée. Mais l'avenir montrera combien Louis-Philippe se trompait dans ses prévisions en croyant que le berceau de cet enfant était une garantie de stabilité des institutions de Juillet et de sécurité pour tous. Il manquait à ce berceau la sanction populaire. Il n'en est pas moins facile de comprendre la joie et l'orgueil de Louis-Philippe, qui croyait l'avenir de sa race assuré par la naissance de cet enfant. Plus que jamais il parut nécessaire d'éloigner des frontières du pays l'audacieux qui était venu, à main armée, contester les droits de la dynastie d'Orléans et revendiquer le trône
impérial.
La Suisse hésitait toujours. Les trois projets dont nous avons parlé plus haut vinrent en discussion, le 3 septembre, à la diète fédérale. Mais les députés n'osèrent prendre aucun parti. La situation, en effet, s'était compliquée d'un incident nouveau. Mazzini et une partie des patriotes italiens qui avaient agité la péninsule étaient rentrés dans le canton de Zurich, malgré leur engagement de quitter le continent. Aux réclamations de la France se joignirent alors celles des cours d'Autriche et de Russie, dont les ministres avaient appuyé hautement la note adressée par M. Mole au gouvernement helvétique. La
Août 1838.
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Septembre diète était de plus Gii pliis embarrassée. Dix-sept Etats ^^^^' s'étant prononcés pour l'ajournement de toute discussion, elle se prorogea au 1" octobre.
Des députés suisses, envoyés a Milan pour assister au couronnement de Tempereur Ferdinand IV, comme roi du royaume lombard -vénitien, ayant interrogé le prince de Metternich sur les intentions de l'empereur, il leur avait été répondu que la confédération n'avait à espérer aucun appui de l'Autricbe dans ses démêlés avec la France. La Suisse en était réduite à un isolement complet.
De son côté, le gouvernement français, fatigué des moyens dilatoires opposés à ses réclamations, se décida à prendre des mesures comminatoires. Un corps de vingt-cinq mille bommes futécbelonné sur la frontière; l'artillerie de Lyon reçut Tordre de se tenir prête à marcber ; enfin le général Aymard, appelé à la tête du corps d'armée cbargé d'opérer en Suisse, publia un ordre .du jour menaçant pour nos voisins. La situation devenait de plus en plus critique, la confédé-ration était à la veille d'être envabie. Le dénouement de cette situation vint enfin de celui-là (pii l'avait créée.
Le 20 septembre, le prince Louis-Bonaparte fit savoir au directoire belvéti({ue qu'il était prêt à cbercber autre part un asile, sans s'expliquer d'ailleurs sur la nationalité dont il entendait se recommander. Le directoire répondit au gouvernement de ïurgovie, qui lui avait transmis cette résolution, qu'elle était trop vague pour servir de base à une entente. Il lui paraissait indispensable que le prince indiquât le lieu où il avait le dessein de se retirer. Ce dernier se décida à désigner l'Angleterre, où il comptait se rendre en traversant l'Allemagne et la Hollande.
Octobre 1838. En apprenant, dans sa séance du 1" octobre, les pré- La Suisse paratifs militaires de la France, la diète se crut obligée *^"'*'' d'avertir les cantons d'avoir à armer de leur côté pour se
D(5part du prince Louis pour l'Angleterre.
tenir prêts à tout événement. Une commission d'inspec- Octobre 1838 tion fédérale militaire fut convoquée immédiatement; mais, en même temps, une autre commission était nommée pour veiller à l'exécution du départ du prince. Quelques jours après, en réponse à la note comminatoire de M. Mole, la diète adressa à M. de Montebello une lettre où, tout en maintenant avec fermeté son droit de repousser, comme contraire à son indépendance, toute demande d'expulsion d'un citoyen suisse, elle annonçait le prochain départ du prince Louis, en témoignant le désir de voir rétablir promptement et se consolider entre la France et la Suisse les précédentes relations de bon voisinage et la vieille réciprocité d'affection qui les unissait.
Le 14 octobre 1838, le prince Louis-Napoléon quitta le château d'Arenenberg, et partit pour l'Angleterre, où il allait, avec plus d'ardeur que jamais, conspirer contre le gouvernement de Louis-Philippe. Le ministère de M. Mole se contenta de la demi-satisfaction obtenue de la Suisse, et il eut grandement raison. La France n'avait aucun intérêt à se montrer plus exigeante à l'égard d'un peuple ami, dont il fallait ménager les susceptibilités nationales. Le surlendemain, une dépêche de M. Mole annonçait à la diète que le différend entre la Suisse et la France pouvait être considéré comme terminé, et les troupes fédérales, réunies depuis quelques jours à peine, furent immédiatement licenciées. Ainsi finit, à la satisfaction des deux parties, un débat qui avait failli troubler la tranquillité de la Suisse et lui mettre les armes à la main pour une cause bien étrangère à ses intérêts.
L'aiTaire avec la Suisse était à peine terminée qu'une autre question extérieure surgissait. Nos lecteurs n'ont pas oublié l'heureux effet qu'avait produit en Europe et en France l'occupation d'Ancône par nos troupes sous le ministère de Casimir Périer, et avec quel enthou-
Évacuation d'Ancône.
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Octobre 1838. siasme les Italiens avaient salué la vue du drapeau tricolore qui leur était apparu comme un signe d'atrranchissement. Leur patriotisme s'en était réjoui parce que la présence de nos soldats à Ancone contrebalançait l'inlluence autrichienne dans la j)éninsule. Il s'en fallait de beaucoup toutefois que les espérances des patriotes se fussent réalisées. Le despotisme pontifical était resté à peu près le même, et nos soldais avaient fini par devenir les auxiliaires complaisants de ce despotisme. On ne s'en félicitait pas moins de leur présence à Ancone, parce qu'elle y était considérée comme une sorte d'humiliation pour l'Autriche. Seulement, d'après une convention passée en 1832 avec la cour de Vienne, la France devait évacuer Ancone aussitôt après le d<''parl des troupes autrichiennes. Deux années auparavant, M. Thiers, alors président du conseil, avait d(''claré qu'il y resterait quand même. Il y avait là certainement de quoi tlatter l'amour-propre national. 3Iais, aux yeux de M. Mole, cette obstination n'était ni juste ni conforme aux engagements pris. Aussi, quand il apprit, au commencement d'octobre, par le comte d'Appony, ambassadeur d'Autriche, que la cour de Vienne s'était décidée à retirer les troupes autrichiennes des Etats du pape, prit-il la résolution d'agir dans le même sens. Il savait d'ailleurs quelque gré au gouvernement autrichien de sa récente attitude dans le dernier ditTérend de la France avec la Suisse, et il tenait à lui donner un témoignage de sympathie. Le 25 octobre 1838, nos troupes reçurent l'ordre d'évacuer Ancone qu'elles occupaient depuis ' plus de six ans, et, au commencement de décembre,
il n'y restait plus un soldat français. Cette évacuation, bien que conforme à la raison et à la justice, n'en produisit pas moins un mauvais effet dans le pays. On y vit une reculade de la part du ministère, et il en résulta un certain mécontentement que les ennemis
avec le Mexique.
de M. Mole ne manquèrent pas de mettre à profit. Octobre 1838.
Ce n'était pas seulement en Europe que la France Difficultés avait eu maille à partir, cette année, avec certaines puissances étrangères; de sérieuses difficultés s'étaient éle- A'ées entre elle et la république mexicaine. La mésintelligence était déjà ancienne. Elle prenait sa source dans une foule d'avanies dont un certain nombre de Français, résidant au Mexique, se trouvaient l'objet de la part des autorités de ce pays. Une Hotte partie de Brest avait amené au Mexique le baron DetTaudis, chargé d'appuyer les réclamations de nos nationaux. Il revendiqua pour oux le droit de s'établir librement, de faire le commerce ilans toute l'étendue de la république, demanda la destitution de certains magistrats, coupables d'actes de violence envers nos compatriotes, et enfin une indemnité <le 600,(100 (icdlars pour compenser les pertes et dommages dont ils avaient été victimes. Peut-être le baron DetTaudis n'apporta-t-il pas, dans les négociations confiées cà son intelligence, le tact, la circonspection et la modération nécessaires pour en assurer le succès. Toujours est-il que ses exigences furent repoussées avec hauteur par le gouvernement mexicain. A la suite d'un ultimatum demeuré sans résultat, tous les ports de la république furent mis en état de blocus, et le baron Deiraudis,dont les formes acerbes n'avaient pas peu contribué à envenimer les choses, revint en France pour rendre compte de sa mission.
Le cabinet des Tuileries résolut d'obtenir, coûte que coûte, satisfaction du gouvernement mexicain. Les forces navales laissées dans les eaux du Mexique n'étant point suffisantes, une nouvelle escadre, dont le commandement fut confié au contre- amiral Baudin, partit de Brest, et arriva à la fin d'octobre derant Vera- Cruz. Elle se composait de trois frégates, deux bricks et quatre bombardes. Il était temps qu'elle parût; la
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iloltille du commandant Bazoclie, déciiiKîe par le scorbut et la fièvre jaune, pouvait à peine maintenir le blocus auquel étaient soumises les côtes mexicaines.
A peine arrivé, l'amiral Baudin somma le président Bustamente de donner satisfaction aux légitimes réclamations de la France. Le Mexique avait fait de formidables préparatifs de défense. De nombreuses pièces d'artillerie garnissaient le fort de Saint- Jean d'LUoa, qui couvrait Vera-Cruz. Aussi le Mexique persistat-il tout d'abord à nous refuser toute satisfaction. Il comptait un peu alors sur Tassistance des Etats-Unis et de l'Angleterre, dont le commerce se trouvait singulièrement gêné par le blocus étroit établi par notre escadre. La rigueur de ce blocus, le mauvais état des finances mexicaines et certaines agitations intérieures, finirent par décider le président Bustamente à entamer des négociations; mais, comme on le verra, ce fut surtout pour gagner du temps.
Sur ces entrefaites, le jjrince de Joinville rejoignit la flotte de Tamiral Baudin sur la frégate la Créole. Le prince de Joinville était le troisième fils du roi Louis- Pliilij)pe. Destiné à la marine, il avait fait de bonne heure lapprentissagc de son rude métier. Après avoir navigué du coté des Açores, il avait visité, comme lieutenant à bord de la frégate riphigénip, les cotes de la Grèce et de lAsie Mineure. Il était allé, raniiée précédente, dans les mers du Brésil. A peine de retour en France, il en était reparti, avec le grade de capitaine de vaisseau, pour se rendre dans les eaux de Vera-Cruz. Il avait alors vingt ans.
Il arriva tout juste pour prendre part au bombardement de Saint-Jean d'Llloa. Fatigue des tergiversations du gouvernement mexicain, et prévoyant sa réponse négative, l'amiral Baudin concentra toutes ses forces sur ce point, qui était comme la clef du pays. Défendu
par cent quatre-vingt-cinq pièces de canon et un corps d'armée campé dans les environs, le fort de Saint-Jean d'Ulloa était réputé imprenable. Aucun obstacle n'arrêta Tardeur et l'entrain de nos marins. Le 28 novembre, l'attaque commença furieuse. Après quatre heures de bombardement, la petite garnison qui défendait la forteresse se trouva dans l'impossibilité do tenir plus longtemps. Le g(Miéral commandant de Vera-Cruz dut subir la capitulation imposée par le vainqueur. Il s'engagea à livrer le jour même le fort de Saint-Jean d'Ulloa avec tout son matériel de guerre et ses approvisionnements, à réduire de quatre mille à mille hommes la garnison de Vera-Cruz, et à indemniser de toute perte et de tout dommage les Français qui, pendant l'action, avaient quitté la ville.
A la nouvelle de cette capitulation, dos cris de fureur retentirent à Mexico, au milieu de la Chambre des représentants. Une protestation parut le 1*''" décembre, signée du président Bustamente. « On nous a pris pour des Algériens, y était-il dit; prouvons que nous sommes des Mexicains. » On jura une guerre à mort aux Français, et un décret d'expulsion fut rendu contre ceux de nos nationaux qui habitaient le Mexique.
En apprenant le refus du gouvernement mexicain de ratifier la convention du 28 novembre, l'amiral Baudin lança contre Vera-Cruz quelques compagnies de débarquement. Le général Santa-Anna tenta vainement de résister à l'impétuosité de nos soldats, il dut se retirer préci])itamment, grièvement blessé. L'action avait été vive, mais fort courte. Le jeune prince de Joinville s'y était distingué comme ses frères d'Orléans et Nemours à Anvers et à Constantine. Chacun, d'ailleurs, avait fait vaillamment son devoir. Nos pertes, peu considérables, s'élevèrent à huit hommes tués et à cinquante-six blessés. Ce brillant fait d'armes donna à réfléchir au gou-
NOVEMBRB
Dkcembre
Protestation à Mexico.
Prise de Vera-Cruz.
Décembre
La coalition se renoue.
44 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, année 1838.
vernement mexicain et le rendit de composition plus facile. i\ous eûmes, du reste, la sagesse de ne pas pousser plus loin l'attaque, et nous verrons bientôt le p^ouvernement français, respectueux de l'indépendance du peuple mexicain, se contenter d'une réparation suffisante des griefs dont nous avions à nous plaindre.
Pendant ([ue, au delà de l'Atlantique, le gouvernement de Louis-Philippe assurait le respect du drapeau tricolore, il continuait à être battu en brèche, à Tintérieur, non seulement par les républicains et les légitimistes, mais encore par quelques-uns de ceux qui se prétendaient ses amis les plus dévoués. M. Duvergier de Ilauranne poursuivait sa campagne contre l'insuffisance des ministres, leur docilité trop grande à l'égard de la couronne, et le pouvoir personnel du roi, sans prendre garde (|ue ses attaques, passant par-dessus la tète des ministres, frappaient directement la monarchie de Juillet elle-même. Dans les polémiques auxquelles avait donné lieu l'immixtion peut-être abusive du roi dans les choses administratives, le duc d'Orhums luimême avait été pris directement à partie. Le Ndlional avait été tratluit devant la cour d'assises pour avoir, en termes irrévérencieux, dénoncé le pouvoir occulte exercé par le prince au ministère de la guerre, et le jury, en acquittant la feuille républicaine, donna plus de force encore aux attaques dirigées par elle contre les abus du pouvoir personnel.
La coalition, un moment ébranh'C par les échecs de ses principaux membres dans la dernière session, se renouait ouvertement. MM. Thiers et Guizot, revenus récemment, l'un d'Italie, l'autre de sa campagne du Yal- Richer, se montraient plus ardents, plus animés que jamais contre M. Mole et ses collègues. Nous allons les voir de conserve monter de nouveau à l'assaut du ministère, ne reculant, pour essayer de l'abattre, devant
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aucune alliance. Stimulé par sa haine et son ambition, M. Guizot n'hésita pas à proposer au chef de la gauche, à M. Odilon Barrot, de s'unir à lui pour renverser ce gouvernement personnel qui, disait-il, déshonorait et perdait le pays.
L'opinion publique, émue de certains faits auxquels le ministère était d'ailleurs étranger, semblait encourager les coalisés. M. de Monllosier, rennemi acharné desjé^suites, venait de mourir à Glermont-Ferrand. Bien qu'il tilt mort dans les sentiments les plus religieux, l'évê([ue de Clermont, n'ayant pu obtenir de lui, à ses derniers moments, la rétractation de son Mémoire ta consulter, avait impitoyablement fermé à son cercueil les portes de l'Église. On voyait revivre là l'esprit de la Restauration, et l'on s'en prenait au gouvernement de l'intolérance d'un fonctionnaire ecclésiastique.
Autre fait plus grave : un journal, qui avait aban- m. Gisquet et donné l'administration pour passer momentanément à ^^ Messager. l'opposition libérale, le Messa(/e?\ avait accusé, à mots couverts, mais suffisamment transparents, l'ancien préfet de i)olice Gisquet, d'avoir profité de sa situation pour enrichir, par des moyens peu avouables, une femme mariée quil aimait et la mère de cette femme. M. Gisquet fit condamner le journal en cour d'assises pour diffamation envers un fonctionnaire public ; mais il n'en sortit pas moins llétri de l'audience. Des faits de la cause, en eilet, il résulta que, si M. Gisquet n'avait pas été un fonctionnaire prévaricateur et concussionnaire dans le sens réel du mot, il avait fait gagner des sommes considérables à sa maîtresse et à ses parents au moyen de pots de vin sur dilîérentes entreprises. L'avocat général Plougoulm, tout en reconnaissant les hautes qualités administratives de l'ex-préfet de police, n'eut pas de paroles assez sévères pour condamner l'homme qui payait en faveurs à une mère le prix du déshonneur de
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sa fille. Le gérant du Mesmger fut condamné à cent francs d'amende ; c'était le minimum de la peine.
Ancienne créature de Casimir Périer, M. Gisquet n'était pas un ami du ministère Mole, qui l'avait destitué de ses fonctions de préfet de police à cause des scandales de sa vie privée. Aussi figurait-il au nombre de ses plus ardents adversaires. Au cours du procès, le ministère crut devoir le rayer de la liste des conseillers d'Etat en service extraordinaire. C'était une sorte de satisfaction donnée à la morale publique. Il ne rejaillit pas moins, de cette afî'aire, une impression fâclieuse sur le gouvernement de Louis-Pbilippe, et l'administration de l'époque fut dès lors soupçonnée d'être fortement imprégnée de l'atmospbère de corruption qui s'était dégagée de cette cause. Nous ne tarderons pas à voir ces soupçons largement confirmés par une série de faits qui, peu à peu, déconsidéreront la monarcbie de Juillet.
Ce fut au milieu de ce concours de circonstances peu favorables pour elle que s'ouvrit, le 17 décembre 1838, la session de 1839. La situation était grave. Non que le pays fût présentement agité; jamais peut-être, depuis 1830, il n'avait joui d'une tranquillité aussi complète, tranquillité qui, d'ailleurs, ne devait pas être de longue durée. Mais le trouble était dans les classes dirigeantes, au sein môme du parlement, trouble venant entièrement, comme on l'a vu, de compétitions et d'ambitions personnelles. La coalition était manifeste, et déployait effrontément son drapeau. Formée des éléments les plus hétérosfènes, elle avait un but commun : le renversement du ministère.
Tout était bon aux journaux de tous les partis, alliés à la coalition, pour attaquer les ministres du 15 avril. Les uns, prenant texte de l'intolérance de l'évèque de Clermont, leur reprochaient de fermer les yeux sur les empiétements et les prétentions du clergé; les autres,
à propos de l'évacuation d'Ancône, leur faisaient un crime d'avoir compromis la dignité de la France à l'égard de l'étranger; ceux-ci les rendaient responsables de la démoralisation administrative dont le procès Gisquet avait mis à nu la plaie vive; ceux-là, les accusant d'être de purs instruments de la volonté personnelle du roi, les dénonçaient comme de grands coupables pour avoir faussé le principe essentiel du gouvernement représentatif : le roi règne et ne gouverne pas ^ principe cher à certains parlementaires, mais qui ne résultait certainement pas de la Charte.
Le discours du roi fut une défense modérée du ministère. Nullement agressif contre les adversaires de ce dernier, il se terminait par un appel à la conciliation. « N'oublions pas que là est notre force, » s'écriait le roi, après avoir rappelé que l'état florissant du pays était du au concours que les Chambres lui avaient prêté depuis huit ans. « Puisse cet accord, ajoutait-il, devenir tous les jours plus complet et plus inaltérable! Puisse le jeu de nos institutions, libre et régulier tout à la fois, prouver au monde que la monarchie constitutionnelle peut réunir aux bienfaits de la liberté la stabilité qui fait la force des États! » Le roi, on le voit, semblait accuser cette absence de stabilité, qui caractérisait sa monarchie.
Dès le lendemain, la bataille s'engagea, sur le terrain de la présidence, entre ministériels et coalisés. Ceux-ci opposaient M. Passy à M.Dupin, dont l'opposition au ministère ne leur paraissait pas assez nette. Ils furent battus de quelques voix, M. Dupin ayant été réélu par 183 voix contre 178 données à M. Passy. L'écart était faible et la victoire du cabinet bien modeste, surtout si l'on considère que le président Dupin était un ami souvent dangereux des ministres. Mais les coalisés prirent une éclatante revanche dans l'élection de la commission
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chargée de la rédaction de l'adresse. Sur neuf membres, six appartenaient à la coalition; c'étaient MM. Guizot, Thiers, Duvergier de Ilauranne, Etienne, Mathieu de la Redort'e et Passy. Trois seulement, MM. de Belleyme, de la Pinsonnière et de Jussieu, étaient entièrement dévoués au ministère.
La discussion de l'adresse à la Chambre des pairs précéda de (luelcpies jours celle de la Chambre des députés. Elle donna lieu, île la part de M. de Montalembert, de M. Yillemain et du duc de Broglie, à d'assez vives attaques contre le ministère. Le dernier, qui était le porteparole des doctrinaires à la Chambre haute, s'en prit surtout à l'évacuation d'Ancône. On avait eu tort de partir, selon lui, sans exiger de garanties, et d'abandonner ainsi les populations de la llonuigne à leur trisle destinée. Il était facile de répondre que la présence de nos troupes à Aucune n'avait guère allégé les chaînes du peuple italien. M. Mole se borna à opposer à l'orateur de ropposition doctrinaire le langage qu'il avait tenu comme ministre en 1833, et à rappeler le texte de la convention relative h l'occupation d'Aucune, texte d'où il résultait que nous étions tenus d'évacuer cette ville lorsque l'Autriche évacuerait la Romagne.
Simple paraphrase du discours de la couronne, l'adresse de la Chambre des pairs ne rencontra que quatorze opposants sur cent seize votants. Malgré la passion apportée par (juebiues orateurs dans la discussion, l'opinion publique ne s'était guère émue ; mais elle attendait avec impatience la bataille qui allait s'engager à la Chambre des députés.
Œuvre des coalisés, le projet d'adresse de la Chambre élective était rédigé dans les termes les plus malveillants pour le cabinet. L'évacuation d'Ancône, les malheurs de la Poloo-ne, le ditYérend avec la Suisse, étaient autant de griefs dont la commission s'était armée contre lui, comme
si MM. Thiers et Guizot étaient bien venus à stipuler au nom des nationalités asservies, eux qui en avaient fait si bon niîu-ché lorsqu'ils se trouvaient au pouvoir! Le dernier paragraphe visait môme plus haut que les ministres, et, passant par-dessus leurs têtes, atteignait le souverain. « Nous en sommes convaincus, Sire, y était-il dit, l'intime union des pouvoirs, contenus dans leurs limites constitutionnelles, peut seule fonder la sécurité du pays et la force de votre gouvernement. Une administration ferme, habile, s'appuyant sur les sentiments généreux, faisant respecter au dehors la dignité de votre trône, et le couvrant, au dedans, de sa respon- « sabilité, est le gage le plus sûr de ce concours que « nous avons tant à cœur de vous prêter. » C'était une mise en demeure au roi d'avoir à se débarrasser de son ministère.
Ce projet d'adresse avait été voté par six voix contre trois. M. Dupin, qui, comme président de la Chambre, faisait partie de droit de la commission, ne s'était pas encore prononcé. Au moment où elle allait se séparer, il demanda adonner son avis, et, tirant un petit papier de sa poche, il lut une note par laquelle il reconnaissait la nécessité d'une administration plus forte pour couvrir la couronne, rallier une majorité dans la Chambre et imprimer aux affaires une marche plus nette. Cette déclation après coup excita une surprise et une indignation profondes. M. Dupin, en effet, n'avait-il pas été le candidat du ministère à la présidence ? Et il l'abandonnait, prévoyant sa chute prochaine ! Il préludait ainsi aux lâchetés dont sa vie politique devait donner tant d'exemples.
Une affluence considérable de gens avides d'émotions se pressait dans l'enceinte de la Chambre des députés quand, le 7 janvier 1839, commença la discussion générale. Le ministère avait contre lui les orateurs les plus éminents de la Chambre. Il eut, il est vrai, des défen- II. 4
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seurs dévoués, une douzaine au plus, mais qui, à part deux ou trois exceptions, n'avaient à opposer à des noms éclatants qu'un dévouement obscur. Ils n'en résolurent pas moins de renverser l'adre^sse de la commission par une série d'amendements favorables au ministère.
Ce fut un ancien officier du génie, littérateur à ses heures, et fort ami du château, M. Liadières, qui, le premier, attaqua, avec beaucoup de verve et d'entrain, cette adresse « respectueusement violente et académiquement révolutionnaire » ainsi qu'il la qualifia. Il regrettait d'être obligé de se séparer de ses anciennes amitiés, de ses admirations même ; mais il s'y trouvait obligé, dit-il, par le changement d'opinion, de conduite et de langage dont certains hommes politiques donnaient l'aflligeant spectacle. Et il citait alors une phrase d'une allocution célèbre prononcée deux ans auparavant par M. Gui/ot devant ses commettants, où il était dit : « Au milieu d'une paix, d'une prospérité sans exemple, comment expliquer ce qui se passe au milieu de nous? Je vais vous le dire : C'est la lutte assidue, incessante, persévérante de ceux qui veulent être ou qui regrettent d'avoir été, contre ceux qui sont. » Cette phrase, citée avec tant d'à-propos par M.Liadières, était une allusion sanglante aux appétits ambitieux des principaux meneurs de la coalition.
Ainsi directement mis en cause, M. Guizot s'élança à la tribune pour défendre et l'adresse et lui-même. Après une éloquente apologie de son passé, il s'efforça de repousser énergi(iuement ce mot de coalition, qu'on lui jetait à la tète, si l'on y attachait « la moindre idée du moindre abandon de ses antécédents et de ses principes ». Ce qu'il reprocha surtout au ministère, au milieu des murmures du centre, ce fut d'avoir déchaîné l'anarchie et avili le pouvoir. Cela dit du ton sec, amer et tranchant qui lui était particulier. Et, assimilant les ministres
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actuels à de simples courtisans, il leur appli(jua faus- JanvierJisso.
sèment ce mot de Tacite : omnia servilité r pro domina-
tionv, ils font tout servilement pour être les maîtres. Ce
qu'il demandait, en somme, sous une forme brutale,
c'était leur renvoi. « L'anarchie est entrée avec vous dans
cette Chambre, elle n'en sortira qu'avec vous. »
Ce discours agressif n'eut pas tout le succès qu'en attendait son auteur. Aux rares applaudissements qui l'accueillirent lorsqu'il descendit de la tribune, M. Guizot put concevoir des doutes sur l'issue de la lutte engagée. Avec beaucoup d'à-propos et de finesse, M. Mole retourna contre lui le mot fameux de Tacite : omnia serviliter pro dommatione, « Ce n'est pas des courtisans que Tacite disait ce ({ui vient d'être cité tout à l'heure, c'était des ambitieux. » La riposte était sanglante, et les applau disseuieiits réitérés du centre prouvèrent qu'elle avait porté. Le succès du président du conseil fut incontestable.
L'assaut n'en continua par moins, terrible, contre le ministère. M. Thiers succéda à M. Mole. Son attaque, non moins vive que celle de M. Guizot, en était, en ({uelque sorte, la contradiction. En effet, tandis que M. Guizot avait accusé le ministère de laisser péricliter entre ses mains l'intérêt du pouvoir, M. Thiers lui reprocha d'avoir complètement négligé celui de la liberté. Les coalisés, on le voit, n'étaient pas absolument d'accord. Lo retour attendrissant de M. Thiers vers la liberté pouvait paraître singulier, venant de l'iioinme qui, au pouvoir, s'éiait montré impitoyable dans la répression des prises d'armes légitimistes ou républicaines, et dont les lois de septembre étaient, en partie, l'ouvrage. Aussi M. Garnier-Pagès eut-il beau jeu, en prenant à son tour la parole, dans la séance du 9 janvier, au nom de l'extrême gauche. Avec quelle ironie il félicitîi MM. Thiers et Guizot d'éclairer le pays de leurs lumières et dépasser dans les rangs des défenseurs de la liberté!
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Comme il s'estima heureux de voir des hommes qui avaient dirigé la politique qu'il avait combattue si ardemment venir la blâmer eux-mômes I Et combien il se réjouit d'avoir entendu tomber de la bouche des ministres actuels, en présence de la France, cette déclaration, à savoir que tous les hommes qui, depuis sept ans, avaient servi la couronne avaient été des ambitieux! Il appuya donc de tout son pouvoir le projet d'adresse.
Cette approbation malicieuse de la tactique des coalisés par un des membres les plus autorisés du parti républicain ne manqua pas d'affaiblir beaucoup la portée de leurs attaques. Un ministériel, dont la puissante intervention était attendue avec impatience, M. de Lamartine, vint également leur porter de terribles coups. S'il ne témoigna pas d'une confiance illimitée dans le ministère, il le mit, du moins, bien au-dessus de ses adversaires, et revendiqua pour la royauté sa part légitime d'influence sur le gouvernement. Impossible, d'ailleurs, de se montrer plus sanglant à l'égard des alliés de la coalition. « Je continuerai à voter pour les ministres de l'amnistie et de la paix, contre ces ministres énigmatiques, où les uns ont un pied dans le compte rendu, les autres' dans les lois de septembre , et dont l'alliance suspecte et antipathique ne promet à mon pays que deux résultats funestes : la dégradation du pouvoir et la déception certaine de la liberté. » Retenons bien ces paroles de M. de Lamartine. Le jour où nous le verrons passer tout entier à l'opposition et se déchaîner, à son tour, avec une étrange àpreté, contre la monarchie de Juillet, ce jour-là, ce seront les ministres énigmatiques, auxquels il venait de faire allusion, qui occuperont le
pouvoir.
Le projet d'adresse de la commission était atteint d'un coup mortel. Ni les graves paroles de M. Passy, ni la dialectique serrée de M. Billault, ni les attaques
adoucies de M. Jouffroy contre les ministres du 15 avril, Janveer 1839. ni le discours amer de M. Duvergier de Hauranne, que le président du conseil qualifia de mauvais pamphlet, ni le concours prêté en cette circonstance par M. Mauguin à MM. Guizot et Thiers, ne purent sauver l'œuvre de la coalition, dont M. Odilon Barrot lui-même blâma le caractère excessif. On vit successivement les principaux paragraphes hostiles au ministère remplacés par des amendements qui lui étaient favorables.
Le premier amendement, proposé par M. Amilhau, consistait à féliciter le gouvernement du roi et les pouvoirs de l'État de la prospérité de la France et du repos du monde, que l'adresse des coalisés attribuait à la Chambre seule. La vie du ministère dépendait du vote. Ce fut donc une heure solennelle que celle où, au milieu d'un tumulte inexprimable, il fut procédé au scrutin par appel nominal. L'amendement fut adopté à sept voix de majorité. Ce résultat inattendu causa une sensation profonde. C'était peu par le nombre des voix, c'était beaucoup eu égard aux puissants moyens dont disposait la coalition. Dès lors on put présager sa défaite. Elle n'en continua pas moins la lutte avec une sorte de rage. Sur chaque point ce fut une bataille acharnée.
La question belge où, tardivement, M. Thiers crut devoir protester contre le traité des vingt-quatre articles élaboré jadis par la conférence de Londres, le différend avec la Suisse et l'évacuation d'Aucune, furent pour le ministère l'occasion de nouvelles victoires chèrement disputées. Cependant, il eut à subir un léger échec dans la séance du 16 janvier. Comme sanction des votes précédemment acquis, M. Amilhau proposait à la Chambre d'exprimer par un vote son approbation générale de la politique extérieure du cabinet. Cette proposition était d'un ami. Elle rouvrit, en quelque sorte, la discussion générale. Elle permit notamment à l'illustre Berryer de refaire, au
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point de vue extérieur surtout, le procès à la monarchie de Juillet. Il n'eut pas de peine à prouver, dans un magnifique discours, combien la politique étrangère des différents ministères, qui s'étaient succédé depuis 1830, avait été peu favorable aux intérêts de notre pays. Il montra les amis de la France abandonnés et trahis partout, la Belgique livrée par Louis-Philippe, sans garanties territoriales, à un prince d'origine allemande et lié à l'AnMeterre, au lieu d'attendre le moment propice de réunir le territoire belge à la France. « Vous êtes abandonnés partout, vous êtes isolés, et voilà où en est réduite la France. » Sa main, dit-il, se sécherait avant de mettre dans l'urne une boule signifiant (ju'une telle politique était conservatrice de notre dignité et de nos alliances. L'incomparable orateur enveloppait dans le même anathème tous les ministères de la monarchie de
Juillet.
Ce fut au cours de cet implacable réquisitoire que, dans un mouvement superbe, il laissa tomber de sa bouche l'éloge de la Convention nationale, éloge dont les restrictions ne sauraient affaiblir la portée. (( Quelque révolution qui se fasse, s'éeria-t-il, quelque gouvernement qui s'établisse, de quelque antipathie qu'on soit animé, on abdique sa nationalité, si l'on ne conserve pas le même sentiment sur nos affaires avec l'étranger, la même jalousie des intérêts de la France... Si je disais ici toute ma pensée, je rappellerais une époque d'borreurs, de crimes, ime assemblée vouée, pour ses actes intérieurs, à l'exécration des gens de bien, dont le souvenir soulève encore tout cœur d'homme; eh bien! je la remercie d'avoir sauvé l'intégrité du territoire! » Immense fut l'effet de cette évocation patriotique.
Vainement, pour détourner le coup, le président du conseil s'efforça-t-il de démontrer que les paroles de l'orateur s'adressaient beaucoup plus à la révolution de
Juillet elle-même qu'au ministère actuel, la Chambre, à Janvier 1839. une majorité de neuf voix, refusa d'adopter l'amendement qui, d'une façon générale, accordait sa confiance absolue à la politique extérieure des ministres du to avril. C'était le premier échec du cabinet dans cette discussion. On pouvait craindre une défaite définitive. Le lendemain, 17 janvier, les coalisés, animés par ce succès, revinrent à la charge avec plus d'acharnement que jamais pour obtenir le vote du paragraphe de la commission où la politique ministérielle était frappée d'un blâme absolu. La lutte fut surtout entre M. Thiers et M. Mole. Celui-ci finit par avoir raison de toutes les subtilités du nouveau coryphée de l'opposition. La Chambre, dit-il, ne pouvait blâmer en général une politique dont elle avait successivement, en détail, approuvé tous les points. La Chambre fut de cet avis, et, au grand désappointement des coalisés, le ministère retrouva sa petite majorité, perdue la veille.
^lais tout n'était pas dit encore. Restait un dernier paragraphe où les coalisés, parlant de la nécessité de contenir les pouvoirs dans leurs limites constitutionnelles, proposaient à la Chambre de déclarer qu'elle n'accorderait son concours qu'à une administration qui, au dehors, ferait respecter la dignité du trône et, au dedans, le couvrirait de sa responsabilité. Ici la personnalité du roi était visée par-dessus les ministres. M. Odilon Barrot lui-même trouva l'attaque trop violente, et l'on se demanda s'il ne conviendrait pas de l'adoucir. MM. Duvergier de Hauranne et Guizot, implacables dans leurs ressentiments, se montraient intraitables. Néanmoins on serait arrivé à l'atténuer si, à la dernière heure, les amis de M. Odilon Barrol ne s'étaient refusés à tout accommodement.
MM. Thiers, Guizot et Odilon Barrot déployèrent tout ce qu'ils avaient de force et d'éloquence pour faire
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Janvier 1839. adopter le projet de la commission, efforts inutiles. Seul, avec M. de Lamartine, le président du conseil tint tête aux orateurs les plus puissants de la coalition, et par 222 voix contre 213 la Chambre adopta un amendement de MM. de Bellevme, de Jussieu et de la Pinsonnière qui réduisait l'attaque à néant. Plus rien ne restait du projet de la commission. Le vote sur l'ensemble de l'adresse modifiée confirma la défaite de la coalition; 221 voix contre 208 consacrèrent la victoire du ministère. C'était une majorité de treize voix; majorit(î relativement importante, répétons-le, si l'on considère le nombre des coalisés, l'éclat et le prestige de quelquesuns d'entre eux, et les puissants moyens d'action dont ils disposaient.
^^^ Nous avons dû, malgré le cadre restreint de cet ou-
conséquences , , . i i -. •! ni _ '
de la coalition, vrago, décrire avec quelques détails cette pliase mémorable du règne de Louis-Philippe, où l'on vit certains monarchistes conservateurs, aiguillonnés par d'injustifiables rancunes et une ambition démesurée, chercher des alliances au sein d'une opposition qu'ils avaient si durement traitée, et monter avec elle à l'assaut du pouvoir, au risque de démolir, moralement au moins, cette monarchie de Juillet dont ils se prétendaient les plus fermes soutiens. Quand les libéraux avancés ou les républicains de la Chambre attaquaient la royauté de Juillet, ils le faisaient au nom d'un principe, ceux-là parce qu'infidèle à son origine, elle avait trahi toutes ses promesses, ceux-ci parce qu'ils la jugeaient inconciliable avec le régime de progrès et de liberté dont ils poursuivaient le triomphe. Mais lorsque MM. Thiers, Guizot et leurs amis, se déchaînaient contre des ministres qui, en définitive, ne faisaient que continuer le système établi par eux, ils obéissaient à de moins nobles mobiles, et Ton était en droit de mettre en doute leur désintéressement.
M. Molé sortit certainement grandi de cette lutte; et les encouragements du roi ne lui manquèrent pas pour continuer à combattre des adversaires qui ne purent lui refuser leur admiration. Lui, cependant, malgré son triomphe, ressentait un découragement profond. Les 221 qui l'avaient soutenu — chiffre de bon augure aux yeux de quelques-uns — se réunissaient chez l'un d'eux, le général Jacqueminot, et ils avaient juré d'opposer une résistance invincible aux efforts de la coalition. Mais le ministère ne jugeant pas suffisante la majorité de treize voix dont il disposait, crut devoir, trois jours après son succès, remettre sa démission entre les mains du roi.
Louis-Philippe eut alors l'idée de confier au maréchal Soult le soin de constituer un nouveau ministère, le croyant en état de réunir une majorité. Mais, après une vaine tentative de fusion, le maréchal se retira, et le roi rappela ses ministres, décidé à faire appel au pays, et à charger M. Molé du soin de faire les élections.
Une ordonnance royale, en date du 31 janvier 1839, prorogea les Chambres au 15 février. C'était la préface de la dissolution. Le 1" février, le journal officiel annonçait que les ministres démissionnaires reprenaient leurs portefeuilles, et, le lendemain, une nouvelle ordonnance prononçait la dissolution de la Chambre des députés, convo(|uait les collèges électoraux pour le 2 mars, et le parlement pour le 26 du même mois.
Il y avait quinze mois à peine que cette Chambre avait été nommée, succédant à une assemblée qui elle-même s'était séparée avant l'expiration de son mandat. Cette nouvelle dissolution exaspéra à la fois les membres de la majorité, qui ne demandaient qu'à se reposer sur leur victoire, et les coalisés, dont les principaux chefs se voyaient déjà à la veille de reprendre possession du pouvoir. 11 y avait dans l'air comme des bruits de coups d'Etat, et, par un rapprochement que rien ne justifiait
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Février 1839. d'ailleurs, on rappelait que les ordonnances de Juillet avaient été précédées d'une double dissolution. Les deux partis se préparèrent à la lutte avec une sorte de fureur, prêts à se précipiter les uns sur les autres comme des adversaires acharnés. Les ministres, le roi lui-môme, s'y jetèrent à corps perdu. Louis-Philippe semblait y chercher une diversion à Tintime et profonde douleur dont il était accablé. Il venait, en effet, de perdre sa fille Marie, la duchesse de Wurtemberg, morte à Paris, à vingt-cinq ans, des suites de couches, et qui avait été enterrée à Dreux le 27 janvier 1839. Toujours est-il qu'il n'hésita pas à compromettre, dans la bataille électorale, le renom d'impartialité de son gouvernement.
Jamais peut-être on ne vit déployer tant d'animosité. Ce fut une guerre atroce d'influences et de calomnies. D'un coté, le ministère, appuyant ouvertement le comité central conservateur présidé par le gihiéral Jacqueminot ; de l'autre, et correspondant avec tous les comités d'arrondissement, trois comités comprenant toutes les forces vives de la coalition. Il y avait le comité du centre droit, où figuraient MM. Guizot, Duchàtel, de Rémusat et Duvergier de Ilauranne; le comité du centre gauche, mené par M. Thiers, et le comité de la gauche, dont les principaux membres étaient MM. Odilon Barrot, Chambolle, Isambcrt et le maréchal Clausel. Réunis par une communauté de haine contre les ministres, MM. Guizot, Thiers et Odilon Barrot imprimaient une direction centrale à ces trois comités et déployaient cette activité prodigieuse, particulière à l'esprit d'intrigue et d'ambition. Les comités légitimistes et républicains, sans adhéror à la coalition, n'en soutinrent pas moins ses candidats en haine de la monarchie de Juillet.
Le ministère, on le voit, avait affaire à forte partie. Aussi n'hésita-t-il pas à faire flèche de tout bois et à user contre ses adversaires de tous les moyens d'in-
fluence, de corruption et d'intimidation que le pouvoir Février 1839. lui offrait. M. Mole fit, sans le moindre scrupule, ce que MM. de Villèle et Casimir Périer avaient fait avant lui. Tous les préfets et sous-préfets, mandés à Paris, reçurent l'ordre de soutenir à tout prix les candidats ministériels. Plusieurs hauts fonctionnaires, hésitants ou soupçonnés de pactiser avec l'opposition, furent destitués sans pitié. Enfin une foule de feuilles officieuses, salariées sur les fonds secrets, furent distribuées à profusion dans la province, et firent une guerre à mort aux candidats de la coalition.
Les coalisés, de leur côté, n'épargnèrent ni argent, ni menaces, ni promesses. Ils paraissaient sûrs du succès, et alors, malheur aux fonctionnaires qui les auraient combattus! M. Guizot se distingua entre tous par son acharnement, gourmandant les scrupules de ceux-ci, encourageant la timidité de ceux-là. Il fallait, selon lui, faire jjcur aux préfets, et leur bien donner à entendre que, vainqueurs, les coalisés seraient inflexibles. M. Thiers, dans les Bouches-du-Rhône, et M. Duveriiier de Ilauranne, en Vendée, dressèrent contre le ministère des réquisitoires d'une violence inouïe. Ces attaques passionnées se comprenaient de la part des opposants de vieille date qui, de tout temps, avaient reproché à la monarchie de Juillet d'avoir violé toutes ses promesses; mais, venant d'hommes qui avaient été les complices de cette violation, elles paraissaient étranges et déconcertaient l'opinion.
En voyant ces ministres de la veille, MM. Thiers et Guizot, que la nostalgie du pouvoir faisait les alliés de l'opposition la plus avancée, se déchaîner contre le gouvernement dont ils aspiraient à redevenir les conseillers, M. Royer-CoUardne put se défendre d'un indéfinissable dégoût. Quel étonnement, en effet, pour ce vieux parlementaire libéral, qui avait si énergiquement
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Février 1839. blâmé les mesures de rigueur proposées par M. Thiers, lorsqu'il était au pouvoir, de voir ce ministre de septembre attaquer avec tant d'acrimonie le ministère de M. Mole au nom de ces principes de la liberté qu'il avait si lestement désertés à l'occasion ! Dans un discours aux électeurs de Vitry, il n'hésita pas à condamner la politique de ses anciens amis, les doctrinaires, et à flétrir énergiquement la coalition ; ce qui lui valut les attaques enfiellées de toutes les feuilles dévouées à cette coalition. Etranger à la coalition, le parti républicain ne pouvait qu'applaudir à ses efforts, en la voyant porter de si rudes coups au régime monarchique. IS 'étaient-ils point les alliés inconscients et involontaires de la République les monarchistes de 1830, qui battaient si rudement en brèche la royauté qu'ils avaient faite ? Car, en attaquant, à cette heure, le gouvernement personnel du roi, en vertu du fameux axiome : « Le roi règne et ne gouverne pas », MM. Thiers et Guizot sapaient, sans le vouloir, les bases mêmes du trùne dont ils se donnaient comme les plus fermes appuis. (( La France veut le gouvernement du pays par le pays ; la cour veut le gouvernement personnel du roi, écrivait alors ^L de Cormenin. Au bout de l'un se trouvent Tordre et la liberté; au bout de l'autre se trouve une révolution. » Les coalisés ne tenaient pas un autre langage. M. Thiers en était arrivé à comparer la monarchie de Juillet à la Restauration, et son organe attitré, le Constitutionnel^ demandait aux électeurs, comme aurait pu le faire le National ou la Tribune^ s'ils entendaient que la royauté absorbât le pouvoir des Chambres dans sa plénipotence absolue. Le Journal des Débats^ qui soutenait ^L Mole, ne pouvait s'empêcher de gémir de ces convoitises ardentes d'ambitieux n'admettant pas que l'on put se passer de leurs lumières. Et lui, le champion si intrépide de la monarchie de 1830, il en arrivait à s'écrier :
Février 1839.
Voilà la véritable faiblesse des royautés nouvelles, de celles qu'on a vues naître du sein d'une insurrection populaire, de celles dont on a discuté publiquement les attributions, de celles dont chacun peut se dire : C'est moi qui l'ai faite. » Il se souvenait qu'il avait été longtemps l'un des organes les plus autorisés de la monarchie de droit divin.
Comme le parti républicain, le parti légitimiste ne dissimulait pas sa joie de voir le trône de celui qu'il appelait l'usurpateur si fortement ébranlé par ceux-là mêmes qui l'avaient édifié. La violence de la lutte avait déterminé une véritable crise commerciale et industrielle. L'inquiétude était partout. Le travail national se trouvait comme paralysé. L'argent devenait rare, et le crédit se resserrait ; on se fût cru à la veille d'une grande guerre. Aussi chacun hAtait-il de ses vœux le dénouement prochain de la crise.
Malgré la violence des attaques dirigées contre lui, le ministère était plein de confiance dans l'issue finale de la bataille, confiance partagée par le roi lui-même. Mais on sait combien sont souvent trompeurs les renseignements administratifs. Les élections eurent lieu le 6 mars. Grand fut le désappointement de M. Mole à la nouvelle des résultats du scrutin. Une trentaine des anciens députés de la majorité étaient restés sur le carreau, et l'on pouvait évaluer à près de deux cent cinquante le nombre des élus hostiles au ministère. C'était le triomphe de la coalition.
Dans cette victoire d'une opposition formée de tant d'éléments hétérogènes, l'esprit de résistance d'une par- de la coalition tie des classes censitaires contre les tendances rétrogrades de la monarchie de Juillet entrait certainement pour beaucoup. Mais pouvait-on y voir un soulèvement du pays légal contre l'omnipotence de la royauté? Non, assurément. Une partie des vainqueurs se plaignaient,
Mars 1839.
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Le triomphe
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Déinissiou du ministère.
Le partaf^e des d»''pouille3.
Uiipture de la coalition.
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au contraire, de la iiiollesse du pouvoir. A les entendre, le pays n'était pas assez gouvenn'3. Et nous verrons tout à l'heure un des principaux dentre eux, M. Guizot, revendiquer avec une singulière énergie sa place parmi les conservateurs.
Quoi qu'il en soit, il n y avait pas à se le dissimuler, le ministère était ballii ; il lui était difticile de rester debout devant la coalition victorieuse. Le 8 mars, :\ï. Mole et ses collègues remirent leur dchnission entre les mains du roi, qui ne put faire autrement que de l'accepter. Il s'agissait maintenant de se partager les dépouilles des
vaincus.
Mais sur ce point, les coalisés furent loin de se trouver d'accord. Comment faire la part égale entre le centre gauche et la gauche, représentés par MM.Thiers etOdilon Uarrot, et les (l(»ctriu;iires, dont le chef avéré était M. Guizot? Les libéraux de la gauche et du centre gauche voulaient bien admettre ce dernier au pouvoir, . mais à la condition de ne lui conlier aucun des portefeuilles importants, comme celui des atTaires étrangères (m celui de l'intérieur, qui l'eut rendu maître de toute laduiinislration fraïu^aise. Dans une rémiion tenue chez M. Odilon Ikirrol, on imagiiui de lui ollrir le ministère de rinslructionpubliiiue. S'il acceptait, toute la gauche prenait l'engagement de le soutenir. Mais il repoussa cette part secondaire du butin. La coalition avait eu trois chefs: M. Thiers, M. Odilon ]]arrot et lui; il lui paraissait juste que l'on donnât à chacun d'eux une des trois grandes situations politi(iues de l'Ktat, le ministère de l'intérieur, celui des allai res étrangères ou la présidence de la Chambre. Que MM. Thiers et Odilon IJarrot prissent pour eux-mêmes celles qui leur con viendraient, il y consentait, mais à la condition d'avoir la troisième, acceptant d'ailleurs le maréchal Soult comme président du conseil. On ne s'entendit pas, les
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coalisés de gauche n'ayant pu se résoudre à livrer au chef des doctrinaires ni la direction des débats législatifs ni celle de la politique intérieure ou étrangère.
La coalition fut ainsi rompue. Mortellement blessé dans son immense orgueil, M. Guizot se retira, essayant de dissimuler, sous une attitude froide et dédaigneuse, rinn)lacable ressentiment dont son co'ur était plein. Quelle mortification en ell'et! Avoir été l'un des principaux facteurs de la victoire, et être joué par cette gauche dont il avait servi les passions au risquç de s'aliéner à jamais le co'ur du roi î II ne pouvait y avoir pour son amour-pro})re de plus cuisante blessure. Et, ajoutant l'ironie aux amertumes de la déception, le Constitutionnel, organe attitré de M. Thiers, engageait les doctrinaires à se faire oublier, à s'exiler temporairement, et à se rcîfugier dans les ambassades, où l'on s'empresserait de leur ouvrir un asile.
Cependant, les vaiiujueurs n'ayant pu s'entendre, le Vaine combiroi char-ea le maréchal Soult de voir M. Thiers. 11 ";'/'!^" »"^"^^-
^ ~ ^ ^ ... tenelle avec
écrivit même, de sa main, à ce dernier pour l'inviter à M. Thiers. former un ministère. Les noms de MM. Dupin, Ilumann Duperré, Sauzet, Passy, Yillemain et Dufaure, furent mis en avant. M. Thiers se réservait les atlaires étrangères, et la présidence du conseil aurait été dévolue au maréchal Soult. M. Thiers s'était montré exigeant. Il entendait (|ue le roi laissât aux ministres la libre disposition des fonctions publiques, et qu'il consentît, sinon à une intervention, du moins à une démonstration en faveur de la révolution espagnole. Malgré ses répugnances visibles pour MM. Passy, Dufaure et Yillemain, qui souvent avaient attaqué la politique de son gouvernement, le roi accepta tout, hommes et choses. On était ainsi arrivé au 21 mars. L'accord semblait fait, il ne manquait plus que la signature aux ordonnances portant constitution du nouveau ministère.
Mars 1839.
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Une dernière réunion avait paru nécessaire, et les futurs ministres se trouvaient au château, auprès du roi, quand M. ïhiers voulut imposer au nouveau cabinet l'obligation de soutenir la candidature de M. Odilon Barrot à la présidence de la Chambre. L'idée de confier au chef de la gauche dynastique la direction des débats parlementaires souriait médiocrement au roi; toutefois la résistance ne vint pas de lui. M. Ilumann se récria vivement. On se sépara sans pouvoir s'entendre, et toute la combinaison échoua au moment où l'on croyait le ministère entièrement formé.
Diverses autres coinl)inaisons furent mises en avant; on essaya d'un rapprochement entre M. Tbiers et M. Guizot; eilbrts inutiles. Unis pour détruire un pouvoir dont ils convoitaient les dépouilles, les coalisés ne parvinrent pas à se mettre d'accord pour s'en partager les lambeaux. La vanité, l'orgueil, l'amour-propre furent ]>[us forts que l'intérêt général. M. Tbiers prit pour une sorte d'injure l'offre d'une ambassade qui lui fut faite par le roi lui-même. C'était un moyen de se débarrasser de lui. Telle fut, du moins, l'interprétation que ses amis donnèrent à cette offre. Aussi firent-ils remonter au roi la responsabilité de la prolongation de la crise, et se déchaînèrent-ils avec une violence inouïe contre la faction de la cour.
Les feuilles officieuses de leur côté, le Journal des Débats en tête, s'en prirent à ^L Tbiers du gâchis où l'on se trouvait. C'était lui, cet ambitieux étourdi, ce brouillon malfaisant, qui était cause de tout le mal. On le comparait volontiers au cardinal de Retz; on en faisait l'artisan d'une nouvelle Fronde. Cela même le releva de son impopularité; il devint, pour un moment, l'idole des gauches, et il fut accablé de leurs félicitations.
Il fallait pourtant en finir. L'ouverture des Chambres, fixée d'abord au 21 mars, avait été ajournée au 4 avril,
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et l'on était arrivé au 31 mars. Impossible de se présenter devant elles sans ministres; la cour, en ces conjonctures difficiles, se décida à former un ministère de transition.
Le 1" avril 1839 parurent au Moniteur une série d'ordonnances qui appelaient le duc de Montebello aux aiïaires étrangères; M. de Gasparin, à rint(*rieur; le général de Cubières, à la guerre; le baron Tupinier, à la marine; M. Girod de l'Ain, à la justice et aux cultes; M. Gautbier, aux finances, et 31. Parnnt, à l'instruction publi(|iie. Ce n'étaient pas là des noms éclatants, de nature à éveiller, dans un sens ou dans un autre, les susceptibilités des partis. Une note du Moniteur prit soin (le préciser d'ailleurs le caractère absolument provisoire (le ce cabinet éphémère. L'opinion publi(|ue n'y vit pas moins une sorte de défi jeté à la gauche.' Il s'ensuivit une irritation i)rofonde dans la population. Les rues, dont le calme n'avait pas été troublé depuis les événements d'avril, redevinrent le théâtre de troubles assez graves.
L'ouverture de la session parlementaire eut lieu le 4 avril, sans cérémonie aucune. Pas de séance royale, pas de discours de la couronne. L'agitation de la" rue contrasta singulièrement avec ce que cette reprise des travaux parlementaires eut de froid et de terne. Des bandes parcouraient la ville, chantant la Marseillaise, brisant les réverbères, et mena(,*ant de piller les boutiques d'armuriers. Il fallut un déploiement de forces assez consid(''rable et de nombreuses charges de cavalerie pour les disperser. Il y avait là comme un prélude d'émeute.
Dès le G avril, à la Chambre haute, des explications
furent demandées au gouvernement sur la formation
du nouveau cabinet, qualifiée d'inconstitutionnelle par
M. de Dreux-Brézé. Le ministre des affaires étrangères,
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M. de Montebollo, n'ont pas de peine à pronver qu'il n'y avait eu rien d'inconstitutionnel dans cette formation, et les choses n'allèrent pas plus loin.
A la Chambre des députés, les premières séances furent consacrées à l'opération, toujours un peu fastidieuse, de la vérification des pouvoirs. Elle donna lieu cependant à un incident assez caractéristique. Parmi les candidats minist('M-iels h^s plus ardents, que le dernier scrutin avait ramenés à la Chambre, figurail M. Kmile de Girardin. Le lecteur n'a peut-être pas oublié avec quelle animosile l'élection de M. de Girardin avait été attaquée quinze mois auparavant et avec quelle peine elle avait été validée. L'acharnement ne fut pas moindre cette fois-ci. On rappela qu'à l'époque de son mariage, à défaut d'une possession detat civil régulière, il avait fait déclarer qu'il était né en 180G ou en 1807, et que, postérieurement, pour se présenter aux élections, il avait invoqué un jugement rectificatif de cette déclaration, et qui reportait sa naissance à 1802 ou I80rî. Kl puis, on reprochait à ces deux déclarations, si contraires, d'être mueUes l'une et l'autre sur le lieu de sa naissance; la qualité de Français lui était de nouveau formcliemeiit contestée. Malgré ses efforts et ceux de ses amis, son élection fut invalidée, h' 14 avril, par 200 voix contre 18 1. Cette invalidation fut considérée comme une d«''faite ministérielle.
Les conservateurs prirent une sorte de revanche le surlendemain dans l'élection du bureau. Ils s'étaient ralliés, il est vrai, sur le nom de M. Tassy, qui fut élu président par 227 sulTragcs contre 193 données à M. Odilon Barrot, candidat des gauches, que SI. Thiers, par hostilité contre la cour, avait soutenu avec passion.
Ce fut, du reste, une victoire assez précaire pour le gouvernement, car, chargé par le roi de constituer un ministère définitif, M. Passy n'eut rien de plus pressé que d'offrir à M. Thiers, son adversaire de la veille, le
Avril 1839.
ministère des affaires étrangères, sous la présidence du maivM'hal Soûl t. Mais cette combinaison échoua, le maréchal n'ayant pas voulu de M. Thiers aux affaires étrangères. Jamais crise ne s'était déroulée plus pénible depuis les jours troublés de 18:M. Il y avait un malaise général, l'inquiétude était partout; on se croyait à la veille d'une révolution nou\elle.
M. Tliiers exhala toute sa mauvaise humeur à la tribune dans une discussion à laquelle donna lieu, le 21) avril, une interpellation de M. Mauguin sur la situation actuelle. Il s'en prit surtout au maréchal, à l'égard duquel il sexprima en termes peu mesurés. De cette discussion, il résulta la certitude que le roi s'était montré fort accommodîHit sur les hommes et sur les choses, et (jue c'étaient les alliés de la veille qui avaient été intraitables. AL Guizot, pour expliquer son attitude, imagina d'attribuer l'échec des diverses combinaisons ministérielles îiu refus des gauches d'accorder des garanties suftisanles aux conservateurs. C'était une façon de rentrer eu giAce auprès de ces derniers; mais c'était aussi le nu)yen infaillible de soulever contre lui, dans tout le parli lib(h-al, d'implacables ressentiments et d'immortelles rancunes.
A la demande du roi, M. Passy fit, le 28 avril, une Nouvelle tenseconde tentative en dehors du maréchal Soult. C'était ' ' ^
un ministère centre gauche avec M. Thiers aux alTaires étrangères; M. Dufaure à l'intérieur; M. Sauzet au commerce et aux travaux publics; M. Dupin à la justice; le maréchal Maison à la guerre; l'amiral Duperré ^ la marine, et M. Pelet (de la Lozère) à l'instruction pul)lique. M. Passy gardait les linances pour lui. Pas de président du conseil, afin d'éviter toutes les compétitions personnelles, mais un simple président d'ordre, dont les fonctions furent d('>volues à M. Dupin. Tout paraissait convenu. xMais le lendemain, M. Dupin eut des scru-
tât ive avort«'e.
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pules • la présidence dordre ne lui paraissait pas suflisante ' et puis on n'avait rieu fait pour se concilier les centres. Href, il refusait son concours. La crise que tout le monde croyait conjurée, se rouvrait par sa faute. Le 29 au soir, il ny avait plus rien; on était retombe dans le gâchis, dans le chaos, dans le néant
M Thiers, de sou côté, se montrait de plus en plus mal disposé à l'égard de cette monarchie de Juillel qui était en partie sou .euvre. Ou ne le vit pas aux Tuik-rics le 1" mai, jour de la fête du roi, parmi les députés'accourus en foule pour présenter leurs cuinplinients à Lbuis-l'hilippe. Et pourtant, il y ^V;i't l^'' «» Kran.l nombre, des députés de l'opposition M. Odilon 15arrot,M. Mauguin, dont Ihustilitéà l'égaradu régime de Juillet était autrement sérieuse et plus désintéressée
que cell(! de M. Thiers.
Ce fut lui, M. Mauguin, .pii. quel.,ues jours après, proposa à la Chambre de voter une adresse au roi pour îiaviter à mettre lin aux anxiétés du pays en constituant un ministère définitif. Celle proposition, écartée d'abord comme irrespectueuse pour la couronne, fut, en quelque sorte, reprise parles conservateurs eux-mêmes. Le i l mai, la Chambre nomma nue commission chargée d'élaborer cette adresse, qui paraissait devoir amener la lin du régime provisoire au.iuel on était soumis.
Les choses en étaient lii «luand, le dimanche, 12 mai 1839 vers trois heures de l'après-midi, des coups de fusil retentirent au centre de la ville. Il faisait une splendide journée de printemps. La population tout en'ièrc était répandue dans les promenades publiques, lorsque des-iuartiers du centre se produisit tout a coup comme un mouvement de rellux; on eût dit dune débandade provenant d'une immense frayeur. Lu même temps, des estaffetles, lancées au grand galop, siUonnaien la ville et laissaient pressentir que «luelquc événement
Mai 1839.
saisons.
o-ravo était en train de se passer. C'étaient les républicains, qui, au noml)re de quelques centaines d'hommes, attaquaient, pour la troisième fois, à main armée, au cdMir même de Paris, le gouvernement de Louis-Philippe.
On a vu, dans notre précédent volume, que la sup- La Société des
pression des sociétés, existant au grand jour, avait eu pour conséquence de rouvrir l'ère des sociétés secrètes disparues depuis la Restauration. Quelques républicains énergiques avaient organisé, sous le titre de Socu'té des faniillrs, une association secrète dont les membres s'engageaient à répondre à l'appel d'une sorte de comité mvstfh'ieux le jour où celui-ci jugerait proi)ice l'heure de la bataille. De 1836 à 1837, cette société s'était transformée en Socirtr drs saiso?is^ h l'instigation de l'un de ses fondaleurs, l'ouvrier typographe Marlin I5ernard, homme d'une probité rigide et d'une bravoure à toute épreuve. Il fit décider que des revues fréquentes auraient lieu à des époques indéterminées, et qu'au jour du combat les bandes insurrectionnelles trouveraient sur leur passage des munitions déposées en lieu sûr.
La Socif'té des saisons pouvait compter, en 1839, un millier d'adhérents. Elle avait pour chefs principaux, — chefs inconnus de la plupart de ses membres, — outre Mari in Bernard, un jeune homme à la foi ardente et au conir chevaleresque, nommé Armand Barbes, et un décoré de Juillet, vieux déjà dans l'art des conspirations, Auguste Blanqui.
Armand liarbès était alors un beau jeune homme de vingt-neuf ans, de taille élevée, d'une physionomie sympathique, douce et énergique à la fois. Riche par sa famille, il était entré dans la vie avec tous les éléments de bonheur ; l'avenir s'ouvrait souriant et facile devant lui. Mais il était de ces natures d'élite que l'injustice révolte, et dont le cœur saigne des soufTrances des autres.
Armand
Barbes et
Auguste
Blanqui.
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Mai 1839. ^oiil îniprégiif' du soufflc de la Révolution française, il avait voué un culte aux grands martyrs de cette époque tombés dans la bataille. La Républi^juc seule, selon lui,;était capable de réaliser les principes auxquels ils s'étaient sacrifiés. Aussi s'était-il donné à elle tout entier, toujours prêt à payer de sa personne et à verser son sang pour le triomphe de ses idées. AtTilié, dès l'origine, à la Société desfamillps, il s'était trouvé compromis, à diverses reprises, par ses relations avec les membres les plus agissants du parti républicain. ^ïélé à une affaire de fabrication clandestine de p(^udre, il avait fini par être condamné à plusieurs années de prison. La dernière amnistie l'avait rendu à la liberté. Auo-uste lilanqui était lantitlièse vivante de cett(; nature cbevaleres(iue, loyale et généreuse. Il (Hait le second lils de l'ancien conventionnel niaïKpii, l'un des soixante-treize Girondins arrachés à récbalaud par Uobes[>ierre, devenu sous-préfet après le coup d'Ktal de Brumaire. Tandis que son frère aîné, Ad(»l[»bc Rlanqui, après avoir occupé avec éclat la chaire d'histoire et (léconomie industrielle à l'école spéciale du commerce, devenait directeur de cette école, lui se vouait, pour ainsi dire, au métier de conspirateur. Né à Nice en I80:i, il avait alors trente-f|uatre ans. Petit, chétif, d'aspect soutl'reteux, il rellétait sur son visage au teinl bilieux la haine (ju'il semblait avoir vouée à la société. Il n'y avait pas seulement chez lui ce tendre et profond amour (lu peuple, ce puissant intérêt des natures d'élite pour les classes déshéritées, on sentait tressailliren lui toutes les passions envieuses et jalouses à l'égard de tout ce qui s'élevait au-dessus du peuple, dans le sens étroit du mot. Bourgeois comme Barbes, il avait fait contre la bourgeoisie le serment d'Annibal, sans considérer que la bourgeoisie actuelle se recrutait incessamment dans les couches populaires. Seulement, ce qui ùtait beaucoup
if:
de son mérite à l'anathème lancé par lui contre tout ce qui possédait, c'est qu'au lieu d'être riche, comme Barliès, il était pauvre. Il avait du reste payé bravement déjà de sa personne. Lors des troubles de 1827, il était tombé mourant, le cou traversé par une balle. Juillet l'avait compté au nombre de ses combattants. C'était un vétéran des batailles de la rue.
Les difficultés auxquelles donnait lieu le pénible enfantement d'un ministère définitif, les inquiétudes, le malaise et le mécontentement gi'uéral qui en résultaient, donnèrent à penser aux membres les plus influents de la Société des saisons (|ue l'heure était propice à un coup de main. Martin Bernard, Barbes et BhuKjui fixèrent la prise d'armes au dimanche 12 mai, se disant sans doute que, ce jour-là, le peuple, rc'pandu dans les promenades publi({ues, se joindrait à la petite colonne insurrectionnelle et l'aiderait à culbuter la monarchie de Juillet. Ils coin|)laient sur \\\\ réveil du peuple des trois jours. Bien, dans les circonstances présentes, si ce n'est l'inipaiience de quelques jeunes gens audacieux, ne motivait une tentative révolutionnaire. Demandera la force brutale la rc'alisation de réformes que le pays espérait obtenir par des voies paci(i(|ues, c'était les compromettre d'avance et les ajourner indéfiniment. Mais les républicains aveugles de la Société des saisons prenaient leurs d(''sirs pour des réalités, et, sans plus de réflexion, ils déchaînèrent l'émeute.
Rendez-vous avait été donné aux alentours de la rue Bourg-l'Abbi', où se trouvait l'importante fabrique de l'armurier Lepage. Piller les boutiques d'armuriers était dans les traditions de répocjue; cela semblait corrélatif du droit à l'insurrection. Le magasin d'armes dévasté, la petite troupe se mit en marche, sans ordre, à Taventure, entraînée par Barbes, qui avait hâte d'en finir.
Mai 1839.
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Le plan conçu par Blanqni consistait à s'emparer do la préfecture de police et à s'y fortifier comme dans un camp retranché. S'isoler dans ce coin de Paris, on il n'y avait guère de population, paraissait absurde à IJarbès ; mais la majorité en ayant décidé ainsi, il se dirigea vers la dite, suivi d'une centaine d'hommes. Déjà un cei'hiin nombre d'insurgés s étaient déhandf's, jugeant l'iMilreprise téméraire et folle, il fallait brusquer les choses. En (b'boucliant du (juai aux Heurs dans biplace du Palais d(» Justice, la colonne; trouva sous les arnu'S le poste de la (Conciergerie, une trentaine de soldais au plus. Le lieutenant Drouiiu'au qui les commandait, ne croyant pas à une attacjue de vive force, s'avançait pour parlementer, quand un coup de feu, tiré par une main inconnue, l'atteignit mortellement. Unedécbargc générale tua ou blessa une dizaine de soldais; les autres se dispersèrent, laissant le poste au pouvoir des insurgés.
Mais, peudant ce temps, la pr^'hcture de police avertie avait eu le temps de se uiettre en état de défense. Disposant de ti'Oj) pende monde poui'l'alla([uer avec chance de succès, Barbes rétrograda et rallia sur la place du Chàt(det le reste des insurg<'S, deux cents environ, conduits par Martin Bernard et Blanqni. La colonne insurrectionnelle s'cMupara successivement des postes de rilotel-de- Ville, de la place Saint-Jean et de la mairie du 7° arrondissement. Cependant la journée avan(:ait. Déjà la troupe et la garde nationale cernaient les (quartiers où l'insurrection était cantonnée. Celle-ci s'épuisait d'elle-même d'ailleurs. Aucune recrue ne venait grossir ses rangs. La population regardait passer, étonnée et indilTérente, les volontaires d'une révolution que personne ne réclamait.
Les insurgés furent réduits à gagner les rues tortueuses du vieux Paris pour s'y retrancher et s'y défendre. Les rues Deaubourg, Transnonain et Grenetat
furent encore le théâtre d'une lutte sans issue, où quelques républicains héroïques se battirent en d('*sesp«''rés contre la monarcliie. A la (lu du jour, toutes les barricades étaient emportées, et Barbes, le principal liéros de cette folle et sanglante équipée, se trouvait prisonnier. Grièvement atteint à la tête, il avait été pris par la garde municipale en sortant d'une boutique de marchand de vin où il était entré pour faire panser sa blessure. Martin Bernard fut arrête'; le surlendemain. Quant à Blanqni, dont le rôle, pendant la bataille, avait été; complètement nul, il parvint pendant six mois à écbîipper à toutes les recherches de la police. A la nuit tombante, l'insurrectii^n était vaincue, et tout était rentre'' dans l'ordre.
De cette insurrection, dont le sens échappa à la grande majorité du pJiys, et qui avait éclate'' sans ([ue les soupçons de la police eussent été éveilb's, le gouvernenuMit de Louis-Philippe sortit plutôt fortitié qu'ébranlé. Elle lui fut certainement moins funeste que la coalition. Les sourdes menées de M. Thiers et de M. Gnizot pour déconsidérer le pouvoir quand il n'était pas entre leurs mains, leurs attaques envenimées contre les ministres dont ils convoitaient la place, hnirs façons hautaines de j)rotéger l'autorité royale, eurent pour la monarchie de Juillet des conséquences infiniment plus pernicieuses que la francbe et violente hostilité'» el'Armand Barbes et la prise d'arme^s dont il donna le signal.
L'insurrection du 12 mai eut pour premier re'sultat de provoquer la formation de ce ministère que, depuis si longues semaines, on s'était vainement efforcé de constituer. 11 fut enfanté par l'émeute.
Le soir, aux Tuileries, il y avait, foule de pairs, de députés, de hauts fonctionnaires, accourus pour complimenter le roi. Le maréchal Soult profita de la circonstance pour réunir, séance tenante, les éléments d'un
Mai 1831).
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Mai I83t). cabinet nouveau. On avait sous la main des candidats possibles; l'alïïiire fut conclue en quelques instants. La présidence du conseil fut dévolue au maréclial Soull, avec les aifaires étrangères; M. Teste eut la justice; M. Ducbàtel, l'inlérieur; M. Passy, les finances; le général Schneider, la guerre; M. Cunin-Gridaine, le commerce; M. Villemain, Tinstruction publi([ue, et l'amiral Duperré, la marine.
C'était un mélange de membres du centre droit et du centre gauche. Le roi se félicita de ces choix, qui lui paraissaient rc'pondre aux nécessités de l'heure présente et au sentiment du pays. Toutes les résistances cédèrent devant l'inmiense désir de conciliation qui s'était en4)aré de tous les esprits d/'sinh'ressés. La défaite de l'insurrection rendait d'ailleurs la situation plus facile aux nouveaux ministres, et la tache qui semblait leur être imposée de ramener le calme et la sécurité dans le pays, tout en faisant une large part aux idc'es de progrès et de liberté, devait tenter des cœurs généreux.
Déclaration iiiinistrTiellc. — Le président Sauzet. — Encore les fonds secrets. — L'exposition de l'industrie. — La corruption et la Légion d'honneur. — Li propriété littéraire. — Le procès des insur«^és du 12 mai. — La peine de liarbès est commuée. — Complications en Orient.
— Vaines propositions de l'Angleterre. — Bataille de Nézib. ~ Mort du sultan Mahmoud. — Débats au sujet des allaires d'Orient. — L'opinion de M. de Lamartine. — Le vote des deux Chambras dans la question d'Orient. — La tlotte turque livrée à Méhémet-Ali. — Intervention de l'Europe entre la ïunjuie et l'Egypte. — Le budget de 1840. — Les exigences de lord Pabiierston. — Les propositions de la lUissie à Londres. — Hautain d-Ti de la France. — Ce que voulait le ministère du 12 mai. — Situation faite à la France. — Notre situation en Afrique. — Les menées d*Abd-el-Kader. — Expédition des Portes de fer. — Le duc d'Orléans en Afrique. — Incursions arabes dans la province d'Alger. — L'armée d'Afri(jue renforcée. — Défaite d'Abd-cl-Kader. — La France isolée. — Ouverture de la session. — Discussion de l'adresse à la Chambre des pairs. — L'adresse à la Chamiire des députés. — La question de la réforme électorale. — Manifestation réformiste. — La question d'Orient et M. de Lamartine. — L'intervention de M. Thiers. — L'adresse remise au roi. — La seconde catégorie des accusés de mai devant la cour des pairs. — M. Gnizot est nommé ambassadeur à Londres. — La dotation du duc de Nemours. — Nouveau pamphlet de M. de Cormeiiin. — Rejet du projet de loi. — Démission des ministres. — Brillant fait d'ai-mes de Mazagran. — Formation du ministère du l^'" mars. — M. Thiers et les fonds secrets. — L'opposition de M. de Lamartine. — M. Cousin aux Tuileries. — Les idées libérales et les instincts révolutionnaires.
— MM. Berryer et Garnier-Pagès. — Les fonds secrets devant la Chambre des pairs. — La proposition Rémilly. — Elle est prise en considération. — Ajournement de la proposition. — Encore la couversion de la rente. — Rejet de la conversion à la Chambre haute. — Prolongation du privilège de la Banque. — Les cendres de l'empereur.
— La Chambre vote le crédit nécessaire à leur retour. — Une souscription avortée. — M. Arago et la réforme électorale. — Délégation
Mm 1830.
D'Vlaration miuiâtérielle.
Le président Sauzet.
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onvri'Te chez M. Arapo. - Les premiers baïuiuets r^'-forniistes. — La revue de la garde national^. - Les compagnies de chemin de fer aux abois. - Le budget de 1841. — Les missions salariées. — L'occupation algérienne. — Lo^ armes à percussion. —Le banquet de Saint- Mandé interdit. - Traité du 13 juillet. - Etîet produit en France par ce traité. - Les morts de juillet 18:m. - L'échaufîonrée de Boulo-nr - L.' prince Louis-Napoléon à Londres. - Tentatives de corruption. - Préparatifs de l'expédition. - Débarquement a Wim.'reux. - Arrestation des conjurés. — EtYet produit par la tentative de Boulogne.
Li; mouvement insurrertionnel provoqué par Armand Barbes venait d'expirer dans des convulsions suprêmes, qnand, le 13 mai 1830, le chef du nouveau ministère, im[)rovisé dans la soirée de la veille, scxplicpia catégoriquement, à la Chambre des pairs d'abord, puis à celle des députés, sur le programme qu'entendait suivre le cabinet. Action libre d'un conseil responsable et solidaire, paix fond(''e sur la dignité nationale, ordre établi par l'es lois, telles devaient être les principales règles de conduite des ministres enfantés par l'insurrection du 12 mai. Le maréchal Soult avait pris le portefeuille des atïaires étrangères, mais, dans ce département nouveau pour lui, il entendait garder les sentiments du vieux soldat de l'Empire, sachant, dit-il, que le pays voulait la paix nol)le et glorieuse. C'étaient là de généreuses paroles, dont la" monarchie de Juillet ne s'était pas suflisamment inspirée.
La déclaration ministérielle fut généralement bien accueillie dans l'une et Fautre Chambre. Celle des députés sembla vouloir donner un témoignage de confiance au ministère en nommant pour président, de préférence à M. ïhiers, M. Sauzet, qui devint le successeur de M. Dupin. Élu comme légitimiste par les électeurs lyonnais, M. Sauzet n'avait pas tardé à se rapprocher du centre, et il était devenu, dans ces dernières années, l un des plus fidèles soutiens du gouvernement. Sa présidence devait durer jusqu'à la fin du règne.
L'éternelle question des fonds secrets permit aux orateurs de l'opposition de réclamer certains gages du ministère, dont le premier acte fut de demander un crédit supplémentaire de 1,200, 000 francs pour dépenses secrètes. Quel([ues-uns d'entre eux, comme MM. Gauguier et Marion, consentaient à voter ce crédit, le considérant comme un sacrifice nécessaire, « après huit années de désordre tt d'anarchie », mais ils le votaient à la condition que le gouvernement suivrait une polititjue franchement nationale, et ([ue l'on renoncerait à la presse subventionnée, cette calamité publique. Le ministre des finances, M. Passy, affirma alors que, dans l'intérêt de la morale publi(|ue, le ministère, allant au-devant des vœux de la Chambre, avait renoncé à subventionner la presse.
On chicana bien le préfet de police sur son imprévoyance. N'y avait-il pas eu incurie de sa part à se laisser surprendre par l'insurrection du 12 mai? A quoi bon la police si elle ne préservait pas la société de catastrophes semblables? Le garde des sceaux, M. Teste, défendit chaleureusement M. Gabriel Delessert. L'insurrection, dit-il, s était entourée d'un tel mystère^ avant d'éclater, qu'il avait été impossible de la prévoir. La Chambre se contenta de cette explication, et vota les fonds secrets à une imposante majorité. Le nouveau ministère paraissait dès lors assuré d'une longue carrière.
La prospérité matérielle rendait sa tache plus facile. Quand les affaires vont bien, quand l'industrie et le commerce sont en pleine iloraison, quand l'atelier ne chôme pas, la sécurité d'un gouvernement est à peu près assurée. Même mauvais, il trouve grâce devant l'opinion. Viennent les temps de crise, et l'on s'en prendra volontiers à lui, fût-il le meilleur et le plus libéral de tous. Mais cette année était une année exceptionnellement favorable, on en avait la preuve dans l'exposition des pro-
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duits de l'industrie nationale, où trois mille cinq cents industriels avaient envoyé leurs produits, et dont une foule de visiteurs, venus de tous les points du monde, attestaient le succès.
Seulement, cette prospérité matérielle était toujours à lamen-i d'un attentat ou d'un ouragan populaire. Lne sédition heureuse, ou l'assassinat du roi, pouvait, d'un jour à Tautre, replonger le pays dans le trouble et ranarchie. Les causes n'avaient pas disparu qui rendaient toujours précaire la durée de la monarchie de 1830. Aux vices de son origine venaient se joindre les fautes accumul(3es, l'abandon d«'s principes de Juillet, la résistance à toutes les idées de progrès et aux vœux réitérés du pays; aussi l'oppositioii de droite et l'opposition de gauche usaientelbîs de tous les moyens pour battre en brèche le gouvernement, celle-là lui reprochant de s'être fondi' sur une usur[)ation, celle-ci d'avoir vioU'' toutes ses promesses. On lui faisait surtout un crime de recourir à des movens peu scru[)iil(Mi\ j)our accroître le nombre de ses partisans, et d'ériger la corruption en système.
Précisément, à ceth' heure, la tribune de la ('hambre des pairs retentissait de récriminations amères contre l'abus des (h'corations de la Légion d'honneur, distribuées à profusion. De 18'M à 18'^8 leur nombre s'était élevé de 42,984 à r)0,']08. On était loin du chiiïre réglementaire de '),2.'lO légionnaires. Le baron Mounier s'était ému de cet accroissement scandaleux, et il avait proposé de réduire au chill're de 16,3»jO le nombre total des membres de l'ordre.
Kn racontant l'histoire de la fondation de la Légion d'honneur (1), nous n'avons pu nous empêcher de regretter que cette institution eût été quelque peu vilipendée et que la décoration fût devenue la monnaie
(1) Voy. Notre Histoire de la Réiaiblique sous le Directoire et le Consulat.
courante de la corruption. Étant admis le principe des décorations, disions-nous, celle de la Légion d'honneur empruntait de son caractère d'unité une importance tout exceptionnelle. Elle récompensait non pas tel ou tel genre de mérite, mais le mérite en général et les services rendus au pays sous quelque forme que ce fût. C'était là sa force et sa grandeur. Mais il était du devoir de l'historien d'en signaler et d'en regretter l'abus. Nous avons montré la Restauration la distribuant à pleines mains, comme si elle avait juré d'avilir une institution qui avait, à ses yeux, le tort d'être d'origine républicaine. La monarchie de Juillet avait fait de môme, tout en gardant beaucoup plus de ménagement pour tout ce qui était de cré'ation républicaine ou impériale. Mais, suivant l'expression du comte Des Roys, tous les ministres qui s'étaient succédé, si rapidement, depuis le coup de tonnerre de i 830, avaient tenu à récompenser les services qui leur avaient été rendus durant leur passage au i)Ouvoir. Les choses n'ont guère changé depuis; si la prodigalité est moins grande de nos jours, les choix ne sont pas loujours beaucoup plus justifiés. Nous croyons même
que jamais l'ardente soif des distinctions honorifiques n'a été poussée aussi loin, et il nous a été donné d'assister à un spectacle écœurant de trafics de décorations dépassant tout ce qui s'était vu jusqu'à ce jour. Cela, bien entendu, ne saurait toucher en rien la République, qui a voué les coupables au nK'pris et à l'indignation de to!i^. Mais il n'en est pas moins bon de rappeler ces grandes discussions dont le but était de relever aux yeux du monde une institution que M. Villemain, alors ministre de l'instruction publique, qualifia d'institution démocratique et nationale. Le ministre était d'avis qu'en matière civile, il n'était pas besoin de relever l'honneur par l'argent, et il avait raison.
Louis XIV avait créé l'ordre de Saint-Louis pour ré-
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compenser les services militaires. Ayant olTert nn jour une somme considérable à un ofticier qui s'était fort distingué à la guerre, ce dernier lui dit (juil préférerait la croix de Saint-Louis. <( Je le crois bien, » répondit le roi. Eh bieni il faut que cette parole puisse s'appliquer à la Légion d'honneur si l'on veut qu'elle ne perde rien de son prestige et de sa popularité. La Chambre des pairs en jugea ainsi on votant, après de longs débats, dans sa séance du 13 juin, une loi qui consacrait le principe de la limitation des décorations et décidait que, pendant dix ans, il n'en pourrait être accordé qu'une sur deux extinctions. Mais cette loi devait rester lettre morte, et, sous la monarchie de Juillet, comme sous le second Empire, la décoration devait continuer à servir trop souvent encore de monnaie courante à la corruption.
La question de la Légion d'honneur n'avait pas été seule à occuper les séances de la Chambre haute. Elle avait également discuté fort longuement et lini par voter une loi destinée à combler la lacune existant dans la législation relative à la propriété littéraire. Jusqu'à la fin du dixhuitième siècle, le droit des écrivains sur leurs œuvres n'avait guère été protégé. Vainement les grandes voix de Voltaire, de Diderot et de Beaumarchais s'étaient fait entendre pour proclamer que les droits des auteurs sur leurs (euvres étaient une véritable propriété ; il avait fallu arriver jusqu'à la Révolution française pour établir légalement cette vérité si simple. Mais la loi de 1791, en accordant aux écrivains le droit exclusif de vendre leurs ouvrages durant leur vie entière, limitait à dix ans après leur mort, pour leurs héritiers ou cessionnaires, la jouissance du même droit. Porté de dix ans à vingt par le décret du 5 février 1810, ce droit était élendu à trente années parla loi nouvelle. Mais, bien qu'il soit difficile d'assimiler entièrement la propriéttî littéraire aux autres propriétés, cela n'était pas suffisant encore pour une pro-
A.N.NKE 1831).
priulo .|uc- divorces commissions législatives avaient con- Jhn m> si.i.Tée comme la plus sacrée et la plus intime de toutes. Aussi n..|iiit-ce pas le dernier mot sur la matière.
La CliamLre haute avait depuis peu enfanté ces deux l.' procè. ,les lois, (juaiid, de nouveau, elle sérigea en cour de jnslice '"""'"g^* •'" pour jugvr les principaux auteurs de l'insurrection de '" '"''"' •"ai. Le 27 juin 1839, comparurent devant elle les accuses Armand Barhès, ALirlm IJernard, Nouguès, JJonnet, ou, .1, (imlbert, Delsa.le, .Mialon, Austen, Lemière. Ualch. l'inl.ppet, Lel.ar^ic, Dugas, Loni,niel, Martin •Marescal, l'ierné et Grégoire. Dix-neuf en fout. Mais •1 y en avait d'autres, notamment Blamjui, le(Miel •H'tait pas encore arrêté. Un réserva ces derniers pour une seconde catégorie. Vainement les défenseurs, parmi les(|uels liguraieiit MM. Emmanuel Arago, Dupont. Coraly, l'a.llol, A'ogcnt-Saint-Laurens, tirévy et Madier de Moiiljau, réclamèrent-ils contre cette division contiviire au Loi. sens, à ré,,uilé et à la jurisprudence: la cour passa outre.
Le procureur général, l'Vank-Carré, sellbrça de faire La .i,,ouse .lo ret.unher presque tout le poids de laccusalion sur Ar- ^ ' '"anil îiarl.ès et sur Marlin Bernard, considérés comme l<-s <du.|s de Imsurrection. Jl accusa formellement le premier da\<.ir assassiné le lieutenant Drouineau, commandant du poste du palais de justic,;. On l'avaitreconnu a sa l.aule (aille, dit-il, à sa longue barbe. C'était lui as^ul•a-t-^l, ,p,i, sur le refus du lieutenant Drouineaii de rendre ses armes, l'avait tué de deux coups de feu lires iires(pie à bout portant.
Ce p..int sombre de l'accusation fut le seul contre leijuel se révolta la conscience de Barbes. Tous ceux qui connaissaient sa nature ardente, g.hiéreusé et dévouée !<■ savaient incapable d'une lâcheté. Il revendiquait haulement la responsabilité de l'insurrection, se glorifiant en qirel.,ue sorte, d'avoir été run des .-hefs de l'associa- "• 6
Barbôs
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tion qui lavnit ,,ré,m.V.o. L(.s .-itoyoïTs ontraînés par lui n'étaient donc pas coupables à son sens; ils avaient ol.e. à une contrainte morale. Gétait lui «lui les avait menés au coml.al. aufi.wl il reconnaissait avoir pris une part a.live. Mais, sil assumait sur lui la responsa .il.le ,l,.ine et entière .le tons les faits généraux, il .lécl.uait la rc-sponsal.ilih- .le certains acl.'S .luil n'avait m conseil- |,>s, ni ordonnés, ni appronv.-s. «Je veux parler, s ecriat-il .l'act.'s de cruauté que la morale réprouve. Vaniii ces' actes je cite la mort .lonnée au li.'ntenant Dro.iine;.u. que^lacle .laccusation signale comme ayant .a.- ,1„„„.M' par moi avec préméditation et guet-apens. (..' nVst pas pour vous que je .lis cela, vous n'êtes pas .lisnosés à me croire, car vous êtes mes ennemis, .le le dis pour .lue mon pavs l'entende. C'est là un acte d..nt j.^ msuis ni coupal.le'ni capable. Si j'avais tué ce militaire, je laurais fait dans un combat à arm.'s égales, autant que cela se peut dans un combat de la rue, av.-c un par-" tace é-al .1.^ champ et de sol.'il. Je lù.i point assassin.^ c'est une calomnie .l..nt on veut lléirir un s.ildal d.- h cause du peuple. .!.> n'ai pas tué le lieutenant Dr..uineau. Voilà tout ce .pie j'avais à dire. '.
Il y avait .lans ces paroles un accent de vérité .pu convainquit tout le monde excepté les juges. Vainement MM. Dupont ."t Emmanuel Arago, les deux avocats de Mixvhbs, achevèrent la démonstration et pr.invèrenl, dans d'irrésistibles plai.h.iries, qu'il était complètement innocent de la mort du lieutenant Drouineau. la cour tinta le frapper comme s'il en avait été l'aut.Mir.
Le 12 juillet 1839, elle prouon.;a un arrêt condamnant Barbes à la peine de mort, Martin Uernard à la déportation, Mialon aux travaux forcés à perpétuité, Delsade et Austen à .piinze années .le détention. Quatre des accusés. Bonnet, Lebar/ic, Dugas et Grégoire eurent la chance d'être acquittés. Les autres furent condamnés
JriLLKr 1839.
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à des peiries variant do six aiuK'.os de détention à deux ans de prison.
Il y eut dans Paris une émotion profonde à la nouvelle de la eondamnation rigoureuse dont la cour avait frappé Bar])ès. Chacun saecordait à regarder comme une folie l'acte insurectionnel dont il avait éti'» le promoteur, mais on ne pouvait se d(''fendre dune certaine admiration pour sa loyauté, pour l'ardeur de ses convictions, pour son dévouement à la cause républicaine, pour son caractère chevalerc^sque, qui lui valut d'être appelé le R.yard de la démocratie. De toutes parts, s'éleva un immense cri de cl(Mnence. D'imposantes manifestatimis eurent heu le lendemain, avec un recueillement lugubre |)Our reclamer une commutation de peine. Le soir mênu' de la cond.Munation, Victor Hugo envoyait au roi Louis- IMnlippc cette stropbc touchante, où' il invociuait à la fois la mort récente de la princesse Marie et la miissance du comte de l*aris :
Par votre ange envolée ainsi ({n"un.' colombe! l'arce royal enfant, don.x et frèb- roseau! (iràce encore une lois! -race au nom delà tonib."! Grâce an nom dn l)erceau !
Le minisfèiv voulait un excmpl.-, et il était d'avis de l'-islrr au s.Mitinient populaire. Plus humain .[iie ses <onseill<.rs, le roi Uni à user de son droit de grâce, et la pein.. ,1,. Barbes fut comniu.:-e en celle de la réclusion |K>rp.'-tuelle. Cet acte de cl.-mencc était un acte do bonne polili.pie intérieure, d'autant plus important que la siliiation semblait se compliquer au dehors.
La guerre s'était rallumée en Orient entre le sultan ConipiicUon, Malimoud et son vice-roi révolté, Méhémet-Ali celui- en Orient. Cl poursuivant toujours le rêve de son indépendance complète en Egypte.
Sans entrer dans des détails fastidieux ou inutiles, et
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eue no comporte pas le cadre de cet ouvrage, nous allions essuyer de dire, en i.eu de mots, ou en e.a.t cette question d'Orient, menace éternelle de guerre, perpétuellcnieut susp-udue sur lEurop... Depn.s la v.cto.re ren.port.M- à Koniah par ll,ralmn-l'aclia sur les troupes d,. la Turquie, la Syrie était restée eulr.. les niainsdc Méhémet-Ali. A quelques années de là éta.t n.lervenu entre la Russie et la Porte le traité- d'I nkuu-Skele>>. „ui, au urand déplaisir de TAngleterre, donna.t a la iu^si.. uue sorte de protectorat sur Ten.p.re ..tto.nan. Favorable, au fond, à Méhé.n.et-Ali, dont les sy.npallnes nous étaient acquises, la France n-ava.t pas l.ouge. Les cLoses n-avaient pas changé, d.q.uis, et les grand.s pu,>sances eur.q.é-euues s'étaient prononcées pour un s/.,/. nuo, nui send.lait une garaulie de tranquillité
Le sultan Mahmoud ne pouvait se rés.g.u'r a la perte de la Svri.-. Dès la fin d'avril, lavant-garde de l arnu.. |dtonuuu-, connuandée par llaliz-Pacha, qui jou.ssa.t d une orande réputation militaire, frauchissa,! lEuphra.e. (Vêtait connue une déclaration de gu.M're à Mehen.e - Mi LAn-leterre était fort mal disposée a I égard ae i,,,ui-.-i. q'ui lui avait interdit laccès d.- l'isthme de Sue/.: daulre pari, elle craignait de voir la Russu. occuper C.nstantinople, sous prétexte de protéger la l orte Sous iemi.ire de .ette crainte elle ava.t propose a la Franco de s'unir à elle et à l'Antri. he pour garantir 1 n,tégrité absolue de la Turquie,et, lo I ijuin. lord lahners-
tou invitait formellement le ministère du 12 ma, a donner l'ordre à l'escadre française de se J«h'" «'«^^ ;^ Hotte anglaise pour forcer avec el e le detro, des Da danelles dans le cas où la Uuss.c débarquerait ses t.ounés sur le territoire ottoman.
Le cabinet des Tuileries se montra peu dispose a accepter cette hivitalion. Ou devait se contenter, selon Un, de demander à la Porte d'admettre volontairement le*
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JloUcs aiiL:l;iise et française dans le délroiten cas d'invasion ru^se. l/Aiii:let(M're acce[)la à contre-cœur cette pr()j)()sili(ni ; mais il en r(''snlta nn froissement qui coniiii('n(;a dalh'rer d'uni* façon sensible les bonnes relations du nouveriuMnent de Lonis-Pbilippe avec le j^cni- Ncrnenient britannirjne.
Di'jà le canon sélail fait entendre sur les bords de riMijdirale. Le 2ï juin 18*{9, les deux armées ottomane et (\ij v()li('nn(\ foi'les, cliacune, de (juaranfe mille bommes ! iiviron, en vinrent aux mains dans la plaine de Nézib, le b)nu de l'Knjdirab'. l])rabim-Pacba, puissamment seconde' par l'ancien oflicier finançais Sève, au service de Mébemel-Ali sous le nom de Soliman-Pacba, rem- [>orta une vicloire complète. Ce fut pour l'arnuM^ turijue un ellVoyable (b'sastre. Kntraîné par la déroute des siens, ilaliz-INudia. après des elï'orts désespérés, (juittîi le cbamp de balaille, laissant au pouvoir des Ej^ypliens pi*('S(|ue lonte son artilb'rie et dix mille prisonniers. Près de cin(| mille soldats lurcs avaient péri dans l'action.
(l'en ('lait fait peut-èire de l'empire ottoman silbrabim- Pacba avait j)u profiter de sa victoire. Mais trois jours après, au moment où il se disposait à francbir le Taurus, arrisail à son camp un officier français, porteur d'une letli'e de M<'b(''met-Ali. (pii lui enjoignait de ne j)as donner la bataille, ou s'il l'avait livrée, de ne pas, même \ain(jueur. aller plus loin. Cétait le capitaine (laillé, envoyé par le marécbal Soult aupi'ès de Mébémet- Ali pour le j)riei' de cesser toute boslililé et d'accepter la im'dialion de la France. Ibrabim-l*a(dia dut s'incliner, en frémissîint, devant la volont('' j)aternelle.
l^e sultan Mabmoud ne connut point le lamentable Mort <iu sultan
1 ' I 1 ' n ' 1 • ' 1 Mahmoud.
(l(*sas(re de son armée. Itong-e de soucis, use par les t'xcès, il menait depuis longtemps une vie languissante. Il avait entrepris de rajeunir lempire ottoman ; mais ses réformes, mal exécutées, avaient plus contribué à
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l'aiVaiblir ([u'ii le fortifier : ce fui au luomeiit où, après avoir réorganisé son armée et reconstruit sa tlotle détruite àXavarin, il se llattait encore d'écraser son vassal révolté, que la mort le saisit, à IVi-e de ciiKiuante-cinii ans, le 1" juillet 1839- Il laissait à son fils, Al)dul-Me(ljid, à peine âgé de seize ans, le fardeau de cet empire ottoman si rudement éprouvé, et dont, à cette heure même, une voix élo(iuente demandait le partage à la tribune du parh'ment franc^ais.
Notre Hotte, dans le Levant, avait été de beaucoup réduite par suite de notre expédition au Mexiijue et de diflerendsassezgraves avec la République Argentine, qui
avaient nécessité l'envoi d'un certain nombre de bâtiments dans les eaux de la Plata pour assurer le blocus de lUienos-Ayres jusqu'à ce qu'on eut obtenu satisfaction de certaines" vexations dont avaient été victimes les Français habitant le pays. Dès le mois de mai, le gouvernement avait réclamé des Chambres un crédit de dix millions pour augmenter nos forces maritimes dans la Méditerranée et se tenir prêt à toutes les éventualités qui [pourraient se produire en Orient. Cette demande servit de prétexte aux principaux orateurs de la Chambre élective pour examiner la sil nation et traiter à fond la question orientale.
La plupart des orateurs, d'accord avec la commission chargée d'examiner la demande ministérielle, reconnnrent la nécessité de ne permettre à aucune des puissances européennes de chercher une cause d'agrandissement dans les complications actuelles. Il était éternellement de rintérètde toutes, s'était écrié, le 24 juin, le rapporteur M. .loutVroy, le jour même de la bataille de Nézib, ([u'Alexandrie et Constantinople ne tombassent pas entre les mains de (jnelques-nnes d'entre elles. Allusion à la Russie, qui ne perdait pas de vue Constantinople, et à l'Angleterre, qui convoitait l'Egypte. Ces deux villes
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devaient demeurer, suivant lui, la propriété de gouverne- Juillet 183o ments distincts et indépendants, avec lesquels il fût loisible à tout le monde de traiter et de commercer. D'où la conseil uence d'affirmer à la fois l'autorité du sultan et l"ind(''pendance du pacha d'Egypte.
La discussion générale s'ouvrit le 1" juillet 1831). Le duc de Valmy prit, le premier, la parole, et soutint, dans la personne du sultan, la cause de la légitimité. C'était lui (juil fallait fortifier, à son avis, aux dépens de son pacha d'Egypte. Telle était également l'opinion de MM. Auguis et Denis. Au contraire, M. de Carné peneliîiit pour Méhémet-Ali, dans la dynastie duquel il voyait plus de sève et de force pour régénérer la Tunpiie.
Tout autre était le sentiment de M. de l^amartine. Reprenant une idée que nous lui avons déjà enlendu soutenir, l'illustre poète développa, au milieu de l'attention éveillée par la magie de son éloquence, la thèse du partage de l'empire ottoman entre les quatre principales puissances européennes, la Russie, l'Autriche, l'Angleterre et la France. El, en attendant qu'un congrès statuai sur ce partage, il engageait cette dernière à se saisir innné'diatement d'une forte position maritime en Orient, comme l'Angleterre en avait une à Malte et la Russie dans la mer Noire, afin de dominer la situation et les événements. La France s'ennuyait; elle manquait d'air, dit-il; elle étouffait dans les traités de 1815. Il lui fallait une puissante impulsion vers de grandes entreprises au dehors, ajoutait-il, ne fût-ce que pour faire diversion à son agitation sociale et au Ilot révolutionnaire qui minait le gouvernement à l'intérieur.
Cette thèse, un peu paradoxale, relevée par une incomparable magnificence de langage, avait été religieusement écoutée. Mais il suffit de la logique serrée du ministre de l'instruction publique, M. Villemain, pour
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en avoir raison. 11 n'eut pas de peine à démontrer combien le système de M. de Lamartine accroissait la diflicnltéaulicn de la résoudre. Ne savait-on pas ce dont était capal)le un peuple armé pour son indépendance? Et le jour où il s'agirait d'expulser les Turcs, ne les verrait-on pas prendre des forces nouvelles et se relever au milieu des ruines sous lesipiclles on voudrail les ensevelir? Somme toute, ce que réclamait le ministre de l'instruction pul)li(jue, au nom des intérêts de laFrîince, (•"était le maintien du sffitu qno, et il h' lit avec une véritable éloquence.
D'autres orateurs prirent encore la parole. La matière était iuf'puisable et pleine d'int<'rél. il faut le dire. Le second jour, on entendit M. Dciaborde, chaud d(''fenseur de Méhémet-Ali, puis AL de rocqueville. l'cMninent auteur de la Drmocratic m AmrrifjïiP, dont c'était en (luelnue sorte les dc'buts à la ('hambre. et qui. volontiers, sacriliait le pacha d'Kgypte. Après M. Pa^èsMe l'Ariètre), partisan, lui aussi, de l'iih'c d'un congrès. l^M-ryer prononça un discours bellifjueux et retentissant comme un bruit de clairon. M. (luizot se montra partisan d'une politiijue cons<M'vatric(\ tout en conseillant à la l'rance, si quelque province venait à se (h'taeher du vieil emi)ire turc, défavoriser la conversion de cett(.' province en Etat indépendant qui. plus tard, pourrait servir de contrepoids dans l'équilibre européen. Il n'est pas jus(|u'à M. Dnpin qui \w se prononçât pour une intervention énergique et résolue. En réfutant, h son tour, le système de M. de Lanmrtine, M. Odilon Bîirrol ramena ce dernier à la tribune. L'illustre poète ne voulait pas entraîner son pavs dans de chimériques aventures, mais il tenait à ne pas le laisser s'endormir dans une sécurité trompeuse, de peur que le réveil ne fût la Russie à Constantinople et l'Angleterre en Egypte.
Le lendemain, la Chambre, après un résumé saisis-
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saut de la question par M. Jouffroy, accorda au ministère, par 287 voix contre 21), les dix millions qu'il deînaiidait, en lui traçant, en quelque sorte, la ligne de eondiiiteà suivre pour devenir, selon l'expression même {\\\ rapporteur, le ])lus glorieux cabinet qui ent admiin'stiN' les affaires du pays depuis i8'{0. Cette ligne de conduite, c était de ])rotéger à la fois Constantinople et lEgypte, en ne permettant à persomie de s'agrandir en Orient. A (pielques j(uirs de là. le 19 juillet. In Chambre haute, pai' 10." M)ix contre 2, ratifiait, sans discussion, le vole de la Chambre élective.
Au moment où le parlement français se prononçait pour le statu quit en Orient, ^[éli(''mel-Ali vovait se complé'ter la vicloin* de Nézib, que rinter\<»ntion fran- <;aise avait empèc lié son tils de poursuivre, par la trahison du caj)itan Acbmet Eevzi-I*acba, commandant des forces navales de la Tnrquie. Le 1 \ juillet, la Hotte ottomane entrait dans le port d'Alexandrie et venait se rangei' sous les ordi*es du pacha d'Egypte. Ser\ i par la fortune, Méln'met-Ali refusa de se rendre aux conseils des consuls étrangei's l'engagc^ant à renvoyer au jeune sultan, Abdul-Med jid, les vaisseaux que l'on veiuiit de lui livrer. Il semblait dès lors maître des destinées de la Turquie, l^e divan consterné se montra disposé à toutes les concessions. Au pacha d'Egypte, il accordait tout : rinh-édité et la pleine souveraineté de la Syrie.
Cette solution, fort acceptable pour la France, ne pouvait convenir à l'Angleterre. Au reste, le maréchal Soult, à la première nouvelle des événements, comme s'il eût tenu à prévenir les désirs de cette dernière, s'empressait d'écrire à notre charg('^ d'ailaires à Londres que ce qu'il y avait de plus pressé c'était de contenir l'ambition de la Russie et d'engager la Porte à ne rien conclure avec le vice-roi sans l'intervention des grandes puissances européennes. Déjà celles-ci s'étaient mises d'accord, et.
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eonformomeiit à leurs inslriictions, le 27 juillet, les ambassadeurs de France, de Russie, d'Autriche, d'Anoleterre et de Prusse à Coustautiuople prièrent la Sublime l»orlu de ne rien décider avec l'Egypte en dehors du concours des cincj grandes puissances européennes.
Le czar se montra nn'îdiocremeut satisfait de cet arrangement, dont TAnglelerre était ravie, et (pii, au fond, était à la fois dirigé contre lui et contre Méhémet-Ali. Les pourparlers di[)lomaliques continuèrent pendant que les Chambres pouisnivaient les discussions relatives au budget de 18U), dont le chilVre s'élevait, en dépenses, à la somme de l,0îll),î)l:{,487 francs, et en recettes, à celle de 1,ii:i,7b:;,222 francs, d'où résultait un excédant d'une quinzaine de millions, ce (jui imidiquait une situation linancière assez prospère. Dans ces chitTres, il i'st vrai, ne ligundent pas, en prévision, les crédits extraordinaires et sui)[dénientaires; mais ces crédits, relativement modérés juscpie-là, ne présentaient encore rien d'inquiétant pour l'avenir. Toutefois, on entendit à la Chambre des pairs, dans la séance du :i août, le vicomte Dubouchagc^ protester vivement contre l'invention des crédits extraordinaires. Il n'aurait voulu qu'un seul et uniiiue budget. Sages paroles (juemportera le vent, et qui n'empêcheront pas les crédits extraordinaires de monter d'année en annexe, de façon à rendre absolument lictif l'équilibre de nos budgets. La loi de linances termina la session des Chambres, dont, le G août, une ordonnance royale prononça la clôture.
Un calme profond régnait à l'intérieur, mais la longueur des pourparlers relatifs à la question d'Orient ne Faissait pas que de jeter une certaine inquiétude dans les esprits au sujet de nos relations extérieures. Les dispositions peu bienveillantes de lord Palmerston à l'égard de la France n'étaient un mystère pour personne. Dès les premiers jours du mois d'août, le ministre des
Août 1835).
afl'aires étrangères du gouvernement britannique avait proposé au ministère français d'exiger, de gré ou de force, (hi pacha d'Egypte la restitution de la Hotte ottomane. Le maréchal Soult se refusa à agir si brutalement envers un de nos alliés, refus dont lord Palmerston se montra profondément blessé.
Le ministre anglais se tourna alors du coté de la Ilussie, toujours assez mal disposée pour le gouvernement de Louis-lMiilippe, et où nos derniers débats sur les atVaires d'Orient avaient causé une vive irritation. Le czar .Nicolas, heureux d'une circonstance qui semblait devoir alïaiblir l'alliance anglo-française, répondit avec empressement aux avjuices de lord Palmerston. Volontiers il eût abandonné l'Kgypte à l'Angleterre, à la condition que celle-ci lui livrât (iOnstanlinople.
Jusque-là lesconférenc(»s où se débattaient les all'aires d'Orient s'étaient tenues à Vienne, sous la direction de M. de Metlernich. Les intérêts français y avaient étésuflisamment ménagés, grâce en partie à rexlréme modération de notre ambassadeur, M. de Saint-Aulaire, qui déplorait l'ambition de Méhémet-Ali et estimait que la cause de ce dernier ne valait pas que la France risquât de se brouiller avec les autres puissances européennes. Le roi Louis-Philippe ])ensait, là-dessus, comme son aml)assadeur ; toutefois, il ne se dissimulait pas qu'en faisant au vice-roi d'Egypte des conditions trop rigoureuses, on exposait l'Europe à une conllagration générale.
l^e théâtre des conférences se trouva tout à coup changé. Le czar JNicolas envoya, dans le courant de septembre, un homme de conhance à lui, M. de Drunnow, pour y traiter directement avec l'Angleterre des affaires de la Russie d'Orient, acquiesçant d'avance à toutes les mesures ^i Londres, (ju'elle jugerait utiles. Il renonçait même au protectorat exclusif que le traité d'Unkiar-Skélessi lui donnait sur
Septembre
Les
propositions
Skjtemiu'.k is:v.>.
Haiilaiii d.'ti '.' !;i Franrt
( •• i|U(' vonlail 1' luiiiistt rr An 1*2 mai.
02 IIISTOIRK \)V HKfîNE I>E LOIIS-PIIILIPPE. année 1839-
la Turquie et eonsenlail à le partager avec les autres puissances. Il deinandait néanmoins que la Russie put seule envoyer ses soldats et sa Hotte dans la nier de Marmara, si Constantinople venait à être attaquée par Mé- Jiéniel-Ali, sauf à agir au nom del'Europe. Le czar vou-. jail Wun\ a(MM'|>t('r le concours de la France; cependant, il eût beaucoup mieux aimé la bannir du concert européen.
Inbuine parle général Séhastiani, notre ambassadeur àLondres,desdispositi(ms de la Russie, le gouvernement
français, justement froissé, laissa écbapper un eri de menace. •< Jamais, écrivit le maré(dial Soull au général Sébastiaiii, à la date du 2r» septembre, jamais une escadi'e ('Irangère ne paraîtra devant Constantinople sans (pie la notre sv montre aussitôt. »
Moins intraitables ([ue lord Palmerston, les antres membres du cabinet anglais comprirent qu'il pcmvait. être dînîgereux de pousser la France à bout. Ouebiuesuns même préféraient Tallianee française à celle de la IWissie. Lord l»almer>lon dut, fort à contre-cœur, demander à M. de lîrunnow que les lb>ttes alliées pussent égal(>ment péMié'tnM' dans les Dardanelles si les vaisseaux russ(»s y étaient amenés par la marcbe d'ibrabim, et l'envoyé russi' retourna à Saint-Pétersbourg [)our y cbendier des instructions.
CT'tait déjà une satisfaction donnée à la France. Le ministère dli 12 mai, enbardi, ne s'en tint pas là. Pour afiirmer la liante protection dont il entendait couvrir b^ pacba d'Égvpte, il rempla(:a notre ambassadeur à Constantinople, l'amiral Houssin, qui s'était montré peu favorable au vice-roi, par M. de Pontois. Enfui, vers la lin de septembre, il fit connaître bautement les conditions auxquelles il entendait résoudre la question d'Orient. Mébémet-Ali aurait en toute souveraineté, à titre liéréditaire, l'Egypte, la Syrie, l'Arabie, et, à titre
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via'^er, l'île de Candie. C'était une exigence à laquelle évidemment les autres puissances ne souscriraient pas. Notre ambassadeur, il est vrai, le général Sébastiani, interj)rèle de la pensée personnelle du roi, se montra, sans rassentiment des ministres responsables de sa gestion, disposé à certaines concessions. H proposa, notamment, le partage de la Syrie en deux portions égales, dont lune aurait été attribuée au sultan, l'autre au pacba d'Egypte. A cette proposition, lord Palmerston répondit en otTrant de reconnaître au vice-roi son indépendance absolue et la possession liéréditaire du pacbalick d'Acre, inoins la ville de ce nom. Encore exigea-t-il la coopération active de la France dans les mesures di^ rigueur qui seraient prises contre Mébémet-Ali, en cas de refus
de sa part.
On (Hait arrivé aux premiers jours d'octobre. Le gou- OcroBUE I830. veriH'nient français, jugeant insulTlsante la concession ^^'^^j?",J^!*'' de l'Angleterre, crut devoir, imprudemment peut-être, repousser les propositions du ministre anglais. Transmis par notre ambassadeur, le général Sébastiani, à lord l*almerston, ce refus amena de la part de ce dernier une sorte de déclaration bautaine au nom du cabinet britanni({ue. « La concession d'une partie du paclialik d'Acre, dit-il sècliement, est retirée. » F]t ce fut tout. A toutes les raisons que lui exposa nôtres ambassadeur, il se contentade répondre par un silence glacial. L'alliance anglo-française semblait singulièrement compromise. Ainsi, de par le droit monarcliique, et pour deux ou trois bourgardes de plus ou de moins à concéder au vice-roi d'Egypte, il allait dépendre du bon plaisir de quelques ministres de troubler la paix de l'Europe et d'y rouvrir l'ère sanglante des combats. F^t si ce n'est pas la guerre qui sortira de leurs délibérations, ce sera, comme on va le voir, l'isolement de la France.
Pendant que l'on continuait à négocier à Londres, à
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Sairit-Potorsbour^' et jï Vieillie, au sujet des afTaires (l'Orient, notre année (rAfriquc avait à lutter contre des soulèvements continuels. Depuis la prise de Constantine jusqu'au mois d'octobre 18:^9, l'élat de guerre proprement dit avait cessé en Ali^érie. Mais, dans l'intervalle, nous avions du user de représailles contre les agressions partielles de certaines tribus insoumises dans la province de Constantine. En mém(3 temps, Abd-el-Kadcr, mettant à profit les avantai^es et l'intluence considérables que lui avait donnés le traité de la Tafna, préparait contre nous la guerre sainte «le l'iiub'piMidance. Tout en envoyant des présents au roi Louis-Pbilippe, selon l'usage oriental, il cbercbait à se faire des partisans et des alliés en debors des territoires qui lui avaient été concédés par son trait('. Divers indices semblaient rendre imminente une rupture avec celui qu'on appelait le sultan algérien.
Abd-el-Kader é'tait de petite taille; il avait la figure longue, les joues creuses et un teint pâle, ([iie faisait ressortir une barbe noire assez fournie. Ses grands yeux noirs exenaient une sorte de fascination; sa voix, doiit l'ampbHir contrastait avec l'exiguité de sa taille, était celle du commandement; rarement prestige avait été é^al au sien parmi les tribus arabes, et l'on pouvait attribuer à sa redoutable inlluence les difficultés qui surgissaiiMit à toute beure au sein de notre colonie. l\ encourageait, par exemple, les brigandages dont la plaine de la Métidja était le tliéàtre, favorisait la désertion des indi- £i-ènes enrôlés sous nos drapeaux, fomentait les agitations de la province de Constantine, excitait secrètement à la révolte contre nous, et s'opposait ouvertement à la circulation des grains et des denrées nécessaires à ralimentation de nos troupes. C'était une bostilité latente, mais non moins pernicieuse à nos intérêts qu'une enerre déclarée.
Expédition
(les Portes il»^
Au reste, en vue d'une procliaine rupture avec la Octobrk i83î). France, l'émir avait établi, à une quinzaine de lieues de ses frontières, une ceinture de places fortes destinées à lui servir de refuge pour le cas où nous viendrions à occuper celles de ces villes qui se trouvaient le plus rapprocbées de nous.
On devait commencer, au mois de mai, certaines opérations militaires pour compléter notre occupation dans la province de Constantine et y com[)rimer les tentatives insurrectionnelles de quelques tribus. Suspendues pendant les fortes clia leurs de l'été, ces opérations furent reprises au (commencement de l'automne. Une expédition fut ré'solue, ayant pour but de reconnaître toute la partie de la j)rovince de Constantine qui s'étend jus(|u"au Hiban ou Portes de Fer, et du Ib'ban jusfju'à l'Ouad-Kaddara. Cette expédition allait emprunter de la présence du princx* béritier une importance tout exceptionnelle.
Pour la seconde fois, le duc d'Orb^ans venait s'associer aux travaux et aux périls de nos soldats d'Afrique. Débarqué à Alger le 27 septembre 1839, il était arrivé à Pbilippeville le 8 octobre. Il en repartit le surlendemain, et, le 11, il fit son entrée à Constantine, où tous les Kbalifabs et Scbeiks de la province s'étaient portés à sa rencontre. Quelques jours après, il partit pour Milab, où se trouvait réuni un corps d'expc'dition comprenant des troupes de toutes armes. Le corps expéditionnaire fut partagé en deux divi.sions commandées, l'une par le duc d'Orléans, l'autre par le gé^néral Calbois, sous la direction suprême du gouverneur général. Ces deux divisions marcbèrent de conserve jusqu'à Sétif, se portèrent ensemble vers Sidi-Mbarek, et se séparèrent après avoir traversé le territoire des Deni-Bou- Ketlion et des Beni-Abbas. Celle du général Galbois demeura dans la province de Constantine; l'autre, forte d'environ trois mille hommes, se dirigea vers les Portes
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ocToBUK 1M31K de Fer, ayant à su tèle le duc (rOrléuns et le maréchal Valéc. Elle y arriva le 28 octobre. Ces Portes de Fer étaient un dclil«'' redoutable que ni les Uomains ni les Turcs n'avaient jamais franchi. Nos soldats s'y précipitèrent en chanlant, au son des musiques militaires, et, après un passage pénible, (|ui ne dura pas moins de trois heures et demie, ils allèreiil bivoua([uer à deux lieues de là sur les bords de TOuad-Biban. Les tribus habitant ces régions tentèrent vainement de s'opposer à leur marche en avant. Le T" novembre, la colonne expéditionnainî Ininchit TOuad-Kaddara, et put se réuniraux troupes de la division d'Alger, qui étaient campées sur ce point. Le lendemain, elle lit une sorte d'eulrée triomphale dans Alger, où Tannée et la population la saluèrent de leurs acclamations enthousiastes. Ce triomphe avait été facile, car le duc crOrléans et le maréchal Valée n'avaient guère rencontré de résistance sur leur route ;• il n'en produisit par moins un excellent ell'et moral. Les jours difliciles, d'ailleurs, n'allaient pas tarder à paraître, et Ton devait s'y attendre. Dans la dernière expédition, en ellet, à la lin d'octobre, on avait saisi sur un Arabe des lettres d'Ab(l-(d-Kader uù il provoipiait à la guerre contre les Framjais, que le sultan de V Abjvnc se tlattait de chasser bientôt de rAfri([ue. Les troupes fran(;aises étaient à peine rentrées dans leurs cantonnements ciuo la province d'Alger fut plus que jamais en proie aux incursions des tribus hostiles. On vit les lladjouths ravager impunément, durant quehjue lenqjs, le terrih)ire de nos alliés. Le connnandant Haplud, du 24' de ligne, trouva la mort en voulant les châtier. Quelques rudes legons ne les découragèrent pas. Vers le milieu de novembre, ils attaquèrent, au centre même de la Métidja, les paisibles populations de Boufarik, et les Arabes se répandirent en tirailleurs autour des camps de Blidah.
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Le 2(1 novembre 1839. trois mille d'entre eux, avant à leur télé les beys de Milianah et de Médf'ah, passèrent la Chilla, et surprirent un convoi dune trentaine de Français.Vommandes par le sous-lieutenant Colmer. Cette poignée de braves se (b'fendit avec un courage hérohjue. Tous périrent, après avoir vendu chèrement leurs vies, lous à l'exception d'un seul, l'oflicier Gallet, qu'on releva' respirant encore : il ('.tait frapi>é de seize coups de feu et de yatagan, et il survivent malgré ses liorribles blessures. Le lendemain, A^^w-^ compagnies du 24^' de li-iu>, sous la conduite du commandant Gallemand, et unV" iHon du 1" de chasseurs d'Afrique, étaient assaillis par "•le mulliludc furieuse, en se portant au secours d'un «h'Iacliement d'une cinquantaine d'hommes envoyés dans la direclion de IMidab. ils eurent iiuites les peines du monde à rentrer au camp de TOuad-el-Aley, dont la garnison mulilée perdit dans cette affaire plus de <''nl bommes, qui. pour la plupart, eurent la t(Me e<Mi[)ée.
Ces bostilit('s n'ayant été pn^cédées d'aucune déclaralion de guerre, nos colons avaient été surpris sans dé'fense. En ((uelques jours, leurs établissements, fondés à grandpeine depuis plusieurs années, furent dévastés ^'Mlierement et devinrent la proie des flammes. La provmre .«lait à feu et à sang quand Abd-el-Kader se décida M avertu' le gouverneur gé'néral que tous les Musulmans axaient i)ris la ré'solution de recommencer la guerre >ainle.
A I. noMv..|lo .le ce soulèvement, .l'énergiques me- o.c.„»b. ,«;.,, sures fuivnl pnses pour comprimer les rebelles et punir Larméc l"Mrs bngii.uliiges. On r.'solut de porter à soixante mille li')i>iMi(.s l'eflectif de larméo d'Afri(|ue. Tandis quen Inmc.. riHlministration de la guerre apportait la plus .grande célcrité possible à expédier les renforts néces- -iires en bommes et en chevaux, les troupes de la dix i^
d'Afrique reu forcée.
Dkckmhmk l«3î).
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La.,,..-..- Ii..il .laillc...-> l-a.' .... suc.-.-.s .-•clala.,1 po...' -.'-
..Mais. I)a.,s la .].....•...■.• .1,. :M .I...-...Ihv. I ...la,.l.. m'
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,|.,,,,r,l.' -■! s.' .r.sp...'>a .la,.s lo..s l.'s se..s, al.a...lu....a.. .
,,,, ,.„;, ,,.a.,.l.. .p.a,.til.-' .la.'....^. 1-1- «l- «-- -"^^ ,„o,ls .,..• lo l.MTai... CVIait le p.-.-l..tl.' .l.'s v,.lu„rs ,,..,.
la„..,rs,.iva.,U.. .I.'vaio„till..sl.vr.,ol.- •....■.■
Ta..ais....el..pn'"'' .•..val oi.lcM.ail .... vc.-.laMc s,...vs
,la.,s su I.....-..Ô.. ....lilai.v .•.. Al^-.-!.'. ot M"^" '">^ l:»''''":-^
.out....ai.M,t l..-illa„....o..l ri.o,,.,.....' .1.. .In.poa.. .-au.'a.s.
nous r.prouvio.,s .•„ Eun.p- ..-u' so.-l.. ,r.Vl..c .l,plu...a- ,i,,ue. k .le n.H.....ow avait lait a.l.....it.-o par le .al.,,,.-
.u'sai..l-1'.Ho.sl.o...j; lus p.-oposit,ons .10 lo,a l'al.m. slo„ c.3.a.-ai.vs a.,x p.oto..li....s -h. ...i..islô.-o f.-a..,:a.s .,.., p..-sis,aitàréclu,«o..p.....M.-l.a...a-Aliri.rM...l..o.l..|K,.vi.lo
..t .!.■ la Sv.-io. La llussio co.ioé.la ....M..o 1 o„lroo ,iu.........
tauéo a.'S lloU.-s alliô..s .la,.s los .-aux clo Conslanl.,u>pU. ,,„„ i, ,,,,ail a,, o/.a.- Nioolas si, à .•.• p.'.x. ,1 p....va.t
'^^"■^ '«•■•'■ i;iiAi'rriii-; ii.nzik.mi;. dç^
fi.iirffni.- la dlvisioi. .|ut, la queslio,, (]-OH..|.l avait fait -'"ît>'o o.,(.'.. la Fn.„„. ,.t lAngk.|f.',r. Toi,jon,-s ,nal ,lispos.. a l,-a,(l ili. la i„o„a,rl,io ,1e JuiHoi. il semblait avo.r j„rc .!.. détad,..,- luut à fait lo gouvo.-nenu.,.t b.ilaiim(|ii(. ,l(. I alliance iVai.çaise.
Le i,ia,V.,liai Soull. faisant en fji.e](|.,eso,'lo confi-e fofl.ine bon cnu: ei.l lai.- ,1e se n,o„l,-e,' satisfait dos eoncess,o„s ,le la_ llussie. ,.|, par une ,l,-.p,-.cl.e en ,late cln • 'l"'o...l..v. ,1 lit savoir au ,ninistn-o anglais .mVlles l'onnell„i,.,l ,n, nouvel examen ,1e la qnesfio,,. Mais il 1. y avait pas à se le ,lissi„,ule,-, elles .-.taient al.soinn.ènt 'l.ng.es ,„„|,.e la polifi,,„o f.-ançaise. Le ln,l ,1e la H.issi,. elait ,1e nons isol,.,., et elle y pa.-vinl. La IV.isse ,■! IV,,- Inohe, cell,.-,.i n.alg,..-. les edo.ls ,1.. „ut,-e an,l,assa,Ie,.,. a \ ..■,...e. Al. ,1,. Sain(-A,.lai.-e, po,..- la .vl.M.i,- ,lans nos i..l,..ots se.,ipi.ess,-.,.c.nt ,r,.nt,.e,. ,lans la lig„e fonnée co„t,-e a -ran.-... (.,. .„. lanl,..., pas à voi,- se ,.ru,lui,v les ellets ilo celle nouvelle c.alilion.
T,-lle .■(ait la silualio,,, lo.-s.jue, le 2.T ,I.Hvn.l,i-c J8;j!». souvi-il la s,'ss.on pa.lc.entai.'e ,1e 1840. Le .liscours ,|,. la .-■o.n-onn,. fut assez terne. Su,- la ,,uestion .lO.-ienl. il se l.,.rna à d,3cla,vr que la poliii,,uo du gouvernem,.nt s,Ta,t dassu,.e,- la conservation et rinl.-.orilé ,1e l'empii-e ';ll;""-'- <l"-.t IVxistence était nécessaire au maintien de la paix g,.n,hale. Faisant ensuite allusion aux troubles .ocenls clout I Alg.^i.ie avait .Hé le théâtre, il garantissait o d,.veloppenient p.-ogressif de la prospérité dont la I.anc,. entendait ,lote,- un,, (c-i-e .juelle ne quitterait l'l"s. L était comme une réponse anlicip.^e à ceux oui i'orsisla.entà réclamer rabandon denotre colcmie. En!in
"" l;'''"'""'"'- le roi se isait à féliciter la France de
^os bc.ureux p.^ognNs dans une carrière de civilisation et "0 liberté l,3gale ,,ue quelques passions turbulentes et msat.ables. ,l,sait-il, t.-availlaient encor,. à interrompre *l."s 11 comptait sur le concours lovai des Chambres
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pour rou.lre .-..s i-assions impuissant.. ,.| n.ire .lisi.arail.v
U .lorniers veslip's d.'S .L-sonlros i.as>cs.
U. ministère, né .!'■ li"^«"-'-'^-ti'""''."" l'->'7"''^
n.val venait .le .•apP"!'"' '•-• ^""^•^■'"'•' """"'.'* '"f 'V"f """■ a-,;pnosition l.ien sérieuse .lansla -liscuss.on -le 1 adress... Ce, 'ndant, àla Cbami.redes pairs. <.U la d.s.nssx.n s., .v,.ille 8 janvier 1840. le comte dAllon-M.ee >e révéla
....nune .'.râleur .r..pp..sili.m en .-ritLiuant .-.■ .,.m > ,vait.lcpeuparle,n..ntairedansunnun,s..r..er.Hp.
IVn.eule et le duc de Noaill.-s tra.ta .le . epL.ra .1.. 1.
p.dili.,ue .lu cal.i.u-t .lans la Muestu.n '> ^>'";" ; ■; Ulait pas s..r le Uhin, n.ais en Or...nt. .|.UN sel..u 1 M.
la K,ance .levait nklnmer des avantag..s. ht, p.M.r .-.'la. il rallail sallier. non à VAn^leterre. mais a la l.ussi.-. ,;„,,,eur légitimiste rappelai! l..s lumnes < -rosHH'.- ,1, ....tte d.M'nière, s.>us la Restauration. p..nr fanv ren. r. .;, \, ,.-,,,n.-e ses fronli.M-es rl..-.nanes. Mais la u.onar.-hH. .le Juillet aurait-elle retrouv.i ces bonn..s d.spos.t.ons ..-était .loul..nx selon lui; s..ulem..nt, à I.M. enure. .dl.'
.,.,,,U pu s-en passer. Dix-s.^pl voix seulen.eut e..nl re .•..-, viu.l-..euf. sélev.-.rent coutr.. le pr..,,et .1 a.lress.-. .lonl la ;édacliou .-.tait entL-rement favorable au -"^';:;-';- Le succi-s du .al.inet ne tut pas monulre a la (.lu,m-
l„v .l.>s .l.-.pnl.;.s...ù M. Sau.el venait .1 èlre nonun.. pr.sid..nt e.m.r.. M. Odilon Harn.l. .lui avait r.-uu, .,ua r..-
viu,l-.|ualor/e sullVages. Comnienc.K- le 10 janvo,, la .lis:^usion .lu pr..,i.-t .la.lresse dura pr-^s .1 une s.mia,n... Les criti.i«cs. daiUe.ns. u.- furent pas épargnées aux ,ni,.i.„.es .lu 12 mai. «>n leur reprocha sur on .le „av..ir rien fait. Sur ce point. M. Duverg.er de llau- ,,„ao mi d-accord avec M. Odilon Barrot. s..n alh.. .le
la .leruière coalition. .. , •
Au c.nirs .le..ett.> discussion, et pour la pr..nu..re fois,
If^:^Z. fut posée nettement, à la tribune ^f^^^^^^];^^ ,-.lcctoraie. ,,^ {.^ ,,'rormo électorale. Les beneliciaires de la lexotu
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lion (le Jiiillel, en se coiiteatiuit (rajouter (|iiel(|iies mil- Janvier 1840.
liers lie citoyens au corps (Rectoral de la Restauration,
.ivaient commis une faute tMiorme. Ce n'était vraiment
pas la [>eine d'avoir (Kdruit une monarchie pour arriver
à \\n si pii'Ire r(''sultat. Voilà ce qui se disait de toutes
|»arls. Pour AI. Odilon Barrot, cette réforme s'imposait
comme une nécessité. Seulement, dans quelle mesure
cidendait-il la faire? il ne le disait pas. L'opposition dynas-
li(juc ne la comprenait pas comme le parti radical ni
comme une certaine fraction du parti légitimiste, qui
allai! jus(|u"au sulVrage universel. Lr.r /h C07isrffsff popu/i,
séeriaitM. d(» (lenoude dans la Gazette de France, esp(v
rant, par là. l'aire la conqu('^te des forces populaires. Plus
modeste, M. Odilon Bai'rotse contentait, sans le dire, de
lad jonction des ca[)acit(^s. Celte réforme, il la voulait
l'ain^ dans le calme, dans le silence des passions, par la
seule force des convictions, et sans rien précipiter.
Mais le pays aurait-il la même patience? Non, répondait le ministre de rinsiruction publique, M. Yillemain. Il lui paraissait souveraiiUMuent périlleux de remuer l'immense question de la réforme électorale, en s'imaginant (|u*on pourrait l'arrêter à sou gré. « Ces questions-là sont brûlantes, dangereuses ; les remuer sans avoir l'intention de les r('SOudre promptement, c'est une imprudence^ politique. » Assurément, M. Villemain témoignait là d'une grande clairvoyance. Combien il eût été habile de sa part d'engager le gouvernement de Louis-Pbilippe à prendre le^ devants, à proposer lui-même, dans la plus large mesure possible, cette réfm-me si juste, si nécessaire, et à donner ainsi satisfaction à l'une des plus légitimes rêve ndicali(ms du pays. Il est des cas où un peu d'audace est la meilleure des politiques ; cette heureuse audace, la monarchie de Juillet ne sut pas l'avoir.
(Juoi (ju'il en soit, la question était posée, et, suivant Manifestation la ])ropie expression de M. Villemain, il était difticile de niormiste.
Janviek ISiO.
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l'éloiiirer d«'*soriiiais. N<)Jis lii vern)iis a^iti'i* pn)r()ii(lorne[it ot sans cesse les huit dernières années du rè^iie. Déjà les Mianireslîilions coinnienrairnt. Lt' 12 janvier 18'i-0, trois cents <4ai'd('s nationaux en uniforme se rendirent (du'Z qnel({nes-uns des d('*j»ulé's conniis eonunc d'ardents partisans de la r(''f<)rnir. AIM. LalTitte et h'rain'ois Araijo recurent leur visite. '< 11 m'est doux de vous revoir dans cette maison, (|ui lut le(|uartier minéral de la révolution de. luillet, s'écria M. Lanitte,(Mi rf'pondant aux dcdéances du capitaiiH^ YailTM', de la i" h'^ion. Taite par le peuple et pour le peuple, cette révolution n'a pas encore portf'* ses fruits. Elle iinj)osait des devoirs, elle proclamai! des droits; ces d(»voirs. vous les avez l()yalenn'nt remplis, ces droits, ils m; sont pas encore; reconnus. Kn demamlanl la réforme électorale. Messicîurs. vous vous montre/ fidèles à l'esprit de la révolulion de.juillel. " llien de plus juste (jue ces paroles (h; M. Latlitle. Maintenant, les gardes nationaux ipii s'étaient livrés à cette manifestai ion étaientils restés dans la tr'^^alitt'? l.e maréclial (lérai'd, commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, ne le crut pas ; il leur intlic:ea un blâme public dans un ordre du jour en datedii I i janvier. Mais le branle étail donn<'': les manifestidions devaient se renouvtder, d'anm^e en ann('e, et devenir d(^ plus en plus audacieuses jus(|u'au joui" où elles liniront ])ar emporter la monarcliie.
La ([ueslion d'Orient lin! éi^alement une grande place dans la discussion. M. de Lamartine s'y lit fort remarquer en attaquant résolunu'ut, sur ce point, lapoliti(jue minisl(''rielle. ('onstiluer l'iH'rédité de la dynastie de Méln^nud- Ali, qu'il traita d'aventurier heureux, lui paraissait une façon de déclarer à l'Ani^deterre une guerre sourde d'un siècle en Orient Et qu'y gagnerait la France? un siècle d'anéantissement de commerce, de collisions ruineuses, d'or et de sang perdus, de (lottes anéanties. Tout cela pour aboutir à réunir contre elle, dans une cause com-
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uiune, des [>uissances dont b»s intc'rèls conlr;iires de- ,)anviku ih'.o.
vraient lui amener des alliés en Orient et des amis en
Ocridenl. M. de Lauuirtine faisait allusion ici à la ligue
dont U(Mis avons parle plus haut, td (pii venait de nous
isoler de nouveau en l'Europe. « Eb î ne vous aperc(»vez-
vous pas. seeria-l-il. que vous rivez ainsi vous-mêmes
ees Iraih's (''li)unanls de I8i:'). où vous deviez préparer
une brèidie à tout prix, et (pie toule la prévoyance <les
bomuu's d'État doit tendre à briser ou à élargir... • Lil-
lush'e poi'te ne pensait pas. c(unine d'étranges publicisles
français de nos jours, (ju'il y a <lu bon dans ces odieux
Iraih'sde IHIT). (|ui ont consacn'' l'abaissenu'ut et la mu-
lilalioii de la France. Sa ])arole (diaude el colorée lit une
inq)ression profoude sur la (lliambre: mais son idé'c i\c
partager r(Mn|nre ottoman entre les grandes puissances
du .Nord, sauf à indemniser la France sur le libin, m.;
i>ou\ait \ rencoutnu' beaucoup de faveur.
Tout autre fut l'ellet produit par la parole de M. Tbiers. Linlervention (lel ardent promoteur de la coalition s était reserve* ]us- (pie-là; il n'avait pas ouvert la bou(die sur la politicpie intérieure du cabinet. O n'était pourtant un mystère pour personne qu'il convoitait la place du marc'chal Sonll. Les alVair(^!< d'OricMit lui fcmrnirent l'occasion de criliijuer \ivemeut la j>oliti([ue étrangère du ministère, el son discours, très sul)stantiel, fut g<''néraleineut regard»' (M)mme un «liscoiirs ministre. Sans être absolument bostile à MélM'met Ali. il se montra partisan résolu de l'alliance anglaise, et il reprocdia vertement aux ministres de l'avoir compromise par leur maladresse. .Mais il v avait là. il l'espf'rait du moins, plus de malenl.'udus (|ue dhostilités. « Avec l'Angleterre, dit-il, nous ne somme> pas obligés deca(dier notre drapeau. "Selon hii, eètait la révolution modérée qui gouvernait la France el TAngleterre. Entre ces deux puissances, une lu[te(riiit(:'rèts lui paraissait d<''S(M-mais aussi impossible
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Janvceh i8io. (|u une lulte (Ir jn'iiicipt's. Kt rAiiglclcrrc lui sunihlait avoir un tt*l besoin de notre grandenr, que si elle avait encore à faire les traités de 181 'i, elle les xondrait au I rement, assurait-il. AI. Thiers se faisait, uaï\einent ou lion, de siii<;ulières illusions sur le d«''sintr'ressenient de l'Angleterre. 11 est vrai qu'il lui ahandomiait eoinplaisaninuMit reni|dre des mers. Keonte/-le : « La l'ranee
s'est érlairée sur sa V(''rital)le m'andeiir. Oui soniie
aujourd'lmi parmi nous à des possessions loinlaines?... » (l'est (jue r(»s|)rit de la France a cliaiiué. c'est qm* •« tout Ir monde sent que notre i^ramleur \<''ritalde e-t •' sur le continent. »
Sans doute, il y avait dans ces paroles beaucoup de vérité. Le génie de la France n'est pas d aller clierclier au loin les éléments de puissance et de pros[)(''rité' qu'elle a sur ses propres fronlières. Afais ce n'était pas une raison pour abandonner si «gratuitement à l'Angleterre tous les rivages du monde. On trouva (jue ^\. Tbiers était peutêtre allé un peu loin. Ses paroles nen eurent pas moins dans le pays un profond retentissement:. 11 promettait, avec tant d'assurance, de lui rendre aussi son entbousiasmede 18»i0! « Je promets de le lui rendre aussi gnind, aussi beau, aussi unanime, mais à une condilion : ave/ un grand int(''rèt patriotique, un grand motif d'bonneur national, et nous verrez, quelles (pie soient les fautes du gouvernement, reparaître le bel entbousiasme des premiers jours de notre Révolution. » (rétait pos(»r carré'ment sa candidature an ministère. Nous ne tarderons pas à voir comment AL Tbiers s'y prendra pour ré'veiller lentbousiasme de 1830, (puiud il occupera de nouveau ce pouvoir dont il escomptait déq'à l'in^ritage. »
Son discours ne comportait pas de sanction immé'diate. Le projet d adresse de la commission, qui approuvait pleinement la politique ministérielle, fut adopté, le irj janvier, par 212 voix contre i.'L L'fUait un lriom[>lie
A.N.NKK l«i(».
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remise au roi.
pour le cabinet. Le roi le [irit ainsi; et. lorsijue, le .Ianmf.h 184(>. lendemain, il recul, des mains du pré'sident Sauzet. l'adresse des(b''|»ut(''s, il lui dit, avec une sorte d'atlection : ' Yolre loyale et patriotique adbesion m'est un nouveau gage de l'appui ([ue mon gouvernement trouvera en vous jM)ur les vrais inl(''rèts du pays, inséparables des droits et de l'ascendant légal de l'autorité. » Persoime ne pn*voyait encore, si ce n'est peut-être AL Tbiers, la cbute jM'ocbaine du cabinet du 12 mai.
La (:iiam])re des pairs retentissait alors des derniers La scouidr écbos de cette insurrection. La (Ibambre liante s'était ''ïI'^'o'''^' •'«'> é'rigée de non veau en cour de justice pour juger lesaccusi's i/nK,Mevâ^^^ de la seconde cat(''gorie. Ils étaient au nombre de trente, '^^ ''''^^^' •**"'
tous fort obscurs, à rexceptioiurAugiisteRlan(jui,c(dèbre *'"'**
déjà dans le monde des conspirateurs, et qui n'avait pu
être arrèt('' (jue le l i octobre précédent, au moment où
il venait de prendre place sur rinqx'riale d'une diligence
pour se rendre en Suisse. Il était signalé' comme l'un dv>
\\'()\< cliefs de l'insurrection; c'était donc sur lui (pie
pesaient les principales cliarges.
Les(b''bats ne présentèrent, d'ailleurs, rien de remar- ((uable, Blanqui ayant refusé de répondre, et ses coaccusés s'étant bornés à nier toute participation aux faits insurrectionnels. Le premier fut ccmdamné à mort; les îi II très, à des peines variant entre quinze ans de détention cl (piebpies années de prison. Deux des accuses seulement, les nommés Aloulines et lluard, eurent la cbance d'être ac(piittés. La peine de mort, à laquelle avait (Mé condamm'' IJlanqui, fut commuée en déb'iition perpeluelle avec beaucoup plus de facilit('' que ne l'avait ete la peine d'Armand Barbés; ce qui ne maiiqua pas de produire un certain étonnement ( t \
; l) Transfert'' au Mont Saint-Mirhol, où déjà se trouvaient narb«\^ <'l Martin Bernard, IJlanqui en sortit malade, au Jjout de quatre ans, <l lui c.nduil au péuitmein' de Tours. La r.'volun<.u <].• 1848 !<• trouva
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Va\ donnant, par le vote de l'adresse, nne maj()rit('' considérable an\ ministre- dn 12 mai. la (:iiand)re parnl appronver complètement leur altitude dans la (pn'stion d'Orient. Aussi le maréelial Soult s'empre>sa-t-il do faire savoir au cal)inet de Londres cpu' les conditions ipu' lord Palmerslon voulait imposer au viee-roi d'Kiivpte semhluient au gouvernement rram:ais daniicreuses et impraticables. Le ministère alla plusbdn. .M(''content du -.Mièral Sébastiani. uotre ambassadeur, (|ui représentait bi politi(|ue personnelle du roi plutôt (pie celle de ^es miiiislres. il résolut de le remplacer i)ar M. Cui/ot. Louis- IMiilippe bésitaità noinnu'r cet âpre et ardeid pnunoteur de la ci)alilion. (pii, pour battre en brècbe le ministère de.\L M(dé, n'avait [ms craint de Taire campa-n«> avec ses adversaires p(ditiques les plus déclarés et de porter des coups terribles k ses anciens amis. Il (init toutefois par céder; la nomination de M. iaii/ot l'ut enrei;istrée le :; lévrier 1840. Les ministres du 12 mai sima-inèrent (pu', par son caractère et sou talent, .\L Gui/<»1 bM'ait aisément (d)sta( le ;i la cpiadruple alliance (pii se fornuiit contre nou>; ils se trompaient. On ne tardera [)as à voir combien, à tous les points de vue, devait être jieu beureuse la mission du nouvel ambassacb'ur.
Mais (b'jà l'evislem'c du cabinet dont le nmn'cbal Soult était le (dud' se trouvait sérieusenuMit menacée.
Dans les derniers jours du uïois d(^ janvier, le présicb'ut du conseihivait solennelbMuent annonce'' à la (:band)re Ir mariage du duc de Nnnours. second lils du roi, avec
lil,,-.' Lu ioiir, hi lU'cuc rélrospe'tive publia iino note adr.-ssHo an iiii- „i.Uv .le Viut.'Ti.'ur, 1.' Tl ..rtobre 18:iî), et ronteiiant .les .l-tails cii- ,.uiwtauriôs sur rui-ani.alioii dos sociétés secrètes et .iiielq.ies i.ulicalion^ sur les évéuenieiiU .In 12 mai. Selou Barbé., lUanqui iwMiva.t seul ....uiiaitiv c.'s détails, et il lacciisa d'être lautour d.' c* rapport, aurpi.d il attribua la -race .tout son complice de mai avait b.udiciH. Ou vrrra plus lard M^e Hlau.pii ne se lava jamais complét(>meut d.- cite ac«-u-;atiou.
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la princesse Victoire de Saxe-Cvobour^Gotlia. 1^ temps, il avait déposé un projet de loi [)ortant deniand iVnwii rente annuelle de :>0l),00l) francs pour le prince, dune rente de :]00.()00 francs, à titre de douaire en faveur de la princesse, si elle venait à perdre son mari. (»t enfin dune autre somme de :)00,()0() francs pour frais de mariage et (réta])lissement.
On n'a pas oublié le mauviiis accueil fait trois années auparavant à une proposition d'apanage au ])rolit du iUw de Nemours, ni les oraiics au milieu des(jU(ds elle avait sond)rc'. Ce n'était pas de bon au^urc^ pour la nouvelle demande. Le souvenir amer (Tun premier refus n'arrêta pas Lonis-lMiili[)pe. Il crut pouvoir obtiMiir à titre de pécuniaire ce (ju'on n'avait pas voulu accorder
n menu' Fkvrieu 1840
ibdat
lai, ma taré
sous forme d'apanage, et les ministres du 12 n
leurs velleil('*s dimb'pendance, ne surent |)as résister «lu
(b'sirs du père de familbî.
Le foi'inidable soulèvement d
opinion au(|uel donna
lieu ce malenconlreuv projet de loi put les édifier sur leur imprudence. Aux termes de la loi du 4 mars 18:i2, les dotations des lils puînés du roi étaient à la cbarge {\(' l'Etat, mais seulement en cas d'insuflisance du dom privé. Toute la question était là. Si Louis-Pbil
Lime
ippe, en
montant sur le trône, avait n'iini ses bicMis à la conronnc il n'y aurait jkis eu de difiicullé, et Ton eût été mal venu
ni marcliander une dot pour ses enfant
s; mais il leui
avait abandonné la nue propriét(3 de tous ses I
uens, rpii
étaient considérables, et l'on s'étonnait, à bon droit, «piil insistât encore pour enricbir les siens aux dépens de 1
i nation. 11 y eut d'un bout du pays à l'autre un
core, disait-on. pour le prince
(> Licjiera
bé^ritier de 1;
AI
Jlais pounpioi uiK^ dotation au
Nouveau
duc de Nemours? Après lui. viendrait le prince d
Joinville, puis le duc d'Aumale, puis b; iUw de Mont- l''i'"P'»i^'td
pensier. M. de Cormenin, reprenant sa plume a
ceree
.M. de Cormenin.
IIISTOIHK 1)1' i;K(iNK OK LuriS-l'IllIJPPfc:. A.NNKK IS'jO.
W.Nth I<Si(>.
i;iiAiMTUK (L\zii:mi:.
FiVRiKn ISW).
piihlia les (Jtirstioiis scanddkf/scs (fun jarohin au sujrf iftine dotation, paaiplilet terrible, où réniiiient puhlicisle dépensa Ions ses trésors d'invective et d'ironie. Prol'onde Inl snr les classes moyennes l'impression de celte hrocliure amère. Personne ne sonpconnait encore, sons le jacohin de \WM), le fnlur conseiller d'État impc'riai. Kl (|nnnd mènicl A Taris et dans une fonle de grandes \ illes, des |)rotestations se couvrirent de signatures, et furent présentées à la Cliambre le 20 tV'vrier, jour on s'ouvrit la discussion de ce projet de loi, condamne d'avance par l'opinion.
(]e[)endant la conniiission chargée de l'examiner, en pro[)osa l'adoption, se fondant sur l'insuffisance des revenus du domaine j)rivé d'après les ctiilî'res que l'on avait fait passer sous ses yeux. Mais, dit un membre de la commission, M. Llierbetle, nous n'avons pas vu les pièces à l'appui. Le ministre, M. Duchàtel, s'opposa énergiquement à l'impression des documents réclam^M? par un memlire. On devait en croire le gouvernement sur parole.
Nombre d'orateurs, parmi les(juels MAF. Desmousseaux de Givré, Martin (de Strasbourg), Corne, l'ascliereau^Aumonl-Tbiéville, Durand (de llomorantin), Auguste Portails, Carnol, s'étaient fait inscrire pour parler contre le projet; mais, au dernier moment, on s'était décidé à I imnnder sans phrase, et tous renoncèrent à la parole, tous, à l'exception d'un seul, M. Couturier, ([ui tint à motiver son vote. « Je voterai contre le projet, dit-il, et contre tous les anuMulements conservateurs de son principe, parce (ju'il est utile au trône, au prince et au pays qu'il ne reste rien d'une demande que le piiys a mal reçue, et qu'on ne rendrait pas i)lus nationale en la réduisant à des proportions qu'on ne peut admettre. » Puis, après une rectification de M. Laflitte sur le revenu insuflisant auquel on avait évalué la foret de Bretenil
([u'il avait vendue au roi ([uel(|ues anni'es aujjaravant. Fkvhikr isio. on vota au scrutin secret, à la demande de vingt membres, sur la question de savoir s'il serait passé à la discussion des articles. 11 y avait Vl;\ v(dants: tout le monde vota. Il veut 22() boules noires contre 200 blanches, soil une majoritc' de 2b voix contre le passage à la discussion.
11 n'était pas possible de repousser le projet de loi Ucjridu projet (l'inie façon plus injurieuse. C'était moins le ministère '^^^ •^*' que Louis-Philippe lui-même qui se trouvait atteint, car on n'ignorait pas avec quelle obstinalion il avait insisté auprès de ses ministres pour la [)résen talion de ce projet de loi. Fut-ce par haine de la royauté, par ambition du pouvoir ou par peur de la presse, comme le prétendait un journal officieux de l'époque (1), que la Chambre vota contre la dotation du duc de Nemours? Nullement; et l'accusation (Uait puérile. Mais un grand nombre de ces députés, nonnnes par des électeurs censitaires, avaient encore le souci des intérêts financiers du pays. Il ne leur paraissait pas que la monarchie de Juillet dut avoir la splendeur de celle de Louis XIV ou de Louis XV. Est-ce (jue Louis-Philippe lui-même n'avait pas promis la royauté à bon marché? Ils lurent logiques en repoussant la dotation, et ils ne tirent qu'écouter la grande voix du pays. Averti par l'accueil qu'avait précédemment i(m;u la loi d'apaïuige, Louis-Phi li|)pe aurait dii mon- Icer plus de réserve, de prudence et de discrétion, el il n'eut qu'à s'en prendre à lui si, selon l'énergique expression de l'amiral Duperré, le boulet dont fut atteint le ministère alla se loger dans le bois de la couronne.
Les ministres du 12 mai ne s'en sentirent pas moins Démission frappés à mort, et, le soir même du 20 février, ils remirent muii^trcs, leur démission entre les mains du roi. Cette retraite du
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l'KvriiKH 1840. ininistùrc, criait le trionii>lH' de la liauche dynastique, c'est-à-dire du cenh-e i:auelie, dont M. Tliiers, depuis (|u il avait (|nilh'' le [)()Uvoir. «Huit devenu le (diet". Ce l'ut donc à lui (jue L()iiis-i*luli[>pe conlia le soin de former un nouveau cabine!. inal^iM'ses pn'*ventions personnelles coiili'c llionnne (jiii a\ait (''l«^ l'agent le plus actif de la coalition. Mais, avani de dire les dil'licultés au\(juelles s«' iicurtii M. I hieis. il con\icnl de retracer rapidement un fait d'armer, dont o!» se pliil peut-être à exat;(M*er cpiehpie [>eu riiM[)ortance, lUiiis qui n Cn ('claira j)as moins diin rellet i;lorieu.v les derniers jours du mini>- Iri'c du niarcclial Soult.
Ou a Nil plus haut les résultats IVndieux de rinijuudent traite; de la Tafna. A la voix (rAl)d-<'l-Kad(M*, les Ai-abes s étaient l('\(''s en masse contre la domination l'rancaise. La d<'d'aile des Kalifalis de Méd(''ah et de Miliauali, dans les derniei's jours de I jmuce |)rr'C(''(l('nle, naxail \k\> d<''coura^(' Icmir. I)éjà, Ion s en sou\ient, «pndtpies milliers dArahes axaient l'ait um^ tentative in- Iruclueiise conire Mostai^anem, pelile ville de la pro- \ ince d'i )ran.
Au comnu'ncement du mois de féviier 18iO, ils re\inrrul, au nombre de |)lus de douze luille combattanis. sous la conduite de Musla[)ba lîen-'raini, un des lieutenants d'Abd-el-Kader, avec l'intention de semparer de la \ille dOran. Mais il faiblit d'al)ord emporter de vive force les posilions de Mosta^^anem et de Mazagran, (pii en étaient comme les postes avancés. J^e village de Mazagran, bàli sur un coteau, eu face de la petite ville de Malimore, dont il clait sépare"; par un ravin, avait été abandountide ses liabitants depuis la reprise des liostilité's. Il était occuj)é par 12."} bonnnes de la tO"" compagnie des clias^eurs d'Afrique, ayant à leur tète le capitaine Leiièvre. Retranchée derrière des murs en pierres sèches, cette faible garnison n'avait pour se défendre
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(ju'une pièce de cam[)agne, ijuarante mille cartouches et Fkvufer isio. un baril de[M)udre; mais elle l'dail aninu'e d'un courage indom[)lable, et décidé'e à mourir tout entière pour la pairie plutôt que de se rendre.
Dans la nuitin«'e du 2 b'vrier, des nuées d Arabes, cavaliers et fantassins, vinrejil se loger au pied de Mazagran, et commencèrent une attaijue furieuse, tandis que leur artillerie, placée en face, à cin(| ou six cents mètres, sur un coteau, battait les murailles du \illage. Uualre jours durant, le combat conlinua, à j)eine interrompu, la nuil, par «juelques beures de trêve. Accueillis à bout portant |>ai' des fusillades bien nourries, cluujue fois cpi'ils essayaient de donner lassaul, les assaillants éprouvèrent d ell'royables pertes, et la pièce de campagne, avec la(|uelle la p(dite garnison tirait à mitraille, lit dans leurs rangsdes ii'ouées sanglantes. La garnison de Mostatianem, avant a sa tète le commandanl Du Ihirrail. ope'ra j)lusieurs sorli(*spour essayer de dégagei* les (b'fenseurs d(* Mazagran; mais elle ne juit s'éloigui'r de .\h)staganem dans la crainle d'être coupi'e. Elle n'en lit i>as moins un<' di-
xcision luMireus(» en inlligeant aux Aral M'i'ienses. J'^nlin, le (i au mati
)es
les
pertej
n, ceux-ci aval
it d
onne
un dernier et inutile assaut, prirent le parli de se relirer pendant la nuit. Ils avaient perdu près de six cents bonnnes. J^e munbre considérable de leurs morts attestait racbarnement qu'ils avaient apporté dans l'atta«]ue. Les pertes de notre coté avaient été insigniliantes. dette défense de Mazagran, si glorieuse poui* nos armes, aj)[>arut comme un épisode des luttes éjuques de la Hépuliepie ou de l'Kinjïire. Le capitaine Leiièvre devint commandant; le lieutenant-colonel Du Rarrail. fut fait colonel. Douze croiv delà Légion d'bomieur furent accordées aux garnisons de Mazagran et de Mostaganem, et la 10' com[)agnie du l" bataillon des chasseurs d'Afrique obtint le droit de conserver dans ses ranffs le di
jj
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(lr'(lii(|ii('t<î (|ui avait llott(3 sur les murs de Ma/agran (1 . Ce fut au milieu des chants de virtoiie (|ue fut fornu' !(.' miiiistère dont le MoN/teffr annon(;a la foi'mation h' I" mars. M. Iliiers (dait appeh' aux affaires élranjières avee la pr<''sidence du conseil; M. de IJéinusat, à l'int(''rieiir : M. I*elet (de laLozèi'e) aux linances; M. Vivien, à la jusiice; M. Cousin, à rinsirnclion [Mil)li(|ue; le gM'uéral de Cuhières, à la guerre ; l'amiral Roussin, à la marine; Al. Jauherl, aux travaux pul)lics, et M. Gouin, à l'agricullui-e et au commerce, (l'cdait un ministère centre gaiicdie. c est-à-dire ind<''cis, incolore, sans principes hirn arrèl<''S, où s'était foiirvovi' un doctrinairr ardent, le coude Jauhert. Il ne [)ou\ait donc |)laire ni aux consr'rvateurs purs, ni aux 221 restés lidides à M. Mole, (pie la coalition avait renversé, ni aux radicaux, qui ne pardonnaient pas H M. Tliiers les constantes variations de sa vie publiipie et les lois de septembre. Louis-Philippe l avait acce[)té sans enthousiasme, presque» comme contraint «d forcT», et se IVdicitant peut-être d avance de le voir succomber prochainement sous les assauts (pion n allait pas manquer de diriger contre lui.
M. riiiers remontait au pouvoir sans avoir derrière lui une maj\)rit('' constituée; mais il comptait sur son habihdé», et aussi sur la séduction qu'exerce fatalement le poinoir, pour s'en créer une suftisante dès ses premières explications. Pour terrain de discussion, il ( hoisit la (piestion brûlante des b)nds secrets, où d habitude les
I Nous avuiis (loiiiic. dapr.''.-; \r< luilh'tins ofllcicls {tiiiilii;?; à rfjHM(ii(', rc rt'cit (!«' l'opisode de .Maza^M'aii, sans noiir; laisser aller aux exafrératioiis des chroiiiqueiirs du temps. Depuis, certains éerivaiiis se son [)hi à ravaler ee brillaut fait d'armes. Nous «-royons être resté dans la juste uiesure. i. a réalité iudiseutahie, c'est (|u'uue poijinée de Fran(;ais, retranchés derrière de mauvaises murailles, ont forcé des milliers d assaillants à battre en retrait»', il nous semble que ee n'est pas là un fait «i'armes A dédaigner, et quil est d'un patriotisme douteux de tourner en dérision les braves qui l'ont accouipli.
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orateurs de lopposition se donnaient largement carrière pour Lattre en brèche le gouvernement. Sa récente campagne avec les députés de gauche lui permettait d'espérer qu il les amènerait à lui sur une (juestion peu d'accord avec leurs principes, et il se llattait que les conservateurs lui pardonneraient ses trois années d'opposition eu égard aux gages éclatants donnés par lui à la réaction. 11 s'elForça, du reste, de satisfaire les uns et les autres, en nommant, par exemple, au poste de sous-secrétaire d'État au ministère du commerce, M. Billault, un des jeunes membres les plus ardents de l'opposition, et en confirmant M. Guizot dans son ambassade de Londres. xAIainlenaiit y eut-il, comme on la prétendu, une véritable traite de députés? Les journaux plus ou moins satiriques de l'époque ne se sont pas fait faute de le crier. Et, tout en faisant la part de l'exagération, il n'est pas téméraire de supposer que M. Thiers ne se montra pas avare de promesses pour recruter des partisans.
Le 11 mars, son collaborateur le plus dévoué, M. de Uémusat, ministre de l'intérieur, présenta un projet de loi portant demande d'un cri'dit extraordinaire d'un million pour dépenses secrètes, nécessaires au maintien de la tranquillit(j publique. En manière de précautions oratoires, le ministre déclara bien haut, comme l'avait fait son prédécesseur du 12 mai, qu'il n'y aurait plus de presse subventionnée. Lu commission, nommée pour examiner le projet de loi, en proposa l'adoption, mais à une seule voix de majorité. 11 y avait cinq ministériels et([uatre (q)posants, dont xAl. de Lamartine. Les conservateurs ne désespéraient donc pas de l'emporter ; aussi tenaient-ils en réserve un ministère tout près pour remplacer celui de Thiers.
C'était une véritable bataille à livrer. M. Thiers s'y jota à corps perdu, cherchant, pour ramener les dissidents, à expliquer que son ministère était un ministère
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de transaction. Aux conservateurs, il promettait le maintien dos lois de septembre avec une définition nouvelle de l'attentat; aux hommes de progrès, il laissait entrevoir, dans un avenir plus ou moins ébigné, la réforme électorale. Puis, il se proclamait le plus humble des enfants de la llévolution. Si, après 1830, il était entré dans les ranos du parti conservateur, cetait parce «ju il avait cru l'oindre menacé. Plus tard, il s'en était séparé pour se rejeter dans l'opposition. Mais il pouvait dire aux uns et aux autres : je suis des vôtres. « J'ai vu, messieurs, toiis les cM.rils tendre au même but; j'ai vu .[u il ny avait personne de prédestiné pour l'ordre ou pour le désordre; L\\ n'y avait que des amis du pays; et si vous voulez placer entre eux ce triste mot d'exclusion, il portera malheur à qui voudra le prononcer. »
La transaction se ferait-elle sur ce long discours du prési.lent du conseil, ou, avec une habileté peut-être contestable, tous les principes étaient sacrifiés à la passion du pouvoir? M. Desmousscaux de Givré, un des 2J1, ne le crut pas, et il la repoussa au nom même des principes, iu-eant inacceptables les conditions de M. '1 luers.
Un légitimiste ardent, M. IJéchanl. la repoussa également, pour sa part, en reprochant au ministre de ne s'expliquer franchement ni sur la réforme électorale, m sur les lois de septembre. Il revendiquait, au nom de son parti, la liberté religieuse, la liberté de l'enseignement, la cessation du despotisme administratif, la diminution des dépenses publiques, et une amnistie plus complète, toutes choses que son parti s'était bien garde d accorder lorsnuil était au pouvoir; mais il ne les attendait pas non plus du nouveau cabinet, qui était, à ses yeux, non pas un ministère de transaction, mais un ministère de transition. L'épigramme parut bien près de se réaliser.
M de Lamartine parut ensuite, et il attaqua le cabinet avec une élévation d'idées et une magnificence de lan-
gage qui n'ôtaient rien à la rudesse des coups qu'il lui porta. M. de Lamartine était alors un consenateur endurci, mais un conservateur indépendant, et c'était en soldat des idées conservatrices qu'il venait d'entrer dans le camp de l'opposition. De ses premières impressions legilimistes. il avait gardé la haine des souvenirs révolulion naires. Il séparait avec soin les idées de progrès et de liberté, dont il se déclarait le partisan convaincu de celles de la {{évolution. Il n'avait pas encore trouvé son chemin de Damas, et il ne se doutait çuère qu'à quelques années de là, en écrivant l'histoire des Girondins, il ferait l'apothéose de cette même Révolution.
Il reprocha donc au chef du cabinet de faire appel aux passions révolutionnaires; de se donner comme un fils des révolutions, né do leurs entrailles. « Vous aimez à secouer devant le peuple ces mots sonores, ces vieux drapeaux, pour l'animer et l'appeler à vous. Le mot révolution dans votre bouche, c'est, permettez-moi de le dire le morceau de drap rouge qu'on secoue devant le taureau pour l'exciter. » Et ce n'était pas seulement cela qui les divisait; M. de Lamartine faisait encore à M. Thiers un reproche sanglant de sa passion féroce pour le pouym: « Il y a autre chose en vous; il v a, non un princq-e, mais uiie passion inquiète, jalouse, insatiable, que rien ne peut calmer, qui ne veut rien partager... Il y a la passion de gouverner, de gouverner seul, de gouverner toujours, de gouverner avec la majorité, de gouverner avec la minorité, comme aujourd'hui; de gouverner avec et contre tous; régner seul, régner toujours, régner à lout prix. „ Il était impossible, il faut le dire, de présenter 'lu président du conseil une peinture plus saisissante et plus vraie.
M. de Lamartine continuait sa véhémente apostrophe en demandant ironiquement à M. Thiers d'où il venait " D'où sortez-vous? Du sein de nos adversaires politi-
.Mars 1840.
Mars 18îO.
M. Cousiu aux Tuilerie?.
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nues Quels sont vos appuis? Nos adversaires politiles! ./El iou venait lui demander sil avait conliance dans la force et la stabilité, dans la puissance d agn- du chef dun cabinet <|ui tendait une main a la gauche, en l-invilant à le soutenir contre la droite, et une n.ain a la droite, en l'appelant à le détendre contre les prétentions ,1e la .anche. « Si jai confiance, s'ecna-t-.l, s, j a foi. si j'ai espérance pour la couronne, pour nous, pour le pajs K.ur l'ordre, pour la liberté, pour .[uoi que ce so.t de •rai, de sincère, de profitable, de patriotu,ue, mo. le dire? Non, janu.isl... Non, le pays ne nous a pas envoyés ,;,.,. jeter le mensonge dans cette urne de la ver.te . >- ' Cette vive apostrophe, rehaussée de toutes les splendeurs de l'élociuence, produisit sur la Chambre un elle consiclérable. dont M. Odilon Barrot essaya vainement dalYaiblir la portée. Mis en cause indirectement par les alla-iues de l'orateur contre la politi-iue de ^-i^-^^^J s'elîorça de justifier l'appui .pie son part, i-içtait au ministère par un sentiment d'amour proluiul pour son „avs;et, en même temps, il rendit hommage a b franch'ise des explications du président du conseil. Mais ..olle intervention du chef de la gauche eut pour efiet do ;,.-.tacher du cabinet ,iueh,ues-uns de ces conservateurs auxquels M. 'Ihiers avait fait appel, et sa victoire paraissait tort incertaine. . •M.l...,,.
Le ministère lui-même n'était pas sans in.iuictude .ui sa propre existence. Dans la seconde journée de la discussion, M. Cousin courut aux Tuileries faire par. au ro. de ses craintes et de celles de ses collègues In y aval Hen là d'ailleurs qui put affecter Louis-1 hilippe, le ministre ne l'ignorait pas. Ce qui était une défaite pour le ministère lui paraissait une victoire pour le roi. - „ Votre Majesté l'emporte, lui dit-U; je pense que e vote sera contre nous. » - A quoi le ro. se contenta de répondre, avec beaucoup de philosophie: « \ra.ment!
ANNÉE I8i0.
Eh bien! je reprendrai Soult. » Il voulut bien seulement, par courtoisie, faire l'éloge de quelques-uns des ministres dont on venait lui annoncer prématurément la chute. Mais M. Cousin s'était effrayé trop vite. Un très habile discours de M. de Rémusat sauva la situation, en ramenant un certain nombre d'esprits flottants et irrésolus. Avec un art infini, le ministre s'attacha à établir la corrélation étroite existant entre les idées libérales et les instincts révolutionnaires, dont M. de Lamartine s'était efforcé de faire un épouvantail. « Youdrait-on nous persuader, dit-il, que les idées libérales fassent leur chemin dans ce monde sans que les événements les aident à triompher? Les révolutions. Messieurs, c'est l'avènement des idées lilx'rales. C'est presque toujours par les révolutions qu'elles prévalent et se fondent. Il ne faut pas avoir, comme rhonorable membre, un amour platonique pour les idées libérales qui les sépare des révolutions, c'està-dire du souvenir des hommes et des événements qui les ont l'iiii triomi)hor. Il faut respecter ces révolutions dans leur principe. Il faut aimer ces révolutions daus hnir ensemble, en détestant leurs erreurs, leurs crimes, leurs excès; mais il ne faut pas craindre de présenter au moiule le drapeau d'une révolution comme la nôtre. Non. il n'est pas vrai que ce drapeau fasse peur. Et à qui ferait-il peur, si ce n'est aux ennemis de la France? » C'étaient là de belles et sages paroles, et auxquelles nous ne saurions trop applaudir nous tous qui, en admirant profondément la Révolution et ceux qui sont morts pour elle, ne nous croyons pas tenus de l'aimer dans ses fautes, dans ses erreurs et dans ses excès. On peut les expliquer par les circonstances terribles au milieu desquelles ils se sont produits, par des nécessités fatales, par les mauvais exemples des temps monarchiques ; les approuver, jamais !
On entendit ensuite Berryer, le puissant orateur légi-
Mars 1840.
Les idées libérales et les instincts révolutionnaires.
■*nT
Mars 1S40.
MM. lierryer f't Garnior-
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timiste, battre en brèche le ministère au nom des principes mêmes de cette Révolution, lui reprochant de ne pas savoir tirer parti des forces vives qu'elle avait mises entre ses mains pour donner à la France la puissance nouvelle sur laquelle elle était en droit de compter, en compensation de la force qui lui avait été ùtée. Cette force, indiquée en termes quelque peu énigmaticjues, c/était la légitimité. Malgré son habileté consommée, le président du conseil témoigna d'un certain embarras dans sa réponse au chef reconnu de la droite. 11 parla de la Providence, seule maîtresse de l'avenir et des destinées du pavs. Pour lui, il avait été homme d'ordre quaiul l'ordre avait été menacé; homme de liberté, quand la liberté était compromise. « Si je lléchis, ce ne sera pas monjcœur, ce ne sera pas l'énergie de ma volonté; ce sera mon esprit. » C'étaient là des mots bien creux. Enfin il promit d'être à la fois ministre de la couronne et ministre indépendant. Un miiiistre se croit toujours indé'pendant.
Le lendemain, il eut 4 subir une nouvelle attaque, venant d'un tout autre coté'. Ile[)résentant du parti républicain, M. Garnier-Pagès accabla le président du conseil de ses sarcasmes, le raillant sur sa prétention d être le fils de la révolution de Juillet, alors qu'il en avait sacrifié tous les principes. Le discours de M. Garnier- Pagès, en enveloppant dans ses railleries la fraction dont M. OdilonBarrot était le chef, contribua peut-être à rallier à M. Tliiers la plupart des députés de la gauche. Un amendement de M. Daiigcville, tendant à réduire de cent mille francs le chitTre des fonds secrets, fut repoussé à une imposante majorité. La partie était gagnée pour M. Thiers; 246 voix contre 160 adoptèrent le projet de loi dans son ensemble. La gauche presque toute entière avait abdiqué entre les mains du président du conseil sur cette question des fonds secrets, contre
laquelle elle se gendarmait si fort d'habitude. Les opposants comprenaient quelques radicaux et tous les conservateurs endurcis. Le cabinet du 1" mars n'en avait pas moins obtenu une majorité de cent voix. Cette majorité lui resterait-elle fidèle? Les principaux personnages politiques de l'époque en doutaient beaucoup, et déjà ils se disposaient à chercher un successeur au président du conseil. Chose singulière! c'était rancieiine opposition dynastique qui faisait la force du nouveau ministère, et c'était contre elle que M. Thiers s'était prononcé en ajournant la réforme électorale, et en promettant aux conservateurs le maintien des lois de septembre.
Lorsque, dans le courant d'avril, la discussion des fonds secrets vint devant la Chambre des pairs, M. Thiers, en acceptant, comme l'expression exacte des vues et des sentiments du ministère, le rapport ultra-conservateur du duc de Broglie, inclina encore plus vers la droite. Il eut beau répondre à M. Bourdeau, lui demandant si le rapport du duc de Broglie avait oui ou non exprimé sa pensée, que sa pensée ne pouvait être fidèlement exprimée que par lui-même, il n'en est pas moins vrai que, dans un discours de plus d'une heure, il se garda bien de démentir les déclarations du duc, qui impliquaient formellement la politique conservatrice du cabinet. Le noble pair était allé jusqu'à dire que le rejet de la dotation avait été un événement imprévu, dont le ministère n'avait point à répondre. M. Thiers se garda bien de protester. Or, personne n'ignorait la part qu'il avait eue à ce rejet. Grâce à son attitude humble, douteuse et eflacéc, il obtint une nouvelle victoire à la Chambre des pairs. Les fonds secrets y furent adoptés, dans la séance du 16 avril, par 143 voix contre o3. C'était une majorité plus considérable, relativement, que celle de la Chambre des députés.
Mars 1840.
AvRTf. 1840.
Loîî fonds
gecrets devant
des pairs.
Avril 1840.
La proposition Rémilly.
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Quelques jours après, surgit une autre question, non moins embarrassante pour un ministère de gauche. Nous avons, à diverses reprises, signalé l'abus monstrueux de la présence des fonctionnaires publics dans les Chambres de la Restauration et de la monarchie de Juillet. Presque toujours la majorit^i ministérielle y était faite de ces fonctionnaires. Plusieurs fois déjà on avait vivement réclamé contre cet abus. Un député de la gauche, M. Gauguier, avait proposé de restreindre le nombre des députés fonctionnaires et de suspendre leurs traitements, et certains ministres, suivant une expression devenue célèbre, avaient l)ien voulu reconnaître qu'il y avait quelque cbose à faire. Mais on n'avait rien fait encore.
Un député de roi)inion conservatrice, M. de Rémilly, présenta tout à coup une proposition tendant également à restreindre le nombre des députés fonctionnaires et à suspendre pour eux tout avancement. (Vêtait un coup porté à la gauche, dont se composait alors la majorité ministérielle, mais qui n'en devait pas moins atteindre la masse des conservateurs. Aussi l'organe attitré' de ces derniers, le Journal de^ Drhats^ poussa-t-il un véritable cri d'alarme; il voyait déjà la (Chambre des dc'putés privée des lumières que lui apportaient les fonctionnaires publics.
Sans doute les fonctionnaires peuvent rendre des services dans une Ciiambre ; mais la dépendance où ils sont tenus à l'égard du gouvernement les rend à bon droit suspects. De plus, il leur est matériellement impossible d'exercer à la fois leurs fonctions et leur mandat législatif. Enlln, n'est-il pas souverainement illogique de confier le soin de contrôler les actes et la gestion du pouvoir à des députés qui, comme fonctionnaires, sont ses très humbles subordonnés? Cette triplç considération suffit à expliquer la nécessité de les bannir du parlement. Il en devrait être ainsi dans tous les pavs bien organi-
AXNÉE 1840. CHAPITRE OxNZIÉME. 121
ses. Depuis la Restauration, les membres de l'opposition Avrif. i840. n'avaient jamais manqué de réclamer cette réforme, et la proposition Gauguier aurait été adoptée depuis longtemps, au lieu d'être systématiquement repoussée, si la gauche avait eu la majorité dans les Cbambres.
On pouvait croire que M. Thiers accepterait avec empressement une proposition si conforme aux vœux constants du parti sur lequel il s'appuyait présentement; il n'en fut rien. S'il n'osa pas la combattre ouvertement, il se retrancha derrière des movens dilatoires indignes d'un homme d'Etat. Lorsque vint, dans les l)ureaux, la discussion de savoir s'il serait donuf} lecture de cette proposition, il prétendit, tout en la reconnaissant indispensable, qu'elle était impossible pour cette année. C'est l'éternelle fin de non recevoir opposée au progrès par le pr(''jug(''. La réforme électorale, la réforme parlementaire? choses excellentes, avoue M. Thiers; seulement, il les ajourne indéfiniment. La réforme électorale n'aura pas plus de succès devant M. Guizot.
Malgrf? l'opposition mal dissimulée du président du La proposition conseil, luiit bureaux, sur neuf, autorisèrent la lecture de ^^^ prise. en
i' L \ c\r •! I /-ti 1 considération
la proposition, et, le 24 avril, la Chambre eut à se prononcer sur sa prise en considération. Elle la vota à une grande majorité, en dépit de la résistance de quelques fonctionnaires de marque. Comment! on Voulait empêcher M. Dupin d'être à la fois procureur général à la cour de cassation et député! Il n'en revenait pas. La proposition lui semblait une attaque personnelle, indi
itrne
de la Chambre, une atteinte grave portée à l'honneur des députés fonctionnaires. C'était là un médiocre argument, et nullement justifié d'ailleurs. Plus sérieux était celui qu'il trouvait dans la diminution que le vote de la proposition apporterait au nombre des éligibles. Mais il était si simple de faire à la fois la réforme parlementaire et la réforme électorale ! Et puis, n'était-il pas loi-
Avril 1840.
Ajournement
(1 la proposition.
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sible aux fonctionnaires députés d'opter entre leurs fonctions et leur mandat législatif? Seulement, tous les gros bénéficiaires de la révolution de Juillet n'entendaient rien abandonner des avantages qu'ils en avaient retirés. Aussi s*elTorça-t-on de rendre illusoires les conséquences de la prise en considération, à laquelle le ministère avait eu la sagesse de ne pas s'opposer. Néanmoins, lun de ses membres, M. Jaubert, lorsqu'il s'agit de nonmier la commission cbargée d'examiner le projet de loi, eut l'imprudence d'adresser à certains conservateurs une lettre confidentielle les invitant à se rendre avec exactitude dans leurs bureaux, s'ils voulaient enterrer la proposition Uémilly. Cette lettre confidentielle, immédiatement livrée à la publicité, souleva dans la presse une immense clameur. La commission nommée n'en conclut pas moins à l'adoption du projet de loi ; mais, lorsqu'un peu plus tard, il s'agit de fixer la date de la discussion, le ministère parvint à faire ajourner cette discussion après le budget des recettes. La proposition était, suivant l'expression de M. Jaubert, bel et bien enterrée, dans la Cliambre du moins ; car elle devait faire son cbemin en deliors du parlement, et nous ne tarderons pas à voir le pays s'en faire une terrible macliine de guerre contre la monarcbie de Juillet.
^ ^ Un des premiers actes des ministres du 1" mars, après
onver:;ion de Iq^^j, victoire daus l'atTaire des fonds secrets, fut de pro- ''^ ''^"*'^' poser de nouveau à la Cliambre la conversion de la rente, depuis si longtemps pendante. Déjà votée, en 1836 et en 1838, par la Cbambre élective, elle avait été comme systémati([uement repoussée par la Cliambre des pairs. On savait le roi bostile à la mesure. Cela n'avait pas empècbé le ministère du 12 mai de reproduire le projet, et celui du 1" mars n'iiésita pas à le soutenir, convaincu qu'il était de sa légalité et de son utilité.
La discussion s'ouvrit le 20 avril. Il serait trop long
Encore la
ANNÉE ISiO. CllAPITUE ONZIÈME. i:>3
de suivre les divers orateurs financiers de la Chambre dans leur examen du double mode de conversion, soit en rentes nouvelles de 4 1/2, soit en rentes de 3 p. 100, laissé au choix des rentiers, si mieux ils n'aimaient être remboursés à raison de cent francs par chaque titre de rente de o francs. Le second mode avait l'inconvénient d'accroître d'une manière sensible le capital de la dette. Il fut vigoureusement battu en brèche par M. Garnier- Pagès, qui fit preuve, dans cette discussion, d'autant d'habileté oratoire que de science économique. Sous l'impression de ce discours, la Chambre'vota, à une immense majorité, la conversion de la rente de 5 p. 100 en 4 1/2 au pair. C'était déjà une économie annuelle d'une douzaine de millions pour le Trésor; mais il y avait mieux. L'abaissement de l'intérêt devait nécessairement proliter aux afl'aires, donner au commerce et à l'industrie un nouvel essor, et cela suffisait à justifier la mesure. On pouvait donc espérer qu'elle serait favorablement accueillie à la Chambre des pairs. Ce fut le contraire qui arriva.
Présentée à la Chambre haute dans les derniers jours de mai, la conversion y fut attaquée avec une sorte de passion par MM. Mérilhou et Persil, qui, d'accord avec le rapporteur, le comte Roy, contestaient à l'État le droit de rembourser les rentiers. Faiblement défendue par le président du conseil, le projet de loi fut repoussé par 101 voix contre 46, malgré tous les efforts de MM. d'Argout et d'Audiffred. La Chambre des pairs semblait avoir beaucoup plus tenu, en cette circonstance, à complaire aux sentiments bien connus du roi qu'à donner satisfaction aux grands intérêts du commerce et de l'industrie.
Une autre question, d'ordre à peu près identique, agitait en même temps le monde de la finance. Le privilège de la Banque de France, établi par les lois du 24 germinal an XI et du 11 avril 1806, n'avait plus que trois
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annexes à courir. Au lieu d'un établissement national de crédit au profit de tous, le Consulat n'avait constitué qu'une sorte de monopole exclusif, aux mains de quelques banquiers puissants, et dont le haut commerce pouvait seul proliter.
Mais, depuis, les transactions commerciales et industrielles s étaient singulièrement élargies. Une institution de crédit fondé^e en 1803 sous le patronage de l'État répondait-elle à tous les besoins du commerce et de l'industrie en 1840 ? Evidemment non. Si on lui conservait le monopole, n'était-il pas nécessaire de modifier ses statuts de telle sorte quelle donnât satisfaction à l'intérêt général? Et fallait-il laisser exclusivement entre les mains de quelques capitalistes privilégiés la formidable puissance d'un criMlit garanti par le gouvernement? Pas un économiste sérieux n'eût osé le soutenir.
Malheureusement pour le petit commerce et la moyenne industrie, la monarchie de Juillet s'imaginait avoir dans les gros barons de la finance ses plus fermes appuis : et le gouvernement, sous leur pression, se borna à proposer aux Chambres de prolonger de 25 ans le
privilèg(î de la banque.
Vainement essaya-t-on d'introduire quelques modifications dans ses statuts. On aurait voulu, par exemple, pour affranchir le commerce d'un intermédiaire inutile et coûteux, qu'elle se contentât de deux signatures au lieu de trois. Les uns demandaient qu'en échange des avantages qui lui étaient concédés, elle fût chargée du recouvrement des impôts, les autres, qu'elle abandonnât à rÉtat le dixième de ses bénéfices. Mais aucune de ces propositions ne fut acceptée. M. Thiers s'obstina dans l'immobilité la plus complète. Il n'y avait qu'à confirmer ce qui était, disait-il, et cela, tout de suite. La Chambre lui donna complètement raison. Le 20 mai, après une discussion de trois jours, malgré les efforts de M. Gar-
nier Pages, elle vota purement et simplement la proro- Mai i840. gation du privilège de la Banque.
A un mois de là, cette délibération était ratifiée, en moins d'une heure, par la Chambre haute. A peine futil permis d'appeler son attention sur les services publics qu'on était en droit d'exiger de la Banque en compensation du privilège exorbitant dont elle était investie. Voilà ce que M. Thiers appelait un progrès passé et présent.
Ces longues discussions d'affaires et de finances, d'un Les cendres intérêt vital pour les classes moyennes, les laissaient ton- ^^ l'empereur, tefois assez indilTérentes. Le mariage du duc de Nemours avec une princesse de Saxe-Cobourg Gotha, célébré à Saint-Cloud, le 27 avril, n'avait eu que le caractère d'une fête de famille, et il avait passé pour ainsi dire inaperçu, malgré le bruit (|ui s'était fait autour de la dotation vainement sollicitée par le roi, à l'occasion de ce mariage. Une sorte d'ennui pesait sur le pays, suivant une expression récente de M. de Lamartine, lorsque, tout à coup, une proposition inattendue vint secouer sa torpeur et lui causer une indélinissable émotion.
Le 12 mai 1840, au milieu de longs et laborieux débats sur les sucres, le ministre de l'intérieur, M. de Ilémusat, monta à la tribune, et demanda rallocation d'un crédit d'un million pour la translation en France des restes de l'empereur Napoléon. Cette proposition produisit un effet d'autant plus grand (|ue personne ne s'y attendait, et elle fut accueillie avec un enthousiasme qui dépassa peut-être l'attente de ses auteurs.
Et pourtant ils auraient dû ])révoir cet enthousiasme, car, depuis la révolution de 1830, la popularité de l'empereur n'avait fait que grandir. Ses fautes, ses erreurs, ses folies, disparaissaient sous l'éclat rajeuni de sa gloire. On oubliait le mal qu'il avait fait à la France pour ne se souvenir que des splendeurs dont il l'avait entourée. Les peintres et les poètes le célébraient à l'envi,
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Mm 1840. et les historiens le grandissaient démesurément dans l'histoire. Tous les partis hostiles à la royauté le revendiquaient comme un des leurs. INous avons montré déjà les républicains et les bonapartistes, marchant de conserve la main dans la main, forts de leur origine commune, et saluant dans leur héros la Révolution couronnée. Le lecteur n'a peut-être pas oublié avec (juelle piété fervente, le jour de l'enterrement du général Lamarque, ceux-là mêmes qui allaient prendre les armes au nom delà Hépublique, avaient fait acte de dévotion au pied de la colonne. Impossible de mieux peindre l'engouement |)()piilaire pour rhonime du destin que ne Ta fait le poète Barbier dans ces vers de YIdole :
Et, de CCS hauts rjuartiers où le peuple foisonne,
Paris comme un gai pt'lerin, llrdtscend chaque jour au pied de la colonne
Abaisï^er son front souverain.
Et là, les bras chargés de palmes éphémères,
Inondant de bouquets de Heurs Ce bronze, que jamais ne regardent les mères,
(^e bronze grandi sous nos pleurs.
Eu veste d'ouvrier, dans son ivresse folle,
Au son du fifre et du clairon, Paris, d'un pied joyeux, danse la carmagnole
Autour du grand Napoléon.
A diverses rei>rises d(''jà, des pétitionnaires avaient réclamé le retour des cendres impériales pour les déposer sous la colonne de la place Vendôme. Une première fois, en octobre J8'i0, la (Ihambre avait passé à Tordre du jour; ce (|ui avait arraché à Victor Hugo un long cri d'iiidiiination :
oh' qui t'eût dit alors / .
Qu'un jour à cet atTront il te faudrait descendre, Que trois cents avocats oseraient à ta cendre Chicaner ce tombeau.
Mais le poète ne désespérait pas :
Dors, nous t'irons chercher, ce jour viendra peut-être!
Cette fois le poète était prophète.
Fils du premier chambellan de l'empereur, qui fut plus tard préfet de la Restauration, le comte de Rémusat gardait encore au fond du cœur, comme un souvenir d'enfance et de jeunesse, le culte des gloires impériales. ^I. Thiers, de son coté, poussait jusqu'à la frénésie la dévotion au génie de Napoléon ; c'était à lui que l'on devait le rétablissement de la statue de l'empereur sur le faîte de la colonne Vendôme. Les deux ministres n'eurent ])as de peine à se mettre d'accord pour suggérer au roi l'idée de faire revenir en France les restes du captif de Sainte-Hélène.
Notre ambassadeur à Londres, M. Guizot, fut chargé de négocier l'affaire avec le gouvernement anglais. Il ne rencontra, il faut le dire, aucune difliculté de la part du ministère britannique. Lord Palmerston apporta, au contraire, beaucoup d'empressement et une sorte de coquetterie à accorder de bonne grâce l'autorisation demandée. S'il était permis de supposer quelque mauvaise intention chez ce diplomate, dont la bienveillance pour notre pays était fort médiocre, on serait tenté de croire qu'il y mit quelque malice, et qu'il prévoyait, dans ce retour des cendres impériales, une source d'embarras futurs pour le gouvernement de Louis-Philippe.
Le roi, tout d'abord, ne s'était pas montré fort enthousiasmé de l'idée. Il avait eu, au temps du Consulat et de l'Empire, une horreur instinctive de Napoléon. Obéit-il à une pensée généreuse en se décidant à glorifier dans le vaincu de Waterloo l'une des gloires les plus éclatantes de la France? Ou crut-il faire bénéficier sa dynastie de la popularité nouvelle qui n'allait pas manquer de s'attacher au grand nom de l'empereur? Toujours est-il qu'il finit par se rallier de bon cœur au projet de ses ministre. Bien mieux, il confia à son propre fils, le prince de Joinville, le soin de se rendre à l'île de Saint-Hélène
Mai 810.
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Mai 1840. poiir y recueillir et ramener triomphalement en France
les restes de ?sapoléoii.
La Chambre Le Crédit d'un million, demande'' à la Chambre par le vote le crédit iyjijii^ti.(3 (jg rintéiieur, avait pour objet la translation
nécessaire . ^ i •»
au retour des aux Invalides, la cérémonie funèbre et la construction
cendres j^ tombeau, de l empereur.
D'unanimes acclamations éclatèrent à la lecture de Texposé des motits dont cette demande était précédée. Le ministre souleva notamment une émotion profonde en citant les nobles paroles de l'Angleterre, en réponse aux ouvertures du cabinet des Tuileries : « Le gouvernement de Sa Majesté Britannique espère que la promptitude de sa réponse sera considérée en France comme une i^reuve de son désir d'ellacer jus(|u'à la dernière trace de ces animosités nationales qui, pendant la vie de rem[)ereur, armèrent Tune contre Tautre la France et rAngleterre. Le gouvernement de S. M. B. aimerait à croire ({ue si de pareils sentiments existent encore (juebjue part, ils seront ensevelis dans le tombeau où les restes de Napob'on vont être déposés. » De telles paroles paraissaient d'un bon augure pour la solution des diflicultés qui j)ou\ aient uaitre encore de la question d'Orienl.
L'enthousiasme de la Chambre fut indescripliblé; on dut suspendre la séance pour lui permettre de donner un libre cours à ses épanchements. Les applaudissements retentirent rrénéti(|ues comme aux jours où, sous ces mêmes voûtes, ils éclataient à rannonce des victoires de Xapob'on. La commission jugea trop ines([uin le chidre du crédit demandé par le ministère, et elle proposa de l'élever à deux millions. Son rapporteur, le maréchal Clausel, trouvant insuflisant, comme honmiage à celui qui avait été l'empereur, l'envoi d'un seul navire pour ramener sa précieuse dépouille, réclama l'adjonction de plusieurs bâtiments à la frégate du prince de
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Joinville, et, en même temps, il demanda pour celui qu'il appelait (( le héros national » une statue équestre, honneur appartenant, selon lui, aux tètes couronnées. Le gouvernement n'en avait pas tant demandé; mais le président du conseil s'empressa de s'associer aux propositions de la commission.
Il fallut l'intervention d'un membre de la gauche et celle d'un simple conservateur pour tempérer un peu l'ardeur napoléonienne des députés. M. Clais-Bizoin prolesta contre cette résurrection du culte impérial, et M. de Lamartine fit entendre de sages et prudentes paroles. Saint-Just, à la Convention, s'était plaint que Ton fît trop mousser les victoires. « Je ne ci-ois pas qu'il soit bon, dit M. de Lamartine, de déifier sans cesse la guerre. » Et l'on poursuivait l'apothéose sans réserve du dieu des batailles! JX'était-il pas à craindre que l'on n'affaiblît par là, aux yeux du peuple, « notre monarchie nouvelle, représentative et pacihque », si peu semblable à la monarchie impériale? Tout en approuvant l'hommage rendu à la inc'moire du vainqueur de xAIarengo et d'Austerlitz, il ne voulait pas qu'on l'exagérât au risque d'encourager les prétendants. La Chambre, redevenue plus calme, se rendit à cette voix de la raison et du génie, et elle se borna à voter la proposition ministérielle.
L enthousiasme parlementaire avait eu au dehors de formidables échos. L'explosion des sentiments d'admiration pour la mémoire de l'empereur y fut plus vive encore. Napoléon tomlx» incarnait toujours, aux yeux des masses, l'honneur national. Aussi le vote restrictif de l'Assemblée fut-il accueilli par des cris de colère. On y voyait une injure aux mânes du grand homme. Un journal d'opposition, le Courrirr français, qui admirait surtout dans l'empereur le missionnaire armé de la Hévolution, se fit l'organe de ces colères, en flétrissant de toute son indignation une majorité qui avait donné
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raison aux détracleiirs de Napoléon. Il son prit surtout aux i\r[mU'^> (le -auclie, fourvoyés dans cette majorité. (Juand on était de souche révolutionnaire, on ne pouvait, suivant lui, renier les lois, les batailles et l'adniinisl'ralion de l'Empire sans renier sa croyance.
Celait aller un peu loin, mais cela prouvait une fois de plus combien républicanisme et bonapartisme se confondaient à celle époque. Oueliiues journaux de gauche, bî Tcmps^ le Sii'f/r, le ComtitulionnrL le Messager, le Conuiwrcr. se joignirent au Courrier français, pour denumder à uue souscription nationale les deux nullions refusés par la Chambre. Certains esiu-its, plus calmes, connnencèrent-ils à comprendre le danger (juil V avait à surexciter dans le pays rentraînement napoléonien? Il finit le croire, car la souscription était à peine onv(Mte (pu' M. Odilon Barrot écrivit aux j(mrnaux ponr bi déconseiller, et elle fut abandonnée. C'était évidemnuMit ce quil y avait de mieux à faire.
Assurément il n'y aurait eu aucun inconvénient à exalter la mémoire de celui qui, en échange de la liberté perdue, avait augmenté d'une si large part le patrimoine de gloire de notre pays, si personne n'eût songé' à relever la dynastie de jNapoléon. Mais il ébiit loin d en être ainsi. La récente échaulTourée de Strasbourg aurait du avertir le gouvernement de Louis-Philippe du danger (pi'il y avaît à redorer la légende napoléonieime, et, à quelques semaines de là, une nouvelle équipée bonapartiste devait renouveler la leçon.
M. Thiers avait cru, sans doute, par cette (juestion du retour des cendres de l'empereur, faire diversion aux préoccupations politiques de l'époque, couper court, par exemple, à l'agitation réformiste, qui déjà commençait à se compliquer de revendications sociales ; il s'était trompé complètement, et n'avait fait qu'apporter une cause d'agitation de plus.
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Q.iolques jours aj.ivs laiïaire des ceiulres, un ancien depulo de I opposition, M. de Golbéry, qu'une place de procuieur général à la cour de Besançon venait de convertn- à la politique ministérielle, faisait un rapport sur un cei'ta.n noa.bre de pétitions tendant à la réforme électorale. Les unes réclamaient le sufirago universel ou I extension du droit de vote à tous les gardes nationauxles autres se contentaient de demander l'adjonction de diverses catégories de citoyens à la liste des électeurs cens.lan-os. Le rapporteur proposa de repousser les premières par Tordre du jour et de renvoyer les secondes au ministre de l'intérieur.
Les radicaux seuls, en cette circonstance, se firent les avocats passionnés de la souveraineté nationale Devant celte Chambre de privilégiés, MAL François Arago et (.arnier-Pagès démontrèrent avec une irrésistible éloquence la justice du sull'rago universel. Pour M. Tbiers il est vrai, la souveraineté nationale consistait dans celle du roi et des deux Chambres, exprimant la souveraineté populaire par l'exercice de leurs droits constitutionnels Il le dit avep son âpreté habituelle. A quoi .\L Garnieri'agès répondit, en substance, que le gouvernement actuel était le gouvernement de 180,000 personnes et non celui du pays.
La (luestioii sociale vint se greffer incidemment sur la reforme électorale. Dans de récents débats au sujet d une loi sur les sucres, un député radical, M. Gauguicr, avait parlé des nombreux ouvriers intéressés à la culluro du sucre indigène. Comme des protestations se aisaient entendre : « Chargez-vous de leur donner de 1 ouvrage, si vous ne voulez pas qu'on vous en parle, >, sécria-t-il. Alors le président Sauzet: « Nous sommes charges de faire des lois et non pas de donner du travail aux ouvriers. ,. Cette parole malheureuse eut au dehors un douloureux retentissement. M. François
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Arago profita de la discussion de la réforme ùlcctoralc pour V répoudre, et, pour la preuiière fois, la .[ucstion sociale se trouva posée à la tril)UUo législative.
Lillustre savaut parla de la nécessité d'organiser le travail i)our remédier aux soulTrauces de la population manufacturière, et il ra|)pela à la Chaml.re que dé-jà elle î-vait été implicitement invitée à se prononcer sur les questions sociales, le jour où elle avait été saisie d un projet de loi avant pour objet de r.-gler le travail .le> ..nfaiits dans les manufactures. Celte loi, récemment discutée et votée par la Cl.aml.re des pairs, irélait pas encore venue en discussion à la Chamlu'c cleclive. ,„-.i....t,on (""'llc-ei écouta, d-.ine oreille un peu distraite, ce mot
.vri.T,- chez ,roi-.auisation du travail, qui allait devenir 1 expression M. Araso. ^^.^^^^^ nouvelle doctrine sociale, et. en appelant de justes et utiles réformes, donner lieu il une foule de comluiiaisons chim.'riip.es et paradoxales. Si le parlement ny prêta aucune attention, il n'en fut pas de même au dehors. Le mot suffit à faire luire respéranco an cœur des niallieureux et d.'s déshérités, et, dès lors, M. François Aiago fut considéré comme leur hienfaiteur.
Le 2'!- mai. un millier d'ouvriers, appartenant à tous les corps d'états, se rendirent à TObservatoirc. où demeurait M. Arago, pour le remercier d'avoir parlé des soulTrauces du peuple et de ses vertus, qui jusqu'alors avaient trouvé si peu d'écho dans le parlement. Les classes ouvrières, dirent-ils. offraient leur reconnaissmcc et leur appui à ceux qui, s'élevant au-dessus d.^s querelles frivoles, auraient le courag(> d'aborder les questions sociales. M. Arago répondit en quelques paroles émues à la délégation. Il lui promit de ne pas déserter la mission sainte (pril s'était donnée de défendre chaleureusement les intérêts des classes ouvrières, et il les engagea an calme et à la modération.
Mais la réforme sociale était indissolublement liée à
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la réforme politique, et celle-ci devait primer celle-là. Comment demander à ces repri'scnlants des 180,000 j rivih'-giés, dont avait parlé M. (!arnier-Pagès, de s'occuper de ces misères qu'ils ne connaissaient cjuo par ouï-dire, s.iiis jamais se trouver en contact a\ec elle? M. Araiio avait commis une injiislicc involontaire en ini[)liquant, sans distinguer, toute la hourii-eoisie française dans celte alîaire. Aons avons d(''nu)nlré irréfragablement, dans notre jiremier volume, que, sous le règne de Louis-Philippe, rimmense majorité de cette bourgeoisie, c'est-àdire la plus grosse partie de ce que l'on appelait les classes moyennes, était tout aussi deshéritée, sous le rap- |)orl des droits politiques, que ces classes ouvrières avec lesquelles elle vivait pour ainsi dire cote à cote et en relatiojis constantes. Dc'shérilées les unes et les autres, il était naturel (ju'elles combattissent ensemble pour la revendication de leur droit de cité dans un pays qu'elles servaient également de leur sang et de leur argent.
Alors connnença la campagne des banquets réformistes. Le premiereutlieule2 juin 18U), dans leX/' arrondissement, sous la pn'sidence deM. (Iharles Thomas, direfleur du Xff/io/fa/. Il n'eut ])as grande importance. Mais huit jours après il y en eut un autre organisé par la garde nationale du XlLarrondissement. Là, dansune vaste salle si! née près de la barrière Montparnasse, se trouvèrent r(''unis près de huit cents soldats-citovens en uniforme, une foule de déd(''gués du connnerce et de l'industrie, des écoles et des ateliers. Un certain nombre de notabilit(''S politi({ues, membres du parlement et autres, avaient <'té conviés. On y remarquait, entre autres, MM. Laflilte, Dupont (de l'Eure), Arago et Martin (de Strasbourg). C'était une sorte de protestation contre l'indifférence avec laquelle la Chambre des députés avait accueilli des pétitions couvertes de deux cent cinquante mille signatures.
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« Des journées comme celle-ei marquent dans la vie de l'homme et le récompensent du bien qu'il a toujours d<''siré et tenté, )> dit AI. LatTitte, président du comité de la réforme électorale, en répondant au toast porté en son honneur. *< C'est un mot profond, Messieurs, que celui de réforme, car seul il impli(iue pour les gouvernements de la force et (U^ la durée. » Kt il engagea tous les assistants h ne pas se lasser de demander, avec fermeté et modé'ration. la réalisation d'un progrès (juc permettait à la France sa vigoureuse natun;.
M. François Arago prit aussi la parole, et il ne ménagea pas l'iiistorien premier ministre, qui avait osé soutenir que les hommes, en leur (pialité d'hommes, n'avaient pas de droits. Plus que jamais, après cela, les réformistes devaient serrer leurs rangs. I.a réforme lui paraissait la clef de tous les progrès. Si l'on voulait améliorer le sort des classes ouvrières, (hdruire le favoritisme, sortir entin de l'océan d'intrigues, d'égoïsme, d'avidité et de corruption au milieu duquel se déhattait le pavs, il fallait la réforme. Accueilli par de frénétiques acclamations, son discours fut suivi des cris éclatants de Vire la rf'foniie! l.'élan était donm'' ; le mouvement ira s'accentuant de jour (mi jour, au désespoir des feuilles officieuses, qui, au lieu d'engager la monarchie de Juillet à céder aux h'gitimes reventlications i\\\ pavs, la pousseront imprudemment dans les voies de la résistance.
Le 14 juin, avait lieu une revue de la garde nationale. Au moment oi^i les légions délilaient devant le roi Louis- Philippe, qui se tenait au centre de la place de la (Ioncorde, retentirent ces mêmes cris de Vive la rvfonnol poussés par des milliers de voix. Ce n'étaient pas là des cris hostiles à la rovautc», mais un avertissement qu'il était temps de donner au pays quelques-unes des améliorations politiques promises par la révolution
de 1830. Cet avertissement ne devait pas être entendu. Au milieu de ce mouvement d'opinion, la Chambre achevait péniblement sa session. Elle essayait alors de réparer rirré[)arable faute qu'elle avait commise en livrant a des com})agnies privih'giées l'industrie des chemins de fer. Pour avoir voulu spéculer sur leurs actions, à des prix scandaleux, les conn)agnies étaient tombées dans un discrcklit absolu, et les capitaux sérieux fuyaient ces sociétés envahies par l'agiotage. La plu[)art d'entre elles se trouvaicnit dans l'impossibilité de continuer leurs travaux. Situation navrante, qui nous constituait en état d'infériorité à l'égard des autres puissances européeimes. Tandis que l'Angleterre, la Jîclgique, l'Allemagne et la Russie étaient sillonnées de (diemins de fer, la France seule végétait dans ses vieilles voies de communication. Elle qui si souvent avait donné aux autres nations l'exemple du progrès, s(^ trouvait la plus arriérée de toutes.
Ya\ présence de la situation critique des compagnies, rikluites à l'impuissance, il y avait à prendre un parti énergique, celui de prononcer leur déchéance et de remettre entre les mains de l'Etat toutes ces voies nouvelles de communication dont on n'aurait jamais du le dépouiller. Or ce fut prc'cisément ce que l'on se garda bien de faire. Et pourtant le ministère du l''" mars reconnaissait franchement que l'exécution des chemins de h'r par l'Etat était, sous tous les rapports, supérieur(» à l'exécution par des compagnies. Mais, disait M. Thiers, « nous proposons le système des compagnies, parce» (jue le système de l'exécution par l Etat ne réussirait pas auprès de la Chambre ». Ainsi cet homme d'Etat, (jui avait déployé tant de verve, de linesse, d'élo- ([uence et d'habileté dans la défense de questions contraires au progrès et à la liberté, ne tenta pas un effort pour empêcher le parlement de retomber dans
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l'une dos plus lourdes fautes qu'il eût jauiais commises. La discussion sur le projet ministériel, modifié par la commission, s'ouvrit le 9 jnin. Nombreux étaient, à la Chambre, les avocats des compagnies. Il importait peu, par exemple, à M. JJucbàtel (pie l'Etat courut toutes les chances de ruine, pourvu que les compagnies en fussent préservées. Sur h? rapport de M. Gustave de Beaumonl, qui conseillait de laisser faire librement, d'agir s'il le fallait, d'aider ceux qui avaient la volonté et à (pii la force manquait, la Chambre se décida pour un système bâtard, laissant aux compagnies le soin d'exécuh'r et d'exploiter nos principales lignes de fer, en lui assurant l'aide et le concours de l'Etat, subvention, prêt ou garantie d'intérêt. Ainsi fut consacrée rimmense spoliation qui privait le pays d'une de ses plus précieuses ressources et livrait un grand service public à l'avidité des
traitants.
La Chambre touchait à la lin de sa session et l'immense question du budget n'avait pas encore ét('' abordée. La somme proposée par le gouvernement pour les dépenses montait, en chitlres ronds, à 1,117 millions; celle des recettes la dépassait de 22 millions environ, non compris, il est vrai, les services extraordinaires des travaux publics, pouvant monter à 72 millions.
Ce n'était pas encore un budget colossal; cependant déjà s'élevaient des voix prophétiques qui prc'disaient le déficit inévitable, si l'on ne réduisait pas les crédits dans la juste limite des ressources financières. MM .Couturier et Portalis se plaignirent amèrement de l'augmentation constante du budget des dépenses. L'achat des journaux, les missions salariées, la multitude des fonctionnaires publics, les pensions, montant d'année en année, l'exagération insensée des écritures, étauMit sii^nalés par eux comme d'immenses abus dévorant les ressources du pays. Que diraient-ils aujourd'hui ? Deux
révolutions ont eu lieu depuis, et les abus n'ont fait que Juin 1840. croître et embellir.
La (juestion de la subvention des journaux amena Les missions entre certains députés, MM. Lherbette et Desmous- ^^'^""i*^'^^. seaux de (livré, d'une part, et le ministre de l'intérieur, M. de Rémusat, de l'autre, un écliange d'assez vives paroles. Les premiers re])rochèrent aigrement au ministère d'avoir violé l'engagement pris par lui de ne pins subventionner la presse. Le ministre se borna à répondre que le gouvernement n'avait acheté aucune feuille d'ojunion dillérente de la sienne, et que, quanta la rédaction, il ne la faisait pas, mais se contentait de la surveiller. La réponse était captieuse. Et l'on ne se contentait pas toujours d'acheter les journaux. C'est ainsi qu'un écrivain de l'opposition, M. Capo de Feuillide, nVlacteur (UvJountffhJr Prtr/.s, avait reçu une mission aux Antilles, et, (lu jour au lendemain, son journal avait passé dans le canij) ministériel. Tout récemment, dans la Pyr.s.sr, M. de Cirardin s'était ])laint qu'on lui eût enlevé son meilleur rédacteur. Il faisait allusion à M. Granier deCassagnac, chargi' d'une mission analogue à celle de M. Capo de Feuillide. C'était précisément de ces sortes de missions, ((uebjue peu scandaleuses, que MM. Couturier et Portalis venaient de se i)laindre si amèrement. Ces movens de faveur n'ont pas disparu des habitudes gouvernementales.
Les débats relatifs au ministère de la guerre ramenèl'enl l'attention sur l'Algérie, dont il avait été fort question dernièrement à propos des crédits supplémentaires et extraordinaires réclamés cette année. Xous avons dit les déplorables résultats du traité de la Tal'na, qui avait donné à Abd-el-Kader une situation prépondérante en Algérie. Ce traité, conclu avec l'assentiment du gouvernement, avait donné à penser que la monarchie de Juillet, considérant comme un embarras la conquête de
L'occupation algérienne.
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l'Algérie, ne tenait pas lieanconp à son développement complet. M. Tfiiers, qui avait dans son ministère nn adversaire de l'occupation africaine. M. Jaubert, n'avait pas manqué de saisir l'occasion d'aflirmcr la nécessité d'occuper la Régence tout entière. L'occupation restreinte était, à ses veux, un rêve, une chimère, une erreur de gens qui ne connaissaient ni les hommes ni les atîaires, un svstème absurde, délinitivement jugé par le traité de la Tafna. Dans la discussion du budget de la guerre, M. Thiers insista sur cette nécessité de l'occupation complète et sur b s avantages de la colonisation civile, supérieure, selon lui, sur bien des points, à la colonisation militaire.
Le budget des dépenses fut voté, dans son ensemble, tel, à peu de chose près, que l'avait présenté le gouvernement, et ratilié, le 10 juillet, sans débats, pour ainsi dire, par la Chambre des pairs. Quatre jours après, celleci votait également le budget des recettes, adopté en juin par la Chambre élective, et, le i:i juillet, la clôture du parlement était [)rononcée.
La Chambre qui venait de se sépanu- pour queb|ues il percussion, ^^^^y^^ ^;jj^j^ parvenue à vivre en assez bomie intelligence avec le minisière du r' mars. Au reste, en dehors de la conversion et du budgvt, elle avait lait peu de chose. Lu de ses actes les plus importants avait été une loi de transformation de nos armes de guerre. Elle avait, en elîet. voté trois millions pour convertir les flisils à silex en fusils à percussion. Le vieux fusil à pierre, qui avait succé'dé à l'ariiuebuse à mèche, qui était en usage dans nos armées depuis près de deux cents ans, et avec le(juel nos pères avaient fait les grandes guerres de la Hépubli(|ue et de l'Empire, allait disparaître devant des fusils d'un tir plus juste et mieux à l'abri de riiumidité. lesqu(ds devaient eux-mêmes être rt'mplacés au bout de viugl ans à peine.
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Il semble que, d'accord avec le président du conseil, la Juillet 1840 Cbambre élective ait tenu à repousser toutes les lois de progrès. On admet par exemple, en principe, la nécessité d'apporter, dans l'intérêt général, certaines améliorations au régime de la Banque de France : on les ajourne. La réforme électorale, r(»clamée par les hommes les plus modérés, dont M. Thiers lui-même, tout en s'y montrant opposé, reconnaissait la justice: on l'ajourne également. Et nous allons voir le ministre en combattre avec une sorte de passion les promoteurs, en attendant que, rejeté dans l'opposition, il redevienne lui-même un des plus violents partisans de cette réforme.
Le Vlir arrondissement, formé alors d'une partie du faubourg Saint-Antoine, avait choisi, pour donner un banquet réformiste, la date du 14 juillet, date anniversaire du jour où la Révolution française était devenue véritablement populaire. La réunion devant être extrêmement nombreuse, les organisateurs du banquet avaient choisi un immense local à Saint-Mandé, pas bien loin du fort de Vincennes. L'autorisation avait été accordée par le maire de la commune lors(|ue, le 10 juillet, le préfet de police fit savoir au propriétaire du local qu'il lui c'était interdit de recevoir plus de mille personnes. Or, près de trois mille convives, presque tous gardes nationaux de l'arrondissement, s'étaient fait inscrire. Toute la presse d'opposition protesta contre l'arbitraire d'une pareille di'fense. M. Recurt, capitaine de la huitième légion, et ses camarades, eurent beau réclamer auprès du ministre de l'intérieur, ils ne purent rien obtenir. M. de Rémusat ne contestait pas le droit de réum'on; mais, aux termes des ordonnances de police, ajoutait-il, l'autorité avait le droit de refuser aux citoyens l'autorisation de se réunir. Alors ({ue devenait le droit? C'était une véritable logomachie.
Par une protestation, aussi ferme dans le fond que
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Juillet 1840. modén'O (laiîs lîi foi'ino, les coininissaircs du baiiqiiel annoncèrent qu il était ajourné au mois d'août prochain. Le pouvoir n'en déj)loya pas moins, le 14 juillet, un formidable appareil militaire, comme s'il eut redouté (juelque tentative insurrectionnelle. La population ne bougea pas; les temps n'étaient pîis arrivés. Mais le lecteur se rappellera cette interdiction du bancpiet de Saint- Mandé par M. Tliiers, ministre [U'ésident du conseil, lors(|ue celui-ci, à quelques anné'es de là, rentré dans ro[)position, s'écriera en j)leine (Ihambre des dépulf'S, dans des circonstances à peu près semblables : « Mon droit est écrit dans la (lliarte; il m'appartient; il est aussi sacré' (jue celui de la royaut(''. »
Traité (lu ^^^^ moment où latî'itation électorale menaçait de
15 juilh't. troul)ler quelque peu la situation intérieure, se sigFjait à Londres un traité qui allait faire entrer la question dOrient dans une phase tout à fait aiguë. On n'a sans doute pas oublié que, l'aniuk' pré'cédente, à pareille époque, la France avait convié les autres puissances européennes à ivgler avec elle la question d'Orient, en prenant pour base la reconnaissance d(* .Mélu'met-Ali comme souverain hé'i'édilaire de TL^v j)te et de la Syrie. ^Fais on a \u les dispositions peu bienveillantes de la Russie à notre égard. Entraînées par elle, l'Angleterro, l'Autriche et la Prusse avaient refornu' avec cette puissance une véritable ligue secrète contre la France. Les ministres du P'" mars, qui avaient accepté» riu'ritage de la [)oliti(|ue ext(''rieure des ministres de \'2 mai, comptaient sur riiabiletéî île M. (iuizot, notre ambassadiMir à Londres, pour aplanir les difticultés et ramener les (piatre grandes puissances du Xord à de meilleurs sen timents à notre égard. Par esprit de conciliation, ils con sentirent à ce que la Syrie ne fût abandonnée qu'à titre viager à 3Iéh(Mnet-Ali. M. (luizot s'appliqua de son mieux à faire triomj)her la pcditiijue de son gouvernc-
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ment. Mais il trouva lord Palmerston intraitable. La paix n'était pas possible en Orient, disait ce dernier, tant que la Syrie serait aux mains du pacha. Car il craignait (|ue la France, protectrice de Méhémet-Ali, et en possession d'une partie du rivag(» africain, ne devînt la maîtresse absolue de la Méditerranée.
M. (iuizot, il est vrai, com|)tait sur la chute prochaine du ministère whig, où lord Palmerston dirigeait le département des atïaires étrangères. On le disait fort mêlé aux intrigues qui avaient pour but de porter les tories au pouvoir. 11 se llattait même d'entraîner quelques-uns des collègues de lord Palmerston, et, bien quil ne se dissimulât pas la possibilité d'une entente entre les (jualre puissances, en dehors de la France, il se liait sur les divisions du cabinet auglais pour gagner du temps. Peut-être même ne pouvait-il se ligurer que le »>ouveriiement britannique (|iii, dans l'afTaire du retour des cendres de Napoléon, avait si noblement t(3moigné de ses intentions paciri(|ues, allumât, de gaieté de cœur, une conllagration générale en Europe pour une province de plus ou de moins, dont le pacha d'Egypte aurait la souveraineté viagère.
La veille même du jour où le traité allait être signé, M. (luizot était encore plein d'illusions. « On nous présentera de nouvelles propositions, écrivait-il ; nous avons du temps. » Or, le lendemain môme, 15 juillet 1840, l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse, sans avertir la France et sans tenir aucun compte des négociations antérieures, signaient un traité par lequel, pour répondre à l'appel du sultan, elles s'engageaient à prendre toutes les mesures nécessaires au maintien de Fintégrité et de l'indépendance de l'empire ottoman. On laissait à Méhemet-Ali l'Egypte à titre luîréditaire, et, à titre viager, le pachalick d'Acre et la partie méridionnale de laSvrie. Il était tenu d'abandonner immédiatement toute l'Arabie,
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l'ile (le Candie et le district d'Adîuia. Un délai de vingt jours lui était accordé pour se prononcer; passé ce délai, l'É^ypte seule lui resterait, et, faute d'acceptation après un nouveau délai de dix jours, on lui prendrait rKgyi)te elle-même.
J.e 17 juillet seulement, lord Palmerston, ayant prié notnî ambassadeur de passer ;iu Forfir/H-Of/ice, lui fit connaître les ternies de ce traité, où la France avait é'té mise intentionnellementà l'écart, et, comme par dérision, il lui demanda de prêter son appui moral aux puissances contractantes pour obtenir la soumission de MélK-md- Ali, lui donnant à entendre (|u'en délinitive le traité était, pour ainsi dire, la consécration pure et simple des propositions du gouvernement français. Il n'y avait donc là, suivant le ministre anglais, rien (|ui fut de nature à troubler les bons rapporis des deux pays. AI. (:uizot accueillit avec une froide raideur et beaucoup de dignité cette étrange communication, et il s'empressa d'annoncer à son gouvernement l'outrage si gratuitement intligé' à la France.
A cette nouvelle, M. Tliiers se montra plus étonm» ipi'irrité. 11 ne s'attendait pas à un pareil échec, et il reçut le coup avec un grand calme. Mais dans le public l'irritation lut profonde; il y eut une explosion d'indéfinissable colère. Tous les partis tirent entendre à la fois un même cri de vengeance patrioticjue. Le roi se montra beaucou[) plus indigné que son ministre. Peut-être eutil alors comme un remords de s'être, au dc'but de son règne, montré si plein de condescendance et de faiblesse à l'égard des grandes puissances européennes. Quel gré lui savaient ces puissances d'avoir, aux dépens de son repos, de sa popularité», de son honneur même, arrêté l'élan magnitiijue du peuple français? Elles n'épargnaient à son gouvernement aucune humiliation. Louis- IMiilippe étonnait tout le monde par ses ardeurs belli-
queuses, et il tinit par souiller un peu de son énergie à Juillet 1840. son ministre.
L'anniversaire des journées de Juillet donna lieu à Les morts des manifestations guerrières. Le 28, les restes des vie- il<' Juillet i830. times de Juillet 1830 furent transportés, en grande cérémonie, sous la colonne élevée sur la place de la Bastille. Dès la veille, on avait relevé les corps déposés au niîirché des Innocents, devant la colonnade du Louvre, dans le jardin du ministère des alTaires étrangères, à la plaine de Grenelle et dans divers autres quartiers de Paris. 11 y en avait cinq cent quatre. Les sarcophages qui les contenaient avaient été placés, pendant la nuit, dans la nef de l'église Saint-Germain l'Auxerrois. Ce fut de là que partit le funèbre convoi pour se rendre, par les boulevards, à la place de la Bastille. Une masse imposante de troupes lui formait escorte, et les légions de la garde nationale, échelonnées des deux cotés du boulevard, prenaient rang dans le cortège au fur et à mesure du dédié. La vue de ces baïonnettes reluisant au soleil souleva de véritables transports, et lorsque, le lendemain, Louis-Philippe parut au balcon des Tuileries, la foule le salua d'acclamations chaleureuses, comme pour l'encourager dans ses viriles résolutions. Quand l'orchestre qui, ce jour-là, jouait chaque année la Mfirsr H/aise, exécuta Pair national, tous les assistants en chœur accompagnèrent le refrain. Jamais, de- ))uis 1830, on n'avait été témoin d'une pareille ivresse. Un se fût cru revenu à l'une de ces grandes journées de la Hévolution où l'ardent désir de venger la patrie insultée faisait bondir tous les cœurs.
Les journaux de toutes nuances, le Siècle, le Te?nps, \q National, le Coarrlcr français, \g Journal des Débats, faisaient chorus. « Le traité, disait ce dernier, est une insolence (|ue la France ne supportera pas ; son honneur le lui défend. » Seule, peut-être, une feuille conserva-
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trico, la Presse, résista violemment à rentraîiiement général. M. de (iirardin, son directeur, y laissait traiter M. Thiers d'aimable étourdi, dont les puissances étrangères se moquaient. 11 n'avait pas alors cette arJeur belliqueuse dont nous le trouverons embrasé à (rente années de là, dans des circonstances où Tbonneur du pays était beaucoup moins engagé.
Adversaire convaincu des aventures belli([ueuses, M. de Lamartine publia dans ce journal une fort belle lettre, tout imbue de senliments pacili({ues, et où il seflorçade calmer les es[)ri(s. Mais c était prècber dans le (bvsert. Un appel j)assionné de M. Edgar Quinet eut autnmient de succès, et ne contribua pas peu à entretenir le feu sacn'' dînis les cieurs. il était difficile, d'ailleurs, de beui'ler de front le sentiment national, dont 1 unanimité se trouve constatée par tous les témoignages contemporains. (Tétoit au point (jue, de l'aveu des observateurs les plus impartiaux, le roi eût couru le risque d'être renversé par une révolution, s'il ne s'était pas montré disposé à répondre par une tière et énergique attitude au traité du 15 juillet. Des mesures d'armement turent aussitôt prises à l'égard de tous les soldats des classes de 1830 à 1839. On s'occupa de mettre notre marine sur le pied de guerre, et Louis- Pbilippe profita de la circonstance pour pousser de toutes ses forces à l'exécution des forts détacbés qui, autour de la capitale, devaient être le complément des fortifications de Taris. Partout on s'entretenait de la lutte inévitable. C'était comme une veillée des armes. VA la France attendait calme, stoïque, l'beure prochaine des combats qui devaient venger ses longues humiliations et déchirer les traités de 18K).
Telle était la situation lorsqu'une étrange aventure vint tout à coup distraire l'opinion publique, et faire trêve, pour un instant aux inquiétudes, aux espérances
et aux préoccupations quavait fait naître la question (1 Unent. ^
L.3 <i août 18i0. lo prince Louis-Bonaparte, accompal^ae d une .-m-iuanlainc de eompliees, débarquait à BoulogT.... Pi y reuouveiail. sans plus de succès, sa folle erpiipee de Mrasbourj;.
A la >nile .le léel.'aullourée de Strasbourg,, le prince nvait du I ou s en souvionl. à xm acte de clémence de l^<'",s-l iMbppe, d être conduit aux Ktats-Lnis où il jiva.l ,.|é mis en liberté. Bappelé. en Europe parla mal'I'l'" '1'^ a re.ne llortense, il était ail., recevoir, au <• -uleau d ArenenberK. le dernier soupir do sa mèr.. '" "a pas oublié les démêlés aux.,nels avait donn.'^ II"". .'"Ire la l-rance et la Suisse, son séjour dans ce dermer pays. Il sélail décidé à quith-r cotie terre bospitaliere pour ne pas l'exposer à toutes les horreurs de la guerre, ..t il s'était ren.ln à Londres, où l'aristocratie anglaise lu, avait fait bon accueil. Il v avait été reçu en au.hencepar lord .Alelbourne, le cbef du cabinet brilaniiHfue. et lord l'almerston n'avait pas dédaii, né- de lui rendre Visite, comptant sur lui peut-être pour susciter de
nouveaux embarrasan gouvernement de Louis-Pbilippe Loms-.Napoléon Bonaparte, avait, croyons-nous, une I'" l'i'olonde dans ses destinées. 11 était loin d'avoir aMli(,ue ses espérances de prétendant. Il venait de pul'iHT. sous le litre A' Idées napolronienncs, une brochure 'H' la monarchie impériale était présentée comme une émanation directe de la souveraineté nationale, pouvant seule donner satisfaction aux grands intérêts consacrés par la Uevolution. Il y était fait, du reste, une assez large part aux doctrines démocratiques, dans le but evnb.nt de donner satisfaction aux républicains nui '•"'"'•allaient le gouvernement de Juillet, et de les rallier peut-être à la monarchie césarienne. Le prince adressa même certaines avances aux
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(jue (le s'associer à sa furtiino, mais sans oser prendre l'inifiative d'un mouvement. C^est ainsi que, d'après certains rii[)ports faits au prince, le i^c'néral Magnan se sérail déclaré prêt à passer à lui avec toute sa division s'il entrainail un seul réiiinienl. Auf=si Louis-Napoléon irépai'unail-il ni argent ni jnomesses.
Ln aiu-ien chef d'escadron d'i'dat-major, M. J.c Dulf de Mésonan, récemment mis à \i\ retraite, et furieux contre le gouvernement de Louis-JMn'lij^pc. était devenu l'un des agents les plus actifs du prince. En parcourant le déparlement du Xord, il avait eu l'occasion de voir à Lille le géu(nal Magnan, qui y exerçait un commandement. Il lui communi(jua une lettre de Louis-Xapolé'on, où il élait dit. en parlant du général : « A ous '< savez que c'est un homme d'exécution, et (jue j'ai noté» ' un jour comme devant être maréchal de France. \ Oiis - lui olïVire/ donc cent mille francs de ma ])art, et trois ' cent mille francs que je déposerai chez un banquier < à son choix, à Paris, dans le cas où il Aiendrait à " perdre son commandement. » Le général aftirma solennellement, (le\ ant la Chamhrt; des pairs, (ju'il avait repoussé avec indignation cette proposition. Telle n'avait pas été rim[)ression de M. de Mésonan, qui s'était retiré persuadé qu'en cas de succès, on pouvait compter sur le commandant de la division du JNord. 11 y a certainement ici un doute qui doit hénélicier à la mémoire du général Magnan ; on ne saurait oublier toutefois (|ue, devenu maréchal sous le second Empire, il a été l'un des ofliciers les plus favorisés de Napoléon IIl.
Mais un conjuré sur lequel on pouvait absolument compter, c'était le lieutenant Aladenize, du 42'' de ligne, en garnison à Saint-Omer, dont deux compagnies se trouvaient détachées à Boulogne. Jeune, audacieux, entreprenant, le lieutenant Aladenize était de ceux dont le concours aurait été précieux à l'égard de la troupe
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si rann.'H. franmiso avait .Hé .luii h.ni'.M-ament à se nnHcT à ces sortes (le coups de main.
Toujours l.antc par le souve.ir de IV-popée ,mp.M-iale. le prince Louis-Napoléon sin.aginait .pieu aUrdant sur „u point de la côte, il pourrait reeou.niencer le retourdo l-il,! ,ii:ilM..n.u; les soldais vi..udraient en foule a sa rencontre, et .,ue raij;lese„ i.aii volant de clochers eu duchers jusMu aux tours de Notre-Dame. IMeiu .hllus.on.. il affoclait ouv..rtement à Londres toutes les allures .1 uu prétendant, (.nie voyaitpartoni, au parc, à 1 Opéra, su.v. de ses aides de camp, qui parlaient haut .-t ne d.ssuuuiHient uuUen.cnt leurs espérances. La .hancelleru. Irauraise ueni pas grand mal à se donner pour être au cou - ,:„„ .le ee .,ui se passai! : les renseignements lu. venau... .le tous côtés. Le gouveruenu>nl de Lon.s-l Inl.ppe lu averti M'' il - l''''"^«it M''^'1'1>H^ ^l'*^^-^^- '•» '' ''"^ ^'^ ''^^^"''
sur ses «jjiinli's. i - v
' Si les cou.plices du prince Lonis-Napoléou e au..! pleins d-ard..ur et de foi. ils étaient légers d-argeni pour , plupart, et ce nerf d,. la guerre était md.spensable a 1 expénlilion projetée. Le prince, dont !,• palmuo.ne ela.t .1,.;' lortenH-nt engagé, venait .le recev...r .lu gouverne- „„,„l, hollandais, à litre de Irausa.cliou. une somme .le six cent n.ille francs surl.-s reprises de sa mère, la reme ilurteuse. In emprunt fut môme coniracté gage en nuel.,uc s..rl.. sur 1.- succ.^s de Texp.-d.lu.n. LnUn un né..ociant .1.- la Cité, du nom de llupell... loua pour un mois, sous prétexte .lune partie de plaisir à la compagnie connner.iale des paquebots à vapeur ;lc Londres Jour le compte .lu pHnce. UKiis sans .p. ,1 fut .,uest.on de lui, le bateau à vapeur fEdinbuni CiMr.
L-exaspération du senlim.MU national, déterminée .'U France par le Iraitédu Ki j.nllet. parutèlre une occasion merveilleuse pour exécuter lexp-nlition projetée. Dans les premiers jours du mois daoût. le prince ht imprimer
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dans sou hôtel, à Londres, à l'aide d'une presse à main, trois proclamations adressées, Tune au peuple français, l'aulre aux habitants du Pas-de-(lalais, la troisième à l'armée; un dé'cret, qui prononçait la déchéance de la dvnastie d'Orléans, appelait le peuple dans ses comices,^ nomnuiit M. Thiers président du gouvernement provisoire et le maréchal Tdausel commandant en chef des troupes rassembh'es à Paris, et promettait, au nom de la patrie, d'éclalantes récompenses à tous les officiers, sous-olTiciers et soldats qui témoigneraient énergiquement de leur sympalhie pour la cause nationale. Dans la journée du 4, on transporta à bord de VEd'uihurr/ Cfts//f' les vivres, munitions, armes, bagages, chevaux, voitures, et jusqu'à un aigle vivant, emblème impérial, desliu»'* à frapper les imaginations.
Le lendemain, h^ prince Louis-Napoléon s'embarqua avec ses compagnons, au nombre d'une soixantaine. Nous citerons, parmi les plus marquants, le général de Monlbolon. l'ancien compagnon de l'empereur à Sainte- Ib'liMie, le colonel Vaudrey et le commandant Par(prm, qui déjà avaient figuré dans le complot de Strasbourg, le colonel Voisin, le lieutenant-colonel La borde, MM. de Persiiinv, (lunneau et Forestier. Le général de Monlbolon faisait fonctions de major g(''néral.
Comme Napoléon dans la traversée de l'Ile d'Elbe à la C(Me de Provence, le prince Louis réunit autour de lui, sur le pont du navir(\ les hommes de l'expédition, et il leur (h)nua lecture des proclamations et décrets ({u'il avait rédigés. Puis il procéda à une distribution d'argent. Ensuite, chacun revêtit son uniforme et chargea sesîirmes, pour être prêt à tout événement lorsque l'on mettrait pied à terre.
11 était près de cinq heures du matin, quand r£'â^/;7^?^r^ Caille parut en vue de Wimereux, point de la cùte choisi connue lieu de débarquement, et situé à quatre kilo-
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mètres (MIN iron de IJoiiloi^iir. Il falliil Irois voyag^^s du canot (lu navire pour fraiisporlcr à terre tous les liouinies (le ["e\|H''(lili(Hi. lue [)remière (Ir'cepliou altendait le [>riu(.*e à sou dél>ar({ueuieut. Il espérait voir xcuir à lui (juatre ou cinq eenls ]u)unnes; il ue trouva sur la plage (|ue (jualre ((Ui jimn's . pariui lesquels le lieulruaut AlaJeui/e. Lue dou/aiue de dnuauiers aecourureul, croyant avoiralîaire à des contrebandiers. (Jn essaya vainement <le les corrompre en oIVrant de Tor^entaux simples donaniers et um; pension de douze cents francs à leur cliei". Seuh'uient, ils furent contraints. jus(|uà la n ille, de maiclier dans les raui:'^ des iusur<;<''s.
A[)rès avoir essavé, sans succès, d'eidever le poste de la rue d'Alton, la pelit(^ trou[»e court à la caserne du 42^ doniHj ordre aux soldats i\r se lever, et l'envaliit. En l'absence de leurs ofliciers, le lieutenaul Aladeuize lesfait rauger en bataille sur deux rangs, leur annonce que Louis-lMiilippe a c(»ssé de régner, les invite à reconnaître le neveu de l'euqx'reur et à marcber avec lui sur Paris. Déjà retentissaient quebjues cris de \'frr' nif/t/jrrnfr. quand arrivèrent soudain le ca|)itaine (lol-Puygellier et les sons-lieutenants de Moussion et Uagon, (pii, avec une snprènie énergie, s'ellbrcèrent de rappeler les soldats an dcN oir et de faire recnler la petite troupe des assailliinls. Vainement le prince Louis se pressente au capitaine (loi l*uvî;(dlier, se nomme, et lui lait les plus Ijelles promesses. (( J^rince Louis on non. répond l'intraitable capitaine, je ne vous connais pas, je ne vois en V(nis qu'un cons[»iraleur. » Et, le sabre à la main, il excite ses soldats à faire évacuer la caserne.
Dans la bagarre se produisit un incident qui allait nu'tire lin à cett(^ odvssée bui'lcstjue. Vivement pressé, le prince Louis leva son pistolet et tira au hasard, involontairement peut-être. La balle alla frapper an cou un grenadier du ï'2\ Ce coup de pistolet suffit pour jetiM* le
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désarroi parmi les insurgés; ils se retirèrent et évacuèrent la caserne sans être poursuivis.
Ce lu'cmier écdiec ne découragea j>as le prince qui se diric^ea, suivi des siens, ver> la liante ville, en semant sur son passage des proclamations et de l'argent, <lans l'espoir de soulever le peujde. Mais la population, étonnée, assistait, indillVu'ente, à cette écliaulVonrée, à laqu(dleelle ne comprenait rien. Vainement le sous-préfet, qui s'était précipite» à la renconti'e de la bande, la somme de se disperser, il est accueilli par un coup de l'aigle surmontant le drapeau (|ue portait l'un des conjurés. Ceux-ci passent outre, et se dirigent vers la colonne élevée sur la falaise à la gloire de la C.raude Arnu-e.
Cependant chacun sentait la partie perdue. On engacreait vivement le lu'ince à fuir ; mais lui r(»fusait de sarradier à ce monument, comme s'il eût juré d'y attendre la mort. Hienlot toute résistance devint impossible. La o-arde nationale s'é'Iait ré'unie et marchait, avec latrouj)e de li<"ne. contre les rebelles, (jui se virent contraints de se disperser dans tous les sens. Les uns gagnèrent la camiKeme, les autres s'enfuirent à travers la ville. Quelques-uns, parmi lesquels h; [U'ince Louis-Xapoléon, le commandant de Mésonan, MM. de Persigny, Faure et d'Iluniu, descendirent rapidenuMii la falaise, et parvinr<'nt à se jeter dans un bateau de sauvetage amarré an riva^»('. Ils se dirigeaient vers le paquebot qui les avait amenés quand, de la rive, on les somma de s'arrêter et de se rendre. (>)mme ils n'obtempéraient pas à cet ordre, la garde nationale et la troupe tirent une d('*charge qui blessa le colonel Voisin et tua le sous-intendant militaire Faure. Le canot chavira dans le mouvement que lui imprima, en tombant, le corps de ce dernier. Les autres fugitifs, à Texception du capitaine d'Hunin, (pii se nova, furent recueillis et faits prisonniers par le commandant du port,Pollet. Tous ceux (jui s'étaient sauvés
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par lacampagiir ou à travers la villo, le ^/'lierai de Mouliioluii, le coiniiiaiidaiit Parquiii, ne lardèrenl pas à éprouver le luèiiie sorl.
Aiusi linil niisc-rableiueiit cette folle (Mjuip(''e, doublement eriiiiiuelle. Le prince Louis-Xapol(''on n'avait pas seulement viol<S en eflet, les lois de son pays, il avait enfreint celles de la reconnaissance, en oubliant la large mesure de cb-mence dont le gouvernement de Louis- IMiilippe avait usé à son égard. Enfermé d'abord au cbàteau de IJoulo^ne, il l'ut transféré le surlendemain ù la b>rteresse de llam, en atleiidant (ju'on le conduisît à Paris pour v être jugé» avec ses complices, nw, celle fois-ci, le gouvernement, mieux inspiré, (b'cida ([ue tous les accusés seraient compris dans une action commune, et déféré's à la (Ibambre des pairs, dexant la(juelle nous les retrouverons bien lot.
La nouvelle tentative du neveu de Tempereur fut accueillie avec une indilVérence absolue dans les masses laborieuses, où cependant sVîtait conser\ é' \ ivace et puissant le souvenir des gloii'es im[>eriides. Mais elles n'étaient pas armées de ce droit de sullVage (|ui devait leur servir plus tanl à relever l'Empire, et la force d'opinion dont elles pouvaient disposer ('tait sans porl(''e. Ouant aux classes moyennes et plus éclairées, désln'ritées, elles aussi, de b)us droits politiques, elles avaient trop sonll'ert du desj)()tisme de la monarcbie na[)ob'0nienne pour en soubailer le rétablissement. Auhsi les journaux d'o[)position dynasli(|ue, qu'elles avaient pour organes, d'accord avec les b'uilles minisl(''riell(.'S, se monlrèrent -elles impitoyables pour le pridendant vaincu.
Le Constiliitioinu'L par exemple, tout en reconnaissant que le [>euple français entourait de ses respects et de son amour la mémoire de son empereur, reprocba vertement au neveu de servir la cause des plus moitels
X.\KE 1S
ennemis de son pays. « Louis lionaparte, écrivit-il, aura la boide de n'être (juun criminel grotesque... Il faut (junne sévère leçon soit donnée aux aventuriers coureurs de troncs... Aujourdbui nous en avons lini, grâce au ciel, avec une faction ridicule, et un ])r('dendant an moins est à jamais tomlx' sous les sifllets du [)ays » ( J). M. de Cbateaubriand en jugeait également ainsi. L'entreprise du prince lui paraissait avoir enlevé au retour des c(Mulres de Napoléon une partie de son danger. Peu s'en est fallu quil ne lui fût permis d'être t('inoin de son erreur.
Les journaux républicains, plus sympalbiques au prince Louis-N;i|>oleon dans sa dcdaite, apprécièrent plus sainement la situation, en s'élevant contre l'inconvenance des railleries dirigées par les feuilles officieuses contre le prc'dendant malbenreux. Si M. Louis Bonapai'le avait triompbé à IJoulogne, disait le National, c'est notre parti qu'il aurait trouve'' en armes sur la place publi(|ue, pjèl à lui demander de (|U(d dndt il venait proposer à la France d'éclianger une dynastie contre une dynastie. Et, ajoutait-il, « c'est contre nous que se serait retournée cette race perverse qui ne salue que la victoire... (jui place sous toutes ses idolâtries l'idolâtrie de son bien-être..., qui aurait été la première à se prosterner devant un Napoléon empereur et jnaiire, qui rit aujourd'hui, qui raille et insulte un prétendant déchu et perdu à jamais... » Paroles prophétiques, sauf le dernier membre de phrase.
Le prétendant df'chu n'était pas à jamais perdu, on ne le verra que trop à quelques années de là. Ceux qui le relèveront, ceux qui le replaceront en pleine lumière, ceux qui remettront eutn? ses mains la puissance souveraine, ce seront, en dehors de l'engouement populaire
(1} C"HslUutio?inei des 8 et 2 août 1840.
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pour un régime doul leprosli-c u était pas encore éteint, ces classes dirigeantes et privilégiées, sur lesquelles s'elai(«nt appuyées la Restaurai ion et la monarchie de JuilleL et qui' semblent avoir voué une haine éternelle aux larsres idr^es de progrès et de liberté.
!.♦' han.|ii.'l do Chàtill,,!). — Agitations socialistos. — Koliaufloiirées .•iivriôros. — Coudaiiiiiatioiis tlivorï^o?. — Le procès Klicahidt'. — L'allairp dr M'-e Lafargv. — Lo pron-s du priuc.' I.onis-Napoléoii. — Déclaration du princo. ~ Coudauinatiou i\<'> accust'^;. — Les Ibrtilicatiour; i\o Paris. — .M. Tiiiors croit à la guerre. — Entliousiasui.' belliqueux du pays. — Louis-Philippe se calme. — .M. Tliiers otl're sa démission. — Les événements se précipitent en (U'ieut. — Mission de M. Waleski. — Vains etforts de .M. (iuizt.t à Londres. — Miunhardement de H.\vrouth. — Inaction de notre Hotte. — Klï'et pruduil à Paris. — M. riiiers songe de nouveau à se r<'tirer. — Ltaiis-Philippc refuse la démission de ses ministres. — Manilestation de la gai'd.' nationale. — Intervention de la reine. — Ultimatum adressé aux (|ualre puissances du Nord. — Etlet produit par 1<' langage de .M. Thi.-rs. — In pamphlet de M. de Lamennais. — Attentat de Darmès. — Les antt'cédents de Darmés. — Les conséquences «If l'attentat du L"i octobre. — Saisies et poursuites diverses. — Outrecuidance des puissances. — Notre escadre rappelée à Toulon. — Fausse situation de .M. Thiers. — Projet de discours de la couronne refusé par Lonis-Philippe. —La politique personnelle du roi Louis-Philippe.
— Démission du cabinet du l^^ mars. — Le ministère du 21) octobre.
— AL Gnizot ministre des affaires étrangères. — Les nouveaux ministres. — Accueil fait au ministère du '20 octobre. — Ouverture des Chambres. — Le discours de la couronne. — Protestation contre la politique du nouveau cabinet. — Nomination du ])ureau de la Chambre. — L'adresse à la Chambre des pairs. — Lr, projet (radress(« à la Chambre élective. — Les événements en Orient. — Discussion de l'adresse. — Le discours de M. Thiers. — Sa conclusion. — Réponse de M. Gnizot. — Le voyage de Gand. — La vérité sur ce voyage. — Les dél)uts de M. de Tocqucville. — Intervention de .M. Berryer. — M. de Lamartine appuie le ministère du 29 octobre. — La note du parti républicain. — La politique du ministère. — L'adresse modifiée.
— Le travail des enfants dans les manufactures. — Le retour des cendres de l'empereur. — Ari-ivée en France. — Les funérailles de l'empereur. — L'empereur aux Invalides. — Condamnation de
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Le banquet df Chàtiiloii.
■si»
.M. (Je Laiiieimais. — Situation dillicil*' (\\\ niiiiistt'Ti'. — L»' num de M. .Mole uiis fii avant. — Les foititication? df l*ari<.— Paris etVaul)an, — Discussion du projet de loi sur le? IbrtiMeations de Paris. — InterviMition inopportun»' du inaréctial Soull. — I/opinion de M. Garnier- Pagès. — L'aint'nd«Mnent Schneider rejctr. — Vote de la loi. — L'tippositiun et les lortificalions de Paris. — La lui des iorlilieations et la (Ihanihre ([^^--^ j)airs. — Paris assit''fré.
Ail iiiilicii (les |)nîoccu|Kiti()ns cl des iiiqiii^Uudi's de plus en plus vives soulevées pnr la ([uestioii d'Orient, le nioiivenienl iM'formisIe s accentuait clia([ue jour davantage. Il faut le suivre avec attention, car c est par là (jue périra le i^ouvernenient de Louis-l*hili|)pe. ponr n'avoir pas compris cette v(';rité élcMiientaire. à saxoir qu on ne saurait résister longtemps impunément à la volonté nationale, quand cette volonté est l'expression de la justices et du droit.
Devant l'opposition du ministère, le l)an(|U(4 du linilième arrondissement, qui devait avoir lieu le 1 \ juillet, avait ét('', comme on l'a vu, ajourné au mois d'août. La loi de police qu'on avait invo(|uée pour l'interdire s appliquait surtout aux reunions tenues dans un établissement j)ul)lic. Les organisateurs éludèrent l;i dilliculté en louant, dans la plaine de Cliàlillon. un vaste emplacement où ils convoquèrent leurs convives en réunion privée pour le .'{t août.
Présidé par ^L llecurt. le banquet, auquel six tnille personnes prirent jHii't, se passa dans \\\\ calme parfait. Les discours eullauimé's des orateurs, rt'clamanl l'extension du droit de sulYraue. soulevèrent seulement un (Mitliousiasme extraordinaire. VA comment en eùt-il été autrement:? I]lait-il admissible que, dansce pays de plus de trente-(|ualre millions d'hommes, l'exercice des droits politiques fut le [)rivilège de cent (|iiatre-vingt mille favorisés de la fortune ? Les liommes (jui réclamaient contre ce monstrueux et inique monopole n'étaient ni des énergumènes, ni des perturbateurs de l'ordre public.
• jbl
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ni des révoltés contre la société, c étaient, au contraire, les jjardiens du véritable ordre social, c'étaient des ajiotres de la justice et de la vérité. Aussi leur voix eut-elle en France un retentissement {U'odigieux. Dans une foule de dc'partements, des banquets s'organisèrent à l'instar de celui de Chàlillon. Il y en eut à Limoges, sous la prc'sidence de Michel (de Bourges) ; à Tours, sous celle d'Arago. MM. de (lormenin et Larabit en |)résidèrenl à Auxerre: M. Joly à Toulouse. D'autres villes encore: Moulins, Lille, Metz, Rouen, Marseille, Dijon. (Irenoble, Bourg et Per|)ignan, eurent également leurs banquets. Et partout ce fut le même élan et le même entbousiasme. Combien fut imprudente la monarchie de Louis-Phili|q)e de resl(»r obstinément sourde à cette grande voix du pays, qui allait retentir plus formidable de jour en jour'.
A ce mouvement politiijue d'une si liante importance, étaient venues s'ajouter des agitations ayant \\\\ caractère social, et qui. (|n(dques années auparavant, s'étaient traduites à Lvon par de si saimlantes collisions. Il saiiissait de cb'baLtre les conditions du travail et du salaire, problèmes ardus, dans la solution desquels IKlat doit intervenir le moins possible. Ici, comme en toute chose, il est bien diilicile de ne pas se soumettre, dans une large mesure, à la loi de l'olïre et de la demande. Depuis que M. François Arago, avec rantorit('; attachée à son nom. avait déclaré qu'il fallait organiser le tnivail, une foule de gens s'étaient avisés de le faire, sans beaucoup se préoccuper de la question pratique. M. Louis Blanc déjà avait écrit là-dessus une série d'articles, pleins de ^compassion pour la misère des travailleurs et de consciencieuses recherches pour y remédier. Mais les solutions proposées par lui eussent été souvent pires que le mal; aussi, après avoir préconisé l'égalité des salaires, dut-il renoncera ce remède empirique, s'étant
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convaincu que ccUc é<'alit(; ne serait trop souvent que la consécration dune injustice inacceptable.
Les réj)ublieains de cette époque, du reste, loin de pousser les ouvriers à des revendications violentes, leur prêchaient le calme, et les enj;ai;eaient à résoudre par des transactions arbitrales les dillerends (jui pouvaient s'élever entre eux et leurs palrons. (hi vit. un jour, les (Uivriers tailleurs se rassembler au nombre de trois miHe à la barrière du Uoule et nommer des délégués pour s'entendre avec les maîtres tailleurs, qui acc(q)tèr(întdes'en rapporter à la sentence d\ii\ tribunal arbitrai. Tout s'était passé dans un ordre admirable ; mais il jien fut pas malbeureusement toujours ainsi.
Il arriva (juen certaines circonstances, Tautorilc' intervint brutalement pour em()é<-lier les ouvriers de se concerU'r. Ainsi les menuisiers s'étnnt réunis à la barrière du Maine, jxxir s'entendre sur une (b'mande d au«inienlalioii de salaire, on envova contre eux une escouade de gardes municipaux. Ils s'étaient réunis, il est vrai, sans aut(u-is.'iliou. .Mais, (|uel(|ues jours après, les ouvriers (ailleurs de [>ierre s'étaient rassemblés à leur tour, dûment autorisés cette fois, et ils avaient nommé" des déb'gués pour discuter avec les palrons de nouvelles conditions de salaire et de travail. Les déb'gués furent arrêtés presque aussitôt, sans autre forme de procès, et retenus en prison. De là, une grève générale parmi tous les ouvriers du bâtiment, maçons, char- ])euliers, menuisiers, serruriers et charrons.
Des rassemblements tumultueux eurent lieu à la porte Saint-Deuis et à la porte Saifit-Martin dans la soirée du ') septembre ; ils furent disi)ersés par des sergents de ville arm(;'s de gourdins. Don nombre d'ouvriers furent airélés sous la prévention de coalition.
Deux jours après, (-"étaient les ouvriers du faubourg ^aint-Antoiue, ébénistes, mécaniciens, serruriers et au-
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très, qui (|uitlaient leurs ateliers et encombraient le faubourg et toutes les rues voisines jus(|u'ii la place de la Bastille. Un moment, on put craindre une émeute véritable. Une barricade, formée d'un omnibus renversé, fut ébauchée à l'entrée du faubourg. Mais les unisses se retirèrent sans ré'sistance devant une charge de gardes nationaux à cheval, et la circulation ne tarda jkis à être
l'établie.
D'autres attroupements s'étaient également form^'s dans le faubourg Saint-Marceau et à la plac(; Maubert; (juehiues escouades de sergents de ville en eurent facilement rnison. Nulle part, il n'y eut de sérieuse tenhitive de résistance; le gouvernement n'en i)rit pas moins les plus formidables mesures. Les (juais, la ])lace du (Carrousel, celle de rHolel-de-Ville, furent bientôt hérissés de troupes. L(^ ra[)pel fut battu dans tous les ([uartiers, et des compagnies entières de gendarmes sillonnèrent la route de Paris à Saint-Uloud, où la famille royale ('lait alors en résidence. C'était un luxe de priu-autions dont on aurait j>u faire l'économie. M. Tliiers s'était livré là à un déploiement de forces niulile. On en fut généralement surpris, car sur aucun point de la ville il n'v eut de collision; les ouvri(»rs rentrèrent tran(|uillement chez eux sans avoir essayé d'engager la moindre lutte contre la troupe.
Un assez bon nombre d'entre eux n'en avaient pas moins été ai'rètés comme coupables de ce dédit élasli(jue (|u on iippelait alors le délit de coalition. Quatre-vingts furent impitoyablement condamnés, le 12 et le lo septembre, à des peines variant de six mois à deux ans de prison. Les tribunaux de la monarcdiie de Juillet n'(Haienl pas tendres pour ces malheureux ouvriers dont tout le ci-ime était d'avoir déserté l'atelier, dans l'espérance, trop souvent fallacieuse, hélas 1 d'améliorer leur position. Dans ces circonstances douloureuses pour les travail-
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leurs, ce Tiil riionneur du parti ré|»nljlicaiii de prendre résolument leur défense, et de montrer combien serait supérieur le régime politique qui, au lieu de trancher arhiti'aircment des (juestions <|u'il appaitient à la lil)erté seule de résoudre, soumettrait les dillérends pou\anl s élever entre patrons et ouvriers, à propos de travail ou de sîilaire, à des arbitres nommi'-s par les uns et par les autres en nombre ('ual. Mais on était loin encore des temps où il serait possible d'a|)[)liquercet idéal de justice. Ces légers troubles à peine a[)ais(''s. l'opinion publique, malgré les graves préoccupations du moment, se trouva vivement surexcitée par un double procès criminel dont les acteurs, par leur position sociale, devaient vivement piquer la curiosité.
Dans le })remier procès se trouvait en cause un ancien instituteur, du nom d'Elicabide, qui, après avoir successivement étudié pour être prêtre dans les séminaires d'Oléron, de Betharram et de Bayonne, avait renonce à la profession ecclésiasti([ue. Après être resté, durant phisieurs années, comme pr(''cepteur, dans diverses maisons de Bordeaux, il était venu à Paris, où il avait dirig(''. pendant quebjue temps, une école primaire. Dénué de ressources, il avait en^raué' une dame veuve, du nom de Marie Anizal, (|u il avait connue dans son pays, et (jui avait deux enfants, un lils et une fille, à lui envover son lils, un petit garçon dune douzaine d'années, en lui promettant de se charger de son éducation et de son avenir. La mère, trop conliante, envoya l'enfant avec une centaine de francs dans sa malle. Le soir même de son arrivée, Elicabide l'emmena à la Villette, hors de la barrière, dans un endroit écarté. Là, l'enfant ayant été obligé de s'arrêter, illassomma dun coup de marteau, l'acheva en lui enfonçant un couteau dans la gorge, le laissa tout sanglant dans un ruisseau, et rentra tranquillement chez lui.
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Peu de jours après, il se rendait à Bordeaux pour rejoindre Marie Anizat, qu'il avait également déterminée à venir habiter Paris avec sa lille. Il lui avait dépeint sa position comme fort bi-illante, lui avait promis de réj)ouser, et la pauvre femme s'était décidée h accepter, heureuse de la perspective de vivre désormais auprès de ses deux enfants. Le lendemain de son arrivée à Bordeaux, vers huit heures du soir, Elicabide se lit conduire, dans une voiture de place, avec Marie Anizat et sa lille, à une certaine distance de la ville, au lieu dit /rs (Jiiafrr-Pacillons, sous prétexte de les mener coucher chez sa sœur à Ivrac. A un quart d'heure de marche des (^Katre-Pavillom se trouve un chemin tortueux et étroit, (|ui senfojice dans un bois taillis. Le ciel (Hait sombre et (diargV' de nuages; il faisait nuit noire. Après avoir laissé passer devant lui la mère et la lille, Elicabide s'arrêta un moment pour prendre dans sa valise le marteau qui lui avait servi à assommer le fils, puis, dans ce vrai coupe-gorgv, il s'élança, comme un fauve, sur les mjdheureuses, les frappa à coups redoublés de son marteau, et les acheva à coups de couteau. Après cette horrible exécution, il eut le courage de transporter les cadavres mutihîs de ses victimes à près de neuf cents mètres de là pour les jeter dans un ruisseau, et, au point du jour, il pi-it une diligence de passage qui le ramena à Bordeaux. Mais, dès le lendemain, le crime était ébruité; et Elicabide fut presque aussitôt arrêté sur la dénonciation de son hôtelier qui, par une sorte d'intuition, avait deviné en lui l'assassin.
Le misérable avoua ses trois abominables meurtres en se retranchant derrière des circonstances fatales. Il avait assassiné si atrocement cette malheureuse famille pour lui épargner, dit-il, les souiïrances de ce monde. Son défenseur plaidîi Tinconscience. L'accusation, plus sceptique, pensa qu'il avait voulu s'emparer des dé- II. 11
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pouillos (lo la n.cro cnime il avn.l vol.", los cent francs du v-tit gar.on. L.-j.u-y fut. le .-et avis. I.a cour de Bordeaux condamna Mlical.ide à lapein.- .le n.ort. loulc la Franco séniul lu-ufondément de ce lut;ul.re crime.
i;uutrc aiïaire, moins Ira-ique, impressionna peut- ,•.(,,. duvanlaue encore le pays. 11 agissail d'une tem.nc accusée .lavoir ..mimisonn.'. s..n n.ari. Mari.- (-apelle, lilU; d'un an.-i.'n olonel .■! nii'C- .lu baron (.aral. avait .MM.us... dans 1.. ...urant du mois .l'août 18:(9, par cn-
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un maître .le for^-'s du n 1.' Lafar^a>. Cemanao.- „l
p.„.r elle une.l.'c^plion an..-r.', mu- .l.-sillusion profon.l.-. Six nu.is apr.-s, Lafar^." nn.nrail .lans son .l..mam.. .lu ,';|,„.li.T, et s.,n médecin n'ii.'silait pas à d.Vlar.-r .ju il avait su.^c.ml..' aux suil.s .l'un ..mpoisonn.'in.'ut. L autopsie lit, en .-ir-'t. retronv.'r .le l'arsenic dans 1 esl.imac ,.( l,.s visc.''res du .-adavre. I>.'s pr.-sompli..iis l.'s plusgraves s'élevai.-nt cuire la j.'une veuve .lu malheureux Lafari;.'; elle fui mise .-n .Hat .rariTstati.)ii.
Vu cours delinstruclioii .liriji.-econlr.' .-11.', le procureur .lu r..i .le Hiiv." la signala .•oiiime .•laut fortement soupçoun..- .l'un vol .le .liamanls .lune valeur coi^i.l.rable qu'elle aurait commis, étant an cl.àl.-au .1.' Unsa- .Tny en Seiue-et-Ois.-. au pr.-.judicc dune de ses ami.>s. nnidamede Léotau.l, née de Niclai. In.- per.,uisilion fut faite au (Vlandier, et les diamants .le ma.lamc d.- Leolaud Y furent retronv.'.s. enfermés dans un sac .le soie verte.' Déclarée cui-ablc .le vol par le tribunal d.. Urne, madame Lafarge lut condamnée à deux ans d.'iuprisonnement. Lors.,ue, le 'A septembre 1 8U), elle comparu devant la cour .l'assises .le la <:..rri-/..N elle y armait déjà tlélrie par la justice.
Un imiiuMis.- inlér.M ne s'en .-lail pas moms repan.lu sur elle. N.uubre de gens n'h.-.sitai.'ut pas à la considérer comme une sorte de martyre. De toutes parts, dans sa
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pri.soii, elle re,;u(, dadniiniteiirs inconnus, des protostations daniour et de dr^vouement. Kt, chose assurément ^'fnin-e, elle qui, jeune fille, malgré le charme do sa personne et la distinction de ses manières, n avait pu se marier (ju'en recourant à un courtier matrimonial, trouv.i. malgn'' laccusation criminelle posant sur elle, dos .irons pour niotlre à ses pieds h'ur fortune et leur nom. .lamais cause n'avîiit aussi puissamment éveillé la (uriosilé puhlique. Toule la France se divisa en doux camps : il y eut les partisans et les adversaires de madame F.afar^ro. Lo prétoire do la cour d assises de Tulle devint un véritable champ do bataille. Tandis que, contrairement à un.rapport de certains pharmaciens locaux, l'illustre chimiste Orfila. au nom d'une commission charg('e d'analyser les matières provenant de l'exhumation, affirmait (juil existait dans le corps de Lafargc de l'arsenic, (pii y avait ét(3 introduit criminellement, un autre chimiste distingué, M. Haspail, membre influentdu parti n'publicain, sans nier la présence de l'arsenic dans le corps do Lafargc, n'y voyait rien de criminel. Il se faisait fort don trouver partout et jusque dans le bois du fauteuil du président de la cour d'assises.
Peu édifiés sur la moralité de Marie Capelle, les jurés uc partagèrent pj.s la conviction de Raspail, et, le 18 septembre, après quinze jours de débats, ils la déclarèrent coupable, malgré une admirable plaidoirie de l'avocat Paillet. Ils admirent seulement, en sa faveur, des circonstances atténuantes; madame Lafarge fut condamnée aux travaux forcés à perpétuité. Cette condamnation ne suffit pas à calmer l'émotion extraordinaire que cette cause avait soulevée en France. Telle était la passion avec laquelle on s'en occupait que Ion songeait à peine à la guerre menaçante à l'horizon, et au procès du prince Louis-Napoléon, qui, à dix jours de là, devait s'ouvrir devant la cour des pairs.
Septe.mbre
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Le prince avait coniinis mi (l(nil)lr crime, d'abord en s'insurgcjint contre les lois de son pays, d<nis un inlérct tout persoiHiel (I), ensuite eu manquant aux règles les j)lus élcMiientaires de la reconnaissance envers le roi Louis-lMiilippc qui.aprrs rallculat de Strasl)our<i', avait usé d'une si large indulgence à son égard. Ksl-il vrai, conmie le pnHendit son père, Tex-roi de Hollande, qu il soil tombé' dans un piège é|>ouvnntal)le. dans un elVroyahle guet-apens ? « Convaincu, écrivit à plusieurs journaux celui ([uon appelait alors le comte de Saint-Leu, f|ue mon fils, le seul qui me reste, est victime d'une iniïime intrigue et séduit par de vils llalteurs, de faux amis et peut-être pnr des conseils insidieux, je ne saurais garder le silence sans manquer à mon devoir et m'exposer aux plus amers reproches. » Il ne pouvait lui venir à la pensée qu'un homme de bon sens et non dépourvu de moyens se lut jet('' de gaieté de cœur dans un tel précipice. Le bruit courut en elîet que, parmi les complices du prince, il y avait des traîtres qui l'avaient entraîné dans l'aventure de Boulogne pour le livrer au gouvernement de Louis-Philippe. ^ïais nous n'avons rien trouvé; qui justîliat un pareil bruit, et l'aventure était trop bien dans le caractère du personnage pour qu'il n'en gardât par la responsabilité» tout entière.
Tous les prévenus de la cons})iration de Boulogne, sans exception cette fois, furent renvoyés devant la Chambre des pairs, érigée de nouveau en cour de justice, non sans une assez vive opposition de la part de son président. M. Pasquier, qui. comme s'il eût pressenti l'avenir, se souciait peu de diriger les d(''bats d'un pa-
(I) Neuf an? apn-s, devenu à son tour chef du gouvernement de la France, le prince ne manquera pas de faire amende honorable, et nous l'entendrons déclarer légitime la captivité dont il avait payé sa témérité contre les lois de sa patrie. Ce qui d'ailleurs ne devait pas l'empêcher de les violer de nouveau à son profit un peu plus tard.
Km
i(m'1 procès. Lesib'bats s'ouvrirent le 28 septembre I8i0. au Luxembourg, dans la nouvelle salle de la Chambre des pairs.
Les accusés étaient au nombre de dix-neuf. Le prince Louis-Napoléon avait choisi pour dc'fenseurs Berrver, l'illustre avocat légitimiste, et Âlarie, avocat r(''publicain, (jni devait également |)rèter son ministère au gé'ucMvd de M(jntboloji. Depuis plus d'un mois (b'jà le prince avait
'té transférf' de llam à la Conciergerie. Son père, dans la lettre dont nous avons ciU] un extrait, s'était plaint amèrement qu'on l'eût enfernu'i dans la chambre de l'assassin Ficschi. Cette pièce avait servi, en eiïet, de cachot aux piisonniers prévenus de complot contre la sûreté de TKtat. .Ahiis, depuis, elle avait change' de destination; (Ile était de\enue le logement de l'inspectrice du quartier des leiunie<, ;i la Conciergerie. Aussi le public ne s'apitoya-1-il pas outre mesure sur la cruauté monstrueuse et « antifrançaise » dénonci^'e par le comte de Saint-Leu. Il parut même s'intéresser assez médiocrement au procès, malgn'; l'attitude de prétendant que le principal accusé y prit avec une certaine hauteur.
Aussitôt après l'interrogatoire des accusés, et avant l'audition des témoins, la cour autorisa le prince à présenter (juelques observations. Le prince Louis-Napob'on était alors un homme de trente-deux ans, de taille moyenne et d'un embonpoint déjà assez remarquable. Il avait la barbe et les cheveux châtains; les yeux, d'un l)leu paie, étaient comme voilés. Il était vêtu d'un habit noir, sur lequel étincelait une plaque de la Légion d'honneur à l'effigie de l'empereur.
D'une voix haute et ferme, il lut alors une déclaralion fort habilement rédigée, mais qui était beaucoup UKjins une défense qu'un manifeste adressé au pays.
Pour la première fois de ma vie, il m'est enfin permis • l'élever la voix en France et de parler à des Français. »
Septembhe
Déclaration du prince.
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Il lie venait pas se défendre, n'admettant pas que les memt)res de la Chambre des pairs pussent être ses juges : il tenait seulement à expliquer à ses concitoyens sa conduite, ses intentions et ses projets.
Les droits déposés par la nation dans les juains de sa famille lui imposaient des devoirs, ajouta- l-il ; mais il se di'fendit d'avoir cédé à un mouvement d'ambition personnelle en tentant, malgré le [lays, une restauration impériale. Il avait été formé par de plus hautes leçons, dit-il, et il avait vécu sous de plus nobles exemples. Après avoir rappelé qu'il était né d'un père qui était descendu du Irùne sans regret, le jour oîi il ne lui avait plus paru possible de concilier avec les intérêts de la France ceux du peupb' ({u'il avait été appeh' à gouverner, il poursuivait en ces termes :
« L'empereur, mon oncle, aima mieux abdiipier l'Empire que d'accepter, par des traités, les frontières restreintes qui devaient exposer la France à subir les dédains et les menaces que l'étranger se permet aujourd'hui, et je n'ai pas respiré un jour dans l'oubli de tels enseignements
« Le pays a fait la triste expérience des dix dernières années. J'ai pensé que le vote de quatre millions de citoyens, qui avait élevé ma famille, nous imposait au moins le devoir de faire appel à la nation et d'interroger sa volonté; j\ii cru même que si, au sein du congrès national cpie je voulais convotpier, quelques prétentions pouvaient se faire entendre, j'aurais le droit d'y réveiller les souvenirs éclatants de l'Fmpire, et de placer en face de la France aujoiird'hni atTaildie, passée sous silence dans le congrès des rois, la France d'alors, si forte au dedans, au dehors si puissante et si respectée. La nation eût répondu: « Républi(iue ou monarchie; empire ou royauté. » De sa libre décision di'peiid la Un de nos maux, le terme de nos dissensions. >>
Septembre
Condamnation des accusés.
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Il n'avait pas eu de complices, assnrait-il ensuite. Seul, il avait tout résolu, et personne n'avait connu à l'avance ses projets, ses ressources et ses espérances. << lu dernier mot. Messieurs. Je représente devant vous un principe, une cause, une défaite. Le principe, c'est la souveraineté du peuple; la cause, c'est celle de l'Empire; la défaite, Waterloo, l^e principe, vous l'avez reconnu; la cause, vous l'avez servie; la défaite, vous voulez la venger. ?son, il n'y a })as d(î désaccord entre vous et moi, et je ne puis croire (jue je puisse être voué à porter la peine des défections d'au! ru i... •
La plupart des membres qui composaient la Chambre des pairs avaient servi l'Empire. Vai le leur rappelant, le prince Louis-Xapoléon ne pouvait manquer de soulever au milieu d'eux une certaine émotion. Dans la défense de son client, I5erryer évoqua également les souvenirs qui les rallachaient à la monarcbie de i\a|)ol(''on. « On veut vous faire juges, on vent vous faire prononcer une peine contre le neveu de l'empereur. Mais (]ui êtes-vous donc? Comtes, barons, vous qui fûtes ministres, généraux, sénateurs, marcM-baux, à qui devez-vous vos titres, vos honneurs? » Et il s'attacha à démontrer qu'en présence des engagiMuents qui leur étaient imposés par leurs antécédents, une condamnation serait immorale. J^'avocat h'^'iitimiste eut soin d'ailleurs de ne rien dire de compromettant pour la cause royaliste dont il était le s(n*viteur. Mais sa plaidoirie, magnifique morceau d'élo- (juence, n'était pas une défense à proprement parler, et elle n'atténuait en rien l'attentat commis j)ar le prince. O liant à M^ Marie, ses convictions s'étant trouvées, paraît-il, froissées de certaines paroles de ce dernier, il demeura muet à son banc.
Les débats et plaidoiries s'étaient prolongés jusqu'au Octocme islo 0 octobre. Ce jour-là, le prince Louis-Napoléon fut condamné à un em])risonnement perpétuel. Les autres ac-
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OcTouHE isio. ciisésenrouninMitdes pnincs oradu/'os selon la nature et la gravité dr leur parliripalion dîins l'entreprise. Le lieutenant Aladrnize fui eondnmnr' à la déportation; le g(Miéral de Monlliolon, Parquin, Fialin, dit Persi«;iiy. eurent chaeun vin*;! ans de détention; le nié-decin (lonneau, qui pourtant avait nettement déelaré' (ju'il avait coopéré de la faeon la plus persévérante aux projets du prince de renverser le ^ouvernenuuit, en fut (piitte pour cinq années d'einpris()nn(Mnent.
Le prince Louis-Xapoléon fut reconduit à la citadelle de llain, où son ami le docteur Conneau et le «général de Alontliolon obtinrent de sul)ir leur peine avec lui. Sa ca|)tivité ne devait pas être bien rigoureuse. \ous le verrons se mettre en rapports suivis avec quelques-uns des chefs de l'opposition, avec les écrivains les })lus intluents de la démocratie, et se créer, pour ainsi dire, une clienli'le dans le ])arli rc'publicain, sans que le gouvernement de Louis-lMiilippe y ^^it apporté beaucoup crobstacle.
L'attention j)ul)lique, avons-nous dit, avait été mc'diocrement éveil b'e par ce procès, dont le pays accueillit le résultat avec une parfaite inditlerence. 11 était réservé à la monarchie de Juillet, comme on ne tardera pas à le voir, de redorer la couronne impériale et de grandir encore le grand nom de iNapoléon.
Les ardeurs belli(iueuses dont toute la France était alors travailh'e devaient né(*essairement concourir à cette recrudescence du prestige bona[)artisle. Chacun lessenlait comme un alTront sanglant l'outrage fait ii la France par les puissances du Nord, outrage dont le pn'dendant n'avait pas manqué de tirer parti dans sa déclaration devant la cour des pairs. On applaudissait à toutes les mesures de vigueur prises par le gouvernement, l^es fortitications de l*aris, contre lescjuelles l'opinion libérale s'était si fortement élevée plusieurs années auparavant, devinrent en quebjue sorte populaires.
Les
fortifications
de Paris.
Une ordonnance royale avait, le mois précédent, Octobre 1840. ouvert un cn'dit de crut «nillions pour en hâter la consiruclion. Si ([ludques feuilles d'op})osition savonnèrent du procédé employé par le gouvernement pour l'ouverture d'un crédit aussi considérable, alors (juil lui était si facile d<' le demander aux Chambres en les convoquant par anticipation, d'autres n'hésitèrent pas à le féliciter d'une mesure destinée à assurer la défense du territoiie. Un des aides de camp du duc d'Orléans, M. de Chabaud-Latour, officier distingué du génie, U-nva (»n quehjues jours, sur l'ordre du pnîsideiit du conseil, un plan d'ensemble des foi-lilications de Paris, et, dès la lin de sejjtembre, les travaux étaient connnencé's sous la direction du général Dode de la Brunerie.
M. Thiers semblait devenu un véritable homme de gucire. Il sessayait au rôle de Bonapart<', dans le domaine des (dioses militaires. A force d'écrin.' des récits de batailles, il en était venu à se croire apte à en gagner (I). On le voyait tous les jours, dans les bureaux de la guerre et de la marine, donnant des ordres, stimulant le zèle, faisant la leçon aux officiers, comme s'il eut été le chef de ces deux départements. Il avait la volonté bien arrêtée d'imposer, par les armes s'il le fallait, le respect de la France à l'Europe. Toutes nos places du
in
'l)Eii 1871, pendant les jours sombres Je la Commune, il nous arriva, vers la lin d'avril, dT'tro reçu à Versailles [Vdv M. Thiers comme parlementaire î Nous étions de ceux qui, vainement, hélas ! s'etforçaient de faire tomber les armes des mains des combattants, et de mettre fin, par un»' transaction, à la lutte impie et fratricide qui désolait la patrie. .M. Thiers, en énumérant les forces dont il disposait, pour nous démontrer l'inutilité de la résistance de Paris, ne cessait de nous parler de .son armét', de ses soldats, qu'il passait constamment en revue, et dont il vantait, d'ailleurs, avec raison, la bravoure et le dévouement. A uotr* sdiH'ire, il comprit sans doute l'étonnfment que nous causait son lani,'age, car, sf reprenant aussitôt : ■ Oh! je veux dire l'armée et les soldats de la France. » Qui sait? M. Thiers aurait peut-être été un excellent trénéral.
OCTOBRR 18i0.
M.Thiersciuit à lu guerre.
rnthousiasmr
bellituieux
du pays.
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Nord ôtai<'nt mises en état do défense. Déjà cinq grandes frégates avaient été armées à Brest; les ateliers de la guerre étaient en pleine activih'; il était (piestion d nnc levée extraordinaire de cent cinquante mille hommes, et l'on parlait de réorganiser, dans toutes les villes du royaume, la garde nationale, fort ui'gligée depuis longtemps.
M. Thiers était sincère alors dans ses emportements guerriers. Il croyait à la guerre et s'y pr<''parait avec toute rim[)é'tuosité de son tempéranuMit méridional. Un mouvement d'opinion semblait entraîner le pays. A la cour, la guerre avait dans le duc d'Orlisms un partisan décidé'. Le jeune prince sentait bien (jue la dynastie de son père ne pouvait être solidement trempée que dans les eaux du Uliin. Les feuilles lil)(''rales faisaient entendre comme des bruits dv. clairon. Le Sallonal évoquait les souvenirs de i7î)2,provo(p!ait ouvertement à Tinsurrection des peu[)les contre les rois et conviai l la France à prendre les devants sur la coalition. Edgar (jninet, dont nous avons déjà ra[)pelé les ardeurs patriotiques, réclamait dans des pages enllammées la deslruction des trait(:'S de IHl.') et la restitution de nos frontières ibénanes. u Soumis aux traitées écrits avec le sang de \\ aterloo, s*écriait-il, lunis sommes encore légalement pour le monde les vaincus de Waterloo. » Et la guerre était indispensable à ses yeux pour le salut de la i)atrie. On se serait cru revenu aux jours d'enthousiasme de I8)i0, où la France s'imaginait que d'un bond elle allait s asseoir sur le Rhin. La passion de la guerre, comme une lièvre, avait envahi les salons, l'atelier et la rue. Au théâtre, dans les entr'acles, le parterre obligeait les musiciens de l'orchestre à jouer la Marseillaise, et, plus duiu.' fois, on entendit retentir le cri de Mort aux An- (jlais! Les muses elles-mêmes se mettront de la partie. Aux lourdes strophes de Nicolas Becker. nous décla-
ANNÉE 18iO.
rant que nous n'aurions pas le Rhin allemand, Alfred Octobre I8i0.
de Musset, jeune alors et dans h)ut l'éclat de son frais
et gracieux talent, rappellera bientôt, dans des strophes
ailées, que nous l'avions eu ce Rhin allemand, et que
les ieunes tilles deMayence et de Manheim nous avaient
versé le petit vin blanc de ses coteaux.
On le père a passé passera bien l'enfant.
Mais cette évocation des temps hé'roïques, la prodigieuse exaspé'ration des esprits, l'allure révolutionnaire (|ue semblaient prendre les choses, refroidirent singulièrement Louis-Philippe, et le ramenèrent à des sentiments beaucoup plus pacitiques. Lui qui, au lendemain du traité du 15 juillet, gourmandait la tiédeur de son ministre, il le trouvait trop belliqueux à présent. Sans en ])révenir M. Thiers, il donna à notre ambassadeur près la cour de Vienne, M. de Saint-Aulaire, son ami intime, des instructions avant un caractère essentiellement modéré. Au reste, les chancelleries étrangères n'avaient jamais cru que Louis-Philippe eût sérieust)inent l'intention de faire la guerre. Comment ! ce prince débonnaire qui, au début de son règne, avait, par un impardonnable excès de prudence, refusé de rendre à la France ses limites du Rhin, d'y annexer de nouveau la Belgique, ou du moins de s'attacher à tout jamais celte dernière puissance en acceptant pour son fils, le duc de Nemours, le trùne qu'elle lui otlrait, viendrait se luîurter à l'Europe, au lendemain d'une nouvelle et formidable coalition, virtuellement reformée contre nous! elles ne pouvaient le croire et elles avaient raison.
Déjà môme Louis-Philippe avait songé à se débarrasser de son premier ministre, dont l'esprit remuant et obstiné commençait à lui peser. Le ministère était d'ailleurs très divisé sur la grosse question du jour. MAL Yi-
Louis-
Philippe se
calme.
M. Thiers
ctilre^ sa démission.
Octobre 1840.
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vieil, IVh'l (de lîi Lozrro,, Cousin et lainiral Hoiissin. étaient loin de partager lesardeni-s belliiiiieiises de leur chef. Le dernier surtout, anrien ambassadeur de France en Turquie, s'était toujours montré peu favorable à la cause du pacha d'É-\ pie. dont les années et la llolle ne lui inspiraient aucune conliance. Ouanl au ministre de la<'uerre,l(îi;én(''ral de Cubicrcs, il avail (pudipuî peiiu' à se prononcer. L<'s In^sitations du roi, son éloii^iu'ment de plus en plus manpK' [)our la guerre, se trouvaient donc encore encouragés par les dispositions conformes de la majorité du ministère.
Les dissidents n'avaient i)as la robuste foi révolutionnaire ([ui paraissait être revenue à M. Thiers. Ils s'elfravaient à la pensée d'une guerre nationale, doni le résultat linal pouvait être le renversement dn troue de Louis-lMiilippe. M. Cousin (pii. sous la Uestanration, avait si profondément remué la jeunesse de nos écoles, en faisant en chaire, sous les voûtes de la Sorbonne étonnée, l'éloge de quehiues-uns des hommes les plus avancés de la Révolution, «'tait devenu d'une extrême timidité. Il s épouvantait à l'idée de voir l'alliance anolaise compromise, et mettait surtout en a^ ant les intérêts de la dyiuistie, ce (|ui lui concilia la faveur du roi, lequel, jus(|ue-là, lui avait témoigné peu d'empressement
et de svmpathie.
M. Cousin n'en était pas moins resté dans les meilleurs termes avec M. Thiers, dont il était l'ami de longue date. Aussi lui conseilla-t-il un jour de le congV'dier, lui et les partisans de la i>ai\, pour rendre au ministère l'iunnocrénéité (ju il avait perdue, si mieux il n'aimait se retirer avec eux et laisser à d'autres le soin de r«''soudre les difticultés présentes. Fatigué des tiraillements au milieu des(|uels il se débattait, craignant de mécontenter l'opinion populaire, (|ui dé'jà raccusait de mollir, M. Thiers s'arrêta à ce dernier parti coinnn* au meilb^ur nroyen de
Le?
('vciienients se précipitent en Orient.
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se tirer des embarras de la situation, et, malgré sa pas- Octobre 1840. sion ardente du pouvoir, il offrit au roi sa démission. Mais Louis-lMiilippe était beaucoup trop lin pour ne pas comprendre (jue son ministre allait se retirer avec tous les honneurs de la popularité, en lui laissant la honte d'une politi([ue d'at(M'inoiement et de faiblesse devant l'Furope. 11 pr('dera garder ses ministres; et, tandis qu'il se liait sur leurs divisions pour éviter de trop brusijues résolutions, M. Thiers se croyait ratrermi, et, plus que jamais, maiire de la situation.
l^es choses en étaient là, quand on ap])]-it tout A coup que lesév(''nements se précij)itaient en Orient. Les puissances signataires de la convention du 1") juillet n'avaient pas perdu de temps pour exéculer le liaité conclu sans la particij)ation de la France. Dès le 1 i août, le commodore Sir Charles Napier avait paru devant l^eyrouth à la tête d'une escadre anglaise, et, par les ordres de son gouvernement, il avait appelé à la révolte les populations de la Syrie. A quelques jours de là, une note des consuls des puissances alliées à Alexandrie appelait l'attention de Méhémet-Ali sur la haute portée et la force de cette convention solennelle. Vainement compterîdt-il, pour s'y soustraire, sur l'appui de l'étranger. Qui donc oserait braver les décisions des quatre puissances? Une telle intervention en sa faveur, ajoutait la note, ne ferait que hâter sa perte, .^ilors devenue certaine. Cette note ne laissait donc au pacha d'Egypte d'autre alternative que de se soumettre aux décisions des puissances ou de recourir aux armes.
Le ton d'une pareille note, si injurieuse pour nous, et les procédés de Sir Charles Napier, n'avaient pas peu contribué à exaspérer les esprits en France. On ne comprenait pas ({ue le ministère put si patiemment supporter tant d'arrogance. De son côté, Méhémet-Ali, furieux, répondit à la sommation en déclarant q]u'au pre-
Missiou de M. Waleski.
Vain^ elîiuts
(le M. Guizut
àLoiidiTS.
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ocTOBKK m.. n.i.T acto d'hosliliir.. il ,nnrclKM-ait sur Constantinopl^'. la "lierre en Orient paraissait in.inineiitc. Lopendant, „n envoyé .ecn>l >\r, M. Thiers. M. Wuleski, avait on- „;,.... I<. pacha à se fonlenl.^r de IKii.vpte liéréaita.rc et ■ ii,.'~la jn.Mssance via-ère de la Syrie, Méhén.el-Ali avait eonse'nli: mais eetl(,' toiicession ne parut pas sullisantc .•,ux .piaire puissances. Conseillé par elles, le sulla.i Vbdul-.Medjid pnidia un inaniresie où il était dit que Méliéinol-Ali devait se contenter do l'Egypte héréditaire ,.t de la ville (rAcre à litre viager, sons peine d'être conlraint par la rorec à se soumettre.
Vainement M. (lui/ot, à Londres, essayait-il d'opérer nue div<n-sion en seiïoirant de jeter la division parmi les whigs du cabinet l)rilaiiiii(iue, dont deux, au moins, les lords llollaml et Clarendon, t('inoignaieiit d'assez vives synipalliies pour la France. Comme preuves des dispositions concilianles du ministère fram-ais. notre ^.mhassadeur cita les ré'cenis conseils de Irausaclion adressés par .M. Thiers au vice-roi d'Kgypte. M. Gui/ot se llalla même un moment de voir, ?ràcc à ses menées, lri<mipher, au sein du minislère anglais, la politique de l;i France, don! le nom n'avait pas été prononcé par la reine dans son discours de clôture de la session du Varlement. (Juel triomphe pour lui et quelle humiliation pour lord Palmerstou si le traité du i;'> juillet venait à être déchiré à Londres où iliivait été signé! :^hiis le chef du Foirifjn 0///te l'emporta de haute lutte, dans une séance du cabinet tenue le 1'' octobre, et M. Giiizot vit toutes ses espérances brisées.
Déjà la convention était en pleine voie d'exécution, et les canons de l'Angleterre retentissaient sur les côtes de laSyrie. Kmbossés devant Beyrouth les vaisseaux de Sir Ch.ârles Napier avaient cribh' de projectiles la malheureuse ville, ([uc les troupes d'Ilu-ahim avaient été impuissantes à défendre, et qui bientôt s'était trouvée
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n'être plus qu'un amas de ruines. En m«''me temps, le octobre I8i0. sultan Abdul-Medjid prononçait la (U'cliéance de Méhé-
inet-Ali.
C'i'laitun double et sanglant éeliec pour la politique franenise. 1^1, tandis que noire allié était si cru(dlement Iraile, noire escadre, reh'guée loin de là. demeurait inactive dans les eaux de Salamine. In ordre ministé;riel l'avait éloiiriuie du théâtre de la lutte, comme si l'on eût rrîjint (|u a la première attaque des puissances coalisées, ses canons ne [)artissent d'eux-mêmes.
Lorsiju'au commencenu'ut d'octobre, on apprit à Paris le bombardementdelJevrouth et la déchéance dcMchémet-Ali, il y eut une slupéfaction profonde et un (h'chaînement ir<'ii<^ï*î^l conire le ministère qui, par son inaction, venait de hiisser porter un si rude coup au prestige de la France. Des manifestations belliqueuses se produisirent dans les rues, et une foule de volontaires allèrent s'enrôler dans les bureaux de recrutement. Vu conmiissaire de police, ayant voulu (Mnprclier l'orchestre de rOpéra de jouer la Marsrillaisr, tous les spectateurs entonnèrent en choeur notre chant patriotique avec un irrésistible élan (renthousiasme. Pendant quelques jours, l'autoriti' dut autoriser tous les thé'àtres à jouer notre hvmne natif)nal. Et cette fermentation patriotique ne bouillonna ])as seulement à Paris : toute la province prit feu; sur tous les points on se tenait prêt à se lever, comme si la patrie était en danger.
Il n'v avait pas à se le dissimuler : le ministère du l" mars ne s'c'tait pas montré à la hauteur de la situation. Tant qu'il avait cru en imposer à l'Europe par une attitude hautaine, il avait fait entendre un langage menaçant ; M. Thiers était même alh'^ jusqu'à déclarer que la France choisirait l'Italie pour Ibijàtre de la guerre et quelle s'en prendrait d'abord à l'Autriche. Mais il perdit singulièrement de son assurance quand il vit les quatre
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OrtoBnr. .810. nnissancos .lu N(.nl, déduiRnaiil ses menaces, execulor rigourcusem.Mil l.- traité .Iti l.", juillel. La canonnade de Ijryroiilli !<• plonp'a d.-ms une soile de slupeur. Nombre ,|e (ouservi.lenrs. r.nl lielli-iiieux au d.d.ul, commenrai.'ul il Irouver (|Ui' Tcn s'-'lail l..aucnu|. avancé. .M. (iui/;.)l. iiui. à Londres, navail pu rien prévenir m riru empéclier. é.crivait alors que la Fnmce ne devait pas faire la j;uerre pour conserver la Syrie au pacl.a. Le roi lui-nièinc. pris d'uii vérilalde ellroi à la veille d'une rupture éclatante avec l'Kurope, se refusa à aller plus loin. La France navait point -aranli. selon lui, la possession de la Svrie à Mélién.et-.Mi. et rAn-leterre et ses alliés nayani point linienlion de rallaquer en K^nple; la l'raiicé uavait ([u à attendre les événements, sauf à intervenir si plus tanl TÉiiypte venait à être attaquée. Le ininislére du 1" mars, dont celle nouvelle ligne de conduite semblait condamner les actes antérieurs, crut se lirer d'embarras en donnant sa démission. Cette fois encore, il se serait retiré, aux yeux du pays, pour n'avoir point voulu donner un (l(-menli à sapoliti.pie belliqueuse et consentir à l'abaissement de la France. Aussi les mêmes raisons qui, [leii de temps auparavant, avaient en«n<ïé- le roi à garder ses ministres, b; d(-(Mdérent-ils a ref^iiîTer de nouveau leur dé-mission. Il ne voulait pas avoir lair d'être le roi des étrangers, tandis (jue M. 'lliiers passerait pour le ministre national. Et i>uis, la retraite de ce dernier ne serait-elle pas le signal dune explosion
révolutionnaire?
Les embarras de la situation à l'ext.Jrieur se compliquaient, en ellet, de la surexcitation toujours crois- >ante des esprits au dedans. Toute la presse libérale continuait à sonner le tocsin contre l'Kurope. Le Sirr/c. le Coiin-irr fnnirnis, le Constitut.Hmiirl, faisaient rage. « Le péril de la bonté, s'écriait ce dernier, est plus menai-ant pour les gouvernements que le péril de la
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^Miei'i'c. » La Presse cllc-nK'nic. si tiinon'îc tout d'abord. Octobre I8i.)
cnihoiirlinit la tronipclte gucrrirru. l^cs fautes du oou-
vorueuicul nous ayaul places cudc ujip guerre iusensée
id un<; paix i^noniinicuso. le (lioix ne lui paraissail j)as
douteux. (( H faut d(''elarer la guerre, dis.iit-elle, cl coii-
vo([uer iuinH'flialenicnL les (lliarulu-es. -. L(!s joiiruaux
h'^iliinistes faisiiieut ('^ah'ineul vil)i"(îr la eonhî patrio-
tifiue. Seule peut-être, uik; feuilli; oj'licieu^e du r('"'iiiie
le .loiirnal des (h'bats^ revenue, eouiuie le roi. de >es
velléités helliqufîuses des premiers joui's, iii< liuait pour
la paix à tout prix.
floninie uous l'axons dit plus liant, uii long cri de o-uerre se fîiisait entendre d'un bout du pavs à laulie. Il y avait unaniinit<'' dans tous les ra ni: s de la population. Une partie delà ^^arde nationale j>arisienne protesta éner^^iquenient contre la mauvaise volonté d<» ses jwincipaux chefs, qui refusaient de n'-unir les légions pour les exercer au maniement des armes. Le maréclial (1<'«rard, son commandant en (dief, n'ayant pas voulu recevoir ses d(dégués, elle dé'cida qu'une déquitalion d olliciers et de simples gardes nationaux serait chargée de remettre entre les mains du président Aw conseil sa protestation contre ce refus, « et contre la honteuse inaction du gouvernement en présence de Tel ranger >.
Pour alîaihlir FefFet de cette d(îclaration, les journaux ministériels imaginèrent de la présenter comme émanant d'une faible minorité de soldats-citoven^. Jl n'en est pas moins vrai qu'elle était Texpression très nette de l'indignation générale contre la politique de faiblesse suivie à legard de la coalition.
M. Thiers passait alors pour le gardien s<;'vère de l'honneur national. S'il se retirait, nul doute que les fureurs populaires ne s'en prissent à la rovaut('> ellemême. Seul, le président du con>eil était capable de les arrêter; c'était du moins l'cqjiniiui de la cour. Le roi II. 12
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lo pria (lo rostm-, et il y nnploya tout cet art de séduction (|u"il possédait au suj)ivine do-ré. Le ministre paraissait iiidcxilde. La reine dut intervenir. Elle mit en (euvro tontes les grâces dont une femme est capable; rlle p.i-nil les iarnies à la prière, et, lui rappelant son dévouement ancien a la ra.iiillc d'Orléans, .die le conjura de ne [kis abandomier dans \r péril cette nionarcdue de .luillcl (juil avait contribué à fonder.
AL Thicrs Unit [Kir se laisser llécliir. Il exigea seulcinent. pour n'être point taxé de l'aiblesse par l'opinion, (pi'uMP sorte i\'N//iu,ff/fnn fût adressé aux ipudre puissances. Puis, d'accord avec le roi, il se décida à convoq„(4' iesCband^res pmir le 28 octobre, comme s'il eut s(Mili la nécessité, en ces graves conjonctures, démettre le ministère et la royauté sous le couvert de la représentation nationale.
Kn même temps, à la date du 8 octobre, une note ,liplon»ali(pHS contenant implicitement, sous une forme r^lrèmement nioderée, une sorte de casus hrlh. était (Mivoyée à m>s and)assadeurs près les cpiatre puissances. <( La'Fraiice. v était-il dit, se croit ol)ligée de dé(darer que la (brlnsmce du vice-roi, mise à exécution, serait, ;i ses yeux, une atteinte à l'éipiilibre général. » H ny était point (juestionde la Syrie, que nousavions d'abord iiupé^rieusement rr^elainée pour le vice-roi, au moins à titre viager. Cela pouvait être regarde comme une première reculade. La France, il est vrai, considc'rait la a,.cbeance de MélnMiiet-Ali. prononcée par le sultan, comme une atteinte à l'éciuilibre européen. Si donc les (piatre puis>ances prêtaient les mains à cette déclieance, c'était la -lierre. Autrement le gouvernement de Louis- Pbilippe passait absolument condamnation sur le traité du i:'> juilbd, conclu sans sa participation.
Lord Palmerston, parait-il, se plut à rendre justice à la modé'ralion di' la note adress('e par le cabinet des
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Tuileries à son ambassadeur. Mais veut-on savoir corn- ocxoenE ,840 ment te Monm^j Chroniclo. journal inspiré par le chef (lu/Wyy/ ^>///Vv% répondait à cette mod(''rati<m? « Vers le l'"" novembre, disait insolemment cette feuille, c'est-àdire avant (pie la Chambre française ait pu commencer ses d(d)ats, la France n'aura plus rien à empêcher dans !<' Levant, car la Syrie n'appartiendra plus au pacha, et ce sera de lui que dépendra la cpiestion de savoir si nous le laisserons tran.iuille, oui ou non, en K-yph.. >, Kl, tout en iviidant justice à la modération française, lord l»almerstoii, comme s'il eût tenu à pousser les choses à lioul, voulait (|u'on ne laissât l'Égypl*^' <'» Méln'-met-Ali (pi'à titre viager. Mais ses collèoues, indignés repoussèrent sa proposition, et l'ambassadeur aiîlîlais près la Porte Ottomane reçut l'ordre d'engager le sultan aaccorder à M(di(Mnet-Ali l'investiture de l'Egypte héréditaire au cas où il se soumettrait.
Ce n'était vraiment pas la peine d'avoir fait retentir 1 Europe de (h'clarations si menaçantes et d'avoir provoqué avec tapage des armements si considérables, pour en arriver à s'incliner devant la volonté des (jualre puissances. Le langage tenu par M. Thiers, au nom de la France, parut beaucoup trop humble, même àM. Gui/ot si désireux que celui-ci fût de la paix. Il h, trouva peii honorable, et n'h(''siia pas à dé^clarer à Sir Charles Greville ([ue, pour lui, il ne serait pas allé jusque-là. Vu fond, il n'était peut-être pas fâché de voir M. Thiers, qui aimait à passer pour un foudre de guerre, montrer tant de condescendance et d'humilité. 11 était seulement fort mécontent, disait-il, de la triste ligure faite par la France.
Si telle était l'opinion d'un homme qui, cependant en matière de lierté patriotique et de fermeté devant l'Europe, n'avait pas le droit d'être bien exigeant, comment s étonner des colères que déchaînèrent dans les
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„u,ss('S et dans les journaux de toute nuance la faiblesse et raliil.ide iHMuiliéo du oouvei-nement? Certaines f,„illes u.inistérielies ..lles-u.èn..s .Hairi.t outrées. Le /o.rnoldrs drhal. l^uu^sa un forn.id.l.le ..-1 d alarnu.. en ;,,,„.,„,ant le scandai,, dont .-es [..nilles donnaient IVxen.nle et b's insullr. diri^-Vs sans mesure et sans ,„„1,„, contre la n.onanhie de Juillet. Le .lo>,nwl d<''^ ,lrhat., ne l'onl.lions pas, après avoir eu des allures ^n- „,,l,,set guerrières an moment oi. le roi sem da,l vouloir tirer l'èpèe du fourreau, .•lait devenu le pins ardeul des partisans de la paix. Il el.erehait à éteimlre le len ,,i,il avait M-ndqne peu alli>e. C/c-lait I.. journal favor.
de la conr.
Ce tut au milieu des ellervescences de ce mois
.loétol.re, -lue .M. .le Lamennais, devenu Tnn d.s plus ,.,.„,u.M.ls. mais aussi Inn des plus aeerlx-s éer.van.s du p.Hi réi.nhlieain. publia sous ce litre : Y. ^'7 V'n , Lurernn,r„l, une hro.hnre où la ,n..muTlne de .Imllet était littéralement mise en pièces, l'réoc.-npé de a siluation Immilianle de notre pays à lextérieur et .le ses .outïranc.>s à lintérieur, M. de Lamennais se d.miandait comnu.nt ren.edi.n- à ce douloureux état de cljoses. Le remède il levovait surt..nt dans la réforme ra.luale des iustitutions pol'ili.pies et sociales. Mais, malgré la violence .!.■ son lanjiat;e, il u^ulmettait ces réform.'s, suivant SCS propres expressions, que par des voies exclusives de la vi..lenee. de toute perturbation anairlu.|ue et de tout d.-.sordrc réel. Xons nen verrons pas moins tout à l'heure M. de Lamennais déféré à la justice.
La coïncidence de cette publication avec les désordres dont Paris .Hait alors le théâtre avait surtout api.eb- 1 atlonti.ui de lantorité. Aux altroupemenls. occasionnés, le mois précédent, par la cessation du travail dans une foule d'ateliers et par des discussions irritantes entre [.atrons et ouvriers, avaient succédé des manifestations
Attentat de Darniô?.
ljellif[iiousos. Dos l)îiii(l(^s parcouraient h^snics en poiis- Octobre isio.
saut (les cris de guerre et en clianlant la Mt/rscillfusp.
C'<Hait eoninie le prélude de rénieute. II fallul cm ployer
la force pour dissiper des rasseniblenienls (jui sclaicid
formés menaçants devant le ministère de la guerre. Sur
ces entrefailes, un nouvel atlentat, dirigé contre le roi,
vint encore compli([uer la si tuai ion.
Le IT) octobre 1840, vers six lieures du soir, Louis- Pli ili])pe ([uiltait les Tuileries, par le guichet du Pontlioyal, pour se rendre à Saint-dloud. Il était accompagn(î de la reine et de Madame Adélaïde, sa sœur. Au moment où la voiture royale, (jui avait suivi le quai, débouchait dans la j)lace de la Concorde, et où le roi niellait la tète à la portière pour salu(M' les soldats du posle du Lion, qui lui rendai(Md les honneurs militaires, une explosion reteiilit, et la xoiture fut tout à coup enveloppcM» d'un image de fumée. Louis-Philippe \enait d'être l'objet d'une nouvelle tentative (rassassiiiat.
Le coup avait été tiré d'assez j)rès, par un individu qui, pour viseï', s'était abrité derrière un candélabre d'éclairage. Il était restfi là immobile, comme stupéfait d'avoir nuuKjué son coup. Un soldat se précipita sur lui pour l'arrêter. On s'aperçut (ju il avait la main gauche tout ensanglantée. La carabine dont il s'('dait servi, charg('e jusqu à la gueule de ])alles et de chevrotines, avait éclaté et lui avait brové trois doigts. Louis-Philippe avait dû certainement à cet accident d'avoir la vie sauve. Un uarde national à cheval (ît l'un des valets de ])ied, qui se trouvaient sur le siège de la ^ oitiire, avaient été seuleiiKMit atteints par des chevrotines; iiuiis leurs blessures étaient heureusement insignifiantes.
Le misérable qui venait d'attenter à la vie du roi était le fils d'un pauvre tailleur d'habits de Marseille; il se nommait Marins Darmès, et exerçait la profession de frotteur. Il était vêtu d'une longue redingote sous
fi
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IcUHicllc il avait pu dissimuler son arme. « Maudite carabiuel s'éeria-l-il au uiomeut de sou arrestation,.! avais pourtant visé juste; mais je l'avais trop eharuve. n Ou le trouva en oulre porteur de deux pistolets ehargr'S et d'uu ])oijj;iiar(l. dont peut-être il aurait essayé de faire usage s'il n'avait i>as été paralysé par la douleur i[\w lui causait son liorrihle blessure. De petite hiille, d'asp^'ct sombre et farouelïe, il paraissait avoir uu caractère détenu iué'.
Ouaud ou lui deuiauda <(U(d é'tait son ('lat, il ré[)ondit : (( (]ouspirah'ur. cxteruiinateur de tyrans. •) 11 avait voulu, dit-il, «délivrer la France du plus grand tyran (luelleeiit jamais eu ». C'était évidemment une sorte de mania<pu'. s'ima«;'inant (pi'il sullil de tuer un roi pour fonder la lii)erlé(run[>avset en extir[)er la uiisère. 11 n'avait, d'ail- Icnrs, assura-t-il, pr(''m(''diir' son crime (pie depuis (ju(d- ([ues beures. Renirc cbe/ lui, rue de Paradis-IN^issonnière, vers une lieure et demie, il avait profondément rc'llécbi sur la silualion exlé'rieure et inté-rienre de la France. Jug-eant (jue le roi était l'anleur de b)us ses maux, il avait pris la résolution de le tuer pour délivrer son pays. Mais ce justicier était d'une moralil('' fort douteux'. Marié, il s'était si'parc de sa femme. a])rès avoir ])('rdu dans <les jeux de bourse une petite f(U"tune ipi'elle lui avait a[»portée. Plus tard, il était parvenu à se faire remettrez ipiebjues milliers de francs, que sa mère avait recueillis de la succession d'un second mari, et il les avait dissipés en débaucbes, laissant la malbeureuse dans la plus profond»' détresse. Lui-même, au moment du crime, se trouvait absolument sans ressources. Il s'é'tait fait renvover d»' diverses maisons à cause de rexallalion de ses opinions déma{;ogi([ues. N'ayant [dus rien, il était devenu communiste enragé; et la communauté des biens lui était apparue c(nnme le suprême remède aux misères du monde.
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Avait-il des complices? 11 pndesta du contraire. La ocronm: isio. nature seule, al'lirma-t-il. avîut agi eii lui. 11 convint, du reste, (jne, personnellenu'ut. il n'avait pas à se phiindre du roi. Son action ('tait le fait d'un liomme ai^ri, concentré, d'un fanatique isob'. Voilà du moins ce (jui semblait résulter de ses d('H*larations. Mais le costume dont il était vêtu le jour du crime, les armes trouv(''es en sa poss(»ssion, la cai'abine qui lui avait servi, arme cb» luxe, dont il ne put exj)liquer la provenance, coidrastaieutsi fort avec son (b'nueuu'ut, que l'on su|)posa (ju'ils lui avaient été fournis par des complices, sauf les pistolets, (juil avoua avoir d(''rob(''s cluv. M. Deirom?, ancien conseiller à la cour royale d'Amiens. Xous verrons combien il sera diflicile à la justice de lui trouver des coinjdices.
(juoi (ju'il en soit, le crime de Darmès avait étonné Les
tout le monde. On ci'oyaiten avoii* tini avec ces odieuses «""^«quoncos
, , , . I ' • • 1 " , , *tL' l'attentat
tentatives de regicide reprouNces par tous les partis avouables. L'attentat du Lj eut [lour n^sultat de jeter lépouvaide dans le pays et la consteruîition aux Tuileries. 11 eut d'autres conséquences. Beaucoup de ceux (jui îivaient montré 1(! j)lus d'impatience à venger par les aruH's l'iiumiliation de la France sentirent se calmer leur ardeur Ixdliqueuse, redoutant de voir des conq)lications int(''rieures se joindre à celles du deliors, et ne voulant pas avoir à la fois la révolution et la guei*re. D'autre part, Louis-Pbilippe, qui n'a^ait tenu à garder M. Tliiers que pour se protéger contre les entre] »rises (b»magogi(jues, voyant l'impuissance de son piN'sideut du conseil à (b'saiiner la fureur des partis, ne demandait pas mieux (jue de s'en défaire à la pr(Mnière occasion. (lej)endantM. Tliiers n'b(''sita j)as fi proiiter de l'attentat ne iJarmès, aujjuel le parti républicain ('dait absolument étranger, pour sévir contre un cerlîiin nond)re d'écrivains de la (b'Mnocnttie. Des visites domiciliaii'es fm-ent
du 15.
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onlonnros clioz M. de Lnin( nnais, dont on saisit la dernirir hrochurc, clclic/M. l)(-()UV('S-l)(Miunc(iues, autt'nr de hiCon'rsponr/a/icr polUir/tœ. On saisit é|j;al(Mn('iit VA/manar/t (lrmorrfftû/f(r,\)u])V\o depuis trois semaines, YOrf/animùon dutnivniL de Louis Blanc, ({ui avait paru dans la llrviinln /V^yy/'As-, et une In-oeliure de M. 'lliéopliile Tlioré, Iji rérité et le parti démocratique, dont la publication avait plus de trois mois d'existence. Il était iM'serve a M. Thiers de terminer sou dernier ministère par uiu' pers(''cution contre le droit décrire.
En même temps, les oITicicM-s de la t.^arde uationale «pii avaient prolesté ccmtre la faiblesse du gouvernement en face de la coalition étrangère, MM. Lesserré, Recurt, Dupoly et Périn entre autres, étaient frappés d'une destitution de deux mois. Le patriotisme trop ardent était devenu un crime.
Aussi les quatre puissances du Nord redoublèrentelles d'outrecuidance. Le roi de l^russe, Frédéric-Guillaume lîLqui s'était toujours montré assez sympalbiciue pour le oouvernement français, était mort. Son successeur, Frédéric-Guillanme IV, son lils, venait d'être couronm'' à Berlin. On savait le nouveau roi beaucoup nu)ins favorable ^\\\^ son père aux intérêts français. Il n'était pas jusqu'aux petits États delà confédération germanique, qui, bien que n'étant pas en jeu dans la quey^\\(.^ — beureusementpoureux,ilsne songeaient pas encore à la grande unité allenumdeoii leur autonomie de- \ail à peuprès disparaître — ne fissent acte de mauvais vouloir (Mivers nous, en interdisant, par exemple, l'exportation des chevaux. Tout d'abord, M. Tbiers n'avait pas besit*' à déclarer ([ue cette mesure équivaudrait à une (b'Mdaration de guerre. Or, la nu'sure avait été maintenue, et nous avions dévoré l'alTront en silence. Et plus M. Tbiers était entré dans la voie des concessions, plus les puissances s'étaient montrées arrogantes à notre égard.
L'Angleterre surtout, la grande ennemie dans cette Octobre 1840. ([uestion d'Orient, apportait dans ses rapports avec nous uiu' acrinumie voulue. A diverses questions adressées par M. 'i'biersau cabinet britannique, à la suite de la note diplomati(|ue du 8 octobre, questions relatives à la décbéance de Mébémet-Ali, à rafta(|ue de sa Hotte et aux conditions (jue l'Angleterre serait disposée à lui accorder, lord Palmerston avait fait répondre (jue tout dépendrait de la promptitude du vice-roi à se soumettre au traité du Lj juillet. Jl n'était pas possible d'en user plus cavalièrement avec le premier ministre d'une grande puissance. L'Angleterre savait bien pourtant que, sur le continent, elle ne pouvait lutter contre nous, et que, sur mer, nos Hottes étaient parfaitement en état de battre les siennes. Mais elle com|>tait sur les dispositions d'esi)rit du roi Louis-lMiilippe, (jue Ton savait revenu à son système de la paix à tout prix, et sur les tergiversations étranges de M. Tbiers.
Un dernier acte de faiblesse signala encore l'adminis- ^^^^^ ^^^.^^
tration un jieu incohérente des ministres du i'' mars. Nous a\ ions, dans les mers du Levant, sous les ordres do l'amiral Lalande, une escadre admirablenient armée, parfaitement exercée, et dont les équipages, brûlants de patriotisme, frémissaient du voisinage des escadres de l'Angleterre et de l'Autriche. C'est cette Hotte que l'on avait reléguée dans les eaux de Salamine, de peur qu'elle lUi s'opposât au bombardement des cotes de la Syrie. M. Tbiers la jugea beaucoup trop à portée encore du pavillon britannique. Si l'escadre égyptienne, s'échappant à travers les croisières anglaises, venait se mettre sous la protection du drapeau tricolore, nul doute que nos marins ne permissent pas aux Anglais de tenter contre elle la moindre entreprise, et alors c'était la guerre. Dans un accès d'inqualifiable prudence, et comme s'il eût voulu laisser en Orient le champ complètement libre
re
rappelée à Toulon.
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aux puissîinrcs coalisr'cs. M. Thiers cnjoi^i^iiiU lo 2o ^^tobre, à l'amiral Lahindc de rriitivr iimiHHliatenient à Toulon, sons pnUrxk' (lavoir la llollt' pins à j)orhîe (lu léléj^a-apln» [jonr lui traiisiuoUre les ordres dn <;()n-
vernouient (i).
Le présidenl du conseil était parvenn à nu'contenler tout le monde. Les conservalenrs endnrcis Ini reprocliaient d'avoir conipromis la paix enropéenne par sa polili(|nel)ronilloinie, par ses jactances et ses ténn'riti'S. Onant à riionneur de la l'rance injuriée, vilipendée, laissée dedaiiîiiensenu'nt de côl('', ils s'en sonciaienl |»eu onpoiid. M. Thiers aurait pu (d)jecler, il est vrai, (jn'il avait été poussé par le roi Ini-inénie, qui, au d(d)nl, <i()urniandaitsa tiédeur. Qui donc pouvait Ini faire sérieuse-
nu'ut un reproi lu,' de n'avoir pas consenti à suivre jusqu'au bout Lonis-LMiili[)p(; dans son mouvement do
recul ?
Dautre part, ceux qui avaient au coMir le sentiment vif de la digniléî naticniale, ceux qui, ap|)landissant à la fermet('; première du <^ouvernenu'nl, s'étaient, pour veiifror la i)alrie, résignés d'avance aux douloureux sacrilicesque l'état de guerre impose à un pays, ne comprenaient rien aux faiblesses de M. Thiers, et ne pouvaient lui pardonner de se montrer si souple et si luimble à l'égard des puissances dn Nord, après lavoir i)ris de si haut avec elles. Cepeudant, comme s il eut eu conscience de rimpopularité au-devant de buinelle il courail, il rei)rit, à la veille de l'ouverture du parlement, quelque peu de sou assurance belli(|ueuse, et résolut de se présenter devant les ('diambres avec une attitude, sinon provocatrice à l'égard de l'Europe, du moins énergi(|ue, haute et digne de la France.
L'ouverture des Cbambres avait été lixée au 28 oc-
(1) Telle fut, du moius, la raison (Uuuiée plus tard par M. Tliiers à la Chamlmî et dont celle-ci voulut bien se contenter.
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to]>re. Oind([ues jours auparavant, le ministre de l'intérieur vint, au nom de ses collémies, soumettre au roi le projet de discours (pie ce dernier devait prononcer à la rentn'e. Ce discours était conclu dans les termes les plus mo(ler('«s. La lin seule aftlrmait nettement la volonté du cabinet de persister dans une j)oliti(jue ferme et patrioli(jue. « \ oiis voulez, comme moi, que la France soit grande et forte. Aucun sacrifice ne lui coûterait p(3ur lui conserver, dans le monde, le rang' qui lui aj)partient. File n'en veut pas d(H hoir. La France est fortement attachée à hi |)aix, mais elle ne l'achèterait pas à un prix indigne d'elle, et votre roi, qui a mis sa gloire à la conserver au monde, veut laisser intact à son lits ce dép(U sacn'' d'indépendance et d'honneur national que la Révolution fi'an(;aise a mis dans ses mains. » (^lîtait là un langage digne du souverain d'un grand Ktal, nullement provocateur^ et le roi se fut honon:' aux veux de tous en se l'appropriant. Mais autant Louis-lMiilippe s'était montré bouillant, chatouilleux sur le jK)int (riionneur, et belli<(ueux, au d(îbut de la crise, autant il était devenu timoré et disposé à courber la tète sous les alTronts de l'étranger. Ce souvenir de la Révolution, que M. Tiiiers ne manquait jamais d'é^()quer dans les circonstances graves, semble avoir été pour lui comme un épouvantail. Tous ses ministres étaient présents. Il leur lit, contre le discours, (huit il venait d'entendre la lecture, des objections qui indiquaient de sa part un parti pris de ne point l'admettre. 11 ('dait redevenu riiomme des compromis sans dignité et sans grandeur, et, comme dix ans auparavant, il se montrait disposé à consacrer de nouveau devant l'FuiYqie rabaissement de la France.
Si Louis-Philippe eût exactement suivi les règles du gouvernement parlementaire, il eût purement et simplement accepte'' le projet de discours rédige:* par ses ministres, lesijuels étaient seuls responsables, devant les
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OcTOBBE 1840. Chambres, de la poliliqno do son oouvr moment. Mais, comme nous avons eu déjà l'occasion de le faire remarquer, il voulait régner et gouverner à la fois, et il tenait à exercer sur la ligne de conduite de ses ministres une action toute personnelle. Il leur donna lecture d'un discours de sa composition, qui était d'un ton tout dillerent On ne put s'entendre. Les ministres tlonnèrent, séance tenante, leur démission, (jne le roi s'empressa d'accepter. Ainsi prit lin, en dehors de toute nitervention parlementaire, ce ministère du 1'^ mars, dont M. lluers avait été l'ànie et l'inspirateur.
M. Thiers se retirait avec les honneurs de la guerre. Assurément, dans les huit mois de son passage aux atVaires, il n'avait montré ni les aptitudes, ni les (|ualilés, ni le sang-froid, ni la rectitude de ccmduite d'un grand ministre. A l'intérieur, son inlluence s'était surtout traduite par la conception peu prudente du retour des cendres de l'empcM-eur. par l'élan donné à la c(ms- Imction des fortifications de Paris, en quoi il fut parfaitement d'accord avec le roi, et surtout par sa résistance à la réforme électorale. A l'extérieur, sa politique manqua de netteté et de décision. Il eut le tort de montrer tantôt trop d'arrogance et tantôt trop de faiblesse; mais, du moins, il ne laissa pas périclit(n- entre ses mains rhonnenr de la France.
Certains historiens apeurés lui ont fait un crime d'avoir mis la paix en péril. L'accusation n'est pas juste : est-ce que ce ne fut pas Louis-Philippe lui-mèm.^ (lui, en ces circonstances, mit au cœur de son ministre l'étincelle du patriotisme? Est-ce ([lie, tout d'abord, il n'avait pas ressenti, plus vivement encore que M. Thiers, l'injure sanglante faite à la France? Et parce qu'un jour son emportement s'était calmé tout à coup, parce (jue le sang s'était glacé dans ses veines, fallait-il (jue son premier ministre s'elhnxat de calmer l'émotion gcMiéreuse dont le
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pays avait tressailli à la voix de son gouvernement? La Octobre 1840. France pouvait-elle comprimer les battements de son cœur? Et, d'ailleurs, avec l'admirable armée dont elle disposait alors, et dont il était si facile de porter l'etTectif à })liis de six cent mille hommes, ne pouvait-elle victorieusement repousser une attaque des quatre puissances coalisées? En ne consentant pas à faire bon marché de la dignité nationale, en aimant mieux se retirer que de s'incliner humblement devant l'Europe, M. Thiers fut un moinent l'ànie delà patrie, et sa popularité se redora d'un certain éclat, aux dépens de celle du roi (1).
Il s'agissait maintenant de choisir des ministres. On commença, pour gagner du temps, par ajourner au 5 novembre l'ouverture des Chambres, qui devait avoir lieu le 28 octobre. Il fallait se bâter, car les esprits étaient singulièrement surexcités; il y avait dans l'air comme des bruits de révolte.
Le roi fit d'abord appel au duc de Broglie, qu'il ju- Lo ministère geait, nous ne savons trop pourcpioi, ])lus apte que tout «J^ 29 octobre, autre à conjurer les périls de la situation. Caractère hautain et dédaigneux, peu populaire, et d'un libéralisme équivoque, M. de Broglie n'avait rien qui justifiât, dans
(Ij Diius son Histoire de lu Monarchie de Juillet, M. Thureau-Dangin lia pas craint d'écrire : « La France se trouvait donc placée en face de cette perspective, récrasement au dehors et l'anarchie au dedans. C'eût «Hé 180 et 1871 trente ans plus tôt » (t. IV, p. 320). On se demande comment un écrivain français a pu écrire de telles lignes 1 Et d'abord, entre la situation de 1840 et celle de 1870, il n'y a aucune espèce de comp;iraison à établir. En 1840, la France avait été traitée avec la dernière inconvenance. Loin qu'il en fût ainsi en 1870, elle avait obtenu toute satisfaction, sur une question dont elle aurait pu ne pas se mêler. Et cpiand même ! sur quoi donc se fonde M. ïliureau Dangin pour vouer d'avance l'armée fiancaise de 1840 à la défaite, à l'humiliation et à la honte? Est-ce que partout où ils avaient paru, nos soldats de cette époque ne s'étaient pas montrés les digues fils des soldats de la Républi(jLie et de l'Empire? Singulier apologiste que M. Thureau Dangin! Eu vérité, on ne pouvait infliger aux armées de la monarchie de Juillet une plus sanglante injure et à la France un plus cruel affront.
M. fiiiizot iniiiistr»' *U'>
atlairt'S t'trang«'n's.
jtjo iiisToiiU': i)i: UKONK i)K ujris-piiiiJi'p;:. annkf. isio.
OcTOBHK 1840. los circonslanres actuollrs, les prôlVrcnrrs de Loi.is- IMiilipiH'. Il \v coinpiit sims doule, et, ne sescMilant pcutr\yr pas (le taillt; à surmoiilrr les (liniculh'.s de riieiire piTsenfe, inal-rr la l.aiile idc'e ijn il avait de hii-iiième, il (lé( liiia l'Iinniicnr de former le nouveau cabinet.
L(. roi manda alors le marrchal Sonlt et M. Cni/ol. Au premier, il olVrit la pn-sidenee dn conseil et 1(; minislùre de la -nerre; an second, le portereuille des allaires étrangères. Le maréchal accepta, et M. (ini/(d ne lit pas attendre sa réponse. I.r 2:*» oct(d)re, d <piillail Lcmdres, et, le lendemain, il arrivai! à Paris. A (jnelle inspirathMi avait donc cédé Lonis-Philippe en confiant à son ambassadeur à Londres le poste dclicat des alVaires élrangères? M. (nii/ot avait-il rcnipli sa niission avec tant de snccès (lu on dut lui livrer, les vcmix fermés, la direction suprême de nos ndations extérieures? liélas ! à en ju-er par les résultats, on ne pouvait avoir une trcs hante idée de ses apliludes diplomarniues. Dans cette malhrureiise alTaire de hupiadruple alliance, il ne sut rien prévoir m rien empêcher, lue autre qneslion, celle dn droit de visite, fut non moins malheureusement traitée par lui. En signant, dans les meilleures inh'utiiuis dn monde, h' contrat ([ui consacrait lextension du droit de visite, il prépara pour Tavenir une série d'embarras et de complications (lue nous ne tarderons pas à voir éclater.
M. Cui/ot était un homme dune intégrité parfaite, non (juil iK'silàt à appeler la corruption à son aide pour gouverner, mais nous parlons de son int(''grit«'' personnelle; c'était un esprit éminent dans toute la force du ternie; un des plus illustres historiens de notre pays; un orateur dune grande élo(iu(Mice, bi(Mi ([u'il n'eût pas le don de soulever son auditoire; ce n'était pas un homme dÉtat dans la haute acception du mot. Ses instincts le rattachaient au passé. Il n'avait foi ni dans la justice, ni dans le progrès, ni dans la liberté.
Acciioil fait
au nouveau
ministère.
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Louis-Philippe lui laissa le soin de distribuer à son Octobre u^o. gré les aulres portefeuilles, except(* celui des travaux Les nouveaux publics (jue le maréchal Sonlt tint à donner à M. Teste. """'«ti-^'s. Lamiral Dnperré eut la marine: M. Duchâtel, l'interieiir; M. Martin (du .Nord), la justice; M. Ilumann, les finances; AL ('.unin-Gridaine. le commerce, et AL Villemain, l'instruction publique. Ainsi fut constitué, le 29 octobre J8i0, le ministère qui, à (jU(d([ues années de là, devait mener les funérailles de la monarchie de Juillet.
Le président nominal du nouveau ministère était le maré(dial Soiilt. mais son président réel, c'était M. Guizot* ropinion publique ne s'y trompa point. Sa nomination fut accueillie au dehors, et surtout en Angleterre, par de profondes sympathies. On sentait en lui le ministre de la paix à tout prix. Ses fiertés passagères avaient fait place à la déférence la ]»lus absolue envers les grandes puissances europi-ennes. L'Euroj)e, assurait-il. ne menaçait pas la France, mais seulement la llévolution, et il ne se gênait nullement pour déclarer qu'il fallait se mettre avec l'Europe contre la Révolution. Aussi ne doit-on pas s'étonner si le ministère dont il était l'ame souleva de la part de toutes les feuilles de l'opposition les récriminations les plus amères. On l'appela le ministère de l'étranger. « Depuis que les traités de i8i:] ont été conclus, écrivait le iSationaL jamais conspiration de nos gouvernants avec l'étranger n'avait («té aussi flagrante. » Et l'on ne manquait pas de rappeler le vova<^'-e de M. Guizot à Gand, pendant les (]ent jours, et les compliments si malencontreusement adressés par AL Villemain, en pleine Académie, lors de la première invasion, au roi de Prusse et à l'empereur de Russie. Il y avait dans le pays un frémissement de colère et d'indignation. Le radicalisme, poursuivant sa marche en avant, trouvait dans l'orgueil national blesse'' une force qu'il n'avait [)as
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encore eue au inèine degré (1). Il y avait là pour la monarchie (le juillet un péril réel, parce quïl y a toujours danger pour un gouvernement à ne pas lenir compte des légitimes susceptibilités du pays. C'est ce péril que M. Guizot allait s'eiïorcer de cunjurrr. non pas en donnant satisfaction à r«)pinion publi(|ue, mais en réagissant contre elle avec la plus déplorable des obstinations.
L'attitude du nouveau ministère devant les Chambres allait accroître son désaccord avec la nation. Déjà Ton savait à ([uoi s'en tenir sur les sentiments personnels du roi. Aux ambassadeurs des puissances étrangères, qui étaient venus le complimenter après l'attentat de Darmès, il avait manifesté les dispositions les |dus paciliques; il avait, notamment, aflirmé au baron d'Arnim, porteur d'une lettre autograpln» du roi de l*riisse, son immuable volonté de maintenir la paix européenne. Son discours, à l'ouverture du parlemeilt, ne fut que le développement de cette pensée.
Jamais peut-être séance d'ouverture n'avait été attendue avec autant d'im[)atience par le pays, comme^si la paix ou la guerre devait en sortir. Elle eut lieu le 5 novembre 1840. Quand Louis-PIiilipt)e parut dans la salle, il régnait un silence glacial. Quelques rares cris de Vire le roi! partis des bancs du centre, donnèrent à ce silence une signification, sinon hostile, au moins inquiétante. Le roi était visiblement ému. Il lut toutefois d'une voix ferme la première partie de son discours, où se trouvait traitée la question qui tenait tout le monde attentif. <( Les mesures que l'empereur d'Autriche, la reine de la Grande- Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de Russie ont prises de concert, pour régler les rapports du sultan et du pacha d'Egypte, m'ont imposé de graves devoirs. J'ai la dignité de notre patrie à cœur autant que sa sûreté et
(1) C'est ce que recounait fort bien M. de Tocque ville, dans une lettre adressée le 7 noveuibre 1840 à M. Keeve.
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son ropos. En persévérant dans cette politique modérée et conciliatrice, dont nous recueillons depuis dix ans les fruits, j ai mis la France en état de faire face aux chances que le cours des événements en Orient pourrait amener. Je continue d'espérer que la paix générale ne sera point troublée. Je coinj.te sur vous pour maider à la maintenir. )i
Les passages relatifs aux événements survenus en Es- I>agne. à la continuation de nos hostilités avec la république argentine, aux opérations de notre armée en Afrique et à réchauffouréc de Boulogne furent écoutés avec une sorte d-indiiïérence. La curiosité ne se réveilla que lorsque le roi entama le chapitre de la politique intcJrieure. « L'impuissance n a pas découragé les passions anarchiques. Sous quelque forme .|uelles se présenlent mon gou^erllemen^ (rouvera dans les lois existantes et dans le ferme maintien des libertés publiques les armes nécessaires pour les réprimer. „ Tout le système du cabinet du 29 octobre était dans ces deux passages : paix au dehors ; mainlien de Tordre au dedans. En prenant possession de son portefeuille, M. Guizot s'était empressé d'annoncer à tous nos agents diplomatiques que la politique du gouvernement avait pour but le maintien de la paix. Et, dès le 9 novembre, une circulaire de M. Martin (du Nord), ministre de la justice, appelait l'attention de tous les magistrats du parquet sur les excès de la presse et sur les manifestations, dont les allures patriotiques recelaient trop souvent de séditieuses pensées.
Le langage menaçant de la couronne nempècha pas l'explosion du mécontentement général, et de violentes protestations n'en éclatèrent pas moins. Et ce ne furent pas les journaux républicains (pii dénoncèrent avec le plus d'acrimonie la politicpie antinationale du nouveau cabinet. Les journaux d'opposition dynastique se montrèrent implacables. « C'est la rougeur au front "• 1.3 '
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S én-ia /. W.. .l.-c u.,us ullous rendre ^onU'to Je H'concevable l...ranoue .,ue le nùn.slère .le M. ,m ot a e„ la erin.inelle folie de placer dans la bouche de a ^ ,.,„lc M. C.ni/ot abilVélàlesmobdl.onneuret ;;;,;:;vo,;;.ion.nabienrait,cenVstpasUui.,u.Uon-
venai.de le. écrire. La France, ""-/ -l^'^'-"'!^; '[, /,„ ,„,,,;,, ,,i„„,,,, ,U„.s ses manilesles, et les sonUend.a au
hc^oiii de sou élxH'.. » .
Le Co>n vv, le Consnnaio>u.rlM Courr^r français,
..•,,,,,or.èrenl pas n.oins danuM-tunie dans leurs app.M^ciu il.ns. ,< Le pro.ran.ne poliliqne dn '—l';- ^ ' zol -lit le premier, est une de ces on.vres condan n..s des' leur naissance. Rien ny parle au senlnneul national et il sen.ble écrit sons la dictée de ces leu.Ues
U France et rexeilent à se jeter .lans les ^o.es d. la .uerre civile. >■ De son eût.-, le C«i.^///"/">/'«^'/eer.va.t. r.on sans quelMue raison : « Le .lisconrs cju on a nns dans la l.oncd.e du roi est une paiun>d.e a,ran le. ^
iM.liu le (om-nW fra.rais, passé sous la .lire t.on de M. Léon Faucher, publiait ces lij^nes sanj: an es : ! ^-ons avons besoin de relire les bullehus .le la Uepn- • bli.iue, du Consulat et .le lEmi.ire pour nous consoler de livl-e dans un t..n.ps eonnne cel..i-.-.i. lleureusemen le peuple vaut nnenx .jne ceux .pu le jjouvernenl, et lV.,..anU- le sait bien. •■ Il nelait pas jns.p.au nn.nde de la IJourse f,ui ne sénud du lanoa^.« tnn..re de la couronne, et il salua par une baisse de la renl.. les aflirniations paci(i.|ues du roi.
Le cabinet, il est vrai, trouva une coinp.'usalion .laiis
Nomination .• » i ]., ('Iiiintire M Tliiers v avait eu la
du i.ureavi de lassentimeiit de la LUaniDic. .11. nm. j
1^' '•''^""'"•'^- uciorité M. Cnizol l'y eut i^-alemeut. Lt comnieut en aùn.il-irété aulrenuMit .lans nne ass.Miiblée cpu comptait envinm cent soixanl.-dix fonctionnaires publics. M Sau/.'t, candidat ministériel à la présidence, lem-
AV.NKK 184i>.
<-H.\IMT({E DOUZIliME,
porta à une forte s<'iil menihre de I,
dans J
li c
oinpositioii du hu
majorité sur M. Odilon Barrol. U i gaïudie, M. llavin, parvint à eut
n NOVEMBHE
rer
pairs
l„^, -, I - .„ . "u coinine secrétaire. Mais
Jtspi.t .lu pays n était pas avec la Cliambre.
A a Uiainb,... .les pai.-s, l'adress.. e„ ...épouse au dis- Lad,...,- . ,a ' <""^ lie la cour.,nne, paraphrase imre et simple de «• ^'"""'"■« ■'^•-' ; -cours, valut au nii„ist,M.o un triomphe c-omplel
. ''"'Tr'Tn ^'■^'^^'"•^'""'''^ «y '"ent cependant en en.lre M. de Dreux-B....^, par exemple, .s'indigna fort •le A< - pour la première fois, la France priNée ,Ie la part .1 inlluence .,ui hii appartenait dans les alFaires du "onde, et ,1 .nalniona dimportance la politi.,ue du ..•ecedent in.n.slère, mélange à ses yeux^ de forfanterie et de timidité. Sa conclusion élait^uil fallait Zvoquer et exiger par les armes, au besoin, la réunion
triué:^;::^ '^ "'-'^"^^ '••^^•^^'"^-'* '-^ ••^^-•-
Un antre h,.gilinii.sle. .\[. de Montalemhert, combattit également le pr..jel d adresse, en se pla..ant, lui, à un
-tre ,.omt ,1e vue. Il voulait bien de la guerre mais pour relever lascendant moral de la France perdu en i-Hirope, et non pour protéger la tyrannie de Méh.-met- Al.,^iiidigne, selon lui, dc-s sympathies d unpeuple géué-
Hien fjue la cause de la paix eût été d.-.fendue avec véhémence par le baron Charles Dupin et par AI Villema.ii, ininislre de linslruction puhli.jue, M. Gui.ol crut devoir intervenir .lans le débat; et il le fit d'une façon peu heureuse. Il sei, prit surtout à M. de Montalemherf <|U' avait ,,ualifié d'égoïste et de mes.juine la politique du gouyernement. Pour lui la grande politique, c'était « le maintien de la paix partout, toujours. » Et, en tei- '"■nanl : ,. Croyey-moi, Messieurs, ne parlons pas à notre patrie de territoires à conquérir, de grandes guerres de grandes vengeances à exercer. Que la France prospère
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„u-olle vive libre, riche, intelligente, sans trouble et
^us n'aurons pas à nous plaindre ,,«V e -W- d m-
nuence dans le monde, o M. r.u.x.ol oubha.t <l""n« "^
tion, pas plus ^prun individu, ne peut v.vre sans dign.te
et sans honneur. , ,
., ,,„oi! s'écria M. de Montalenibert indigne, la pa-s nartolit, la pai.. toujours!., la paix toute seule, sans lu. donner pour comi.agnes la justice et 1 honneur >.
Attiré de nouveau à la tribune par cette ^.^e a.os trophe, M. iUuuA répondit quil avait parlé de paix dans l.i„,,,a de tous les peuples, mais jamais de la pa x a tout prix. Xous verrons plus tard comment M. Gui/.ol cuteiùlra cette parole. En attendant, la Chambre hau adopta l'adresse, le 18 novembre, après , -.x ]0U,. débats, par cent dix voix contre huit ; c était une soi te de blanc-seing donné au ministère.
, . ^ Autrement amère et agressive fu. à '^^ '^amb e des
d'^U-er.:'a U députés la discussion du projet d'adresse >u allait ne Cha.ul.re , ,;,j.,„b,.e ? U faut se rappeler iju a\ ant de se sepai er, *"^'""- elle s'était associée à la politique belliqueuse du ministère du t" mars, et .|u'elle avait admis, comme un principe indiscutable, la légitimité des prétentions du pacha d'KgVl.te. Le nouveau ministère la rallierait-il au système dont il était l'incarnation : la paix partout et tou-
^" Depuis son entrée au pouvoir, M. Guizot s'était efforcé d'obtenir du cabinet britannique certaines concessions i,uli,p,ant une tendance à la paix. Il n y avait guère réussi. Cependant, quelques-uns des ministres anglais lord Melbourne, lord Russel, la renie elle-même, avaient témoigné les meilleures dispositions pour la France Les a„,bassadeurs de Prusse et d'Autriche étaient davis eue r..u se montrât coulant. Seul, lord PalmeTston, dont l'inlluence était doniinaute, s'était montre intraitable 11 avait fait publier, le 10 novembre, en réponse a la
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dernière note do M. Thiers, un memommhim dont le ton acerbe et provocatenr a\ait produit en France le plus déplorable ellel. L'insolence du ministre anglais, disait-on, non sans quelque raison, était la conséquence fatale de la timidité du cabinet des Tuileries.
Or, tandis que nous nous elïorcions vainement, à Londres, d'obteFu'r en faveur du pacba (|uel([ue concession qui permît à la France de se déclarer satisfaite, les événements se précipitaient en Orient. Kn Syrie, les troupes d'Ibraliim-Pacha pouvaient à peine tenir devant l'insurrection attisée par les agents anglais. Au commencement de novembre, il Jie restait plus à Méliémet- Ali que Saint-Jean d'Acre, sur la côte de Syrie. Encore cette dernière place albiit-elle lui écbapper. Assiégée, le 2 novembre, par une (lotte comprenant une vingtaine de bâtiments, criblée de boulets, presque entièrement ruinée, elle tomba le jour même au pouvoir des Anglais, l^a Syrie était, (b»s lors, entièrement perdue pour Mébémet-Ali. On voit à quoi avaient abouti les tentatives de conciliation de M. Guizot. La politique de lord Palmerston triomjdiait dans le sang et dans les ruines.
Ces douloureuses nouvelles arrivèrent le 23 novem- Discussion de bre, le jour même où M. Dupin donnait à la Chambre l'adresse, des députés lecture du projet d'adresse. L'attention était vivement surexcitée. Tout l'intérêt de l'adresse était dans le passage ayant trait aux affaires d'Orient. « Une guerre injuste, disait le rapporteur, une agression violente, sans cause et sans but, ne serait ni dans nos mœurs ni dans nos idées de civilisation et de progrès. La paix donc, s'il se peut, une paix honorable et sûre, qui préserve de toute atteinte l'équilibre européen, c'est là notre premier vœu. Mais si, par événement, elle devenait impossible à ces conditions, si l'honneur de la France le demande, si ses droits méconnus, si son territoire menacé.... »
A ces mots éclatèrent de violentes exclamations.
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Le diî^rourri de M. Thiers.
Commenlî il faudrait altoiidrc jus([ii('-là? Vainement le président r(';ciaina le silciire, conjurant les interrupteurs d'attendre la discussion. « 11 est des sentiments contre lesquels on ne peut assez tôt protester, » s'écria M. Taschereau. C(» fut au milieu de la plus vive agitation que le rapporteur put enlin continuer sa phrase : « ou ses intérêts sr'rieusement coniproniis l'exigent, parlez alors, Sire, à votre voix les Français se lèveront comme un seul homme. Le pays n lu'sitera devant aucun sacrifice, et le concours national vous est assuré. » Mais cette déclai'ation fut accueillie par de nouvelles exclamations et les rires sardoni([ues de la gauche, car on savait à quoi s'en tenir désormais sur les intentions hien arrèt(''es de Louis-Philippe. Le roi voulait la jKiix (juand même.
Ce fut ce qne M. Thiers ne mampia pas de confii'iner dans rimmense discours (juil prononça sur la ([uestion le 2') novemhre. Il prit la parole imim'diatement après le maréchal président du conseil. Le maréchal avait ra[)pel(* que le cabinet du 12 mai, dont il avait été le chef, avait substitué en Orient ini protectorat collectif au protectorat exclusif de la Russie, les grandes puissances s'étant mises d'accord sur ce point. Mais ce (jui constituait précis(Mnent l'injure grave faite à la France, c'est que, post<''ri(mrement à cette convention, elle avait été dédaigneusement, et sans aucun motif, mise hors du concert euro|)éen. VoiHi ce que ne disait pas le maréchal. Moins absolu, du reste, que son collègue des affaires étrangères dans ses revendications pacificpies, le maréchal reconnaissait (pie, en j)r(\sence des événements qui se précipitaient avec une rapidité peut-être irréparable, la France devait maintenir une paix armée, concentrer ses forces, mais se garder de toute provocation.
Le discours de ^I. Tliiers fut une longue apologie de ses propres actes et une censure amère de la conduite de son successeur, M. Guizot. Il commença par rappe-
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lor la joie patriotique qui avait oclaté lorsque s'«'tait préseiit^ie pour la France roccasion d'intervenir dans les ail'aires d'Orient, où l'on avait l'espéranee légitime de relever notre politifjue si malheureuse en Bel«;i(pie, en Italie et en Espa-ne. Après avoir établi que Û. (uiizot, comme ambassadeur, avait été tenu, sous peine de trahison, d(^ rester en conformité de Aues avec le gouvernement qu'il représentait, M. Thiers ajoutait : « Je ne puis souger à ces jours terribles sans être profon(b''ment ému... Je savais bien que j'allais peut-être faire couler le sang de dix générations; mais je me disais : Si la France recule, elle descend de son rang. Cette monarchie que n(»us <ivons élevée de nos mains... si elle est venue au monde pour abaisser et alTaiblirmon pavs, je né pourrai plus me trouver en pn^sence des hommes qui nous accusent de n être venus que pour l'amoindrir. Oue pourrai-je leur répoudre, à ces ennemis, quand ils vous diront : Le gouvernement, nous ne savons pas ce qu'il a pu faire, mais il assiste à la plus grande humilicition que nous avons encore subie. »
Il fallait donc, suivant lui, non pas faire la guerre La conriusion pour le traité du l.j juillet, mais armer, armer touiours ^^
eu laissant suivre aux événements leur cours. Or, aujourd'hui que proposait-on? M. Thiers racontait alors couiment, à propos du discours d'ouverture projeter par lui, il avait du se sé[)arer de la couronne, a Si je vous le produisais, s'écria-t-il, c'était le discours le plus simple, le plus modeste I » Un mouvement prolonge; se lit à ces ])ai*oles. Ouand 1 émotion se fut un peu cahnée, il rappela (pie le discours de la couronne parlait d'espérances pacifiques. Ce n'était pas assez : on (Uait certain de la paix. Le cabinet du 2î) octobn; n'avait remplacé C(4ui du 1" mîirs (pie parce que ce dernier n'avait pu obtenir des mesures nécessaires, qui, éventuellement, pouvaient amener la guerre. Le cabinet du 29 octobre, au
lers.
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coiitniii'c, \oulail la paix cei'taiiio, util était sur de lavoir. Alors, s'échauiraiit au souvenir des grandeurs de lu France r<h olutionnaire, dont il sétail incîdiocrenient ins})ir<' dans les pr<Mnipres années de la monarchie de .înillel, ilsindifinîiit quon ne r<''sislàt pas éneri;i(juenient à la coalition. « Un me dit <jne, j)our la conjurer, il fallait braver le ^rand j)éril de la guerre giMUM'ale. Eii bicMil lai.^sc/-nioi nous dire une chose : le jour où vous ave/ fait une ré'volution, oui, jeiu'ononce le mot, et moi, il ne mOllcnse ni ne m'embarrasse, le jour «>ii vous ave/ fait une r('\()lution, révolution honnête, lé'gale, (|ui ne >oulail pas le bouleversement du monde, mais le progrès de l es])i'ce humaine et la dignité de la France, le j«»ui' où vous l'ave/ faite, il fallait être assez pré- Aoyants et assez fermes pour savoir «pn» dans tel cas donné' NOUS auriez l'I^urope tout entière contre nous, et il fallait nous dire, en la faisant, (pie \ous la trouveriez devant V(jus sans la craindre... » Cr'tait bien là ce ([Ui^ ])ensaient, après 18)i0, les piitriotes (jui, au lendemain ile la r(''\olution, conseillaient, ncju ])as la guerre, mais une altitude h'rme et r^'solue devant rFuroj»e; et si M.l'hiers, à cette épo(]ue, avait appuyé cette politique de n'^solution ({u'il conseillait peut-être un peu tardivement à l'heure j)résente, on aurait vraisend)labiement évité cette crise de 18i0, qui allait se dé'nouer d'une façon si mes(piine pour la France.
M. Guizol ne voulut [)as rester sous le coup des attaques de Tancion président du conseil. Il entreprit, au milieu d'interrujdions incessantes, de prouNer que le ministère du 2\) octobre n'avait pjisélé formé pour uiaintenir la paix à tout prix. S abritant (barrière le chef actuel du cabinet, qui seul ici, dit-il, avait livré des batailles et fait des conquêtes pour la France, et se tournant vers M. Thiers : « Quel droit avez-vous pour vous croire })lus patriote et plus lier que d'autres? A avons-nous pas
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tous l'ié... » Alors, une voix stridenlc, celle de M. T;iseliercau : .< Nous n'avons pns OU- à Gand. »
Calme, au- milieu de lorage deehai,,,; par ces paroles, M. (.ui/ol remercia linterrupleur de lui fournir loccasioii de «expliquer sur un fait .jne si souvent déjà on lui avait jeté a la lace comme une injure. Il est h.m que Ion sache comment, minislre. .M. Gni/.ol appréciait cet acie de sa vie politique. Au len.lemain du 20 mars ditil en substance, il é'tait retourne à sa vie obscure et littéraire, et il y était rentré dans la condition d'un simple cito\en soumis aux lois et au sort d,^ son pays .Mais 'l"="'<I, à la lin de mai. il sé-tait convaincu qu'ilnv avait J.as d.. |.aix possible pour la France et pour l'Kuroj.e H que le retour de la maison de IJourbon était certain' il s était rendu à (ian.l, non -lans un intérêt personnel' mais pour faire entendre au roi Louis XVllI des vérités utiles, lui conseiller d'éviter les fautes commises en 181 i et lenga-er à éloi-ner de lui tels bommes et l.ds ministres, dont riiilluenco était désaslicu.se pour sa maison. Telles furent, en résumé, les explications fournies par M. Tmizol.
Tout cela n'était pas rigoureusement exact. Fonclioiiitaiiv important du ministère de lintérieur, lors du retour de l'île d'Elbe, M. Guizol avait été remidacé dins i ,•
- .. , . iv^JiijMdcu u«ins Lii vente sur
ses fonctions de secrétaire général, dès le 23 mars I8I:;, ce voyage, par le baron Basset de Chàteaul)ourg, ancien pn^fet! trois jours après la nomination du général comte Carnot comnui ministre de l'intérieur (1). Selon toute vraisejn-
(I) Dans une note nisérée au Momleur du 4 février 184i, sur laquell,. uou> reviendrons pl.is loin, aussi bien que dans ses Mêowùes (t l p. .»!)), M. Guizot a déclaré qu'il avait quiltél.' ministère de l'intérieur des le IM. mars IS15. Là il u'est point question de démission. Mais dans une lettre du 20 septcm),re ISGO, adressée au professeur Lan-dacé il prétend avoirdouné sa déuiissi.m sur-le-ehamp. Malgré toules^nos recherches, aux Archives et au ministère de liutérieur, il nous a été impossible de trouver trace de cette démission. 11 est aisé de saisir la nuance
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blance, il se môla fort activement alors aux intrigues et aux conspirations de salon ourdies contre le régime impérial. Toujours est-il que, froissé et mécontent, il se rendit, vers la fin de mai, à Gand, où quelques royalistes le chargèrent de présenter h Louis XVIII leurs conseils et leurs doléances. Or, le fait de s'être rendu auprès d'un souverain qui n'attendait que d'une invasion nouvelle de l'étranger le rétablissement de son trône, et cela au moment où la France entière se levait pour repousser la coalition européenne, ne pouvait passer pour un acte patriotique. Yoilà l'acte dont M. Gui/.ot tenta vainement de se disculper, et qui restera éternellement comme une tache sur sa mémoire (4).
Nombre d'orateurs abordèrent la tribune dans cette mémorable discussion, d'où pouvait sortir la paix ou la guerre. C'était à qui déclinerait sa part de responsabilité dans les embarras de la situation. Anciens membres du cabinet du \2 mai, MAI. II. Passv et Dufaure défendirent avec M. Yillemain lapoliticpie du mi listère au(|uel ils avaient appartenu. M. de Uémusat prèla à M. Thiers, dont il avait été le collaborateur, l'appui de sa parole éléirante et fa<ile. D'autres encore, MM. Odilon BarrM, JouflVoy, Ducos, Corally, prononcèrent, dans ce débat, de fermes et patriotiques discours. En revanche, ce ne fut pas sans un étonnement douloureux qu'on entendit un officier supérieur, le général Bugeaud, se faire l'avocat de la paix à tout prix, et semer le découragement du haut de la tribune. La France, h l'en croire, n'était point prête pour la guerre, el il suffisait aux alliés de concentrer seulement cent mille hommes pour venir à Taris. Ce général était, d'ailleurs, coutumier du fait. Ce n'était pas
(I). M.Thnrraii-Dangin Hit àpHnpiin mot de rot i'pi>=o<]e «le la vie de M. Guizot. Mais, tout en couvrant de tleurs le niiuisitre du 29 ortobre, il est bien ol)ligé<le reconnaître qu'il s'engagea., dans des justifirations assez emharratsét'S de sa conduite en 1815 et en 1H:5'J ». T. IV, p. 393.
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(les alTaircs étrangères, lorsiiu'il était dans la coalition contre le I ."i avril, cette voie, c'est une paix sans gloire. » (Irave parole, dont le retentissement fnt profond dans
le pays.
Mais l'intérêt du dédjal était surtout dans le duel engagé entre M. Tliiers et M. Guizot La lutte qui, le premier jour, était restée dans les termes d'une certaine modération, prit, les jours suivants, un caractère d'acrimonie très prononci'. ^\. Thiers re[)rocha aigrement à M. (niizot de lavoir trompé, en lui disant que rien ne pressait « alors (juil avait une conviction toute contraire ». Et comme M. Gnizot déclarait à la Chambre (jue l'intérêt de tous était d'être très pressants, rancien président du conseil se leva vivement, et de sa place : « Je prouverai, pièces en main, puisqu'enlin je suis réduit à me justilier devant l'ambassadeur à (jui j'ai donné des ordres, et (pii n'avait à me donner (jue des avis, je prouverai, pièces en main, que. le 14 juillet même, il m'écrivait que j'avais du temps devant moi, et que rien ne pressait. »
Et le colloque continuait, âpre, amer, tranchant, et témoignant de l'animosité qu'apportaient l'un contre l'autre ces deux anciens membres de la coalition.
Deux grandes voix, l'une d'extrême gauche, l'autre d'extrême droite, donnèrent aussi leur note dans cet imposant débat. M. P>errycr, emporté par une sorte d'ivresse patrioti(iue, laissa tomber du haut de la tribune des paroles qui cinglaient comme le fouet de Nemésis pour lléirir l'attitude pusillanime du nouveau ministre des atVaii-es élrangères. Jamais les humiliations inlligé^es à la France depuis plusieurs mois n'avaient été mises en vA'ivï d'une façon i)lus saisissante, u Qu'elles ne soient jamais répétées, s'écria-t-il, le 1" décembre, ces paroles de lord Ponsonby et de lord Palmerston : u II viendra une résolution anglaise, et la France accédera. Après beaucoup d'humeur et de déplaisir, la France cédera; et
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l'alï'aire d'Orient aura été réglée comme l'Angleterre l'aura voulu. » — « Eh quoi! Messieurs, ajoutait le puissant orateur, il y a un pays au monde où les ambassadeurs entendent de telles paroles, où ils les écrivent, et où ils restent à leur poste, et où ils deviennent ministres pour arriver au jour où les choses s'accompliront comme elles ont été dites. » Impossible de se montrer plus sanglant.
Et ce n'était pas tout. Nous avons dit ailleurs comment un jour, dans un superbe mouvement oratoire, Berryer avait fait entendre l'éloge de la Convention. M. Guizot s'en était pris surtout à la Hévolulion. C'était la grande ennemie à ses yeux. Ce fut M. Berryer qui se chargea de hi défendre avec une hauteur d'esprit et une élévation d'idées dont un caractère de cette trempe était seul cai)able. L'éloge avait d'autant plus de portée qu'il venait d'un adversaire. « NOus voulez gouverner, et vous calomniez le pays. Je ne l'ai pas faite cette Révolution. Je ne m'y suis pas associé; j'ai protesté, lutté contre elle. Eh bien ! telle qu'elle est, moi qui suis son vaincu, je pense mieux que vous des vainqueurs. » Grandes paroles, plus (jue jamais à méditer, aujourd'hui (|ue nous voyons cette Révolution reniée, calomniée et maudite par les hls de ceux qui l'ont faite et surtout par ceux qui en ont le plus prolité.
M. de Lamartine essaya vainement d'atténuer l'elTet de m. de Lamarcet imposant discours. Adversaire déclaré de M. Thiers, tiue appui il n'était pas encore venu à la Révolution, comme nous uu ^uoctol' l'avons dit, et il tenait à faire publi(]uement et hautement acte (i'adh(3sion au nouveau ministère. Pour lui, il y avait cent fois plus de patriotisme dans la paix, (|ue d'action, de mouvement, de popularité et de révolution dans la guerre. Il savait rhonneur de son pays entre bonnes mains. Ei pour faire une pareille profession de confiance et d'adhésion à ce cabinet, il n'avait à rougir,
)rc.
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(lit-il, ni (levant la (Ihanibre ni devant le pays. Se souviendra-t-ii de cette éclatante manifestation (jnand plus tard nous le verrons, parmi les plus violents, monter à Tassant de ce ministère dont il venait de prendre si élo- ([uemnient la d<''fense?
Le lendemain, au nom du parti rc'puhlicain, M. Garnier-l*a«;ès lit le proc('S an\ trois minist('res qui setaient succcMlé depuis Ut 12 mai. Tout en félicitant le président du 1'' mîirs de faire entendre des paroles françaises et nationales (juand il était dans lopposition, il lui rej)r()clia aniérenienl, et non sans raiscjn, d'avoir toujours mis ses actes en opposition avec ses paroles. 11 ne connaissait pas, dej)uis dix ans, un seul acte vraiment français accompli par lui. X'est-ce pas une chose fatale de MHv les hommes d'opix^silion arrivés au pouvoir donner in\«irial)lenient un dé'meiHi à leur passé? C'est lempoisoniieinent don! jko le 'J'acite.
Le chef du ])arti radical n'eut «^arde de ne pas repousser avec un orgueil patrioti(jue les conseils pusillanimes de ceux qui |)r(''sentaient la France comme ]u)v> d'état de lutter conire rKurope. Pour lui, il estimait (pie nous avions assez d'honnnes et d'argent pour résister à tout jjeuple (pii nous ferait la guerre dans un intérêt de territoire onde conimei'ce. Que si, au contraire, il s'agissait d'une coalition de ])ensées politiques pour (Hou lier dans notre sein la pensée de la France, (diî alors, il conseillait d'en appeler aux majorit(''s des peuples, et de hnir dire : « On vent nous faire une guerre antir('>V()lutionnaii'e, nous ferons une guerre révolutionnaire. » Mais il n'était nul hesoin, à cette époipie, d'en î4)peler à C(^s movens extrêmes.
Cependant on touchait au terme de ces longs d(''bats. Il en résultait clairement (jue la politique miidstérielle, qui n était autre d'ailleurs que la politicpie personnelle du roi, s'inclinait devant les faits accomplis sous la ré-
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serve mentionnée dans la note du 8 octobre au profit du ])acha d'Egypte. M. G ui/ot, devenu de plus en plus accommodant, donnait même à entendre que les quatre puissances du Nord, en éliminant la France des conventions du il) juillet, n'avaient eu contre elle aucune pensée d'outrage et de méfiance.
Toutefois, la victoire du ministère était encore fort incertaine si l'on maintenait dans l'adresse le passage malencontreux où le rapporteur, M. Dui)in, énumérait toutes les violences que la France pouvait subir, jusqu'à son territoire menacé, et qui avait soulevé tant de rumeurs dans rAssembléc. Douloureusement émue du récit des humiliations infligées à notre pays, la Chambre ne l'eût certainement i>as votée. La commission le compri(, et elle modilia son texte dans un sens plus c(3nhu'ine à la fierté nati(male. A la phrase qui avait éveilh' de si légitimes susceptibilités, elle substitua celle-ci : « La France, à l'état de paix arm(W^ et pleine du sentiment de sa force, veillera au mainlien de ré(piilibre européen et ne souffrira pas qu'il y soit porté atteinte; elle le doit au rang qu'elle occupe parmi les nations, et le repos du monde n'y est pas moins intéressé que sa [U'opre dignité. »
Toute r(q)j)osition pouvait accepter cette rédaction nouvelle, suflisamment nette et ferme. Berryer l'approuva, parce qu'elle était, dit-il, non sans quchpie malice, profondément contraire au système du ministère. Néanmoins M. Odilon Barrot ne la trouva pas suffisamment exj)licite. 11 proposa un amendement où les sentiments de la gauche étaient plus vigoureusement exprimés, et d'où se dégageait un souffle plus belli(pieux. M. Thiers le soutint avec force; il y voyait comme une grande clarté faite sur les intentions du cabinet. « (iuoiqu'(m fasse en Egypte, dit-il, qu'on enlève même l'Egypte au pacha, nous laisserons faire comme je l'ai
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dit, au conimencomont de cette discussion ; la question est résolue. » Il était évident pour tous que le plan du gouvernement (Hait irrévocablement arrêté.
Mais il fallait se faire donner une sorte de blanc seingpar la (lliaiiihre; M. (iui/ot tenta donc un suprême ell'ort. Sentant conibien il serait périlleux de beurter de front le sentiment patriotique de TAssemblée, il avait commencé par donner sa pleine adbesion à la rédaction nouvelle de la commission. Et puis, de (juoi se plaignait-on? Est-ce qn'à rbcure prt'sente les puissances n admet laient pas Tollre de l'Egypte liéréditaire à Méb(»met-Ali? Et cela, n'bcsitait pas à ajouter M. Guizot un peu gralnitement pent-ètre, par pure condescendance pour bi France. On verra plus tard ce que valait cetb' déclaration du ministre.
Quoi (pi il en soit, la (Ibaml)re, satisfaite d'avoir aflirm('», par nne pbrase én(M'gi([ne, le s(Miliment(le la dignit(3 nationale, se livra au calnnet du 2\) octobre comme elle s'ébiit livrée à celui du l"*" mars. Le 4 décembre, elle vota l'ensemble de l'adresse par 247 voix contra Mil, soit h 8t) \()ix de majorilc*. (le fut peut-être un bien manvais service (ju elle rendit an gouvernement de Louis-Pbilippe. Car, en investissant d'uiu^ force redoutable un' ministère condamné d'avance pjjr l'opinion, elle poussait, elle-même, à l'ébranlement de la monarchie de Juillet. M.Tbiers vaincu emporta certainement dîuis sa défaite la convicfion (pi'aNcc lui disparaissait une des forces vives de celle royauté (ju'il avait tant contribué à élever de ses mains et dont il allait devenir l'un des plus actifs dissolvants.
A ces discussions passioum'^es, auxcjuelles semblaient altach('s la grandeur, l'avenir, la vie même de la patrie, succédèrent d(^s di'bals moins retentissants, mais d'un intérêt non moins gni\ e et d'un caractère plus poignant. Il s'agissait du travail des enfants dans les manufactures.
Ij
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Seulemenl la question — toute sociale et liée intimement à lexistence nuMue du peuj)le — n'était pas de nahire à sonlever bien vivement la curiosit('' publicpie. La discussion devait en être froide et raisonnée ; il n'y avait aucun minislère à renverstu" : aussi se passa-t-elle eu présence de banquettes à jxmi près vides, au milieu d'une Cbam])re imittefili\e. (jni naccordait encore aux grands j)roblènn's socianx qu'un int(?rêt nn-diocre.
La loi réparatrice dont AI. Henouard vint, le 12 décembre, proposer ra(l(q)tion à la Cbambre des députés, avait été longuement élabor(''e d(:'jà. dans les premiers mois de l'année, par la Cbambre des pairs, qui l'avait votée à la majorit(' de 91 ^oix conire 3:i. Le nond)re des volanls, comme ou Noit, n'avait pas ét(^ fort considérable.
Jl y avait longtemps déjà que la condition misérable des enfants employés dans les manufactures avait été signalée à l'attention du législateur. Dans une foule d'établissements, on exigeait d'eux un labeur au-dessus de leurs forces, que ne réparaient ni nourriture ni repos suflisanis. .\ul répit ne leur était accordé pour les soins à donner au co'ur et à l'intelligence. Aussi ces malbeureux petits êtres croupissaient-ils dans rigiu)rance, condamnes à une elTroyable dépravation par l'état de promiscuité au milieu de laquelle ils vivaient. Ils étaient voués d'avance à un étiolement jdiysique et moral. Delà des gcMu^rations abâtardies et sans force, incapables de fournir au pays des défenseurs robustes. La société, autant que l'humanité, avait à soufFrir de cet('tat de choses. Depuis longtemps (h'jà d'autres pays, l'Angleterre, la Russie, l'Autriche, la Prusse, avaient pris des mesures pour prot(^ger l'enfant contre la cupidité barbare de certains manufacturiers. Le mal était arrivé en France à son dernier période, quand le ministère du 12 mai se décida à présenter une loi sur la matière La n- - 14 *
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situation do ces pauvres enfants fut sensiblement améliorée. Dorénavant ils ne pourront être admis dans les manufactures ((u'à partir de Tàge de huit ans, et, jusqu'à douze ans, être employés pendant plus de huit heures sur vin^l-(iuatre, divisées par un repos convenable." Le travail de nuit, c'est-à-dire de neuf heures du soir à «pialre heures du malin, leur était formellement interdit. Tout enfant ài;('' de moins de douze ans wr serait admis (b'sormais dans une manufacture qu'autant (juil fré(|uenlerait une école puMii^ie ou privée, et, jusqu'à l'âge de douze ans, il serait tenu de fré(|uenler l'école. Enfin des règlements d'administration publique devaient délenniner les fabriques où les enfants audessous de seize ans ne pourraient être admis pour causede dangrrou d'insalubrité, et statuer sur les travaux indispensables à tolérer, les dimanches et fêtes, de la part des enlnnls.
Ce fut une des rares lois d'intérêt lout social élaborées par lamonandiie de Juillet. Elle fui votée, sans grandes modilicalions, par la Chambre des députés, le 21) décembre 1840. à la majorité de 18:] voix contre :;0. On n'avait pas encore pris, à celle époque, la détestable habitude de voter pour les (b'qmlc's absents. La moitié des membres de la Chambre n'avait pas assisté aux débats de cette loi salutaire. Ce fut le dernier acte léirislatif de cette» année, et il fut reçu comme un bien-
fait par le pays il).
L"attcnti()ii'pul>lif[iic ('tait éveilléi' ailleurs, l'endaiit que Ion c()iiiiiieTi(:ait à la Chambre élective la discussion (le cette loi sur le travail des enfants dans les manufactures, on attendait avec impatience l'arrivée des cendres de NapoU'on.
(1) Kenvoyée devant la Chambre des paiiv. qui y introduisit quelques inodilii-alioDs de détail, coiisacivc par un nouveau vote de la Chambre élective le 11 mars 1811, ooltc loi lut promulguée le 22 mars.
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Ce fuMo 8 octobre t840 que le prince de Joinvilie
cai -la e de I tie, avec la fr,^g,,lc la /,V //.-y >,,,/,, „„•;, J'; '-•• <■' la corvette la Farorùe. D après des ordres ven' s '^' Londres, une bospitaiit,^ somptueuse lui Z^Z l"-|'<"-e(. au château de .James-Tou n. Parmi lèrpe sonnes dosa suite, lio,,,,-,,^ j,, généraux D.tnd; <-'u.pu.d et MM. de J.a.s-Cazes etMarchand c t.
' '-H do. I ,1. avaient partagé la caplivK.^ dans ces lieux
-"l'I's de tant do souvenirs doulourenv ""
l>exl|-nma.i,.n eut li.u le 1 5 octobre, jour anniversaire
" '-•;•'-;<• '■•' captif de Sainte-llél ne. Peûda u ^lurce de I ...(..tion. confiée à des soldats et an ts I î Keneranx U.nrgaud et Jiertrand. MM. de i^^ «
I . . ■ 1 ^ ^'^ heures du jnat ii ini-«ri
le trii)l(. cercueil renfermu.l l-, i- '"'"""oisque
IVmnercnrf.w ,..",""'"" ''^ depomlle mortelle de
^i.v-neul ans auparavant. Les trois cercueils fnre...
--. .an, e.::;:^! :^;;:i— ;- -j-^
''• clef fut z^^i ! r : 7 nr^""'^' '^''^'^'- ^^m
'oi. Ln eh. , r ?""î " ^^'^'''' ^-""^i^saire du
autow"! p f r^'-'^.' '' — P«.-« ^e toutes le cte 1 lie. des principaux habitants et de la gar-
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nison tout entière, coiuluisit lo sairophago jiisiiuau quai (r(Mnl)ar(jiieni(Mit.
A lextréuiili' du <|iiai, le prince de Joinville alleudail à la tèle de 1 rlal-niajor des trois l)àtinieuts de guerre frani'ais, la llcHc-Pouh', la FnronteiA VOrfsle. Ouand le char fut arrivé, le prince s'avança seul, et il recul solenn.'llemeiit les restes de l'empereur des uiains du général Middieniore. Une clialouix' dhonnenr Iransporta le sarcophage àhord de la llrllr-l'oulc, sur le pont de laquelle avait été disposée une cha[)elle ornée de dra])cau\ et de faisceaux darines. Après les cérémonies d'usage, pendant lcM|U(dles les canons de la Fnroi'ite et de VOreste liivrenl «le minulc en minule, les restes de l'empereur furent descendus dans une chapelle ardenle ])réq)arée pour les recevoir, el. le 18 oclohre, dix jours après son arrivée à Sainte-Hélène, la HrUr-noide reprit le (diemin de la l'rance, cluirgée de son [ïré'cieux fiU'deau.
l/escadre arriva à Cherhourg après \\\\^ traversée de six semaines. I)(! la />V//^-/^>//A' le cercueil fut transhordé sur le hîitimenl à vapeur la \i)rman(Uf\ (pii l'amena à Rouen. Là il fui de nouveau Iranshord*' sur le haleau la Dor(ulr(\\\\ faisait partie d'une llotlille venue de Taris pour lui servir d'escorte et le conduire à (lourhevoie, où il arriva le 14 (h'cemhre à <|ualre heures du soir. Déharqué par les marins de la lirllr-Ponlf, il fut déposé jus(prau lendemain sous un temple grec élevé pour le recevoir sur le (piai de (lourhevoie. Tout le trajet, depuis le Havre, n'avait été (piune longue ovation. Les populations empressées étaient accourm'>. le long des rives de la Seine, saluer les restes de celui qui avait donné à la France un ascendant dont l'éclat n'était pas encore éteint, dardes nationaux en armes, corps municipaux avec leurs maires en tête, ouvriers, paysans, en liahits de tète et de travail, étaient venus rendre un dernier hommage au génie dont la gloire contrastait
ISiO.
si fort, dans les circonstances |»r(''sentes. avec le rôle effacé auquel la France paraissait condamnée. Mais ce n'était rien auprès de l'enthousiasme dont Paris allait être témoin.
Le 15 décemhre — jour lixé pour la renlrc'e des cendres dans l*aris — à dix heures du matin, par un froid de plus de dix degrés, un coup de canon annonça le dc'part du cortège de (lourhevoie. Un char funèhi-e, inagniliquement décoré, contenait un |)iédestal à corniche sur leijuel se dressaient quator/e cariatides modelées par Feuchères, et supportant de la tète et àt^^, mains un immense houclier oxale. entièrement doré et gariii de faisceaux de javelines. Le sarcophage, de forme anticjue, était placé sur ce houclier. Tout cela formait un splendide monument d'or et d«^ vidours, ne mesurant pas moins de cinquante pieds de hauteur.
Le gouvernement n'avait rien négligi» [)our donner à Les
cette solennité le caractère le plus imposant. Toutes les funcTailles de troupes de la garnison de l*aris et des environs, infan- ^"'"'P'^'''^"'terie, cavalerie, artillerie, les gardes nationales de Paris et de la hanlieue, formaient la haie depuis le pont de Xeuilly et se repliaient sur le cortège au fur et à mesure de son passage. Le char funèbre était traîné par seize chevaux superbement caparaçonnés; les maréchaux Oudinot et Molitor, l'amiral Roussin, le général Bertrand, tenaient les cordons du poêle, et le char s'avançait lentement, entouri' des quatre cents marins de la BpIIc-P<)u/('(\\û^ leurshaches d'abordagesur l'épaule, semblaient être les gardes du corps des restes de l'empereur. Mais ce qui était plus imposant encore peut-être que toutes les magnificences de ces pompes officielles et militaires, c'était la foule innombrable répandue comme un torrent de chaque coté de l'immense avenue. Les départements voisins avaient versé dans Paris une partie de leur population. Toute la France auriîil voulu être
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là. Ceux diipass(''etceux(k* l'avenir, vieillards, hommes, jeunes gens, feniFues, enfants, étaient accourus pour acclamer au passagfi les restes de riiomine prodigiiuix dont ils avaient entendu raconter tant de mei'Ncilies. Les longues soutlrances morales imposi-es par le despotisme, l'état d(.' malaise g<''néral résultant de ces guerres sans tin ni trèv(i, les générations françaises mises en cou[)e réglée, tout cela semblait avoir disparu de la mémoire du peuple pour ne laisser dans ses souvenirs (jue la gloire éclatante de notre pays rayonnant sur le monde entier.
.Nous avons suivi, écolier, cette mandie triomphale de Tavenue de Xeuilly aux Invalides, et nous racontons aujoui-d'hui la prodigieuse o\ation dont nous avons été témoin. La nation tout entière était confondue dans un même sentiment d'ivresse et d'admiration. Nous ne croyons pas (juil y aiteu beaucoup de notes discordantes. Si des rangs de la garde nationale partirent ({uelques cris de : A btis (inizot ! à hfis /fs An// lais! ce fui l'exception. On était IxMucoup trop sous rimj)ression des splendeurs de la gloire |)assée pour songer aux défaillances de l'heure [)ré*seide.
Quand le (diarfut arrivé à l'arc d(^ triomphe de l'Etoile, il y eut un moment d'arrêt sous le monument colossal dont l'empereur avait posé la première pierre en 1810 et que Louis-Philip[)e avait aciievé. Sur le sommet de l'Arc apparaissait Napoléon dans son costume impérial du sacre, debout devant son troue, ayant à ses côtés les deux génies de la guerre et de la paix. (Tétait comme une apotbeose. On eût dit (ju il sortait de son tombeau pour relever la Fi'ance de sa défaite de Waterloo et la venger des humiliations de 181'). Il y eut alors un enthousiasme indicible. Les mains se serraient, et des larmes d'attendrissement se mêlaient aux cris d'ivresse et de triomphe. Aux yeux de cette foule électrisée, la grande nation avait repris sa place dans le monde, et
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beaucoup se plaisaient à croire que, dans cette apothé'ose, Louis-lMiilippe, qui l'avait provoqut'e, trouverait un stimulant suffisant pour ne rien céder (pii fut de nature à compromettre la dignité du pays. On lui savait un gré intini d'avoir oflerl à la France cette grande lete nationale, qui était comme la revanche de ses débutes passées. Ceux (jui s'imaginaient, à l'étranger, ([u'elle serait une cause de trouble cheznous se trompaient grossièrement, et connaissaient mal la noble nation française. Il est des jours où elle sait sacrifier à l'intérêt supérieur de la patrie les haines qui la divisent, et le i:i décembre 1840 fut un de ces jcmrs-là. Sans doute il y eut quehjue imprudence de la part de Louis-Philippe à remettre (mi si éclatante lumière le grand nom de Napoh'on; mais cette imprudence eût peut-être tourné à son projit si, lin lieu de réagir avec AL (luizot contre tous les sentiments généivux du pays, il avait, à l'ombre même de cette gloire impériale (juil venait de consacrer de nouveau, gouverné dans le sens du progrès politique et social, de la liberté et de la dignité nationale.
Personne ne songea en ce jour à l'audacieux auteur de l'aventure de Boulogne, qui expiait au château de liain ré(hec de son entreprise. Les fautes seules de la monan hie de Juillet lui permettront d'exploiter à son prolit le retentissement de cette jourjiée fameuse. Mais tout d'abord,, on ne saurait l'oublier, elle couvrit Louis- Pbilippe d'une sorte de rellet de la popularité impériale.
Le roi Louis-lMiilippe, en grand uniforme de la garde L'empereur nationale, attendait aux Invalides, sous le dôme, la ve- ^"^ Invalides. nue du cortège. 11 avait à ses cotés la reine, le ducd'Orb'ans(l), le duc et la duchesse de Nemours, les ducs d Aunude et de Montpensier et la princesse Adélaïde, sa scrur. La reine et les princesses étaient en grand deuil.
(1) La «liichesse d'Orléans était acrouchée du duc de Chartres le 9 décembre.
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A deux liciircs et demie le clergé, vèlii de violet, alla recevoir le corps sons le porr lie font drapé de velonrs. Iw^ marche fmiéhre et triomphale à la fois annonça l'arrivé'e dn convoi. Le canon retentissait au dehors, tontes les Ironpes pn*sentaient les armes, et bientôt le cercueil entra porté sur les éj)anles des marins de la liri/r-Pouir, [in'cédé dn prince de Joinville. qui dirigeait le convoi. ré[»ée nue à la main, (le lut un moment d'indélinissahle émotion. Tons les assistants dehonl. découverts, avaient les yen x et les hras tendus vers ce cercueil (jni l'enfermait tant de sjilendenr «'teinte et de gloire plus \ivante «pie janiiiis.
Le roi qnilta sa [ilace «Inns le dôme pour aller recevoir le cercueil à l'entiM'e de la nef.
« Sire, lui dit le priii<-e de Joinville. je vous ()r('sente le corjis de reiii[)ereur Xapolé'on. »
« .le le reçois au nom de la Tnince, » ré[M)ndit le roi, et l'immense majorité delà France, on pent le dire, était entièrement d'accord avec lui. Puis, s'étant approclu' du prince de Joinvill(\ son tils, il lui serra la main avec une vive atrection.
On dc'posa ensuite Tépée et le chapeau de l'empereur sur le cercueil, qui lut placé sur un catafalque splendide élevé au milieu du dAme, et aussitôt le service funèbre commença. Jl dura jirt's de deux heures, .lanuiis l'unérailles n'avaient revêtu un caractère de. pareille ma- ^nilicence. Après le /> profff/)f//'s, les artistes de VAcf/- (Jnnir rttt/alo de inus'njUf' et du Thrfifrr iffi/icti. parmi les jnels on comptait Duprez, Lablache et mademoiselle Tiiisi, entonnèrent avec une rare perfection le Rrrjfdfni (h* Mozart. Sous les ju'ofondenrs du dôme des Invalides, dans la pénombre de l'église, qui laissaient dans une demi-obscurit('? les bongies hrnlant autour dn catafalque et sur l'antel, au milieu de cet appareil des armes, le D'tP^ irir retentit comme un chant de colère et de ven-
CHAPITRK DOl ZIKME,
DÉCEMBRE
ANNKK 18i(».
«^cîincc adouci j»;ir un iniinense os[)oir. Ou eût dit cjiio, après U's grandes ('[u-cuvcs do 181 i (d do ISIT), la France vcnail scnli'nicnt de rentrer en <'oni|)lèle possession d'clle-nnMne. Fdle lî'randi^sail. pour ainsi dire, du retour lies cendres de («dui (jui 1 avait l'aile si ^'rande par les armes, et l'on se complaisait dans cett<Mlouce illusion que Ton \(»nait de prendi'e la revanche de Waterloo.
11 «'lait près de cincj heures (juand le roi reprit, avec sa fa mille, le (dn'min des Tuileries. La foule lit éclalei* sur son passade de nonihreuses marcjues de symjNilhie cl de rcspcci , o\ alion >j>onlan<'e doni il était de[»uis loni;'lemps d(''slial)ilué. Le j)avs h' remerciait ainsi dv lui iixoir rendu son empereur niorl. îjuclle reconnaissance no lui auraii-il [)as noucc si, à (hd'aul de la gloire militaire, il en avait reçu de sè'rieuses insi il niions dcMUOcrati(pies. fondées sur la liherh'l
Mais la niouaridiie, en France, pouvait -elle \ ivre avec Condamnation la liberl(';? Une expérience fatale semble indiquer nelte- ^^ ^^- ^^ Lament le contrair(^ Si la royauté» pouvait ètrc^ la j,iaranli<^ des libertés publiipu's, une foule d'excellents citoyens^ s'y l'allieraient avec empressement. Seulement, y troiiveraieiit-ils un abri certain contre les dc'sordres do la rue. les agitations continuelles, les conspirai i(uis sans cesse renaissantes? Des faits successifs d<'»montr*ent irréfratiablement (ju il n en est rien, route monandiie césarienne ou parlementaire ne peut supporter (ju une sonnne fort restreinte de libert('\ Ceux (pii, <lans la monarchie de Juillet, se plaisaient à \oir, au début, une sorte de rc'publiipu' dé'guisée. durent promptement faire le diMiil de leurs illusions. Les anciens r<*volutionnaires, comme \L rbiers. no furent pas les moins ardents à l'armer de lois compressives contre les libei't<''s nécessaires. Et malheureusement, une fois eni^ap* dans cette voie, le gouvernement de Louis-IMiilippe ne devait pas s'arrêter. Le ministère du I " mars n'avait pas paru
menaais.
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suffisamment énergique contre les audaces des fauteurs de désordres <'t les altaijues des feuilles de l'opposition. Le cabinet du 29 octobre eut une double signification. Il avait pour mission, à l'extérieur, de rassurer les puissances étrangères contre les tendances bellicpicusc's du [Kiys; à rint<'*rieur, de combattre énergirjuement la Révolution.
A cette double lâ( lie, il ne faillit pas. Déjà plusieurs feuilles dopposition axaient (Hé poursuivies. La Hrvue drniocratiqiœ venait d'être assez rigoureusement condannuM', quand, le 20 décembre, l'illustre auteur de y Indi/frrence en mntihre de relujion comparut devant la cour d'assises de la Seine j)our sa brocliure Le Pat/s et le (ronceniemcnt, dont nous axons raconte'» la saisie par les ordres de M. fliiers. Ce procès était donc un legs du précédent ministère. Dans l'auditoire, en\abi par une foule nombreuse, on reniîirquait surtout M. de (ihateaubriand, (jue b^ président in\ ifa à occujK'r un fauteuil dans riiéniicycle où siégeait la cour.
M. de Lamennais avait présenté le pays et le gouvernement comme se trouvant dans un état d'antagonisme tellement complet sur toutes cboses iju une redorme radicale [)ouvait seule, selon lui, délivrer la France de i'oppi'obre (pii lui était inllig('' depuis dix ans. Au réquisitoire amer de l'avocat gc'né'ral, sollicitant um^ condamnation sévère, l'avocat de M. de Lamennais, M. Mauguin. r<''[)ondit moins par une défense que par un éloge enlbousiaste de l'accusé. Ce fut au point que, dans sa réplique, l'avocat général crut dexoir assimiler cet éloge à une sorte de défi jeté aux jun'îs : « On vous l'a dit, s"écria-t-il, vous ne serez pas assez forts pour condamner l'bomme qui a nom Lamennais. »
Mais, en dépit d'une défense personnelle où il excipa de la pureté de ses intentions, malgrt' une déclaration formelle que, dans sa conscience, les améliorations so-
ciales ne pouvaient s'efTectuer que par un ensemble de mesures progressives et par des voies exclusives de la violence, de toute i)erlurbation anarcliique et de tout désordre ré'el, Lamennais n'en fut pas moins condamné à une année de prison et à deux mille francs d'amende. L'avocat général était parvenu à faire partager ses frayeurs au jury, et la cour s'était montrée sévère dans l'application de la loi. C'était une mauvaise lin d'année pour la liberté de penser. Si Ton ne faisait pas la guerre à l'Europe, on la faisait à la presse indépendante et démocratique.
Ouoi qu'il en soit, la si! nation était toujours fort tendue, et grande l'anxiété, car, malgré les déclarations pacifiques du ministère, accueillies d'ail leui's avec une certaine répulsion, aucune solution n'était encore intervenue dans la question d'Orient. 11 était seulement évident pour tout le monde que le gouvernement inclinait fortement à la paix, tout en s'etforçant de ménager les susceptibilités nationales. Ce fut à ce double point de vue que se plaça le roi en répondant, le i "'' janvier J 84 1 , aux compliments de M. Sau/et, j)résident dé la Chambre des députés : a Nous avons l'espoir que cette longu(» carrière de paix (jue nous avons parcourue si honorablement, ne sera pas interrompue; mais (juau contraire, elle sera continuée sans que la patrie ait rien à regretter, ni dans son honneur ni dans sa dignité. » La question des fortifications de Paris allait raviver l'attention publique sur cette grave éventualité de la guerre, qui tenait en suspens le monde des afîaires.
Le précédent ministère, d'accord a^ec le roi, et sous la pression des événements, avait, comme on l'a vu, tranché cette question sans le concours des Chambres, dont il s'agissait maintenant d'ohtenir la ratification.
Mais, avant d'aborder cette discussion, où nous verrons toutes les passions se donner de nouveau carrière,
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il nmtHiro un mot (1rs dilTiriilh'S avec lesquelles le miiiislt;n' (lu 211 oclobi'c se Ironva au\ [Ji-iscs dans les j)r('nii('is jours de rauu(''e. I^llcs lui Niurcut à lîi fois de l'iuh'rieui' et de rcxh'i-icur. M. i'iuizol avail eu beau se poser en eniumii irrf'^conciliahle {\i'> idées riW'olutioii- ^laii'es, a()[di(juei* les lois de sepleuihre avec une énergie nouvelle, les conservateurs lui ])ar(l(>nnaient dillicilenuMit sou r(Me aciif dans la coalilion parlenu'Utaire, et sa liaison passaiière avec M. Tliiei's. Il n'était pas jus- (pi'à la paix ai'uu'»' qui ue leur parfit lindice d'une politi(jiie ene(u*e trop l>elli(juense.
(le fut ('gaiement, là un des griefs mis enavaid par les puissances étrangères. Les repn'senlanls de la l*russe et de rAutri(dH' se plaignirent avec vivacit(;' des armements continués (diiciellemenl, et de l'attitude hostile iU'<> feuilles radicales à Tégard de rAlleniagne. Les forliliealions de l*aris leur semblaient surtout une menac(* ])ermanente contre rKurope. C'(''tait (jU(d(pie |M'u risible. AL (luizol s'eirorça de les rassurer. Qui donc pouvait croire, en Europe, (pie le minislèi'e du 2î) octobre eût conserv<' la moindre j)ens(''e d bostilil(î? Mais dans 1 état actu(ddes esprits, les armements étaient une simpb» mesure de pr('caulion. Onaut à l'Angleterre et à la Russie, elles étaient troj) certaines des intentions pacill(|ues de AL(lui/ol pour lui demander des explicîitions. La Russie s(Mnblait même vouloii' se rapj)roclier de la France, dont elle avait admiré la condescendance. Satisfaite de l'avoir à moitié detacdiée de l'alliance anglaise, elle ressentait c(mime un (b'sir de l'attirer à elle. Pour la première^ fois, le c/ar faisait un ])as vers la monarchie de .juillet. Et (juand son pi'incipal ministre, le comte de Nesselrode, eut à n'pondre à la notification de l'avènement du cabinet du 29 octobre, notilication dont le nouveau ministère avait proiit'!' pour altiianer son désir de maintenir la paix en Europ(\ il le lit en des termes
WXÈE J841.
empreints d'un caractc'^re tout à fait sympatbi.pn». Janvier isii.
Les conservateurs, (jui gardaient rancum^ à M. (ini/ot, lui eussent j)réleré M. Alolé, fort hostile au projet des fortilications. et dont le penchant prononce pour la lîussie n'('dait un mystère pour personne. M. Mole pensait (jue le point d'appui de la France devait être dans une alliance avec la Russie plnt(M (ju'avec TAngleterre, et il avait peut-être raison. De plus, il n'avait jamais fait de c(jncession à resjn-it révolutioimaire, en quoi, aux yeux d'une certaine classe de conservateurs, il était fort supérieur à M. (jui/ot. Il fut ([uestion, pour remplacer le ministère du '2i) octobre, d'um- combinaison où MM. Passy, Dufaure et de Lamartine seraient entrés avec M. Mole. Celui-ci repn'sentanl rélément essentiellement conservateur, AL de Lamartine arrivant les mains pleines de libertés.
L'avènement d'un ministère MoIé, c'était vraisemblablement la substitution, à bref délai, de l'alliance russe à l'alliance anglaise, et la paix du monde assise désormais sur les forces réunies de la France et de Tempire moscovite. C'eût été la i)aix de Tilsitt renouvelée sur des bases plus solides. 11 y avait là une idée de nature à ])laire à l'une et à laufre nation. Aussi vit-on la pluj)art des Russes de distinction, présents à Paris, visiter avec empressennmt les salons de M. Mole. Mais les partisans de lalliance anglaise, avertis de ce (|ui se ]>assait, se tinrent sur leurs gardes. M. Gnizot. (jui en était le plus ferme soutien, trouva dans la presse anglaise des d('fenseurs acharnés. On vanta outre mesure les services rendus par lui à la France, lorsqu'il était ambassadeur à Londres, et lord Palmerston, qui ne s était pas toujours montré bienveillant à son égard, Laccabla de |)révenances. Et puis, le roi avait trouvé désormais dans M. Guizot un exécuteur docile de ses conceptions politiques au dedans et à l'extérieur: il n'était donc nulle-
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Janvier 1841. meut (lisposr, malgré SOI! estime toute particulière pour M. Moh', à sacrifier ^I. Tinizol. La combinaison avait complèlcmenl avorh» . (juand souvrii-cnl devant la (Ihamhre des dr^put^'s les dchats sur la «^rave ((uestion des forlilications de Paris.
L"i(l(''e de forlilii'r Pans nVUait pas une idrM' nouvelle. A diverses reprises, Paris avait clé enveloppé d'enceintes <;ai'nics (1(^ tours. Au (jualorziénu' siècle notamment, le pn'vot des mandiands. Klienne .Marcel, avait Tait exécuter destnivaux considérables pour mettre la ville à l'abri i\vs invasions des Anglais. Mais, de siècle en siècle, ses murs et ses fossés dispai'aissaient devant ses aiirandissements successil's. A ])eine y avait-il trace, à la lin du règne de Louis XIV, de (juebjues pans d'énormes murailles servant de (d(Mure à des propri(d«''s pi-ivées.
Sous le gi'and l'oi, il fut (juestion de forlilier Paiis d'après les nouvelles données de l'art moderne, et le grand ing(''nieur militaire de l'époque, le maré(dial de Vaubjin, prépara un j)lan complet de fortilication de la ca[)itale. (l'était à la suite de la désastnnise campagne de ITOO. La monaicdiie semblail perdue ; on conseillait au roi d'abandonner sa capitale et de se retirer derrière la Loiie. ('e fut alors (pu3 Vauban publia sous ce titre : iJc t int porta iirr dont l^twis est à lu \ù'anrp,ot du .<otn ijuf l on doit prendre de sa conservation^ un mémoire appuyé d un plan des fcntilications ([ue cette ville était susceptible de recevoir, plan dont nous avons esquissé ailleui's les principales lignes {\). Ce mémoii'e fut comme le (diant du cygntî de l'illustre marécbal, qui s'éteignait, à quebjues UH)is de là. plein de gloire et d immortalité.
Sou idée de fortifier Paris send)le être descendue dans la tombe a\ ce lui. Pendant plus d'un siècle on n'y songea plus; mais on dut regretter amèrement cet oubli (juand
(1) Voy. notre Etude sur Vaubœi et son temps.
Vaiihan,
vinrent les cruelles années 1814 et J8K). La pensée des Janvier i84i fortifications de Paris reparut après la révolution de 1830. On n'a peut-être pas oublié (ju'en 1833 le gouvernement avait sollieité des Cbambres un crédit assez important pour la construction de plusieurs forts détacbés, et l'on se souvient également sans doute des cris de réprobation avec lesquels ces projets, particulièrement chers au roi Louis-Philippe, avaient été accueillis par la population. A tort ou à raison, on s'imaginait que cette enceinte de forts était beaucoup plus destinée à contenir les Parisiens qu'à défendre Paris contre l'étranger. Le gouvernement avait alors jugé j)rudent d'ajourner l'opération, mais sans rien abandonner d'un projet dont la réalisation lui paraissait indispensable à la défense nationale. Les études ne s'en étaient pas moins poursuivies, et l'on s'était arrêté à l'idée d'une enceinte bastionnée, enveloppant toute la circonférence de Paris, et complétée par une ceinture de forts {b'tacliés, construits sur les hauteurs du pourtour de la capitale.
On a vu comment, à la nouvelle des dispositions malveillantes des puissances du Nord à notre égîird, le cabinet du 1" mars, sans attendre la réunion des Chambres, s'était empressé de rendre» une ordonnance prescrivant Texécution imrm'diate des fortifications de Paris. Et, en effet, dès le mois de septembre, on s'était mis à ro'uvre.
11 était difficile au cabinet du 29 octobre de répudier sur ce point l'héritage de ses prédécesseurs. L'idée des fortifications, avec la perspective d'une guerre à l'horizon, était devenue populaire. Il s'était donc décidé, dès le 12 décembre précédent, à déposer un projet de loi sur la matière, en s'abstenant d'apprécier le système adopté par l'administration de M. Thiers. Le maréchal Sou II avait cru devoir déclarer seulement qu'il n'avait rien abandonné de ses anciennes opinions sur les fortifications de Paris, et ce n'était un mystère pour personne
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que, s il étîiit grand partisan des forts détachés, il considérait à peu près comme inutile l'enceiide bastionnéo. La gauelie <Ha[t d'un senlimenl loul conlraii'c. I^es foris détachés lui étaient suspects: elle ne les acceptait (ju'à la comlition d'axoir l'enceinte.
Nonnné' rapporteur de la c(nniiiis>i()ii (•]iai*g(''e d'exa-
dii projet de miner le projet de loi. M. 'iliicrs niéseiita soji rai)|)ort loi sur les . . .
le 1*] janMcr lu II le lil avec >a nelt<'t('' et sa vigueur
ordinaires, entrant dans 1rs détails les plus minutieux, ne laissant ri^u clans lombrc Foui a été dit pour et contre les t'ortilications de Paris. Mais ce (|ui paraît absolument incontestable, cCst (pie si, en IHIIet en ISIo, Paris avait «dé couvert des t'ortilications que nous avons connues, jamais les allic's n'y seraient entrés, parce «Ml il y avait al«)rs «les b«)mm«'s «apables d'eu tirer parti. M. Tlii«'rs. au nom delà «-ommission tout entière, conclut à ra(l«)jdi«)n «lu pr«)j«'t, avec r«)bligalion pour le '»«)UV«'rm'm«Mit île tout t«'rminer en trois ans.
OuverU' b' 21 janvier, la discussion «lura une «li/aine de j«)urs. Mlle lut te«dini<pie et politi(ju«' à la fois: mais, brillamment s«)utenu«' [)ar «l«* puissa-nts «)rateurs, elle passionna [)r«)b>n«léin«Mit b's esprits. La vie nuMiie du pays semblait être en jeu.
M. «le GoIIh'I'v m«)nta le pivwnier à la tribune pour c«)mbattr«» le projet «le loi. Il «dait. s«don lui, anlipatlii«pi«î au caractère b«)nillant et agressif de notre nation, contraire îi rint<''rét même de Paris, dont il c«)mpromettrait r«'\istenc«' en l exposant à toutes les catainit«''S des sièg«'S. Les meilleures murailb's, à ses veux, étaient, non «les amas de pierres, mais des murailb's vi\antes au Hhin, aux Alpes (d aux l*yrénées. A «pi«>i M. (Ibasselouji-Laubat rép«)ndit. n«jn sans «pi«d«pie raison, «jue si le territoire
(1) Ct'tlc oiuiiuiissioii se composait de .MM. Billaidt, le gênerai Bugeand, Mathieu de la Uedorte, Allard. Liadicrc. le ^'énéral Doiruereau, (3dilon Barrot. Bcrtin et Thiers.
était menacé par rétrang«'r, b^s remparts de Paris, loin Janvier isii, d'alFaiblir ram«)ur de la patrie, <l«mnerai(Mit à ses défenseurs une ardeur et une contiance n«)uvelles.
On entendit ensuite M. de Lamartiiu' pron«)ncer contre l'idée de bu'titier la ca[)itale un de ses plus magniliques discours. Coninu' M. de (;oll)éry, il ne voyait de remparts certains pour assuirr l«' salut «lu pays qne des murailles vivant«'s. Il rapp«'la ces paroles ile Louis XIV à Villars, lors de ses gramis revers : u Partez, Monsieur le maréchal, quittez Paris allez livrer bataille et, SI vous êtes vaincu, je parcourrai ma caju'tale v«)tre lettre à la main: j'entraînerai mon p«'upl«' et nous irons ens«Mnble vaincre ou succomber sous les ruines de la monarchie. » Mais on aurait pu lui (d)jecter que si Paris axait été sufiisamment protég«î alors contre les entreprises de l'ennemi, Louis XiV n'aurait pas eu à prononcer ces paroles, héroïques, sans doute, mais désespérées. M. de Lamartine, malgré toute la splendeur de son éloquence, ne nous parait pas a\«)ir tirs bicMi compris le r«jle important des places f«)rlilié«'s dans la défense du ])avs. Il oubliait que si n«)us avions pu arrêter Finvasion de l'Europe en 17î)2, «-'avait été grâce, en partie, aux remparts élevés par Yauban dans nos régions «lu Nord etd«' l'Lsl, et (fue sil était juste de défendre la France partout, il n'en était pas moins vrai que, Paris perdu, la France entuTC était bien compromise. Cet admirable gV'iiie commettait «l«)nc une v«''rilabl«; In-résie, à mdre sens, en «lualiliant de fausse tactique militaire le projet de rendre notre capitale impénétrable à l'ennemi.
Ihen «pie vigoureusement s«)utenue par M. Pages (de l'Ariège), l'opinion de M. de Lamartine n'avait guère ébranlé la majorité, loi-s«jue rinterventi«)n du président du conseil y jeta un ti'«)uble prob)nd en laissant croire à un (b^saccord entre la commission et le ministère. Le 22 janvier, en eilet, dans un loue discours, rempli d(»
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savantes considérations, le maréchal Soult donna à entendre que, si. comme ministre, il se ralliait à l'ensemble du projet, comme militaire.il préférait de beaucoup les forts détacdiés à l'enceinte conliiiU(; ; c'était clu'Z lui une opinion ancienne. Du vit là comme un indice d'une sorte d'intrigue int(''rieure. Le roi dut intervenir auprès de son premier ministre pour rol)liger, en (pndque sorte, à faire amende lionorable dans le sein (h' la commission. Et comme, le lendemain, M. Béchard combattait le projet de loi en se prévalant de r()[)inion développée la veille par le maréchal. M. Thiers l'interrompit pour déclarer que. depuis, une explication avait eu lieu entn» la commission et le gouvernement, et que le président du conseil avait de nouveau reconnu l'indispensable nécessite? du double système d'ouvrages. Le maréchal ne contredit pas; nuiis sa contenance embarrassée indi(iuait assez son mécontentement.
Les choses en étaient là (juand le général Schneider ])r()p()sa de substituer à l'enceinte de la commission une ceinture d'ouvragrs permanents construits ai, ()()() mètres du mur d'octroi. (Tédait en rev(Miir, sous forme d'amendement, à l'opinion du maréchal. M. de Lamartine se rallia à cet amendement comme à un pis-aller. Mais il fut énergi(|uement combattu j)ar MM. Thiers, Arago et de |{(''inusat. Peu suspect de sympathie pour la personnalité p(>lili(]ue de M. (iui/«>t, l'ancien ministre de Tintérieur du t" mars déclara nettimienl qu'il aimait mieux contribuer à l'alTermissement du ministère du 29 octobre que de voir rejeter le projet des fortitications de Paris.
Le maréchal Soult ne pouvait se dispenser de donner son avis, on l'attendait impatiemment à la tribune; il y monta connue contraini et forcé. Ses explications incertaines causèrent unétonnement général, il ne dit ni oui ni non. Quel que fût le vote delà Chambre, déclara-t-il,
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le gouvernement du roi saurait remplir son devoir. On ne savait que penser de celle déclaration à dcmble sens. M. Guizot se crut obligé d'intervenir pour couvrir, en ([uelque sorte, lepn'sidcMit du conseil. Le gouvernement, dit-il en substanc(^ maintenait le projet tout entier, parce quil y voyait à la fois une garantie de paix et dp conservation, un acte d'énergi(^ moj'ale de la ])art de la France et une preuve de ses immenses ressources militaires et finaficières.
Mais M. Guizol ne se contenta pas de cette déclaration. M. de Lamailine s'était vivement préoccupé de 1 approbation (pie le projet de loi avait reçue de la part des partis extrêmes, et il s'en était servi comme d'un argument pour en demander le rejet, comme si, au contraire, il u aurait pas dû se féliciter de voiries partis extrêmes oublier ce qui les séparait de la monarchie de .luillet pour se concenhrr dans une grande pensée de defensc^ nationale. M. (iiii/ot ne fut piMil-ètre pas très l)ien inspiré en relevant les paroles de M. de Lamarline P^>nr dresser contre les [)artis extrêmes un acte d'accusation implacal)le. . Oue les élections se fassent, secria-t-il, que la garde nalionah? agisse, que la tribune parle, (^ue la presse écrive, (pie les fortifications de Paris s'élèvent, toutes ces forces tourneront contre les partis extrêmes Ils y trouveront peut-être des champs de bataille, mais certainement des défaites. » Or c'étaient là <l'inutiles et dangereuses jactances, trop familières à M. (uiizot, et dont l'avc^nir se chargera de le châtier.
Dans une pensée patriotifpie, une parlie des républicains s'étaient franchenumt ralliés, (fuelques-uns même avec enthousiasme, au i)rojet des fortifications de Pans. Mais les paroles provocatrices de M. Guizot jetèrent une vive irritation au cœur de ceux d'entre eux qui désapprouvaient le projet. M. Garnier-Pagès, invoquant, à son tour, l'autorité du maréchal Soult, critiqua
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la loi comme mauvaise pour la défense du territoire et dangereuse poui* la liberté. On voulait, disait-il, dénaturer l'esprit fiançais en lui persuadant qu'il ne devait désormais songci* (ju à la guerre di'fensive. J^éminent orateur r<''pMl)licain atta(pia sui'tout le projet au point de \ ne des (h'penses énoi'nies (pi il devait entraîner. On parlait de L'iO millions, mais on irait ])ien au delà, et il faudrait ajoufer, à ces dépenses déjà énormes, celles des serxitudes militaires, qui s'élèveraient à plus de 150 millions.
M. Tliiers, infaligahle, reprit la parole pour s'etVorcer de dissiper les iiKjuiéludes et les doutes cpie les discours de MM. de Lamartine et (iarniei'-l*ag«'s avaient pu faire naître; dans certains esprits. On s'était demandé ce (jue ferait le gouvernement dans Paris assiège'». D'après M. Thiers. il reslerail au j^lus fori du danger. parce que là où il (Hait tout entier avec une attitude ferme, sa présence décuplait la force loin de raiïaiblir, et M. Thiers citait, à rap[)ui de ses paroles, (pndijues faits historiques. Mais l'histoire, et ht n<>lr(', lidas! devait, à tr(Mde ans de là. lui inlligcr un (h'inenti sanglant et montrer laclion dissolvanle ([ue peut exercer au milieu d'une capitale assiégée un gouvernement qui n'a ni la foi. ni l'énergie, ni hiNolonté lU'cessaires pour supporter le fardeau de la d(''fense.
Quant aux [)érils (|ue les fortifications projetées feraient courir à la liberté, l'orateur n'y croyait guère. D ailleurs, de nouvelles ordonnances de Juillet lui paraissaient peu probables sous le gouvernement actuel ; mais fussent-elles possibles, il n'en redoutait pas le succès, parce que, consliluaiit un crime, elles ne sauraient être victorieuses. M. Thiers avait raison sur un point : les fortifications de Pîiris ne devaient pas être employées contre la liberté. Mais il se trompait en s'imaginant que des ordonnances contraires au droit
étaient déchirées d'avance. Il ne prévoyait pas alors le coup d'Etat du 2 (b'cembre, au(|uel nous le verrons faciliter si inconsciemment les voies.
Les adversaires des fortifications de Paris, sentant bien (ju'il leur serait difficile d'empêcher la Chambre d'en voter le principe, se rattachèrent, C(unnu' M. de Lamartine, à l'aineiidement du général Schneider, qui détruisait toute l'économie du projet de la commission. M. Gnizot, pour enlever les indécis, dut intervenir de nouveau et dé'clarer que, dans la conviction du gouverment, le projet de loi de la commission, sans modification aucune, était la seule manière efficace de résoudre la (juestion techni(|ueinent et politi([uement. C'était i)oser, pour ainsi dire, la question de confiance. L'amendement fut repoussé par 2'](> voix contre 17"». Le vote des articles marcha ensuite ra[)idement. Une disposition nouvelle, proposée par M. Lherbette, porta que la ville de l*aris ne pourrait être placée parmi les places de guerre (fu'en vertu d'une loi spéciale. Acceptée par le gouvernement, elle devint l'article 7 de la loi, qui fut adoptée dans son ensemble, le V février 1841, par 237 voix contre 11)2.
L'opposition, dans les phases diverses par où avait passé la question d'Orient, n'avait cessé, en grande majorité, de pousser aux mesures les ])lus énergiques. Elle avait parfaitement compris que le plan des h^rtifi cations de Paris était étroitement lié au système de la défense générale du pays, et elle s'était loyalement abstenue des criticjues qu'elle avait formulées jadis contre le projet de 1833. Un des organc^s les plus importants de l'opinion républicaine, le Xatlonal, n'hésita pas à combattre, au nom du patriotisme, les objections soulevées contre l'idée de fortifier Paris, et il ne contribua pas peu à la faire triompher.
Quelques jours après la loi sur les fortifications était
Janvier 1841.
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Vote de la loi
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portée à la (iimmbi'c dc^s pairs. T.a connnission cliargée de rexaminer clioisil jioiir son jn-c'sident M. Mole, i^raiid adversaire du projet. C'était un indice non é(]uivo(jiie de riiostilité (ju allait y renconlrer la loi. Kt, en efl'et, la coininission, en en déliMiisant de^fond eneoinhleréeonomie. proposait d'en re\enirà i'aineiideineiit du géïKîrai Schneider. C'était un trionijdie pour les [uiissances étran<;('res. (pie le vote de la Cliainhre des députés avait vivement contrari(''es.
l^a discussion, coniincncéc; dans le courant de mars, fui loni;u(^ et acharnée. Elle pril. enlre AI. Alolé et M. (iui/(j|, un caiaclrre pres(pn' tout personnel. Le premier parut heaucoup plus >e souvenir de la coalition parlementaire dont il avait été viclime ([ue des coalitions européennes diriué'es contre la France. Il parla avec amerlume de cette taclicpie nouvellement inventée à hupndle aucun i;()U\ernement n<: saurait résister. Les majorités ne représentaient [dus, selon lui, les impressions du pays dejuiis ([ue ce fahd exemple avait été donné, « depuis que les partis les plus opposés, les adversaires les |)lus décides, ouhliant leurs rancunes et voilant leur drapeau, avaient montré qu'ils sauraient à tonte heure se réunir et s'entendre [»onr avoir le nomhre et frapper le pouvoir d'interdiction. Le pouvoir, Messieurs, c'est donc le hut, la pi-oie (pi'on se dispute I Mais qu'est-il devenu au milien de tant d'elForts, de violences pour s'en saisir? A (pndles conditions s'exerce-il maintenant et [)ourra-t-il s'exercer (h'sormais? » On sentait lro[), à Ira vers ces paroles, percer la nostalgie du pouvoir perdu et comme l'àpre désir de le reprendre. Et, lorsque M. Mole présentait comme l'indice d'un danger prochain et formidahle la résolution désespérée de fortifier Paris, il poussait lui-même un cri de désespoir <|ui ne pouvait avoir ([uun hien faihle écho en France, où, en dépit de nos divisions profondes, le
A.N.NKK 1S4I.
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patriotisme demeurera toujours notre faculté maîtresse. Fkvkikk I84I.
Vigoureusement soutenu par le duc de l>roglie, le cahinetdu 29 octohre triompha aisément de ses adversaires. L(^ contre- projet de la commission ne trouva (|ue 1)1 voix pour l'appuyer, et, dans le vote d'ensemhle de la loi, 147 voix contre 8o consacrèrent rirr(''parahle défaite de M. .Mole.
Ainsi se trouva délinitivement adopté le projet des Paris assiégé, fortifications de Paris, qui. après avoir soulevé tant de récriminations, avait fini par recevoir l'approhation de l'immense majorité des patriotes. A trente années d(» là. une douloureuse expérience est venue démontrer cruellement comhien avaient eu raison ceux qui séhiient ell'orcés de prouver rindispensahle nécessité de ces fortifications. Sans elles les armées allemandes seraient entrées dans Paris, en 1870, avec heaucouj) plus de facilité que les alliés en 1814 et en 18i:). Les fortifications de l*aris les ont tenues en échec durant cinq mois, et nous ajoutons, sans crainte d'être sérieusement contredit, ([ue l'ennemi ne les aurait jamais franchies de vive force et qu'il ne serait point venu hivouaquer trois fois vingt-quatre heures dans Paris, par(|ué honteusement dans un coin isolé de la ville, si, à la tète de la vaillante population parisienne, il s'était trouvé (juelques chefs dignes de la conduire.
Car il ne suffit pas d'avoir une enceinte bastionnée et des forts détachés, abondamment pourvus de canons à longue portée ; il ne suffit pas d'avoir des centaines de mille de combattants, prêts à tous les sacrifices, à tous les dévouements, airrontant avec un héroïsme admirable le froid, la faim, la misère, la mort sous toutes ses formes; il faut encore à la défense d'une ville assiégée une impulsion, une àme, une tète. C'est cette impulsion, cette ;\me, cette tète, qui nous a fait complètement défaut.
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Féviuek 1841. Les hommes de Ijoime volonh* qui, sans se rendre compte (le leur faiblesse et de leur insuflisanee, se sont eharuV's un peu présomj)(Meusement du faidejui de la défense. Il ont fait (pie paralyser les immenses moveus dont ils disposaient; ils n'ont su lirer parti ni des murailles de pierre ni des murailles vivantes! 1}. Ils n'ont su (pie ^'inir. se lamenler et se plaindre, (piand il fallait oser. Kt mali:rr« cela, devant ees forlilieations inertes, les Allemands se sont tenus cois, sans avoir eu une seule fois l'audace de ris(|iier uneatta(|ue de vive force. Ne soyons doue pas ingrats envers eeu.\ (|ui ont eu la pensée heureuse de forlilier Paris. C'est à eux (jne nous devons de n'avoir j>as mi, pendjint des mois peutêtre, les ehevaux des ulilans caracoler sur nos j)laces publiques el mander l'c^corce de nos arbres. Aussi bien ces forlilicalioiis pourraient-elles être toiil aiilre (diose que la zone aride et (b'sob'e (|ui attriste le regard. 11 serait si facile, si nous n'étions pas les esclaves de rélernelle routine, d'en faire à Paris une ceinture de bois, de Meurs et de verdure (2)1
(I) Voy. à cet ég.inl la (lt''p..sitioii du ;LréuéraI L-'Hù devant la coniiuission d'»'iiqu»He. Voy. également notre Hisloivc du second Empire, in fine.
(•>) 11 y a quelques années, en visitant les lurlineatious de Metz, que nous n'avions pas vues depuis la guerre, nous avions remarqué avec étonnement que l'ancienne enceinte bastionnée était toute couverte de bois et de gazons verdoyants. Impossible de voir quelque chose de plus charuiant. C'était devenu une promenade circulaire, pleine d'ombre et de ileurs, pour les habitants de la ville. La pensée nous vint tout de suite que rien ne serait plus simple que de faire subir la même transformation à l'enceinte bastionnée de Paris, alors surtout que cette transformation ne nuirait en rien à la défens»'.
Nous nous empressâmes donc, à notre retour, d'en faire la proposition au Conseil municipal, auquel nous appartenions alors. La proposition fut d'abord accueillie avec enthousiasme; mais quelques membres, étrang.-rs à Paris pour la plupart, objectèrent plus tard qu'il vaudrait mieux demander la suppression des fortifications, et la question en resta là.
La situation du ministère. — Le philosophe Jouffroy et les fonds secrets.
— L<'< beautés du gouvernemrnt i)arlementaire. — M. Cuizot sommé de s'expliquer. — l{éappariti<»M de la proposition Hémilly. — La proposition est finalement repoussée. — Violentes attaques contre Louis-Philippe. — Publication de trois lettres de Louis-Philippe. — Nouvelles lettres atti'ibuées au roi. — Scandale produit par cette publication. — Ida S;iint-Elm<' et les Mémoires d'une <-onf< mpontine.
— Ce que valent les Mémoires au point de vu(î histoi'ique. — Ai'restation deMM. deMontour et Lubis. — Leprocès delà France devant la cour d'assises. — Maladresse du ministère public. — Acquittement du journal la France. — Cruelle situation faite au roi. — C(jndamnations d'écrivains. — Explication relative ^lux lettres de la Contemporaine.
— Manifestations menaçantes. — Explications ministérielles. — Le l)aptème du comte de Paris, — Jugement et exécution de Darniès. — Les ventes judiciaires d'immeubles et les ventes à l'encan. — La propriété littéraire. — Le rapport df^ AL de Lamartine. — Les sophismes de M. Berville. — La loi est repoussôe. —Loi nouvelle sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. — Le gouvernement incline vers la liberté commerciale. — Violentes récriminations à propos des crédits supplémentaires. —Le déhcit. —Altercation entre MM. Thiers et Guizot. — Le budget de 18 i2. — La réforme de la taxe des lettres. — L'idée du recensement des propriétés. — Mort de M. Garnier-Pagès. — Ses funérailles. — L'élection du Mans. — La candidature de M. Ledru-Rollin. — Sa nomination. — Rentrée de la France dans le concert européen. — Le traité des détroits met fin à la question d'Orient. — Chute de lord Palmerston. — Troubles intérieurs à l'occasiou du recensement. — Les événements de Toulouse.
— Révocation du préfet. — Envoi de M. Maurice Duval à Toulouse.
— Mesures répressives. — Troubles à Lille et àClermout-Ferrand. — Les portefaix et les tonneliers de Màcon. — Le général Bugeaud et l'Algérie. — Sa nomination comme gouverneur général. — Le plan du général Bugeaud. — Abd-el-Kader battu à Milianah. — Le duc d'Aumale en Afrique. — Rentrée du duc d'Aumale en France. — L'attentat Quénisset. — Les conséquences de cet nttentat. — La
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circulaire de M. .Martin (du Nord). -- Triple proct's du Sationaf. — M. H' bert est noinuié procureur fîént''ral pr»'s la cour de Paris. — Le procès de Ledru-Rollin. — M. Ledru-Uollin est acquitté. — Le procès de Ouèiiisset, Dupoty et auties, devant la cour des pairs. — L'accusé I)ijj»oty. — La complicité morale. — La prot«'station dr .M. Cousin.
— Condanmatiun des accusés. — Le trait»' du droit de visite. — M. Guizot et le droit de visite. — Ouverture de la session. — La. Cliambro des députés et le droit de visite. — L'amendement de .M. Hillault. — Intervention de M. Thiers. — Adoption d'un amend»'nient df .M. Jacques Lefrhvre. — l'ne menace des États-Unis. — La France reste en dehors du droit de visite. — Condamnations de presse.
— Question des incompaliltilités. — De radjonction des capacités. — .M. de Lamartine et la (fuestion des ca[>acités. — Loi définitive sur l«'s chemins de fer. — M. Thiers et les chemins de fer. — L'accident du chemin de fer d<' N'ersaiilos. — Mort de. M. Ilumann. — Le bndjzet dt' IS4:L — Lt* vote de la Chamhr»' des pairs. — Dissolution de la Chand)re. — Les élretious générales. — Les élections de Paris.
La situation du ministère.
Février i«ii. Le Cabinet tlu 29 oclobi'e, (ju'oii peut appeler le grand, ou plutôt le long ministère du règne de Louis-Philippe, s était fondé au milieu de dillicultés de tout genre. Au dehors, complications dont la solution n'apparaissait pas bien clairement encore ; à rinh'?rieur, agitations sans cesse renaissantes et d'autant j)lus dilliciles à calmer que le gouvernement était résolu d'avance à ne tenir aucun compte des revendications qui en étaient lacause. C'étaient là de gros points noirs à lliorizon.
Aussi verrons-nous ce ministère se débattre péniblenuMit au milieu d'une (lliambre où il n'y avait pas de majorité bien certaine. Le vote de la loi sur les fortilications ne donnait pas une idée fort exacte de la situation parlementaire, la majorit»'» qui avait voté cette loi appartenant aux nuances les plus opposées de la Chambre. (Jr la politique qu'entendait suivre le cabinet était celle de Casimir Périer : paix arm<'»e à l'extérieur, résistance obstinée à toutes les idées libérales au dedans. Depuis dix ans la situation n'avait guère changé, ou plutôt elle avait empiré, en ce sens qu'au lieu d'un mouvement de progrès il y avait eu un mouvement de
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recul. Il s'agissait de savoir si la majorité de la Chambre février 184i. était décidée à suivre les ministres du 29 octobre dans la voie où ils s étaient engageas. Justement, au commencement de février, ils avaient déposé une demande de CHMlit supplémentaire d'un million pour couvrir les dé|)enses secrètes de rann('»e. Les conservateurs résolurent de provo(|uer, sur cette éternelhxjuestion des fonds secrets, une discussion solennelle qui serait comme la r(q)étition de celle de l'adresse et qui nmènerait la formation (Tune majoriti' compacte.
Ce fut \\\\ i^bilo.sophe aimable, 31. Joufïroy, député (hK'trinaire de Pontarlier et l'un des plus fidèles lieutenants de M. (jiiizot, qui fut chargé» du rapport. Toutefois, plus royaliste ([ue le roi, ^\. Joull'roy lit le [»rocès à la mollesse des gouvernants; il s'en prit, non i>as aux ministres actuels, mais à ceux qui les avaient précédés. La stabilité et le repos man(|uaient au gouvernement, selon lui, et il ne voyait en France de lendemain assuré pour personne. Le présent chancelait toujours et l'avenir demeurait une énigme éternelle. « De là, disait-il. un découragement permanent pour tous les bons principes, une espérance sans cesse renaissante pour les mauvais. On se plaint de voir la lie de la société soulevée en battre avec audace les fondements : cette audace est l'ouvrage de la Chambre, elle est la consé([uence directe de l'instabilité des majorités. » Et d'où venait cette instabilité? De ce qu'un jour chacun, croyant les grandes questions décidées, s'était mis à regarder dans ses principes, y avait découvert des nuances et s'était passionné pour ces nuances, comme jadis pour les principes mêmes. Quel remède à apporter à cet état de choses? Notre philosophe le trouvait dans la manière même dont le mal s'était produit. « C'est en descendant aux nuances dans les principes que la majorité s'est décomposée: c'est en remontant à ce (ju'ils
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Février I8ii. ont d'essentiel, c'est en les dégageant et en les formulant nettement, c'est en s'y ralliant et en forçant le cabinet à s'y tenir, qu elle se réformera. » Il fallait toute la perspicacité doctrinaire pour découvrir dans cette phraséologie nébuleuse la pensée intime du rapporteur.
Tenlu dans les profondeurs de ses conceptions philosopbi([ues, M. Joutlroy ne paraissait pas soupçonner la cause n'clle de ce mal d'instabilité dont il se plaignait. Elle était visible pourlant à tous les yeux. Cette cause tenait au principe même du gouvernement, tel (piil fonctionnait. Le régime parlementaire, emprunté des bahi Indes anglaises, avait fait de la Cbtnnbre élective une sorte de balle où les aspirants ministres se ruaient à l'assaut du [)ouvoir et ne songeaient qu'à renverser les minisires pour prendre leurs places. Délaces coalitions immorales dont MM. Tbiers et (lui/ol avaient donné le spectacle écœurant. Tous les intérêts généraux du pays sont subordonnés à de simpl(^s (piestions d'iuir^rét personnel. On se garde bien, ab)rs, de toucber aux abus les plus criants ; on conserve précieusement des sinécures dont le maintien est un véritable scandale, mais dont on a besoin pour se fair<' des amis et se cré'er une clientèle puissante.
Et, il faut bien le dire, ce n'est pas là seulement le fait d'une Cbambre composée de privilégiés nommés par des électeurs censitaires. L'inconvénient est resté le même avec les élus du suiïrage universel. Ceux-ci même se croient investis d'une onmipotence dont ne se targuaient pas les premiers. Ils veulent être à la fois l'exécutif et le législatif, se mêlent de tout, ont la prétention de tout diriger. Si un fonctionnaire leur déj)laîl, il faut le cbanger ; pour l'un, il est trop pâle, pour l'autre, trop avancé. INous avons vu des étourneaux, devenus législateurs par le basard d'un scrutin, s'acbarner contre de malbeureux fonctionnaires qui ne leur pa-
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raissaient pas suffisamment disposés à servir bnirs inté- février isii rets. Et les ministres finissaient par leur donner salisfaction, parce (ju aujourd'bui, plus encore que du temps de Louis-Philippe, ils sont les prisonniers de la députation. Nous n'en sommes pas encore arrivés à la vérité du régime démocratique, qui voudrait (|ue les disputés se tinssent strictement dans les limites étroites de leurs attributions b'^gislatives. Aussi devons-nous peut-être ap])récier avec moins de sévérité les imperfections parlementaires du régime de Juillet.
Pour ^L Jouffroy ce système était la perfection même des institutions politiques. Il réclamait rinimobilil('*, la résislance à outrance contre tout esprit de progrès et d'innovation, le maintien des lois de septembre et l'exéculion rigoureuse de toutes les mesures destinées à assurer l'ordre. Le ministère du 29 octobre lui semblait être le }dus propre à l'application de cette politique, et son rapport appelait une majorité compacte à se rallier autour de ce ministère.
Un tel ra])port ne pouvait manquer de soulever de violentes récriminations. On entendit tour à tour MM. de (iarné, Billault, Corne, Garnier Pages, de Courcelles et Ha vin, appartenant, sauf le premier, aux nuances diverses de l'opposition, critiquer amèrement les théories gouvernementales et les doctrines politiques de la commission. Vivement sommé de déclarer si le cabinet donnait ou refusait son adhésion au rapport, M. Guizot répondit qu'il n'avait point à s'ex})liquer à cet égard et que la politique du gouvernement était seule en discussion. A l'égard des questions intérieures et extérieures, elles avaient été traitées dans la discussion de l'adresse et, comme rien n'était survenu depuis, il lui paraissait inutile de provoquer peut-être des dissentissements au sein de la majorité.
M. Thiers ne manqua pas de jeter sa note dans ce
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Février 1841. débat. Il se fit très liuiiible, tirs petit, comme ne maiitiiia pas de le lui reproclier M. Gui/ot, pour troubler cette partie de la majorité (piavait pu olluscpicr le pro^^ramme par trop ré;acliouiuiire du nipporlcur. Son opposition était toute doucereuse. Il était prêt à prêter sou concours au ministère s'il réparait ses jié»glio(»nces à l'égard de notre organisation militaire. Et, quant à l'intérieur, il se contentait d'une définition nette de l'attentat, que les lois de septembre, dont il était l'un des autcîurs, permettaient de déférer à la ('bîimbre des pairs, et de l'élargissement des incomiKitibilités parlementaires. Ce n'était pas d un libéralisme bien exagéré.
M. Gui/ot repoussa dc'daigneusement l'apjMii ainsi offert et, revenant sur le ra[)port de M. JoullVoy, il exprima comme un regret de ne pouvoir dire tout ce qu'il en pensait. Il y avait, sous cette réticence, le désir de ne pas (boquer certains membres de la majorité. M. Jouffroy, du reste, entreprit de défendre lui-même son rapport dans la séance du 21 février. G/était peine inutile. Certains députés du centre étaieul décidés à voter les fonds secrets sans tenir couipte du rap|)ort. Ainsi M.Dufaure déclara nettement (jue les opinions de la commission n'étaient point les siennes, (ju'il était partisan de la réforme électorale et de ral)rogation des lois de septembre, mais (ju'il n'en voterait pas moins les fonds secrets, l.a loi fut volée ce jour-là même par 2X) voix contre 14."). C'était une majorité de î)0 voix. Ce n'était pas la majoritc'î conquicte, rêvée par le raj)porteur, et le ministère devait s'attendre, d'un jour à l'autre, à un retour olTensif de l'opposition.
.lustement, au cours des débats sur les fonds secrets, M. Maural-Ballange demanda la reprise de la discussion du projet de loi de M. de Rémilly sur les inconq)atibilités parlementaires. Pris en considération à la session dernière, ce projet dormait, depuis, dans les cartons de la
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conmiission. M. Jaubert ayant attribué au parti conser- Février I84i valeur l'initiative de la proposition, M. de Rémilly, qui était, en elFet, un des membres distingués de ce parti, crut devoir déclarer loyalement (ju'elle était née d'une conversation avec MM. Mauguin et Lherbette. '
Mais le ministère du 2!) octobre n'était pas disposé à se priver bénévolement de l'armée de fonctionnaires publics dont la Gbambre était encombrée. Le ministre de l'intérieur, M. Ducbàtel, combattit la proposition comme inopportune au milieu des grandes questions qui agitaient la Chambre et le pays; et M. de Rémilly, redevenu le plus docile des conservateurs, intervint lui-même pour demander l'ajournement de sa proposition, en se fondant sur la situation actuelle de la France à l'égard de l'Kurope.
Alors, dans une improvisation chaleureuse, M. Odilon Barrot s'ellorça de persuader à la Chambre qu'elle ne pouvait étouffer une proposition qui avait sa source dans un sentiment profond d'honnêteté, et dont le pays s'était si vivement ému l'année précédente. Ce fut en vain : 178 voix contre tOO, refusèrent de passer outre à la discussion. L'écart, il est vrai, était bien faible : 18 voix seulement de majorité. Cela disait assez tout rint('M-êt qui, dans la Chambre même, s'attachait à cette proposition.
Aussi, à quelques jours de là, le 11 mars, MM. Mauguin et Pages (de l'Ariège) crurent-ils devoir la reproduire sous une autre forme; mais c'était à peu près la même chose au fond. Aux termes de la proposition de M. de Rémilly, il devait y avoir désormais incompatibilité entre les fonctions de député et celles de préfet et de sous-préfet, receveurs généraux et receveurs particuliers des lluances, officiers généraux et supérieurs de terre et de mer en activité de service, magistrats remplissant les fonctions du ministère public près les cours
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royales et tribimaux. chefs de division et de bureau dans les ministères. Cette incompatibilité n'atteignait ni les ministres, ni les sous-secr(Haires d'Ktat, ni les secr(';taires généraux des ministères, ni les directeurs généraux, ni les membres de la cour de cassation et de la
cour des comptes, ni les conseillers d'Ktat. On voit que le parlement demeurait encore ouvert aux fonctionnaires publics les jdus importants. La prise en considération de la proposition n'en fut pas nu)ins repoussée après deux séances de (b'bats extrêmement animés. On entrait bien dans 1 ère de l'immobilité.
Une des consé(|uences du système de gouvernement inauguré le 29 octobre avait été d'attirer sur la personne même du roi la plupart des atta([ues qui, jusque-là, avaient été plus particulièrement dirigées contre ses conseilbus. Il y eut \\\\ véritable déchaînement. Jamais peut-être, depuis 18è]0, le chef irresponsable du pouvoir n'avait ét«'' l'objet d'aussi graves violences. Légitimistes et ré|)nblicains apportèrent dans ces atta([ues une passion et une àpreté à peine croyables si Ton \u\ savait ce que sont les haines et les passions politiques. Ce furent les légitimistes qui menèrent avec le plus dardenr et den- Irain cette campagne féconde en scandales et ce fut de leur camp que partirent les premiers coups.
Ils imaginèrent, pour déconsidénu* le roi, de feuilleter dans le passé du duc d'Orh'ans et de nier le patriotisme du monarque en rappelant certaines lettres peu mesurées de l'émigré.
Dès le II jiinvii'i' 18 1-1 la (iozclle de France piil)liai( trois lettres de Louis-Philippe, écrites en 1807 et en 1 808 ; LouK<l'hiiiii|H'. lettres déjà connues et don! nous avons parlé dans noire précédent volume. Dans ces lettres Louis-Philippe témoignait de son ardente sympathie pour l'Angleterre; parlait de la nécessité d'arracher aux Français les îles Ioniennes ; offrait ses services à la coalition et laissait
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exhaler toute la haine dont son cœur débordait à Téçard do l'Empire et de l'empereur. « 11 y a en Espagifo, à Naples, en Dalmatie, des armées françaises qui vont se trouver, je l'espère au moins, dans des positions désastreuses... Perché sur le rocher de Cagliari, ignorant si l'on désire que je fasse (juelque chose, ignorant encore plus ce qu'on voudrait que je fisse, je suis ici comme lantale, et affamé comme lui, quoique ce soit d'autre chose. )•
Ces lettres, dont l'authenticité n'a jamais été contestée et ne saurait l'être en effet, n'étaient assurément pas empremtcs d'un profond patriolismc, mais elles étaient dans le sentiment des princes émigrés, et l'homme qui avait trahi la République, en passant à l'ennemi ave<- Dumounez. était dans son rôle en les écrivant. ( )iic des républicains s'en fussent fait un grief contre leur auteur cétait tout naturel; mais il parut singulier qu'un journal' qui s'était toujours montré parmi les défenseurs les i)lus ardents de l'émigration, s'en servît pour noter d'infamie un des émigrés les plus importants.
Aussi cette première publication ne produisit-elle pas grand effet. La cour ne s'en émut guère, le ministère et les Chambres n'y prêtèrent aucune altenlion ; les feuilles ollicieuses n'en soufllèrent mot; on crut que l'oubli se lerait beaucoup plus vite ainsi. Mais ce n'était là qu'un ballon d'essai; les journaux légitimistes avaient fait provision de scandales, et, le 2i janvier, une autre feuille royaliste, la France, publiait sous ce iiirc: La politinuo de Loim-PInlippe expliquée par lui-même, un article où <>lle annonçait de nouvelles et foudroyantes révélations
Suivaient alors trois lettres qui auraient été écrites par le duc d'Orléans devenu roi des Français. La première de ces lettres parlait de son inébranlable résolution de maintenir intacts les traités de 1813. Il y était question d'une conversation que Louis-Philippe aurait
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eue avec l'iimbassadeur dAnglelorre, lord Sluart de Ilothsav, conversation dans la.iuellc le roi , sans promettre
absolument révacuation d-Vlger. qui '< serait le signal des plus violentes récriminations et pourrait amener des résultais désastreux », sengageuit à se courormer ponctuellement à tous les engagements pris parla Heslauration relativement à l'Algi-rie. .
l.a seconde lettre était particulière à la lUissie. On s y fédieitait .le la .linte délinilive <1- la Pologne, et c était la France, y disait-on. l.ien plus que le vainqueur de Varsovie, que le cabinet de Sainl-l'élersbourg devait remercier d'avoir écrasé ce foyer dincessunle rébellion Enlin, dans la troisième lettre, le roi s applaudissait d'avoir tenu ferme pour les forlilicalions de Pans, (im assuraient,selon lui, la perpéluitéde sa dynastie. Lui seul, y ,lisait-il, pouvait affronter, dirig.'r et vaincre Hiydre révolutionnaire. Il navait pas renoncé à son projet de maîtriser la presse. Déjà une grande partie des écrnains avaient été gagnés; les autres suivraient, » et le calme .uccderait aux excitations malignes des plumes gueirovantes ». Le roi invitait les puissances étrangères a se rappeler ce .,.ie .luillet aurait pu jeter sur IKurope en I8:i0. et à lui tenir compte de ce que sa seule volonté avait fait de celte effrayante ébullition populaire ; il deman.lait que l'on s'en souvînt à Vienne, à Saint-Pétersbourg et à Berlin.
Ces lettres, sous leur fornu' triviale et grossière, donnaient assez exactement la synlbèse de la politique ■.ersonnelle du roi Louis-Philippe depuis la révolution de t8:}0 On a pu \o\v avec (|uelle touchante sollicilmle il s'était .-llorc.-. dans les rapports de la France avec l'étranger, de ne pas loucher aux traités de \ienne; et ceux qui n'ont pas perdu le souvenir de sa lettre, bien authentique celle-là, à l'empereur de Russie, savent sur quel ton dédaigneux il parlait aux souverains, <- ses
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cousins >., de cette mtaHrophv des trois jours, dont il avait recueilli tous les bénéfices.
Mais ces lellres, que les amis des Tuileries prétendaient fabriquées, d'où venaient-elles? Le journal qui les avait publiées nen indiquait ni les dates ni les destinataires. Ouoi qu'il en soit, reproduites simultanément par la GazHU' do Vmnce, le Xatlonal, la Quolulivimc, le Commerce et ÏEch^ français^ elles causèrent dans le pays une sensation prodigieuse. Ce fut un scandale énorme. Comme il y avait, en définitive, dans ces lettres un redet certain de sentiments manifestés par le roi, on se demandait comment le (dief d un grand Ktat comme la France avait pu écrire de pareilles énormités, el Ton ne prenait pas la précaution de vérifier si Louis-Philippe était vraiment l'auteur de ces lettres. Du reste, beaucoup de partisans dévoués du roi osaient à peine en contester l'authenticité. Les conservateurs s'abordaient, consternés, dans les couloirs de la Chambre. ^\. Guizot dut les rassurer en leur apprenant que le gouvernement venait d'ordonner des poursuites contre les publicateurs des fragments de lettres faussement et criminellement attribuées au roi.
yii sut bientôt à (juoi s'en tenir sur l'origine de ces fameuses lettres. Il y avait à Londres une courtisane vieillie, connue sous le nom dTda Saint-Elme, qui, après avoir longtemps trafiqué de ses charmes en France sous TLiiipire et dans les premières années de Restauration, ♦'tait venue, après la Restauration, écbouer misérablement en Angleterre, où elle se livrait à une sorte de commerce de chantage en vendant des lettres ou pièces iiyant traita des personnages connus, et que ces personnages avaient tout intérêt à lui racheter.
Déjà, en 1827, un libraire spéculateur, nommé Lavo- Saint-Elmc et cat, avait public» d'elle, sous le titre de Mémoires crime ^^fMetnoîres Contemporaine, des souvenirs que l'on disait pleins d'in- f^w.
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téivt au point de vue historique. Or, cette compilation, oii Ton voyait figurer tous les i)ri'sonnag('S un peu importants de la République et de l'Empire, était remplie dinventions, de faussetés et de mensonges. Un écrivain de quelque talent, :\ï. Malitourne, n'avait pas craint de s'associer à cette œuvre nialiionnéte de M. Lavocat et d'Ida Sainl-Elme en prêtant le concours vénal de sa plume à Tarrangement de ces nnhnoires, et en habillant de son style élV'gant et facile les souvenirs galants et p()liti([ues de la Contemporaine.
Nous avons eu plusieurs fois déjà l'occasion d'appeler la inéliance de nos lecteurs sur tous les mémoires particuliers. Quand ils sont l'œuvre d'hommes consciencieux et honorables, ayant occupé une grande situation politique ou littéraire, ils peuvent quelquefois éclairer d'une vive lumière certaines parties de l'histoire contemporaine ; mais encore doivent-ils être lus avec l'attention lapins scrupuleuse et un sévère esprit de critique, parce que, de la meilleure foi du monde souvent, leurs auteurs présentent comme l'expression de la vente absolue ce qui n'est, la |)lupart du temps, ([ue celle de leurs ]n-éjug(''S et de leurs passions personnelles. L historien qui y puise presque tous les matériaux de ses livres ne peut faire une besogne sérieuse ; son œuvre ne sera jamais qu'une œuvre de parti.
Quant aux mémoires analogues à ceux de la Contemporaine, comme il en a tant paru sous la Restauration, ce sont leségouts de l'histoire, et aucun écrivain qui se respecte ne saurait y puiser. Ceux d'Ida Saint-Elme étaient tombés d(''jà dans l'oubli et le mépris public, lorsque, vers 18:]:), leur auteur se transporta à Londres pour y établir, hors d'atteinte des lois françaises, une véritable officine de chantage. Elle essaya d'extorquer de l'argent au roi Louis-Philippe en lui faisant proposer de lui vendre à gros prix les originaux des lettres qu'il avait
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écrites autrefois ou qui lui avaient été attribuées. Des Mars isii négociations furent même ouvertes par M. Guizot avec cette intrigante, lors([u'il était ambassadeur, pour débattre la question de prix ; mais les prétentions de la Contemporaine furent si exorbitantes, et le nombre des lettres qu'elle disait avoir en sa possession était si considérable, qu'on prit le parti d'abandoniuir l'affaire.
Pour attirer les atdieteurs, la vieille prostituée avait publié, sous le titre de la Poire couronnée, une sorte de prospectus où figuraient des extraits de quelques-unes des lettres de Louis-Pliilippe. C'était à la suite de cette |)iiblication qu'elle était entrée en marché avec certaines feuilles légitimistes et qu'elle leur avait livré copie des lettres dont il a été question i)lus haut, lettres dont elle ])rétendait avoir les autographes entre les mains.
Mais d'où lui venaient ces lettres? Quelques-unes, et les plus importantes, assurait-on, avaient été distraites du portefeuille deM. de Talleyrand, lorsque celuici avait quitté l'ambassade d'Angleterre. Louis-Philippe avait, en ell'et, l'habitude d'écrire familièrement à son ami et confident, le prince de Talleyrand, dont il avait fait un ambassadeur malgré ses ministres. Mais comment ces lettres avaient-elles pu passer des mains du pi'ince dans celles d'une coureuse d'aventures ? voilà ce qu'il était assez difficile d'expliquer.
Lors de leur publication en France, de minutieuses per- Arrestation quisitions avaient eu lieu au domicile de M. de Genoude ,^^ ^'^^'- ^*^
,. ' 1 t 1 «• 1 1 ^, 7 „ ' Montour et
rédacteur en chel de la Gazette de France ; on n'avait Lubis. rien trouvé. Quelques jours après, ^Ï.Lubis, rédacteur en chef de là France, et M. de Montour, son gTTant responsable, avaient été arrêtés et incarcérés à Sainte-Pélao-ie, sous la double prévention de faux et d'ofl'ense à la personne du roi. Cette arrestation préventive était d'une légalitc:» douteuse ; elle donna lieu à d'énergiques protestations. En admettant même la fausseté des lettres
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rien n'établissait une présomption de complicité de la pari de MM. Lubis et de Montour. La chambre du conseil de la cour royale de Paris en jugea ainsi, et, dès le 5 mars, ces messieurs avaient été remis en liberté.
M. Lubis sem[»ressa de se rendre à Londres pour obtenir de la Contemporaine les originaux de ces lettres, dont la possession lui paraissait indispensable à la défense de son journal. Ida Saint-Lime commença par demander un prix supérieur à celui ipii avait été convenu lors de la livraison des copies. Puis, elle se fit remettre de l'argent pour retirer ces originaux qu'elle avait été obligée, disait-elle, de mettre en gage poui- contracter un emi»runl. Après un grand mois d'attente. M. Lubis fut oblige' de retourner en France pour se présenter devant le tribunal, et il repartit sans avoir rien obtenu ; il avait été une fois de plus escroqué par la Contemporaine.
Le 24 avril, le journal la Franco comi)arul seul devant la cour d'assises de la Seine dans la [)ersonne de son gérant M. de Montour; la i>révention avait été abandonnée devant la cour à légard des autres feuilles priHCHlemment incriminées, d'assises. 1^,^^^^ l'impossibilité de pouvoir établir la fausseté matérielle de pièces qui ne figuraient pas au procès, l'accusation s était bornée à retenir le dr>lit d'otTense au roi.
Toutes les notabilités du parti légitimiste setaieiil donné ren<lez-vous à la cour d'assises. MM. de La Rocbejaquelein, le duc de Fitz-James, le comte de Kergorlay, le baron de Brian et une foule d'autres étaient là, savourant d'avance le jdaisir de voir livrer à une discussion injurieuse celui qui n'était, à leurs yeux, qu'un usurpateur. . .
Maladresse Aussi combien se montra maladroit l'organe du mimsda ministère tère public,M. Partarieu-Lafosse, lorsque emporté par un P""^*'"' zèle exagéré, il s'écria dans son réquisitoire : « Il résulterait de^es lettres que le roi élu en 1830 pour répon-
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dre aux sympathies patriotiques, les aurait trahies de tout point; quil aurait consenti à récraseinent delà Pologne dans l'intérêt delà Russie; qu'il serait disposé à abandonner Alger en faveur de l'Angleterre ; f|ue. pour lui, l'avenir de la dynastie serait le seul point important et non la conservation du régime constitutionnel; eiilin que le projet de fortifier Paris, loin d'être dirigé contre l'étranger, serait dans les mains du roi un moven de tyrannie, et que les fortifications, loin de protéger les citoyens, seraient, en réalité, destinées à les o[)primer. Voilà l'ensemble des idées contenues dans les passages incrimiiK's. Comment donc faudrait-il appeler le roi qui aurait écrit de pareilles choses? Il faudrait dire de lui que c'est un de ces tyrans qui ne marchent que par la voie de la dissimulation; qui établissent leur empire, non pas sur la sincérit») de leur langage, ninis sur la violation de tous leurs engagements! »
Comment l'imprudent avocat général ne prit-il pas Acqulttemont garde qu'en posant ainsi la question, il laissait peser une terribh^ responsabilité morale sur la personne du roi, si le journal venait à être acquitté. Or, celui précisément ce qui arriva. ChargV' delà défense de M. de Montour. BcM'ryer se borna à ])lai(ler sa bonne foi. Il n'avait pas vu les autographes des lettres publiées, mais M. de La Rochejaquelein en avait vu au moins un aux mains de la Contemporaine, et il lui avait paru authentique. Comment, dès lors, M. de Montour aurait-il douté de l'authenticité? Le jury se rendit docilement à ces explications et, après une heure de d(''lil)ération, il rapporta un verdict de non-culpabilit('; en faveur du gérant de la France. C'était comme la condamnation de Louis-Philippe.
Un long cri de triomphe retentit dans le camp légitimiste et dans le parti de l'opposition radicale. Tiré à situation faite cent mille exemplaires, le compte rendu du procès de la France fut répandu à profusion partout, dans les sa-
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Ions, dans l'atelier, dans la chaumière. Les ini[)riidents coniineiitaires de l'avocat ^l'inn-al fiireiil livrés à la curiosité publique comme ayant reçu la consécration de la justice. Le malheureux roi fut littéralement traîné sur la claie. <( Les conséquences d'un pareil verdict n'ont pas besoin d'être développées aujourd'hui, écrivait la Gazette de France, le public les comprend et en sentira toute la gravité. » La Gazette fut poursuivie et condamnée à cinq mille francs d'amende pour compte rendu infidèle; mais la réputation du roi n'en continua pas moins à être livrée en [)àture à toutes les rancunes venimeuses des partis. On persistait à le regarder comme l'auteur des lettres mises en circulation par la Contemporaine; et les conservateurs, ahuris, exaspérés, ne sachant où donner de la tête, étaient à la recherche d'un expédient pour amortir cette scandaleuse aiïaire.
La presse opposante se vengeait cruellement des rigueurs dont elle avait été Tobjet en ces derniers temps. Pour une l)rochure, intitulée La vérité sur le parti démocratique^ où le parquet avait relevé les d(dits d'attaque contre la propriété, d'excitation à la haine entre les diverses classes de la société, d'apologie défaits qualifiés crimes, etc., M. Théophile Thoré, écrivain disting-ué et artiste de mérite, avait été condamné à une année d'emprisonnement et à une amende de mille francs. Presque à la même époque, — c'était en janvier, — un autre écrivain de grand talent, M. Alphonse Esquiros, avait été frappé de la peine d'un îin de prison et de cinq cents francs d'amende pour avoir exposé trop librement dans un livre, lÉvamjile du peuple, les pures doctrines de la démocratie.
Enfin, au mois de mars, le AV///o;/r// s'était vu déférer à la Chambre des pairs pour avoir, à propos d'interpellations au sujet du traité de la Plata, parlé irrévérencieusement de cette Assemblée, en la comparant à un
hôpital d'incurables. « Non, avait-il écrit, la vie ne pém'trera januiis dans cet ossuaire. Ce semblant de Chambre, que le bon plaisir du monarque a créé, se meut dans une atmosphère où ne pénètre ni la chaleur, ni la lumière. Il règne dans cette salle je ne sais quelle odeur de décréi)i tilde qui vous refroidit et vous attriste. On dirait une comédie constitutionnelle jointe par des morts ► » C'étaient là de bien anodines injures comparativement aux invectives dirigées de nos jours contre le Sénat institué par la Constitution. Mais la Chambre des pairs était protégée par des lois sévères. Jug(» et partie dans sa propre cause, elle se montra implacable, et, malgré une fort habile plaidoirie de M. Marie, elle condamna le gérant du National à un mois de prison et à dix mille francs d'amende.
Les outrages sans nom dont on poursuivit Louis- Philippe à l'occasion des lettres delà Contemporaine furent comme lariuicon de ces sévérités. Il n'('tait question partout que de son absence absolue de patriotisme et de trabison, quand tout à coup on crut avoir trouvé une explication victorieuse des fameuses lettres. Un député républicain, M. Garnier-Pagès, rappela que la première et la plus importante de ces lettres, celle où le roi Louis- Philippe aurait promis à l'ambassadeur d'Angleterre, au début de son règne, de se conformer, en restant maître du choix du temps et des moyens, à de prét(Mulus engagements pris par le roi Charles X d'abandonner l'Algéi'ie, n'était que la reproduction textuelle d'une note insérée par M. Sarrans jeune dans son livre, jiublié en 1834 sous ce titre : Louis-Philippe et la contre-révolution, dont nous avons eu l'occasion de parler à diverses reprises dans notre précédent volume.
Plus de doute, on tenait le mot de l'énigme. La Contemporaine, disait-on, s'est bornée à copier le passage inséré dans le livre de M. Sarrans jeune sous forme
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(l'iino |)i'ét(Mi(liie rt:^|)onse verljale adress('»e par le roi à l'ambassadeur d'Angleterre en 18r]0, <( en se servant de son talent à imiter les écritures pour la transformer en une soi-disant lettre du roi ». Kt cette n^ponse, ajoutaiton, n't'tait pas plus vraie (jue la lettre. Tous les journaux qui avaient inséré les lettres de la Contemporaine rei'urent sommation, par huissier, d'avoir à reproiluire cette rectilication. « Les lettres sont fausses! les lettres sont fausses î » s'écrièrent à l'envi toutes les feuilles ministérielles, et nombre de t;(Mis sans préventions crurent à une supercdierie juire et sim[)le de la Contemperaiiu'.
Mais il s'en fallait de beaucoup (jue re\[)lication fut aussi simj)le et aussi probante qu'avaient l'air dt^ se l'imao-iuer les amis du château. \i\ d'abord M. Sarrans jeune, dont la parfaite honorabilité ne faisait doute pour personne, commença par aftirmer lexistence, dans les archives du Foreign Oflice, de la d(''pèche où se trouvait relatée la conversation avec lord Sluart. Lors([ue, sept années auparavant, il l'avait publiée dans son livre sous forme de note verbale adressée par le roi à l'ambassadeur d'Ani:letei're, personne n'avait sonaé à en contester l'authenticib'. Les journaux anglais se mirent de la partie, et, des controverses qui eurent lieu, il demeura bien avéré que le document en (juestion existait réellement dans les archives du Foreign Ot'lice.
Quant à la conversation de Louis-Philippe avec lord Stuart de Kolbsay, était-elle tellement en debors des habitudes du roi-citoyen ([uil fut possible de la révo((uer en doute? Il paraît fort probable qu'au lendemain de 18:iO, pour ménager l'alliance» anglaise, le roi n'in'sita pas à prendre, sous une forme très vague, des engagements qu'il n'avait aucunement l'intention de rem[)lir. Sa lettre à l'empereur de Russie, autrement outrageante pour la révolution de 1830, rend fort compréhensible sa note à lord Stuart, où il s'est plu à mystilier
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TAngleterre, car nous lui devons cette justice, de reconnaître que jamais son gouvernement n'a songé à proposer l'abandon de TAIgérie.
La note ])ubliée par la (Contemporaine était précédée de ces lignes significatives : « La voilà, cette fameuse épître. \ ous qui n'ignorez rien des nécessités qui l'ont inspir(''e. vous seul ne vous tromperez pas sur le véritable sens (ju'elle doit avoir pour nous, et quoique je vous la iiijne ntoi-même, je me garderai de vous dire : Tenez- Nous-en rigoureusement et consciencieusement à la lettre. » Louis-Pbilippe, on le sait, parlait à cœur ouvert à son cher et intime confident, le prince de Talleyrand
Le n était pas à une page de M. Sarrans jeune que la Contempoi-îiine avait emprunté la malencontreuse note, mais à l'une des lettres du roi Louis-Philippe au prince de Talleyrand, lettres qui, lors du départ de ce dernier, furent voh'es dans ses papiers et vendues, avec une foule d'autres pièces, à l'agence malhonnête dirigée par la vieille prostituée Ida Saint-Elme. C'est la seule explication naturelle et plausible qu'on puisse donner de la divulgation de ces lettres; il n'y en a point d'autre.
Aussi l'opinion publique fut-elle loin de se inontrcT satisfaite. Dans la journée du 22 mai, une pétition fut ^'anifestaUon présentée à la Chambre par une foule de citoyens dont "'''"''^^"^'^• un grand nombre portaient l'uniforme de la garde nationale. Elle était ainsi conçue :
« Messieurs les députés, des lettres, qui seraient l'expression de la plus lâche et de la plus infâme trahison, ont été attribuées au roi Louis-Philippe. La justice du pays a acquitté le journal qui les a publiées. Les ministres n'ont réi)ondu que par de vagues démentis à l'imputation qu'ils laissent peser sur le chef de l'État. La conscience publique exige une enquête. Xous venons donc vous demander d'interpeller le ministère sur un fait qui
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touche aussi profondément à riionnour, à la libellé et à rindépenclance de la nation. •
A cette sommation impérieuse et brutale il fallait une réponse. Le ministère le comprit. Le 27 mai, on discutait le bud-et de l'Algérie; M. (Wiizot demanda tout à coup la parole. Un silence profond se lit dans rAssemblée ; cliacun comprit que le gouvernement allait enlin s'expli(iuer, à la face du pays, sur la grande question du
jour.
« Depuis (jnelque temps, dit M. Gui/ot, d'insignes faussetés ont été laborieusement répandues au sujet de prétendus engagements que le gouvernement du roi aurait contractés envers les puissances étrangères, ou telle puissance étrangère, pour l'abandon complet ou partiel de nos possessions d'Afrique. » Comme ces faussetés ne s'étaient pas produites à la tribune, le minisire n'avait pas cru devoir jusque-là les relever comme elles le iii.M'ilaient. << Cependant, ajouta le ministre, elles continuent à se montrer audacieusement ailleurs. La Chambre est prî'S de se séparer; nous ne laisserons pas fermer cette enceinte sans donner à ces calomnies, quelles qu'elles soient, le démenti le plus foiinel. Jamais, je le répète, par personne, envers personne, aucun engagement n'a été contracté ou indiqué. Toute assertion contraire est radicalement fausse et calomnieuse. »
Aussitôt le duc de Valmy, un des membres les plus autorisés du parti légitimiste, qui avait lancé ratVaire des lettres, demanda la parole. On crut quil venait apporter (juelque lumière dans la ([uestion, corroborer les assertions du journal la France. Nullement; il se l)orna à assurer que jamais la Restauration n'avait pris l'engagement d'évacuer l'Algérie. M. Gui/ot se félicita alors de ce qu'à toutes les époques l'intc^ét et l'inmiieur de la France eussent été défendus comme ils l'avaient été spécialement dans la question algérienne, et il démentit de
nouveau, de la façon la plus formelle, les engagements attribués à Louis-Philippe.
Kt, en ejl'et, personne n'ignorait que jamais, dans les conseils du roi, depuis 1830, il n'avait été question (rabîindoiiner tout ou parlie de l'Algérie pour coin- ])laire à telle ou telle puissance étrangère. Mais Louis- Pliilippe avait-il écrit, oui ou non, les lettres reproduites l>ar la Contemporaine, et dont la première ressemblait fort à une mystification à l'égard du gouvernement britannique? Voilà sur quoi M. Guizot se garda bien de se prononcer. Personne, il est vrai, à la Cbambre, ne releva celte rélicence au moins élrange. Mais l'efï'et produit au dehors fut loin d'être satisfaisant. Plus d'un conservateur ne comprit pas, à bon droit, que le ministre n'(MU pas formellement démenti Texistence des lettres. Ce silence était la consécration absolue de l'explication que nous venons de donner. L'oubli finit par se faire sur ces scandales. Mais il devait en rester sur la majesté royale une tacbe indélébile, et, de l'aveu même des partisans les plus ardents de la monarchie de Juillet, le prestige de cette monarchie s'en trou\ a irréparablement atteint.
]^e mois de mai s'était pourtant ouvert sous d'heureux auspices pour la dynastie. La fête du roi avait été immédiatement suivie de la c(h-émonie du baptême du comte de Paris, dont la destinée, si bien commencée, ne devait pas tarder à connaître les amertumes de l'exil. Ce fut au milieu des ovations de la foule que le royal enfant fut conduit à Notre-Dame pour y recevoir le baptême des mains de l'archevêque de Paris. Ce jourlà, à deux heures, le conseil municipal remit au roi une épée offerte par la ville à son petit-fils. Comment Louis-Philippe n'aurait-il pas été porté à l'indulgence?
Trois semaines environ après cette cérémonie, le 29 mai 1841, la Chambre des pairs, transformée en cour
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de justice, jugeait et condamnait l'assassin Darmès, qui, le 20 octobre ppf'cédent, avait tiré sur la personne du roi. i;inslruction avait rté longue et laborieuse; buit mois s'étaient écoulés depuis l'attentat de Darmès. ( )n lui avait cbercbé partout des com[)lic(^s. L'accusation avait iiiii par faire asseoir à ses cotres un loueur de cabriolets du nom de Dudos, et un niarcband de vin de Montmartre nommé Considère, cbez qui Darmès venait quel([uefois. Mais les cbarges j)rodnites contre Considère et l)uclos avaient bien peu de consistance, car ils furent acquittés l'un et l'autre. Quant à Darmès, il fut condamné à la peine des parricides, et b; roi ne crut pas devoir user à son égard du droit de grâce. Le :\\ mai, à sept beures du matin, on le mena au lieu de l'exécution, en cbemise, pieds nus, et la tète ccmverte d'un voile noir. Il fut exposé sur l'écliafaud, tandis (jue l'buissier donnait au [)euplc lecture de l'arrêt de condamnation; puis le couteau s'abattit et sa tète tomba. Sa mère, (|u"il avait laissée dans la plus alTreuse misère, reçut dtî la famille royale un secours de 1,200 francs.
Pendant que les scandales provo(iués par les indiscrétions de certains journaux b'gitimistcs défrayaient la malignité publique, la Cbambre des députés s'était occupée d'un certain nombre de lois d'un intérêt incontestable, mais qui, n'ayant aucun caractère politi([ue, n'avaient guère captivé raltention. Citons dabord une loi sur lesvenles judiciaires d'immeubles, inspirée par une pensée excellente, celle de l'économie de temps et de l'économie de formes. Mais il s'en faut de beaucoup (|ue cette pensée ait été suftisamment réalisée.
Une autre loi, sur les ventes à l'encan, destinée à protéger les intérêts du commerce, donna lieu aux discussions les plus animées. 11 était d'ailleurs assez difficile de concilier tous les intérêts. Si les commerçants sédentaires se plaignaient de voir, à certains jours, la
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place envabie par des marcbandises neuves qui, vendues à bas prix aux encbères, rendaient toute concurrence impossible, certains officiers ministériels, buissiers, commissaires-priseurs, ne pouvaient voir, sans se plaindre amèrement, restreindre le marcbé des ventes publiques. L'article l"de la nouvelle loi, en prononçant l'interdiction absolue des vc^ites en détail de marchandises neuves, aux enchères et à cri [)ublic, donna même lieu à des réclamations de la part de commerçants sédentaires qui, dans une foule de circonstances, pouvaient avoir besoin de réaliser promptement et par des moyens expéditil's IrMirs marchandises.
M. Ganneron, l'ancien président du tril)unal de commerce, se fit l'organe des réclamations de ces derniers, et il obtint que, tout en maintenant le principe de l'interdiction en général, les marcbands sédentaires eussent la faculté, dans certaines circonstances, de faire vendre des marchandises neuves aux enchères avec l'autorisalion (lu tribunal de commerce. Mais cetait encore là une loi qui, tout en donnant à moitié satisfaction aux uns, faisait une foule de mécontents. Le remède seraitil dans une liberté absolue? Il faut reconnaître (]ue, pour m(''na<;('r à la fois l'inb^rêt du commerçant, de l'ouvrier et du consommateur, le problème n'est pas facile à résoudre. La Chambre des pairs en chercha vainement la solution, et elle finit par adopter le projet de loi tel qu'il était sorti des mains de la Chaml)re des d<'q)utés.
Une autre question, d'un ordre plus élevé, avait également occupé, à la tin de mars, les séances du parlemcMit; nous voulons parler de la propriété littcîraire, dont il a déjà été question dans cet ouvrage. 11 n"y avait sur la matière qu'une loi de 1703, qui protégeait pendant vingt ans la propriété des auteurs. C'était là assurément luui souveraine injustice. Car l'œuvre sortie du cerveau d'un écrivain est une propriété tout aussi respectable, plus
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respectable souvent, que toute autre propriété. En admettant même quelle soit d'une autre nature que la pro[)riélé ordinaire, elle nen est pas moins une propriété'. La société ne saurait permettre que les Inh-i tiers (m légataires d'un autenr puissent à leur gré délrnire ou conns(|uer son ceuvre, qui, à partir du jour où elle a été lanc(''e dans la circulation, fait partie de la richesse intellectuelle du monde; mais elle ne saurait admettre non plus (pf il soit loisible à tout venant de tirer profit de cette (euvre au préjudice de l'auteur ou de ses ayants droit. Le gouvernement crut se montrer très large en proposant à la Chambre d'étendre de vingt à trente ans la durée de la protection accordée à l'écrivain. La commission allait jdus loin; elle portait cette durée à cinquante ans, en s'appuyant sur de hautes considérations. Ce terme, en ell'et, embrassait, à ses yeux, le cercle des trois existences parcourues par les trois êtres (le père, la femme, l'enfant) qui représentent ou qui continuent immédiatement l'auteur lui-même. Au reste, ce n'était, dans sa pensive, qu'un acheminement à la propriété perpétuelle. Klle avait précisément choisi pour rapporteur un des })lus illustres représentants de la littérature française au parlement, M. de Lamartine. Quel autre pouvait, avec autant d'autorité, atlirmer c(ue l'onivre d'un écrivain, exploitée par le commerce et l'industrie, devenait souvent une richesse tardive, posthume même, jetant des millions dans le travail et la circulation, et s'exportant comme un |)roduit naturel du sol. « Tout le monde y aurait droit, s'écriait le poète indigné, excepté celui qui l'a créée et la veuve et les enfants de cet homme, qui mendieraient dans l'indigence à cùté de la richesse publique et des fortunes privées, enfanté'cs par le travail ingrat de leur père! Cela ne peut pas se soutenir devant la conscience, où Dieu a écrit lui-même le code ineffaçable de l'équité. »
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Seulement, il ne croyait pas venue encore l'heure où il serait possible de laisser sortir à la propriété littéraire son plein et entier elFct. (( Nous avons considéré, ajoutait-il, que les idées sur la propriéti^ littéraire n'étaient pas encore assez rationnalisées; que ses mœurs n'étaient pas encore assez faites; que sa consfitulion n'était pas assez universellenu'ut europ('enne et internationale, qu'enlin ses habitudes n'étaient pas assez prises dans le droit commun des autres ordres de choses possédées, pour qu'en constituant les droits garantis nous pussions du même coup constituer, dès aujourd'lmi, la transmissibdité sans limite à travers le temps. En l'investissant, dans celte loi, des conditions d'une possession complète, nous avons donc cru dcAoir la limiter dans la durée.' Nous n'avons mis aucune limite à ses droits, nous lui avons mis une borne dans le temps. Le jour où le législateur, éclairé par l'épreuve qu'elle va faire d'elle-même, jugera qu'elle peut entrer dans un exercice plus étendu de ses droits naturels, il n'aura qu'à ùter cette borne ; il n'aura qu'à dire toujours où notre loi a dit cinquanti' ans^ et l'intelligence sera énumcipée. »
Un magistrat distingué, M. Berville, sembla prendre Lessophisu.e à tache de noyer dans des sophismes de légiste les dcM. Berville principes si clairement posés par M. de Lamartine. Il eut le tort de confondre les inventeurs, à qui d'ailleurs une part si large était faite, et qui tiraient pres((ue toujours un parti fructueux de leurs inventions quand elles ré'pondaient à un besoin, avec les écrivains, dont les plus illustres ne pouvaient toujours, de leur vivant, tirer parti de leur œuvre. Il s'attira de M. de Lamartine une de ces répliques où le talent est écrasé sous le ^fim^^ et il arracha à M. Vatout quelques-unes de ces paroles que l'histoire doit recueillir.
« Personne ne se refusera à reconnaître que celui qui a découvert la > apeur, que celui qui a créé les mé- II. ,.
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tiers à la Jar(jnarl, (jik' le foiulateiir de l'imprimerie, ont rendu de grands services à l'iuimanité ; mais, au nom du ciell dans ce siècle déjà si matériel, laissez-nous au moins (|uel(|ues illusions. Ainsi laissez-nous croire (juil V a pour riiumanil»' deux existences, l'exislence matérielle et celle de l'inlclligence et de rimaginalion. Rangez dans la |)remière les bateaux à vapeur, les chemins de fer, les nuîliers h la Jac(|uart; mais laissez-nous admirer, comme des choses exceptionnelles et presque surhumaines, Alhalie, le Misanthrope, le système de iXewton, l'Apollon du Belv('Mh're et la Sainte Famille de Haphuël !... >
(leUe (diamhre de 18il, où liginaient cependant un ass«^z i»rand nomhre d honnnes de valeur, n'a\ait certaiiicim-iit jms le i-aractiTc lilloi-aire bien prononci;. La proleclioii (le ciiMHiaiite ans, n'-claiiKM- par sa commission pour les (''crivains. lui |iarnl l)caucon|t Irop élonduc; elle en reslrci^iiil la durée à Irenle ans, comme J'aillcui> le (Icmaudait le gouvernemenl:. (À' n"élail vraiment pas la peine de faire une loi pour cela: aulanl \alail sen tenir à celle de WXi. La Chambre en juj;ea sans doute ainsi, car. après une discussion ((ni n'avait ])as dur('^ moins de huit jours, et dans laipielle Ions les articles du projet de loi avaient été successivement adoptés, elle finil par le repousser dans un vole densemble. par \'l't voix contre 1(18. Cela a\ait presque l'air dune mystilication. Les débals, (jiii avaient élt' foi't brillants, ne seront pas du reste entièrement perdus. Ils formeront plus (ard les éléments de la loi, bien imjiarfaile encore, «lui régit la propriété litbiraire.
Les adversaires de cette dernière propriété sappuyaient surtout sur celle idée absolument fausse, (lu elle n'avait point le caractère dune propri(''té jtroprement dite, (ju'elle n'était pas incommutable, tangible en (juelque sorte, et que les familles ou acquéreurs ne sau-
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Ma. 18U loi sur les tarifs douaniers. C'est (lu'alors il y a en jeu des intérêts privés qui se luM.rlent et se combattent et ré-oisme particulier ne le cède en rien aux nrdeurs des passions politiipies. L'abolition des douanes intérieures, à la fin du siècle dernier, semblait avoir été un acbemincment vers la liberté des éclian-i's, même avec les pays étrangers. Mais les ^aierres de Fl^^mpire avaient smguiicrement arrêté cet élan, et le système probibitit etail redevenu une sorte de règle -«'uérale.
Si une industrie, à sa naissance dans un pays, a besoin de protection, il n'en est plus de mèuie lorsqu'elle a atteint son développement conq.let et qu'(^lle est en pleine voie de prospérité. Elle doit alors se défendre elle-même, et lutter, par ses propres forces, contre les industries rivales, lelle est la loi du progrès, et tel est aussi rinlé.rct du plus grand nombre. Mais les lnduslrn^s privilégiées se soucient assez [)eu de la liberti'^ commerciale, ([ui les oblige à perfectionner sans cesse leur outillage et à livrer l(Mirs produits au meilleur marcbe
^'""u V avait du reste, en Trauce, un double courant parfaitement prononce''. Tandis que les pays manufacturiers du Nord et les (b'q)artem(Mits essentiellement agricoles réclamaient le nminlien du système probibitif dans toute sa rigu(Mir, les n'gions méridionales, et notamment les pavs producteurs de vins, penchaient pour rcxtension la plus large des franchises commerciales. Et ces grandes rivalités qui divisaient le pays, au pomt de vue des lois douanières, se reproduisaient au sem même de la Cbambre élective, où les députés, beaucoup plus préoccupés généralement, il faut bien le dire, de leurs intérêts électoraux que du progrès écononnque et de la fortune publique, se montraient disposés à résoudre la question selon les intérêts particuliers des départements qu'ils représentaient.
Mai 1841.
Cependant, depuis la dei'nière loi de douane, votée en 183(j, toutes les questions douanières avaient été étudiées et discutées avec passion, et la science avait condîimné avec niison l'exagération du système prohibitif. 11 était même une école qui réclamait hautement la liberté illimitée des échanges. Mais il va de soi qu'un pays qui admettrait l'application d'une pareille doctrine, sans exiger la réciprocité complète, commettrait la plus grande des imprudences. Le ministère du 29 octobre, il fîiiit lui rendre cette justice, n'hésita pas à entrer dans la voie du progrès, sans s'arrêter aux réclamations violentes des grands industriels et fabricants enrichis par le monopole, le privilège et la prohibition, et, tandis (|ue la commission, où se trouvaient en majorité les défenseurs des cupidités personnelles, réclamait encore plus de protection, il s'avança avec prudence, mais résolument, vers la liberté commerciale. Il y eut certaineuient quelque mérite à lui à lutter contre les gros iudustricls qui abondaient au [)arlement. Les Cbambres, disons-le à leur honneur, lui donnèrent raison. Grâce à lui, la France fit un pas en avant dans la voie de la liberté des échanges, et l'abaissement des tarifs ne pou- \ait (|ue favoriser l'essor de l'industrie et du commerce. La discussion des lois de finances ramena de violents débats au sujet des lignes de conduite diiTérentes suivies récriminations par le cabinet du L'^ mars et celui du 29 octobre. Ce trélms^'sifpfut surtout la demande de crédits extraordinaires et sup- plémentaircs. plémentaires, destinée à donner force de loi aux ordonnances de crédits rendues en dehors de la Chambre pour faire face à toutes les éventualités ([ue pouvait amener le traité du 15 juillet, qui souleva les récriminations les plus ardentes. Le ministre des finances du 29 octobre, M. Iluniann, n'hésita pas à évaluer à un milliard le déficit provenant, suivant lui, des armements irrétléchis, de l'accroissement exagéré de notre effectif militaire, de
Violentes
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Mai 1841. la (lôplovablc hjgrrctr» avec laquelle avîiiont été passés une foule de ninrcli^'s (rur^ciice, et ce déiicil, il en rendail responsable le ministère du I" mars.
Le défirit. Ainsi dii'eclement [H'is à partie, M. Tliieis releva lière-
ment le gaiil. Il commença par s'efFoi-cer de démontrer que la plus grande partie de cet énorme dé'licit remontait an\ exercices pré'ci'denls. Déjà le découvert était de plus de SriO millions en 18*^*1 et, depuis, il n'avait fait que ij'accroître, liràce aux déplorables liabiludes linancières adoptées dans notre ])ays. Ouant à la pari atlerente au ministère tlu 1' mars, elle ne s'élevait, selon M. Tbiers, qu'à la somme de IT.j millions, qui avait été jugr-e nécessaire pour assurer la défense du pavs et mettre noire armée sur le pied de guerre. Cela tenait, disait-il, à l'incurie avec laquelle on s'étai: occu[)('' jus(|ne-là des intérêts militaires de la France. ^ïais, tandis (|U(^ la paix armée, lelle que la comprenait le rniuislère actuel, coûtait tout aussi cber à la l'rance, sans profil pour son bonneur, on voulail pouNoir dire au pavs, ([uand viendraient les élections g('Miérales. (|uil axait ('té' l'uiué par la politi(pie belli(jueuse des ministres du r''mars.
La discussion ne lit (pie s'envenimer lorsfjuOn \int de nouNcan à examiner les conse([uences du traite du l.'i juillet. Comme ^f. Ilumann maintenait toutes ses assertions, M. Tbiers lui r(q)r()( ba aigrement d(î tenir un langage antinalional. li'luinqje nous écoute, secria-l-il en substance, et Noilà (pie pour (piebjues préparatifs inlerroinj)us, à l'iieure où. (juoi (ju'on en dise, nous sommes rentrés dans le concert européen, vous dites (jue nos finances sont aux abois. Si, pour de simples pr(''parnt ifs, nos finances sont (b'jà obér(''es, que serait-ce donc si vous aviez la guerre?
Altercation ^^^ ^^'^ P^^'^ jeunes membres de l'opposition, M. Bil-
entre Thiers lault, ancien sous-secn'lairo d'État dans le cabinet du
r'"" mars, fulmina contre celui du 29 octobre un véritable
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iM'quisitoire. M. Cuizot s'élanc'a à la tribune, et riposta en attaquant violemment AI. Tbiers. Il expliqua que le pays devîîit demeurer sur le pied de la paix arnu^e parce (pie la négociation n'(''tait pas encore conclue. S'il avait répudié la politi(pie belliqueuse de son pnhb'cesseur, il avîiit dû accepter celle d'expectative, c'est-à-dire la paix armée, jusiju'à ce que la situation d'isolement faite à la Vnwice par la convention du lo juillet eût complètement cessé.
Alors -Af. Tbiers, avec une extrême vivacité : « Je ne (b'savoue en rien la polili(pie (|ue j'ai suivie anlérieuremeiit. et je souliaite que vous puissiez ne désavouer en rien celle (jue vous avez adoptée. » IVmr lui, il n'y avait pas de [ure situation pour la France (pie celle de la paix armée. « Je ne veux pas vous blesser, poursuivait Al. Tbiers, mais je vais vous dire la vérité bien francbement. Je n'espérais pas beaucoup de votre politique, car un ministère cpii. sur cette question, (uii est la seule (ju il y ait en ce moment dans le monde, sur cette question d'Orient, commence par dire: « Je n'irai pas jusqu'à la guerre; » je savais bien (juun ministère qui commençait ainsi ne pouvait aboutir que là où vous avez aboiili. Je n'attendais rien de vous, je le dis franche- Mient. Fb bien! vous avez d(''passé mon attente. A^ons a\('z fait plus, vous avez dépassé celle de vos amis. » Longuement interrompu à ce monnmt, il reprit, d'une voix plus forte : « Oui, vous avez dépassé mon atlente* Il ny a pas de (juoi vous vanter. »
AI. (iuizot : « Je vous demande pardon, je m'en Nanteî »
AI. Tbiers : « A'ou s avez dépassé mon attente et celle de vos amis. »
L'ancien président du cabinet du l"" mars reprocba encore à AL Guizot de s'être, dès à présent, laissé inlliger de la part des puissances le hatticbérif (pii détruisait de
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fond en comi)lo la souveraine^' Je ce vice-roi d'Egypte que la France avait couvert de son é^ide. « Depuis ce jour, tout orgueil de votre pari est dr'[)lacé, lui dit-il. il serait ridicule. »
On voit jus(iuV)ii avait été poussée laiiiniositr' dans ces débats. Toutes les propositions du gouvernement n'en avaient pas moins rté volées dès la fin d'avril. Mais, de ces rérriminalions ainères, il «Uait resté sur le ministère du 29 octobre un discn'dit sous le poids duquel il demeurait comm<' accabb'. La discussion du budget de 1842 ne fut pas de nature à relever son prestige. Elle raviva toutes les questions irritantes soulevées (b'jà à propos des (b'bats relatifs à l'adresse, aux fonds secrels et au\ crédits supplémentaires, et doni nous avons jKirlé avec quelques détails; nous n'y reviendrons doue [»as. Cette discussion, fort laborieuse, dura tout le nujis de mai et une partie du mois de juin. Le budget des dépenses arrêté par la commission du budget s'élevait à la somme de l,27o,43o,340 francs, supérieure de 1 i ■] millions à celui des recettes, qui n'était, en ])révision, que de 1,100,510,1)42 francs. Ce détieit, joint aux déficits antérieurs, aux(|uels il convenait de joindre une somme de 531 millions précédemment votée pour travaux publics extraordinaires, formait un total de i)lus d'un milliard, auquel il fallait pourvoir par des ressources prises en deliors du budget ordinaire. Ce n'était pas une brillante situation financière pour le cabinet du
29 octobre.
M. Humann ne cbercba pas à on dissimuler le péril. Accumuler emprunts sur emprunts pour le conjurer, lui paraissait un triste expédient de la prodigalité aux abois. Le vrai remède, sans avoir recours à de nouveaux impots, c'était l'économie. Encore ne croyait-il pas qu'on en piit faire assez pour ramener par ce seul moven le niveau de nos budgets. Il est vrai que januiis,
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en France, on n'est entré sérieusement dans cette voie. Jamais on ne se df'cidera à couj»er le mal dans sa racine. Trop considérable est le nombre des gcîus intéressés à conserver b^s abus. (Jue l'on soit en république ou en monarcbie, c'est toujours la même cliose. Nous supputions anfretois complaisamment les économies que la suppression de l'état monarchique permettrait de rivaliser imméMliatenuMit. Hélas! jusqu'à ce jour les événements nous ont donné un démenti sanglant. Nous avons entendu des iM'publicains arrivés s'ell'orcer de diuiiontrer les incouN (Miients (ju'il y aurait à supprimer les fonctions inutiles et coûteuses, ce qu'on peut appeler les fonctions de luxe. Des avantages, ils n'en ]\arlai(Mit plus. Et, tous b's jours, nous voyons d'anciens démocrates, en passe d(v de\tnir grands financiers aux veux de tous les conservateurs d'abus, proclamer, comme une Ui^cessité, le maintien de tous les rouages administratifs et financiers des régimes decluis. Et pourtant, sans rien bouleverser, que de réformes il eût été facile d'opérer tout doucement, pacifi(juement, et (|uel profit moral et matériel il en serait r<''sulté pour un gouvernement dé'mocrati(jue!
Quant à M. Humann, toute réforme lui causait une sorte d'épouvante. Aussi se monlra-t-il l'adversaire obs- ^^^ '^ ^^^^ ^^* tiné de l'abaissement de la taxe des lettres réclamé depuis plusieurs années. Cette mesure n'ayant pas produit tout d'abord en Angleterre les résultats espérés, il devait en être de même en France, à l'en croire, et il la fit repousser. Lorsque, bien des années après, cette réforme s'opérera, la grosse augmentation de recettes dont b('Miéticiera le Trésor prouvera de reste quelle était l'erreur économi(|ue du ministre des finances de la monarchie de Juillet.
n fallait cependant trouver des ressources nouvelles. L'id^^e du
^ ', . I 1 • A, nr TT recensement
On ne pouvait songer a augmenter les impots. M. Hu- des propriétés, manu s'arrêta à l'idée d'obtenir des mêmes taxes et des
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mêmes prorhiils un rendement pins abondant en en d<''veloppant rap[>licalion. Une foule de maisons en ell'et et nombre de patentés rcbappaient, de[)uis \i\\ certain nombi-e d'années, aux cbarues anx(|uelles ils devaient contribuer. D'après Tartiele 2 de la loi du 14 juillet 18*)8, le «gouvernement «Hait tenu de pri'seuter en I8i2 une nonvelle répartition des contributions personnelle, mobilière e't des portes et fenêtres. Le ministre oi'donna donc un recensement «général d(»s propriétés bâties, îles portes et fenêtres et des valeurs locatives, de façon à atteindre toutes les personnes qui écbappaient indûment à rimpùt. C'était une mesure sage assurément, mais (pii, dans l'application, allait susciter, comme on le verra tout à i'beure, des troubles d une gravité excej)tionnelle.
Les deux lois de tinances, dispenses et recettes, furent votées dans le courant de mai, sans grande op])osition par la (lliambre élective. Transmises nn peu tard à la Cbambriî des pairs pour y être Fol^jet d'un examen approfondi, elles y furent également a(lopt<''es sans opposition, celle des dépenses, le 18 juin, par 1)') voix contre 18, et celle des recett(\s «[uehjues jours après. Le nombre des votants n'était pas. comme on voit, bien considérable.
Au moineut où le parlement allait se séparer, ini deuil profond aflligr^a la (Iband)ri; des députés. Lu de ses membres les plus distingués, M. (iarniei'-l*agès, atteint depuis longteni[)s d'une maladie de [)oilrinc. mourut le 2'\ juin 18il. Bien <|u'appartenant à la fraction la plus radicale et la moins nombreuse delà (liambre, ^L (iarnier-Pagès, [)ar ses formes courtoises et sa distinction personnelle, avait su y conquérir restime de tous ses collègues de la majoritc^ Il avait pris an milien d'eux une importance considérable par la variété de ses connaissances et le soin avec lequel il étudiait tous les détails de l'administration. 11 savait, sans violence, sans
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froisser aucune conscience, dével(q)per les idées les plus avancées. Sa modération lui donnait nne véritable force, et il avait tini par exercer une réelle inlluence parmi ses collègues de tous les partis.
Défenseur absolu des principes de la Révolution, reconnu comme le cbef de cette grande école républicaine (jiii savait — et ce n'était pas un mince mérite — rendre jushce a ci^iix (|ui (Paient morts nuirlyrs de l'teuvre dont il poursuivait le triomj>be, (iarnier-Pagès n'eût pas hrs'iU] à prétiM- loyalement son concours à la monarcbie de Juillet si elle avait bien voulu entrer sans arrièrepensée dans la voie des réformes qu'il lui indiquait. C'est iiinsi que, tout récemment, il l'engageait à faire faire nn pas à la iV'forme électorale, où elle aurait trouvé nne garantie pour elle-même. C'est (jne, avant loute cbose, il envisageait le bien du pays. « Je ne pense pas, s écriaitil un jour, que tout progrès ne peut venir que par le moyen des révolutions. Ne croyez ])as qu'il y ait, dans cette Assemblée, ni parti ni bomme (jui veuille à plaisir entasser (b'îbris sur débris. xNe croyez pas que nous soyons (b'ciib's, tontes les fois qn'il y aura nn ministère nouveau, à le renverser sans le connaître et le juger. Non; nous savons trop ce qu'il (mi coûte au pays par suite de ces cbangements funestes et trop multipliés. Nous savons le devoir que nous im|)ose le mandat qui nous est conféré. Nous représentons ici des i(bM's pbilosopliiques et des idées praliques. » Et l'on put voir combien cela était vrai dans la discussion mémorable où il prononça, à propos de la loi tendant à proroger le pi-ivilègxî de la I^anqne de Krance, un discours qui lit une sensation profonde.
Il était partisan du maintien du privilège; mais, en retour de cette concession, il exigeait de la Banque des améliorations qui en fissent un véritable établissement d'intérêt général. Il voulait qu'elle eût, en quelque sorte, '
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lo camclère d'iiiKi banque d'État; (luelle prît du papier à deux signatures au lieu de trois; qu'elle escomptât, dans rinl(''rèt de Tindustrie et du coininerce, à cent vini^t jours au lieu de quaire-vingl-dix ; (jnelle eût des coupures plus petites pour ses billets, et (|u'(Mifin elle jus-, liliàl ce beau nom de lîanque de Trauc^, en étendant ses op/'rations au pays tout entier, au lieu de se borner il Paris, l lie partie des r«''fornies réclann'es alors par (;ariiier-l*ap's ont été réalisées depuis; niais il en est plus dune demeurée cnrore en suspens, et puiscpie de nouveau Tlieure est venue de s'occui)er de la Bam|ue de Kraiicc. on ferait bien de iiu'diler à cet éi;ard les idées de (iarnier-Pa^ès.
Il mourut le '2:\ juin, à sept beures du soir, sans soul- IVancr, avec la sér^'nih'* (riin bomme dont la vie a été un dévouement au bien et à la cliose publi(|ue. ('.e l'ut une perb' immense pour le jjarti républicain, l/lus dv vin«'t mille cilovens se pressèrent autour de son cercueil. Des (b'putés de toute nuance, sans dislinction d'o[)inions. des pairs de France, s'y tnnivaient mèb-s pour rendre bomma^v au grand citoyen dont la mort prématurée faisait un si i^rand vide dans les rangs du parti (b'«mocrati(|ue.
On m' niJiiKjua jjas de rappeler, sur la tombe de Garnier-l*aiiès, les principes de la révolution de Juillet, si éneri;i([uement cb'd'endus par le mort illustre auijuel on rendait les derniers devoirs, et dont le gouvernement de Louis-lMiilippe s'écartait alors de plus en |)lus. IMusieurs discours furent prononcés, où, au milieu des bommages rendus au valeureux soldat de la cause républicaine, on prédit bautement le procbain avènenu'ut de la démocratie. Le premier dont la voix se lit entendre fut Fran(:ois Arago, le savant illuslre (|ui. à (juelques années de là, devait siéger au gouvernement provisoire de la République française, à coté du frère bien-aimé de
Jnx I8il.
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celui dont il traça un éloge au(|uel applaudit la presse de tous les parlis. Le .luKittal drs I)('bats, qui n'était pas leiidre d'ordinaire pour les adversaires de la monarcbic de Juillet, s'bonora en rendant pleine et entière justice à (iarnier-l*agès, et en reconuiiissant (|u"il joignait à raiiiour sincère de la liberté la connaissance approfondii* des a lia ires.
Le gouvernement ne crut pas devoir laisser longtemps vacant le siège de (larnier-Pagés, et il convoqua, pour le 2'! Juillet suivant, b»s électeurs du deuxième collège du Mans, qui avait envoyé ce dernier à la (Ibambre. Ce collèui' é'tait un (b^s rares collèti'es électoraux d(» Fi'ance où ro[)inion l'épnblicaine eût dès lors um^ majorité assurée d avance, et où des candidats i*adieaux avaient seuls cbance de ])asser.
Deux candidals se pr(3sentèrenl, ap[>îii'lenanl tous deux à lopinion dcunocratique. l^un était le i)ro})re frère du (b'qmt('' à remplacer, ^f. (larnier-Pagès jeune, ancien courtier de commerce. Mais ce n'i'dait pas un tilresul'lisanl. Bien ([ue partageant les (q)iMions politiques de son frère aîné', ^F. (iîirnier-Pagi's n'avait l'ien fait encori» (|ui le recommandât dune manière éclatante aux su lira ges du pjirli démocrati<jue. Les électeurs duxMans ne voulùrenl pas créer un pr('îcédent fàclieux, en ayant Tair de faire d'un siège au parlement une sorte de lief béréditaire; ils pré^férèrent au frère de leui* ancien (b'puti'; un jeune avocat à la cour de cassation, nommé Ledru-Rollin, (b'jîi avantageusement comiu dans le parti démocratique.
M. Ledru-Kollin appartenait aune vieille famille de la bourgeoisie. Son grand-père, très connu à la lin du siècle dernier, avait gagné, comme prestidigitateur, une assez Lodru-Rollin. belle fortune, grâce à laquelle son f)ère avait pu occu- SanommaUou per un certain rang dans le monde. 11 venait à peine d'être reçu avocat eu 1832, quand, à propos de la mise
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eu état de siè^c. de la ville de Paris, à la suite de liusiirrcctiou de juiu, il publia uu uiénioire très vigoureux pour (h'Muoutrer Inicoustilutiouualité et lilh^galité de cette uiesure. L'arrêt fameux de la cour de eassatiou, (jui d(''clara ilh'gale l'ordouuance de uiise en étal de siège, fut coiiuue hi cousécratiou (h' ce uiémoire, (jui fonda tout de suite la réputation du jeune av<^cal, et le posa connue l'une des forces du parli radical et l'une de ses plus chères espérances. Depuis, les accusés politiques n'avaicnl cessé de trouver r'ii lui un dc'fenseur toujours j)rét à souteinr les principes de la plus pure d(MiH)cratie. Les républicains du yatioinil coinhattireut cependant su candidature, la trouvant trop pâle, parce (juil s était présenté à. la dé'putation, quelques années auparavant, sous les auspices de ^L Odilon Barrot. Mais il fut soutenu énergiquement par le Courrier de la Sarthc La \eille de l'ouverture du sciulin, il exposa lui-même ses jH'incipes dans une ré'miion tenue au Mans, et son discours, on il attinpia. sans aucun niénageineiit, les instilulions nu)narchi(pies, causa en France une éuiotion extraordinaire. Xous verrcuis bientôt l'orateur obligé d'aller i(q»ondre de ses paroles devant la cour d'assises d'Angers ; mais il n'en fut pas moins élu le lendemain à l'unanimité' moins (piaire voix. C'était la première fois qu'un député était nommé après une profession de foi si nettement et si exclusivement républicaine.
Les alla(iues de M. Ledru-liollin parurent d'autant plus dangei-euses au gouvernement que de vives agitations, ayant pour point de départ les opérations du recensement, connnençaient à se produire dans plusieurs départements, et que, sur certains points du territoire, elles semblaient vouloir prendre un caractère politi(iue. Mais, avant de raconter les troubles aux(iuels le pays allait être en proie durant quelques semaines, il faut dire où en était la situation extérieure, et comment, tout
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à coup, grâce aux exigences nu)destes du cabinet du Juillet i84i. 29 octobre. la paix venait de se trouver rafTermie.
Depuis le jour où M. Guizot avait (piitté l'ambassade d'Angleterre pour prendre possession du ministère des ad'aires étrangères, il n'avait cessé de poursui\re larentr('M' de la France dans le concert européen, en se montrant beaucoup moins exigeant comme ministre qu'il n'avait paru letre comme ambassadeur. Il avait trouvf'MJansson sucesseur àLondres, M. de Bourqneney, un collîd)orateur qui était entré merveilleusement dans ses \ues. Faire cesser l'état d'isolement où la France avait (''t('' réduite, sans courir de Jiouveau le riscjue de compromettre la paix européenne, et en se contentant dun minimum de satisfaction, dc'risoire peut-être, tel fut le plan auquel on s'arrêta, et qui fut mené à bonne lin. au milieu de subterfuges peu dignes d'une grande nation.
Par sa note du 8 octobre précédent, le dernier minislère semblait avoir abandonné* toute pn'tention sur la Syrie en faveur de MiMuMnel-Ali. M. (iuizot se crut très fort de cet abandon, ne pensant pas (jue la convention du i:; juillel eut jamais mis l'Egypte en (piestion, ce qui Jiavait pas empêché. l'Angleterre d'attaquer AlexamJric, sans se soucier de ce que pourrait dire et faiie la France, et la France n'avait rien dit. Cette attaque, il est vrai, parut perdre de son importance par suite d'une convention postérieure (pii laissait au paclia la possession de rFgyi)te béréditaire. J.e gouvernement français navait donc pas à se plaindre. Mais, à quelque temps de là, un halticbériir, en date du i:^ février 1841, donnait à cette con\ention un caractère absolument humiliant pour le pacba d'Egypte. Ainsi, l'hérédité (^lait accordée à Méhémet-Ali ; mais le sultan se reservait de choisir lui-même celui des enfaids mâles qui en jouirait. Encore le pacha n'avait-il aucun droit de préséance sur les autres vizirs.
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Son îii'iurM' ne pouvait sélover à plus de dix-huit mille hommes en temps de |)aix, et le sultan se réservait exclusivement le choix de ses otïiciers de terre et de mer. On sentait, (hins ces dures et inacceptahles conditions, l'influence directe de TAn^lelerre. Et en elVet, lord Ponsonhv. son anîl)a>>adeur près la Porte Oltoinane. l'exécuteur des volontésdehml Pahnerston, était tout-puissant à Conslanlinople, et Rescliid-Pacha, le ministre inlluent d«^ la Tunpiie. n'avait l'ait (ju'écrire sous sa dictée.
Mais les exa^V'i-ations mêmes des pr('dentions hritanni(|ues amenèrent une réaclion en sens contniire. La conscience des trois autres puissances du Nord se révolta eontn» larroo-ance de lord l*almerston. Vainement s'ellorça-t-il de leur faire comprendre les avanta^i^s du hattichéritï du T') février. Les amhassadeurs de la Russie, de hi Prusse et de rAiilriidie. qui ne partag-eaient pas rimplacahle aniinositc' de lord Pahnerston à l'égard de la France, refusèrent, au nom de leurs souverains, dans la coniV'rence de Londres, de ratifier ce hatti-
cliérilV.
Ce fut comme une honne fortune pour la France. Le cahinel du 2\) octohre se horna à attendre, en recommandant à notre cliarj^V' dad'aires de joindre sa dé'sapprohalion discrète à celle des autres puissances. On ne demandait pas mieux que d admettre de nouveau la France dans le concert européen; des otVres lui furent faites dans ce sens, mais à la condition ([u'elle passât virtuellement condamnation sur la convention du Lj juilhd. ((ui lavait uiise hors de ce concert. En rentrant, à cette condition, dans le concert des autres î^iandes puissances, elle reconnaissait, en quelque sorte, cette convention injurieuse pour elle. L(u-d Pahnerston lui-même paraissait disposé à se montrer plus accommodant, et lord Wellington se plaisait à déclarer (|ue rien de solide ne se pouvait faire sans la France, déchiration qui avait une valeur
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dans la houclie de l'un des vainqueurs de Waterloo Los choses traînèrent ainsi jusqu'au 2o juin, époque de la séparation des (:ham]>res. Mais dès 'lors, comme 1 avait fort hien (ht M. Tliiers, le ca])inet du 2d octohre avait accepté en principe toutes les conditions imposées par les puissances pour la rentrée de la France dans le concert européen. Les exigences de TAutriche pour nue c hatt.-chéritr de février fût modifié dans un sens plus favorahle au pacha d'Egypte, et par conséquent aux vues de la France, aidèrent beaucoup à l'arrangement. L'élo.gnement de Heschid-Pacha, le ministre tout dévoué a la politi(|ue anglaise, avait singulièrement facilite'^ les modifications réclamé^es par les cours de Vienne et de Saint- étersbourg. Le sultan accorda à Méhémet-Ali 1 hrr(Mlite sans restriction, dans les conditions usuelles dune succession dynastique ordinaire, par ordre de primo-géniturede mâle en mâle, et la nomination des officiers supérieurs de son armée jusqu'au grade de coloncl inclusivement. La question des redevances était réservée. Un halti-chérifl' du 1- juin consacra ces modifications, et Méliémet-Ali se hâta de le promulguer en lacceptant. L'afTaire d'Ori(M.t pouvait donc être consideree comme terminée en ce qui concernait rÉ£>ypte et le sultan. Seulement, entre ce dernier et les puissances et celles-ci et la France, la question demeurait encore en suspens. 11 fallait pourtant en finir.
Les puissances du .Nord reprochaient aigrement à lord Pahnerston d'en retarder à plaisir la solution. Cependant 1 acceptation, par Méhémet-Ali, du halti-chériff modifie ùtait tout prétexte à sa mauvaise volonté. Le pacha d Egypte s était résigné à courber la tête devant le sultan ; les Hottes turques étaient rentrées dans le Bosphore • tout cela s était fait sans la participation de la France et malgré elle. Que pouvait vouloir de plus le chef orgueilleux du Foreign-Otfice? L'annonce même officielle'^de la "• 18
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soumission du i)acha ne lui suffisait pas. H fallut que lord Ponsonby, par une dc'pèche spéciale, lui eu donnât lui-même lassurance. N'ayant plus d objection acceptable à opposer, il se décida à signer, le 13 juillet 1841, une convention dont lej^ouvernement de Louis-Philippe voulut bien se contenter comme d'une satisfaction sufiisante donnée à la France.
Or, qu'était-ce donc que cette convention connue sous le nom de convention des détroits ? C'était purement et simplement la reconnaissance par les grandes puissances (Hiropéennes des droits du sultan, qui n'avaient jamais été contestés d'ailleurs, à fermer le Jiospliore et les Dardanelles aux vaisseaux de guerre de toutes les nations étrangères. Mais il n'y était question ni de la Syrie, ni de rÉgypte, ni de rien de ce qui avait soulevé la légitime et formidable opposition de la France à la convention du M) juillet 1840. Celle-ci demeurait pleine et entière. Et les organes de lord Palmerston ne se génèrent pas pour le dire. Nous avions crié, tempêté, menacé, fait de formidables armements, et, tout à coup, par suite d'un cbangement d'orientation dans la politi([ue du gcmvernement, nous étions redevenus le plus souple des ]>euides. Et, (îomme si notre orgueil blessé eût reçu une éclatante satisfaction, le cabinet du 2i) octobre cliantait victoire parce que l'Angleterre, la Russie, la Prusse, l'Autricbe et avaient fini par laisser mettre la signature de la France à côté de la leur dans une convention insignifiante. Encore l'Angleterre avait-elle apporté toute la mauvaise volonté' possible à ce qu'on appela alors notre rentrée dans le concert européen.
Sans doute nous venions de faire retour dans le concert européen. Mais, au lieu d'y revenir le front liant, avec la légitime fierté de n'avoir rien cédé de nos droits et d'avoir fait triomplier une cause juste, nous y rentrions par la porte basse, sans avoir rien obtenu, car
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oV^hnont I,. Hussie et rAufiehe qui avaient impérieuseia..ut exige eu dern.er lieu lEgypte l.éréditaire pour le paeha ; noire acl.o„ seule ny aurait pas suffi ; nous reunons donc lu.m.hés dans ce concerl, gardant au front l-v •^"•l.e rjue le m.n.sière du i" mars, il faut lui rendre -•••M-slK-e en avait voulu edacer. Kt, comme on le M'nait le cabinet du 29 octobre (1)
Cetfe soh.tion de la ,,ues(,on d'Orient, si médiocre- Chute de lord "icut sahsia.sante pour la fierté française, apporta du P«'"-rston. "lou^s une grande joie au ministre .,ui en avait en quelque sorte la responsabiii.é. Ce fut le .lernier triomphe .1 ord Palmerston. On na pas oublié avec quelle ténaul. Al (.uuot comme ambassadeur, avait sourdement .•o-nbalfu le nnn.stère des whigs. Mis en minorilé. sur "0 quest.on de céréales, ce minisfère avait dissous la -Lambre des counnum^s peu de temps avant la signaure de la convention des détroits. Mais les élections "Muel es ne u. urent pas favorables. Presque simulfa- - jent. a la f.n du mois d'août, la Chambre des lords et die des con.u.unes déclarèrent qu'il n'avait pas laconl'^nce du pays. Lord Palmerston et ses collègues durent se retirer pour faire place aux tories. M. Guizot va
(1) Nous no connaissons ^uôrQ anc M Thuro^., n -T devant cette convention des d« o ', TZT"^"' ""T ' "'"" li'it» de la royauté (t. IV n 479 «, ,. >/'"/°'>'™'= »" des biendé Juillet n „,( • , ; ^' "■'^*') L apologiste de la monarchie
i-Sdi^^;-^:L';:;f;:--;r:'^: '-' — ^
^r nat::^rtHtn hr --- "-^- Vo^n^^ î^rrLtn'^rdiStr'"^""'''^"--"'"
ment h^^^^^n^f^^T:;!:: '?' ^^''"' '" «--• «'-» «utreexcnser les fante^d'e ^ on'rchiet J U,:r Oui Tt' '" ""^^*^"* "e fermeté en UU n'eût pas prév'n'u^e'r'L'ed ',:;;'" '"" "'"
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désormais coiuptcr des voix amies au sein du cabinet de Saint-James; son iniluence pourra s'y exercer plus à Faise. Mais les intérêts de la France, ses intéivls moraux et matériels, y gagneront-ils quelque chose? c'est ce dont nos lecteurs pourront se rendre compte par euxmêmes.
La paix européenne était ralTermie, toute cause de contlagration avait disparu, c'était incontestable; mais il était loin d'en être ainsi à l'intra-ieur. L'opération du recensement général, dont nous avons parle'' plus liant, ordonnée en exécution de la loi du 14 juillet 1 838, donna lieu, dans plusieurs départements, à des troubles (jui, sur certains points, comme nous l'avons dit, i)rireiit un caractère d'une extrême gravité.
Cette opération, excellente en elle-même, devait avoir pour résultat d'atteindre une foule d'habitations non taxées, contrairement à toute équité, et, par contre, de décharger les contribuables trop lourdement imposés; elle avait donc pour objet principal de fournir aux conseils généraux et aux conseils d'arrondissement tons les renseignements nécessaires pour leur permettre de répartir d'une façon plus équitable les conting(Mits dé'partementaux entre les arrondissements et les communes. Mais on sait combien ces sortes de recherches fiscales éveillent facilement les susceptibilités des populations : elles s'imaginent, et elles n'ont pas toujours tort, que l'opération aura pour conséquence fatale des relèvements de taxes. Une circulaire peu habile du ministre des finances, M. Humann, sembla donner raison à ces appréhensions. 11 y était dit qu'il était urgent de prendre des mesures pour retirer de l'impôt tous les produits qu'on était en droit d'en attendre. Ce n'était pas absolument là l'esprit de la loi. L'opposition ne manqua pas de profiter de la circonstance pour agiter les esprits et cerner linquiétude dans les populations des campagnes.
On vit, dans une foule de localités, les autorités communales entrer ouvertement en lutte avec les agents du lise, qui, poussant le zèle beaucoup trop loin, voulaient coni|)rendre dans le nombre des habitants ce qui conslilnait la population flottante, comme les détenus, les élrangers admis dans les hospices ou les soldats d'une garnison. C'était un moyen d'accroître les droits proportionnels du fisc sur diverses natures de contribution; mais il en r(''sulta une irritation profonde parmi les populations (le certaines cités. Dans l'Ouest, au Midi, au Centre, dans l'Est, on vit se produire des protestations menaçantes. Des villes s'insurgèrent, pour ainsi dire, comme s'il s'agissait de défendre leurs libertés locales. A Strasbourg, le préfet ayant annulé une délibération (lu conseil municipal qui avait (h'claré ilh^gales les opérations des agents du fisc, les habitants de la ville prilent \ iolenmient fait et cause pour leurs conseillers.
Les ihoses allèrent plus loin à Toulouse, et les proteslalions y atteignirent les proportions d'une émeute. Le préfet, M. Floret, pour éviter une répression sanglante, en avait référé au gouvernement, et, en attendant sa réponse, il avait cru devoir suspendre les opérations du recensement. On répondit au trop conciliant préfet par une révocation, et l'on nomma à sa place le directeur delapolice gc'nérale, M. Mahul. Mais celui-ci fut accueilli aux cris de Vivf^ M. Floret ! A kis Mahul! A bas les ministres do lélrancjerl A bas Ihnnaiin! La politique, on le voit, se mettait de la partie. L'administration municipale ayant tenu ferme dans sa résistance aux employés ministériels, la population toulousaine descendit dans la rue, prête à la soutenir par la force. Des barricades s'élevèrent, et trois ou quatre mille personnes se portèrent sur la place de la préfecture, en entremêlant le chant de la MavsplllaUo des cris de A bas Mahul! A bas Humann !
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Quelques détachements de gendarmes et d'artilleurs à cheval chargèrent la foule, sahre nu, et la dispersèrent dans toutes les directions. On vit, comme aux jours d'émeute du moyen âge, les chaînes se tench'e à travers les rues pour former ohstacle au passage des troupes. Quelques furieux se portèrent vers l'appartement du procureur gé'néral IMougoulm, dont les \ itres furent hrisées à coups de pierres. L'arrestation d'un grand nomhre de perturbateurs ne fit (ju envenimer les choses. Il y eut bientôt, de part et d'autre, une exaspc'ration véritable. Des provocations furent éch.mgées entre les habitants et la troupe, et un oflicier des chasseurs de Yincennes succomba dansune rencontre avec un rcklacteur de VEinaiicipatlon. Les formes arrogantes du nouveau préfet ne contribuèrent pas peu à irriter les esprits. Sans doute l'autorité a le devoir de se faire res})ecter, surtout quand elle ne sort pas des limites de la b'galilé, mais elle a toujours intérêt à apporter dans son énergie même une certaine modération de langage. Or, le maire provisoire de la ville de Toulouse, ^L Arzac, se vit dans la nécessité de rappeler le préfet au sentiment des convenances.
Dans la journée du 12 juillet, un jeinuî homme du nom de Chavardès, fort connu dans la ville pour s'être distingué à rarnu'e d'Afrique, d'où il (îtait récemnuMit revenu, avant été tué dans une rixe avec des chasseurs de Vincennes, il s'en suivit une immense rumeur dans la ville; la générale fut battue dans tous les quartiers populeux; des barricades s'élevèrent de tous les cotés; on se crut à la veille d'une efl'royable bataille de rues. Pour éviter une contlagration imminente, quelques officiers de la garde nationale obtinrent, du nouveau préfet elFaré, l'autorisation de faire occuper les principaux postes par la milice citoyenne, qui s'interposa entre la troupe et les insurgés. C'était, pour ainsi dire, le triomphe assuré de ces derniers. La population ne devait pas se tenir pour
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satisfaite de cette première concession, ('on vaincu s que Ji-illet 184 1. l'impopularité de M. Mahul était \\n obstacle insurmontable à toute conciliation, le procureur général, Plougoulm, et le lieutenant général commandant la division, AF. Saint-Michel, conseillèrent au préfet de se retirer; et, dans la matinée du V'\, une proclamation ainsi conçue, portant leurs signatures, était aflichéesur les murs de la ville : « Toute cause de désordre doit cesser ; le préfet (juitte à l'instant Toulouse. » Cette désertion du préfet ne satisfit pas encore la population soulev(';e. Elle exigea égalenuMit le départ dupro(*ureur géinh-al. .1 /tas P/()U(/ot(hn ! QtHl aillr rejoindre Mahul l criait la foule e\asi)ér('e. Le procureur g('*néral essaya vainement de tenir tète à l'émeute et de haranguer les furieux. Poursuivi de menaces de mort, il dut se réfugier dans la demeure d'un commandant delà garde nationale, nommé (i ou lard. Après être resté caché pendant six ou sept heures, le procureur g(''néral, Plougoulm, se décida à s esquiver sous un costume de garde national, et, à son tour, il quitta en fugitif la ville de Toulouse.
l^e gouvernement ne pouvait évidemment s'incliner (if saut l'émeute victorieuse. Mais prit-il le bon moyen pour éteindre les ferments de haine et amener l'apaisement des esprits? cela est au moins douteux. Après avoir destitué le préfet Mahul, comme il avait fait du préfet Floret, il envoya sur les lieux, en (jualité de commissaire général, M. Maurice Duval, pair de France, qui, comme administrateur, avait laissé à Grenoble de sinistres souvenirs, et dont le passage à la préfecture de Nantes avait été signalé depuis par les mesures rigoureuses qui avaient présidé à l'arrestation delà duchesse de Berry. et que nos lecteurs ne sauraient avoir oubliées. Le procureur g(''uéral, Plougoulm, fut également révoqué et remplacé par M. Nicias Gaillard, procureur général près la cour royale de Metz. Quant au lieutenant gêné-
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rai Sainf-Michel, dont l'acte do faiblesse parut impardoniiai)le, on lui donna pour successeur le ^r^nénd Hn- Ihières, officier distingué, qui avait gagné en Afrique les épauleltes de général de division.
A peine arrivé, le commissaire extraordinaire commença par expliquer, dans une proclamation, que le but du recensement n'était pas d'établir un surcroît d'impôts, mais d'en assurer une plus écpiitable répari i lion et d'y assujeltir les contribuables «pii jusqu'à présent étaient parvenus à s'y soustraire. Seulement il ne s'en tint pas là, et, attribuant aux partis hostiles les troubles dont la vilb^ de Toulouse avait été le théâtre, il prit des mesures certainement excessives. La garde nationale, dont l'intervention avait j)révenu rell'usion du sang, fut dissoute: elle se laissa désarmer sans résistance. Le maire et les anciens adjoints furent destitués. Et comme ils avaient [)rotesté hautement contre celte destitution, on les renvoya devant la police correctionnelle, qui les frappa d'amendes légères. La magistrature locale ac([uitta ou punit de peines insignitiantes la plupart des individus renvoyés devant elle à l'occasion des derniers troubles, protestant ainsi contre les sévérités administratives dont M. Maurice Duval crut devoir user. Les opérations du recensement furent reprises au milieu d'un formidable appareil militaire. La ville de Toulouse ressembla durant quehjue temps à une ville prise d'assaut; des canons étaient bra(pu'S sur ses places publi(|ues et dans ses })rincipales rues pendant que les agents du fisc, assistés de soKlats, se livraient à leur besogne. Il n'en fallut pas davantage pour jeter dans le cœur d'une partie delà population toulousaine de profonds germes de désalTection contre la monarchie de Juillet.
Il semblait y avoir dans l'air un souille de discorde et de rébellion. A Bordeaux même, dont la population était généralement si calme, les mesures fiscales de
Septembre
M. llumann donnèrent lieu à des désordres dont l'apai- Aout i841. sèment rapide ne souleva d'ailleurs aucune difficulté. Mais les résistances eurent beaucoup plus de gravité à Lille, à Clermont-Ferrand. Ville manufacturière de premier ordre, Lille comptait une population ouvrière consid(''rable; les moindres causes de mécontentement, habilement exploitées par les ennemis du régime actuel, pouvaient donner lieu à des dchiionstrations séditieuses, (le fut ce qui ne mancpia pas d'arriver. 11 fallut un déploiement considc'rable de forces pour faire rentrer dans l'ordre la foule menaçante et maintenir la tranquillité.
Quant à (Uermont-Ferrand, on ne put y éviter de regrettables excès. Là, comme à Toulouse, s'élevèrent, dans les premiers jours de septeml)r(\ de redoulabhs barricades. La troupe, attaquée à coups de pierres, dut faire usage de ses armes. Le sang coula dans la journée du 9. Les localités voisines suivirent l'exemple du chef-lieu. Aubières, Beaumont, Chauriac et quelques villages des alentours se mirent en pleine révolte. On sait combien l'habitant des campagnes est susceptible sur toutes les questions touchant à ses intérêts financiers. Les troubles revêtirent dans ces localités une sorte de caractère sauvage. Il fallut faire, pour ainsi dire, le siège de chacun de ces villages, et l'autorité militaire se vit dans l'obligation de déployer une énergie [>eu commune pour arrivera une répression complète et rétablir le calme.
Ailleurs, comme à Màcon, par exemple, les agitations Les portefaix se compliquèrent de revendications sociales, i^es 8 et , et les
* ^ . tonneliers de
9 septembre, une question de concurrence, à propos du Màcon. chargement des vins et des travaux à exécuter sur le port, mit aux prises les portefaix et les tonneliers de la ville. Les premiers, renouvelant des prétentions d'un autre âge, entendaient être seuls chargés de ces travaux. Quanti les tonneliers se présentèrent pour travailler, ce furent les femmes des portefaix, qui, sourdes aux som-
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mations légales, se mirent en devoir de les chasser. La troupe dut croiser la baïonnette contre elles. Mais, à cette vue, les portefaix, sarmant de pieux et de bùelies, se précipitèrent à leur tour sur les soldats. Ceux-ci firent feu et nn certain nombre de malheureux toml)èrent moris ou blessés plus on moins grièvement. Cédait la première fois, depuis les tragiques événements de Lyon, (jue laciuestion sociale, j)n)blèniesi difficile à résoudre, faisait sa réapparition dans la rue. Sans doute, c'est payer cher h; maintien de l'ordre quand il en coùtequel- (ju(î chose à riiumanili:', mais il fant dire aussi ([u'il n'y a pas de liberté possible sans l'ordre dîins la rue.
Il n'était pas jus(|u'à Paris (|ui ne se ressentit des agitations et des tumultes aux(|uels nos départements étaient en proie depuis les derniers jours du mois de juin. (Ven (Hait comme le contre-coup. Seulement les opérations de recensement n'y étaient poiu' rien. Les agitateurs auraient été bien embarrassés eux-mêmes de dire la cause des démonstrations aux([uelles ils se livrèrent. On les vit, notamment dans la journc'e du i 4 septembre, se promener par la ville en dé[)l()yant un immense drapeau rouge et en poussant des cris dont on ne comprit pas bien la signification. Aussi ces (b'*sordres, sans cause déterminante, se dissipèrent-ils d'eux-mêmes, et l'autorité, fort heureusement, n'eut pas à sévir. Mais, quelques jours après, un nouvel attentat, incompréhensible, vint causer une véritable stupéfaction dans le i)ays.
Peu d'événements importants séhiient passés dans notre colonie algérienne depuis la brillante dé'fense de Mazagran (l). Cependant le maréchal Yalde avait oc-
(1) Cet éclatant fait d'arme? avait été (luelque peu surtait. Depuis, quclrpies écrivains, comme M. Thureau-Dan/^^in, par exemple, se sont plu à le rabaisser outrageusement. Sur 123 soldats qui défendaient la plar»', il n'y en eut que trois de tués et seize de blessés. Cela ne leur senïble pas sutlisant. Mais est-ce que c'est la première fois que des
cupé successivement les villes de Cherchell, Médc^ah et Milianah, sans coup férir. La colonne expéditionnaire avait à sa tète le gVqiéral Duvivier, les généraux Bedeau, Changarnier, de Lamoricière et le duc d'Orh^ans, que son jeune frère le duc d'Aumale, tout nouvellement sorti du collège, accompagnait comme officier d'ordonnance. Au retour, nos soldats eurent plusieurs fois l'occasion de battn^ dans des rencontres souvent sanglantes, les troupes d'Abd-cl-Kader, notamment au col de Mouzaia et au bois des Oliviers. Mais l'émir, toujours battu et toujours insaisissable, se dérol)ait à temps et continuait à tenir la campagne, harcelant nos soldais et ne leur laissant aucun repos. Nos petites armées s'épuisaient par leurs victoires mêmes.
Dans les dernières discussions dont avait retenti la (Ihambre des députés, au sujet de nos possessions algériennes, un homme avait émis des idées justes, pratiques, excellentes : c'était le général Bugeaud. Kt pourtant c(Uait le même homme qui, quelques années aui)aravant, avait conclu le désastreux traité de la Tafna, que tant de légitimes récriminations avaient accueilli en France, et sur lequel reposait toute la puissance d'Abdel-Kader. Il avait eu conscience de sa faute sans doute, et il songeait à la réparer. Il fallait, suivant lui, cesser de disséminer ses forces dans tous les sens par fractions trop faibles, renoncer à l'occupation restreinte, procéder
l»ull.'tins militaires ont enHé un succès? La prise de SaJnt-Jcan-d'L'lloa, à laquelle assistait le duc de Joinville, et que l'on a tant célébrée sous Louis-Philippe, n'a pas coûté davantage. Faut-il pour cela déclarer (|ue c'était un fait d'armes insignifiant? Nous ne voyons donc pas bien l'intérêt qu'un historien français peut avoir à détruire la légende de -Mazagran, puisque légende il y a, surtout lorsque l'on est obligé de reconnaître que la défense de ceUe place par une poignée d'hommes a été fort honorable. Comme Saiut-Just, nous ne croyons pas qu'il soit bon de faire trop mousser les victoires; mais il nous répugne de voir amoindrir une action glorieuse où le sang français a coulé pour la patrie.
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par fortes masses, s'emparer de toutes les positions importaiiles de la ré^^ence, et rayonner de là sur tous les points. (Vêtait l'avis de M. ïliiers, et l'on supposait que, pour exécuter ce })lan, il confierait au général Jiugeaud le gouvernement général de TAlgérie; mais le ministère du 1" mai (Hait toinb^' sans rien décider à cet égard.
Du reste, le roi lui-même avait Uni par comprendre (ju'il était temps de prendre d'énergi(|ues résolutions au sujet de l'Algérie. La malenconlreuse lettre qu'on se disposait alors à publier, et où il semblait promettre à TAneleterre l'abandon de notre colonie, allait se trouver démentie par ces résolutions. La nomination, comme gouverneur de l'Algérie, d'un général décidé à pousser la guerre à outrance, et à n'é})argner ni liommes ni argent pour assurer notre domination sur toute Tétendue de la région, r'tait la meilleure réponse (ju'il put faire d'avance aux accusations, assez peu justifiées d'ailleurs, dont il avait été lobjet. La 29 décembre, avait été signé*' l'ordonnance qui confiait au général Bugeaud les fonctions de gouverneur général de l'Algérie. Cette nomination avait cette baute et éclatante signification, que jamais la France irabandonnerait sa colonie algérienne.
Nous a\<)ns (b'jà fait connaître assez les antécédents du géné-ral Bugeaud [)Our n'avoir pas à y revenir. Rappelons seulement ([ue trois faits principaux avaient appelé sur son nom une retentissante célébrité. Par dé vouement au roi, il avait accepté de commander la citadelle de Blaye, pendant la (bHention de la ducbesse de Berry, et généralement, dans tous les partis, on avait trouvé peu digne de la part d'un général français cette acceptation d'une sorte de poste de geôlier. Plus tard, le massacre de la rue Transnonain était venu ajouter qucdque cbose de lugubre à sa céb'brité. Nous avons déjà dit qu'il était innocent de ce massacre, et l'bistoire doit l'en laver complètement. Mais les partis sont impla-
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cables, et cette immolation inutile restait attachée à son nom en vertu de cette légende mystérieuse qui fait (pie, malgr('' les démentis de l'bistoire, certaines individualit(''s demeurent cbargées de responsabilit('^s qu'elles n'ont encourues à aucun titre. Enfin, dans un duel dont on n'a ])as perdu le souvenir, duel loyal, mais i'àcbeux à tous les points de vue, il avait tué l'un des membres les plus bonorables de roi)position. De là une impopularité à'la([uelle il lui était difficile de se soustraire.
C'était un soldat brave, rude, énergique, mais (jui. au demeurant, n'avait pas encore donné la mesure de sa valeur comme militaire. Heureusement pour lui, le non van poste qui venait de lui être confié devait lui permettre de fonder sa r(q)utation et de rendre à la France des services que l'histoire ne saurait méconnaître.
Arrivé en Afri(jue, au milieu de l'hiver de 1841, le général Bugeaud commen('a, dès le printemps, à mettre à exécution son plan de camj)agne. Ce plan consistait à alfamer les Arabes en les emj)échant de semer et de récolter et en les refoulant vers le désert, oii il n'y avait que de maigres pâturages. Et (juand, pouss(''S vers leurs derniers retranchements, ils demanderaient à se soumettre, on exigerait d'eux, pour leur permettre de se rétablir sur leur ancien territoire, des garanties sérieuses, telles que la remise de leurs armes et de leurs chevaux. Ce plan n'était pas facile à exécuter dans un pays dépourvu de routes, glacial en biver, torride en été, et où il bdlait cheminer au milieu de ravins profonds et de montagnes inaccessibles. Mais le général avait autour de lui des auxiliaires précieux. 11 y av-ait là, sur cette terre d'Afrique, toute une pléiade d'officiers jeunes, ardents, avides de gloire, l'avenir du pays, les uns déjà connus, Changarnier, Bedeau, Duvivier, Cavaignac, Lamoricière, le plus jeune de nos généraux d'Afrique, d'autres, qu'on saluait comme de légitimes espérances,
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Pélissier,Cliarras, Bosquet, 15aragiiay d'IIilliers, Trocliii, qui, hélas î devait si cruelleiuent dénientii* plus tard la confiance que Ton avait en lui.
La campa^^ne avait coiniiiencé dès la lin de mars. Quehjues-unes des })laces furies occu[)ées par Abd-el- Kader furent successivement détruites, et Mascara, sa ca[)itale, loinbii délinilivemeui enire nos mains. L'émir essuya même, sous les murs de Miliauah, une défaite sanglante; aussi évita-t-il soigneusement désormais d'affronter nos troupes en bataille rîingée. Quelques semaines sufliront })()ur lui enlever toute la partie méridionale de la province d'Alger. Nombre de tribus, <|ue les baïoimettes françaises n'avaient pu soumettre encore, vinrent demander l'aman et se ranger sous notre protection. Quant à l émir, acculé au désrel, il s'y conlina avec quelques tribus demeurées fidèles à sa cause, et il se ])répara à nous opposer une nouvelle ré'sislance. Toutefois le charme était rompu, et sa réputation d'in- \ incil)ilit(' fortement ébranlée au milieu des siens.
Parmi b's jeunes officiers qui avaient accoinpagn(3 le gé'inh'al IJugeaud se trouvait le duc dVumale, que nous avons vu faire ses premières armes en Afri([ue, et qui, à bi fin de Tan née préc^'dente, était revenu en France pour y prendre un peu de repos. Le jeune |)rince avait tenu à honneur de revenir combattre en Algérie sous un chef dont on vantait d'avance l'énergie et la résolution, et (|ui devait achever rapidement, assurait-on, l'œuvre trop lentement menée par son prédécesseur, le nuiréchal Vab^e. Après avoir passé rapidement par les différents grades de l'armée, par une sorte de fiction qu'autorisaient les usages monarchiques, le duc d'An maie était retourné en Africjue comme lieutenant-colonel du 20' régiment de ligne. 11 n'avait pas encore vingt ans (1).
^1) Le duc d'Auinale avait quitté le collège en 1839, après avoir ter-
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A la tète dune colonne détachée, il iit avec distinction la campagne sous les ordres du général Baraguay d'IIilliers. Une indisposition l'empêcha d'aller jusqu'au bout. On le renvoya en France au mois de septembre. Mais comme on tenait à lui faire une véritable ovation, il y revint à la tète du 17' léger, qui avait été cruellement éprouve, et dont il fut nommé colonel.
Dans toutes les villes (juïl traversa, depuis Toulon jusqu'à Paris, il fut re(;u en triomphateur. A Màcon, il eut rbonneur d'être harangué par M. de Lamartine. « Vous venez de servir votre pays, lui dit l'illustre poète; il grandit tout ce qui le sert. » Le 13 septembre, il fit son entrée dans Paris par le faubourg Saint-Antoine. Ses deux frères aines, le duc d'Orléans et le duc de Nemours, suivis d'un brillant état-major, étaient allés lat tendre à la barrière du Troue. La population du faul)ourg iit bon accueil au jeune colonel, et elle salua de ses acclamations enthousiastes ce régiment décinn'% dont le drapeau, déchiqueté par les balles, attestait les exploits. Le cortège était arrivé à la hauteur de la rue Traversière, lorsqu'un coup de feu retentit, et le cheval du lieutenant-colonel Le vaillant tomba mort, frapp('' à la tète d'une balle dirig(^e contre le duc d'Aumale. Le cheval du général Schneider avait été également atteint.
miné sa classe de rhétorique. Comme ses frères aînés il avait suivi les fours du collège Henri IV. Louis-Philippe avait tenu à ce que ses fils reçussent riustruction libérale des enfants de la l)Ourgeoisie aisée. Toutefois ils ne vivaient pas, comme se l'imaginent beaucoup de personnes, de la vie conmiune des élèves. Nous en parlons savamment, ayant eu l'honneur d'être le con<iiscipIe des ducs d'Aumale et de Moutpensier. quoique plus jeune qu'eux de plusieurs années. Demipensionnaires, les deux princes avaient leur appartement séparé dans les bâtiments où se trouvait alors la bibliothèque Sainte-Geneviève. Ils ne voyaient leurs camarades qu'aux heures de classe. Quelques élèves privilégiés venaient seulement, pendant la récréation, partager leurs jeux dans le préau de la terrasse, occupé par la gymnastique. Kxcellent élève, le duc d'Aumale avait laissé au collège une réputation justifiée de douceur et d'atîabilité.
Septembre
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L'arme <lont s^Hait servi l'assassin dait un pistolet de combat. Si le coup avait été tin» vingt-cinq centimètres plus haut, l'un des princes eut élé certainement tué.
Le misérable auteur de ce nouvel attentat, qu'on aiirait pu croire commis par un fou. s'appeb-iit François Ouénisset: il exerçait à Paris le nuHier de scieur de lon^'. Mais il déclara tout d'abord se mjmmer Nicolas Paparl, nom sous lequel il était connu de ses camarades. Ce fut un ouvrier qui se jeta sur lui, et (|ui, malgré sa résishince furieuse, parvini aie remettre aux mains des agents de l'autorité. On eut (|ueb|ue peine à empêcher la Foule indignée de faire de ce forcené une justice sommaire. .1 ntol, /rs amis! s'écria-l-il, au moment où l'on s'emparait de sa personne, exclamation qui, d'après l'accusation, semblait révéler l'existence d'un complot organisé dans le but odieux et inulih' de supj»rimer à la fois trois des princes de la maison régnante. Les princes et le 17' léger continuèrent leur marche au milieu d'acclamations qui prouvaient la répulsion de la ]M)|Milation parisienne pour ces tentatives d'assassinat, qu'aucun parti lU' pouvait avouer et que réprouvaient égalenu'ut la morale, la politique et l'humanité. A l'arrivée des troupes dnns la cour des Tuileries, le roi, déqà instruit de l'attentat, descendit du château, embrassa d'une étreinte plus étroite ce tils échappé à la balle d'un assassin, et, au milieu de l'émotion générale, il passa en revue le réginuMit décinu' que la foule salua respectueusement comme une des phalanges glorieuses de notre armée d'Afrique.
Les L'indigiuituju avec laquelle avait été accueillie géné-
con^équcncos ,..^^.,jient la tentative criminelle de Qm'uisset, la répro-
(le l attentat . i- i • . i i i i i
de (.niénissrt. bation dont elle avait été 1 objet dans toutes les classes de la société, depuis les dernières jus(ju'aux plus élevées, auraient du être déjà une large satisfaction au gouvernement de Juillet. Il aurait fallu livrer l'assassin
ANNKF 18H. CHAPITRE TREIZIÈME. '289
et ses complices, s'il en avait, aux tribunaux ordinaires, et laisser faire la justice du pays. Au lieu de cela, on ainui mieux avoir recours à une juridiction exceptionnelle, et, le jour même de l'attentat, une ordoniumce royale érigea de nouveau la Cliambre des ])airs en cour de justice pour connaître de l'alb ire.
Par un de ces aveuglements trop familiers aux gouvernants, l'accusation sembla prendre plaisir à donner à cette alVaire les plus vastes proportions, et à chercher partout des cou[uibles. On imagina de transformer une conspii-ation incertaine, oui'die entre quelques ouvriers denu'urés aftiliés aux sociiîtés secrètes, en un \astc complot contre la sûreté de l'État, auquel on selTorça d(^ rattacher des giMis (pii ne soupçonnaient même pas l'existence de Qu(MHsset. La libert('» de la presse, déjà si précaire, l'ut la victime expiatoire de l'acte de ce misérable.
Dès le 22 septembre, M. Martin du (Nord), ministre d(î la justice, adressait à tous les procureurs gén('*raux une circulaire pour leur recommander de redoubler de surveillance à l'égard de la presse. « Ne vous laissez pas détourner, y était-il dit, de poursuites, qui d'ailleurs vous paraîtraient justes et opportunes, par la crainte de ne pas obtenir, en détinitive, une répression suflisante. A chaque pouvoir son nnivre, à chacun sa responsabilit(''. Faites votre devoir, l'exemple de votre tidélité éclairera les esprits et alTermira les consciences. » Toujours zélés, les magistrats du parquet répondirent avec empressement aux exhortations de leur chef. Les procès de presse se multiplièrent.
Le National comparut devant la cour d'assises de la Seine, le 23 septembre, pour un article publié au mois de décembre précédent, sous l'empire des questions irritantes soulevées parles événements d'Orient : c'était une revue de la politique suivie par les différents mi- II. 19
Septembre ISil.
La circnlairo
de M. MarUu
(du Nord)
Triple procès du National.
Septembre
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ni.ti-es (le la nioiiarchio de Juillet depuis 18:^0. KIU' y ,Hait sévôreiiuMit appréciée, u Oh! ils sont hieu cou- ])ables, y était-il dit, tous ceux (lui imus ont conduits, tous ceux qui ui>us ont laissés venir où ihuis sommes! Lâches de cœur, lâches dVsprit, Thisloiie, à défaut ,r„„ trihunal plus cllicace, leur posera de lerrildes (picstions. » C'étaient là de dure> paiido >ans doute; mais pers(mne u'élait nommé. Tauleurde larlicle si'lait t,.HU (hms le (h)niaine des -r^iéralilés. Toutefms. il avait peut-être dépassé la mesure en dési-nant vaj^uemeut. il est vrai, une haute personnalité que la Charte déclarail iuviolahle. « Oui, vous êtes tous complices. L(^ principal coupable, oh! nous savons bien (pu il est. où il est; la Crance le sail bien aussi; la postérité le (lira, n H lév avait pas à douter que Ton eut voulu parla désii;ner la personne du roi. L'outrage était bien pale, si on le comi)aiv aux abominables invectives qui, de nos jours, sont iinpum'inent adressées au (dief de IKdatetàses minisires. L'avocat -énéral ne s'en elVorca pas moins de démontrer (|uH y avait dans la phrase citée plus haul une .^IVense à la majesb'; royale. U en l'ut pour ses frais d'éb^pience; les jurés acquilb'renl le Nalkmal, non (|u'ils approuvassent sans doule l'allusion diriiiV'e ci)nlre le roi; mais ils désapprouvaient à coup sur l'attitude elVacee du gouvernement dans la
question (r(h-ient.
Le Salinital triompha un peu bruyamment de son succès, et, le leiubMuain, il lit suivre le verdict du jury de commentaires qui parurent une nouvelle ollV'Use. On le poursuivit derechef. Ce fut, de la part du ministère, une souveraine imi)rudence. Mais le cabinet du 2!) octobre était comme possédé d'une sorte de manie de persécution contre la presse; M. Gui/ol se imuitrait particulièrement intraitable. Il écrivait alors à Loihs- Philippe « de persister à penser ([ue toutes les fois
AI. Hébert est nomint'
procureur fîéiiéral pré
(|uil y a délit et danger, le gouvernement doit pour- Octobre i84i. suivre et mettre les jurés en demeure de faire leur de- \()ir, en faisant lui-même le sien ». M. Cuizot se trompait. \ous croyons avec lui, et nous l'avons dit maintes t'ois, (pie tout gouverncnu'nt a le droit et le devoir de se défendre: mais il faut savoir dédaigner certaines altacjues. Alultiplier les procès de ju-esse, incriminer des articles oii l'on est forcé de recherclier le délit à travers les allusions, n'est pas une bonne |)rati(|ue gouvernementale, et elle peut être dangereuse, M. Guizot allait en faire la dure expérience. Mais il était inexorlable.
Tour avoir à la tète du j^arquet de Paris un magistrat sûr et dévoué à ses idées, il lit nommer, le 12 octobre, AL Hébert, l'un de ses plus lidèles amis politiques, ;ui poste de procureur général près la cour rovale. l«i t'our royale Membre de la Cliambre des députés, avocat général à la cour de cassation, M. Hébert était un homme de valeur, d'un incontestable talent, mais âpre, amer, tranchant, gardant rarement la juste mesure. Il y avait en lui du sectaire. Personne n'était moins propre que lui à occuper les délicates fonctions où il venait d'être appelé, fonctions qui réclament encore plus de tact, de sang-froid et de modération que d'énergie et d'implacable sévérit(i. Ses formes acerbes ne iirent (ju'irriter davantage les adversaires du gouvernement, et son passage au ministère public eut pour conséquence fatale d'aigrir les espi'its et d'attirer sur la monarchie de Juillet des haines plus vives et d'implacables rancunes.
Ses débuts ne furent pas heureux. Traduit de nouveau, le 22 octobre, devant la cour d'assises delà Seine, sous la prévention d'attaque contre l'inviolabilité de la j)ersonne du roi, le National fut acquitté une seconde fois. Cette leçon ne suffit pas au ministère, dont le système était de poursuivre quand même. A un mois de là, le même journal comparaissait encore devant le
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jury de la Seine, pour excitation au mépris et à la haine (lu oouverneincnt, et, de nouveau, il sortait vainqueur du prfUoire de la cour d'assises. Ainsi, trois fois de suite. ù Paris, la politique ministérielle venait d'être condamnée par le jnry.
1:1 ce u'i'lait pas seulement à Paris (juc la classe movcnnc, dans la([uelle se recrutaient les jurés, faisait é( liée au o-ouvernement. Ce mouvement d'indépendance et de liberté s'accusait aussi nettement en province. 11 y avait dans l'air comme un souille de lil)erlé, que le mini>tére ne parviendra à com])rimer momentanément quVn persistant dans son systc'me de répression. I/AmpartialduSord, à Lille, le Prof/rcs (/n Pas-(h'-Ca/ais. à Arras, le Courrier de la Moselle, à Nancy, IxMiélicièrenl tour à tour de verdicts d'acquittement. Les r«'Mlacteur> de XEmawLitation. poursuivis comme complices des troubles dont la ville de Tonlonse avait été récemment le théâtre, à l'occasion des opérations du recensement, étaient éo-alement sortis, le 20 novembre, victorieux de la lutte judiciaire dans laquelle les avait engagés l'administration, et ils avaient quitté Paris, où avait eu lieu le procès, au milieu des ovations populaires. C'était comme uii av(M*tissement à la monarchie de ,luillet de ne pas persister à réagir contre les principes au nom desquels elle avait été fondée. Avertissement inutile.
Quelque temps auparavant s'était diMioué, devant la cour d'assises de Maine-et-Loire, un autre procès dont Le procAs de y^ retentissement avait éti' prodigieux. C'est (jue là il '''kumu.'"' s'était agi d'une lutte véritable entre la république et la monarchie. On na pas oublié le discours prononce par M. Ledru-Rollin devant les électeurs du Mans, discours où le candidat radical avait hardiment opposé les principes républicains;! ceux de la royauté. La (Mmr royale d'Angers s'était émue d'une profession de foi dans laquelle elle avait vu une attaque violente contre la forme
Novembre
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du uouvernement établi, et, à ladatedu 3 août, elle avait décidé le renvoi devant la cour d'assises du Mans de M. Ledru-lloliin et de M. llauréan, rédacteur en chef du Cof/rrier de hi Sarthe, qui avait reproduit diuis son journal les paroles du candidat heureux. Mais le procureur gV^K'ral d'Angers, supi)osani (]ue les jnn^s du Mans pourraient se consid(''rer connue les gardiens des droits des électeurs de la Sarthe, s'était pourvu contre cet arrêt, pour cause de susidcion légitime, et, le 8 novembre, la cour de cassation, par un arrêt qui témoignait peu de son impartialité, avait renvoyé les deux inculpés devant la cour d'assises de Maine-et-Loire.
Ce renvoi d'un élu de la nation devant une cour criminelle pour faits se rattachant à son élection donnait à la cause une in4)ortance exceptionnelle. Les journaux de b)utes nuances, sauf les feuilles ministérielles, protestèrent vivement, voyant là une violation de la liberté électorale, l^émotion gagna les députés eux-mêmes, comme s'ils eussent été attaqués dans leurs privilèges primordiaux, lieaucoup de ceux qui étaient loin d'ap- [)rou\er le langage de AL Ledru-Hollin ne furent pas les moins empressés à blâmer les poursuites. Il fut décidé que des (b'qmtés, représentant les diverses nuances de roppo>ilion, assisteraient l'accusé principal, et, lorsque, le 23 novembre, les débats s'ouvrirent devant la cour d'assises d'Angers, on put voir MM. Arago, Berryer, ()dilon-l]arrot et Marie assis au banc de la défense. Ouant au rédacteur du Courrier de la Sarthe ^ M. Hauréau, il était assisté de M. Armand Marast, rédacteur en chef du National, choisi comme représentant de la
presse.
Leprocureur général, M. Corbin, s'eftbrça, durant deux heures, d'établir la criminalité du discours prononcé au Mans; il y voyait l'excitation à la haine et au mépris du îJOUN ernement du roi et au renversement de nos ins-
Novembre
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tilnlioiis; la sùroh' dr l'Khil lui paiiiiss.iil (Irpondredii vonlicl (juc iM'mliairul les jures de Mainc-cl-Loire.
Après (|ii('l<|ues explications personnelles do M. Lodni- Uollin, .M. Odilon Harrol [iril la |»ar(de et di'fendit longncMiicnt les iinmnnih's «d'utorales ; M. Ara;;(> parla cusuil(î, [)iiis on enlendil une ('dofjucnto plaidoirie de Beri ver. M. Mai'ie n'pondil à une r(''pli(pie du procureur g<'>m''ral. el il s allai lia surtout, en lerininaiit, àexhoiter le jury à ne pas frapper M. Ledrn-|{(dlin dans son avenii', dans sa forlune et dans sa liherh'». Ilien de curieux coninn' IcNcrdict rendu \mv les juri's d'Anj^crs. Ils d«''clarèi'enl M. Ledru-lîollin non coupaldedes (hdils à lui inipuh's, en lant <pio ces dc'dils aui'aient ele conimis en |)rononçant son discours dans la ri'union électorale, mais, en même temps, ils le d(''clarèrenl couj)alde de ces di'dits à raison de 1 aulorisation (]u il avait donnr'e de |)ul)lier son discours, comme s ils eussent \oulu alliiMner in'M'onient leur respect de la liherh' électorale. Pour M. Ledru-Hollin les conscMjuences du verdict étaient les mêmes: il fut condamné» à ([ualre mois (reniprisoniiement et à *J,()l)0 francs d'amende. Déclaré étialetneni coupable, M. llaun'au en fui (piilte pour deux mois d(^ prison et une amende de :2,(H)() francs.
Mais ce ne fut pour le i^-ouverneiiient (juune \ictoire éphémère. Disons tout desuile (jue Farrèl ayant é'h^ cassé pour vice de forme en ce qui concernait M. I^edm-liollin. celui-ci fut ac(|uitté j)ar la cour d'assises de la Mayenne, devant laquelle lalTaire avait tdé renvoyée, (lelle lois, c'était la monarchie elle-même qui semhlail atteinte par le verdict.
Aussi le p)uvernement pi'(dVM"ait-il de beaucoup à la juridiction des cours d'assises, où des ciloyens iiid('*pendants prononçaient sur le fait, celle des tribunaux correctionnels et celle des cours d'exception, ([ue l'on avait eu le tort de maintenir. Il était plus sur d'obtenir une
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rt'pression eflicace. (Té'tait pour ce molif que Ion avait dé'tV'ri' à la (Ihambre des pairs I atlenlal de (jn('nisset. Aucun jnry n eùl cerlainement acquille ce misérable, mais, par uiu' \<*rilable aberration, 1 accusation lui avait ad joinl tel complice, absolument élraniier à son crime, et qu une cour d'assises n'aurait jamais condamm''.
Linslrnclion asait fait dé'couvrir dans QuiMiisset un ^^^ procès de ancien en<;a^c volontaire, (|ui avait ele condamne a cinq Dupoty et ans de boulet pour Noiesde fait et insubordinalion en- «Tit''^ devant vers un caporal. ï^a peine avait ele commuée en trois ,i,.^ pairs, ans de dé'tention ; mais, ('tant parvenu à s'(Mdiap|)ei* au boni de <leux ans. il >elail ré'fuiiié à Pari^ >ous le nom de i*aparl. dondamm'', à la suit(; d'une rixe, il a\ait fait connaissance, à Sainle-Pédairie. de ([uebjues autres dé»temis politi(jues. et, à l'expiration de ^a j)eine, il ^ était laissé' allilieià une socii'de secrète, connue sous le nom des Trnvn'flJcnr^ rfinJifdirf^i. et qui poursuivait b' rêve irréalisable d(î lV'<;alit«' malé^rielle pour tou>. Uui''nis>el avait acce[)l('' le ré)le d'êlre l'homme d'ex('Culion. (hi a \ii comment, le l 'i septembre, il ^V'tait acquitté' de sa redoulal)le mi^^ioll.
IN'U jqjiès son arrestation, on ne tarda pas, en le rassurant >ur le >oi't d'une femme avec laquelle il vivait el dont il axait un enfant au<piel il portait une vive alTection, à obtenir de lui des aveux conijilets sur bs circonstances (|ui avaient pré'c<''dé l'acte dont il s'cHait rendu coupable. .Nature pusillanime et sans consistance, il n'hé'sita pas à dé'uoncer ses camarades de cabaret comme les complices d'une conspiration dont il n'était que 1 instrument. Quinze accusés, parmi les([uels le marchand de vins de la rue Traversière, chez qui se réunissait toute la bande, le sieur Colombier, furent renvoyés avec lui devant la Chambre des pairs. Toutefois, il en était un avec <pii Quénisset et ses amis n'avaient jamais eu le moindre rapport, qu'ils ne connaissaient pas même
Décembhe
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(le vue. e'<'hut un joiiniali.sle, iioiiimi' Dupotv, li'daeteur en chef (lu Jowiuil du pruplc, aurjud ('lait abouiu;' le eaharclirr de la rue 1 raversirrc.
M. JJujM)ly «'lait un (''crivaiu de la (b'-nioeratie ; mais et'tail surt(3ul un c<jinbaltant de la plume, non un liumme d'aelijjn, et il eut (''h'» incapable de se conunettre avec des conspirateurs de barrière (jui ne reculaient pas devant un assassinai pour arriver au Iriomplie de leurs doctrines. Sim Juu/Jia/ du //ruplr, si boslile (|u"il i'iit, en principe, au i^ouvernemenl, avait même conservé une certaine modc'ration de forme, car jus([ue-là il avait é(diapp('' à toute poursuile. Par (|uelle T'Irani^r combinaison le minist(''re essaya-t-il donc (U; faire peser le poids d'une accusation capitale sur un (''crivain complètement incoimu de ceux dont on le remiait complice? Il y avait là une de ces concepti(uis ma< bia\«'Ii(iues (lue la l'aison se refuse à comprendre, et (pii fait peu bonneur à ceux (|ui l'ont inui^inc-e.
Un des pn'venus, nonnui} Launois, de nationalil(j belge, avait écrit en ces termes au nklacteur gérant du Journal (lu peuple^ pour le prier de (b'fendre l(»s accusés vendus par Qnénisset : « Cber citoyen, je m empresse de vous apprendre (|ue ce traître de Papart nous a tous vendus pour é(diapper aux coups de la justice. Je vous prie donc, citoyen, de prendre notre défense autant qu'il vous sera possible, ainsi (|ue le National... » Cette lettre, saisie avant d'arriver à son destiuataire, app(dail. au direde l'accusation, sur celui à ((ui elle<''tait aclressée, l'altentioii sévère de la justice. Mais ce ji'était pas tout. La veille de l'attentat, le Journal du pruph avait engag('' les gardes nationaux à crier sur le passa^-^e des troupes, comme ils l'avaient fait aux funérailles de Napoléon : .4 ba>i Vliommo de Gandl A ha^ les ministres de rétra)irp'r! A lu/s les traîtres! A bas les compilées de Dunwuriez! A has les hastillesl W pouvait y avoir
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là ouNciture à \\\\ ])rocè< (b^ presse, d'après les lois de l'épocpie. mais eu <juoi etait-il possible d'v trouver la moindre excitation à l'assassinat? J^nlin, le lendemain A\\ \'\ se[»teml)re. l)u|>oty présentait l'action criminelle de (juénisset comme la suite d'une \engeance personnelle, en deborsdela |)oliti(jue. Papart, dirait-il, d'après des l'enseiLîuements évidemnieut erroués. elnit un ancien sohlal A\\ 17" b'ger «pii, aNaiil («le mis jadis au cacliot parle lieutenant-c(jlonel Levaillant, avait jur('' de se venger. « Suixanl cette version, ajoutait-il, ce serait contre M. Le\aillanl et non cnnli'e le duc d'Aumale (juaurait èt('' (lirig('' l'attentat d aujourdbui. i/instruction commencc'c éclairera sans doute hieiilôt celle atVaii'e. ^ On se (b'inantle. a\ec rjueb|ue slu[)elaction, comment le procureur gi'in'ral Hébert a pu voir là une preuve de comj)licit<'' suftisant(; pour impli(|uer Dupolv dans l'allaire et re(|uérii' contre lui l'application de la peine de mort. Les débats de ce mémorable procès s'ouvrirent le 3 d(!'cembre l8iL sous la présidence du < liancelier l*as- (juier. L accusé principal avait pour a\ocal M' Paillet, un des maîtres du barreau de l'c'prxpie. Quant à W. Dup(dv, il avait conlié sa (b'fense à M. Lediu-Kollin, que s(jn élection el son procès récent venaient de rendre célèbre. La plupart des accusés nièrent énergi(juenient toute |>articipalion à Tal tentât de Qnénisset. et il fut bien ditlicile à laccusalion de relever c(jntre eux des [»reuves d'une certitude absolue. Seulement, ils avaient été les compagnons assidus de Quénissel. se r(''unissaient avec lui dans le cabaret de (.lolom])i<'r et. comme lui, appartenaient à la société secrète des égalitaires. Mais contre M. Dupoty, il n'y avait rien, absolument rien, sinon des articles de journaux, n ayant pas le moindre rapport avec l'attentat, et dont aucun n'avait été incriminé. Aussi l'intérêt du procès se trouva-t-il concentré sur celui des accusés qui y était le plus étranger.
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Le procureur lir'nériil ll(''l»('rl mil nu acharnement pucril à faire de Dupoty le complice r<'el du principal prévenu. A l'appui de cette ('drani^(.* assertion, il trouvai! dos j)reuves dans le passe de l'écrivain. X*a[)[»artenait-il pas à cette fraction delà presse dont le but était de clianl^cr laconslilulion du pavs?.\'avait-il pas été comliin)né, en ]HX\. à IcUnende et à la prison comnu' pM'anl du lirlaniutirin'* .\'a\ail-il pas assisl('' aux l>an(|uets de la cluiussiM' du .Mîiii»e et de (lliàtillon? .\*('tait-il pas nuMUbre du comile centrai lii^lifui'^ pmir la réforme électorale? l'jiliii n'(''tail-ce pas son journal, le .hnirudl du peup/r, (jii ou lisait de prelei'ence, avec le Natinnal et le Piq)uhnre^ dans les iM'uuions de la société secrète des é^alitaires? Il était donc l'àme du complot de ces derniers, et (-'('tait lui (|ui avait arim'' le bras de l'assassin. L'ardeur et le talent a\<'c lesijuels il soutint cette thèse paradoxale lui valurent une c('d(''brité qui est resté'C attachée tristcunent à son nom.
('.elle complicité h'-uale (ju<' l'aNOCat du gouvernenuuit sellorçait de faire peser sur Dupotv, les contemporains rapp(dèrenl de son vrai nom, la complicit(' nu)nde. 'J'ous les journaux de l'opposition, même ceux de nuance dynastique, pi'ii'ent fait et cause pour l'écrivain, et lirent alliance pour dé'fendre la liberté de la presse, violée dans sa personiu*. M. Ledru-Hollin, dans une j)laidoirie d'une éhxpience saisissante, n'eut pas de peine à démolir l'échafaudage si péniblement dressé par l'accusation, et à démontrer ([ue les moyens emj>loyés par elle contre Dupoty étaient un outrage au bon sens, au droit et à la justice.
Devant toute autre juridiction, cette (b'fense eut pleinement triomphé. Mais la cour des pairs était un tribulud d'exception ; ses membres n'étaient pas des juges, dans la pure acception du mot; ils prononcèrent dans le sens de leurs passions politiques, non dans celui de
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la justice. Cependant une voix imligiu'e s'élevji parmi eux pour combattre les nujyens de Taccusalion, ce fut celle de .M. (iousin, Tun (hs plus fermes amis de la monarchi<' de .juillet. « Donnez-moi d(N preuves, dit-il, et * je serai sévère; mais je ne saurais condamner un homme pour ses opini(uis, (pHd(|ue d('deshd)les qu'elles puiss(Mit èti'e. Montre/.-moi des faits: c'est seulement sur des faits (juun juge peut prononcei'. - Ouehjues jurisconsultes (le la coui-, M. lV>rtalis, entre auti-es, pi-irent à tà(die de <oul<'nir, à leur lour, connue l'avait fait le procureur Lii'uéral Ib'bert. la com[>licité dii'ecle de Diipoly, en s appuyant notamnu'ut sur la lettre al)solument insigniliante de l'accusé Launois. Mais la majorité de la Chambre se payerait-elle de ces laisons si contraints à la réalité des faits? On pouvait craindre le contraire.
Alors (piel(|ues doctrinaires, le duc de iii'oglie, M. l{o^si, ancien professeur de droit, appidT' par la faveur du l'oi à sii'ger sur les bancs de la Chand)re haute, ima<'inèi-enl cette fameuse comidiciti^ morale dont luuis asons [)arle. Sans doute, Dupoty n"a\ait rien connu du complot, il était complètement étranger au crime; mais ses tendances, son pass('\ ses écrits indi(juaient sulli- «>amment (ju il les ap|)rouvait. Donc il (dait moralement complice des accusés. Et Ton vit des hommes, comme MM. Mole et de Montalivet. donner leur appndjation à cette ellVovable doctrine. Cette fois encore. M. Cousin se leva et [)rotesta avec une indignation nouvelle, u Je suis donc coupable de complicité morale, sécria-t-il, puisque je (b'fends Dupoty contre vous! » Inutile j)rotestalion : Du[H)ly était condamné d axance.
Lé* 2^^ décembre d 841, trois des accusés principaux, Condamnaiion
, . , . , /i I 1 • t i> • Ti I i i* t 1 'Jt-'S accusés.
Quénisset, ( iolombier et lirazier, dit Just, furent condamnés à la peine de mort, que la clémence royale commua en celle de la déportation pour le premier, et en travaux forcés à perpétuité pour les deux autres. Cinq
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(1rs |n*<''N(Mnis IroiivriM'iil «4 nice (levant la cour. Sopt antres furent lrap|)(js de [x'ines variant eiit^i'e la cl(''p(jrtation et dix ans de d(Henti<)n. Onanl à Dupoty, la cour, sans distinguer j)Ositivenient entre la couipliciti» morale et la coniplicit(' etïcctive,le condamna [i cinq ans ded(3tention, comme coupable dune provocation sui\ iededet, et tout en reconnaissant (pi'entre les autres accus(''s et lui il uy avait pas eu de ra[)ports personnels. Elle ne le frappait donc, on r('alit('', s(don la (hnlrinede M. de Uro^lie, (jue pour une complicité' toute morale.
Ce n'en <'*tait j>as moins monstrueux. L opinion pul)li(pie acueillit cet arivt par un lon^* ci'i d indiijjiiation. Tous les journaux de Paris, hormis la presse niinistfirielle, redijjèrent une [)rotestation v«''hémente. « Nous resj)ectons la (diose jn^(''e, y (dail-il dit. AFais il nous sera permis (l(^ signaler un résultiit (|ui s V'dr've aux proportions d'un mailieui* public. Dans un Ktal où les citoyens ont leur part au gouvernement, un fait judiciaire de la nature de c(dui (pii atllige et qui (''nu3ut aujourd'bui jus([u à la presse minist(''rielle doit alarmer la soci('d(''.
« L arrêt de la cour* des [jaii's ne se borne pas à fi-apper un (écrivain ])oliti(jue, il pèse sur la liberté? imiine de discussion; la jurispiiidence (jue cet arr("'t tend à i^dablii* \a m(''me au delà des lois de septembre; elle est encoi'e plus mena(;anle : l'arbitraire n'avait jamais élé introduit aussi formellement dans la l(''iridit(j. •>
dette protestation fut si^iu^e par les r('Mlacteurs de seize journaux de Paris. anx(|uels adlK'rt'rent les (ttî^'i^ui^'s de la presse (bq)ai'lementale. Kt ces journaux nV'taient pas seulement des feuilles d'opposition irr(''coiiciliable, de droite et de L;aucbe, comme W' Sational^ la Hcruc du pror//rs, la lirvftr indépendante, le CliaricarL le .iouinul du pruph', la France^ la Qnofidlennr, la (razettc de France^ etc.; il y avait (^'gaiement dans le nombre six journaux dOpposition principalement dynastique, le Cnmrier
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/rrnirais, le Temps, le Commerce^ la Patrie, le Corsaire et le Sirclr. Toutes c(s feuilles résolurent de ne plus rendre conij)te, à partir de ce jour, des débats de la cour et de la (diambre des pairs. Quant aux journaux minist»»riels, ils gardèrent le silence, comme le .loarnal dc^drhats, ou ils allèrent jusqu'à réprouver la conduite du pou- \oir. comme la Presse. « S'il est, dit-elle, une vérité immuable, sacrée, tutélaire, c'est (jue la politiipie ne doit jamais intervenir dans les (b'cisions de la justice. La socifHé a d'autres movensde se défendre; quand elle croit n avoir plus ([ue celui-là pour se sauver, elle est perdue ! » Le «gouvernement était condamné [)ar ses amis.
.lamais les principes de la justice éb'Mnentaire navaieid été plus etVrontément viob'S cjue dans cette alVaire l)upoty. Nous ne saurions admettre, pour noire part, nous lavons d('jà dit. rimpunil('' absolue de la presse. Kcrivain. nous ne iM'clamons pas de privilèp' pour l'écrivain. Comme tout citoyen, il doit comple des d(dils(ju"on peut commetire par la plume comme de loute aulre façon. Si I)n|)oly s'en ('tait rendu coupable, il fjiUait le poursuivre de ce chef. Mais rim}>li(pier dans une ailaire d'assassinat et de com|)l(d, à hupudle ilcHait si manifeslemeiiL étranirer, celait commettre la plus lourde des fautes. J^a coudamnation de Dupoty soubna à bon droit la conscience publique, et elle restera dans l'histoire comme lune des plus grandes iniquités du règne de Louis-Philijqje.
Une mesure de politi(|ue extérieur(\ consentie vers le nuMue temps par le gouvernement, souleva également contre lui les plus vives récriminations dans le pays, nous voulons parler de la convention restée fameuse sous, le nom de traité du droit de visite.
Cette question du droit de visite n'était pas n(3uvelle. Lors de la discussion des trait('s de Vienne, l'Angleterre y avait fait inscrire, comme un principe de droit puhlic européen, labolition de la traite des nègres. C'était là
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une pensée «i'c'iK'reusc, à laquelle riuiinanité ne pouvait (ju'apphiudir. Mais comme sanction de la rcconiuiissance de ce principe, elle avait demandé que; les diverses puissîinces europ^'ennes se concédassent le droit de visiter récipro(|uement leurs bâtiments respectifs. C'était le seul moyen, selon elle, d éviter la fraude des bâtiments négriers, ([ui. à la vue des croiseurs de leur nation, n'avaient qu à clianu'cr de pavillon j)our écbaj)per à la visite. Il y a\ait là certainement quebjue cliose de vrai. Mais ne pouri'ail-il arriver, étant donnée la sup(''riorit('' nunu'ri(juedes llotles de rAni:lelerre, <[ue celle-ci s"arrog(nit une sorte d'omnipotence policière sur tontes les autres mai'ines? Les puissances inférieures, comme l'I^spaiine. les IVivs-Bas et le Porlui;al, s'édaient pliées à ses exiirences. mais le gouvernement de la Uestauration n'y avait jamais consenti. Tout (îji donnant sa [)leine adlu'sion à l'abolition de la Iraile des noirs, il avait tenu à sauvegarder, pour sa part, la liberté des mers, à faire respecter le pavillon français, et, malgré les instances réitér('es du cabinet britannique, il s'était toujours refusé à toute concession sur le droit de \ isite.
Après la Révolution de 1 8*J0, l'Angleterre était revenue à lacbarge. Le gouvernement de Louis-Pbilippe n'avait ]>as eu les mêmes scrupules que celui de la Restauration. Désireux de se montrer agréable à l'égard d'une puissance qui s'était empressée de le reconnaîlre, il n'avait pas bé'silé à conc^kler un droit qui allait soumettre toute notre marine commerciale à la plus bumiliante des inquisitions. Kn I8')I, une convention avait été signée par la(|utdle les deux nations s'accordaient un droit réciproque de visite sur leurs bâtiments respectifs, et s'engageaient à faire tous leurs efforts pour amener toutes les autres puissances européennes à y adhérer. Cette convention fui renouvebîedeux ans plus lard, avec certaines modifications de détail, toutes à l'avantage de l'Angleterre. Les
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choses allèrent bien pendant un certain temps; mais, au fur et à mesure du développenuMit de notre commerce sur les côtes d'Afri(jue. on vil de criants abus se produire. Nos bâtiments eurent à subir de la part des croisières anglaises d intob'i'ables vexations. L intc'rèl de notre commerce, l honneur tle notre pavillon, souiVraient évidemment de cet état de choses. De graves abus avaient ét<î signab'S, notamment de 1837 à 1841, et d'énergiipies réclamations s'élevèrent contre l'usage du droit de visite.
Peu importait que ces abus eussent vir plus ou moins fre(|uenls; l'honneur national était inti-ressé à ce <ju'il v lût promptement reim'dié. Jl ne paraît pas ce|>endant cpie le gouNcrneinent fi'ançais s'en soit l)eaucoup préoccupé. On le vit même s'associer aux démarches de rxVngleterre pour engager rAutri(die. la Russie et la Prusse à se prêter aux exigences du droit de visite. M. (iui/ot ('tait alors ambassadeur à Londres. Xous la- \()ns \u pi'èter au caldnet britannique tout son concours pour laciliter lextension de ce droit. ])evenu ministre des alVaires étrangères, il nliésita pas à signer un nouveau traité, qui était une aggravation des conventions de; 1831 et de 1833. Ce traité, autpnd accédèrent la Russie *la Prusse et l'Autriche, fut signé à Londres le 20 décembre i8il. l\ était tout à l'avantage de l'Angleterre. Ainsi les zones où devait s'exercer le di'oit de visite étaient considérablement élargies. l\ ne s'agissait ])lus seulement des côtes d'Afrique : toute la navigation, entre l'AuH'riijue el l'Europe, y était conq)rise, et le nombre des croiseurs d'une nation n'i'dait plus limit»' comme dans. les premières conventions.
C'était concédera l'Angleterre le souverain arbitrage des mers; l'honneur et l'intérêt français étaient également sacrifiés dans ce nouveau traité. M. Gui/ot n'y vit que le triomphe de la philantbropie et une occasion nou-
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voile (le faire rentrer la France flans le concert enroptîen. Peut-être ne fut-il pas fàclM' de donner par là une preuve de sa sympa! h ie au ministère tory, (jui venait de remplacer le cabinet de lord Melbourne. Cette façon de fnire rentrer la France dans le concert eui'(»[)«'( II, par des traités comme ceux du !'{ juillel et du '2i) décembre, n était [^uèrcî beureuse, et nous allons entendre des voix puissantes reprocher amèrement au ministère du '2\) oct(d)re daxoir si lépèrement sacrifié à une (jucstion (riiumanil('; rbonneui'et l'intérêt du j)avs.
L'année finissait mal |)()ni* la nn>nar(diie de Juillet. l*res(|u en même tcFups, le pi'ocès de Dnpotv soulevait contre elle tous ceux (jui m aient an co'ur le sentiment un peu vif de la justice et de l'équitc'*, et le traité du 20 dé'cembre la dcconsidé'rait. l/ainH'e (|ni alhiil commencer r<''servait au roi Louis-lMiilippe de jlus cruelles épreuves.
La session le|;islative de 18i2 s'ouvrit, le 27 décembre 1841, par un assez terne discours de la couroime, où il n'était pas dit un mot dn droit de \isit(». Aussi fut-il à peine (pu'stion de ce droit à ladbambre desjjaii-s, dans la discussion de l'adresse, commencée le li jan\ier 1842. QiH'bpu's mots de M. de Doissy, qui, dans un discours violcMit, censura tous les actes du ^(Hivernement, et ce fut à peu près tout. Maigre» les critiques acerbes de MM. de Monlalembert et de I5r<''/é, l'adresse, sim[)le para[)brase dudiscouis de la conronne, fut votée à l'unanimité moins une voix. AFais les choses n'allèrent pas aussi facilement à la (Ibambre des députés.
Celle-ci, cependant, avait commencé par donner une marque de conliancc au ministère en réélisant, comme président, M. Sauzet contre M. de Lamartine, présenté par les conservateurs progressifs. M. de Lamartine n'était pas encore un ennemi ; néanmoins on sentait comme une sorte d'ébranlement dans sa foi conserva-
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trice, en présence de la résistance du ministère actuel à toutes les idées de progrès et de liberté.
Rédige'' par des commissaires entièrement (b'voués au ministère, le j^rojet d'adress(» de la Chambre élective fut lu à la séance du 14 janvier; il ne contenait rien d'hostile à l»a ])oliti(|uegouvernementale, pas même l'ombre dune rritique. La convention du \:\ juillet n'en donna pas moins lieu aux plus vives récriminations. M. (niizot déploya toutes les ressources de son admirable talent pour en d(''montrer l'excellence. Elle avait fait cesser l'isolement d(* la France et l'avait réintégrée dans le concert euro[M'en. Mais à quel prix? lui demandait M. Duvergier de llauranne. </ \'ons dites que vous avez obtenu quelque cbose de plus que le cabinet préc(klent. Je dis, moi, que vous a\ez obtenu beaucoup moins. Je dis (pu? vous avez laisse'' p(''rir entre vos mains l'IuM'itage que vous avez reçu. » L'influence de la France avait été nulle, selon lui, et les concessions dont se prévalait le cabinet du 20 octobre lui paraissaient absolument illusoires.
Autrement acerbe et provocant se montra M. Thiers en venant, le 20 janvier, attaquer à son tour la convention, œuvre de son successeur. A ses yeux, elle équivalait presque à une trahison. On sentait évidemment, dans les paroles de l'orateur, le regret épineux du pouvoir perdu, mais elles n'en contenaient pas moins une part d'incontestables vérités. La France alors lui paraissait pouvoir se passer d'alliés. Elle devait être prête, sous peine de nôtre plus une grande nation, à déjouer seule les ])rojets de tous ses ennemis. Et il s'écriait, en s'adressant aux ministres : « Non, je le dis franchement, toutes mes opinions (et les gens qui me connaissent le savent l)ien) ne me portent pas à l'opposition ; mais je suis convaincu ([ue si vous n'avez pas un jour la force d'une grande résolution, ce gouvernement (|ue j'aime, ce gouvernement aucjuel je suis dévoué, aura la honte
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iiiellaçable d'être venu au monde pour amoindrir la France. » Il eût été difficile à un ennemi de la monarchie de Juillet de se montrer plus sévère, et si nous citons ces paroles amères de M. Thiers, c'est pour répondre à ceux qui s'en vont répétant aujourd'hui ([ue ce dangereux ami du gouvernement de Louis-Philippe na pas, dans la chute de ce dernier, sa grosse part de responsabilité.
Ceth' vive attacpie ne produisit d'ailleurs qu'un ell'et assez médiocre parce (ju'on y sentait trop percer un ressentiment personnel. Autrement grave devait être la discussion (pii allait s'ouvrir sur la convention du 20 dé'cembre 1841, discussion tout à l'ait inattendue, car le projet dadresse ne faisait nulle mention du droit de
visite.
Les ralilications de la convention avaient été remises au mois de février. Mais peut-être suftirait-il d'un vote de blâme delà Chambre élective pour empêcher le gouvernement d'aller jusqu'au bout. Ce fut un des plus jeunes députés de la gauche dynastique, M. Billault. qui tenta d'arracher ce vote à son patriotisme. Avocat distingué, récemment inscrit au barreau de Paris, M. Billault avait fait partie, comme sous-secrétaire d'État, du dernier ministère de M. Thiers. 11 appartenait à l'opposition, mais à cette opposition commode, qui n'est que le marchepied du pouvoir, où, comme M. Thiers, son patron, il ne demandait pas mieux que de revenir. DéputéMle Nantes, il était naturellement désigné pour protester contre une convention qui, en froissant le sentiment de dignité du pays tout entier, compromettait les intérêts maritimes de rarrondisseinent dont il était le représentant.
Quand vint en discussion le paragraphe de l'adresse où il était question de négociations entamées avec certaines puissances étrangères, dans lintérêl de notre commerce, il présenta à cet article un amendement teii-
Interveutioii de M. Thiers.
^^^^''' ^^'*''- CIIAPITUE TREIZIEME. M)!
dant à inviter le gouvernement à mettre soigneusement Janvier 1842. à l'abri de toute atteinte, dans les arrangements relatifs a la rc|)ression d'un tralic coupable, « les légitimes intérêts (le notre commerce maritime et la complète indépendance de notre pavillon. » Et, le 22 janvier 1842 il développa cet amendenuMit dans un discours serré, nourri de faits, où la question du droit de visite était compendieusement traitée depuis son origine. Il montra l'Angleterre s'eflbirant, à travers la paix et la guerre, d établir sur mer une suprématie injurieuse pour toutes les autres nations. Tête de colonne des marines de second ortlre, la France se devait à elle-même de protéger tous les intérêts commerciaux et de mettre son pavillon à l'abri de toute atteinte.
D'autres orateurs, et des plus modérés, M. Dui)in entre Jiutres, attaquèrent également cette convention du 20 décembre qui, au dire de laneien président de la Chambre, pouvait créer des dangers pour la France et, pour son commerce, des embarras auxquels un gouvernement, qui enteiulait demeurer maître de sa souveraineté, ne devait jamais s'exposer. MAL Berryer, Odilon Jkirrot, l'amiral Lalande, protestèrent aussi, au nom de la liberté nationale, et se tirent les avocats éloijuents de la liberté absolue des mers. AL Thiers ne pouvait biisser échapper cette occasion de pousser droit à son rival; il ne manqua pas de la saisir avec empressement ; tout lui était bon lM)ur atta(|uer AL Guizot. Seulement, les gens, (jui se souvenaient, ne pouvaient s'empêcher de sourire en songeant qu'il était ministre lorsque le droit de visite avait été consacré par la convention de 183:L II n'en dit pas moins des choses excellentes, reprocha au ministre des allaires étrang^ères de trop vanter l'intérêt moral au nom du([uel il avait fait la convention, cet intérêt étant satisfait, puisque la traite ne se faisait plus; il traça eiilin un tableau ellÏMyant de l'avenir réservé par le ministère
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Jakvilh I8i2. au coiHinercc fraïK'ais, le jour oii la ^aierrc vicudrail à éclater entre la France et rAn-lelerre.
M. Tiui/ol lint Irle h tous les assaillants avec nue vi- ♦••ueur et nncourativ auxquels nous devons rendre justice. A diverses re[u*ises, il s'élan(;a à la tribune el dr^pensa des trésors d'éloquence pour dé'fendre celle malheureuse convenlion qu'il mil sous l'égide de 1 liunianilé'. Mais, comme on le lui avait dit, la Iraite des noirs élait devenue une rareté, et rien ne pouvait justifier cet al)îmdon des inlé'rèls de noire comm<'r<'e et de riiomieur de notre dra[)eau. H semble ([uil y ait eu là, «le sa pari, une sorti; d'inconscience. La (Ihnmbre se montra, en cette rirconslance, beancoup ]»lus soucieuM' (pu' lui de la dii;iulé' nationale, ('e fut un membre de la mîijoriti* qui lui p«uta les derniers coups.
1'ronvant insurtisant lamendement de M. Hillaull, M. .lac(pM»s Lefebvre en proposa nu qui, non seulement ré'clanuiit la non-ralilication delà conveidion de 18U, mais encore ri'prouvait énei"i;iquement les ti-aités de 18:il et de \SX\. M. Guizot tenta un elforl désespéré pour ramener la Chambre. Elfort imiuiissanl. l*uis, sentant sa cause perdue, il déclara, non sans quelque fierté, que, (pudque fut h; vote de la Chambre, la liberh» de la couronne et de ses conseillers demeurerait entière, et que, ([uant à la ratification du nouveau traité, le gouvernement se prononcerait sous sa seule responsabilih'. A ce défi hautain, la Chambre répondit en adoj>lant l'amendement de AI. Jacques Lefebvre à la presque unanimité. Jamais ministère n'avait essuyé de plus com plète défaite. On crut né'uéralement (|ue M. (iui/ot se retirerait, fidèle en cela aux règles parlemenlîii res. Il n'en fut rien. Telle était (die/ lui la passion du pouvoir quil essuya, sans s'émouvoir, ce formidable é<dicc, et il garda son portefeuille.
Toutefois, en dépit de ses fières déclarations, M. duizol
Adoption 'd'un amendement dt' M. Jaeqnes Lefebvre.
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n'osa point ])asser outre au\ ralifications. Peut-être une févuier 184-2. menace \enue d'Anu'ricpu' ne ful-elle pas étrangère à Une menace ses lu'sitations. La réjiubliipie des Etals-Unis, plus lière (jue la nu)nar(due de Juillet, avait formellement refusé, nuilgri' les démar(dies réitérées du cabinet ])ritanni(pic, de r(»connaîlre à l'Angleterre et aux autres puissances siiiiialnires de la convention du 20 décembre le droit de >isiter les bâtiments naviguant sous le ])avillon annv ricain. A la date du \:\ février I8i2, le cabinet de Washington fit savoir au gouvernement français ipi'il considérerait les bonnes relalions comme interronipiu's (Milre les Klats-Unis et la France, si celle-ci admettait comme une conséquence de la convention du 20 décembre la nécessité de visiler les ])àtiments américains. Kt les Etats-Unis étaient bien décidés à faire respecter leur pavillon.
Ceth» note connninatoire donna sans doute à réfiéchir au cîibimd du 21) octobre. Devait-il, pour être agréable au ministère anglais, exaspérer l'cquiiion publique en droit de visite. France, et romi)re les liens d'amitié qui nous unissaient à la granih' rc'publique américaine? 11 ne le crut ])as, et il enl raison. Il refusa donc dadhéTcr à l'échange des ralifications, qui eut lieu à Londres le 20 février entre les (juaire puissances du Nord. Il demanda seulement (pu' le protocole demeurât ouvert pour la France jusqu'à nouvel ordre; à quoi l'Angleterre consentit sans peine, espérant que M. Guizot finirait par vaincre les résistances qui l'empêchaient de ratifier le traité. Mais ces résistances s'accentuèrent de plus en plus, et le protocole fut fermé au mois d(} novembre, sans cpie le ministère du 2î) octobre eut osé ratifier la convenlion humiliante (pie M. Guizot n'avait pas hésité à renouveler, et à lafjuelle, grâce à l'attitude de la Chambre, la France finit par demeurer complètement étrangère.
La [u-esse semble avoir porte'' tout le poids de la
La France
reste eu
dehors du
Fkvrif.r 184'?.
Condamnations (le pro?«p.
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mauvaiso liiimour du ininislri-c. Dès lo mois de janvier, le Cliarirari avait éh' diireiiHMil rrii[>|M' par la cour d'assises pour avoir dit que li; j)i'ocureur i^^(»iiéral. lléherl, a\ait él('' noiunu'î officier de la Lésion criionueur eu ir'conipeuse de ses services dans le jjroccs de (Juénisset et Dupoly. Sou imprimeur, Lautie-T.cvv, et son ^('•rant, M. Marey, avaient ch' couda unu's. le [wemier, à six mois de prison et à deux mille francs d'auu'udc, le second, à deux ans de [U'ison et à (jualrc mille francs d'amen<le. La nomination de M. IléhcrI rcmonlail, il csl vrai, à nue (''pofjue aulci'iciire à Touvcrlure des (h'hals de\aul \\\ cour des pairs, mais la rigueur de celte double condamnation n en était pas moins liors de toute propor'lion avec le (h'dil commis.
(Quelques jours après, \i\ u(''rant du Sirrlr^ ^\. Louis Pcrré'e, (dait citT» à la barre de la rdiambrt' liante, et fi'appé d'une amende de dix mille francs et i\\\\\ emprisonnement d'un mois, pour aNoir maii(|U('^ de respect à la noble Assemblée dans le coni()le rendu de la discussion de l'adresse.
Le \ï fi'vrier 18i2, un an de prison et quaire mille francs d'amende étaient iidli^f's au Satloniil pour un arli(de irrévérencieux, et le t;<''rant de la ilazrtlr do Franco^ pour avoir reproduit cel article, (dait frappi' d<' la même peiru^ Enlin, le gérant et rim})rinieur de la Modr ('daient condamnés, Tun à deux ans de prison et à six mille francs d'amemie, l'autre à trois mois d'enq)risonnenient et à d(Mi\ mille francs d'amende. Ils étaient accusés d'ollense envers la personne du roi et d'adli(';sion publique à la monarchie de droit divin. Il ne faisait pas bon, à cette époque, de contester la forme du gouv(M*nement. Les articles qui avaient motivé ces condamnations sévères étaient de bien légères peccadilles auprès des attacjues monstrueuses dirigées gratuitement contre la Uépublique débonnaire de nos jours. 11 ne s'en ren-
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contre pas moins une foule de gens, assez mal renseignés février 1842 d'ailleurs, pour parler avec admiration des libertés dont on jouissait sous le règne de Louis-Pbilippe.
A (jucdque temps de là, le gérant de la Gazette d\\i(rm/;/e était frappé d'une peine de six mois de prison et de 4, .']()() francs d'amende pour avoir accusé le préfet du Puy-do-Dnine, M.Meynadier, et le procureur général près la cour royale de Riom, M. de Boissieu, d'avoir retard(' à d(»ssein le jugement <lu proches de Clermonl aliii d'oblenir d'un iurv, trié sur le volet, une condamnalion assurée. Or, dans les derniers jours de la discussion de l'adresse, M. Billault, accusant le ministère de ])orter atteinte à l'institution du jnry, avait cité une lidtre du même procureur général au garde des sceaux, bdire où ce magistrat expli(]uait le retard apporté' au procès des accusés de Clermont par la certitude qu'on avait d'iine condamnation, grâce à la composition du jury de 1842. Le journaliste n'avait fait ([ue répéter ce qu'un dé'puté, couvert de l'immunité parlementaire, n'avait pas craint de dire à la tribune nationale.
Vdopté'e par 240 boules blanches, l'adresse avait rencontré une opposition de !;)() voix, ce qui était grave, étant donne» (pi'elle contenait déjà, relativement au droit de visite, un blâme implicite au cabinet du 29 octobre. La discussion d'une nouvelle proposition, au sujet des incompatibilités parlementaires, suivit de près celle de l'adresse. Émanée de M. Ganneron, cette proposition était beaucoup moins radicale que l'ancien projet de M. Gauguier. Elle admettait, par exemple, comme nécessaire la présence d'un certain nombre de fonctionnaires publics dans la Ghambre. Seulement, elle interdisait aux députiîs fonctionnaires, durant l'exercice de leur mandat, tout avancement qui ne serait pas rigoureusement hiérarchique. Dans la discussion, qui s'ouvrit le 10 février, (die n'en rencontra pas moins des adver-
Question des incompatibilités.
Ml IIISTOIHE nr RKONR DE LOlJIS-PIlILlPr^E. an.nkf 18'i2.
Févrikh 1842. sîiires passioiiiK's [wirmi l('s niiiis du niiiiislrro. Les rares uxclusions, forinul^'îcs par M. rianncroii. leur jjaraissaient, à M. Liadirrcs iiolamnient, aiitililx'ralc.s, iiicsqiiiiKS, envieuses et alteiitaloires aux droits des électeurs.
Ce ne fut pas sans étonnement (|ue l'ou entendit M. de Lamartine, dont les tendanees vers le progrès s'accentuaient de jour en jour, coinliattre la proposition avec toute la maj^ie de son éloquence. Pourquoi, disaitil, entre autres raisons, priver le parlement des lumières d'um; foule d'iionunes distingués qui, dans les fonctions ])ul)li(pies, a\ aient appris la prali(jue des all'aires? (y«'dail là un ari^unu'ut de nn-diocre \ a leur. J^]st-c(^ qui; la loi <'dectorale ne privait pas la (iliamhre des dépuh's des lumières i\o milliers d'Iioinnies ('Uiinents dans joutes les classes ?()n n'avait donc nullement hesoin de puiser
• dans la catégorie des fonctionnaires publics pour axoir
des députés intelligents, dévoués et rompus aux alVaircs. Toute la rlH''tori(jU(; de Tillustre poète tombait d'ailleurs devant cet argument sans réplique, à sa\()ir qu'il n était pas possil)le de s'acquitter à la fois du mandat b'gislatitet des fonctions d'administrateur et de magistrat. La proposition, combattue par le gouvernement, ne fut pourtant repoussée qu'à une très faible majorité : 198 l)oules noires contre \\)0 blancbes. Il v avait donc en sa faveur une minorité importante, surtout si l'on considère qu'une grande partie de la Chambre était composite de fonctionnaires [)nblics.
Le meilleur remède à la disette des candidats était certainement l'extension des ca})acités à l'électoral et à l'éligibilité. Une pro[)osition dans ce sens, coriélalive de celle des incompatibilité's, fut pr('sent(''0 presque en même temps par M Ducos. A la veille d'une dissolution probable de la législature actuelle, il croyait à rop[)orlunilé' d'uni» réforme électorale. Il demanda donc <jue
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lous les citovens inscrits sur la liste du jury fussent de (li'oil électeurs. Mais à peine eul-il di'velopjx' sa proposition, dans la séanci» du 14 lévrier, (jue le ministre de rintt'rieur, M. Ducbàtel, montait à la tribune pour la repousser au nom du gouvei'nement. en s'a[)pnyant sur les préc<''denles déclarations faites par M. Tbiers dans de semblaltles circonstances; c'était une sorte de provocation dirigée contre l'ancien minisire iln 1" mars, devenu l'un des corypbées de l'opposition. M. Tbiers ne bougea jKis; mais deux de ses lieutenants, MM. Dufaure et Hillault, soutinrent la pro[)Osilion dans des discours (\\\\u^ urande ('dévation et d'une intlexible logique, et le premier s'etïorça de montrer le danger qu'il y avait à exclure des collègiis électoraux cei'laines notabilit(;s sociales (tout riidlueiu*e pouvait s'exercer au (bdiors d'une manière IVndieuse.
M. riui/otcrut devoir intervenir de sa ])ersonne dans la discussion, connue pour bien marquer (pie. (pioique n'étant ])as encore président nominal du conseil, il en ('lait l'àine et le directeur suprême. Lorsque ^L Tbiers, président du cabinet du i"" mars, se prononçait contre l'admission des capacités, il l'ajouriuiit au moins à des temps plus (q)portuns; M. Cuizot, lui, sendjiait la pros- .^rire à jamais. Au point de vue de l'intérêt social, la réforme proposée n avait, à ses yeux, aucun motif réel sérieux, aucun motif digne d'un pays sensé. « Faites les affaires indispensables que le temps amène naturellement, dit-il, aux applaudissements du cenlre, et reiioussez b^s questions qu'on vous jette à la tète légèrement ei sans nécessité. » Cette proposition de réforme électorale lui paraissait avoir surtout pour motif le (b'sir de renverser le cabinet, et ce fut peut-être pour cela qu'il la combattit avec tant d'aigreur et de passion.
On vit paraître ensuite à la tribune le poète illustre qui, dans la question des incompatibiliti'S, avait parlé;
FÉVKIER 1843.
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FÉvKiK» 1842. coinmo l'un (1rs phis fermes appuis du ministère; cette M. <lo L.nnar- fois, il parla comme un m(*mbre de roijposition. Mieux
tine et l.i . . . . ,
question tlos inspiré (lureste, il se fit Torprane des revendications d(» capacit.'s. la justice éternelle, et, dans ce lanj;ai;-e incfmiparahle don! il avait le secret, il sut mettre d'accord le droit, le jjon sensetle progrès. Use défendit d'ailleurs de vouloir allaiblir l'autorité' des iiouvernements, dont il désii*ait, au contraire, le maintien et raU'ermissement, à la condition que ces gouvernements, au lieu de sarréter sur l'é'lroil terrain «piune j'é'volution leur avait C(jmpiis, se laissassent pc'ué'trer par l'esprit dévie (|ue l'inttdli^ence apporte (dia(|ue jour au temps, et consentissent à se faire eux-mêmes des machines prudentes de rénovation et de progrès. Il ('tait impossible de mieux indi^pu'r à la monarchie de Juillet la voie ([u'elle aurait du suivre pour entraîn(M- sur ses pas tous les hommes de ])onne * volont('' (pii, l'éclamant ces innovations et ces progrès,
ne les voulaient ni hors de Tordre ni hoi's des lois.
Puis, comme s'il eût voulu désigner de la voix et du geste ces im[>rudents conseillers de la couronne qui parquaient dans l'immohilité' un gouvernement enfanta' aux cris de Vive la liberté! il s'écriait : « .Mon Dieu î il y a eu de tout temps et partout des hommes bien honorables, bien intentionnés, mais bien aveugles, dans les corps p(dili(pies, dans les majorités; ce sont ceux (jui se refusent à tout examen des choses nouvelles (juoique bonnes, mures et préparées. » 11 y avait dans ces paroles une allusion suriisamment transparente à M. Guizot et à ceux qui servaient aveuglément sa politique. Aussi les députés du centre témoignèrent-ils par de longs murmures leur mécontentement à l'orateur.
Mais M. de Lamartine continuant, inipassible : « S'il y avait de pareils hommes ici, et plût à Dieu qu il ne s'en retrouve jamais de ces hommes que l'on pourrait
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marquer de quelque chilTre sinistn? à cause de leur FF.vniER 1842. faute I ... je leur dii'ais : .\e nous refusez pas aujourd'hui à ramf'lioration bien modérée (juon vous demande, ou [)lulot olVrez-la xous-mènus. On dirait, à les entendre, ([ue le génie des hommes politiijues ne consiste qu'en une seuh* chose, à se poser là sur une situation (|ue le hasard ou inie révolution leur a faite, et à y rester immobiles, inertes, iinplacabh's... » Ici ce fut au tour des membres de la gauche d'ap[)laudir avec frcMU'sie. « Oui, reprit l'orateur, implacables à Ifuite anudioration. Kt si c'était là, en ell'et, tout legénie de l bomine d'Ktat chai'gé de diriger un gouvernement, mais il n'y aurait pas besoin dhomme d'Ktat. une boriuî vsuflirait. » In mouvement gém.M'al et prolongé accueillit cette dernière pande devenue proverbe (1). La borne, c'était le cabinet du 21) oclol)re. ^< N'écoutez pas ces conseillers de la jM'ur. Il n'v a rien de si im|)rudent (pie la peurî II n'y a rien de si ruineux que cette éternelle résistance, à tout prix, méim; au mieux. Non, ce n'est pas làle génie de l'homme d'Ktat ni son devoir. » Mais cette voix de la sagesse et du génie ne fut j)as écoutf'C. 2-^1- voix contre WVA donnèrent tort à M. de Lamartine; et pourtant M. de J^amartine avait raison.
A ces discussions passionnées, qui intéressaient si profondé'ment la vie politiijue de notre pays, succédèrent des (h'bats beaucoup plus calmes sur un certain nombre de Lois diverse? projets de loi d ordre purement civil. Xous citerons notamment un projet de loi relatif à la saisie des rentes constituées sur particuliers; un autre sur raugmentalion du personnel de la cour royale de Paris; une loi sur la police du roulage et un projet de modihcations à introduire dans le code d'instruction criminelle. Conçu
Mars-Avrii.
1 1) On donna le nom de con?ervateurs-bornes aux dépnt('> qui s'associaient de parti pris au niiiiistère dans la résistance à tout progrès et à toute amélioration.
iiist(HF{l: ih- \{\:r,sE ni-: [.ouis-imiiijppk.
MARS-AvHir.
Loi (lt''liiiili\ I
sur It's
rtictiiiiis <l('
tVr.
ANMF IH'ri.
et HMlip' à une r[)0(|ur' où toutes les lilxTlrs piil)li(|ues efîiicnl (•oiiipriiiiees, ce code laissail hcaucoiij) tmj) Je prise à l'ai-hilniire et au bon plaisir tlu ju^c ; il s"a«;issail (]<' le UH'lhc plus en rap|K)rl avec noire n'aime de lilx^h' conslihilioiinelle. (Commencée dans les derniers jouis dr uiars, la discussion de ce projet modifié traîna jus(ju"au 18 août, jour où la (Ihanihrc des d<''piih''s le vola dans son ens('nd)lc,sans être parvenue à extirper tous les ahus et toutes les imperfections de notice procr'dure criminelle.
.Mais la plus imj)ortanle dv<> lois \otees dans le cours de celle session fut. sans contredit, la loi d(''liniliv(î suites clieniins de fer.
On a vu comment la (lliambre des députés, contrairement à l'aN is du nouNcrnement, avait abandonné, pour de lono-ues années, à des compagnies rexploilation de nos liunes de fer. Nous avons dit cond)ien, à tous les ])oints de \ ne, ce vole avait été fatal aux intérêts ^('iiérau\ du pays; nous ne reviendrons pas sur l'irré-parable doinma^e (juil lui a causi'. L'important dé'sormais ('lait lie Jiàteren France rexéculion des cheminsde fer, (ju'elle fut faite par l'i^ltal ou par des compagnies privib'^iées, car nous étions siniiulièremeiit en retard sur les autres nati(Mis, et le Journal des Ih'hats avait pu écrire qu'en fait de voies ferrées nous étions à la queue de l'Kunqx'. Il y avait bien (b'jà, en exploitation, les petites lignes de Versailles et de Sainî-(iermain, celle de Saint-Klieniuî à Lyon, et l'on avait voté, depuis quatre ans. les deux voies, idus importîmtes, de Paris à Rouen et à OrliNins, dont lexécution lente et laborieuse avait prouva' rinsiiflisance des compao;ni(»s. Mais c'étaient là des lii^nes isob'es, (»t il é'Iait temps de doter le pays d'un vaste système d'ensemble de voies ferrées.
Xons croyons devoir mettre ici sons b^s yeux de nos lecteurs le dispositif de la loi j»r(''senl('e par le i;<)u\ erne-
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ment, et (pii. après de Ioniques discussions, lut adoptée par les deux Cbambres :
I' Vu cbemin de fer de Paris à la frcmtière de Rolj^iqu(^: c'est làuneli^nedonl l'utilitén'a pas besoin d'être démonln'e, bien (ju'elle ue doive pas être exclusive;
'ï' Tn cbemin de fer de Paris au littoral de la Alancbe, (pii rapprocbera la France de l'Aniileterre;
;j" Lu cbemin de fer de l^iris à la frontière d'Allemaun*S par Xancy et Strasbourii. 11 s'agit ici d'une Noic jdiitnl siratégique ([ue commerciale : Paris sera rai)procbé [>ar là des places fortes de la Lorraine et de l'Alsace;
i" De l*aris à la Méditerranée, par Lyon, Marseille et F^ettiî : c'est un cbemin européen;
:')" De Paris à la frontière d'Espagni^ par Tours. Poitiers, Antionlêine. ÏJordeaux et Ravonne. S'arrêter ici à Rordeaux, cent été ne rien faire pour nos relations futures avec la [>éninsule. (adte considération a du l'emporter, et la ligne sera prolongée jusiiuà la frontière;
(>° Sur l'Océan, })ar Tours et Nantes;
7" Sur le centre de la France par l^ourges. On ne pou- \ait avoir ici d'autre raison (pie de rapprocber de Paris les [U'ovinces centrales de la France ;
S" De la Médih'rranée au Rbin par Lyon, Dijon et Mullurnse. Par cette ligne on mettrait en contact la Provence et l'Alsace; on conserverait aux ports français d(» la Médilerranéc le commerce d'entrep(jt, et à nos voies de communication b^s frais de transport de ces produits;
ÎIM ibemins de rOc(''an à la Méditerranée par Rordeaux, Toulouse et Marseille.
Ouant aux frais d'exécution, ils étaient répartis par la loi nouvelle entre l'État, les communes et les compagnies ; mais la part la plus considérable incombait à l'Etat. Propriétaire des cbemins, il prenait à sa charge l'acdiat des terrains, les ouvrages d'arl, la construction des stations et les terrassements. Mais cette propriété, il en abandon-
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naît la jouissance' à Ion*; ternie, pour des avîmla^^cs un JK'U illusoires, à drs compagnies, (jui se cli(ir;^-eraient, elles, (|(> rachat et de la pose des railh, de Tacliat du nialériel et des frais d'exploitation et (rmtretien. Cet abandon des droits de l'Étal, (pii devait plus tard aller s'accentuantde pluseiiplus, l'ut ()articulièrenieut criti(|ué par le président dr la cornniission, M. de Lamartine. In poète président de la commission des chemius de l'er, cela |>ariH (''lrani;e à hien des i;ens. l/il lustre écrivain n'en rtait pas moins dans le vrai f[uand il reprorliail au gouvernement de ne pas (N'fendre avec assez d'éner<iie les principes (|u*il avait posés lui-même daus la loi, < «-es principes conservateurs des droits de l'Klat Mir les li-nes nationales. ))lj [v Maniait vivement surtoutde s'être rallié îiun amendement de M. Duver-ier de lïaurauue, portant qu(! les li«;nes <pii ne seraient })as exécut«''es innm'Mliatement pourraient être concédées à des com[)a«;nies. « Oui, s écria M. de Ljnuartine, le i^ouvernenu'ut disposera à son «»ré avec les spéculateurs, avec lesconij)ai;nies, de la disiribution des liirnes, de la répartition d(\s fonds, de la nationalité, de la dc'fense du sol ; il livrera, s'il le ncuI, tout cela de nouveau au désordre et à la cuj)idilé des intérêts privés. » L(» poète ici était véritablement prophète. Et (juand, plus tard, on verra les compagnies ]>rendre à la construction et à l'exploitation des chemins de fer une part beaucoup plus considé'rable (|ue celle rpii K'ur était assignée par la loi de I8i2, on pourra dire (pic les craintes de M. de Lamartine n'étaient pas exagérées (W
I .M. Diivcii^ier do Uauraiiiie, iiiombie, comme .M. dv Lamaitiiio, lie la commis^sion «les chemins do fer, semble avoir gardé au poète fortement rancune d'avoir été d'un autre avis que lui. On nous !.< montre écrivant plaisamment, dans des notes inëditrs, à propos i\r< travaux de cette commission : « Pendant les cimpiante ou soixante séances (pie M. de Lamartine présida, il ne \m arriva pas une seule fois de comprendre que deux et deux font (piatrr. » Il est vraiment lùoii
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Dans cette longue discussion, qui se prolongea durant une [>artie du mois de mai, on vit plus d'une fois linl(''rêt prive'' aux prises avec Tintérêt g(';néral. Pour beaucou|) de (b'pulés, la loi servit de réclanu' électorale. Tous les départements denunidant des chemins de fer, malgré les rritiipH's dirigées par certains hommes éminenls conti'e ce nouveau système de locomotion, (était à (pii réclamerait le trac(3 par son arr(^)ndissement. IMus d'une erreur de trac('' fut due certainement à des intluences doul il naui'ait pas fallu tenir conij)te.
l*armi ceux (pii accueillirent avec le plus de déliance et de mau\ aise volonté ces voies nouvelles si impatiemment attendues par le commerce et l'industi'ie d(.' la France, il nous faut encore citer M. Ihiers. Ce fut un (bonnement gémhal d'entendre cet esprit d'élite, cette intelligence si lucide d'ordinaire, nier l'avenir des chemins de fer comme un aveugle la lumière. Il ne com[nit rien lout d'abord à cette magnilique conquête du génie de l'homme. Xous r<ivons montré (h'jà hostile. d(>s l'origine, à cette nu'rveilleuse invention. Il souriait de dédain (piand on lui j)arlait du dévelo[)pemeJit prodigieux assuré aux voies ferrées. Ln jour, étant ministre, il avait déclaré, du liant de la tribune, quil sestimerait fort heureux sil s en faisait en France cinq lieues par année: et. en 18.'i8, il n'avait pas été étranger au rejet du projet présenti* par le gouvernement. D<qHii>,en présence des résultats excellents donnés par les chemins de br. il a\ait bien été obligt' de reconnaître (ju'ils pourraient être de (pndque utilité; mais, au fond, avec l'entêtement qui lui ('tait particulier, il ne leur en resta pas moins o[)posé. Cela apparut bien dans la discussion de la loi de 18i2. Il voyait avec etl'roi les charges (ju ils allaient imposer à l'Ftat.
taclioux, dans liidt'rèt du pays, que. sur celle question des chemius de fer, M. Duvergiei de llauranne n'ait pas eu la même ignorance et la mémo clairvoyance que le poète.
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Mais rcs cliar^L's, nous l'avons (IcmmoiiIiv (1(; irstc, seraient (Icvcnnos pour l'État imkî source de revenus consi- (l(''ral)les, si Ir parlcnirnl n'avail [)as liviV; les voies nouvelles à la spéculation et à Tagiota^c. M. Tliiers nescnihle irieme pas son ctrc douh'.
i\e pouvant nier, contre l'cvidcncc», rinlé'rct national (pii salhicliaitaux clicniins de ïrv, il voulait hicn admettre en leur faveur un elVort de la part de l'État; mais cet elVorl, selon lui, devait être limité. Jamais, à l'en croire, les paysans ne feraient usa<;v des cliemiiis de fer. (Quelle perspicacité! « L'(euvre d<'S chemins de fer, secriait-il dans la séance du 1 1 mai, vaul-elhî hien rinimense ell'ort <iue Ton demande au pays? » C(^ fut M. de Lamartine (jui ré'pondit à cette objection, et rpii (h'montra, dans un lanuaiîv admirable, la nécessité de doter le plus vite possible le pavsde ces puissants moyens de communication et de circulation commerciaux, industriels et stralegiijues. 1/bomme des rêves et des pensées fugitives, le poète <|ui faisait souriri' M. Duvergier d(^ liauranne. était certainement beaucoup i)lus positif, en cette circonstance, ((ue l'homme d'État profond et sérieux qne se croyait M. Thiers.
Une douloureuse catastrophe vint tout à coup, au cours de cette discussion, frapper le pays de stupeur, refroidir (piel(|ue peu rengcmcment pour les chemins de fer, et fournir une sorte d'argument à leurs adversaires. Le dimanche, 8 mai 1842, le jeu des grandes eaux avait attiré à Versailles une foule consid(''rable. A cinq heures et demie, un convoi direct, comprenant quinze wagons remorqués par deux machines, se dirigeait à toute vapeur vers Paris, quand l'essieu du premier remon[ueur se rompit à queli[ues pas de la station de 15ellevue. Le second renu>rqueur, poussé par la force d'impulsion, se précipita sur le premier, entraînant à sa suite ((uatre ou cinq wagons (jui furent culbutés les uns
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sur les autres et aux(juels le feu se trouva presque instantanément communi(jué par le foyer des machines, (lent cincpiante perM)nnes, homme^. femmes, enfants, se trouvèrent, en un clin d\eil, env('lop[)ées par les llammes. Cle fut un spectacle ellVoyable, indescriptible. Par une inexorable fatalité, toutes les j)ortières des wagons étaient fermées à clef, suivant la déplorable habitude de la compagnie du chemin de fer de Versailles. Impossible de les ouvrir. Les premières ]>ersonnes accourues aux cris des victimes assistèrent impuissantes à l'agonie des malheureux (pii allaient être brûlés vils. Plus de cent cinquante blessés fui'ent transportés (hms les maisons voisines et au château de Meudon : beaucoup étaient dans un état d('j)lorable et ne survécurent pas à leurs blessures. Mais cinquante personnes avaient été tuées, dévorées en ([uebpu's minutes par Tincendie. J^a plupart de ces victimes étaient littéralement calcinées, presque m(''connaissables. Parjui elles se trouvait le contre-amiral Duniont d'Urville, illustré par ses voyages de circumnavigation, et dont la femme et le lils avaient trouvé la mort à ses cotés dans cette excursion de plaisir.
Ce lugubre événement fut naturellement exploité par tous ceux qui avaient intérêt à combattre l'industrie des chemins de fer. Pour rassurer la population, on dut établir, par des statistiques, que ce nouveau moyen de transport offrait beaucoup plus de sécurité que tous les autres modes de locomotion. Il fut prouvé, par exemple, (fue neuf millions de voyageurs avaient été transportés sur les deux lignes de Saint- Germain et de Versailles, ouvertes depuis peu d'années, sans qu'il y eût eu le moindre accident. En Belgique, sur douze millions de voyageurs transportés, depuis 1835, par les voies ferrées, on ne comptait que deux victimes. Il y avait là de quoi rassurer les plus timorés. On ne s'en appliqua pas moins II. 21
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îi pi-L'iidru les pins grandes précautions pour ravenir,ut M. Dupin réclama un article additionnel à la loi nouvelle, article porlani une jx^nalité sévère contre (|uicoiique coinmeltrait une infraction au règlement d<ms le service des chemins de fer. (\AU) loi fut votée par 2:;:; voix contre 8.'] sur :{:{8 volants. Harement la (Ihamhrese trouvait en aussi ^rand nomlire; on sentail (|u"il sagissail là d'un vote important pour l'avenir du pavs. A la idiambre des ])airs. où elle fut adoplé'c le () juin suivanl, elle ne renconlra (juune minorité de six voix; c'était, pour ainsi dire, l'unaniinih'.
La session se termina par la discu^sion et le vote des lois de linances. Ce fut un nouveau ministre des (inances (|ui eut à soutenir pres([ue tout le poids de cette discussion. J^ancien ministre, M. Ilumann, était mort subitement, le 2^) avril, à la veille de l'ouverture des di^bats du projet de loi sur les c lie mi us de fer. il avait ét('' remplacé par M. Lacave-Lai)la^iuî, qui, d(\jà, avait dirigé les linances dans le ministère du \l\ avril.
Somme toute, le cabinet du '2\) octobre n'avait pas à se plaindre de la Chambre actuelle. Il l'avait em[M>rté' dans toutes les (|uestions imjjortantes où il avait pris position. Ainsi il était parvenu à faire repousser les propositions sur les iiicon4)atibilités et sur l'adjonction des capacités. Le seul échec (ju'il eût éprouve'' lui avait été certainement fort sensible; c'était à propos du droit de visite. Mais, dans cette discussion, il s'était bien gardé de poser la (juestion de confiance. Il avait su dissimuler sa mauvaise humeur, et paraissait même en avoir ti'ès bien pris son parti. Dans les débats auxquels les crédits suppb'mentaires donnèrent lieu, à la ('hambre des pairs, M. Mole avant donné à entendre que le ministère natteiidait (|ue la séparation des (Chambres pour ratifier le traité du 20 décembre, M. Guizot, après avoir rappelé que cette question du droit de visite avait été engagée
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par d'aulres (|ue par lui, déclara nettement qu'aucun Mai-Juin isi?.
engagement sérieux n'avait été pris par le cabinet de
ratifier h^ traih' de 1811. « N(jn, messieurs, s'écria-l-il,
en terminant, ce nest pas voire présence matérielle,
c'est V(jlre opinion, c'est votre vieu connu qui inllue sur
le gouvernement, et cpii intluera tout aussi bien après
votre (h'part (ju'au jourd'hui. « La ratilicalion, en ellet,
comme nous TaNons dit. fut refusée par les ministres
du 2Î) octobre; mais il \i\^n est pas moins vrai (pie, dès
lors, ils songèrent à se débarrasser d'une Chambre dont
la docilitc' ne leur semblait pas assez grande.
La discussion du budget de 1843, venue pres([ue à la Le budget de \eilte de la clôture, ne donna lieu à aucun incident *^*'^'
remarquable. On y souleva bien encore une foi-: toutes les questions précédemment débattues, lors des débats relalifsà l'adresse et aux crédits suj>p|énientaires, et au sujet desquelles nous sommes cMitré dans (juel(|ues dvlails, mais c'était une répétition d'un débat déjà épuisé, et nous n'avons pas à y revenir.
Une chose toutefois im^rite d être signalée et d'appeler Tattention de nos lecteurs, c'est le cri d'alarme poussé [>ar M. Lepelletier d'Aulnay sur l'accroissement annuel du déficit et les conséquences fâcheuses qu'une telle si- I nation préparait au pays. Le projet dr budget des dépenses, présenté par le gouvernement, s'élevait à la somme de 1,317,228 francs; celui des recettes, soumis le 2 juin à l'examen de la Chambre, ])ortait à 1,281,173 francs les recettes j)résum('es. Il existait là un dé'couvert de 35 millions environ. Si l'on y ajoutait une somme de 20,500,000 francs allouée pour les chemins de fer, cela constituait, en chitTres ronds, un déficit de 65 millions, auquel il fallait pourvoir au moyen de la dette flottante, jusqu'à ce qu'on eût trouvé d'autres ressources.
Il n'y avait là rien d'inquiétant à coup sûr. Pour rétablir l'équilibre des dépenses et des recettes, il suffi-
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sait (rime adiuiiiislrafion sévère de nos linanccs, d'une économie stricte, rendue facile par le ralVermissement de la [)aix, et surtout, comme le demandait M. Lepellelier d'Auliiav, par la volout('' ferme de faire pn'valoir l'intérêt oiMieral sur Tintérèt privé. Malheureusement, les assemblées les mieux intentionnées ont Thahilude de dé'[>enser avec une d(''[)l<n-al)le facilit<' Targenl d(^ tout te monde. Les deux hudi^rts furent vot(''S à um- assez importante majorité' sans (|u'il eut été apporté de p'andes niodilications aux projets du «gouvernement. Kn ce (jui conceinail les dépenses, la Chambre avait ro<;n<'' d'un coté et a joule de l'autre. Ainsi elle avait élevé de vin-l-cin(i à ([uarante mille francs le traitemeid de rarclievè(|ue de Paris, malgré la vivacité avec la(|U(dle ce prélat venait de réclamer [>our la ndijiion le droit (h^ former plus librenuMit le cu'ur et lespritde la jeunesse. L'Assemblée était loin cependant d'être aninu'C d'un esprit clérical; seulenu'ut elle n'était pas fâchée de t(''moi-ner de ses senlinuMits de bienveillance envers le cler<;é', sans distinction de culte, et, sur la pro[)osition de M. F. Delesserl, elle n'avait pas iK'sih' à auiinienter ib» tb(),00() francs la dotation de l'E^^tise protestante.
La Chambre des pairs ne lit, pour ainsi dire, (|ue D' vote (h« Il ratilier, après une courte discussion, les lois de linances Chambre (les ^.^^^.^^.^ ^^j, |^ Chambre élective, ce qui lit dire au baron Delort que l'intervention de la Chambre haute, dans la plus importante des fonctions législatives, n'était ni réelle, ni elïcctive. Le 9 juin, elle adopta le budget des dépenses par 12:^ voix contre 12; et, le 10, celui des recettes était voté à sou tour par 120 boules blanches contre î) noires. Dès le lendenuiin, une ordonnance rovale prononça la clôture de la session.
Ce n'était dès lors un mystère pour personne ((ue la Chambre de 1839 n'irait pas jus(|u*au bout de son mandat. Elle avait, cej)endant, comme nous l'avons dit. donné
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d'assez nombi'eux gages de soumission au cabinet du 29 octobre. Sur la question d'Orient, elle l'avait approuvé par son silence; elle avait donné son adhésion complète à la politi(|ue sui\ ie pai* lui dans les alTaires d'Espagne, sur lesquelles nous reviendrons dans le chapitre suivant; enfin, pour lui complaire, elle avait repoussé les deux propositions relatives aux inconq)atil)ililés et aux capacités, double triomphe pour le ministère. Mais sur la question du droit de visite, elle n'avait pas hésité à se fîiire rinterprète des sentiments de répugnance avec les- (ju(ds le pays avait accueilli l'altitude ministérii'lle (hms cette atlaire, et, par son vote dans l'adresse, elle avait indiqué au gcnivernement um» politique plus digne de la nation.
Tout en ayant l'air de s'incliner devant le vœu exprimé par la Chambre, M. Cnizol avait gardé' de (*ette leçon un ressentiment plein d'amertume, et, dès lors, son parti était pris de faire appel à une autre (Chambre, dans l'espérance d'v rencontrei* plus de docilité et des dispositions^ à s'opposer, connue lui, à toute réforme sérieusement lilx'ralo. Le surlendemain du jour où une ordonnance royale avait prononct' la clôture de la session, une nouvelle ordonnance parut portant dissolution de la Chambre, et convoquant les collèges électoraux pour le 12 juillet suivant.
La lutte s'engagea tout de suite, ardente et fiévreuse, «'utre les conservateurs et les candidats de l'opposition. Forts de l'appui du ministère, les premiers ne doutaient pas du succès, et le cabinet du 29 octobre se croyait sur, d'avance, d'une imposante majorité. 11 s'imaginait que le pays, fatigué des agitations politiques, n'aspii'ait qu'à vivre en paix, heureux et prospère^ sous l'égide d'un ministère de combat. Mais il fallut bientôt en rabattre. l^es candidats de r(q)position exploitèrent fort habilement la (juestion du droit de visite, qui avait soulevé,
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non seiilomont dans les masses, mais panni les électeurs, plus (le répugnance encore que' dans la Chambre. M. 1 hiers et ses amis, comme MM. Dufaure et de lîémusat, n'hésilcrenl pas à combattre énerij:i(picment le ministère dans la pensée de recon([uérir 1«' pouvoir perdu. Les républicains, de leur coté, prêtèrent à tous les caiulidals de l'opposition dyuasticpie leur appui d('sintéressé, exce[)té dans les rares collèges où ils avaient l'espérance <lc lriom[)bcr eux-mêmes.
Paris avait alors dou/c (l(''pul<''S à nommer. Dix candidats de l'opposition y triomphèrent, parmi lesquels deux républicains avch'és, .MM. Marie et Carnot. Ce furent les [)remières élections connnes. l^^dles arracbèi-cnl nalurellement un cri d(^ triom[»he à toutes les feuilles opposantes. C'était, suivant le Sationnl^ la condamnation (\y\ pouvoir par « la ville qui (dait en possession (h^ juger et d'exécuter les gouvernements ». l)nj)ont (de d'Kure'i f[ui. depuis quelques années, vivait dans un isolemenl volontaire, eut les honneurs d'une triple élection. M. Ledru-Uollin l'ut réélu sans opposition dans la Sarthe, et le département de l'Eure ouvrit à M. Garnier- Pagès jeune les portes du parlement. Là se bornèrent les victoires des républicains; mais dans une foule d(^ loealiti'S leurs candidats oblinreid d(^ respectables minorités; l'opinion républicaiiu' gagnait du terrain, même dans les classes privilégiées.
î/opposition n'avait rien perdu de ses forces. Quatrevingt-douze (h'putés nouveaux entraient à la Chambre. Mais combien en (dait-il, painii ces nouveaux venus, (|ui fussent disposés à sout^^Miir franidiement la politique minist(M-ielle? Comme composition la Chambre rent)uvelée ne ditî'érait pas sensiblemeiit de l'ancieniu'. Le ministère comptait sur ime majorité de soixante-dix voix, i) est vrai; seulenient c'était une espérance incertaine. Ses amis mêmes avouaient (jue les élections ne lui
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étaient nullement favorables, et M. Guizot, sans se jlillet 1842, laisser aller à un dc'couragement qui n'était pas dans son caractère, ne se dissimulait pas les difticultés de l avenir.
Telle était la situation politique, au lendemain des élections du 12 juillet, quand un événement tragifjue vint fra[)per au cœur la famille royale, et porter à la monarchie de Juillet un coup plus dc'sastreux que n'aurait été î»our (*lle une victoire complète de l'opposition.
Mort (lu dur <!< ^rlt'Mns. — Il "'st transport»'* i\ Nouilly. — Lo retour df l.i duchesse d'Orlf'Mus. — Le testament du duc «l'Orléans. — Les enil)arras de la situation. — Les protestations de de vouement. — Convocation des Cliamljres. — Lé^ntiuiistes et républicains. — Les exigences du centre gauche. — Ouverture des Chambres. — La loi de ré'^ence. — Discussion de la loi à la Chambre des députés. — Les débuts de M. Ledru-Hollin . — M. de Lamartine passe à l'opposition.
— La réponse de M. Cuiztjt. -Objections contre la régence féminine.
— M. Thiers et la loi de régence. — Prorogation des Chambres. — État des esprits. — La crise industrielle et commerciale. — Projet d'union douanière avec la Belgique. — L<' projet d'union est abandon,,,-.. _ Lo système de la corruption, — Clôture du protocole concernant le droit do visite. —Le procès llourdequin. — Réeeption de .\L Pasquier à rAcadémie. — iléouverture de la session de 184^5. — L'adresse à la Chambre des pairs. — Discussion de l'adresse à la Chambre élective. — Vi«dente attaque de M. de Lamartine contre la monarchie de Juillet. — M. de Lamartine et l'.qiinion publique. — Kncore la question du droit de visite. — M. Guizot défend les traités de 1831 et de 1833. — Vote de la Chambre contre le droit de visite.
— Le sinistre de la Guadeloupe. — La question de confiance gretfée sur celle des fonds secrets. — lue explication de M. Dufaure. — Képonse de M. Guizot. -- M. de Lamartine et M. Guizot aux prises.
— M. Guizot l'emporte. — Le vote par division. — Kncore la question des incompatibilités. — La question des sucres. — Deux élections annulées. — Mariages de la princesse Clémentine et du prince de .loinville. — Atîaires d'Algérie. — Prise de la Smala d'Abd-el-Kader.
— Inauguration des chemins de fer d'Orléans et de Rouen.— Achat du Palais-Bourbon. — Le budget de 1844. — Traité de connnerce avec l'Angleterre ajourné. — Les affaires d'Espagne. — La régence il'Kspartero. — Intrigues au sujet du mariage de la reine Isabelle.
— Chute d'Espartero. — Les avances de M. (iuizot au cabinet hritannique. - Les du<'s de Nemours et de Montpensier en v,»yage. — Le duc de Nemours et le maire du Mans. — Réponse du duc lie Nemours. — Révocation du maire du Mans. — Danger
If
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couru par la iViniille royale. — Visite d»' la reiiio d'Angl»'tcrre au nd Louis-Philippe.
Le l'i juillet 18i2, à onze heures du nialiu, le duc d'Orléans quittait le pavillon de Marsan, qu'il habitait aux Tuileries, j)()ur aller à Xeuilly faire ses adieux au roi et à la reine. Il devait, en ell'et, parlir dans la journée même pour Saint-Omer alin d'y inspecter quelques-uns des r(3^inients destinés à prendre paît aux i.;i'andes mana'uvres jnilitain^s (pi on ('tait à la Ncille d"op(''rer dans nos régions de l Ksi. Le prince se ])i'0])osait de rejoindre ensuite la duchesse, sa femme, aux eaux de IMoml)ièr(\s.
La Noiture, dans hupielle il a\ait |»ris place, ('tait une sorte de calèche à deux ch(»\aux attelés à la Daumont, dont il se servait liahiluelleineiit. Il (Hait seul, n'avant voulu élreaccompaj^iK* d'aucun de ses ofticiers. Lcliaulles par une course rapide depuis le (h'part des Tuileries, les (du'vaux s'étaient ajiimés outre nu'sure, et le j)oslillon les maîtrisait à peine. L'é([uipai;(' était arriv('' à la hauteur de la Porte-Maillot (piand fout à coup le cheval mont('' par le postillon prit le ^ahq), se dirigeant par la route de la |{('volle. qui t(uirne à droite*, et ([ue le priiu'e avait coutunu' de suivre pour se rendre au château de Neuillv. L'autre cheval s'était tenu d'abord assez Iran- (piille; mais il iw tarda |>as à s'emporler à son tour, entrain«'' par l'exemple. Ce fui alors une course vertigineuse dans ce c hemin de la Révolte, que des amas de pierres obstruaient à reidr(''e du parc de Neuilly.
Là était le danger; un (hoc violent de la voiture contre ces pierres pouvait amener une catastrophe; le prince le piM'Voyait bien. « Tu n'es donc plus maître de tes chevaux? » cria-t-il au postillon. — « Non, Monseigneur, répondit celui-ci : mais je les dirig(^ encore. » Il espérait j)ouvoir les détourner par la gauche dans la vieille route de Neuillv, et éviter ainsi le péril au-devant duquel il
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courait. — « Mais tu ne peux donc pas les retenir? cria de nouveau le prince qui, visiblement inquiet, se tenait debout dans la voiture. — « Non. Monseimieur >> reju'it le postillon. Le duc (rOrhvms était fort habile aux exercices du corps : se liant à son agilité, et aussi au peu d'élévation du marchepied, distaid du sol d'une trentaine de cenlinu'tres à peine, il sauta sur la route. Mais il avait compté sans la force d'impulsion, doubh'e par la vitesse extraordinaire des (dievaux; le contre-coup le fit tr(''bucher; il tomba, et sa tète porta lourdement sur le j>avé.
Quelques secondes s'étaient h peine écoulées, que le postillon, qui n'avait cessé de tenir ses guides d'uiu} main ferme, se rendait maître de ses chevaux, et revenait se mettre à la disposition du ]n'ince. Il le trouva étendu sans connaissanc(3 au milieu du chemin.
Le duc d'Orléans fut transport(î, à quelques pas de là, dans la maison d'un épicier, située sur la route, et on le coucha sur un lit. dans une salle du rez-de-(dianssée. lu mc'decin du voisinage lui donna les |)remiers soins, et pratiqua une saignée, qui n'amena aucinie amélioration dans l'état du blesse.
Cependant l'alai'nK^ avait été donnée au château de N(milly. J»ient('d arrivèrent la reine, le roi, la princesse Clémentine, leur tille, et madame Adélaïde, que rejoignircMit la duchesse de Nemours et les dames de sa maison. Il faut renoncer à peindre la douleur poignante de cette famille éplorée. Peu après, survinrent h» duc d'Anmale, venu de Courbevoie, et Ut duc de Montpensier, qu'on était allé chercher à Vincennes. Tous les membres de la famille royale, présents à Paris, se trouvèrent réunis au ( hevet du nudheureux prince, qui n'avait pas repris connaissance.
Le docteur Pasquier fils, son premier chirurgien, venait d'arriver; il ne put dissiniuler aux infortunés parents
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la gravité dv la sihiatioii. lu momuiit, ou <'iil comme une hieur (l'csjjoir; le moriboufi ouvrit la houclie, et pronoui'a eu lau<;ue alleuiaiule qu('l(|ues uiols iucoiuju'éhensibles. Mais ce fui uue espf'raïu-e hicu lui^itive; le [u-ince retouil»a presfjue aussitôt «laus uue apathie coui-
piJ'te.
Les uiiuistres prc'veuus, tous les ol'liciers de la uwison uiililaire du roi et des princes, le pn^fct de police, le maréchal (lérard, le oéu«'*ral Auiùck. étaient accourus et se lennicul press(''s dans l'i'troite boutique, voisine de la chambre où agonisait le prince royal.
La reine Marir-Anudic et les princesses, agenouillées au])rès du lit fatal, [dcuraicut à chaudes larnu's en niuimurant les dernières prières. Pencbé sur le visage^ di'coloré' de son lils, le loi suivait, muet et calnu» dans son iuMuense douleur, les progrès du mal, et comme cher- ( haut à retenir la vie près de s"èchap[)er des lèvres de son premier-né. Aux alentours de la maison se tenait nue fouhî émue, qui augmentait d'inslant en instant, et dont la consternation attestait la popularité' du prince.
Plusieurs heures se passèrent, heures de terribles ani^oisses, pendant Icsipndles aucune amélioration ne se produisit dans 1 état du bless(\ Le pouls à peine sensible et une respiration entrecoupée indi({uaient seulement (pie la vie n'était pas encore retirée de lui. Mais, vers (puitre heures, apparurent les symptonu's non équivoques d'une lin pro( haine, lu léger râle, puis un mouvement (onvulsif, et ce fut tout; à quatre heures et demie, il était moit.
Alors eut lieu une scène d'indicible dé'solation. (le n'étnieul cpu' pleurs, gé^missements et sanglots. Ouel s[)ectaclel bien fait pour attester l'égidité' humaine'. Là. dans cette pîiuvre chambre d épicier de campagne, entoure du roi, de la reine, des princes et des princesses, au milieu des fcmclionnaires civils et militaires les plus
11 est
transporté à
Nciiilly.
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élevés, en présence du cur<'' de Neuilly et de son cierge» .Ilillet 1842. mandés pour lui donner les secours de la religion, venait de ])érir tragiquement, d'une mort vulgaire, l'héritier du tnuie.
On plaça sur une litière, recouverte dun drap blanc, la dcqjouille mortelle du prince, et, à cincj heures, on >e dirigea vers la chapelle ilu (diAteau de Meuillv, où la l'eine avait désiré que le cor[)s fût exposé. En avant du brancard, porté par cpiatre sous-ofliciers, marchait le général Alhalin. puis, innnédiatement après, s'avançaient à pied le roi et la reine, suivis des [)rinces et des princesses, des ministres, du maréuhal (iérard et de tous les fonctionnaires accourus à la nouvelle du sinistre événement. Pour former la haie, sur le passage du lugubre (MU'tège, on a\ait fait venir une conq)agnie du 17'' régiment d'infanterie légère, qui avait accompagné jadis le prince royal dans son expédition des Portes de Fer, et ([ui axait gra\i avec lui les hauteurs de Mouzaia. Plus d'un pleurait de ces soldats délite, à la tête desquels il ,^ avait bravé la mort devant rennemi, et qui aujourd hui servaient d'escorte à sa dc'pouille. Il était près de six heures quand on arriva au château de Xeuilly. Le corps fut pieusement déposé dans la chapelle, où il devait demeurer exposé pendant plus de quinze jours, en attendant les funérailles solennelles, qui se prc'qial'îiient à Aotre-Dame, et qui, cette année, étaient appelées à remplacer les l'êtes commémoratives de la révolution de Juillet.
La duchesse d'Orléans, comme on l'a vu, était alors, Le retour de pour raison de santé, aux eaux de Plombièrcîs, où le duc ^^ «tuchesse l'avait menée lui-même peu de temps au|>aravant. Elle y était sans ses enfants, le comte de Paris et le duc de rdiartres, tout petits encore, et ipii se trouvaient au château d'Fu avec leurs gouvernantes, (le fut le docteur (Ihuniel, un des nuklecins de la famille royale, qui vint
d'Orléans.
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Juillet 1842. lui apprendre la fatale nouvelle. [Nous ne saurions rendre letenduc de sa douleur. Son amour pour le prince, son mari, élail de Tidi^làirie. Vainement lui parla-t-on de ses enfants. Dans le j)r('niier moment, elle ne son^-ea qu'à l'époux f[u'elle avait |)erdu, et qui (dait lout pour rllc. Son (h'sir était de 1*» \()ir encore, de l embrasser une derniéi'c fois avant (|ue ses restes fussent à jamais confiés à la terre. Mais on eut beau courir la ])oste à fond de train, elle arriva trop tard à Neuilly: le corps de son mari était dcjà renfcmn'' dans le cercueil. Elle demeura lonuicmps a<;enouillé(' devant ce cercueil, (pii Ini prenait la mcillcui'c pai't de son cceur, et elle ne * se releva «jue pour aller revêtir les habits (b^ deuil
quelle ne (juittera ])lus.
Or n'é'lnit pas seulement le cbei* compai^iion de sa \ ie (pi (die pleurait, c (Hait aussi celui (juelle rei;ai'dait comuKi lespoir et la fortune de la France. In secret pressentimentsend)lait raNcrtircjne la monai-(diie de.lnillet p(M*dait en lui sa force la plus [niissante. \'A\r avait dans les lumières et le <4(''nie de son mari um^ contiance illimil(''e. Le sacdiaid b)i't attacbé, au moins au j)oiid de vue polifiijne, au\ instiintions catboli(|nes, beaucoup plus (pie le roi Louis-lMiilippe, jpie banlait toujoui's l'esprit voltairien, elle lui eut fait volontiers le sacrilic(» de sa foi protestîinte. Douée d'ailleuis dune certaine dose de; pbilosopbie, dont bi pieuse reine jMarie-Ann lie était (pielque peu scandalisée, elle voyait peut-être dans celte abjuration un acte dune haute importance politique. Sans doute elle eut mécontenté les protestants français; seulement elle croyait s'attirer l(»s sympathies de bi majorité catholique du pays. « Paris vaut bien une messe, » disait-elle comme Henri IV. Mais on n'était plus au temps de la ligne, et une grande inditTérence reliu'ieuse régnait dans la nation. Son mari lavait d(''tournée lui-même de ce sacritice, le jugeant inutile. 11
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eut tort peut-être. En la laissant embrasser le catholi- .Ilillst 1842. cisme, il eût évité à ses enfants cette impiété suprême de le séparc^r dans la mort de celle (pii, vivante, avait été sa compagne inséparable et son amie lidôle.
La mort du duc d'Orléans causa en France et en Le testament Europe une émotion profonde. C'était une perte immense '^^ *^^^
il' L j ' ' r, ', . \ , u Orléans.
en etlet. La reine ne s y était pas trompée. Après la mort
du prince, le roi l'avait entraînée dans une pièce contiguë à la cliambre mortuaire; et comme tous les assistants se précipitaient à ses pieds : « Ah! sétait-elle écriée, (piel malheur pour notre bmiille! mais quel allreux malheur aussi pour la France! » Il y avait certainement beaucoup de vrai dans ces paroles. A coup sur, ce n'était j)as la fortune de la France ([ue l'on perdait en lui ; les destinées d'une nation ne tiennent pas, comme se l'imaginent encore certains esprits arriérés, à celles d'un homme, si grand qu'il puisse être par le cunir et par le génie; mais c'était la fortune de la monarcliie d'Orléans, et l'avenir le prouvera de reste.
J'outefois nous inclinons à penser (pie si le duc d'Orléans eût vécu, on aurait évité la révolution violente (pii devait éclater à moins de six années de sa mort. Il (Hait extrêmement populaire, non seulement dans la bourgeoisie lib('rale, qui comptait sur lui ])our le développement naturel et j)aciti(pie de la révolution de IS'iO, mais aussi dans les masses profondes du peu[)le et surtout dans larmée. On savait qu'il n'avait pas pris son parti de la perte de nos provin(:es rluinanes; qu'il était toujours animé de velléités b(dliqueus(*s, et cela n'était pas fait pour déplaire à une nation atlainée de revanche. (( Je voudrais que l'on instituât des fêtes funèbres, comm(''inoratives de Waterloo, pour obliger le pays à s'en souvenir et à tout réparer ». disait-il un jour à Edgar Quinet, dont la grande voix ne cessait de prêcher la uerre sainte.
Juillet 1842.
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Mais ce (iiii le recoinniaiidail surtout k la sympatliie des lioiiiiiies de progrès et de libellé, (pn voulaient le développement progressif et raiïerniissenient, par des voies paciti([ues et légales, des prinrii^esde la {{évolution franeaise, sachant combien, dans des convulsions violentes, ils sont ex[M)sés à sombrer, c'était son atlachenient bien connu à ces principes. Il navîiit cessé d'en donnei' des i)reuves dej)uis (pie, par son mariage avec la princesse Hélène, il était entré dans les voies sérieuses de la vie. H ne se gênait nullement pour faire parade, aux Tuileries même, de ses aspirations libih'ales et démocrali(|ues. Le roi parlait beaucoup de la Révolution, il faisait volontiers jouer la Ahrsri/h/isr; mnh. au fond, il n aimait guère cette dévolution ([u'il avait trahie tout jeune, après en avoir salué lavènement. De complicité avec (|uelques-uns de ses ministres, il s'elYorça toujours de la refréner, d'arrêter sa marche en avant, de lui faire rebrousser chemin. Son fils aine, au contraire, professait pour elle un culte fervent, dont rien n'autorise à révoiiuer en doute la sincérité.
Pour s'en convaincre, il n'y a qu'à relire le passage suivant du testament remarcpiable qu'il écrivit, en 1831), au moment de partir pour l'Algé-rie, où il allait prendre parla l'expédition des Portes de Fer : « C'est une g'rande et ditlicile tache que de préparer le comte de Paris à la destinée qui l'attend, car personne ne peut savoir, dès à présent, ce que sera cet enfant, lorsqu'il s'agira de reconstituer sur une nouvelle base une société qui ne repose que sur les débris mutiles et mal assortis des organisations précédentes. Mais que le comte de Paris soit un de ces instruments brisés avant (juils aient servi, ou (piil ilevie nue l'un des ouvriers de cette régénération sociale, qu'on n'entrevoit encore (lu'à travers de grands obstacles et peut-être des flots de sang; qu'il soit roi ou qu'il demeure défenseur inconnu et obscur
Duc d' Orléans
Jouvet et C" Editeurs
HelioÇ et Imp Arents
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d'une cause à laquelle nous appartenons tous, il faut Juillet 1842. (|uH soit avant tout un homme de son temps et de sa nation; (|uïl soit catholique et défenseur passionné, exclusif, de la France et de la Révolution. » Le comtci de Paris s'est-il bien inspiré de cette grande leçon? c'est ce que nous n avons pas à rechercher ici.
Mais le duc d'()rl(Nnis semblait avoir une foi profonde dans l'excellence des principes de la Révolution, et il se croyait ohlig('^ en quel([ue sorte d en être le gardien. Il écrivait au général Daninmiont, peu de temps avant la lin glorieuse de celui-ci devant (ùonstantine : (( 11 n'y a aujourd'hui qu'une manière de se faire pardonner d'être prince, c'est de faire en tout plus que les autres. » 11 aspirait donc à être le roi de la Révolution; il était vraiment de son temps. Plus d'une fois il eut, à ce sujet, avec Louis-Philippe, d'assez vives discussions. \a) roi se croyait très habile en imposant à ses ministres une politique de résistance à toutes les idées modernes; le duc trouvait cette politi({ue souverainement imprudente. Il reprocha très amèrement un jour au roi, son père, de grossir le péril en l'éloignant, et de ne pas songer à ses enfants qui auraient à subir l'explosion de toutes les forces révolutionnaires trop longtemps com- |)rimées. Lui seul, peut-être, eût été assez fort pour conjurer, par de sages concessions, le danger qu'il pressentait si bien. Sa mort ouvrait un abîme sous les pas de la monarchie de Juillet.
Au milieu des funérailles solennelles du prince, dont Les embarras la célébration, comme nous l'avons dit, remplaça les situation fêtes commémoratives des journées de Juillet, personne ne se dissimulait les embarras de la situation. La Charte n'avait pas prévu le cas où le roi viendrait à mourir avant la majorité de son successeur, et, entre ce roi de soixante-dix ans et son héritier, le comte de Paris, âgé alors de quatre ans, il n'y avait rien. « Dieu, écrivait II. 22
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Jlim.kt I8'r>. Henri lleino, venait de snpprinier le seul obstacle qui existai entre la monarchie et la républicjne. »
Cette lacune n'avait pas échappé au duc d'Orléans, et, dans son testament, il avait institué pour régent le duc de .Nemours, son frère, dette clause était conforme aux traditioîis monarclii(iues de notre pays, lescjuelles, par une iFiterprétation peut-être un peu forcée d'une loi des Saliens, avaient interdit aux femmes l'exercice de la royauté'. Mais le testament d'nn priiu-e sans mandat ne pouvait tenir lieu de loi. |]| [Miis, la loi sali(pie n'avait pas emj)r(dié les femmes d'être régentes en France, t(''moin JManche de Castille et Amie Autriche, et mnis verrons tont à l'heure M. Odilon l^irrot proposer celle de la duchesse d'Orh^ans, (jui, ahînn'M' dans son immense douleur, ne semblait guère hantée par des vues ambitieuses. Quoi qu'il en soit, tont le monde était d'accord sur ce point (pj il fallait imnK'diatement (h'terminer par une loi h qui a[)partieiulrait la régence dans le cas où le roi viendrait à monrir avant la majorit<'' de son petit iils. j^^^ La mort du duc d'()rl<'Nins avait en pour etl'et, au pre-
protcï^iatioii:^ mier moment, de ramener à Louis-lMiilippe une foule dévouement. <'*' sympathies qu'on aurait pu croire entièrement, éteintes. De toutes parts, arrivèrent au pied du troue des manifestations empressées. Pairs et députés, garde nationale, armée, magistrature, conseils généraux et conseils municipaux, tinrent à renouveler au roi l'assurance de leur concours. Jamais, depuis 1830. Louis-lMiilippe n'avait re(,*u autant de témoignages de fidélité à sa dynastie. Tous les rivaux de M. (luizot, M. Thiers en tète, protestèrent de leur dévouement absolu à la monarchie de Juillet. L'opposition dynastique avait désarmé pour
ainsi dire. Tout le monde convint qu'il fallait faire au Convoealioii *
desChumbres. plus vite uuc loi de régence, et les (.nambres, (jui ne devaient se réunir qu'en août, furent convoquées pour le 26 juillet.
Seuls, le parti radical et le parti légitimiste conti- Juillet I8i2. nuèrent d'affirmer leur hostilit»' à la dynastie d'Orléans. Lr^gitimir^tes Celui-ci surtout se montra impitoyable, et le deuil im- r.'pubHcains mense dont se trouvait frapix'o la famille régnante fut imj)ni.ssant à apaiser, un moment, ses ressentiments imjdacables. Plus humain (pie lui, son (dief, le duc de Bordeaux, fit célébrer à Taîi)lit/, pour le repos de l'àme de son malheureux cousin, une messe à laquelle il assista avec toute sa suite.
Quant aux républicains, n'admettant d'autre légitimité que cell(^ de la souverairu'té nationale, ils déniaient à la (Ibambre des députés le droit de faire une loi qui, ayant un caractère constitutionnel, ne pouvait être que l'œuvre d'une assemblée constituante. Ce fut ce que s'elï'orca de d(''montr(ir M. Duclerc dans une brochure d'une intlexible logi(jue. Les républicains avaient incontestablement raison. Mais leur thèse était la négation même de la validité de la monarchie de Juillet, et ils pouvaient être assurés d'avance qu'il n'en serait tenu aucun comj>te. Louis-Philip|)e put se convaincre, une fois de plus, de la double et souveraine imprudence qu'il avait commise, d'abord en acceptant la couronne des mains d'une Chambre qui virtuellement n'existait plus, ensnile en ne soumettant pas à la ratification du pays le vote de cette assendjlée sans mandat. Sa monarchie portait en elle un germe de mort.
L'opposition dynastique, de son côté, en protestant de Les cxigeuces son dévouement à la dynastie régnante, n'avait pas ^^'* centre entendu décerner un brevet de confiance au ministère ^''^''^**^du 2Î) octobre. Elle ne voulait pas que M. Guizot abritât son impopularité derrière le cercueil du duc d'Orléans et qu'il puisât une force nouvelle dans la mort du prince. Le journal de M. Thiers, le Constitutionnel, le déclara nettement dès les premiers jours. Les opposants du centre gauche allèrent plus loin; ils réclamèrent la
Juillet 1842.
Ouverture des Chambres.
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retraite de M. (nii/ot; à ce prix, ils voteraient la loi de régence et même une dotation. Le roi mit une sorte de point d'honneur à ne pas céder à ces exigences. Un article du Moniteur affirma la solidarité de tous les membres du cabinet, et le Journal (1rs déhats, tout dévoué à la polilique de M. Guizot, déclara, en manière de déii, que le ministre des afl'aires étrangères ne serait point sacritié. Louis-Philippe courait ainsi, un peu graluitement peut-être, au devant de la défaveur qui (h\jà était attachée à son ministre favori.
Telle était la situation des partis quand, le 20 jiiilh't, la première session de la (Ihambre nouvelle s'ouvrit par un discours du roi. Ce discours, prononcé d'une voix entrecoupée de sanglots, porta principalement sur la calastnqdie récente dont avait gémi rimmense majorité du pays. Cé'tait comme un appel aux Chambres pour faire une loi de régence destinée à rassurer la nation sur son avenir. Les Chambres répondirent à ce discours par des adresses emi)reintes d'une sympathie profonde pour la douleur royale. Celle des députés fut particulièrement touchante : « Vous avez perdu un fils, y étaitil dit, et la France a perdu un règne... Elle veut être libre, forte, inébranlable. A cbaciue crise qui la menace ou qui l'agite, elle grandit et s'afTermit sur elle-même. » Cette adresse, votée à l'unanimité, moins li voix sur 2()l votants, fut portée aux Tuileries dans la soirée du i l août. Le roi y fit, en quelques mots, une réponse fort digne. « Avec l'aide de Dieu, dit-il en substance, la France, appuyée sur ses institutions, forte de l'accord parfait de tous les pouvoirs, continuera avoir s'c'doigner d'elle les divers périls dont j'ai eu le bonheur de contribuer avec vous à la pré'server depuis douze ans. » Paroles qui peut-être auraient pu se vérifier si Louis- Philippe s'était décidé à entrer plus sérieusement en communication avec le pays, et s'il ne s'était pas obstiné
à beurter de front, dans une foule de circonstances, le sentiment national.
Dès le î) août, le projet de loi sur la régence avait été présenté à la Chambre élective. Il était l'œuvre des minisires, qui n'avaient pas hésité à réclamer la collaboration du duc de Broglie et celle de M. Thiers, dont on se llaftait par là de s'assurer le concours dans la discussion. On ne dé'daigna même pas de demander conseil à ^L Odilon Barrot, le chef de l'opposition dynastique.
La pensée du roi, conforme d'ailleurs aux dernières volontés du prince royal, était d'investir de la régence le duc de Nemours, son second fils. xVvec le duc de Nemours, dont l'attitude froide et un peu compassée ressemblait à nous ne sa> ons quelle bauteur dédaigneuse, il n'y avait ])oint à redouter une vaine recherche de popularité. Docile aux inspirations de son père, il en avait adopté le système, et l'on pouvait être certain de ne pas le voir incliner vers les tendances révolutionnaires du duc d'Orléans. Il devait donc plaire aux ministres du 2î) octobre. M. Thiers ne fit aucune objection, poussé par son désir évident de se rapprocher du pouvoir. Seul, jM. Odilon Barrot fit valoir, contre la régence du duc de Nemours, un argument qui méritait d'être pris en considération. Il mit en avant l'impopularité du duc, auquel les amis de la liberté reprochaient d'exagérer encore la politique antiprogressive de son père, et dont la nomination soulèverait certainement, dans le pays, un sentiment de défiance profonde. Le choix de la duchesse d'Orléans lui paraissait infiniment préférable, parce que cette })rincesse, dont les avances au parti lib('Tal n'étaient un mystère pour personne, offrait des garanties sérieuses aux partisans des libertés publiques. Ces discussions allaient se reproduire avec beaucoup plus d'ampleur et de vivacité devant la Chambre élective.
Le projet de loi conférait la régence, en thèse géné-
Aouï 1842.
La loi de régence.
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Août 1842. raie, îui prince; 1(3 plus proche du Irone et à^<'' de vingt Discussion et iMi ans au moins. Dans l'espèce, le duc de Nemours
Chamhlre des^ était donc suriisammeut désigné. Le régeid devait exerih'putés. cer l'autorité royale pleine et entière, et, comme le roi, être inviolable. Ouant li la ^arde et à la tutelle du roi mineur, dont la majoriti? ('lait lixée àdix-liuil ans, elles aj)particndraient à la reine ou princesse sa mère, non remariée, et, à son dr^faut, à son aïeule ]>aternelle, également non remariée. Telles étaient les principales lignes de ce projet très court et très simple. H nL'iï donna pas moins lieu à des d(d)ats passionn<''S.
Les (l«l)uts lie La discussion s'ouvrit, le 18 août, snr un rapport de -<''iiA- ^i Dupont, fpii proposa l'adoption du pi'ojel de loi au nom de la commission (di!irii:(''e de l'examiner. C(* l'ut un nouveau venu dans la (chambre, ^1. Ledru-Rollin, rpii, le premier, monta à la Iribune. 11 parla axcc une élocpience agressive, bien que fort mesurée dans la forme, non pas seulenuMit pour coidester à ladhambre acluelle le droil de voter une loi semblable, mais pour atla(pier le principe même de lamonandiie de Juillet. Défenseur obstiné du pou\()ir constituant exercé par le pays, il rapp(da que, depuis la Convention, toutes les constilutions avaient été soumises «lu vote de la nation. Xapob'on lui-mènu', en 181*), n'avait-il pas proclame'; (pie la souverainel('' ré'sidait dans le peu})le? La brandie aînée des Bourbons s était allVanchie de la sanction populaire; elle en tl^^lil été [umie. Les pouvoirs existant en 1830 n'avaient j)as qualité pour constituer, et la loi présentée actuellement n'(Hait, ti ses yeux, qu'une nouvelle usurpation. Ainsi, dès le d(''but, M. Ledru-Uollin se posait nettement en adversaire irréconciliable de la monarchie de 18.']0.
Un d(''puté h'gitimiste, également nouveau venu dans laCihambre, M. de La Rochejaquelein, vint protester à son tour contre l'ordre de choses actuel, nuiis avec beaucoup moins de mod('»ration. Constamment inter-
rompu, deux fois rappeb» à l'ordre, il dut quitter la tri- Août 1842. bune au moment où le président allait consulter la Cliambre pour savoir s'il devait lui retirer la parole.
Parut ensuite un troisi(mie orateur, qui altaqua, lui M. do Lamar-
aussi, le projet de loi, mais en se plaçant à un tout autre î'"'' P^*.''^'^ ^
• ( 1 r i • • r 1 ! -Il 1 . i '^PP^s»t»o»-
j)ONil do vue. Lelui-ci, 1 un des plus illustres parmi
les membres de la Chambre élective, avait fi^ruré Ion»'temps dans les rangs des conservateurs purs du ri'gime de Juillet, après avoir été un h'gitimiste ardent. C'était M. de Lamartine. Depuis un certain temps d(';jà, il inclinait vers la gauche; cette fois, il allait y pénétrer tout entier, sans toutefois se séparer encore de la dvuastie. l\ se pronon(^a pour deux choses essentiellement contraires à l'esprit de la loi. D'nbord, au nom de la souvel'îiineh' nationale, il rf'ctama la rc'gence élective; puis, au nom des ])r('*c()dents, il revendiqua hautement pour les femmes le droit de l'exercer.
« (juaiid, par un év(''neinent fatal, s'écriîi-t-il, le pou- \ oir j)arlementaire est appelé à riu'ritage, à l'exercice, à la possession d'un de ces droits que la nation ne peut remettre à personne sans se d<'posséder, je dis (juil v a boute et faibhisse à abdi(|uer la nouvelle et souveraine allribution qu'il impose. Je dis cpie se réfugier timidement et à la hâte, en pnreil cas, dans le seul pouvoir dynasti([ue, c'est déclarer à la face de la France et du monde qu'on ne croit pas le pays capable; et digne de se gouverner lui-même. » De bruyants applaudissements, partis des rangs de la gauche, accueillirent ces paroles eniju'eintes d'un si vif sentiment de libéralisme.
« Si je veux, poursuivait l'orateur, associer la nation et la dynastie comme vous, je ne veux pas subordonner l'une à l'autre. Non, je ne veux pas glisser du gouvernement national au gouvernement dynastique. La dynastie doit être nationale et non la nation dynastique... »
Discutant pied à pied les objections soulevées contre
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la régence des femmes, M. de Lamartine rappelait que la loi sali({iie avait été si peu observée en cette matière que, sur trente-deux régences en France, vingt-six avaient été exercées par des femmes. La mère seule, selon lui. ne poiivait avoir un autre; intérêt (|ue celui de son lils. J']l pour ceux qui douteraient de la force morale et de l'énergiedes femmes, il évoijuaitle souvenir des Strélit/, dompt(''s par le c<mrage d'Llisahctli de Russie, et le cri fameux des Hongrois : Mourons pour notre roi Marie- Tlié'rèse! Peut-être le poète, entraîné par le sentiment (dievaleresfjue, ouhlia-t-il (|ue certaines régences de femmes, comme celles de Hlanclie de (lastille, d Isaheaii de Bavière et d'Anne d'Autriche, pour ne citer que les plus éclatantes, avaient été singulièrement troublées, et que les passions féminines n avaient i)as été étrangères à ces troubles. Mais les paroles ('mues et touchantes du poète n'en produisirent pas moins un grand etl'et. 11 y eut un frémissement, dans la gauche tout entière, (juand il engagea l'Assemblée à ne pas livrer aux conseillers de la couronne, quelque dévoués qu'ils fussent et f|uel(|ue pures que fussent leurs intentions, les garanties, les droits, les libertés de notre temps et de nos enfants. Pour lui, une régence de femme, c'était le pouvoir du pays, c'était le gouvernement dans le parlement, c'était la dictature delà nation à la place d'un dictateur royal. Dans une régence de femme se livrant avec confiance aux pouvoirs nationaux parlementaires, et n'excitant ni jalousie ni ombrage, il voyait plus de force que dans la régence d'un prince jeune, actif et militaire. « Et surtout. Messieurs, songez-y, ne faisons pas dire à la France, à l'Europe, à l'histoire, qui nous regardent dans ce îrrand acte constitutif de notre monarchie nouvelle, ne leur faisons pas dire que la dynastie libérale, que la monarchie constitutionnelle, que la liberté en France, n'ont pu vivre, s'établir, se maintenir aux conditions de
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régence des monarchies absolues des temps les plus barbares; et que, pour l'airermir, pour l'enraciner dans le sol, il a fallu la loi ([u'on vous propose, c'est-à-dire l'abdication du pouvoir national par nous-mêmes, qu'il a fallu chasser la mère et toutes les mères, sinon du berceau, au moins des marches du Irone de leur lils, et chasser les derniers vestiges du droit (dectif de nos institutions. »
M. de ]jimartine descendit de la tribune en laissant la Chambre sous le charme. Rarement le poète avait été mieux inspiré. Ce magnifi(jue et puissant discours, dont les républicains n'auraient pas désavoué les principaux passages, avait comme électrisé la plupart des membres (1(5 rAssembb'O. Seuls les conservateurs endurcis ne paraissaient émus que d'une chose, c'était de voir passer solennellement dans les rangs de l'opposition le poète incomparable qui, depuis douze ans, faisait partie de la majorité conservatrice.
M. Guizot ne voulut pas laisser la Chambre sous l'im- La réponse de pression de cet imposant discours, et il monta tout de ^^' ^"*^^^suite à la tribune pour répondre au poète orateur. Il s'attacha d'abord à démontrer (jue l'adVeux malheur qui avait frappé la dynastie d'Orh'ans, loin de l'atfaiblir, était j)lutôt une aftirmation de sa force. Il voyait dans les démonstrations populaires auxquelles cette catastrophe avait donné lieu, dans les larmes universellement répandues sur la mort (lu prince royal, une preuve de la solidité de cette monarchie de Juillet, dont le malheureux prince était regardé comme l'espérance. Il y avait là, sans doute, de la part de M. Guizot, beaucoup de naïveté ou beaucoup d'illusion, et l'avenir ne tardera pas à lui donner un démenti cruel ; toutefois, il montrait une certaine habileté en ne laissant pas croire au monde que le trône de Louis-Philippe pouvait être ébranlé par la fin tragique de l'héritier présomptif de la couronne.
Août 1842.
34r» HISTOIRE or règne de LOriS-PIlIUPPE. a.vnke 1842.
Le iniiiish-c fut moins heuroiix dans les considin-alions sur Icsfjuellcs il s'appuya pour at'linner le droit des rhanil>res et du gouvernement à faire une loi de régence. Kt là, il eut surtout en vue de répondre aux llu'ories radicales exposées par AI. Ledru-ltollin. Al. (luizol ne comprenait rien à la distinction élahlie par Toraleur ré[)ul)licain etdre le pouNoir conslituant et le pouvoir constilulioniicl. Ainsi, disait-il plaisamment, ilyaurail dans la société deux [)ouvoirs, l'un ordinaire, l'autre extraordinaire, riin conslituant, Fînitre constitutionnel, l'un poui" les jours ouvrables, l'autre pour les jours fériés, ('.elle plaisanterie, d'un goùl douteux, n'était pas un amiment. « Le gouvernement constitutionnel, dit-il, c'est la souverainet('î national(M)rganis(''C. » Alais ce gouvernement constitutionnel, (|ui doit l'établir.^ C'est évidemment la nation, reju'ésentéi» par des mandataires spéciaux. Voilà le droit. Hors de là, il no saurait y avoir (pi arhilraire et usurpation. Alais, pour Al. (luizot, c'était Dieu lui-même <[ui, à l'aide des instruments les idus divers, se cliargeait de reconstituer les soci«''l(''s élu-anlées. « J'ai vu, dans le cours de ma \ie, ajoutaitil, trois pouvoirs constituants : en l'an VITÏ, Napoh'on; en 181 i, Louis Wlll; en I8:)0, la (Ihanihre des (h'^pulés. Yoilà la vérité; tout ce dont on vous a parti', ces votes, ces bulletins, ces registres ouverts, tout cela c'est delà liction, du simulacre, cela n'est pas sérieux. » Jamais peut-être pareils sopliismes n'étaient sortis de la boindie d'un homme d'Ktat. C'était la négation même du droit national. Ainsi, ce qui était b'gitime à ses yeux, c'était la triple usurpation de l'an VllI, de ISTi- et de \H-\i). La chose» pourrait paraître surprenante de la part du publiciste éminent qui si souvent avait défendu dans ses livres le droit, la justice et la vérit*}, qui avait si éloquemment pris en main la cause de la llévolution. si l'on ne savait combien la passion du pouvoir
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oblitère chez les hommes la rectitude du jugement.
AL (luizot se défendit, d'ailbnirs, avec soin d'apporter dans la discussion actuelle aucune préoccupation personnfdle. Avec un art intini, il s'étudia à discul[)er le cabinet d'avoir eu le moindre souci de ses intérêts ministtîriels ; nuiis son intervention acti\ e dans le débat alTaiblissait singulièrement la portée de cette déclaration. Ouoi(|u"il en soit, ce (ju'il combattit surtout énergiquement, ce fut la régence élective et la régence des femmes.
Sur le second point, notamment, il rencontra, même sur les bancs de la gauche, les plus vives adhésions. Ik'aucoup démembres s'élevaient contre la régence des femmes au nom des susceptibilités nationales, et ils n'a\ aient pas tout à fait tort. En etlet, presque toutes les mères des rois mineurs, en France, appartenant à des nalionalit(''S étrangères, pouvaient subir des iniluences contraires aux inté'rêts du pavs, et constituer, en certains cas, un si'rieux embarras gouvernemental. xVussi AL de Tocqueville, tout en coinl)attant la régence héréditaire, resta-l-il muet sur les droits des femmes à la régence. AL Odilon liarrot, au contraire, bien que s étant engagé, parait-il, à ne pas combattre le projet de loi, rej)rit la thèse (ju il avait soutenue lors de son élaboration. Comme AL de Lamartine, il soutint, avec beaucoup de force et d'éclat, la régence élective et présenta la régence des femmes comme inliniment préférable à celle que l'on avait appelé'C une régence à cheval. Et cela il le demandait, ajoutait-il, dans l'intérêt même de la monarchie de Juillet, à laquelle il persistait à se déclarer absolument dévoué.
AL Berryer, avant lui, avait également soutenu la même thèse, mais en se plaçant à un tout autre point de vue. 11 repoussait la loi présentée par le gouvernement, parce qu'elle réunissait à la fois les principes
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do la constitulion de 171)1, qui avait tué la royauté, et ceux de la conslltulion de Tan XIÏ, qui avait lue la lihcrté. Cette lendre^se d\iu des plus ardents partisans de la monarchie de droit divin pour la libinié pourrait paraître suspecte, s'il (Hait permis de révo([uer en don te la franchise du grand orateur h'^^ilimisle.
Ce n'était pas son inlcrvenlion ([ui inijiiiélait le ministère, mais bien celle du chef de la gauche dynasti(|ue, dont rargumentalion puissante était de nature à enl rainer beaucoup d'indécis. Aussi le cabinet et la cour attendaient-ils, avec une certaine impatience, l'entrée en scène de M. Tliiers.
On était arrivé au troisième jour de la discussion, (piand, au début de la séance, le 20 août, M. Tliiers, redevenu l'allié de M. Guizot pour un instant, parut à la tribune. Il était agité, nerveux, comme sous l'empire de Tirritation que lui avait causée ce qu'il considérait comme une (b'sertion de M. Odilon Rarrot. Il s'en prit tout d'abord à M. de Lamartine qui, à mots couverts, n'avait pas hésité à dénoncer les velléités ambitieuses de l'ancien clief du cabinet du l" mars. Lui, ambitieux! mais il n'avait en vue que l'intérêt de la monarchie, et il crut nécessaire de rappeler son vote en faveur de l'hérédité de la pairie. Ce n'était pas un discours qu'il voulait faire, dit-il ensuite, mais un acte. Cet acte consista surtout à se montrer plus royaliste que le roi. Ah! il fit bon marché du pouvoir constituant, lui qui, si souvent, s'était proclamé le serviteur exclusif et passionné de la Révolution! Le pouvoir constituant! il ne l'aimait pas, et le respectait peu. Il le montra jouant un triste rôle, et se traînant, dans les assemblées primaires, à la suite des factions. La gloire de nos dernières années n'avait rien de commun, selon lui, avec les misérables comédies constitutionnelles auxquelles ce pouvoir s'était prêté. Rien de curieux comme le spectacle de cet homme
d'État, échoué sur les bancs de l'opposition en tombant ^^^^^ ^^*^du ministère, et sortant tout à coup des rangs de cette oj^position pour dépasser M. Guizot en récriminations contre nos grandes assemblées constituantes. C'était là vraiment la plus pitoyable des comédies.
Encouragé par les applaudissements du centre, M. Thiers ne ménagea pas l'invective à ceux qu'il accusait de vonloir affaiblir la royauté. Puis, craignant peutêtre d'avoir été trop loin dans son enthousiasme monarclii([ue, et comme pour llatter les sentiments de la gauche dynastique, il lra(;a avec beaucoup de chaleur, et non sans une certaine élévation, les devoirs de l'opposition telle qu'il l'entendait. Cette opposition consistait, selon lui, à redresser le gouvernement, quand il avait tort, et non pas à le déserter. On aurait pu lui objecter avec raison que si quelqu'un désertait le gouvernement, quand il n'en faisait point partie, c'était lui surtout, et que si présentement il le défendait avec àpreté, c'était dans l'espoir d'y retrouver bientôt sa place. Mais, eut-il soin de déclarer, s'il soutenait à cette heure la monarchie de Juillet, malgré quelques divergences d'opinion et (|uel({ues mécontentements personnels, c'est qu'il n'avait cessé de repousser tous les gouvernements qui pouvaient s'élever à sa })lace; c'est que, pour lui, derrière le gouvernement de Juillet, il y avait la contre-révolution, et que, devant, il y avait l'abîme de l'anarchie. La contrerévolution, c'était la légitimité; l'anarchie, c'était la République, devant laquelle, bien des années après, il devait être forcé de s'incliner.
M. Odilon Rarrot remonta à la tribune pour adjurer votc de la loi. la gauche de ne pas se laisser entraîner sur les pas de M. Thiers, dont il se sépara avec éclat. Les deux amendements, tendant à établir la régence élective et la régence des femmes, n'en furent pas moins repoussés, et la Chambre, après avoir entendu une réponse incisive
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(le M. Diipiii à toutes les oj)iiiiorts eoiitrnires au projet de loi niiuisl(M*iel, le noIji à une niajorit('' de Mi) voix contre î)i. Si le cabinet n'obtint pas cette ({uasi-unanimité sur la({U('lb3 M. (luizol conij)tait peut-être en s'alliaiit avec son rival, il eut une majoriti' ((ni lui permettait de vivre de longs jom'sencoi'e. Quant à M. riiiers, avait-il séri(iUS(Mnent coui|)l('', pour remonter procbainenu'ut au pouvoir, sur le discours dont il s'était \ant('' d'avance comme d'un acte signilicatil? Peut-être. Mais, dans ce cas, il du! être singulièrement d(V;u dans se^ ('si)éraiices. Des reinerciemeids du roi, irès cbauds, il est vrai, furent sa seule récompense. 11 espérait mieux, on peut le croire malgré le soin qu'il prit de déclarer, par la voix du Conslitutloinicl, cju'il avait uniijucîment envisa*'<'; le double iid«'M'rt du navs et de la dynastie. La jouriu'e du 20 août fut pour lui une journt'e de dupe, lletiré' (b'sormais sous sa t(Mde, il allait se consoler en consacrant ses loisirs à écrire Vllisloirr du ConsuJfit et (Ir r Empire, qu'on p(Mit n^garder comme la glorification du gonvernenieiit personnel.
Quel(|ues jours après, la ('lij»nd)re des pairs votait, à son tour, a])r('s une discussion peu importante, cette loi de ri'^cnce sur la([uelle M. (luizot comptait pour assurer l'avenir de la monarcbie de Juillet, et qui devait être si rapidement emportée avec elle.
Une fois la loi de régence ac(juise, les Cbambres, qui n'avaient été convo(juées (jue pour ce seul objet, furent prorogées au î) janvier 18i3. En deliors de cette loi, la Cbambre élective n'avait eu à s'occuper, après avoir élu son bureau, que de la vérification des pouvoirs de ses nuMiibres, opération qui ne doniui lieu à aucun incident remarquable, si ce n'est que la Cbambre réserva l'examen de trois élections conlesté'es, et qu'elle vota l'admission de M. Emile de Girardin, dont la nomination, on ne l'a peut-être pas oublié, avait été annulée aux élections
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de 1837. M. de (iirardin, après avoir été un conservateur endurci, devait suivre plus tard M. de Lanuirtine dans les rangs de rop|)ositioii.
Les vives discussions de la loi de régence avaient eu dans le pays un retentissement profond. Et comment en aurait-il été autrement? La légalit(3 même de la monarcbie de Juillet avait été audacieuseinent contestée du liant de la tribune; le principe électif avait été soutenu avec une vigueur singulière par des bomines (jui, jus- (|ue-là, s'étaient fait plutôt remarquer parmi les d('fenseurs des j)ures institutions de la royauté;; enfin la forme même du gouvernement avait été rudement battue en brècbe. De ces atta^jues en j)leine assemblée législative, il devait nécessairement rejaillir une certaine déconsi- (b'rîition sur le pou\oir sorti des barricades de 1830, et l'on pouvait prévoir, pour un avenir plus ou moins éloigné, des complications menaçantes.
toutefois, si le li'ouble était grand dans les esj)rits, la tranquillité matérielle dont on jouissait depuis (|ind([ue lemps n'avait pas été atteinte. Des velléités de révolte germèrent alors dans la tête de certains républicains ardents; mais le plus grand nombre, devenu prudent, avait décidé d'attendre une occasion favorable, la mort du roi par exemple, pour revend i(|uer bautement, et les armes à la main, s'il le fallait, les droits mé'connus de la souveraineté nationale. La rue était donc calme, et les conservateurs aveugles s'endormaient dans une sécurité trompeuse, ne voyant pas les points noirs s'accumuler de plus en plus à Tborizon.
Une sorte de coup de main beureux venait de mettre la Erance en possession de ([uelques îles faisant partie des arcbipels de la mer du Sud. Le contre-amiral Dupetit-Thouars, qui connnandait nos forces navales dans les mers de l'Océanie, avait été frappé des avantages que présentait, au point de vue commercial, la situation des
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Septrmbhk- îles Manjuisos, les premières terres que Ton rencontrât OCTOBRE 1842. ^^ quittant l'isthme de Panama, et dont la principale
ville était Nouka-Uiva.
Dans le courant du mois de mai, le roi d'une de ces îles, nomim'î Yotélé, craignant d'avoir maille à partir avec les États-Unis, avait sollicité la protection de l'amiral. Celui-ci s'était empressé de saisir l'occasion de mettre la main sur ce groupe d'Iles. Il avait accordé» sa protection à condition (|ue le roi Yotélé reconnaîtrait notre souveraineté, et, sans plus tarder, sans mandat de son gouvernement, il avait pris possession des lies Maripiises.
A (|uel(iue temps de là, mis en goût par cette facile conquête, l'amiral trouva moyeu de faire passer de nouvelles terres océaniennes sous la domination française. Ouelques missionnaires catholiques ayant été maltraités aux lies de la Socicti';, il avait reçu ordre de s'y rendre pour diMuander une réparation. En arrivant, il trouva la reine Pomaré, souveraine de Taïti, en discussion avec (|uelques-uns des (diefs soumis à sa su/erainet(''. Au milieu des trouhles, un certain nombre de colons français avaient été en bulle aux vexations de l'un et l'autre parti, La reine Pomaré était la lille du roi Pomaré 11, qui, jadis, s'était converti au christianisme. L'amiral Dupctil-Thouars lui imposa, à elle et aux chefs dissidents, le payement d'une somme de 1(1,000 francs, en indemnité des outrages inlligés à nos nationaux. La reine et les chefs, redoutant de plus dures représailles, sollicitèrent, eux aussi, le protectorat de la France pour les îles de la Société. Ce fut l'objet d'un traité conclu le 9 septembre 18i2. Mais ce protectorat, dontles Anglais ne manquèrent pas de s'offusquer, se transforma bientôt en occupation militaire, et nous ne tarderons pas à voir les conséquences fâcheuses de cet état de cboses.
La France avait-elle intérêt à ce que des ofliciers sans mandai cherchassent, manu nàlitari, en dehors des
voies pacifiques, naturelles et légales, des débouchés septo,brenouvcaux à son commerce et à son industrie? Nous ne Octobre 1842 le pensons pas, et c'était également l'avis du gouvernement de Juillet. En fait de grandes colonies à fonder, la France en avait assez de l'Algérie et de la Guyane. II n'y avait pas, selon lui, de conquêtes à faire à Nouka-IIiva et à ïaïti, ni de luttes à soutenir contre les indigènes. Il y avait là deux stations pour la protection de notre commerce et les besoins de notre marine militaire ; rien de plus raisonnable. Mais, dans les contestations auxquelles allait donner lieu l'occupation de Taïti, le oquvernement de Juillet sut-il ménager suflisamment l'honneur et les intérêts de la France? c'est ce que nous aurons à examiner dans le chapitre suivant. Pour le moment, il songeait surtout à développer, par des traités inter- Uiitionaux, notre commerce et notre industrie.
Chacun, par ce temps de calme matériel, vaquait à ses alï'aires; il y avait comme une tendance fatale des esprits à subordonner l'intérêt général à l'intérêt privé. Le règne de 1 egoïsme et de l'individualisme était dans toute sa force. Cependant, la prospérité industrielle et commerciale des dernières années s'était prodigieusement ralentie. L'excès de i)roduction, d'une part, Tinsuflisance de débouchés, de l'autre, avaient amené une crise, dont le gouvernement ne se dissimulait pas la gravité. Partout on n'entendait que des plaintes. La question des sucres, dont le législateur s'était si souvent occupé déjà, sans parvenir à la résoudre à la satisfaction de tous, se dressait pleine de menaces. Il y avait là en présence deux rivaux également dignes de sollicitude : le sucre indigène et le sucre colonial. L'une de ces industries intéressait au suprême degré notre agriculture nationale; l'autre donnait la vie à nos colonies; il n'était pas facile de mettre d'accord des intérêts si opposés. Une loi réglant la matière avait été présentée par le ministère à la der- "• 23
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nière législature; c'était à la veille de la dissolution, et, dans la crainte d'un échec dont l'effet moral eût pu influer fâcheusement sur les élections, le cahinet n'avait pas mieux demandé que de l'ajourner. Mais cet aj(jurnement avait soulevé chez les intc'Tessés les plus amcres récriminations. Plusieurs chambres de commerce avaient manifesté leur mécontentement dans les termes les plus énergiques ; celle de iNantes s elait démise en masse. Enfin les deux partis altendaient avec impatience de la Chambre nouvelle une loi spéciale, qui semblait devoir être pour eux ou la vie ou la mort.
Les réclamations de lindustrie vinicole n'étaient pas moins ardentes. Le mal était grand, surtout dans le département de la Gironde, où Bordeaux, par exemple, avait vu, depuis plusieurs années, ses exportations réduites de près d'un tiers. De là, pour les producteurs, difliculté d'acquitter leurs contributions. 11 y eut même, çà et là, des menaces de refus d'impùt, à moins qu on ne l'acceptât en nature, comme cela se pratiquait autrefois dans certaines localités. La crise prolongée de 1 industrie vinicole pouvait avoir des conséquences fâcheuses, car cette industrie nourrissait près de six millions de travailleurs. Le remède était indiqué par la cause même du mal. La situation provenait évidemment de la diminution fatale qu'un système protecteur et prohibitif exagéré avait amenée dans nos rapports commerciaux avec les puissances étrangères. 11 suffisait donc, pour restituer à cette industrie en souiTrance son ancienne prospérité, de rompre dans une large mesure avec le système prohibitif, et d'entrer dans les voies de la liberté commerciale.
Le gouvernement, il faut le reconnaître, ne demandait pas mieux que de faire un pas dans cette voie du progrès. Seulement, il était sur d'avance de voir se dresser devant lui, menaçante, l'opposition de certaines indus-
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tries, comme celles du lin, du coton et du fer, qui s'imaginaient ne pouvoir vivre sans (ju'on interdît pour ainsi dire en France l'introduction des produits similaires de l'étranger. Déjà, plusieurs années auparavant, des négociations commerciales avaient été entamées avec la Belgique, tendant à l'établissement d'une union douanière. Depuis, au commencement de la session de 1842, le ministère du 29 octobre avait repris ces négociations', mais il avait dû les ajourner devant les résistances d'un certain nombre d'industriels du parlement. Ces négociations étaient pendantes encore, lorsque, le 16 juillet, il avait contracté avec la Belgique une convention aux termes de laquelle, moyennant des avantages équivalents sur les fils et les tissus de lin, cette puissance avait réduit d'un quart les droits sur nos vins et sur nos soieries.
Après la courte session de la Chambre nouvelle, le ministère crut pouvoir revenir au projet d'union douanière. Le roi Léopold vint tout exprès à Paris pour hâter par sa présence la conclusion d'un traité auquel les deux pays se trouvaient également intéressés. Cette union douanière eût été éminemment favorable à l'immense majorité des consommateurs et des producteurs français. Mais, cette fois encore, il y eut une formidable levée de boucliers des intérêts privés contre l'intérêt général. Les maîtres de forge, qui étaient de puissants s^eigneurs, déclarèrent qu'une union douanière les mettrait dans Timpossibilité de soutenir la concurrence des fers étrangers.
Bientôt éclata une manifestation plus grave. Le 26 octobre, se tint chez un membre de la majorité conservatrice, M. Fulchiron, une réunion de députés, et là le projet gouvernemental d'émancipation industrielle fut attaqué avec une sorte de fureur. Chacun des membres de la réunion convint de porter au roi ses doléances
Septembre-
OCTOBKE 18,2.
Le projet «l'union est abaiidouiié.
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Septembmk- sur la porUirbiition industrielle que ne manquerait pas OcîOBUE 1842. j'amener la réalisation de ce projet, et de se mettre en rapp(jrt avec les chefs d'industries menacées, pour servir d'intermédiaire à leurs remontrances. De i)lus, une sorte de congrès industriel, composé des principaux intéressés au maintien du système prohibitif, se réunit à Paris. Bien que ceux-ci ne réprésentassent, en réalité, que la minorité des producteurs français, ils ne craignirent pas de se donner comme les mandataires de toute l'industrie nationale.
Vahiement se produisirent d'imposantes manifestations en sens contraire ; vainement la ville de Reims, où llorissaient à la fois l'industrie des cotons et celle des vins, aflirma que les craintes des partisans de la protection étaient exagiîrées ; vainement Bordeaux, Lyon, Mulhouse, Rouen, Màcon et une foule d'autres localités, commerçantes et industrielles, envoyèrent de chaleureuses adlu'sions au projet d'union douanière, le ministère, en pri'sence de 1 hostilité déclarée des dTqmtés conservateurs et de quehjues gros électeurs inlluents, n'osa pas persévérer dans la voie de progrès où il s'était aventuré, et il sacrifia sans pitié les iiit('Tèts du plus grand nombre, c'est-à-dire ceux de la France, à une poignée d'industriels privilégiés.
L'union douanière avec la Iklgique n'avait pas seulement une importance industrielle et commerciale, eUe avait aussi une réelle importance politique, en ce qu'elle rendait plus étroits les liens qui attachaient d(''jà les deux nationalités l'une à l'autre. Aussi la presse radicale, malgré son antipathie pour le cabinet du 2\) octobre, avait-elle énergiquement appuyé le projet ministériel. Les puissances étrangères ne se dissimulèrent pas les conséquences favorables que pouvait avoir pour la France cette union douanière; elles imaginèrent de la considérer comme une violation des traités de 1815.
ANNÉE 18i2.
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L'Angleterre, où la liberté commerciale était si ardem- octobre 1842. ment prèchée alors par Robert Peel, ameuta contre nous la Prusse, la Russie et l'Autriche, disant que l'union douanière était contraire à la neutralité de la Belgique. Des protestations menaçantes se firent entendre, surtout de la part de la Russie, dont le souverain laissait rarement échapper l'occasion de témoigner de son hostilité à la monarchie de Juillet.
11 n'en fallait pas tant pour que M. Guizot renonçât à ses sympathies passagères pour la liberté commerciale. C'était une cause dont il avait compris la justice, et pourtant il n'hésita pas à la sacrifier à d'égoïstes résistances et à des menaces étrangères. Il s'arrangea, du reste, pour couvrir honorablement sa retraite. A l'égard des puissances étrangères, il commença par maintenir formellement le droit de la France, nia qu'il y eût dans le projet d'union douanière la moindre violation de la neutralité belge, et adressa, à cet égard, dans le courant de novembre, des instructions précises à nos représentants près de ces diverses puissances. Mais, après s'être donné cette satisfaction toute platonique, il fit savoir aux cours de Londres, de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de Berlin, tout en contestant à qui que ce soit le droit de s'y opposer aux termes des traités et des principes de droit commun, que la France n'avait nullement recherché runion douanière, que l'état actuel des choses lui suffisait, et il ne donna pas suite aux négociations avec la Belgique.
Reculer devant une sorte d'insurrection d'une partie de la grande industrie française pouvait être une faiblesse, mais céder à des représentations comminatoires de l'étranger était un acte offensant pour notre honneur national. L'opinion publique ne s'y trompa point. La presse officieuse eut beau prendre les devants, et laver par avance M. Guizot du reproche d'avoir cédé à une
Novembre
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injonction des grandes puissances du Nord, les journaux de l'opposition, qui n'avaient pas hésité à lui prêter leur concours dans une affaire qu'ils jugeaient avantageuse à la grandeur et à la prospérité du pays, lui firent un crime d'avoir abandonné les négociations par peur de l'Europe, et recommencèrent contre lui une guerre implacable.
Malgré son assurance habituelle, M. Guizot n'était pas sans se préoccuper de ces attaques violentes, à la veille de la reprise des séances parlementaires, avec une Chambre dont les dispositions n'étaient pas bien connues encore. Plusieurs députés, qui avaient voté la loi de régence par attachement à la dynastie, comme M. Dufaure et ses amis, paraissaient animés de sentiments peu bienveillants à l'égard du ministère. Aussi, dîms l'intervalle des deux sessions, c'est-à-dire dans les dernières semaines de l'année 1842, le cabinet du 20 octobre n'hésita-t-il pas à recourir aux moyens les moins avouables pour s'assurer une majorité, et il parvint à gagner un certain nombre de voix, achetées très cher par des places, des faveurs de toutes sortes et même par de l'argent. C'étaient là des procédés dont le gouvernement parlementaire était coutumier, et les prédécesseurs de M. Guizot ne s'étaient pas fait faute d'en user; mais ils n'en étaient pas moins honteux. De tels procédés, qu'ils soient mis en pratique par la monarchie ou par la République, ne sauraient être trop énergiquement flétris par l'histoire. Il était réservé au ministère du 29 octobre de les ériger en système, et nous verrons le règne de Louis-Philippe devenir véritablement, dans ses dernières années, le règne de la corruption.
Le ministère du 29 octobre ne se contenta pas de trafiquer des consciences (1 ). Pour se faire une majorité dans
(I) Dans son apologie de la monarchie de Juillet, M. Thureau-Dangin est bien obligé de convenir de ce traûc des consciences. « Ce n'était
la Chambre nouvelle, il se mit en devoir d'effacer le Novembre mauvais effet produit par l'abandon du projet d'union *'**^-
douanière en refusant définitivement de ratifier la convention du 20 décembre 1841 sur le droit de visite. Jusque-là, il s'était contenté d'ajourner sa ratification, et le protocole était resté ouvert. Il se décida à requérir la fermeture de ce protocole, afin de se conformer au vote de la Chambre précédente, qui s'était montrée si contraire à la convention. M. de Saint- Aulaire, récemment appelé à l'ambassade de Londres, fut chargé de faire savoir au gouvernement britannique que la France ne ratifierait pas la convention du 20 décembre. Lord Aberdeen, malgré tout le déplaisir qu'il éprouva de ce refus, se garda bien de réi)ondre quoi que ce fût de désagréable à notre ministre des affaires étrangères, dont il connaissait les sympatbies pour l'alliance anglaise; il acquiesça purement et simplement à sa demande, et, le 19 novembre, le Moaiteur annonça que les représentants de l'Angleterre, de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche, réunis à Londres, avaient décidé la clôture du protocole.
La France demeurait donc en dehors de la convention du 20 décembre 18il ; mais elle n'en restait pas moins liée par les traités de 1831 et de 1833. La question du droit de visite, si impopulaire dans notre pays, n'était donc pas épuisée. M. Guizot s'en apercevra bientôt, et, malgré son désir de ne rien céder sur les traités existants, il sera contraint de les abandonner également.
Quoi qu'il en soit, il considérait la clôture du proto- Le procès cole comme un acte de nature à donner satisfaction à Hourdeqmn. l'opinion publique; mais cet acte ne diminua en rien
c rtes pas le plus beau côté du régime parlementaire », dit-il. M. Guizot, selon lui, avait peu de goût et d'aptitude pour une telle besogne, mais « il la jugeait un mal nécessaire », et il la laissait faire, au-dessous de lui, par son chef de cabinet, M. Génie, et, à côté de lui, par son collègue M. Duchàtel (t. V, p. 120). Si M. Thureau-Dangin croit excuser ainsi M. Guizot, il se trompe singulièrement.
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rimpopiilarilé attachée dès lors à son nom. Un procès scandaleux, concernant une alfaire à laquelle son administration était d'ailleurs tout à fait étrangère, rejaillit d'une façon fâcheuse sur le ministère, dont il était le personnage le plus important.
Plusieurs employés supérieurs de la ville comparaissaient alors devant la cour d'assises de la Seine sous la prévention de faux, de soustraction de plans, de suppression de pièces, de corruption et de prévarications, commis dans lexercicc de leurs fonctions. On leur reprochait notamment d'avoir, au mépris de leurs devoirs ])rofessiomiels, spéculé, dans des opérations de voirie, sur les terrains et sur les ouvertures de rues nouvelles. Il résulta des d(^bats qu'ils avaient reçu des sommes plus ou moins considérables pour livrer le secret des bureaux et donner aux voies projetées des directions plus conformes aux intérêts de certains propriétaires ou entrepreneurs qu'à ceux de la ville de Paris.
Le plus important de ces accusés était le chef de bureau lïourdefjuin, dont on connaissait la haute influence sur le préfet, et qui, jusque-là, avait été environné de l'estime de tous. L'accusation, sans méconnailre les grands services qu'il avait rendus à la ville, lui n prochait surtout d'avoir, par une négligence coupable, favorisé les abus et les dépr^klations commis sous ses yeux dans son bureau, et d'avoir accepté, d'un sieur de Grandmaison, la promesse écrite d'une somme de 2:i,000 francs si, par son entremise, ce dernier obtenait une soulte importante dans une opf'ration de voirie. Le jour même où paraissait au Moniteur l'annonce de la clôture du protocole, Ilourdequin, malgré une défense habile et passionnée de l'avocat Chaix d'Est-Ange, fut condamné à quatre années d'emprisonnement. Deux de ses co-accusés, Morin et Boulet, convaincus de faux
et de détournement de pièces, furent condamnés tous deux à trois années de prison.
En entendant le prononcé de l'arrêt, Ilourdequin donna les signes du plus violent désespoir. Un mouvement de stupéfaction se produisit même dans une partie de l'auditoire. On ne s'attendait pas à cette condamnation sévère, étant donnés les antécédents de l'accusé, la bonne renommée dont il jouissait et le peu de charges relevc'^es par le ministère public. La cour et le jury avaient voulu sans doute donnei' une leçon de moralité aux détenteurs de l'autorité. Quant à l'opinion, si elle lit remonter, un j)eu injustement peut-être, jusqu'au ministère du 2î) octobre une sorte de responsabilité morale des actes de ce procès, c'est qu'elle y vit un indice du système de corruption auquel il prêtait trop facilement les mains.
En attendant l'ouverture de la prochaine session parlementaire, qui promettait d'être féconde en incidents, l'attention publique se trouva sollicitée par la réception, à l'Académie française, d'un des personnages les plus importants de l'époque. Il s'agissait de M. Pasquier, chancelier de France et président de la ('hambre des pairs, à qui la docte assemblée avait ouvert ses portes depuis une dizaine de mois d('jà, pour remplacer l'abbé Frayssinous. Elle le reçut solennellement, le 8 décembre \ 842, au milieu d'une affluence considérable ; tout ce que la France possédait de notabilités politiques se pressait sous les voûtes de l'Institut. La réception d'un homme qui, sous quatre gouvernements, avait occupé tant de charges diverses, ne pouvait passer inaperçue.
M. Pasquier n'était pas un écrivain. Son seul titre littéraire était un recueil d'opinions et de discours, discrètement relégué sur les rayons de quelques bibliothèques. C'était un titre bien modeste. Mais l'Académie française, comme on sait, s'est de tout temps fait une
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sorte de devoir dofl'rir l'iiospitalité à des hommes que lui désignait une grande notoriété polili(|iie ou la faveur du souverain. Le réci])iendaire semble avoir eu luimême conscience de son insuffisance, comme écrivain, en s'écriant presque au début de son discours : <( A ous avez pensé que de certaines situations honorablement ac(|uises, et qui témoignaient de quelques services rendus dans des carrières où le bien public veut qu'aucun encouragement ne soit refusé, pouvaient être dignes de la palme dont vous seuls avez le droit de disposer. » C'était au moins de la modestie.
Heureux homme que M. Pasquierî il avait servi avec le même dévouement, ou plutôt avec la même indilTérence, tous les gouvernements qui s'étaient succédé en France depuis cinquante ans, à commencer par celui de l'ancien régime. Conseiller au parlement avant la Révolution, conseiller d'État et préfet de police sous l'Empire, par la protection de Cambacérès, directeur des ponts et chaussées, ministre à diverses reprises, pair de France et président de la Chambre haute sous la Restauration, il avait conservé ce poste sous la monarchie de Jinllet,' dont il avait reçu, par-dessus le marché, la dignité de cbancelier de France. Il navait reculé, comme tant d'autres, devant aucune apostasie, et chacune de ces apostasies lui avait été payée par de nouvelles faveurs. Ah! il possédait la science de la vie, le duc Pasquier ! Et après avoir été tour à tour l'homme de l'ancien régime, de l'Empire, de la Restauration et de la monarchie de Juillet, il couronnait dignement sa carrière en prenant pKace, sans titre aucun, dans cette Académie dont tant d'hommes de génie et de talent, l'honneur de la littérature française, n'avaient pu franchir le seuil.
Ce fut un écrivain de la plus haute distinction, l'historien un peu superficiel de la Révolution, l'ami fidèle et le disciple fervent de M. Thiers, ]VI. Jlignet, qui lui
DÉCEMBRR
répondit. Il y eut, dans sa réponse, comme une pointe d'ironie. « De tout temps, lui dit-il, l'Académie française a admis dans son sein des hommes éminents dans l'Eglise, comme votre prédécesseur, ou revêtus, comme vous, des plus hautes fonctions de l'État. » Ne pouvant le louer dans ses œuvres littéraires, il le loua dans sa vie politique, non sans mettre à cet éloge certaines restrictions, notammenc pour le concours beaucoup trop large prêté par M. Pasquier à l'œuvre de la limitation des libertés publiques. « Pendant le cours de votre longue carrière, on a pu ne pas approuver toujours votre marche politique... » N'était-ce pas encore une fine raillerie de la part de M. Mignet que cette phrase par laquelle il terminait son discours : « Peut-être appartientil à l'Académie française, le jour où elle reçoit un homme d'État aussi éclairé dans ses rangs, de rappeler à la France que c'est l'esprit des nations qui fait leur grandeur et sert de mesure à leur durée. » M. Pasquier, en eiïet, ne pouvait guère compter dans le patrimoine littéraire de la France. Mais il est hors de doute que ce qui assure l'immortalité à un pays, c'est le génie de ses écrivains, et sans ses historiens, ses poètes et ses philosophes, la Grèce ancienne serait ignorée de la terre.
C'était un homme de lettres, et l'un des plus éminents, Janvier 1843. qui dirigeait en ce moment les destinées de la France. M. Guizot, que son impopularité même recommandait aux yeux duroi — car Louis-Philippe était entièrement d'accord avec son ministre sur la politique intérieure et étrangère, politique de résistance au dedans et de paix à tout prix au dehors, — M. Guizot, disons -nous, cherchait par tous les moyens, comme on l'a vu, à grouper autour de lui une majorité compacte. Il avait contre lui des ennemis puissants, une coalition d'intérêts et d'ambitions, sans compter quelques radicaux de la Chambre et les nombreux députés de la gauche restés fidèles aux
364 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, annék 184:j.
Ja.wieh 1843. principes de l.i révolution de 18*^0. et (pii ne dr'sespéraient pas encore de les voir triompher avec la monarchie de .luillel. Il n'aura pas trop de son incontestahle talent et de sa ténacité pour triomidier d(î tant d'ohstacles et de tant d'adversaires. L'année qui s'ouvrait devait être décisive i)Our lui, et la prochaine session législative allait pr('cij)iter sa chute ou alVermir son pouvoir.
Héouverturu Cette session s'ouvrit le 9 janviei' 1843, grosse d'orages
(!♦' la session i i i *» i t i ■ ,. -,
«le I8'i;3. ^^ "^ temj)eles. Le discours de la couronne était pourtant tout à la paix et à la conciliation. Il afiirmait la solidité de nos relations amicales avec les puissances étrangères. Le roi y faisait allusion, en les (h'plorant, aux tr()uhles(jui agitaient la monarchie espagnole. Dajis ses relations avec cette monarchie, il n'avait en vue, ajoutait-il, que de sauvegarder nos h'gitimcs intérêts, et promettait de garder à la reine Isahelle II une amitié fidèle. Ouant à la prospérité intérieure du pays, elle (Uait, à l'en croire, toujours croissante.
L'adressée à la Ce discours, calme et terne, ne prêtait à aucune dis-
Chamhrc des • • -i . ^^ <. . i • d i
pairs. cussion irritante. Le lut cependant 1 adresse en r(q)onse
à ce discours qui servit aux ennemis du ministère à diriger contre lui de furieuses attaques. On fit revivre, comme grief principal, la ([uestion du droit de visite, qui paraissait épuisée. M. Guizot pouvait croire, en effet, qu'en refusant, un peu contraint et forcé, de ratitier la convention du 20 décemhre 18U, il avait donné satisfaction aux légitimes susceptihilités du pays. Il avait compté sans les traités de 1831 et de 1833, auxquels il ne voulait pas toucher, averti qu'il était par notre ambassadeur à Londres que l'abrogation de ces traités serait le signal d'une rupture avec TAngleterre. Mais l'opinion publique ne se payait pas de cette raison-là; les jugeant oflensants pour la dignité nationale, elle ne cessait de protester contre eux, et il se trouva, à la
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Chambre des pairs même, des voix éloquentes pour Janvier 1843. soutenir ses protestations.
MM. de Ségur-Lamoignon et Camille Périer regardaient comme entachés de nullité des actes diplomatiques qui accordaient à un gouvernement étranger le droit de [)erquisition, de saisie et d'arrestation sur le territoire français, car ils considéraient comme tel un navire français naviguant sous le pavillon national. De pareils actes, suivant eux, n'étaient valables qu'à la condition d'avoir été sanctionnés par le pouvoir législatif. M. Turgol formula un amendement dans ce sens.
Chose singulière! ce fut un membre destiné à devenir l'un des plus implacables ennemis de la monarchie de Juillet, M. d'Alton-Shée, qui, le premier, prit la défense de ces traités, en rappelant que, dans l'eut bousiasme libéral de 1830, tout le monde avait applaudi à la pensée généreuse qui les avait dictés. On n'en avait pas pressenti alors les inconvénients. Mieux éclairé aujourd'hui, le pavs avait incontestablement le droit d'en réclamer l'abrogation. Aussi l'amendement de M. Turgot fut-il soutenu avec vivacité. Puissamment auU do M. de Broglie, chargé du rapport de l'adresse, ^L Guizot parvint à le faire écarter, et le ministère sortit triomphant de cette première bataille. Trente- trois voix seulement se prononcèrent contre lui.
Mais le cabinet du 29 octobre n'allait pas trouver la Discussion de même docilitcî dans la Chambre élective. La commission ^'^""^[^/^^^J^ de l'adresse, bien que composée en grande majorité de élective. membres tout dévoués à la monarchie de Juillet, avait introduit dans son projet un paragraphe où il était dit que les députés, frappés des inconvénients révélés par l'expérience, et dans l'intérêt même de la bonne intelligence nécessaire à la répression sérieuse de la traite, appelaient de tous leurs vœux le moment où le commerce de la France serait replacé sous la surveillance
jAiNVIER 1843.
Violente attaque de M. de Lamartine contre la monarchie de Juillet.
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exclusive (lu pavillon national. C'étail la condamnation formelle (les traités de IHM et de \HX\.
Lu discussion commença, le 27 janvier, par une attaque à fond d(; iF'ain de M, (Instave de F^eaumont contn; tous les actes du ministère, tant au point de vue de sa politiipie au d«diors que de sa politique intc'rieure. Il se lit, d(i la coirnplion rdecloi-ale, de renvahisscMuent des attributions du [jouvoir parlementaire par Tahus des ordonnances, d(îs atteintes portc'cs à Tinstilution du jury, un formidable texte d'accusation contr(i lui. (Juîint à ses actes ext(''rieurs, il ne sV\|di(juait pas (|uil ne se fut pas retiré après la non-ratilication de la convention du 20 décembre, qui était, on partie, son oMivre; son maintien au |)ouvoir lui semblait le seul obstacle à l'abro^alion des traités de IS-Ji et de iHXL M. de (larné renchérit encore sur cette amèrc philippirpie, et il demanda à la ('bambre de se prononcer foriuellement contre ces traités, attentatoires à la di{^nité nationale, dangereux: pour la paix du monde, et compromettants pour l'alliance de l'Angleterre et de la France.
Cbîicun s'attendait à voir paraître M. Tliiers à la tribune, le sachant animé des plus méchantes intentions à réi,^ard du cabinet. Mais il lui parut difficile, sans doute, mal<^ré sou audace habituelle, de prendre luimôme à partie des ministres avec lesquels, plusieurs mois auparavant, il avait fait en quelque sorte un pacte d'alliance; il aima mieux se tenir sur une prudente réserve et attendre.
Ce fut M. de Lamartine qui prit, à sa place, la direction de rarmée assaillante. L'illustre poète, nous l'avons dit, avait été longtemps Tune des colonnes du parti conservateur. Cependant, tout en combattant dans ses rangs, il avait conservé une indépendance dont, à plusieurs reprises, il avait donné des preuves manifestes. Ainsi, dans la discussion des lois de septembre, dans la
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question des fortilications de Paris, dans les propositions relatives à l'extension des droits électoraux, il n'avait pas hésité à se S('q>arer de la [)oliti([ue ministérielle. Ses progrès dans la voie de l'opposition avaient été rapides. Il en était arrivé à rêver une alliance entre la royauté et les classes populaires et à croire qu'il pourrait faire du trùne le rempart de la liberté et le dispensateur du bien-être social. Mais les résistances du pouvoir à toute polilique de progrès ne tardèrent pas aie convaincre de l'inulilité de ses efforts, et, dès lors, il marcha à grands pas vers la démocratie. Nous l'avons vu, dans la discussion de la loi de régence, passer à l'opposition, et atta(^ier violemment le ministère; cette fois il allait pousser droit à la monarchie elle-même.
Ce fut un étonnement profond dans la Chambre (juand on l'entendit s'écrier, au début de son discours, que le vice de la situation n'était ni dans le ministère actuel, ni dans celui qui l'avait précé^dé, ni dans celui qui pourrait lui succéder, mais qu'il était plus haut, c'est-à-dire dans le système tout entier. On ne pouvait désigner plus clairement la monarchie. L'étonnement redoubla quand, faisant un retour sur son passé, il condamna sa conduite et la faiblesse de son attitude à l'égard du gouvernement, qui s'était fait de la longanimité et de la modération de ses défenseurs un encouragement à des fautes nouvelles. Alors il attaqua sans pitié cette politi([ue de résistance et de réaction qui avait déçu toutes les espérances démocratiques et nationales qu'il avait conçues de la monarchie de Juillet.
Il n'y avait rien à faire, à l'en croire, pour les hommes qui, comme lui, se différenciaient cliaque jour d'un système qui compromettait la France au dedans et au dehors, sinon de se ranger, de s'isoler et de se compter. Il fallait prendre, sur le terrain d'une opposition constitutionnelle, loyale et ferme, une position forte, où le pays
Janvieh 1843.
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Jaxvieh 1843. piit iTclierclicT sa Uévolution, sa gloire, son esprit public, son talent, en un mot, au lieu de les demander aux factions dans les moments de crise.
« Voilà, Messieurs, ce qu'il y a à faire, secria-t-il, et je le fais. » Et comme les murmures du centre essayaient d'étouffer les applaudissements de la gauche : « Vos murmures ne m'enseignent que ce que je sais d'avance, c'est que cette opposition, notre dernier salut, sera faible en nombre, méconnue- d'abord; que la faveur immédiate de la Chambre et même du pays ne lui viendront pas tout à coup. » iNIais l'opposition des quinze ans n'avait-elle pas soulevé les mômes dédains au d('but?On était dix-sept au plus d'al)ord ; mais on avait la nation derrière soi, et la nation avait donné raison un jour aux rares opposants du début.
« Eh bienî poursuivait l'orateur, il en sera de môme. "Von, il ne sera pas donné de prévaloir longtemps, contre l'organisation et le développement de la démocratie moderne, à ce système qui usurpe légalement, qui em- [)iète timidement mais toujours, et qui dépouille le pays pièce à ])ièce de ce qu'il devait conserver des con- ([uètes de dix ans et de cinquante ans.
« Non, conlinua-t-il, d'une voix ardente, au milieu des murmures réitérés du centre, ce n'est pas pour si peu que nous avons donné au monde européen, politique, social, religieux, une secousse telle qu'il n'y a pas un empire <|ui n'en ait croulé ou tremblé; pas une fibre humaine, dans tout l'univers, qui n'y ait participé par le bien, par le mal, par la joie, par la terreur, par la haine ou par le fanatisme.
« Et c'est en présence de ce torrent d'événements qui a déraciné les intérêts, les institutions les plus solidiliées dans le sol que vous croyez pouvoir arrêter tout cela, arrêter les idées du temps, qui veulent leur place, devant le seul intérêt dynastique trop étroitement assis,
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devant quelques intérêts groupés autour d'une mo- Janvier 1843. narchie récemment fondée! Vous osez nier la force invincible de l'idée démocratique, un pied sur ses débris!
« Ah ! détrompez- vous. Sans doute ces captations, ces faveurs personnelles, ces timidités du pays, ont leur force; mais c'est une force d'un jour, une force précaire avec laquelle on ne fonde pas pour longtemps. Que fonde-t-on de grand avec de petits moyens?
« Non, république, constitution, monarchie, alliance, on ne fonde tout cela qu'avec des pensées collectives, avec des pensées désintéressées et nationales. Et c'est ainsi ({u'on est réellement conservateur. Vous croyez l'être, je le suis plus que vous! Vous voulez bâtir avec des matériaux décomposés, avec des éléments morts, et non avec des idées qui ont la vie et qui auront l'avenir...
« Heureusement, ajoutait M. de Lamartine, il y avait encore, dans notre pays, des hommes ayant le fanatisme du bien public, la soif de se dévouer, sans arrière-pensée, sans salaire et sans gloire môme, à l'œuvre de sauver et de ri'générer un peuple. Derrière cette France qui semble s'assoupir un moment, derrière cet esprit public qui semble se perdre, et qui, s'il ne vous suit pas, du moins vous laisse passer en silence sans vous résister, il y a une autre France et un autre esprit public ; il y a une génération d'idées qui ne s'endort pas; qui ne vieillit pas avec ceux qui vieillissent, qui ne se repent pas avec ceux qui se repentent, qui ne se trahit pas avec ceux qui se trahissent eux-mêmes, et qui un jour sera tout entière avec nous. »
Puis, après avoir montré l'exemple de l'Angleterre, où de profondes transformations libérales s'étaient accomplies, grâce à l'opposition ferme et pacifique des whigs, il s'écriait en terminant : « Nous voulons être les whigs de la révolution de Juillet. Nous voulons être les whigs de la démocratie moderne et des progrès de H. 24
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la lilurti' et <1«' IVsimmI Iniinain djms loiil rnnivcrs.
« Je sais que vous drrlare/ cela impossible. Savezvoiis ce que cela veul dire? Cela veut dire qiu> vous croyez que les déveloj)|)enicnts d'inslilutions sont des cliinières! Nou, ces lioniiues ini[)ossibles seroiil lU'cessîiin^s un jour; et c'est j>our c(da que je ineloii^nie de jour en jour dnvantnue du p)uvcrn(Mnent, et (|U(^ je lue rjip]>roche coiu|)lètenieut des oppositions conslilutionncllcs où je vais vue ran^M- pour toujours. >»
('/('tiiit connue la t;Taude voix propbclicpie de Savonarole. Ce discours puissant, dont \v parti conservateur fut tout abasourdi, eut uu immense reteutissemcnl. Si les membres importants du cotT' <;\iucbe accuiMJlirent sans grand entbousiasme la brillante recrue (pii venait à eux. craii:nant peut-tMre d'avoir en M. de Lamartine uu rival redoutable, il n'eu fut pas de même dans le pays. Tous les hommes de proj^rès et de liberté' saluèrent son entrée dans l'opposition comme une victoire éclatante pour la dr^mocralie, dont il devint l'une des plus chères espérances. Il y avait là de quoi consoler amplement le poète orateur des railleries dont l'accablèrent les politiciens purs, qui n'admettaient pas que « l'amant d'Elvire » fut apte à comprendre et à résoudre les grands problèmes de la politique — Ah! disaient-ils, le poète, il est dans les nuages. — Et le tonnerre aussi! — répondait à ses détracteurs un autre poète, rimmorlel Victor lïugo, « fourvoyé », lui aussi, dans la politique comme son compagnon de gloire et de génie.
Sans doute M. de Lamartine eut le tort de considérer comme un amusement frivole de sa jeunesse son œuvre littéraire et la poésie, son vrai titre à l'immortalité, et de le donner trop à entendre. Mais en quoi cette innocente faiblesse du poète diminue-t-elle sa valeur comme homme d'État, sa puissance comme orateur, la supériorité de ses vues et sa merveilleuse intuition de l'avenir,
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toutes choses devant les.|uelles ses détracteurs eux- Janvier 1843 mêmes ont été obligés de s'incliner?
D'antres, qui ne sauraient admettre qu'un homme, élevé dans tous les |)réjugés de la réaction, aille naturellement, poussé par resj)ril de justice et une conscience j)lus éclairée, vers le progrès et la liberté, se sonf plu à attribuer à des susceptibilités d'ainoui-pro])re et à des rancunes d'ambition déçue son entrée dans le camp de r«q)position. Etrange aberration de certains esprits mal faits, et souvent sans aucune espèce de convictions, de ne donner pour cause aux variations survenues dans les idées d'un homme supérieur que des sentiments bas et cujiides. Autant vaudrait alors nier tout à fait la loi du progrès. Reprocher à quelqu'un d'être venu, sans autre guide ([ue sa conscience, des' doctrines autoritaires à celles de la liberté', de la réaction au mouvement, c'est absolument comme si Ion faisait un crime à l'aveugle d'avoir recouvré la vue et d'ùtre allé des ténèbres à la lumière. Mais la grande masse du pays, qui voit plus hautement les choses, applaudit, comme à une précieuse conquête, à la conversion de M. de Lamartine; elle salua en lui l'apotre inspiré du progrès, et se félicita de voir cette magnifique intelligence apporter une force de plus à la défense des principes de la Révolution.
M. de Lamartine, en attaquant, avec toute la vivacité d'un néophyte, la politique arriérée du gouvernement, s'était tenu dans des données générales; d'autres, comme MM. deTocqueville, Ducos et Dugabé, revinrent encore sur le droit de visite pour livrer bataille au ministère. On remarqua surtout, parmi ceux qui, sur cette question, se posèrent en adversaires résolus du cabinet, M. Saint- Marc Girardin, uu des membres les plus distingués du parti conservateur, et qui, le mois précédent, avait ouvert avec éclat, à la Sorbonne, son cours de poésie française. Ce n'était pas un homme d'opposition ; sa parole n'en
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avait que plus de portée sur une Chambre dont la majorité était essentiellement conservatrice. Eh bien! il venait dire au gouvernement, avec la voix du l)on sens, que le meilleur moyen de réprimer la traite des noirs était de surveiller attentivement les factoreries européennes sur la cote d'Afrique, au point d'embaniuement, et non pas d'autoriser une nation étrangère à visiter arbitrairement nos bâtiments de commerce.
On était nrrivé au V février, quand M. Guizol monta à la trii)une pour s'élever contre le paragraphe relatif au droit de visite, qui, jusque-là, n'avait été combattu que 1831 etde 1833. par M. de Gasparin. La lâche, il faut le reconnaître, n'était pas facile. Le ministre avait contre lui le sentiment aé'uéral du pays, et celui d'une forte partie de la Chambre ; il se surpassa en f[uelque sorte devant cette formidable résistance. Il déploya dans la discussion une indomptable énergie et un incomparable talent: mais il conmiit une suprême maladresse en ne ménagvant pas suffisamment les susceptibilités nationales. C'était luimême qui avait conseillé la convention du 20 décembre, et, sous la pression de l'opinion publique, il en avait, tardivement, refusé la ratification. Pourquoi donc, sous la même pression de l'opinion, ne consentait-il pas à reviser les traités de 1831 et de 1833?
Ah! c'est que l'Angleterre tenait à ces traités au point d'en considérer l'abrogation comme un cas de rupture avec nous; et M. Guizot tenait par-dessus tout, suivant sa propre expression, à rétablir et à développer les bons rapports, la bonne intelligence avec l'Angleterre; c'était nne nécessité à ses yeux. Que la France eût un intérêt de premier ordre à rester en excellents termes avec la puissance britannique, cela n'était pas douteux. Mais encore devait-elle se garder de sacrifier à cet intérêt son honneur et sa dignité. M. Guizot se montra peu habile en traçant un éloge exagéré d'un pays dont nous avions
tant à nous plaindre. Comment n'avait-il pas réfléchi février 1843. (ju'il allait justeïtient blesser le sentiment patriotique, c'est-à-dire le sentiment le plus respectable, en laissant tomber de sa bouche des paroles telles que celles-ci : « Il y a dans ce mouvement de l'opinion — contre le droit de visite — quelque chose de plus superficiel, de plus factice et de plus passager qu'on ne le croit communément; et je suis bien aise de le dire à cette tribune, pour (ju'on l'entende de l'autre coté de la Manche, pour que là aussi on sache bien que les sentiments justes, équitables, raisonnables, qui doivent présider aux rapports de ces deux grands peuples, ne nous sont pas étrangers, et que le fond de ces sentiments subsiste toujours parmi nous, si la surface en e^t pour lo moment voilée. » Il n'était pas permis à un ministre français de se faire ainsi, à nos dépens, l'apologiste d'une nation qui, durant vingt ans, avait déployé à l'égard de la notre tant de luiine stupide et d'acharnement féroce. M. Guizot, dans son discours, dépassait outrageusement la mesure.
C'est un discours anglais, » lui cria avec raison M. (iariiier-Pagès.
Ce cri partait des bancs de l'extrême gauche, mais il n'en eut pas moins d'écho dans les rangs des conservateurs. M. Dupin, après M. Biilault, vint répondre au ministre, et prêter aux adversaires du droit de visite le concours de sa dialectique serrée et de sa mordante ironie. C'était pourtant un ami des Tuileries. Selon lui, il n'était pas difficile à la France d'obtenir la révision des traités de 1831 et de 1833, bien que le ministre eût accumulé « d'avance et d'office tous les moyens qu'un Anglais bien intentionné aurait pu accumuler lui-môme dans lintérêt de la non révision. » C'était aussi sanglant ([ue le cri de M. Garnier-Pagès. En terminant, M. Dui»in engagea vivement l'Assemblée à exprimer, à l'unaiiiniité, sa désapprobation du droit de visite et sa
cou
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Fkvhiir 184:}. volonté qiiG le gouvernement y mit fin. « Cette volonté, dit-il, sera efficace, et vous, ministres, vous l'aurez pour entendu. » M. Guizot refusa catégoriquement de s exj)liquer sur ce qu'il ferait pour répondre au sentiment de la Chambre.
Votedel.i Le ministre de l'intérieur, M. Duchàtel, alla plus
Chambre j^^j^ jj j^jj- j.^ nrauclio au défi (rajouter au paragraphe de
lire le droit ^ '. .
lo visito. la commission une phrase exprimant un sentiment de défiance à l'égard du cabinet. Mais la gauche se garda bien de donner dans le piège. Elle trouvait le paragraphe suffisamment explicite; et, malgré les efforts désespérés de M. Guizot, ce paragraphe fut voté à la presque unanimité. C'était donc une défaite réelle pour le ministère. Qu'importe, après cela, que rensemble de l'adresse ait été voté par 278 voix contre 101 ; M. Guizot n'en restait pas moins sous le coup d'un formidable échec personnel. La question de confiance n'avait pas été posée; il se garda donc bien de donner sa démission, et il se prépara à prendre de cet échec une revanche éclatante. L." sinistre L'éternelle question des fonds secrets servit de prétexte , ''f}'^ à une nouvelle bataille. La France était sous l'inipres-
(uuideloupo. . , . 1 i 1 p 1 I
sion d un épouvantable sinistre dont la buadeioupe avait été le théâtre, quand, le 1" mars, s'ouvrit à la Chambre des députés une discussion sur une demande du cabinet tendant au vote d'un crédit supplémentaire pour compléter les dépenses secrètes de 1843. Le 8 février, à dix heures trente-cinq minutes, La Pointe-à-Pitre, ville principale de la Guadeloupe, construite depuis moins de cent ans, et la plus belle parmi les villes des Antilles, avait été détruite de fond en combhi par un tremblement de terre suivi d'un incendie. Cinq mille personnes avaient trouvé la mort dans cet alTreux désastre; c'était un effroyable mélange de cadavres, où riches et pauvres gisaient côte à côte. Faute de bras pour enterrer les morts, on dut en jeter une partie à la
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mer et élever d'iminehses bûchers pour incinérer les Févrieu 1843. autres, afin que la peste ne vînt pas ajouter encore à riiorreur d'une telle catastrophe.
La façade seule de l'église écroulée était restée debout, avec son horloge dont l'aiguille s'était arrêtée à 1 lunire précise où s'étaient accomplis la destruction d'une ville et l'anéantissement d'une populalion. Par une étrange coïncidence, et comme par une ironie du sort, sur le pan de mur d'une maison écroulée, s'était conservé intact un tableau représentant les ruines de
Babylone.
Le pays était donc en proie à une véritable tristesse >'ahs i843. lorsqu'un nouvel assautfut livré au cabinet du 29 octobre. ^^^^^^^^^ ^^
M. Ledru-Rollin commença l'attaque, mais il ne la coniiance dirigea pas seulement contre les ministres actuels, il ^.,.7^;fJ|;^^^ s'en prit également à leurs prédécesseurs, notamment secrets. à MM. Mole et Thiers, dont il passa en revue les actes politiques, et que l'on croyait d'accord pour renverser le ministère. C'était le système du règne que l'orateur radical combattait ; les hommes n'étaient rien à ses yeux, et il était inutile de les changer, si le système devait
leur survivre.
Deux ^conservateurs fervents, le comte Agenor de Gasparin et M. Desmousseaux de Givré, profitèrent de l'occasion pour poser nettement la question de confiance. Le premier demanda à quoi bon renverser un ministère pour lui substituer des essais malheureux, des folies gouvernementales comme celles dont la France avait souffert, il n'y avait pas longtemps encore, allusion sanglante à la politique de M. Tliiers, dont celui-ci ne parut pas prendre grand souci, car il persista à garder le silence.
Quant à M. Desmousseaux de Givré, que nous trouverons, à quelques années de là, rangé parmi les adversaires les plus acharnés du cabinet, il poussa droit aux
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membres du tiers-parti, ces îilliés de la veille de M. Guizot. « Lorsqu'on a vécu sous le même toit pendant trois ans^ s'écria-t-il ])laisamment, il n'est pas per-
mis de déménager la nuit sans dire adieu à ses hôtes.
Et la Chamhre de rire.
Uno Sommé de s'expliquer, M. Dufaure parut à la tri!)nne,
explication de ^j.:i i ' i _ • i r* i ' w i • l
M Dufaure ^* déclara que SI, dans 1 inlenit du pays, ses anus et lui avaient cru devoir soutenir le cal)inet du 21) octobre dejmis son entrée aux affaires, ils l'avaient fait librement, sar;s lui rien demander en échange, en réservant seulemeut leurs opinions, jusqu'au jour où il leur paraîtrait opportun d'en poursuivre le triomphe. Mais aujourd'hui ils croyaient devoir retirer leur appui au ministère pane qu'après treize ans d'attente, alors que, du pro])re aveu de ses plus ardents amis, le trône était inébranlable, l'heure était venue d'examiner si de sages et utiles réformes ne })ourraient pas être faites; parce que ce ministère se refusait à toute concession ; parce qu'il n'avait rien fait pour obtenir satisfaction de l'insulte du 15 juillet 1840; parce qu'enfin son dernier acte avait été d'appeler au ministère de la marine l'amiral Roussin, le seul marin qui se fut montré partisan du droit de visite, et que cet acte était comme un défi hautain jeté au pays. Puis, rappelant certaines paroles maladroites de M. Guizot, dans la dernière discussion, M. Dufaure reprocha amèrement aux ministres d'avoir obtenu la paix par des sacrilices peu dignes, et méconnu le sentiment national sous prétexte qu'il était superficiel, factice et temporaire. Ses amis et lui, au contraire, pensaient qu il fallait donner satisfaction à ce sentiment, et ne pas mépriser davantage les justes susceptibilités de la nation. Voilà pourquoi ils croyaient devoir se séparer du cabinet du 29 octobre.
M. Guizot, comme d'habitude, le prit de très haut dans sa ré[)onse, en rappelant, non sans malice, les ser-
Réponso (le M. Guizot.
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vices que depuis deux ans le cabinet avait reçus de Mars i843. M. Dufaure et de ses amis. « Comment! nous, les ennemis du progrès! s'écria-t-il, vous ne le croyez pas 1 » Et toutes les voix du centre d'applaudir. Seulement, ses amis et lui pensaient que nos libertés avaient besoin d'être enracinées par un exercice intellig(înt et patient, avant que l'on songeât à les étendre. Eternel argument des tuteurs de peuples. M. Guizot oubliait (|ue, depuis I8'U), la monarchie de Juillet, loin d'étendre nos libertés, n'avait fait que les réduire en détail, contrairement à tous les engagements pris. M. de Tocqueville, qui n'était pas un radical, le lui rappela durement après avoir IhUri le système de corruption. «Vous dites que le pays a plus de droits qu'il n'en peut porter; reprenezlui donc hautement, franchement, ceux qu'il a de trop selon vous, au lieu de les lui reprendre un à un et dans l'ombre, au lieu d'a[)peler la ruse au secours de la faiblesse de la législation, au lieu d'énerver et de démoraliser la nation. » On avait depuis cin(|uante ans, ajouta-t-il, essayé de gouverner le pays de bien des manières : la République par la Terreur, l'Empire par la gloire, la Restauration par les traditions du passé ; il demandait s'il ne serait pas possible de le gouverner enfin par le respect profond des lois et par l'honnêteté en toutes choses? Hélas! voilà ce que les gouvernements ne comprennent guère. Tous les partis, à peine arrivés au pouvoir, n'ont rien de plus pressé que de multiplier les faveurs au'profit de leurs amis et de leurs créatures, et aux dépens des contribuables, violant la loi ou la tournant hypocritement pour faire leurs largesses, et ils s'étonnent de se trouver un jour en butte à l'universelle réprobation. Ouand donc, répéterons-nous volontiers avec M. de Tocqueville, imaginera-t-on de gouverner simplement par le respect des lois et l'honnêteté en toutes choses ?
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aux prises.
Mahs 1843. M. de Lamartine élargit le débat en portant ses vues
M. de Laniar- plus liaut. Il nc s'agissait pas, suivant lui, de changer de ministère, il s'agissait de changer la polili(iue gouvernementale tout entière. Il avait, récemment, à l'occasion de l'adresse, suivi la pensée constante du règne à l'intérieur ; il venait, cette fois, examiner les rapports du gouvernement avec les puissances étrangères, et cet examen n'était pas à l'avantage* de la monarchie de Juillet. x\près avoir chanté dans des strophes magniri([ues les bienfaits de la paix, M. de Lamartine comprenait enfin (ju'une France abaissée ne pouvait être une France forte, et qu'il n'y avait aucune incompatibilité entre une grande et sérieuse liberté dans notre pays et les monarchies européennes. Il ne venait point prêcher la guerre, mais il s élevait énergiquement contre cette politique de la paix à tout j)rix, dont le gouvernement actuel était l'incarnation. « Oui, s'écria-t-il en terminant, il est temps que ce jeu finisse; car il n'y a plus de milieu : il faut (jue la France cesse d'être la France, ou (jue vous cessiez de la gouverner. » Ce discours d'une grande envergure fut accueilli par les acclamations de la gauche et les violents murmures du centre.
Dans une brillante et vigoureuse réponse, M. Gui/ot opposa surtout à M. de Lamartime des sarcasmes et des railleries, ce n'étaient pas des arguments. Etait-il exact de prétendre, comme il le lit, que la pensée du règne était celle de la France, que tout ce qu'avait fait le gouvernement de Juillet, il l'avait fait de l'aveu du pays libre et convaincu? Evidemment non. Le pays, tenu à l'écart de toute ingérence dans les questions politiques, n'avait jamais été consulté. Vraisemblablement, s'il l'eût été, il se fût bien gardé d'approuver tous les actes du gouvernement, et il aurait été beaucoup plus dans le sentiment de M. de Lamartine. « Mais d'où venez-vous donc? » demanda ironiquement, à l'illustre poète, le mi-
nistre des affaires étrangères. Pour un homme qui était allé à Gand, la demande était au moins singulière. Le ministre termina sa harangue par de pompeuses flatteries à l'adresse du roi et de ses fils, qui « dispersés sur la face du globe, soutenaient partout l'honneur et les intérêts de la France. » Cette péroraison hyperbolique ne pouvait manquer de soulever l'enthousiasme du centre, que les railleries dirigées contre M. de Lamartine avaient mis en belle humeur.
Ce dernier, qui s'était tenu dans des généralités, répliqua en prenant à son tour le ministre des affaires étrangères à partie. Il lui demanda notamment comment, lui, le signataire de la malencontreuse convention du 20 décembre 1841, dont le désaveu de la Chambre avait fait bonne justice, il ne s'était pas retiré devant cette éclatante manifestation? Mais M. Guizot n'était pas homme à abandonner le pouvoir pour si peu. Violemment attaqué encore par MM. Corne, Uillault, Lacrosse, Mauguin et Odilon Barrot, il n'en triompha pas moins.
Un amendement de M. Lacrosse, tendant à diminuer de 50,000 francs le crédit demandé, ce qui impliquait, dans la pensée de son auteur, un sentiment de défiance de la part de la Chambre à l'égard du cabinet du 29 octobre, fut repoussé par 242 voix contre 197. C'était donc une majorité de 45 voix pour le ministère, majorité relativement considérable, eu égard aux efforts de l'opposition pour le mettre en minorité. Le roi était dans l'enthousiasme. Il écrivit à son ministre pour le féliciter, et lui dire combien il avait été ému et reconnaissant de ses paroles. On était loin du temps où Louis- Philippe avait pour M. Guizot une sympathie fort médiocre. Le roi et le ministre devaient marcher étroitement unis désormais, dans une pensée de résistance à toute idée d'amélioration et de progrès à l'intérieur, et dans
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un esprit de conciliation poussé jusqu'à la faiblesse à
I égard des puissances étrangères.
Quelques jours après ces retentissants débals, un membre du centre gauclie, M. Duvergier de Ilaui'anne, dans le double but d accroître l'importance de la représentation nationale et de rendre beaucoup moins facile la corruption parlementaire, imagina de proposer la substitution du vote par voie de division au vote par voie de scrutin secret. Il vouhiit, en un mot, remplacer par la [)ublicité du vote un système de votation (jui facilitait les comj)romis les plus lionteux, ouvrait une large voie au trafic des consciences, favorisait les actes les ])lus condamnables, et supprimait les responsabilités. Mais il était si commode ce système du scrutin secret I On évitait par là d'avoir à rendre compte de son mandat à ses électeurs. La publicité du vote avait ses dangers en des temps difficiles, objectaient, les amis du ministère. Et puis, quelle gène pour les fonctionnaires pu])lics députés, obligés, en toutes circonstances, de manifester leurs opinions, au ris(|ue de déplaire à l'autorité dont ils relevaient! Les ministres n'eurent pas à intervenir dans le d('d)at. La prise en considération de la ()r(»position de M. Duvergier de Hauranne n'enfui pas moins repoussée, après deux épreuves douteuses, il est vrai, et à une très faible majorité.
On avait signalé là l'un des plus graves inconvénients de lad mission des fonctionnaires publics dans la Cliambre. Cette (juestion des incompatibilités revenait à peu près tous les ans. i\L de Sade la remit de nouveau sur le tapis, et, de nouveau, elle rencontra pour adversaire M. de Lamartine, qui, sur ce point, ne s'était pas converti.
II la combattit cette fois comme destructive de l'unité nationale et comme contraire à l'esprit démocrati([ue. Aucune classe de citoyens en France ne devait, selon lui, manquer d'organe. Il ne reculerait même pas, ajou-
lait-il, devant le sulTrago universel, déjà réclamé par M. Ledru-Rollin. Une telle revendication paraissait alors si exorbitante que M. Odilon Barrot ne ])ut s'empècber de s'écrier que c'était demander là une révolution. Vainement soutenue avec éloquence par M. Gustave de Heaumont, la proposition relative aux incompatibilités, que le ministère combattit par la voix de ^L Ducbàtel, fut rejetée par 207 voix contre 181. Ce n'était pas une bien grosse majorité ; mais il n'en fallait pas davantage pour faire écbouer toutes les propositions de réforme émanant de rop})osition.
La Cliambre eut ensuite à s'occuper d'un certain nombre de lois plus ou moins importantes, parmi lesquelles nous citerons une nouvelle loi sur le recrutement, a(U>ptée le 2G avril, et fixant à huit ans la durée du service militaire; une loi sur la police du roulage et des messageries; une autre sur le notarial, une loi sur la refonte des monnaies, en vertu de laquelle les pièces de quinze et de trente sous, celles de six liards et de dix centimes à la lettre N étaient dcmionétisées et retirées de la circulation, loi que la Chambre ne devait adopter que plus tard, et enfin une législation nouvelle sur les sucres.
Cette question des sucres, dont nous avons dit un mot déjà, avait, à plusieurs reprises, occupé le parlement. C'était pour la dixième fois, depuis une dizaine d'années, que les Chambres étaient appelées à se prononcer pour mettre d'accord les intérêts si opposés des [)roducteurs indigènes et des producteurs coloniaux. En 1840, on avait iïxé à 49 fr. oO pour 100 la taxe pesant sur les sucres coloniaux, et élevé à 27 fr. oO l'impôt sur les sucres indigènes.
Il y avait là une inégalité qui donnait lieu à des plaintes nombreuses. Chacun comprenait la nécessité d'un nivellement, soit en augmentant progressivement
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le sucre indigène, soit en déi; rêvant le sucre colonial. Telle était la pensée de MM. Muret de Bort, Ducos et Passy, membres de la commission chargée d étudier la question. Tout autre (îtait le système du gouvernement : il avait, lui, Tidéede supprimer purement et simplement la fabrication indigène en indemnisant les fabricants, dette suppression d'une des branches de notre industrie nationale, outre qu'elle devait être extrêmement onéreuse pour nos finances, — elle aurait coûté une quarantaine tie millions, — eût été une violation infiniment regrettable de la liberté du commerce et de l'industrie. La majorité de la commission proposa un système beaucou[) moins radical et surtout bien plus équitable. J^a 2G avril, son rapporteur, M. Gaullliier de llumillv, présenta un projet qui admettait, en principe, Tégalité des droits, et, pour y arriver, augmentait successivement la taxe d(jnt était frappé le sucre indigène juscpi'à concurrence de la somme de 4.j francs, taxe égale au droit imposé à l'importation des sucres de nos colonies d'Am<''ri(|ue. Le décroissement de la production devait donner lieu à une réduction correspondante dans le droit de o francs pour ij millions de kilogrammes, jusqu'au minimum de 30 francs. Le projet de la commission fut adopté à une imposante majorité dans la session du 17 nuii.
L'égal il('' par voie de réduction progressive sur le sucre colonial, jusqu'à la limite de ce dernier droit, système défendu avec beaucoup de talent par M. Garnier-Pagès jeune, aurait certainement beaucou[) mieux valu. Il y avait un intérêt dont on ne s'était pas suffisamment préoccupé, c'était celui du consommateur, et l'intérêt des classes laborieuses. Le sucre était devenu un objet de première nécessité. La consommation se fût accrue en proportion de la diminution des droits, et le trésor n'y aurait pas perdu. Mais on ne paraissait pas
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bien convaincu encore de cette vérité économique. Ainsi, tout récemment, le ministre des finances s'était opposé, vainement il est vrai, au renvoi à son ministère et à la commission du budget, d'un vœu tendant à l'établissement, pour le port des lettres, d'une taxe uniforme de 20 centimes pour toute la France. ^L Mermilliod, rapporteur de la commission, était convaincu que la réduction du droit proportionnel serait couverte et au delà par l'augmentation du nombre des lettres. ]\Iais M. Lacave-Laplagne n'était pas de cet avis, il craignait que la réduction de la taxe n'amenât une diminution inévitable dans les revenus publics. La réforme postale, adoj>tée après la chute de la monarchie de Juillet, prouvera combien grande était l'erreur du ministre.
Si, dans certaines questions d'atTaires, la Cbambre Deux élections avait cru pouvoir résister au ministère, elle s'était montrée, en revanche, d'une extrême docilité à son égard, sauf en ce qui concernait le droit de visite, sur toutes les (|uestions politiques où l'existence du cal)inet se trouvait enjeu. Cependant, elle n'hésita pas à le blâmer indirectenu'ut en annulant, pour faits de corruption, la nomination d'un membre ap[)artenant à la majorité. Depuis longtemps l'opposition avait signalé les manouivres illégitimes devant lesquelles ne reculaient pas les ministres pour assurer le triomphe de leurs candidats, et l'on avait entendu, au mois d'août précédent, quelques jours après les élections, accuser hautement l'administration d'actes de corruption et de manœuvres blâmables. Les faits étaient patents.
Une commission d'enquête avait été nommée par la Chambre à l'efTet d'examiner trois élections plus particulièrement contestées, celles de MM. Pauwels, Floret et Allier, élus à Langres, à Carpentras et à Embrun. La commission présenta, le 1" mai, un rapport tendant à invalider l'élection de M. Pauwels, candidat minis-
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tériel, et à maintenir colle de ^I. Floret, qui avait évincé le candidat conservateur. Lenquote avait montré M. Pauwels hébergeant ses électeurs, distribuant l'argent à pleines mains, et achetant le concours du sous-préfet, M. de l>ajac, par des prêts pécuniaires et des sollicitations auprès des ministres. Il fallait un exemple. La Chambre annula, presque sans discussion, l'élection de M. Pauwels, que le ministère avait à peine osé défendre.
Mais le cas de M. Floret était bien di lièrent. Ancien préfet d<' Toulouse, brutalement destitué par le ministère à cause de son attitude trop conciliante dans les troui)les auxquels avait donné lieu l'airaire du recensement, il avait eu pour adversaire M. de Gérente, candidat ministériel, beau-frère du sous-préfet de Carj)entras ; c'était surtout celui-ci qui s'était rendu cou[)able de faits de corruption pour favoriser l'élection de son i>eaufrère. Ahiis, malgré les conclusions de la commission, M. Hébert, s'appuyant sur certaines promesses de M. Floret à ses électeurs, réclama, indigné, l'annulation de son élection, et la gauche slinit au centre pour la voter, en jjrenant acte de la vertueuse indignation du procureur général disputé. L'élu d'Embrun avait échappé à l'ostracisme. Quant à M. Floret, la majoritéi avait vengé sur lui l'invalidation d'un de ses membres.
La cour, complètement rassurée sur l'existence d'un ministère dont les sentiments correspondaient si intimement aux siens, était alors entièrement absoi'bée par ses joies de famille. Le 20 avril, la princesse Clémentine, troisième lllle de Louis-Philippe, avait épousé le prince Auguste de Saxe-Cobourg-Gotha. Ainsi la famille du roi se germanisait en partie dans ses enfants. L'ainée de ses tilles avait épousé le roi Léopold, prince allemand ; le duc d'Orléans, une Allemande ; le duc de Nemours, une Allemande; la princesse Marie, morte
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prématurément, s'était mariée au prince Alexandre de Wurtemberg. Ses trois autres (ils devaient faire exception à la règle.
A une quin/aiuede jours du mariage de sa sœur, le 7 mai, le j^rince de Joinville épousa, à Rio-Janeiro, doua Francesca, Iroisiènu' sœur de l'empfM^eur du Jirésil. Cette dernière alliance devait rendre plus facile une entente entre la France et l'une des principales puissances de l'Amérique du Sud ; aussi fut-elle généralement bien accueillie.
Peu après, un événement d'un autre genre lîattait singulièrement l'orgueil paternel de Louis-Pbilippe : son quatrième tils, leduc d'Aumale, venait de se signaler glorieusement en Afrique.
Peu de faits importants setaient accomplis dans notre possession algérienne depuis l'année précédente. La guerre y continuait toujours, mais avec des chances généralement favorables. La plupart des tribus hostiles avaient opéré leur soumission. Il suflisait désormais de quelques actions décisives pour détacher de la cause de l'émir Abd-el-Kader celles qui lui demeuraient enconî lidèles. Le général de Lamoricière avait pacifié tout le pays autour de Mascara. L'occupation de Tlemcen, où nous étions entrés sans coup férir dans l'hiver de 1842, et dont le général Bedeau avait été nommé gouverneur' avait complété la reprise de Mascara.
Puissamment aidé par son lieutenant, le général Chaiigarnier, le gouverneur général, Bugeaud, s'occupait, de son côté, à nettoyer la province d'Alger. D'importantes razzias, vigoureusement exécutées par le premier, eurent raison de la résistance de la plupart des tribus encore hostiles. La sécurité revint aux colons, et d'Alger à Médéah et à Milianah les communications se trouvèrent désormais assurées. Mais l'émir Abd-el-Kader, malgré la défection simultanée de ses plus anciens alliés, ne se
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leiiJiit pas pour baltn. Infatigable, ou le vil tout à coup reparaîfro flans les environs de Mascara, où Lamoricière lui inlligea de uouveaiix et sanglants échecs. On ne saurait trop rendre justice à cette iiunu)rtelle armée d'Afri(|ne. qui, par les nuits glaciales de l'hiver africain ou les jonrn<''es lorrides de leté. n'a cessé de se montrer à la liauteur de sa mission, toujours prête à faire face à TenniMni, et supportant d'un cœur stoïcjue les plus dures
j)rivations.
l/jii\rr de ISi.'i avait «'lé parliculièremeut })énil)le. Lémir a\ail tout à coup reparu <lans l'Ouarensenis, tdiàtiant, sur sa route, les tribus qui s"etaienl soumises, et les punissant «h; leur défection par le ravage de leurs rhamps. 11 fallut envoyer coidn; lui des colonnes expéditionnaires, retirées de tous les points importants que nous occupions. Mais l'émir, insaisissable, dis[)araissait à l'approche de nos soldats. 11 gagna la province d'Orau, où il se trouvait avec sa smala au priidemps de cette année, et où il eut atîaire aux troupes du général
Hedeau.
La smala, nuH arabe (zcmalah) signitiant sociétci, Inmpe d'hommes au service d'un chef, était une sorte de cité errante, comprenant les tentes, la famille, les richesses, les serviteurs et tout le personnel attaché à l'émir, et que celui-ci essayait, avec le plus grand soin, de mettre à l'abri d'un coup de main de notre part. Et eela se conçoit, elle comprenait encore, outre la famille d"Abd-el-kader, les familles de ses principaux ministres et celles des tribus les plus importantes restées fidèles à sa cause. S'emparer de cette smala, c'était frapper au cœur la puissance de l'émir.
On sut, au commencement déniai, par des renseignements que fournit l'aga des Ouled-Aïad, qu'elle était dans les environs de Goudjilah. Le duc d'Aumale, revenu depuis quelques mois en Afrique, avec le grade de
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nuiréchal de camp, et nommé gouverneur de Tittery. avait été envoyé à Bogliar par le général de Bar, comruandant supf'rieur à Alger, par intérim, pour sy tenir [»rétà alteiFidre la sjiiala d'Abd-el-Kader, soit en agissant de concert avec le g(''néral de Lamoricière, soit en opc'.rant seul si ce dernier était retenu dans la province de Mascara.
Le [)rince se mit en marche, le 10 mai, avec treize cents houmies des 3:r et W de lig,,,' et des zouaves, six cents spahis et gendarmes, une section d artillerie (le iMonlagne et un approvisionnement de vingt jours de vivres. Quatre jours après, il arrivait au petit village de C.oudjilah, où il apprit que la snuda, fuvant devant Lamoricière, s était réfugiée à Ouessek-ou-Hékaï, à environ ((uatorze lieues au sud-ouest, se croyant à l'abri de la colonne sortie de Boghar. Le prince se dirigea vers ce point; mais déjà l'ennemi avait levé le camp fM)ur gagner le Djebel-Amour, montagne où comptaient sabriter la smala et les nombreuses populations que Témir traînait à sa suite.
Le jeune général, divisant sa colonne en deux, marcha rapidement dans la direction du Taguin, où toute la colonne devait se réunir. Le i6 mai, vers 11 heures du matin, il n'en était plus qu'à mille mètres avec toute sa cavalerie, quand l'aga des Ouled-Aïda, envoyé en reconnaissance, revint précipitamment l'avertir que la smala tout entière (trois cents douars environ) était établie sur la source même du Taguin. Toute cette smala, y compris les fantassins et les irréguliers d'Abd-el-Kader chargés de veiller sur elle, formait une masse de plus de quarante mille personnes, composée en grande partie de vieillards, de femmes et d'enfants, et beaucoup plus embarrassante pour la lutte que s'il n'y avait eu que quelques milliers de combattants.
Sourd aux conseils timides qui l'engageaient à atteii-
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dre son infanterie, le prince n'hésita pas à atlaqner, comprenant fort bien qu'il ne fallait i)as donner aux fantassins et aux irréguliers chargés de veiller sur la smala, et (|ui pouvaient être an nombre de cinq mille, le temps de se reconnaître et de se rallier. IViissamment secondé parles colonels Joussuf et Morris, il se rua avec ses cinq cents chevaux sur cette masse confuse, dont les défenseurs, an bcnit d'une heure de résistance, se dispersèrent dans tous les sens, laissant trois cents cadavres sur le terrain. Nous eûmes, de notre côté, neuf hommes tués et douze blessés. Ce succès si facilement obtenu, et (jui nous coûtait si peu de monde, n en était pas moins glorieux, et il faisait le plus grand honneur au jeune duc d'Aumale, dont on ne saurait trop louer l'entrain et la résolution (l).
Tout était Uni (juand parut notre infanterie. Un butin immense et (juatre drapeaux furent le prix de cette action brillante. Une foule de personnages considérables de la famille et de la suite de l'émir tombèrent en noire pouvoir; mais l'émir lui-même, sa femme et sa mère parvinrent à s*échapi)er, et, plus d'une fois encore, nous verrons nos soldats aux prises avec Abd-el-Kader. Nombre de tribus importantes, sentant l'inipuissance de l'émir, tirent leur soumission. Aucune ne songea à résister après la jjrise de la smala, et le duc d'Aumale rentra le surlendemain à Boghar, avec sa petite colonne presque intacte, sans avoir brûlé une amorce depuis la journée du Ki. Quehjues semaines après, il recevait, en
(1) Nous avons bas^é notre rapide récit sur le rapport si simple et si (ligne du duc d'Aumale au "général de Bar, rapport qui lui fait plus d'honneur que toutes les narrations hyperboliques des courtisans de l'époque. M. Thureau-Dangin, qui s'est montré si dédaigneux pour les défenseurs héroïques de Mazagran, ne peut contenir l'enthousiasme (|ue lui inspire la prise de la smala. {Histoire de la monarchie de JaiUd , (t. V, p. 33-2 et s.) Songez donc, il s*agit du fils du roi, tandis qu'a Mazagran il n'y avait que quelques pauvres diables.
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récompense, le grade de lieutenant-géjiéral, en attendant le gouvernement de l'Algérie, dont le roi Louis-Philippe songeait (h'jà à l'investir.
Pendant qu'en Afrique nos soldats soutenaient avec tant d'éclat l'honneur du drapeau de la France, notre industrie des chemins de fer, à laquelle se trouvait si étroitement intéressée la puissance du pays, commen- (;ait à sortir de la léthargie où elle était plongée depuis si longtemps. Jusque-là, nous étions restés dans un état d'infériorit(' (h'plorable à l'égard des puissances européennes, même des plus petites, comme la Belgique, et surtout à coté des États-Unis d'Amérique; l'inauguration i\c nos deux ])remières grandes lignes, celles d'Orléans et de Rouen, permit d'espéi'cr que l'on rattraperait le temps perdu. Elle eut lieu dans les journées des 2 et .'] mai 184'i, dates à jamais célèbres dans l'histoire de l'industrie et de la prospérité françaises. Combien ])lus rapide en eût été l'essor, si, au lieu de livrer à l'agiotage et à la spéculation ces grandes voies nationales, l'Etat s'en fût chargé lui-même !
Mais, tandis qu'on inaugurait fastueusement nos deux premières grandes lignes de chemins de fer, la concession des autres lignes donnait lieu, autour du ministère des tra\ aux publics, à des manœuvres coupables et à des trafics honteux, l^a concession de la section d'Avignon à Marseille du chemin de Paris à la Méditerranée fut accordée à la compagnie Talabot, à des conditions extrêmement onéreuses pour l'État, et que la Chambre, où se trouvaient en nombre les spéculateurs, ratifia, les yeux fermés, trahissant ainsi outrageusement les intérêts du pays.
La Chambre élective était alors plongée dans la discussion des lois de finances, qui venait, cette année encore, en fin de session, et qui devait se trouver nécessairement écourtée. Après avoir voté, dans sa séance
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fin 8 jiiir:, inoyonnantla soninicMlc cinq millions, somme que certains dr'piih's trouvèrent exagérée, l'achat de la parlie du l*alais-l^)url)on doni le duc d'Aumale était encore propriétaire, comme Ic'gataire du prince de Cond('', elle discuta, sans que cette discussion donnât lieu au moindre incident important, les crédits supplémentaires et extraordifiaires de 1842 et d(î J8i:i, puis elle passa à l'examen du l)u<lg(ît de 1844.
Le projel de hud^rl du gouvernement, pour les dépenses, s'élevait à la somme de 1 ,281 ,Oi:^,7tO francs. Les évaluations budgétaii*es des recettes ne montaient qu'à 1,247.228,361) francs. On se trouvait donc en présence d'un d(Uicit de plus de 33 millions. La commission proposa de réduire les dépenses de près de 1î) millions, ce qui laissait encore un déficit de plus de 44 millions. La discussion gén<''rale fut l'occasion, comme toujours, de discours vagues sur toutes sortes de matières, excepté sur le budget lui-même ; elle fut d'ailleurs fort courte, et la discussion des articles commença, le 13 juin, par une proposition de MM. Garnierl*agès et Gouin, tendant à la conversion de la rente. Les allocations demandées par le gouvernement pour améliorer la situation des desservants catholiques, et celle, si précaire, des instituteurs, furent repoussées par la Ghambre, à cause de l'état de nos finances; mais elle refusa d'admettre la réductio!i de 14 millions demand(»e par la commission sur le budget de la guerre, le maréchal Soult ayant énergiquement déclaré f[ue ce retranchement serait un véritable suicide pour la France. M. Lacave-Laj)lagne, il est vrai, était monté à la tribune pour la rassurer sur notre situation financière, que l'on disait si gravement compromise.
En résumé, le budget des dépenses voté par la Gliambre des députés s'éleva, y compris le service extraordinaire pour les travaux publics et les chemins de fer, à la
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somme de l,389,2f)8,i72 francs; cehii des recettes à Jcillet 1843. 1,324, 760, 33f) francs. Le budget de i8i4 se soldait donc par un déficit de plus de 64 millions. Ge n'était pas là, malgré les déclarations rassurantes de M. Lacave-Laplagne, une situation financière bien brillante.
Portcî le 17 juillet à la Ghambre des pairs, le budget de 1844, dans les conditions faites à la Ghambre haute à l'f^gard de nos lois de finances, ne pouvait y être l'objet d'une discussion bien sérieuse. Gependant deux orateurs de l'opposition de droite, MM. Dubouchage et de l^ois^y, se firent les défenseurs intrépides des contribuables, et renouvelèrent leurs craintes, maintes fois manifest(';es déjà, de voir le gouvernement, par ses prodigalités, mener la France à une ruine complète. Mais leurs accusations perdaient de leur importance en raison même; de leurs exagérations. Une réponse énergique et claire de M. Guizot sur les aflaires d'Espagne, dont nous allons avoir à nous occuper, fut la seule partie intéressante du débat. Les deux lois, portant hxation des dépenses et des recettes pour l'exercice 1844, furent ratifiées à trois jours d'intervalle par la Ghambre des [)airs et promulguées le 24 juillet par le gouvernement. La session législative de 1843 avait produit des résultats à peu près nuls. Une seule question y avait été traitée avec ampleur et avait reçu une solution conforme à la dignité nationale. Nous avons vu le ministère du 29 octobre forcé de renoncer à la ratification du malencontreux traité de 1841. L'Angleterre, malgré certaines paroles comminatoires, adressées à notre ambassadeur à Londres, et le dépit qu'elle éprouva de notre refus de ratifier cette convention, n'en continua pas moins d'entretenir de bons rapports avec nous, comptant trouver de larges compensations dans un traité de commerce en préparation depuis longtemps, et qui lui eût assuré de sérieux avantages.
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Le projet éla])oré, et qui à diverses reprises avait été soumis à la signature du gouvernement français, réduisait considérablement les droits d'importation sur nos vins, eaux-de-vie et soieries, lesquels s'élevaient jusqu'à :]00 et liOO p. 100. 11 y avait là certainement un intérêt puissant pour quelques-unes de nos industries les plus importantes. Mais, en revanche, l'Angleterre demandait (jue Ton réduisît dans des proportions é^mles les taxes pesant sur certains de ses produits qui n'étaient frappés que d'un droit extrêmement modéré. C'eût été en réalit(i un marché léonin, tout à fait onéreux pour la France; l'abaissement des tarifs n'étant admissible entre deux puissances qu'à la condition d'un équilibre parfait de part et d'aufre. Les négociations n'en avaient pas moins été reprises par le cabinet du 29 octobre à la suite de l'alTaire du droit de visite. Sir Hobert Peel, en annonçant à la Cbambre des communes la reprise de ces négociations, se croyait sur du succès. Le traité, avait-il <lit, serait non seulement avantageux sous le rapport commercial, mais il contribuerait à resserrer les relations amicales des deux nations. Sir Robert Peel avait compté sans l'invincible résistance de l'opinion publique en France. Cette résistance fut telle dans le pays et dans les Chambres, que M. Guizot se vit encore une fois empoché de donner satisfaction aux désirs du gouvernement bi*itannique.
Cet échec, joint à certains dissentiments dans la politique de l'Angleterre et de la France relativement aux affaires d'Espagne, put faire craiiulre un moment au cabinet des Tuileries que l'entente entre les deux nations ne fut profondément altérée, et Louis-Philippe s'en montra môme assez vivement affecté.
Depuis la mort de Ferdinand YIl, dont la vie avait été un long combat contre les franchises de la nation espagnole, l'Espagne se trouvait divisée en plusieurs partis.
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Il y avait celui de don Carlos, représentant le parti de l'absolutisme; celui de la reine mère, Marie-Christine, nommée d'abord régc^ite pendant la minorité de sa hlle Isabelle II, et enlin celui d'Espartero, auquel une insurrection radicale avait, en 18i0, donné la régence de Mario-Christine. La défaite de l'insurrection carliste, à la lin de IS'iî), avait contraint don Carlos de se réfugier en France, où le gouvernement de Louis-Philippe l'avait interné à Bourges. On avait même entendu récemment AL de La Rochejacquelein demander à la (Chambre des députés l'autorisation d'interpeller le ministère sur la prétendue captivib» de celui qui était à ses yeux le roi d'Espagne; mais la Chambre, édiliée par quelques paroles de M. Guizot, avait déclaré, à une forte majorité, (juil n'y avait pas lieu à interpellation.
L'année suivante, Marie-Christine était (diassée par les patriotes espagnols etforcée, à son tour, de demander un l'cfiige à la France. Espartero, que le titre de duc de la Victoire avait récompensé de ses succès sur les insurgés carlistes, avait été noinnu» régent par les Cortès. Sa nomination fut le triomphe de rintluence anglaise en Espagne. Notre ambassadeur crut devoir quitter Madrid, n'y laissant qu'un chargé d'affaires à sa jdace. Cependant, obéissant h une pensée de conciliation, le cabinet du :29 octobre s'était décidé, vers la fin de 1841, à renvoyer comme ambassadeur à Madrid M. de Salvandy, ancien collègue de M. Mole dans le cabinet du i:] avril. Un dissentement, survenu à propos d'une question d'étiquette entre le régent et M. de Salvandy, détermina le gouvernement français à rappeler presque immédiatement son ambassadeur. Celui-ci revint animé des sentiments les plus belliqueux contre la régence espagnole. Il n'y avait certainement pas là matière à déclaration de guerre; la cour des Tuileries se borna à signifier au gouvernement de Madrid que. jusqu'à nouvel ordre, elle ne rece-
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vrait quïm chargé d'aiïaires pour surveiller en France les intérf'ts espagnols.
Dans ces conditions, on comprend fort bien «jue, lorsqu'en 1842 une insurrection vint à éclater contre le pouvoir d'Espartero, les sympathies françaises se soient plus ou moins ouvertement prononcées j)our ellr. Des soulèvements eurent lieu simultanément en (la'.alogne, où l'alliance anglaise était en exécration; dans la Navarre, oùlegénéral ()' Donnel piilla diiection de la révolte, et même à Madrid, où les mécoiiteids. avant à leur tète les généraux Diego Léon et (Joncha, proclamaient dé'jà la régence de Marie-Christine. Une lutte s'engagea dans l'intérieur même du palais de la reine; il y eut des morts et des blessés aux portes de l'appartement des ])rincesses. Mais l'insurrection finit par succomber, et Kspartero vaincjueur supprima les furros ou chartes libérales octroyées aux provinces basques, et qu'il avait défendues jadis contre le gouvernement de Marie-Christine.
Tandis que, soumis de plus en plus aux inlluences de l'Angleterre, à laquelle il n'hésitait pas à sacrifier les intérêts commerciaux de son pays, Kspartero s'efforçait de consolider son pouvoir en s'appuyant sur la réaction, c'est-à-dire en rompant avec les principes qui l'y avaient porté, le cabinet du 21) octobre songeait à marier la reine mineure. M. Guizot semble avoir été obséd»' un instant par l'idée ï\\(i de continuer la politique de Louis XIV. Depuis longtemps, on soupçonnait Louis-Philippe de vouloir placer un de ses fils sur le troue d'Espagne comme mari d'Isabelle IL Le jeune duc d'Aumale, mis en lumière par l'honorable part qu'il prenait aux combats de notre armée d'Afrique, était ouvertement désigné comme l'époux futur de la jeune reine. Mais la jalouse Angleterre consentirait-elle à ce mariage? c'était au moins douteux; et Louis-Philippe, malgré son ardent
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désir d'établir richement ses enfants, n'était pas disposé' à renouveler la guerre de la succession d'Espagne. Son propre int(3rêt était ici d'accord avec l'intérêt du pays, qui n'avait rien à voir dans les mariages espagnols, car sa dynastie pouvait sombrer dans un embrasement général. 11 le comprit, et le fit comprendre à son ministre. Toutefois, le roi ne crut pas devoir se désintéresser des mariages espagnols. Il aurait voulu, pour arracher la reine Isabelle à l'inlluence de l'Angleterre, lui donner un mari de sa main, choisi dans la famille (h's Bourbons de Xaples ou dans celle des Bourbons d'Espagne. Alors s'ouvrirent, à ce sujet, une foule d'intrigues, peu dignes d'arrêter les regards de l'histoire, et qui finirent par lui donner pleinement satisfaction.
Les choses en étaient là quand on apprit tout à coup la chute du régent Espartero. Depuis sa victoire sur les généraux O'Donnel, Diego Léon et Concha, Espartero avait trouver moyen de mécontenter tout le inonde «a Espagne, et principalement ses anciens amis, les patriotes, qui l'avaient porté au pouvoir. Il eut à la fois contre lui les progressifs et les modérés, les républicains et les monarchistes. Les députés mécontents parcouraient les provinces en le désignant à raniinadversion publique. Le 28 juin, la junte provisoire de Barcelone le déclara déchu de la régence. Le général xXarvaez, un des principaux agents de Marie-Christine, accourut de Paris pour prendre le commandement des insurgés, et le général Concha accepta de servir sous ses ordres. Espartero essaya vainement de lutter. Le 23 juillet 1843, Narvaez entra victorieux dans Madrid. Quelques jours après, poursuivi par le général Concha, Espartero, abandonné des siens, était réduit à se jeter dans une barque et à aller chercher un refuge à bord d'un vaisseau qui le conduisit en Angleterre.
Pour couper court à cette question de la régence qui,
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(I(»puis dix nns, avait été une omise do trouhlos perpotuols on Espa^iio, los (lortos proclamèrent la niajoritô de la reine, que, lô^ialemont, elle no devait alloindro (|u au mois d'octobre suivant. Un dos chefs los pins énergiques du parti prooressif, ^I. Olo/aga, devint le ])résident du
conseil.
Le renversement du duc d(; la Victoire causa en Angleterre un dépit violent, et cela se comprend : c'était, en etret, la puissance anglaise annihilée à Madrid. La chute d'Espartero fut accueillie, au contraire, avec de véritables démonstrations de joie par la cour des Tuileries, (|ui s'empressa de reconnaître le nouveau gouvoriHvniont et daccréditer auprès de lui, vi\ (jualib' de chargé d'an'aires, le duc de Glucksberg, lils du grand référendaire do la ('diambrcî des pairs, et qui, dopnis le rappel de M. d(' Salvandy, en exerçait les fonctions sans en avoir le titre.
La satisfaction hautonuMit manifestée par le gouvernement français des événements survenus en Espagne donna à penser, princi[)aloment en Angleterre, qu'il n'y était pas absolument étranger, et le cabinet britannique fut tenté de s'en prendre à nous de sa déconvenue. Il fallut, pour le ramener à de meilleurs sentiments à notre (»Lmr(l, toute la sou])lesseet toute l'habileté de M. Guizot, qui pro[)osaà lord Aberdeen, chef du ministère anglais, de se mettre d'accord pour apaiser les discordes civiles dont l'Espagne était encore menacée et tâcher d'asseoir à Madrid un gouvernement stable. Le cabinet de Londres, sensible à ces avances, finit par y répondre favorablement. L'ambassadeur de Sa Majesté' britannique, lord ('owley, fut charg('' d'informer notre ministre des affaires étrangères des bonnes dispositions du gouvernement de la reine Victoria et de son désir d'arriver à une entente pour exercer une action commune et salutaire sur les affaires d'Espagne.
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A cotte connnunication l)ionvoill;mte, M. Guizul npondit, à la date du 10 août, (jue le roi Louis-Philippe accuoillnil <ivoc plaisir cett(» i)roposition d'entente et d'action commune. 11 alla plus loin, et il saisit cette occasion do remettre sur le tapis la question du mariaoe de la reine Isabelle. Le roi, assurait-il, n'avait amnine \ ne ambitionse et personnelle, mais la France, voisine de l'Espagno, était trop diroctemont intciressée dans cette question pour y demeurer complotoment étrangère. L(njis-IMnlippo était, d'ailleurs, tout disposé A se concerter à ('(^ sujet avec le gouvernement anglais pour mener à bien une affaire où le bonheur de la jeune reine et h' repos do l'Espagne étaient également on jcn. LecabiFiot britannique parut entrer complètement dansées vues; l'entente était complète entre la Franco et l'An oleterre et cette entente allait être prochainement consacrée par une (h'marche personnelle de la reine Victoria.
La monarchie de Juillet traversait alors une pé'i'iode heureuse. Lîi France, à TintiM-ieur, semblait être entièrement pacifiée. La crise commerciale et industrielle avait i)ris tin. Los affaires étaient généralement prospères. Le pays, dont les intérêts matériels se trouvaient momentanément satisfaits, paraissait être dans un état de contentement relatif. Deux des fils du roi, en parcourant nos départements du Midi et de l'Ouest, recueillirent sur leur passage des témoignages de sympathie qui purent leur faire croire que tout malentendu avait désormais cessé entre la France et la dynastie d'Orléans.
Mais ces sympathies, sincères de la part de quelquesuns, étaient surtout des sympathies de commande; les réceptions enthousiastes ménagées aux deux princes, et dont les journaux de la cour firent grand bruit, étaient des réceptions dont le caractère officiel ne pouvait échapper aux esprits clairvoyants. Le calme n'était
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donc (ju'à la surface. 11 n'existait presque nulle part d'affection profonde et d'attachement vrai pour ce gouvernement de Juillet qui, infidèle à son origine, se monirait, depuis treize ans, rebelle à tout progrès. Il y avait, principalement dans les classes moyennes, un ressentiment amer des promesses trahies, et, dans sa visite à la ville du Mans, le duc de Xemours eut une i)reuve éclatante de ce ressentiiucnt.
Le chef-lieu du département de la Sarthe était largement imbu des idées démocratiques ; il avait, on le sait, élu pour députée M. Ledru-lloUin, le représentant le plus énergique des doctrines républicaines à la CJiambre, et son conseil municipal était composé, en majorité, de membres appartenant également à l'opposition radicale. Il avait pour maire un des hommes les plus estimés du déparlement par son caractère, et des plus considérables par sa situation de fortune, M. Ïrouvé-Chauvel, dont les opinions ardemment lilx'rales étaient bien connues. Ce fut naturellement lui qui, au nom des habitants de la ville, se trouva cbar^^é de recevoir et de haranguer le duc de Aemours, lorsque, le 7 août 1843, ce prince lit son entrée dans la ville du Mans.
Le maire était alors un fonctionnaire choisi par le gouvernement sur une liste de présentation dressée par les électeurs. La plupart du temps, ces fonctionnaires, entièrement inféodés à la politique gouvernementale, ne faisaient entendre aux princes qui visitaient leurs communes que des discours adulateurs et des paroles servîtes. Expression du choix de lopposition, M. Trouvé- Chauvel avait-il le droit d'être l'interprète des véritables sentiments de ceux dont il était virtuellement l'élu? Nous le croyons pour notre part; autrement ces sortes de réceptions, qui pouraient avoir leur utilité en renseignant le gouvernement sur l'opinion exacte du pays, ne seraient (jue de ridicules parades. Le maire du Mans
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dit donc la vérité au duc de Nemours, mais il le lit sous une forme courtoise, dans un langage simple et élevé, et sans s'écarter des convenances auxquelles il était tenu envers le 111s du roi des Français.
« Aujourd'hui, dit-il, quand les princes se présentent aux populations, ce n'est plus, comme autrefois, pour leur demander des hommages, c'est pour connaître leurs besoins, pour entendre leurs vœux...
« Vous entrez dans la ville qui est le centre du mou- \ement commercial et industriel du département, et vous savez, prince, que l'intelligence du mouvement commercial et industriel n'exclut pas chez elle les pensées d'un ordre plus élevé. Signalée par la constance de ses affections politiques, dévouée au principe de la souveraineté nationale proclamée par la révolution de .luillet, elle considère les réformes progressives et pacifiques comme la conséquence de ce principe; car elle ne croit pas que l'élan d'un grand peuple puisse avoir pour résultat l'immobilité... »
M. Trouvé-Ghauvel, après avoir félicité le duc de se présenter comme l'interprète des idées de conciliation dans une cité qui, tout en se montrant jalouse des con- ([uétes populaires, oubliait volontiers les ressentiments politiques, poursuivait en ces ternies : (( Si notre population s'empresse autour d'un jeune prince, c'est qu'elle estime qu'il- doit, par ses tendances comme par son âge, appartenir à la jeune génération. Elle n'oublie pas, d'ailleurs, que les Chambres vous ont désigné pour présider au gouvernement de l'État durant les difficiles épreuves d'une minorité. Si l'avenir vous réserve ces hautes et pénibles fonctions, on vous verra, nous en avons la confiance, donner à la liberté toutes les garanties désirables, accepter avec sincérité les institutions représentatives, maintenir au dehors la dignité de la France, renouer avec les traditions généreuses de la
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vieille politique française, et prouver (|ue les révolutions ne doivent pas placer un j)euple au-dessous de ce qu'il était, alors quïl obéissait aux volontés al>solues des rois... »
Sans doute, il y avait dans ces paroles une leçon indirecte, mais elles n'excédaient pas, ce nous semble, le droit d'un magistral municipal, parlant au nom de ses concitovens. Du baut de la ebaire catbolique, au temps de la monarcbie de droit divin, il en était tombé de plus dures pour les rois. Le maire, du reste, terminait par quebiues mots pleins d'aménité pour le prince. « La reconnaissance publicpie ne vous manquera pas. On calomnie la conscience populaire, lorsqu'on l'accuse d'ingratitude; elle n'a oublié ni les noms ni les actes des princes et des grands citoyens tjui ont laissé d'éclatants témoignages de leur dévouement à la gloire et à la prospérité» de la France. »
Ce discours avait ét<; communiqué d'avance, suivant l'usage, et la réponse qu'y lit le duc de Nemours nous paraît avoir été profondément méditée dans les régions ministérielles. Le prince admettait fort bien que M. Trouvé-Cbauvel eût le droit, comme maire, de défendre et de faire triompber les intérêts particuliers de la ville. (( (Juant aux inlthTts généraux, ajoutait-il, votre autorité n'est que celle de tout citoyen, et ro})portunité de les traiter ici d'une manière trop explicite peut môme être contestée. » A ces mots, éclatèrent d'assez vives interruptions, que couvrirent de nombreux cris de Vive h roi! « Monsieur le maire, continua le prince, je ne suis point V(miu cliercher ici des hommages, mais des sympatbies. Je serai heureux de les rencontrer parmi ^ ous dans l'amour de nos institutions.... Je suis encore heureux de me rencontrer avec vous dans les sentiments de conciliation qui vous font oublier les luttes dont ce pays a été le théâtre, et
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j'appelle, comme vous, de mes vœux, cette union des Aout i843. sentiments et des volontés qui font la force et le bonheur des nations. »
Somme toute, il y avait eu là un écbangc^ de paroles névocation da
aigres-douces, tempérées de part et d'autre par boaucoun ''':'V'*® "^^
1 ^ ^ 1 • • r ' 1 . ^ ' Mans.
de courtoisie. La réponse du prince, malgré sa forme
polie, n'était pas exempte d'amertume et de sécheresse. Le gouvernement eût été sagement ins[)iré en n'allant pas plus loin, et il eût bien fait surtout de voir un saintaire avertissement dans ces paroles d'un maire consi- (b'rable, et qui étaient l'écho du sentiment national. AFais tout l'entourngo de la cour jeta les hauts cris; M. Trouvé-Chauvel fut d(''noncé comme un enncimi public, et le cabinet du 29 octobre, cédant aux mauvais conseils de la colère, prononça la dissolution du conseil municipal du Mans et destitua son maire. Il en rejaillit sur le duc de Nemours un surcroît d'impoj)ularité, dont le maire du Mans recueillit tout le bénéfice; le nom de M. Trouvé-Chauvel, un peu oublié aujourd'hui, fut salué alors dans toute la France comme celui d'un des plus énergiques défenseurs des libertés publiques.
Cette mésaventure du Mans causa au roi Louis-Phi- i)an<,^'r rouru lippe une indicible contrariété. Une nouvelle imprévue P^^* '^'^ ^'^'"ille
et toute satisfaisante vint, heureusement, dans les derniers jours du mois d'août, lui remettre un peu de baume au cœur et lui rendre sa sérénité. Il avait pris fantaisie à la reine Victoria, alors âgée de vingt-quatre ans, de faire visite au roi des Français, qui était en villégiature au château d'Eu. Il y eut de véritables transports de joie à la cour de France quand on y connut la résolution de la reine d'Angleterre. Cela se comprenait. Jusqu'à ce jour, la royauté de Juillet avait été, pour ainsi dire, mise au ban des vieilles monarchies de l'Europe. Et c'était la reine d'un pays <[u'on regardait comme l'ennemi séculaire qui venait, en quelque sorte, la réhabiliter. A
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raiinonce d'une telle visite, on pouvait à peine y croire en France. Le vieux roi en était à la fois surpris et charmé. Aussi se disposa-t-il, avec une joie d'enfant, à recevoir magniri((uement la jeune souveraine. Un accident vulgaire faillit faire obstacle à cette visite, et rendre le trône de France deux fois vacant.
Le 28 août 1843, vers trois heures, le roi et la reine, accompagnés de la reine des Belges, de la duchesse d'Orléans et du petit comte de Paris, étaient sortis du château d'Eu dans un char-à-l)ancs attelé de six chevaux, pour aller se promener au Tréport. Quatre dos chevaux se trouvaient d('îjà engagées sur le pont du canal du Tréport, r|uand les deux premiers, elfrayés par des coups de canon tirés du fort, rompirent les chaînes servant de garde-fou et se précipitèrent dans le canal, entraînant avec eux les deux chevaux du milieu. Fort heureusement, les harnais se brisèrent, et le postillon qui conduisait les chevaux de derrière put, grâce à sa présence d'esprit et à une grande force physique, les détourner rapidement et arrêter la voiture à Tun des poteaux placés à l'entrée du pont. Le canal, à cet endroit, a six ou sept mètres de profondeur et plus de trois mètres d'eau. On voit quelles auraient pu être les conséquences terribles de la chute du char-à-bancs.
Le roi n'avait pas perdu sa présence d'esprit. Pendant que le postillon s'etrorçait de retenir ses chevaux, il jeta le petit comte de Paris entre les bras d'une paysanne qui se trouvait là. La reine s'était évanouie. Quant à la duchesse d'Orléans, elle fut d'autant plus allectée de cet accident, qu'il lui rappelait la catastrophe qui, l'année précédente, presque à pareille époque, l'avait privée de son mari. Fort heureusement, cette fois, personne n'était blessé. La famille royale continua sa route à pied vers le Tréport, au milieu des acclamations de la foule accourue de toutes parts; et, le lendemain, escortée de
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toutes les autorités civiles et militaires, elle se rendit à l'église d'Eu pour remercier Dieu de l'avoir sauvée.
Cependant la reine Victoria avait quitté Southampton sur le yacht royal Victoria and Albert pour se rendre en i rance. J^^iie était accomj)agnée du prince, son époux, et au roi Louisde lord Aberdeen, qui devait lui servir, en quelque sorte, i*hilippc. de Mentor. Le 2 septembre 1843, vers cinq heures et demie du soir, son yacht parut en vue du Tréport, venant de Cherbourg. Le prince de Joinville, chargé d'aller à sa rencontre, naviguait de conserve avec elle.
Aussitôt que les canons des bâtiments, embossés devant le port, eurent signalé son approche, Louis-Philippe quitta Eu, suivi des ministres de la marine et des finances et de M. Guizot, qui était venu du Val-Richer pour assister à cette entrevue renouvelée de celle du camp du drap d'or. Arrivé au Tréport, le roi se jeta dans son canot avec ses fils et ses ministres pour se rendre audevant de sa royale visiteuse. Quelques instants après, la reine prit place dans ce même canot pour se rendre à terre, et bientôt elle débarqua sur la plage française aux cris mille fois répétés de Vive la reine d' Angleterre! Elle franchit, appuyée sur le bras du roi, les degrés du débarcadère, en haut duquel l'attendaient la reine Marie-Amélie et les princesses, parmi lesquelles se trouvait la reine des Belges, sa tendre et chère amie.
Cinq jours durant, il y eut au château d'Eu des fêtes et des divertissements de toute nature, bals, concerts, représentations dramatiques, repas improvisés en forêt. La jeune reine s'y abandonna avec toute la gaieté et l'insouciance de son âge. Cette visite de cinq jours lui parut délicieuse. Ce ne fut pas sans quelque regret que, le 7 septembre, elle quitta, pour retourner dans son royaume, cette anti([ue et somptueuse demeure des Guise, entrée par héritage dans la famille d'Orléans, et où le roi Louis-Philippe la reçut avec une effusion toute
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paternelle, comme pour la remercier de l'avoir relevé, par sa démarche, de l'espèce de disgrâce où le tenaient les autres souverains de l'Europe.
C'était bien, en effet, au roi Louis-Philippe personnellement, et non à la France, que la reine d'Angleterre était venue faire visite. Et pour que l'on ne s'y trompât point, pour que cette visite n'eût pas l'air d'un acte de condescendance à l'égard de notre pays, contre lequel les derniers votes législatifs sur le droit de visite avaient violemment indisposé une partie de la nation britannique, les ministres anglais avaient décidé que la jeune reine ne se rendrait pas à Paris, et elle mit une sorte d'affectation à n'y pas aller.
Néanmoins, on ne profita pas moins de sa présence pour agiter la (juestion politique, sinon avec elle, du moins avec le chef du Foreign-Office, qui l'avait suivie en France. M. Gui/ot était môme venu à la cour tout exprès pour cela ; et, tandis que la jeune reine oubliait, au milieu des distractions qui lui étaient offertes, les soucis et les tracas du gouvernement, il se perdait en longues conversations avec lord Aberdeen pour jeter les bases d'une alliance étroite et durable entre les deux nations.
Sans doute l'union intime des deux plus importantes puissances constitutionnelles de l'Europe eût été féconde en résultats heureux pour les progrès de l'humanité et la liberté des peuples, et elle eût été un contrepoids suffisant à l'autocratie formidable des souverains de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche. Mais était-il possible de concilier les intérêts anglais et français? L'Angleterre, dans son j)rofond égoïsme, renoncerait- elle à ses prétentions quelquefois exorbitantes, notamment au sujet du droit de visite et du traité de commerce? Le cabinet de Londres parviendrait-il à se mettre d'accord avec celui des Tuileries sur la (juestion des niariages espagnols? Tous ces points semblaient au moins douteux.
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Les amis du ministère comptaient assez sur l'habileté de M. Guizot pour venir à bout des scrupules de lord Aberdeen. Dans l'opposition, au contraire, on appréhendait, non sans quelque raison, le penchant, bien connu, du roi Louis-Philippe et de son ministre pour l'alliance anglaise, et l'on redoutait, de leur part, des concessions dangereuses. Les peuples, à proprement parler, n'ont pas entre eux d'intérêts contraires. Cette rivalité d'intérêts, d'où naissent les guerres sanglantes, ne vient que des monarchies. De quoi, par exemple, se mêlaient les cours de France et d'Angleterre en prétendant imposer chacune un mari de leur choix à la reine Isabelle? Et comment
le peuple espagnol n'aurait-il pas ressenti une indignation profonde du sans-gêne avec lequel, sans le consulter, des nations étrangères s'occupaient de marier leur jeune souveraine? Ce fut pourtant sur cette question des mariages espagnols que les deux ministres songèrent à établir une entente cordiale entre la France et l'Angleterre, Ils se mirent d'accord sur ce point que, sauf un prince français, la reine d'Espagne n'épouserait qu'un prince de la maison de Bourbon. Nous verrons ce que vaudra cet accord.
Quoi qu'il en soit, on ne saurait nier l'importance de cette visite de la reine Victoria au roi Louis-Philippe. Les souverains étrangers en conçurent un violent dépit, sentant que la France allait être moins isolée en Europe. Les esprits sages y virent comme un signe heureux de l'oubli des vieilles et vaines querelles qui avaient si longtemps divisé les deux peuples, et quelques enthousiastes, dans la familiarité royale, parodiant le mot de Louis XIV: <( 11 n'y a plus de Pyrénées, » n'hésitèrent pas à s écrier : 11 n'y a plus de Manche.
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Une grande ('inofion s'clail emparée des eours étrangères à la nouvelle de la visite faite par la jeune reine d'Angleterre au roi Louis-Philippe. Comment! cette puissance britanni^jue qui si Ion-temps avait entretenu contre nous les colères des rois, qui avait stipendié les années européenn(»s et qui n'avait reculé devant aucun sacriticepour anéantir la grandeur française, conclurait, en dehors des autres nations du continent, une alliance avec la monarchie de Juillet! On n'en revenait pas à Vienne et à Berlin.
31. de Metternich, dont Tanimosité à l'égard de la France n'avait pas été moindre que celle de Pilt, et qui avait été l'un des instruments les plus actifs de la chute (le Napoléon, ne pouvait s'empêcher d'exhaler sa mauvaise humeur contre ces ministres anglais assez stupides, selon lui, pour se laisser jouer par le cabinet des Tuileries. L'union de l'Angleterre et de la France lui paraissait une m(mstruosité. Bien vaines étaient les inquiétudes de M. de Metternich.
Durant ((uelque temps encore, après le retour de la reine Victoria, le ministère anglais s'etTorça d'entretenir avec nous d'excellentes relations diplomatiques. Lord Aberdeen s'étant rendu, en octobre, dans ses propriétés d'Ecosse, y avait emmené notre charge'; d'alYaires, M. de Jarnac. Là, il l'entretint longuement de l'entente cor-
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diale que son gouvernement désirait voir s'établir désor- octobrk 1843. mais entrc^ la France et l'Angleterre. Il y mettait toutefois une condition, c'était que la France n'eût pas l'idée de toucher aux traités de l8io, autrement l'Angleterre nlu'siterait pas à se liguer de nouveau contre nous avec les autres puissances européennes. Le ministre tmglais se montrait tout à fait rassuré, d'ailleurs, par l'alfectation qu'apportait le cabinet du 29 octobre à repousser toute vell(''ité belli({ueuse,et par l'esprit de résistance du gouvernement de Louis-Philippe à toute pensée de réforme et de progrès. Le ministère de M. Guizot ne tardera pas à montrer jusqu'où il était capable d'aller [)our le maintien de la paix. Quîint à combattre ce qu'on ap{)elait les passions révolutionnaires, il ne manquait jamais l'occasion de s'y employt^r.
Vers cette époque, un journal légitimiste, la Franco^ Procès ot fut renvoyé devant la cour d'assises de la Seine pour acquittement
1 ' 1 1 1 TVT + ^ du journal la
avoir parhî du duc de INemours en termes peu respec- France. tueux. L(^ procès fut une imprudence. Le jury refusa de voir une insulte dans l'article où il était question du prince ; il acquitta le journal, à la grande confusion du ministère ; et la dignité royale se trouva quelque peu atteinte par un échec qu'il eût été si facile d'éviter par un peu plus de tolérance.
Une gracieuseté de la reine Victoria mit queb^ue baume au chagrin que la famille de Louis-Philippe ressentit de cet acquittement On se préoccupait beaucoup alors, aux Tuileries, des menées du parti légitimiste. Après la mort de Charles X, le titre de roi de France, par suite de l'abdication du duc d'Angouléme, avait été dévolu, par les fidèles de la légitimité, au duc de liordeaux. Le jeune prince avait près de vingt-trois ans ; il avait déjà parcouru en prétendant plusieurs capitales de l'Europe, quand on apprit, dans le courant d'octobre, qu'il se disposait à aller rendre visite à la reine d'Angleterre.
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Octobre I8i3. A Cette nouvelle, lord Aberdeeii fut le premier à dé- Le voyage du clarer à notre ambassadeur que, pour peu que la cour des
duc (le 'p*i* *i I • '• £•> XI ''i 'Il
Bordeaux en luileries Vit quei(|ue mconv(;meiit a cette visite, u don- Angleterre, nerait à sa souveraine le conseil de ne point recevoir le prince. Personnellement, néanmoins, il pensait qu'elle pourrait fort bien l'admettre comme simple particulier, et accorder au petit-iils de Charles X exilé une marque de simple prévenance qu'on n'avait pas refusée à un aventurier comme Espartero. ^fais tel n'était pas l'avis de Louis-Philippe. Le prince, selon lui, n'allait pas en Angleterre comme simple visiteur, mais bien comme prétendant. 11 ne devait doue pas être re(*u par la reine, parce que cette réception aurait toute la portée d un acte politique.
Louis-Philippe écrivit dans ce sens à son gendre, le roi Léopold, son intermédiaire habituel auprès de la reine d'Angleterre. Le roi des Belges mit un empressement tout particulier à donner satisfaction au désir de son beau-père, et son intervention auprès de sa cousine, la reine Victoria, eut un succès complet. Il fut décidé, à Londres, ([ue le duc de Bordeaux ne serait pas reçu, et, en effet, la reine d'Angleterre refusa de le recevoir. Ce fut pour le jeune prince, et pour tout le parti légitimiste, une profonde mortification. Louis-Philippe chargea son gendre de dire à la reine Victoria combien toute sa famille et lui avaient été touchés des sentiments qu'elle avait manifestés sur ce point, et de la ténacité qu'elle avait mise à décliner la visite du prétendant. 11 lit j)lus, il envoya à Londres son fils le duc de Nemours, pour que la réception officielle qu'on ne manquerait pas de lui faire contrastât d'une manière frappante avec le refus opposé au duc de Bordeaux. C'était un article écrit à l'occasion de ce voyage qui avait motivé la comparution du journal /a France devant la cour d'assises où, comme on l'a ^ u, il avait été acquitté. L'accueil empressé et
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brillant fait au fils de Louis-Philippe par la cour de Londres fut pour les Tuileries un ample dédommagement de cet acquittement.
C'était bien un triomphe pour la monarchie de Juillet, seulement ce triomphe fut mêlé de quelque amertume.
Arrivé à Londres, dans le courant du mois de novembre, le duc de Bordeaux s'y installa somptueusement dans un hôtel de Belgrave-Square, où il tint une cour imaginaire. Nombre de repri'sentants des grandes familles françaises traversèrent la Manche pour lui présenter leurs hommag(^s et saluer en lui leur roi légitime. Cinq membres de la Chambre des députés, MM. de Valmy, de La Rochejaquelein, de Larcy, Blin de Bourdon et Berryer, figuraient parmi les visiteurs, ainsi que plusieurs fonctionnaires publics, et M. de Chateaubriand. Celui-ci s'était empressé d'accourir pour saluer avec des larmes de joie, suivant sa propre expression, la restauration prochaine annoncée par le prince à ceux qui venaient l'assurer de leur dé\ ouement. Le duc de Bordeaux le chargea de dire à la France tout ce qu'il y avait dans son cœur d'amour pour elle, heureux de prendre pour interprète la voix qui, dans tous les temps, avait si glorieusement défendu les ])i'incipes monarchiques et les libertés nationales.
Déjà le prince se posait en prcHendant libéral dans le but d'accroître l'importance de sa clientèle. Mais le libéralisme du comte de Chambord — titre dont s'était paré l'héritier de (Hiarles X — inspirait une médiocre confiance aux partisans sérieux des libertés publiques. Une véritable scission s'était produite dans le parti légitimiste. Quelques royalistes indépendants avaient imaginé de rattacher la monarchie de droit divin à la cause populaire. Ils avaient pour organe la Gazette de France^ rédig(''e par un homme à qui Louis XVIII avait accordé la particule, l'abbé de Genoude, que sa double qualité de
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prêtre et de journaliste avait investi dune importance réelle dajis le cain[) nionarcliique. L'abbé de Genoude ne reculait pas devant les formules révolutionnaires ; il allait volontiers jusqu'au sulîrage universel. « Lex lit consensu populi et constitutione régis » : telle était l'épigrapbe dont il avait orné son journal. Beaucoup de jeunes nobles, suivant l'exemple du marquis de La Roclieja(|uelein, s'étaient ennMés sous la bannière de M. de Genoude, se llattîint de renouveler ainsi la face de la royauté et d'attircu^ à elle, des ])rofondeurs de la j)opulation, une foule de prosélytes. C'étaient les néo-royalistes.
Mais les légitimistes ortbodoxes n'admettaient pas les compromis de ces nouveaux partisans du droit national. Défenseurs des pures doctrines de la légitimité, la Quotidicnnr et la France jetaient l'anatbème à ces royalistes qui s'inclinaient devant la souveraineté de la nation. Le comte de Chambord prit hautement fait et cause contre ces derniers. A la cour de Belgrave-Square, on les considéra comme des révolutionnaires, et le marquis de La Rochejaquelein, qui, tout en protestant de son dévouement ardent pour son roi légitime, ne craignit pas de parler des droits populaires, se vit traiter en sujet rebelle. Ceux-là n avaient donc pas tout à fait tort qui se méfiaient des sentiments libéraux du prince.
Ces manifestations légitimistes, sans portée aucune dans le pays, où elles n'excitaient que le rire et le dédain, n'en causaient pas moins aux botes des Tuileries une sorte d'épouvante. Louis-Philippe ne pouvait dissimuler son déplaisir, en voyant figurer les plus grands noms de la monarchie dans la liste des pèlerins de Belgrave- Square. La démarche des visiteurs députés lui parut particulièrement scandaleuse. Quant aux quelques fonctionnaires qui s'étaient fourvoyés dans cette aventure, le ministère })rit à leur égard une mesure comman(b''e par la situation : il les destitua. Il n'y avait là rien à dire ;
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un gouvernement ne saurait admetti-e que ceux qui, volontairement, ont accepté de le servir, s'en aillent porter ailleurs leurs hommages et leur foi. En ce qui concernait les députés, la situation était beaucoup plus délicate, et nous verrons tout à l'heure la monarchie de Juillet se mettre bicMi inutilement une grosse afTaire sur les bras, en réclamant de la Chambre élective un vote de flétrissure à leur égard.
Le roi trouva sans doute une consolation à cette amertume dans la bonne volont<^ que lui témoigna la reine d'Angleterre en repoussant dédîiigneusenunit la visite du duc de Bordeaux. Mais cette bonne volontc', sur laquelle il se plaisait à fonder resi)oir d'une entente cordiale et durable avec la puissance britannique, il la devait faire payer cher à la France. En efTet, nous verrons bientôt son gouvernement sacrifier, sans hésitation, pour satisfaire aux exigences anglaises, l'honneur et la dignité de notre pays.
On touchait aux derniers jours de l'année. La session de 18U allait s'ouvrir, et le cabinet du 29 octobre n'était pas sans inquiétude à l'approche de cette session, où la politique du gouvernement allait donner lieu à d'orageux débats. Il y eut, vers ce temps-là, une modification ministérielle, sans grande importance, mais qu'il est bon de noter. Déjà, quelques mois auparavant, l'amiral Duperré s'était retiré, et il avait été reni])lacé à la marine par l'amiral Boussin. Ce changement n'avait pas été fort bien accueilli, parce que l'amiral Boussin s'était fait, à la Chambre des pairs, Tinlrépide défenseur du droit de visite. Aussi son remplacement par M. de Mackau, dans le courant de décembre, parut-il une sorte de satisfaction donnée à l'opinion publique. Le 19 du même mois, M. Dumon prit aux travaux publics la place de M. Teste, appelé à la Chambre des pairs, et nommé président de Chambre à la cour de cassation.
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Nous no tarderons pas à voir la triste fin de ce magistrat. La session de 1844 s'ouvrit le 27 décembre 1843. On attendait avec impatience le discours du roi; chacun était curieux de savoir en quels termes il caractériserait le pèlerinage de Brlgrave-8(|uare. L attente fut généralement trompée. Le roi parla des événements survenus en Esj)agiie, en exj)rimanL l'espérance de les voir tourner favorablement à la fois au profit mutuel des droits du trône et des libertés publiques; mais il ne dit mot des manifestations légitimistes qui s'étaient produites à Londres, comme s'il eut voulu laisser aux représentants du pays le soin de soulever eux-mêmes la question.
En revanche, il affirma i)lus hautement (|ue jamais les bonnes relations nouées par son gouvernement avec celui de la reine d'Angleterre. Sans doute l'union de ces deux grandes puissances était un fait dont ciuicune délies pouvait se réjouir, il y avait là un sujet d'espérances communes pour la prospérité des deux peuples. xAIais si la paix est un bi(Mifait dont on doit se féliciter, elle ne saurait être érigée en iu^cessité systémati(|ue, et beaucouf) d'esprits modérés reprochaient au roi Louis-lMiilippe de ne pas suffisamment sauvegarder, dans son immense désir de s'assurer l'alliance et ra])pui de l'Angleterre, l'intérêt et la dignité de la France. Dans le discours même de la couronne, en faisant allusion à ses espérances de voir la paix se maintenir en Europe, il disait : « La sincère amitié qui m'unit à la reine de la Grande-Bretagne et la cordiale entente qui existe entre mon gouvernement et le sien me confirment dans cette confiance. » C'était la première fois que des rapports amicaux de TAngleterre et de la France, basés sur des convenances de famille l)eaucoup plus que sur des affinités nationales, étaient proclamés avec tant de solennité'. L'expression LVnilfnle cordiale parut quelque peu exagérée à ceux qui se rappelaient l'attitude si peu
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sympathique de l'Angleterre à notre égard dans la question d'Orient et dans celle du droit de visite.
Un autre point important du discours royal fut celui où il était fait discrètement allusion, en quelques mots, aux rapports, fort tendus depuis quelques mois, entre l'Église et l'Université. « Un projet de loi sur l instruction secondaire, v était-il dit, satisfera au vœu de la Charte pour la liberté d'enseignement, en maintenant 1 autorité et l'action de l'État sur l'éducation publique. » Ces paroles, où la monarchie de Juillet affirmait sa résolution de ne rien céder aux prétentions cléricales, causèrent une sensation prolongée; l'immense majorité des deux Chambres les salua de bruyantes acclamations. Les conservateurs de l'époque eux-mêmes n'entendaient céder au clergé aucune parcelle des droits de l'Etat.
Il est une chose dont le roi se garda bien de dire un mot dans l'adresse, nous voulons parler de la question de la dotation du duc de Nemours, qu'on pouvait croire à jamais enfouie. On a vu contre quelles préventions insurmontables cette question s'était heurtée en 1837 et en 1839. Le roi cependant ne désespérait pas. Il pensa que la situation nouvelle faite au duc de Nemours par la loi sur la régence autorisait le gouvernement à tenter une nouvelle démarche auprès des Chambres. M. Guizot ne s'en souciait guère, ne tenant pas à tomber comme M. Mole sur une ({uestion semblable. Toutefois, vaincu parles obsessions de Louis-Philippe, qui ne voyait dans cette affaire que l'intérêt de ses enfants, il se décida, de concert avec ses collègues, dès le début de la session de 1844, à saisir la Chambre élective d'un nouveau projet de loi de dotation en faveur du duc de Nemours. Mais, avant même le dépôt de la proposition, il y eut un tel soulèvement d'opinion publique, que les bureaux de la Chambre, officieusement consultés, crurent devoir engager le ministère à s'abstenir. Le roi lui-même recon-
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mit la nécessité de ne pas passer outre pour le moment; mais il ne fit qu'ajourner ses prétentions.
L'adresse de la ('hambre des pairs, en réponse au discours de la couronne, n'en fut guère que la paraphrase. On y glissa seulement une phrase visant, à mots couverts, la manifestation de Belgrave-Square. « Le roi, en montant au trône, a promis de nous consacrer son existence tout entière ; la France lui a promis hdélité. Le roi a tenu ses serments. Quel Français pourrait oublier les siens? » M. de Richelieu, qui était allé à Londres, attribua sa démarche à un pur sentiment de reconnaissance. Enfm M. (luizot, en répondant à M. de Vérac, qui avait parlé ^/^^ droùs du royal enfant, affecta dédaigneusement de traiter les scènes de Belgrave-S(|uare comme étant sans gravité politique. Et quand, le 10 janvier, une députation de la (Chambre haute se présenta aux Tuileries pour y remettre cette adresse, le roi, dans sa réi)onse, déclara que les factions étaient vaincues, et que de vaines démonstrations de leur part ne feraient que constater leur impuissance.
La Chambre élective crut devoir affirmer d'une façon autrement énergique sa réprobation des menées légitimistes.
Ses séances avaient commencé au milieu d'un véritable orage. Le président d'âge, M. Lafhtte, en cédant le fauteuil à M. Sauzet, réélu président, avait cru devoir résumer, dans un discours violent, tous les griefs de l'opposition contre le système gouvernemental. Il s'était répandu en prédictions sinistres, que l'avenir devait se charger de réaliser. C'était comme une malédiction suprême contre la monarchie de Juillet, ce réquisitoire amer, justifié sur tant de points. Ce ministre des premiers jours, qui avait ouvert de ses mains la voie du tronc à Louis-Philippe, et envers le(juel, plus dune fois, ce dernier s'était reconnu débiteur de la couronne, ne
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pouvait oublier les vaines promesses et les serments trahis, et il ne cessait de gémir d'avoir contribué à l'édilication de cette royauté infidèle à son origine. Mais sa plainte se perdit dans les murmures de la majorité, et ce fut à peine si cette majorité consentit à voter, selon l'usage, des remerciements au bureau provisoire.
A (luehiues iours de là, le 10 janvier 18ii, M. Saint- Discussion de Marc Girardin, au nom de la commission de 1 adresse, présenta à la Chambre un projet de rédaction où il était dit : « Oui, Sire, votre famille est vraiment nationale. Entre la France et vous l'alliance est indissoluble. Vos serments et les nôtres ont cimenté cette union... La conscience puldique flétrit de coupables manifestations. Notre révolution de Juillet, en punissant la violation de la foi jurée, a consacré chez nous la sainteté du serment. » Cette phrase vengeait largement le roi des barricades ; elle le vengeait trop peut-être. Cette flétrissure, si solennellement appliquée à quelques députés coupables d'être allés, en dépit de leur serment de fidélité à la monarchie de Juillet, rendre hommages au prétendant (|u'ils considéraient comme leur véritable souverain, dél)assait évidemment la mesure. C'était le mnmiwn jus sanima injuria. Les esprits modérés virent là une faute, dont le gouvernement, malgré sa victoire, ne devait tirer aucun profit.
Quand, le io janvier, s'ouvrit la discussion, ce fut le Lcsexcusesde grand orateur du parti légitimiste, l'illustre Berryer qui, ^*- ï^^ï'O'^rle premier, monta à la tribune. Il avait demandé la parole pour un fait personnel. C'était un des fiétris. On crut (ju'il allait, dans un mouvement d'indignation superbe, déchaîner immédiatement l'orage, rendre coup pour coup, écraser ses adversaires sous le poids de sa puissante éloquence. Il n'en fut rien. Loin d'accuser, il s'excusa, se retrancha derrière des subtilités, protesta de ses intentions loyales. Ses collègues légitimistes et lui II. 27
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n'avaient on d'anln; l>ut, à l'on croire, que de siibsliluer (les moyens légaux et pacifiques rropposition à des moyens violents. Cette aKiliide humble, embniM'assée, surprit élrangcmient bi (Ibainlire, et souleva de sa part des murmures devant lesquels l'orateur se retira sans achever son discours.
M. (iuizot avait beau jeu. Il fit preuve de magnanimité en engageant M. Ijerryer à remonter h In tri])une et à ])Oursuivre sa démonstration. Cédant à cette invita- (ion, M. Herryer, devenu pour ainsi dire le protég(' de I\[. Cuizot, reprit la parole sans ajouter rien de saillant à ce qu'il avait dit précédemment, si ce n'est qu'il était iillé à Londres pour dire au ])rince exilé la vérité sur l'état (lu j)ays et sur la nécessité de subordonner tout en France à la volonté nationale. Quant au serment à la monarchie de Juillet, ils ne l'avaient prêté, ses amis et lui, (pie sous l'empire d'un principe nouveau, c'est-à-dire en réservant leur liberté entière, et il invita le gouvernement à les placer par des lois nouvelles en dehors des garanties dont les couvrait la révolution de 18.'J0. Tout cela man([uait de netteté, d'audace et, il faut bien le dire, de franchise. M. Cnizol avait donc sur lui tous les avantages, et il en profita. On lui avait rendu la tâche facile : sa réponse eut un succès éclatant.
Mais ce succi's fut du principalement à ce que, dans cette circonstance, il mit le droit populaire, la souveraineté nationale, si l'on veut, au-dessus du droit monarchique.
« On a parlé et agi, dit-il, au nom d'un droit qui se prétend supérieur à tous les droits, au nom d'un droit qui prétend demeurer entier, imprescriptible, inviolable, quand tous les autres droits sont violés; au nom d'un pouvoir qui n'accepte aucune limite, aucun contrôle complet et définitif; au nom d'un pouvoir qui ne peut pas se perdre lui-même, quelque insensé et quelque in-
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capable qu'il soit; de qui les peuples, quoi qu'il fasse, doivent tout supporter. C'est là ce qu'on appelle la légitimité. Voilà le principe de lielgrave-Square, voilà le drapeau qu'on a opposé à notre drapeau de 1830. »
Il était ini])ossible de dire plus brutalement son fait à cette monarchie légitime, que l'orateur avait servie avec dévouement en des jours où elle poussait son principe jus([u"à l'exagération, et à présent il lui parlait un langage qu'un républicain n'aurait pas d(isavoué. M. Guizot, il est vrai, se hâtait de faire ensuite une profession de foi toute monarchique au profit de la royauté qu'il servait actuellement. Mais il était obligé de se contredire, en quebpic sorte, en ajoutant : « Toutes les hérédités de races royales ont commencé un certain jour, et il y en a qui ont fini. Quant à la légitimité dont vous vous prévalez, que vous invoquez, ce droit supérieur à tous les droits, ce pou^oir qui ne peut pas se perdre lui-même, de qui les j)euples doivent tout supporter... Ah ! je tiens ces maximes-là pour absurdes, honteuses, dégradantes pour l'humanité. Et quand on prétend les mettre en prati(pie. (piand on prétend... les pousser jusqu'aux dernières extrémités, une nation fait bien de se revendiquer elle-même et de rétablir à ses risques et périls, par un acte luMoïque et puissant, ses droits méconnus et son honneur otfensé. » M. Guizot ne faisait que paraphraser là l'article fameux de la Déclaration des droits de riiomme : a Quand un gouvernement viole les droits du peuple, l'insurrection est pour le peuple le plus sacré des devoirs. » Ce langage sévère qu'il faisait entendre à la légitimité, on sera en droit, quelques années plus tard, de le retourner contre lui-même et contre la dynastie qu'il prenait sous sa garde, car, en dépit de toutes les assertions contraires, les griefs contre la monarchie de 1830 seront presque aussi sérieux que ceux invoqués contre la monarchie de droit divin.
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Quoi qu'il en soit, M. Guizot s'était complètement emparé de son auditoire; sa harangue révolutionnaire eut, nous le répétons, un succès éclatant; et si la Chambre avait voté sous l'impression de ce discours éloquent et passionné, le ministère aurait obtenu une majorité écrasante. Mais on n'en était encore qu'à la discussion générale; et il était réservé à M. Guizot de voir, lors de la discussion spéciale sur le paragraphe relatif à l'incident de Belgrave-Square, non pas sa victoire se transformer en défaite, mais s'amoindrir singulièrement ; il lui était réservé surtout d'être abreuvé de plus d'amertume qu'il n'en avait jamais éprouvé.
La commission, en rédigeant ce paragraphe, avait entendu donner satisfaction pleine et entière au roi Louis-Philippe, non à ses ministres. Elle tint certainement à le faire sentir en substituant aux mots à'cnteiite cordiale qui, dans le discours du trône, caractérisaient nos rapports actuels avec l'Angleterre, ceux-ci, beaucoup moins affirmatifs : « la sincère amitié qui unissait les deux souverains et l'accord de sentiments établi entre leurs gouvernements. » Cette alt('nuation ne parut pas suffisante à l'opposition. La déclaration d'entente cordiale tombée de la bouche du roi, même réelle, était une imprudence, selon M. Billault; mais elle n'existait pas, ajoutait-il, et, à l'appui de cette assertion, il montrait, en Espagne et en Grèce, les intérêts de l'Angleterre absolument contraires à ceux de la France. M. Guizot s'étant etlorcé de justifier les mots d'entente cordiale, ce fut M. Tliiers qui crut devoir répondre au ministre.
Déjà, Tavant-vcille, dans la discussion générale, l'ancien ministre du l'^'" mars était monté à la tribune, où il n'avait pas paru depuis longtemps. Mais il était sorti de son silence par devoir, avait-il dit, par le devoir d'un homme qui n'avait renoncé ni à représenter ses concitoyens ni à défendre ses opinions. Le vrai système du
ANNÉE ISÎi. CHAPITRE QUINZIÈME. 421
gouvernement consistait, selon lui, dans l'art de concessions faites à propos sur les choses et sur les hommes. Mais ce système, aurait-on pu lui objecter, il ne l'avait guère appliqué lorsqu'il était au pouvoir. On ne i en avilit pas moins entendu censurer amèrement, non sans (|uel(iue raison d'ailleurs, la plupart des actes du cabinet du 29 octobre.
Relativement à l'entente cordiale, M. Thiers la criticpui principalement au point de vue de l'opportunité. Il ne pouvait oublier (juil avait été, lui aussi, grand partisan de l'alliance anglaise. Mais les circonstances qui l'avaient rendue nécessaire, quelques années auparavant, n'existaient plus, à l'en croire, parce qu'elle n'était plus la garanlie indispensable de la paix européenne. La guerre n'était plus à craindre à cause des embarras de l'Europe continentale, et ce qui jadis pouvait aider à établir un concert entre les deux pays lui paraissait de nature à les diviser aujourd'hui, le droit de visite, par exemple, et les aifaires d'Espagne. Et puis, il fallait compter avec les sentiments nationaux, peu favorables à cette alliance si chère au cabinet du 29 octobre. Cette passe d'armes de M. Thiers, un peu insignifiante, n'amena aucun résultai. Après une réponse ironique de M. Guizot, visant les velléités belliqueuses de son prédécesseur, la Chambre vota le paragraphe de la commission qui donnait au gouvernement une demi-satisfaction.
La question du droit de visite, remise encore sur le tapis, fut également l'objet de très vifs débats ; mais la véritable bataille s'engagea sur le paragraphe qui tlétrissait cinq membres du parlement, paragraphe que la commission avait relégué tout à la fin de l'adresse, comme pour en être la sanction et le couronnement.
Dans l'intervalle de la discussion générale à la discussion des articles, diverses tentatives avaient été faites auprès de la commission pour qu'elle adoucît le para-
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Ja:,v,er 184 k graphe qui flétrissait les pèlerins de Belgrave-Square. La gauche elle-même, influencée par M. Thiers, inclinait à prêter son concours aux légitimistes. Il y avait là un danger dont les ministres se rendaient parfaitement compte. Aussi n'hésitèrent-ils pas à accepter l'atténuation à laquelle la commission semblait disposée. Mais le roi, paraît-il, se montra inexorable; il lui f.illait la flétrissure. Il insista donc auprès de ses ministres pour que ceux-ci usassent de toute leur influence sur la commission, et la flétrissure fut maintenue.
M. Berryor avait une revanche à prendre. L'opposition de droite et celle de gauche comptaient sur lui pour porter un coup mortel au ministère. On s'attendait donc à un échat sanglant et à une lutte implacable quand, le 20 janvier, le débat s'ouvrit sur le paragraphe. Cependant le di'but de la séance fut assez terne. Tout d'abord, M. Héchard revendiqua pour les visiteurs de Belgrave- Square le droit de déposer aux pieds du descendant de soixante rois Ihommage de leur respectueuse et inaltérable fldélité. Puis Berryer, d'une voix encore hésitante, vint répéter ses ex[)lications embarrassées du premier jour. Il s'efl'orça seulement, sans grand succès, de mettre d'accord l'hommage qu'il était allé rendre au duc de Bordeaux avec le serment de fidélité qu'il avait prêté au roi Louis-Philippe. Avec beaucoup de vivacité M. Duchàtel essaya de faire justice de ces doctrines judaïques. Ensuite parut M. de La Rochejaquelein, qui apporta beaucoup moins de ménagements que Berryer dans l'exposition de ses doctrines. Tout était calme encore quand M. Guizot parut à la tribune.
Le ministre des afl'aires étrangères le prit de très haut. La moralité politique avait été, selon lui, profond(mient blessée. Le devoir de tout citoyen, dit-il, était d'obéir à la loi et de respecter le gouvernement de son pays. On s'était rendu à Londres dans un intérêt de parti, en
oubliant celui de la France. Voilà pourquoi, dit-il en Janvier t844, terminant, il importait qu'une manifestation publique rétablit les droits de la moralité ofl"ensée.
M. Guizot avait à peine quitté la tribune, que Berryer s'y élanc^ait à son tour, l'œil en feu, frémissant, les traits crispés. Le drame commençait, on sentait que le
lion allait rugir.
« Je ne veux pas, s'écria-t-il, évoquer le souvenir d'un autre temps; je ne veux pas me demander ce qu'ont fait à une autre époque les hommes qui nous accusent au jourd'hui. » Et après s'être défendu du reproche d'avoir violé la moralité poUtique : « Ah! si nous avions été aux portes de la France, devant l'Europe en armes!... »
Atteint en ])leine poitrine, ^1. Guizot demande vivement la parole, au milieu des acclamations qui ont accueilli les derniers mots de Berryer.
« Le parallèle est en notre faveur, reprend celui-ci. Nous n'avons pas été aux portes de la France en armes pour donner, au sein d'une armée ennemie, des conseils politiques à un roi. Vous vous en êtes glorifié. Quant à nous, nous avons été saluer le malheur... »
Et d'une voix tonnante M. de La Rochejaquelein ajoute : « Nous ne pouvons pas être flétris par le ministre ({ui a pris une si grande part à la sanglante réaction de 4815 et encouragé les atrocités du Midi. » Accusation d'ailleurs nullement justifiée.
Cependant M. Guizot se dirige vers la tribune, dont il monte lentement les degrés, contemplant d'un œil sec cette Chambre où, même dans les rangs de la majorité, de son voyage il ne trouvera pas un député pour le défendre ouvertement. Après avoir expliqué que ce n'était ni le gouvernement du roi ni le ministre des aiîaires étrangères, mais bien M. Guizot qui se présentait devant la Chambre pour vider un incident personnel, il ajoute : « Vous savez quels motifs m'ont fait aller à Gand... » Ces simples
M. Guizot
essaye de se
justifier
Janviek 18 ii
^i2i HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PIIILIPPE. année 1844.
mois soiilovont une tempiMe ofrroyal)l(\ Alors cominenco une scène indescriptible : la lutte d'un homme seul contre une assemblée furieuse.
« Vous êtes allé servir l'étranger ! lui crie M. Ernest de Ciirardin, et ce n'est pas là de la moralité politique. )^
<( \ ousle savez, j'ai été à (land... » essaye de reprendre l'orateur. Mais un nouveau to/lr selève. « Nous le savons'. » répond la gauche touf d'une voix. Kt cluupie fois que M. (luizol recommence à lancer, avec une sorte de dé'li, ces mots sinistres : « Je suis all(3 à (iand... » de nouvelles rumeurs grondent et les interpellatior.s se croisent dans tous les sens. — « C'est un fait de haute immoralité poli[i(iueI » criait l'un. — « De trahison! » ajoutait un autre. — (( Assez î » s'écriait M. Dubois (de la Loire-Inférieure) « c'est honteux! » Et toute la gauche avec indii;nation : « A l'ordre! à l'ordre! » Le président agitait vainement sa sonnette pour obtenir un peu de silence.
Toujours maître de lui-même, M. Cluizot tenait lète à Toragfî avec un merveilleux sang-froid. Il parvient enfin à dire (ju'il ('(jiit all(3 à (iaïul port('r à Louis XVIII les conseils des royalistes constitutionnels. « Je prévoyais alors sa rentrée probable en France. » Une nouvelle explosion de murmures indigu(''s accueille ces mots malheureux. — u La défaite! la trahison! Waterloo! » ripostent MM. Ernest de (iirardin et de Corcelles. Le tumulte est au comble. Le présideiit Sauzet, assez mollement d'ailleurs, s'ellbrça de maintenir la parole à l'orateur, et invile les interrupteurs à attendre que le ministre soit descendu de la tribune pour donner cours à leurs réclamations.
Et comme M. (iuizot, rappelant qu'il avait df'jà fourni à la Chambre des explications sur son voyage à (iand, s'étonnait ironiquement des progrès que, depuis, on avait fait faire à la liberté. (( Il n'y a pas la liberté de
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trahir! » lui dit M. Ledru-Rollin. Ce qu'on reprochait Janvier m\. surtout, et avec raison, à M. Cuizot, c'était d'avoir l'air de se vanter, comme d'un acte patrioticiue, de ce voyage fatal, crime irrémissible contre la patrie.
Épuisé, mais non vaincu, le ministre riposte à toutes les interruptions. « Soyez persuadés que vous n'épuiserez pas mon courage... Oui, je viendrai à bout dédire toute ma pensée, ou il sera bien constaté que la violence d'une partie de cette Assemblée...
— .. Eh bien! s'écria alors M. Odilon Barrot, laissonsle donc étaler sa honte, et ayons le courage de l'entendre jusqu'au bout. »
Docile à la voix de son chef, la gauche dynastique laissa un peu de répit au ministre, qui put enlin reproduire, au milieu d'un calme relatif, les explications qu'il avait fournies en 1841 sur sa fameuse démarche de tSlo auprès de Louis XVIII. Nous nous sommes déjà suffisamment expliqué sur ce voyage de G and, nous n'y reviendrons pas. Disons seulement que tous les sophismes du monde ne sauraient l'excuser.
M. Cuizot était allé offrir ses conseils à un souverain chassé par le sentiment national, et qui ne pouvait rentrer en France que derrière les baïonnettes étrangères, à l'heure où, d'un sublime élan, cette France se disposait à défendre, contre l'Europe entière, sa liberté, son honneur et son in(h'q)endance. C'était là une désertion devant l'ennemi, et, nous le répétons, il n'y aura pas de sophismes assez puissants pour excuser ce crime, tant que le mot de patrie ne sera pas un vain mot.
Non content d'expliquer son voyage à Gand, M. Guizot profita de la liberté de parole qui lui était rendue pour faire une charge à fond de train contre l'opposition, l'accusant de n'avoir jamais su rien fonder et d'avoir toujours perdu les pouvoirs et les libertés. Dans la bouche de l'homme qui menait la monarchie de Juillet aux
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abîmes, l'accusation avait quelque chose de grotesque, et il n'y a pas à s'étonner si elle souleva dans la -auche les plus vives réclamations. Le ministre toutefois put terminer son discours au milieu du silence, et, après avoir ficrement déclaré qu'il continuerait à servir les intérêts et les principes de la monarchie constitulionnelle il huit sur cette apostrophe célèbre : « Quant aux injures' aux colères extérieures, aux calomnies, on peut les multiplier, on peut les entasser tant qu'on voudra, on ne les élèvera jamais au-dessus de mon dédain. »
C'était là un très beau mouvement oratoire, mais ce n était pas un ai-oument, et il ne trouva rien à répondre a ces paroles sévères de M. Odilon IJarrot, qui ne voulut pas laisser la Chambre sous l'impression du dédain ministériel :
« Ouand vous aurez, Monsieur, à servir la liberté constitutionnelle de votre pays, croyez-moi, ne prenez pas le chemin que vous avez pris, n'allez pas la servir sous le drapeau de l'étranger, ne vous exposez pas à revenir à travers un champ de bataille... \'ous traitez du haut de votre dédain les sentiments qui ont fait mourir ces hoinmes pour leur pavs... Quoi! lorsque les armées sont en prc'sence, mais il n'y a qu'un camp, il ny a qu un parti, et c'est alors qu'on pourrait déserter le <lrapeau de son pays pour le drapeau de l'étranovrî » M. Odilon Harrot se faisait certainement ici l'écho de la grande voix nationale.
Si le prestige de M. Guizot gagna à la cour et parmi les conservateurs endurcis, il diminua singulièrement encore dans les masses profondes du pavs. Le roi, de plus en plus aveugle, eut beau lui témoigner toute son admiration et lui dire que son altitude, dans cette mémorable séance, ne faisait qu'ajouter au prix qu'il attachait à la conservation de son ministère, le parti conservateur eut beau frapper en son honneur une médaille où
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se trouvaient gravées en exergue ses paroles de dédain, il n'en demeura pas moins tout meurtri de la ri'probation de la Chambre, et la llétrissure dont il s'ellorca de couvrir quelques hommes de la droite rejaillit tout
entière sur lui.
Le vote remis au lendemain, 27 janvier, fut favorable au ministère. Mais quelle victoire! Il ne se trouva que trente voix de majorité, pour llétrir les pèlerins de IJelgrave-Square. Trente voix I et durant deux heures, le principal ministre de Louis-Philippe avait été littéralement traîné sur la claie. Encore eut-on une peine infinie à réunir cette majorité, car, au fond, tous ces cou servateurs de l'époque étaient des bleus. Cette histoire de Gand leur répugnait alïreusement, et cela explique pourquoi, dans cette longue séance, qui fut pour M. Guizot un véritable martyre, personne ne se leva pour le défendre. La plupart des volants votèrent, à contre-cœur, pour être agréables au roi, mais avec la conviction que la Chambre et le gouvernement faisaient une faute.
Quel fut, en ellet, pour le roi Louis-Philippe, le résultat de cette victoire? Sa monarchie en fut-elle consolidée? Loin de là; elle en reçut une atteinte profonde. Les députés flétris, MM. de Lallochejaquelein, Berryer, de Valmy, de Larcy et Blin de Bourdon, donnèrent leur démission le lendemain même de la séance, pour prendre le pays comme juge entre eux et le gouvernement. Ils se représentèrent donc devant leurs électeurs, et ils furent réélus tous les cinq, malgré tous les moyens employés contre eux par le ministère. Ils rentrèrent en triomphateurs dans cette Chambre qui les avait flétris. Il n'y avait pas à le dissimuler, c'était pour la monarchie de Juillet un échec sanglant.
Le roi avait couru, de gaieté de cœur, au-devant de cet échec, car c'était lui, on l'a vu, qui, personnellement, avait tenu à la flétrissure. En recevant l'adresse des mains
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du bureau de la Chambre, il se félicita du concours que lui avait prêté le pouvoir législatif. « C'est la continuation de cet accord de tous les pouvoirs de l'État, dit-il, qui rend chimériques les coupables espérances que les ennemis de nos institutions s'eil'orceraient en vain de ranimer. >, Mais l'accord de tous les pouvoirs constitués ne suffit pas quand on a contre soi le sentiment général dupays; et, de plus en plus, la popularité faisait défaut au gouvernement de Louis-Philippe.
Telle était la passion apportée par le roi dans cette affaire, (juil ne put s'empêcher, aux Tuileries même, de faire une scène à l'un de ses plus dévoués partisans, M. de Salvandy, qui setait prononcé ostensiblement contre la llétrissure. Après avoir résigné l'ambassade di:si)agne, M. de Salvandy avait été appelé à celle de Sardaigne. Il était vice-président de la Chambre, et ligurait comme tel parmi les délégués chargés de remettre ladresse au roi. En l'apercevant, Louis-lMiilippe ne sut pas maîtriser son mécontentement; il le lui témoigna tout d'abord en alTectant de ne pas répondre à son sahit; puis, renlraînant dans un salon voisin, il le prit si vivement à pjirtie que les éclats de sa voix furent entendus de tous les députés présents aux Tuileries. Il venait de commettre là une nouvelle faute, dont les suites devaient égah'inent lui être fort désagréables.
L'alfaire Ut grand bruit. Justement irrité, M. de Salvandy donna sa démission d'ambassadeur, et les principaux membres de l'opposition, trouvant là une merveilleuse occasion de mettre le roi directement en cause, résolurent de porter l'incident devant la Chambre.
On avait eu d'abord l'idée d'adresser, à ce sujet, une interpellation au ministère ; mais l'un des plus dévoués amis de M. Thiers, M. de Rémusat, ayant renouvelé une proposition, souvent discutée déjà, relative aux incompatibilités parlementaires, on se ravisa, et il fut convenu
Intervention le M. Thiers.
(juc la question Salvandy serait soulevée lors de la dis- févrikh 1844 cussion de cette proposition.
Lue à la tribune le 13 février 1844, la proposition de M. de Uémusat n'était autre qu'une édition nouvelle, ((uelque peu mitigée, despropositionsdeMM.de Rémilly, Cauguier, Pages, Mauguin et Ganneron, que l'on a vues successivement repoussées par la Chambre. Elle empruntait de l'incident Salvandy un certain caractère d'actualité. Si M. de Salvandy n'avait pas été fonctionnaire public, pensait-on, le roi ne se serait pas permis de le
prendre à partie.
M. de Rémusat développa sa proposition, le 21 février, avec beaucoup de modération, et sans faire la moindre allusion à l'alTaire. C'était "SI, Thiers qui était chargé de l'attaque. M. Liadières, selon sa coutume, défendit avec vivacité la cause des fonctionnaires publics. Ce ne fut (jue le lendemain que M. Thiers prit la parole. Ce fondateur de la monarchie de Juillet parla sans nul ména- •^cment, et poussa droit à la personne du roi. Le blâme infligé à M. de Salvandy, et qui avait motivé sa démission, ne venait pas d'un ministre ; il y avait donc eu là, selon lui, une ingérence illicite de la part du souverain, un manquement regrettable aux règles constitutionnelles. M. Thiers se défendit, d'ailleurs, de toute pensée d'attaque contre le gouvernement ; seulement il voulait le contenir dans les strictes limites de la Charte. Et, dans une comparaison entre l'Empire, « ce gouvernement du génie », la Restauration, « ce gouvernement des traditions, » et le gouvernement qu'il avait contribué à créer, comparaison qui n'était pas h l'avantage de ce dernier, il ne voyait à la monarchie de Juillet d'autre prestige que celui de réaliser le véritable gouvernement représentatif. La conclusion naturelle de ses paroles était qu'il ne lui restait rien, si ce prestige disparaissait. La situation de M. Guizot, qui, jouant toujours le rôle
l^remiAre a flaire
l'iitchard,
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.■•.v„.„ mu ,lc pn.nuc.r ministre, dut monter à la tribune pour repon.lre a M. Ih.ors, était assez embarrassante. II .Hait d.f a. .. .le n.er que les paroles aux.juelles il avait é*é fa.t allMs.ou émanassent du roi. Le ministre se contenta
■uf'rn'T- '"''"■' '•^■^l"^»-'-'i'''- *»e ce qui avait ce fait. Il a était pas ,,ermis, à lentei.dre, de porter les
attaques au-dessus du ministère. Les movens ne manquaient pas à la Chambre, ajouta-t-il, p.^.r mettre en action ,et e responsabilité, et il lui mit lièrement le '"arche a la main. M. Thiers ne releva pas le d.-.ii • il ava.t du, avec acrimonie, ce qu'il voulait dire, cela lui ^uf sait. La majorité, lidèle à ses précédents, repoussa de ,ou^eau la proposition relative aux incompatibilités parlementaires. ^
Cette allaire était à peine vidée qu-un autre incident surgissait, dune nature jd us grave et plus délicate. La monarchie de Juillet rentrait dans lere des .liflicullés. Cette fois, .1 salissait dune question de politique extérieiire. ^
On a vu .omment, aux termes d'un traité conclu «u .Ho.s ,1e septembre 1841, avec la reine l'omaré et les c lels nationaux du pays, l'amiral Dupetit-Thonars avait etabl, le protectorat de la France sur les îles de la Soc.ete, et notaninient sur la principale d'entre elles, iaiti, ou résidait la reme. Ce traité avait été ratifié par le fimnerneinent français au mois d'avril 1843 Jus- .].. ab.rs la reine l'omaré avait été complètement livrée " 1 '"ll-.ence des missionnaires anglais, et particulièrement a celle de M. IVitchard, qui, durant .,uinze ans, avait exerce sur ces îles une autorité supérieure, pour a.ns, dire, al autorité de la reine, et qui se trouvait absent .'" moment où celle-ci acceptait le protectorat de la rraiice.
Ce protectorat, c'était l'annihilation de l'influence brilanmque dans l'île. Aussi la nouvelle de son établisse-
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ment avait-elle été accueillie avec mi extrême déplaisir par le ministère anglais, qui ne l'avait reconnu que sou» certaines réserves. Au mois de mars i843, un navire ansilais ramena le missionnaire Pritcliard à Taïti, en qualité de consul de Sa Majesté britannique. A peine arrivé, Pritcliard n'eut rien de plus pressé que de réta])lir son ancienne domination sur l'esprit de la reine, et il V parvint aiséipent, grâce surtout à l'absence de l'amiral Dupetit-Tbouars. Prilcbard était tout pour elle; il devint même son accoucbeur, et, par ses conseils, elle substitua, sur sa demeure même, au pavillon du protectorat français celui de l'indépendance nationale. En même temps, le commodore Toup Nicbolas, commandant de la Vind/ctice, qui avait ramené M. Pritcbard à Taïli, adressait aux résidents anglais des îles de la Société une sorte de manifeste où il était dit qu'aucune nation n'aurait sur ces États une intluence et une autorité plus grandes que celles que l'Angleterre réclamait elle-même en raison de ses longs et intimes rapports avec eux, et que sa détermination était de maintenir rindépendancc entière de la souveraineté de Taïti. Les autorités françaises protestèrent énergiquement contre ce manifeste insolent, sans obtenir que le commodore Nicbolas se départît de son attitude blessante à leur
Féviukh 184 4.
égard.
Revenu dans les eaux de Taïti après une absence de quatorze mois, l'amiral Dupetit-Tbouars vit dans ces faits une injure grave à la France. Le commodore Nicbolas avait bien été rappelé pour excès de zèle, et remplacé par le capitaine Tucker, commandant de la frégate le Dublin ; mais les intrigues antifrançaises n'en avaient pas moins continué. En conséquence, l'amiral Dupetit- Tbouars crut devoir faire bisser partout le pavillon tricolore à la place de celui du protectorat. C'était au commencement de novembre J8i3. Pritcbard ayant
Prise de
possession
de Taïti.
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Février 1844. persévéré (laiis ses manœuvres, et la reine Pomaré. tenue, pour ainsi dire, en charte privée par le consul anglais, n'ayant voulu accorder aucune satisfaction,, l'amiral Dupetit-Thouars se décida'à prendre possession des iles de la Société au nom de la France. A cet acte de vigueur, le commandant du Duhlin répondit en protestant contre l'occupation de ces îles par la France, mais sans oser pousser plus loin, malgré les excitations belliqueuses de Prilcliard, son intervention en faveur de la reine Pomaré. M. Pritchard, l'auteur de tous ces démêlés, protesta à sa manière en écrivant à l'amiral Dupetit-Thouars quïl cessait ses fonctions de consul. Huant à la reine Pomaré, dont le grand tort était d'avoir trop cédé à la pernicieuse influence de Pritchard, elle adressa au roi Louis-Philippe une lettre fort humble, pour lui demander justice de la façon sommaire dont on avait usé pour s'emparer de ses Etats.
La nouvelle de cette prise de possession arriva en France le 17 février 184i. Elle causa à Paris et à Londres une émotion extraordinaire. Emporté par son ardeur patriotique, l'amiral Dupetit-Thouars, agissant sans instructions de son gouvernement, était alb' peutêtre un peu trop vite en besogne. Son but avait été de maintenir le prestige de la France et de raballre l'orgueil britannique, certain d'élre d'accord avec le sentiment national. En cela il ne se trompait point. Le Mais le roi, effrayé des conséquences que pouvait
gouyernemeut avoir un tel acte, redoutant une affaire de plus avec l'Angleterre, et jugeant inutile de troubler la paix du monde pour quelques îles de l'Océanie, aurait désiré que l'amiral fût immédiatement désavoué en termes formels. Les ministres voulurent savoir auparavant comment notre prise de possession des îles de la Société serait accueillie par le peuple anglais. Comme on devait s'y attendre, elle souleva, de sa part, les plus violentes
l'amiral Dupetit- Thouars.
récriminations. Le gouvernement était placé entre deux févrieh 1844. écueils : s'il ratifiait la prise de possession, il s'exposait à voir se rompre cette entente cordiale si récente encore, et pour laquelle il avait fait déjà de si gros sacrifices; s'il la désavouait, il pouvait s'attendre aux clameurs fui-ieuses de l'opposition, (jui ne manquerait pas de lui reprocher de reculer devant l'Angleterre. Les feuilles libérales, bien quo peu portées vers une politique coloniale belliqueuse, prenaient hautement fait et cause pour l'amiral Dupetit-Thouars.
Le gouvernement de Louis-Philippe, au risque de froisser le sentiment national, aima mieux donner satisfaction à l'Angleterre qu'à l'opposition. Déjà lord Aberdeen avait adressé des remontrances au cabinet des Tuileries sur notre occupation de Taïti. « J'espère qu'elle sera désavouée, » s'écriait, le 22 février, lord Brougham à la Chambre des lords. Quatre jours après cette exclamation comminatoire, le cabinet du 29 octobre faisait insérer au Moniteur une note où il était dit que l'amiral Dupetit-Thouars, arrivé le 1*''' novembre 1842 dans la baie de Papeete pour faire exécuter le traité du 0 septembre, avait cru devoir prendre possession de la souveraineté entière de l'Ile au lieu de s'en tenir aux stipulations de ce traité; mais que le roi, de l'avis de son conseil, ne trouvant pas dans les faits rapportés de motifs suffisants pour y déroger, avait ordonné l'exécution pure et simple de ce traité et l'établissement du protectorat français dans l'île de Taïti. Pas un mot des intrigues et des menées du consul Pritchard, ni de l'attitude provoquante du commodore Nicholas. C'était un désaveu complet, pur et simple.
Les journaux de l'opposition jetèrent feu et flamme, niscussioû de Une feuille radicale trouva ce désaveu pire que les L^??.'^?!^®
. . . Taiti a la
ordonnances de Juillet. M. de Polignac, disait-elle, vio- chambre, lait nos libertés; mais M. Guizot foule aux pieds notre II. 28
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FÉvHiEH I8i4. lionneur! C'était, suivant elle, un scandale que la Chambre ne pouvait absoudre sans pousser à bout la patience du pays, qui, dun bout à Tautre, frémissait (l'indignation. Elle était réelle en effet, cette indignation, non pas seulement du côté des radicaux, mais cbez les opposants les plus modérés. Beaucoup de conservateurs même laissèrent percer leur mécontentement.
La question fut soulevée, le 29 février, à la tribune de la Chambre élective, par une inlerpellation de M. de Carné, pour qui M. Mole avait réclamé l'honneur de porter les premiers coups au ministère. Ce que l'opposition reprochait surtout au cabinet, c'était d'avoir attendu, pour se décider à frapper un officier, coupable peut-être d'une trop grande susceptibilité patriotique, une sorte de mise en demeure de la part de TAngleterre. M. Cuizot s'attacha principalement à laver le ministère du reproche de pusillanimité. Il invocpia le respect des traités et de la justice, le maintien des instructions et de la discipline au sein du gouvernement, le soin prévoyant des intérêts français, particuliers et généraux, en Orient et en Europe. Unis il ne fit pas assez la part des susceptibilités nationales. L'amiral Dupetit-Thouars avait certainement agi sans instructions ; seulement, comme le lit très bien observer M. Billault, dans sa réponse au ministre, la reine Pomaré, en abattant, sur sa maison, de connivence avec le commodore anglais, le drapeau du protectorat pour arborer un autre pavillon, n'avaitelle pas elle-même manqué à la foi des traités? Il y avait là un outrage pour la France, un outrage que n'avait pu tolérer un officier français soucieux de l'honneur national, et cependant on l'avait désavoué et destitué. Alors, dans un parallèle écrasant, M. Billault montrait le ministre des affaires étrangères conseillant et faisant signer, au mépris de la dignité du pavillon de la France, un traité dont le pays avait rougi, celui du
Mars 18 i 4, Victoire
droit de visite, que la Chambre tout entière lui avait février 1844 ordonné de déchirer, et restant néanmoins aux affaires, tandis que l'amiral Dupetit-Thouars était destitué.
A ces paroles, dont l'impression avait été grande, s'ajouta un énergique discours de M. Diifaure, qui, regrettant le peu de liberté d'action laissé à nos agents à l'extérieur, défendit chaleureusement la cause du pavillon français. Battu en brèche par l'opposition modérée, le ministère eût été probablement mis en minorité si l'on avait voté le jour même; mais M. Guizot obtint la remise de la discussion au lendemain; ce fut son salut.
Dans l'intervalle d'une séance à l'autre, des efforts considérables furent faits pour influencer les députés ,iu m'inTJtèrc. indécis. On les prit par la peur. De leur vote, leur diton, dépendait ou la paix ou la guerre. Le renversement du cabinet serait le signal des premiers coups de canon. Quand la discussion se rouvrit, le l^"" mars, le ministère se sentait tout à fait raffermi. Il le prit même de très haut avec l'opposition. M. Ducos avait proposé l'ordre du jour suivant : « La Chambre, sans approuver la conduite du cabinet, passe à l'ordre du jour. » M. Guizot le repoussa dédaigneusement comme impliquant une censure indirecte et un blâme hypocrite.
Toutefois, ce ne fut pas la faute de M. Tliiers si le ministère sortit vainqueur de cette lutte. Infatigable adversaire de M. Guizot, il s'éleva énergiquement contre la précipitation que l'on avait mise à désavouer l'acte de vigueur de l'amiral Dupetit-Thouars. Sans doute c'était une chose grave, à ses yeux, que de méconnaître les ordres de son gouvernement; mais l'amiral n'avait pas eu d'ordres à violer, n'ayant reçu que des instructions très générales. M. Thiers trouvait tout aussi grave pour un gouvernement de désavouer ses agents à la légère^ et de ne pas les soutenir avec une suprême énergie. Il rappela, à l'appui de son opinion, deux
Mahs 1844.
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exemples fameux dans notre liistoire, ceux de la bataille de Navarin et de Foccupation d'Ancùne. Ces deux fcûls glorieux s'étaient accomplis, l'un sous la Restauration, Tautre au conmiencement du règne, sans les ordres du «'■ouvernement, et cependant on selait bien gardé de désavouer leurs auteurs. Il parla en vain : l'opinion de la Chambre était faite; la proposition de M. Ducos fut repoussée par 233 voix contre 187. Le ministère triomphait; mais le prestige de la France ne laissait pas que d'être (juelque peu atteint par ce triomphe.
Si le cabinet du 21) octobre gagna la partie devant le parlement, il la perdit devant le pays. Chacun se sentait comme humilié du vote de la Chambre. Cette victoire de M. Guizot fut considérée comme une victoire de l'Angleterre. La France voulut prendre sa revanche en offrant une épée d'honneur à l'amiral Duj)etit-Thouars. Le National ouvrit ses colonnes aux souscriptions, qui aflluèrenl de toutes parts. Deux cents élèves de l'Ecole polytechnique y vinrent apporter leur offrande. Ceth^ démonsli'îition patriotique valut à l'Ecole d'être consignée pendant quinze jours. Presque toute la jeunesse^ française prit parti pour le vaillant soldat qui avait teim d'une main si haute et si ferme le di-apeau de la
France.
Il n'était pas jusqu'à l'un des fils du roi qui ne fît acte du prime .1.' cr(q)position à la politique du gouvernement. Marin ''"'"y ' conmie Dupetit-ïhouars, le prince de Joinville avait, comme lui, très développé le sentiment de l'honneur national. Justement ému des conséquences que pouvait avoir l'affaire de Taïti, il publia, vers cette époque, sur l'état des forces navales de la France une brochure qui causa quelque sensation. Le voile de l'anonyme dont il s'était couvert ne tarda pas à être déchiré; les critiques débordaient de cette brochure, et elles empruntaient des circonstances présentes et du nom de l'auteur une im-
liio brochuro
portance toute particulière. Le prince, envisageant le cas possible, sinon probable, d'une guerre avec l'Angleterre, déplorait l'insuflisance de notre Hotte, et il dénonçait, sans ménagement, la négligence du ministère de la marine. C'était un avertissement au pouvoir. La brochure du prince de Joinville causa à la cour un mécontentement dont le Journal des Débats fut l'interprète officieux. Les feuilles d'opposition s'en tirent, de leur côté, une arme de plus contre le cabinet. Ce n'est pas la dernière fois que le roi Louis-Philippe trouvera dans ses propres enfants des censeurs de son gouvernement. Cette affaire de Taïti devait peser comme un cauchemar sur le ministère. M. de Lamartine y revint avec insistance dans la discussion des fonds secrets, qui s'ouvrit le 14 mars. Jamais, depuis 1830, au dire de l'illustre poète, la situation ne s'était présentée avec des symptômes plus alarmants. Et cela tenait, suivant lui, au sentiment de la subalternité de la France. Le gouvernement voulait la paix, la paix toujours. « Eh oui ! sans doute, s'écriait-il, la paix ! mais quand on la veut digne et solide, on la prépare ; on ne la demande pas! » De cet état de choses était née une susceptibilité ombrageuse, inévitable dans un pavs où l'honneur national était la seconde âme du peuple. « Il en résulte, poursuivait l'orateur, en s'adressant aux ministres, que vous ne pouvez plus accomplir les actes les plus élémentaires du gouvernement représentatif ; que si, dans vos prévisions, si, dans les documents dont vous seuls avez connaissance, il arrive qu'un de vos officiers, à quatre mille lieues de vous, dans son droit, dans son devoir, dans le sentiment de sa dignité, dans le sentiment plus grand pour lui de la dignité de son pays, de son pavillon, a eu à tirer un coup de canon populaire, à quatre mille lieues de nous, la France, avant que l'affaire soit instruite, avant l'arrivée des documents qui doivent le juger, lui vote son enthousiasme, et à
Le
prograniiue
(le M. d.^ Lamartiiio.
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VOUS SOU blâme et sou indiguatiou, avaut de savoir si vous les uiérilez... »
Cette mercuriale était suivie d'uue sorte de programuie qui était le résuuié des idées développées devaut la Cluimhre par M. de Lamartine depuis (juil était entré dans le camp de l'opposition. Il réclama, notamment, la révision des lois de septembre; celle de la loi des fortilicationspour prémunir le pays, les institutions, la représentation uationale, contre les périls quelesfortitications pouvaient faire courir à la liberté ; l'introduction, dans les conditions de 1 électoral, de toutes les capacités morales et intellectuelles constatées; la représentation des intérêts des masses; l'élection au cbef-lieu ; l'indemnité aux députés, « cette liste civile de la nation, » qu'il croyait devoir être un préservatif de la corruption, et enfin un changement complet dans notre faux svstème d'allaires étrangères. 11 voubiit la paix, mais une paix honorable, une paix française et mm pas une paix anglaise.
C'était là le programme de l'opposition, et la monarchie de Juillet se fut certainement ralli('; bien des sympathies si elle ne l'avait pas repoussé dédaigneusenu'nt. Une évolution de ce coté eut peut-être évité une révolution. Mais M. Guizot considérait toutes ces questions comme vidées. Il se borna à répondre, de sa place, qu'il n'avait nullement l'intention de discuter les projets de réforme soulevés par le précédent orateur, que 1 agitation des esprits, dont on s'était pbiint, n'était que le jeu habituel des gouvernements libres. Il n'y voyait que des passions qu'il fallait se résigner à ressentir et à combattre, un spectacle au milieu du(|uel on devait s'accoutumer à vivre. Il n'étaitpas possible de pousser plus loin l'imprévoyance et l'aveuglement. On vota le chitïre des fonds secrets réclamé par le gouvernement, et la discussion pacilique des réformes se trouva encore une fois indéliniment ajournée.
Mars 184*.
La quostiou
Philippe.
Ce n'était pas seulement des rangs de l'opposition libérale que surerissaientles difiicultés avec lesquelles la
* rclifficuse sous
monarchie de Juillet se trouvait journellement aux le règne de prises; il lui en venait aussi, et de non moins dange- Louisreuses, des profondeurs du parti clérical. Les premières avaient leur source dans de nobles et hîgitimes aspirations vers le progrès et la lumière ; les secondes, engendrées par l'esprit du passé, étaient une entrave de jdus au développement des institutions sorties des entrailles de la Révolution. Aux armes de la raison, qu'employait le parti de la liberté pour le triomphe de ses idées, le parti clérical opposait celles du mysticisme et de la foi, si puissantes sur les âmes faibles. Le premier agissait ouvertement sur les intelligences; le second, par des voies souvent obliques, avait action sur les femmes par le confessionnal, sur les hommes par l'esprit de parti; et il n'était pas sans inspirer de sérieuses inquiétudes au gouvenu'ment.
Ce parti clérical, nous l'avons montré redoutable et toul-puissant sous la Restauration, enveloppant la France entière dans un vaste réseau de congrégations religieuses. La révolution de Juillet lui avait porté un coup terrible; la Charte de 1830, en supprinmnt la religion d'État, avait enlevé à l'Église catholique la plus grande partie de sa force ; et quand, à l'occasion de l'anniversaire de la mort du duc de Rerry, le clergé avait osé relever la tète, le gouvernement de Louis-Philippe, M. ïhiers étant au pouvoir, avait en quelque sorte encouragé le peuple à lui donner une forte leçon en laissant saccager tranquillement l'église de Saint-Germain TAuxerrois et l'archevêché. Depuis, les passions religieuses semblaient s'être assoupies, mais cliacun sentait qu'il suffirait de bien peu de chose pour les réveiller. L'ancien archevêque de Paris était resté sourdement hostile à la monarchie de Juillet, et, dans les derniers jours de
3IAHS 1844.
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l'année 1838, on avait entendu un ministre, M. Cousin, se plaindre anièrement de la renaissance de la domination cléricale. Lorsquen 1840 Tabb*' Aiïre eut remplacé, à rarchevèclié de Paris, M. de Quélen, mort l'année précédente, les rapports avec les Tuileries devinrent moins tendus; Louis-Philippe n'iK'sita pas à faire entendre au nouvel archevêque des paroles témoignant de son profond respect pour la religion. Mais le parti chu'ical ne dé^sarma pas pour cela. De hardis [)rédicateurs ne craignirent pas de prêcher jus(|ue dans la chaire de Notre-Dame les doctrines de Tultramontanisme. Les moines et les j(''suites, (ju'on n'avait guère vus depuis 1830, reparurent avec éclat sur la scène. Lacordaire put traverser la France entière dans sa robe blanche de dominicain sans soulever la moindre protestation, et M. de Ravignan, en annonçant ses conférences du carême, avait pu prendre le nom de Père de Ravignan au lieu de celui d'ablx» qu'il portait auparavant.
Cela impliquait de la part du gouvernement et de la population une tolérance de bon augure. La liberté consiste à admettre toutes les crovnnces et toutes les incré'dulités, à la seule condition (ju'elles ne troublent ni les institutions établies ni l'ordre public. Encouragées par cette tolérance même, les prétentions cléricales dépassèrent bientôt toutes les bornes. Déjà, en 1842, dans un discours prononcé aux Tuileries, à l'occasion de la fête du roi, l'archevêque de Paris, j)rélat connu pourtant par sa modération, réclamait, sous forme de vœu, la cessation des travaux publics pendant les jours consacrés à Dieu, et le droit pour le clergé de travailler plus librement à former le cœur et l'esprit de la jeunesse. Le Moniteur ne dit mot de ce discours ; mais, publié par un journal néo-catholique, il devint le signal d'une véritable levée de boucliers ecclésiastiques contre l'Université.
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L'évêque de Chartres, M. de Montais, s'en prit à l'enseignement philosophique professé dans les établissements de l'État, <|u*il déuîitura d'ailleurs à plaisir. Un autre évêque, celui de Belley, traitait les collèges d'écoles de pestilence. Un chanoine de Lyon, M. Desgarets, publia, sous le titre de Monopole universitaire, un pamphlet tout dégoûtant par les imputations les plus mensongères et les injures les plus cyniques. L'Universiti» n'était, à ses yeux, que la traite des blancs. Son point de d<q)art était l'athéisme; et son but, riiomicide, le parricide, l'infanticide, le duel, le viol, le rapt, l'inceste, l'adultère, les dilapidations, les concussions, en un mot, les plus monslrui'uses abominations. La conclusion de ce livre était le mot d'ordre adopté par l'Église, liberté de renseif/netncnt, promise par la Charte, et qui se trouvait déjà réalisée pour l'enseignement primaire.
Le prétendu monopole de l'Université était d'ailleurs une plaisanterie. L'Université n'était pas une corporation ; c'était la représentation de l'État, le siècle enseignant, disait M. de Lamartine. Or, l'État est laïque, sui\ant une fort belle expression de M. Guizot. 11 avait à former des hommes, des citoyens, non des prêtres. L'enseignement religieux dans les collèges de l'Etat, sous Louis-Philippe, était largement suffisant; ceux qui ne le trouvaient pas tel pouvaient mettre leurs enfants dans des maisons où l'éducation religieuse recevait beaucoup plus de développements. Les établissements de l'État étaient au nombre de 369, tandis qu'il y avait plus d'un millier d'institutions libres, soumises à la surveillance souvent illusoire de l'Université, sans compter 127 séminaires échappant complètement à cette surveillance, et dirigés par les évêques. On voit ce que valaient les anathèmes lancés par l'Église catholique contre l'enseignement universitaire.
Dans le courant du mois de janvier 1844, un autre
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abbé, M. Combalot, dans un mémoire adressé aux évêques de France et aux pères de famille, dépassa en violence le pamplilet du cbanoine Desgiirets. Traduit devant la cour d'assises, et condamné par le jury, il n'en reçut pas moins les félicitations chaleureuses dun certain nombre d évoques.
« Levéque et le clergé de Chàlons s'empressent de joindre leurs félicitations à celles de toute l'Église et de tous les o(Mis de bien que M. l'abbc' Combalot a reçues, lui écrivait levéque de Chàlons à la date du 14 mars 1844. 11 était di|^iie de lui de donner un si bel exemple et de prendre aussi ouvertement la défense de nos vérités catholiques contre l'Université, qui en est l'ennemie déclarée. Son Alrutom* aux éverjues est si beau qu'après lavoir lu, nous avons regretté (juil n'eut pas pour auteur un évéque... » Voilà comment les plus hauts dignitaires de l'Kglise, sous le règne de Louis-l*hilippe, s'entendaient à respecter l'ordre (Habli et à prêcheur l'obéissance aux lois.
Ces violences ecclésiastiques furent dénoncées à la tribune législative, notamment par M. Isambert, qui reprocha au gouvernement des concessions beaucoup trop grandes à l'égard du clergé. Le garde des sceaux, M. Martin (du Nord), répondit, le 19 mars, que levéque de Chàlons avait suivi l'exemple, donné maintes fois par les factions, d'adresser des félicitations aux condamnés. Il qualifia son acte de très blâmable, et ce fut tout. Précédemment déféré au conseil d'État, pour une autre lettre pastorale, l'évêque avait déjà été puni d'une déclaration d abus. Cette peine illusoire et platonique, réservée aux dignitaires de l'Eglise française, leur donnait comme un prétexte de crier au martyre. Cette fois, le gouvernement se trouvait complètement désarmé, le conseil d'État ayant jugé qu'il était impossible de traduire le prélat devant les tribunaux ; l'évêque de Chàlons, malgré le
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blâme que le ministre de la justice lui avait inlligé du haut de la tribune, put continuer à son aise ses manœuvres hostiles.
La recrudescence des attaques cléricales contre l'onfeeignement laïque et la monarchie de Juillet tenait principalement aux prochains débats de la loi sur l'enseignement secondaire, qui devaient s'ouvrir dans le courant d'avril à la Chambre des pairs, et dont les principales dispositions étaient considérées par l'Eglise comme attentatoires à ses droits. Dans cette lutte contre l'esprit moderne, le clergé avait pour principal allié dans la presse un polémiste fougueux du nom de Louis Veuillot.
Ancien rédacteur de journaux profanes, et notamment de la Chfirte de 1830, dont M. Guizot était le directeur politi([ue, ]\L Veuillot avait trouvé tout à coup son chemin (le Damas. A la suite d'un voyage en Italie, il devint catholi([ue fervent, quitta le ministère de l'intérieur, où M. Guizot lui avait procuré un emploi de sous-chef, et entra comme rédacteur au journal l'Univers, fondé par l'abbé Migne pour la défense des intérêts ultramontains. M. Veuillot galvanisa ce journal à moitié mort, en y apportant sa verve gauloise et ses habitudes triviales et batailleuses. L'atticisme de ce converti ne le cédait en rien à celui des abbés Desgarets et Combalot, et il les dépassa en fureur religieuse. Il n'avait rien devangélique, ni dans le style, ni dans la pensée, le nouveau rédacteur de YUnivers;Qi l'on peut dire, avec le poète, qu'il mit une feuille poissarde au service de Jésus-Christ.
Mais ce n'étaient pas seulement les violents qui s'in- L'archevùque surgeaient, au nom de l'Église, contre le gouvernement ^.fpp^^înu de Juillet. Ainsi M. Atïre, archevêque de Paris, avait respect du cru devoir blâmer publiquement le ton injurieux des ^'^^'^^^'^ "^ • é crits comme ceux du chanoine Desgarets et de l'abbé» Combalot; mais, avec des formes plus polies, il n'en poursuivait pas moins le même but. Il venait d'adresser
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au roi Louis-Pliilippe un mémoire signé de lui et de quatre de ses sufTrag-ants où, examinant, à son point de vue, la qnestion de la liberté d'enseignement, il ne crargnail pas de jeter un blàine général sur les établissements d'insfruetion publique fondés par l'État et sur tout le personnel du corps enseignant. Le garde des sceaux, par une lettre en date du 8 mars, dut le rappeler anx convenances et à Tobservation stricte des règles du concordat. Le gouvernement, du reste, ne sembrait])as attaclier beauconp d'importance à cette inoiTensive réprimande, «ar, peu après, Vun des sulTragants de rarchevè(ine de Paris, Tévèquede Versailles, était appelé à l'arcbevèclié de Rouen.
Quoiffuil on soit, ces attaques violentes de lepiscopal français contre la société' laïqne ne pouvaient manquer de provoquer des représailles. Il s'en produisit, et de terribles. Toute la presse d'opposition, et la plupart des journaux dynastiques, comme nninis devant l'ennemi commun, donnèrent avec ensemble contre le catliolieisme ultramontain. Et ces derniers ne furent pas les moins acharnés. Le Journal dfs Débats eut recours aux armes de Voltaire, dont la craintive Académie se risqua à mettre l'éloge au concours. L'œuvre des libres-penseurs tolérants, qui estimaient que la religion et la philosophie pouvaient marcher d'accord, se trouvait comme rompue. Aux virulents pamphlets du chanoine Desgarets et de l'abbc^ Combalot, on répondit par des pamphlets non moins violents. Un professeur de Faculté, M. Génin, publia, sous le titre d'Jr^>5 des apôtres, un recueil périodique où le divorce entre la philosophie et la religion en d('»pit des efforts de M. Saisset, notre éminent pi^ofes' seur, était irrévocablement prononcé.
Les professeurs en chaire se mirent (également de la partie, et les plus illustres défendirent, avec les armes de la science et de la raison, les droits de l'Étal ensei-
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gnant. Ici, c'est M. Lerminier, qui reproche au clergé raniertume de sa polémique et la grossièreté de ses attaques; là, c'est M. Lacretelle, qui, en ouvrant son cours d'histoire à la Sorbonne, rappelle en termes éloquents à l'Église ces beaux temps de son passé, où, fière de ses libertés gallicanes, elle résistait avec tant de fermeté aux inlluences ultramontaines. Mais les armes employées contre la faction ecclésiastique n'étaient i)as toujours maniées avec la même légèreté.
Comme on soupçonnait la main des jc'suites dans les menées cléricales, on s'en prit à eux de toutes les sottises de l'Église ullranu>nlaine. Dénonci's par M. Génin dans un pamphlet, intitulé les Jcsiiitrs rt ri'idcersité, par M. Dupin à la cour de cassation, ils furent bientôt l'objet d'une réprobation générale, comme sous la Restauration. A peu près oubliés depuis cette époque, ils reparurent tout à coup sur la scène chargés de toutes les iniquités d'Israël. Deux professeurs au Collège de France, MM. Michelet et Edgar Quinet, les attaquèrent, dans leurs leçons, avec une extrême àpreté. L'un et l'autre cependant ne semhlaient pas appelés par leurs travaux antérieurs à ces poh'niiques furieuses où l'esprit de parti dépassait quelquefois la mesure de la stricte
justice.
Sous une api)arence douce et mélancolique, M. Michelet avait, au fond du cœur, des passions ardentes. Quand, avec la ])lus entière bonne foi du mon de, il avait pris parti Edgar Quiuet
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pour tel homme ou pour telle chose, il nen démordait ^j^ ppan pas, il se laissait aller à ses préférences, sans heaucoup se soucier s'il était en contradiction avec la vérité. C'est ce (|ui lui est arrivé dans son Histoire de ht UéroJution française, où l'imagination et la fantaisie jouent un rôle beaucoup trop considérable. Mais il n'en était pas là encore en 1844. Nommé professeur d'histoire et de philosophie à l'Ecole normale, sous la Restauration, par
ce,
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M. Frayssinoiis, il n'y pouvait certainement professer alors les doctrines de la libre-pensée. An reste, son Histoire de Frcmce au moyen nye, un de ses meilleurs livres, témoigne de ses aspirations religieuses et chrétiennes à cette époque. Nommé chef de la section historique aux Archives par le gouvernement de Louis- Philippe, qui lui confia le soin de donner des leçons d'hisloire à la princesse Ch'nientiue, sa fille, chargé de suppléer M. Guizot à la Faculté des lettres, il avait été désigné, en 1837, pour occuper au Collège de France la chaire d'histoire et de morale, et il était resté à peu près exclusivement consacré à l'étude jusqu'au jour où rUniversité était devenue l'objet d'attaques i)assionnées. Le pamphlet du chanoine Desgarets le transforma. Visé, conmie tant d'autres, par ce livre de haine, il sentit tout à coup sourdre en lui d'étranges colères, et, sans transition, pour ainsi dire, il devint l'implacable ennemi de cette Église chrétienne dont il avait si poétiqu(»ment vanté les splendeurs. Ce fut surtout contre les jésuites qu'il dirigea ses premiers coups, et la publication de ses leçons sur cet ordre fameux causa dans le monde politique et religieux une sensation profonde.
Son collègue et son ami, Edgar Quinet, avait été, beaucoup plus tôt que lui, en proie à une sorte de fièvre patriotique et révolutionnaire. Dès 1830, il s'était érigé en apôtre de la revanche contre les monarchies européennes, et il avait publié, en 183-), un long poème sur Napoléon. Nommé professeur de littérature étrangère à la Faculté des lettres de Lyon, il y avait fmt une'' série de leçons sur le génie des religions. Son idée fixe était de déduire de la religion la société politique et civile; idée qui apparaît, au point de vue protestant surtout,' dans son livre, fort contesté d'ailleurs, de la Révolution, paru plus tard, durant son q\[\ en Suisse. Il venait à peine d'être nommé professeur au Collège de France
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pour y enseigner la langue et la littérature de l'Europe méridionale, (juand éclata la lutte entre l'Eglise et l'Université. Lui aussi, il se jeta, à corps perdu, dans la mêlée ardente, transforma sa chaire en arène pour combattre le fanatisme des sectes religieuses, et son prit également aux jésuites, dont l'esprit devait être aboli, selon lui, si ion ne voulait pas qu'ils abolissent celui de la France. MM. Michelet et Ouinet se trompaient-ils en prenant courageusement, au nom de l'Etat, la défense de la société laï(|ue, et en dénonçant rennemi invisible qui songeait à reprendre possession de la France? Les prochaines discussions dont allait retentir le parlement |)rouvèrent qu'ils n'avaient pas tout à fait tort. Déjà, au mois de février précédent, M. Cousin avait lu lié contre l'envahissement de l'esprit clérical en combattant à la Chambre des pairs un projet de loi de M. Villemain, où les petits séminaires étaient érigés en écoles à la fois privées et publiques, avec dispense des conditions communes Or les petits séminaires, comme tant d'autres établissements religieux, subissaient l'influence des jésuites, dont rinstitution, quoique proscrite légalement, ravonnait sur la France entière. Ils y avaient vingt-sept maisons importantes, et la direction de ces maisons était à Rome. Le cri d'alarme poussé par MM. Michelet et Ouinet n'était donc pas tout à fait inutile.
Telle était, rapidement esquissée, la situation enFrance sous le rapport religieux, quand, le 22 avril 1844, s'ouvrit à la Chambre des pairs la discussion du projet de loi sur l'enseignement secondaire.
Déjà, deux projets avaient été élaborés par le gouvernement, en accomplissement des promesses de 1830, mais sans avoir été soumis à la discussion. Le nouveau projet, présenté dès le mois de février précédent, ne s'éloignait pas sensiblement des projets antérieurs, et il était à peu près conforme aux principes qui avaient pré-
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sidé à la fondation do l'Université impériale, sauf en ce <]iii concernait lautorisation discrétionnaire, indispensable j)our ouvrir un établissement d'instruction; c'était là une formalité que l'Empire n'avait fait qu'empiunter à rancien régime.
ÏAi loi nouvelle supj)rimait cette formalité en y substiluant l'obligation de certains grades universitaires et un brevet spécial d'apliludc. Elle exigeait de plus, de la part de quiconque voulait ouvrir un établissement d'enseignement secondaire, une déclaration signée constatant qu'il nappartenail à aucune association religieuse non autorisée. Le certificat d'études était maintenu, et tout candidat au baccalauréat était tenu de prouver qu'il avait fait sa rbétorique et sa pbilosopbie, soit dans sa famille, soit dans un collège de l'État, soit dans un établissement de plein exercice, c'est-à-dire ayant des professeurs en possession de grades élevés. Enlîn l'iiiiversit('' conservait, au point de vue de la discipline et des études, un droit d'inspection sur tous les établissements d'instruction publique. Le projet s'occupait également des écoles secondaires ecclésiastiques ou petits séminaires, et nuiintenait la plupart des privilèges dont ces établissements avaient joui jusqu'à ce jour.
Tel était, dans son ensemble, ce projet de loi qui, sous la réserve des droits de l'État, organisait la liberté de renseignement. Disons tout de suite qu'il plaçait au premier rang des études l'instruction morale et religieuse. Ainsi désormais il ne s(4-ait plus besoin de l'autorisation discrétionnaire de l'État pour instruire la jeunesse française. C'était là surtout la grande concession de la loi. Mais elle parut tout à fait insuffisante au clergé. Par la liberté de l'enseignement, il entendait l'abrogation com- [dète des principes posés par les décrets organiques de riniversité. Gomme le disait le Père de Ravignan dans une de ses lettres, la question vraie était la liberté com-
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plète de TÉglise. Ce qui le gênait surtout, c'était la déclaration imposée à tout instituteur privé qu'il n'appartenait à aucune association ou congrégation non autorisée. De la plupart des évêcbés s'élevèrent les protestations les plus vives contre cette obligation. Quant aux grades et certilicats d'études exigés du professeur, le clergé considérait comme une injure de les réclamer de ses membres. C'était bon pour des laïques; il lui fallait à lui le droit d'enseigner sans savoir.
Dans un rapport d'une grande élévation d'idées et de langage, présenté le 12 avril à la Chambre des pairs, M. de Broglie, au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi, s'éleva vivement contre les prétentions cléricales. « Le moment serait bien choisi, dit-il, pour permettre à des corporations dont le gouvernement ne coniuiît ni l'existence, ni le caractère, ni la règle, ni les statuts, ni les engagements, ni les desseins, de s'établir en France à ciel ouvert, d'y exercer le droit de cité, d'y former plusieurs États dans l'État, de s'associer à la lutte des partis, d'y revendiquer, de droit divin, l'éducation de la jeunesse ! » Il demandait ensuite si le gouvernement de Juillet souffrirait ce que la Restauration n'avait pas toléré. 11 ne le pourrait faire, selon lui, sans man(|uer aux règles de la prudence la plus vulgaire.
Ouverte le 22 avril, la discussion se prolongea durant tout un mois. M. Cousin, qui prit, le premier, la parole, trouvait beaucoup trop larges les concessions de la loi. Vieil universitaire endurci, il n'admettait pas la liberté de l'enseignement, et il réclama avec la plus grande énergie le maintien de l'autorisation préalable. Parmi les principaux défenseurs du projet de loi, citons le comte Alexis de Saint-Priest, le baron Charles Dupin et M. Rossi, Italien naturalisé Français, pair de France depuis 1839, et membre du conseil royal de rinstruction II. 29
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publique. Encore le baron Charles Dupin apportait-il à son approbation certaines restrictions. Il ne voulait ni des jésuites pour professeurs, ni de privilèges pour les petits séminaires, et il entendait laisser aux seules écoles laïques la formation des sujets auxquels l'Ktat accordait l'éligibilité des carrières civiles.
Le plus ardent des adversaires du projet de loi fut un jeune pair de France qui jadis avait accepté lalliance du catholicisme avec la démocratie, dont Lamennais s'était fait lapotre. C'était le comte de Montalemberl, bMjuci siégeait à la Chambre haute par droit Inîréditaire. Doué d'un très beau talent de parole, il fit le procès à l'Université avec une passion et une ardeur f[ui (bipassèrent trop souvent les bornes des convenances les plus élémentaires. Ainsi il crut devoir qualifier d'hypocrite le rapport de la commission dont M. de Broglie était l'organe, mconvenance que ce dernier releva en ces termes : « Malgré l'indignation qu'a ressentie la commission, elle n'a pas voulu accoutumer cette enceinte à un langage qu'elle n'avait jamais entendu, et l'adversaire qui nous a attaqués ainsi aura seul le monopole d'un pareil langage.» D'autres se montrèrent plus sévères, notamment M. de Ségur-Lamoignon, adversaire, comme M. de Montalembert, de la philosophie, et qui n'en reprocha pas moins au jeune pair « la violence ridicule et peu chrétienne de ses allusions calomnieuses. » Sur la proposition de M. de Ségur-Lamoignon, l'enseignement de la philosophie se trouva réduit aux études de logique, de morale et de psychologie élémentaire.
L'adoption de cet amendement, malgré les vives résistances de M. Cousin, fut le seul échec que l'Université subit dans ces longs débats. La loi fut adoptée après une discussion de vingt-sept jours, à peu près telle qu'elle était sortie des mains du gouvernement, légèrement amendée par la commission. Nous la re-
trouverons dans un instant à la Chambre des députés.
Celle-ci avait récemment discuté un important projet de loi sur la police de la chasse, déjà voté par l'autre Chambre dans sa précédente session. Depuis longtemps des plaintes, trop justifiées, s'étaient élevées sur les abus du braconnage, dont la répression était tout à fait insuffisante. Du braconnage au brigandage et au meurtre il n'y avait qu'un pas. Déshabitué du travail régulier, le braconnier n'iu^silait pas à tirer sur les gardes et autres agents de la force publique, quand il se voyait entravé dans l'exercice de son misérable métier. Il résultait, d'une statistique navrante, que, parmi les gens de la campagne condamnés aux travaux forcés pour attentat contre les personnes, un grand nombre avaient été précédemment condamnés ou poursuivis pour braconnage. La loi de 1790 était devenue tout à fait insuffisante.
La loi nouvelle substitua le droit de permis de chasse au droit de port d'armes, en éleva le prix de 15 à 25 francs, et interdit la vente et le colportage? du gibier pendant le temps où la chasse était prohibée. Taquine à l'égard des chasseurs inofîensifs, elle semblait faite pour servir de mesquines rancunes et de ridicules jalousies, mais elle était inefficace contre l'audace des braconniers, qui devaient se moquer des légères pénalités édictées par elle. Cela n'empêcha pas un député, M. Maurat-Ballanche, de la trouver plus rigoureuse que les lois féodales, et de s'écrier que, depuis 1830, il n'avait pas été pr('isenté de loi plus rcUrograde. De ce que la chasse était autrefois le privilège exclusif d'une certaine classe de personnes, ce n'est pas une raison pour la rendre trop accessible à une classe de malfaiteurs, dont l'audace est encouragée par des lois trop indulgentes.
Au point de vue de l'alimentation, le gibier offre de précieuses ressources ; il doit donc être protégé comme les récoltes, et sa reproduction assurée. Sans doute, en
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principe, la chasse dérive du droit naturel, mais, dans 1 état de société, l'exercice de ce droit est rigoureusement de droit civil. Dans un pays de démocratie, il devrait être réglementé au profit des communes ou de l'assistance publique, tout le monde alors aurait intérêt à la répression énergique du braconnage. Une bonne loi sur la chasse est encore à faire. Définitivement adoptée le 19 avril, la loi sur la police de la chasse fut promulguée le 3 mai i844; c'est elle qui régit encore la matière aujourd'hui.
La Chambre élective discutait alors une question de la plus hiiute importance, celait celle de la réforme pénitentiaire. Convenait-il de substituer à lemprisonnement en commun le régime cellulaire de jour et de nuit pour les prévenus et les condamnés? Tel était le principal objet du projet de loi soumis alors à la Chambre des députés.
Depuis longtemps, d'excellents esprits reprochaient, non sans raison, à l'organisation des prisons en France d'aller contre le but auquel devait tendre la société, à savoir de prévenir et d'améliorer. Il est à peine besoin d'insister sur les inconvénients multiples de l'emprisonnement en commun. La promiscuité des prisons ne pervertissait-elle pas infailliblement ceux des condamnés qui pouvaient avoir encore quelques restes de moralité? Et n'était-ce pas dans la communauté de la j>rison que se formaient ces associations de malfaiteurs qui exposaient la société à un débordement de crimes nouveaux? Ce fut cependant au nom de l'humanité ([u'un certîiin nombre de députés, MM. Cordier, de La Rochefoucauld-Liancourt et Carnot, combattirent le projet de loi. Ils le trouvaient trop cruel envers les individus. Selon M. de La Rochefoucauld, le régime cellulaire risquait d'énerver la force de la population, et M. Carnot, niant sa puissance d'intimidation, signa-
lait comme une de ses conséquences désastreuses l'égarement de la raison des prévenus.
Sans doute le complet isolement des prévenus et des condamnés pouvait être redoutable à certains points de vue. Mais, aux termes du projet de loi, il était tempéré par des visites fréquentes du médecin et de rinstituteur, des membres des commissions de surveillance et des associations charitables, des agents des travaux et des parents. En outre, comme il était considéré comme une aggravation de peine, équivalant au quart en sus de l'îmcien emprisonnement, la captivité était diminuée d'autant. Assurément il était beau, au nom de la philanthropie, de s'apitoyer sur le sort des condamnés ; mais peut-être était-il plus intéressant de veiller à ce que la société ne fût pas infectée par les malfaiteurs sortis de prison.
MM. Gustave de Beaumont et de ïocqueville, qui avaient été chargés jadis d'aller étudier, aux Étals-Unis, le régime des prisons, apportèrent, à l'appui de la loi, d'irrésistibles arguments. Si l'on n'était pas certain de rendre le prisonnier meilleur, disait le premier, on étail sûr, du moins, de ne pas le rendre pire. C'était là déjà un avantage considérable. Et puis, les détenus, ne s'étant pas vus dans la prison, ne se reconnaîtraient pas en la quittant, et les liens funestes, qui les unissaient entre eux dans le système actuel, se trouveraient rompus. Dans l'état de Pensylvanic, le nombre des crimes avait diminué d'un tiers depuis l'application du régime cellulaire ; et, à la prison de la Roquette, le nombre des récidives était descendu de 17 à 8 p. 100 depuis qu'on avait soumis les détenus à l'emprisonnement individuel.
A ces raisons déjà si fortes, le rapporteur de la commission, M. de Tocqueville, en ajouta d'autres non moins saisissantes. On avait prétendu que la mortalité serait beaucoup plus grande dans les établissements cellulaires
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que dîius les autres, M. de Tocqueville répondit par des chiffres irrésistibles. Elle n'était que de 1 sur 4;i dans les premiers, tandis qu'elle atteignait 1 sur 8 et sur 12 eh moyenne dans les seconds. La prison de JMiiladelphie était moins meurtrière qu'aucune autre, et, dans tous les €as, ajoutîiit le rapporteur, elle ne dépassait pas la mortalité dont il fallait prendre son parti (juand il s'agissait de criminels.
La loi fut votée le 18 mai, à une majorité de lOîi voix, par 2M contre 128. Mais elle ne devait pas être détinitive cette année encore, la Chambre des pairs n'ayant pu la discuter durant cette session.
Cette <iuestion était à peine viih'e que la situation de Montevideo, examinée à l'occasion d'une demande de crédits supplémentaires et extraordinaires sur les exercices de 18i:{ et I8i4, mettait aux prises M. Thicrset le ministre des affaires étrangères. Dix-liuit mille Fran- (:ais, affirnui M. ïhiers, se trouvaient dans une position des plus lâcheuses à Montevideo par les erreurs de notre diplomatie. Lors(|u'en 1840, l'État de Buénos-Ayres avait voulu imposer à la république indépendante de Montevideo un président de son choix, celle-ci s'était refusée à l'accepter. De là une guerre qui durait encore. Plus de trois mille Français, cédant aux conseils du consul de France, M. Pichon, s'étaient enrobés pour la d('?fense de la ville. Et (juelque temps après, par une étrange contradiction, ce môme consul, abandonnant ceux qu'il avait poussés à la guerre, n'obtenait protection })our leurs personnes et leurs propriétés qu'à la condition qu'ils cessassent de prendre part à la défense de la ville. Et, bien plus, au mépris d'un traité qui nous obh'g(uiità protéger Montevideo, nous avions laissé nos bâtiments se substituer à ceux de Rosas pour exercer le blocus de la ville.
Ainsi, concluait M. Tbiers. nous réduisions à la misère et nous exposions à la mort près de vingt mille
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de nos compatriotes; il demandait donc une intervention immédiate, de concert avec l'Angleterre, et la levée du blocus de Montevideo.
Le ministre de la marine, M. de Mackau, répondit que la résolution prise par les résidents français à Montevideo de recourir aux armes avait été à la fois contraire à leurs intérêts et aux instructions du gouvernement français. Mais l'insuffisance de ses explications détermina le ministre des alîaires étrangères à monter lui-même à la tribune pour ne pas laisser la Chambre sous l'impression des paroles de M. Thiers. Après avoir retracé longuement rhistori([ue de nos relations avec la confédération de la Plata, M. Guizot s'efforça de démontrer que M. Tbiers avait été trompé par des gens intéressés à dénaturer les faits. Les conventions, intervenues à la suite de nos démêlés avec Rosas, de 1837 à 1840, n'avaient pas été violées, selon lui, et il rappela, non sans malice, (jue M. Thiers, étant au pouvoir, avait envoyé à nos agents, sur les rives de la Plata, notamment à M. de Mackau, des instructions les autorisant à traiter avec Rosas, sans se soucier des Etats dont nos résidents auraient pu épouser la cause. Il n'y avait, en délinitive, dans toute cette affaire, que des querelles d'émigrés, à l'en croire, et rien qui intéressât notre pays.
M. Tbiers répliqua avec sa vivacité habituelle. Organe de certains intérêts lésés, il persista dans ses accusations contre nos agents français à Montevideo, accusations à l'appui desquelles, au lieu de preuves irrécusables, il n'ap|)orla que des allégations plus ou moins fondées. La (Chambre, en passant à l'ordre du jour, donna raison au ministre. C'était un échec grave pour M. Thiers; il en conçut un violent dépit, et se proposa sans doute de prendre sa revanche à la première occasion.
Pensa-t-il la trouver dans la discussion de la loi sur
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renseignement secondaire qui était à la veille de s'ouvrir au palais Bourbon? cela est probable.
Ce fut le 10 juin que le ministre de l'instruction publique, M. Villemain, déposa sur le bureau de hi Chambre des députés le projet voté par la Chambre des élective. i;^^*^^- AJepuis ce vote, les attaques épiscopales contre l'Université n'avaient pas cessé; au contraire. Il y avait une véritable insurrection du clergf'; contre la société laïque. LX'niversité et le gouvernement se flattaient sans doute de trouver dans la représentation du pays b'^gal un point d'appui contre les prétentions de plus en plus audacieuses de Tépiscopat français.
Le 17 juin, eut lieu, dans les bureaux, la nomination des commissaires chargés de l'examen du projet de loi. Furent élus MM. Thiers, de Rémusat, Dupin, Saint- Marc Girardin, Odilon Harrot, Quinette, de Salvandy, de Tocqueville et de Carné. A l'exception des deux dernb^s, qui n'admettaient pas sans réserve l'enseignement universitaire, tous les autres membres, sans être hostiles à la liberté de l'enseignement, étaient entièrement favorables à la cause de l'Université. La commission indiqua suflisanmient ses préférences en choisissant pour président M. Odilon Barrot, et pour secrétaire M. Saint-Marc Cirardin. Restait à nommer le rapporteur.
De tous les membres de la commission, M. Thiers était celui qui s'était montré le plus zélé défenseur des droits de l'Université. On eût dit qu'il avait senti se réveiller en lui les ardeurs jacobines de sa jeunesse. On n'a pas oublié peut-être avec quelle satisfaction, étant soussecrétaire d'Ktat, il avait assisté jadis, mêlé' à la foule, au sac de l'archevêché. En se faisant l'interprète de toutes les hostilités soulevées contre le clergé, crut-il l'occasion favorable pour infliger un échec à ce ministère du 29 octobre, contre lequel il était animé de si mauvaises intentions? il est permis de le croire. Le 2:; juin, il
fut nommé rapporteur de la commission et se mit tout de suite à l'œuvre. La commission tenait à ce que la Chambre, avant de se séparer, pût faire éclater son opinion devant le pays.
Mais avant de parler du rajtport de ^\. Thiers, il faut dire un mot d'un article étrange paru, le 30 juin, dans le Moniteur, et qui souleva en France une réprobation
générale.
On a vu plus haut comment Louis-Philippe avait dû renoncer au projet de dotation en faveur du duc de Nemours, projet que, sur son insistance, le cabinet s'était décidé à soumettre de nouveau à la Chambre des députés. Lç vieux roi, ne se tenant pas encore pour battu, eut rid(k; de faire une sorte d'appel au pays. L'article du Moniteur était une véritable répétition des arguments qu'on avait fait valoir jadis pour la dotation. Obligation pour la nation de subvenir, en principe, à l'établissement des enfants du roi; insufiisancc du domaine privé, etc. ; arguments auxquels il avait été maintes fois répondu. Pour que cette grave question pût être convenablement présentée aux Chambres, on voulait éclairer, était-il dit dans l'article, les hommes justes et sensés, afin qu'ils concourussent à dissiper eux-mêmes les erreurs grossières amassées pour obscurcir aux yeux du pays « les droits et les faits ».
L'article lit un bruit énorme; personne ne se méprit sur son inspirateur, et la majesté royale en reçut une nouvelle atteinte. Tandis que les journaux de la cour se plaisaient à y voir un appel à l'impartialité du pays, les feuilles d'opposition le présentaient comme une preuve nouvelle de l'insatiable avidité de Louis-Philippe.
Interpellé à ce sujet, dans la séance du 1" juillet, M. Guizot répondit d'une façon fort évasive, et un ordre du jour pur et simple mit fin au débat. Mais c'était l'enterrement définitif de la dotation.
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Ce fui au milieu de 1 émotion causée par cet incident
*^V.''Es'^' ''"^ ^^ ^^^^^^''^ termina son rapport sur l'enseignement sur IVnspi- secondain\ Ce rapport, il l'avait écrit en quelques jours,
gnenient
seconilaire. *'^4^iJ^*ii*<^'ii^ ^vec une sorte de passion; non (ju'il se déchaînât en sectaire contre la religion, ni (|u il opposât intolérance à intolérance; au contraire, il se montra plein de respect et de déférence) pour l'institution religieuse, et se garda bien de la confondre avec ses imprudents avocats. Seulement, il a[)porta beaucoup plus d'énergie que M. de Broolic» dans la défense de la société laïque et des droits de l'État. 11 accusa le gouvernement de faiblesse et de concessions imprudentes à l'égard du clergé. Ainsi un professeur avait été écarté de sa chaire, bien que son enseignement n'eût donné lieu à aucun sujet de blâme, parce qu'il appartenait à une religion dissidente. Si donc, ajoutait M. Tliiers, les principes soullVîiient, ce n'étaient point ceux qui protég('aient l'Eglise, mais bien plutôt ceux qui protégeaient la liberté des cultes.
« Oii donc, disait le rapporteur, où donc se trouve un grief fondé, justiliant les plaintes élevées aujourd'liui au nom du clergé? Serait-il vrai que les gouvernements sortis de la dévolution, même les plus modérés, même les plus respectueux, les plus disposés li faire des sacrifices à l'union avec l'Église, ne seraient pas assurés d'y réussir? » Puis, prenant en main la cause de l'Université, il demandait si l'on voulait détruire ou affaiblir cette institution pour que la jeunesse fût élevée par le clergé. « ^on, poursuivait-il, l'esprit de notre Révolution veut que la jeunesse soit élevée par nos pareils, par des laïques animés de nos sentiments, animés de l'amour de nos lois... Si le clergé, comme tous les citoyens, sous les mêmes lois, veut concourir à l'éducation, rien de plus juste, mais comme individus, à égalité de conditions et pas autrement. Le veut-il ainsi? alors plus de difficultés
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entre nous; veut-il aulre chose? il nous est impossible juillet I8i4, d'y consentir. » C'était là le langage de la raison même et de la plus haute impartialité ; tous les esprits sensés y applaudirent.
En résumé, la commission admettait la suppression de l'autorisation préalable, directe ou indirecte. Sur ce point, accord complet avec la Chaml)re haute. Seulement, au lieu d'alTaiblir l'Université, elle l'agrandissait, voulant la rendre ])lus capable de soutenir la concurrence. Elle maintenait l'étendue et les objets de l'enseignement secondaire, laissant comme base de l'enseignement littéraire et moral les langues anciennes, l'histoire, les sciences, la religion et la philoso[)bie. Elle se gardait bien de proscrire les changements résullant de l'expérience et du temps; mais elle s'élevait hautement contre ceux qui dérivaient des caprices de la politique. La Chambre des pairs avait cru devoir restreindre le cercle de renseignement philosophique; quel avait été le prix de cette concession? Le clergé n'en avait pas moins trouv<'; la loi tyrannique et mauvaise. Aussi la commission de la Chambre élective dé^clarait-elle lièrementque, dans l'intérêt des doctrines morales admises par tous les peuples, on ne restreindrait ni ne réglementerait les études })hilosophiques.
jM.Thiers donna lecture de son rapport à la Chambre le i:] juillet 1844. La Chambre presque tout entière donna à cet immense travail une éclalanle adhésion ; la gauche et le centre gauche saluèrent son auteur d'acclamations dont l'écho retentit longuement dans le pays. L'éj)oque avancée de la session empêcha la Chambre d'en entamer immédiatement la discussion, (jui fut remise à la session prochaine. Mais le clergé était édifié sur ses sentiments; il jugea prudent toutefois de cesser jusqu'à nouvel ordre des récriminations tumultueuses; il y eut, comme d'un commun accord, une sorte
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de trêve entre le monde religieux et la société laïque.
Des préoccupations d'un autre genre n'allaient pas tarder à s'emparer de l'opinion publique. De nouvelles complications, tout à fîiit inattendues, avaient surgi, en effet, en Afri({ue et dans l'Océanie. Mais avant d'aborder le récit des événements qui devaient soulever tant d'émotion encore dans notre pays, il faut dire les derniers moments de la session de I8i4. Avant de se sépater, la Chambre eut à voter diverses lois plus ou moins importantes, (liions, notamment, une loi sur les patentes et une loi sur les brevets d'invention, toutes deux utiles et libérales; une loi sur les étrangers réfugiés en France; diverses lois relatives aux chemins de fer du Nord, de Paris à Lyon, d'Orb'ans à Bordeaux, de Paris à Rennes, de Paris à Strasbourg, et enfin le budget de i845.
Ouverte le M juillet, la discussion de ce budg(4 occupa peu de séances, et ne donna lieu à aucun incident digne détre rapporti'. Toutes les grandes questions politiques avaient été Iraitées dans la discussion de l'adresse et dans ceHe des crédits su[)pl(''mcntaires. Le discours du trùne avait annoncé que le budget de 184;> réaliserait l'équilibre si dé'sirable entre les dépenses et les recettes. Cette déclaration, renouveh^e par le ministre des linances. au début de la discussion, avait rencontré, il est vrai, (pielque incrédulité. Le budget voté par les deux Chambres s'éleva, pour les dépenses, à I ,:](;:;, :i7b, 248 fr. et, pour les recettes, à l,:]27,78i,il7 fr. 11 y avait donc un déficit de près de 37 millions, au- ([uel il fallut pourvoir par des ressources extraordinaires.
Signalons, comme une mesure vraiment libé'rale prise dans la discussion de cette loi de finances, la suppression de la rétribution universitaire. Proposée par les membres de la commission du projet de loi sur l'instruction secondaire, cette suppression fut vivement
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combattue par M. Vuitry, rapporteur du budget, et par le ministret des linances, M. Lacave-Laplagne, qui trouvait la rétribution juste et légitime. La proposition, soutenue avec chaleur par M. de Tocqueville, fut adoptée à une assez forte majorité. On ne pouvait qu'applaudir à une mesure qui allait faciliter à la jeunesse française l'accès de l'enseignement secondaire. La Chambre des pairs avait à peine achevé de voter les lois de finance, (ju'une ordonnance royale, en date du 5 août, prononçait la clôture de la session de 1844, session peu importante, en somme, par ses résultats, et qui laissait l'opinion publique anxieuse, et dans l'attente d'une situation nouvelle.
Dans le courant de cette session avait disparu un homme dont la mort ne saurait passer inaperçue dans l'histoire du règne de Louis-Philippe. M.Laffitte avait succombé le 2o mai 1844, dans cet hôtel, berceau de la monarchie de Juillet, démoli aujourd'hui, et que lui avait racheté la faveur populaire; il était âgé de soixante-dixsept ans. Nous n'avons pas à revenir sur le rôle considérable joué par lui dans la révolution de 1830. Rappelons seulement qu'il avait été le véritable fondateur de la monarchie nouvelle; i)lus d'une fois, dans les premiers temps de son règne, Louis-Philippe n'avait pas hésité à reconnaître qu'il lui devait la couronne. On a vu comment, écœuré par l'oubli de promesses solennelles, M. Laffilte avait fini par se désafîectionner de la royauté de son choix pour se jeter dans l'opposition radicale. Président d'âge au début de la session, il s'était répandu en prédictions sinistres sur la monarchie de Juillet, prédictions à la réalisation desquelles nous ne tarderons pas à assister. Aussi sa mort ne laissa-t-elle pas grands regrets aux Tuileries, dont il avait été l'hôte si choyé. Cependant le gouvernement lui fit rendre, avec une sorte d'alVectation, de suprêmes honneurs.
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L'immense popularit(3 qui s'était attachée à son nom ne l'avait pas al)an(Ionué, et ses obsèques furent l'occasion d'une imposante manifestîition.
La mort de M. Jacques Laftitte avait débarrassé la rovauté de Juillet d'un censeur amer et incommode ; mais ce n'étaient pas les liommes qui étaient les pires ennemis du régime, c'étaient ses propres actes.
Les Chambres étaient encore en session quand tont à coup le bruil se ré[)andit (ju'un nouvel incident Pritchard a\ait éclal(', beaucoup plus grave que le premier. Le gouvernement de Louis-Philippe avait désavoué l'amiral Dupetit-Tliouars pour sa prise de possession des îles de la Société, et déclaré que la Franc^ se maintenait purement et simplement dans la situation du protectorat. Mais ce désaveu et cette déclaration n'étaient pas encore arrivés à Tait i, lorsque s'y passèrent les événements (|ue nous «.ivons à raconter.
L'amiral Dupetit-Thouars, après sa prise de possession des îles de la Société, leur avait donné pour gouverneur le ca[)itaine de vaisseau Bruat. A peine se fut-il éloigné de ces parages que Pritchard, qui, en amenant son pavillon, avait cessé ses fonctions de consul anglais, recommen(;a ses menées et ses intrigues anlifrançaises. Redevenu simple missionnaire et marchand de bibles, il continua d'exercer sur res[»rit de la reine Pomaré un empire absolu. Il n'était sorte de vexations dont, par sa détestable influence, nos résidents ne fussent victimes à Taïti. Excités par ses prédications enllammées, les habitants des îles de la Société entrèrent bientôt en pleine révolte contre nous, et les autorités fran(^^aises durent mettre en état de siège Papeete, la ville principale de Taïti.
On vint à savoir que la révolte des insulaires et les vexations éprouvées par les Français étaient dues aux pernicieux conseils du missionnaire Pritchard. Le lieu-
rlii
tenant d'Aubigny, en l'absenjce du gouverneur Bruat, Juillet i844 résolut de faire un exemple. Pritchard fut arrêté au moment où il se disposait à se rendre à bord du navire aniilais Ir Cormoran, et jeté en prison. Le lieutenant d'Aubigny lit savoir en outre aux rebelles que les biens du missionnaire répondraient de tout dommage causé à nos établissements.
Il n'en fallut pas davantage pour calmcn^ l'insurrection. L'emprisonnement de l'ex-consul ne fut pas d'ailleurs de longue durée, dix jours à peine. Le gouverneur, à •
son retour, tout en approuvant la conduite de son lieutenant, fit remettre Pritchard en liberté, à la demande du capitaine du Cormoran, à condition qu'il quitterait immédiatement Taïti, et qu'on le conduirait aux îles Sandwich; ce qui fut exécuté. Tout cela s'était passé au mois de mars.
La nouv(dle de ces événements parvint en Angleterre vers la fin de juillet, au moment où déjà la question du Maroc, dont nous parlerons bientôt, rendait extrêmement tendues nos relations avec le gouvernement britannique. Elle y excita contre nous un déchaînement dont on se ferait difficilement une idée si l'on n'avait sous les yeux les déclamations des journaux anglais et le compte rendu des séances du parlement. D'après le Tlmrs, il serait impossible d'accumuler en si peu de temps plus d'outrages sur ce que les nations et les hommes avaient coutume de considérer comme sacré. Le Sun réclamait impérieusement une amende honorable ; le peuple anglais, selon lui, ne se contenterait pas d'une explication. Il lui fallait la dégradation de l'officier français ou la guerre. Enlin le Mornimj Advertiser déclarait que jamais les Français n'auraient osé faire leurs farces à Taïti, si lord Palmerston avait été à la tète des affaires; et il sommait M. Guizot de châtier d'une façon exemplaire les auteurs de ces énormités
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pour apprendre à TEurope qu'il les désapprouvait. Ces rodomontades de la presse anglaise empruntaient une certaine gravité des paroles prononcées le 3i juillet par sir Robert Pecl à la Chambre des communes. « Je n'hésite pas à déclarer, s'était-il écrié, avant toute demande d'explications au cabinet des Tuileries, qu'une grossière insulte, accompagnée d'une grande indignité, a été commise. » Kl il avait terminé en exprimant la croyance (|ue le gouvernement français accorderait la réparation (juc, selon lui, l'Angleterre avait le droit d'exi- «ror. La facilité avec laquelle le cabinet britannique avait obtenu le d<'»saveu de la conduite de l'amiral Dupetit-Thouars l'autorisait à compter sur la complaisante faiblesse des ministres du 29 octobre; il ne se trompait
pas.
Lord Aberdeen, à la Chambre des lords, se montra plus modéré (jue son collègue, sir Robert l*ecl, à la Chambre des communes. 11 admettait bien l'insulte commise; mais il reconnaissait ([ue Pritchard n'était })lus consul au moment de son arrestation. Seulement, il importait peu à ses yeux : Pritchard, comme sujet anglais, lui paraissait avoir droit à la protection du gouvernement.
Le triste auteur de toutes ces complications était alors à Londres, où sa présence semblait encore exaspérer l'opinion publicjue. On le représentait comme un saint et un martyr. Dans un meeting, tenu le 1 G août à Exeterllall, par la Société des missions de Londres, l'exaltation politique se doubla de l'exaltation religieuse. On s'y répandit en invectives contre la France et contre Rome. Un orateur parla de déployer la bannière ensanglantée de la croix. Un autre demanda que le révérend Pritchard retournât à Taïti « avec son caractère sans flétrissure et ses couleurs déployées au vent ». On voit à quel degré d'exaspération les esprits en Angleterre étaient montés contre nous. La conséquence toute naturelle de cet état
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de choses était d'exciter au suprême degré en France la fièvre du patriotisme.
La cour des Tuileries avait été singulièrement contrariée en apprenant ce nouvel incident Pritchard. Le roi Louis-Philippe qui, de plus en plus, avait une sainte horreur de la guerre, se refusait à voir un casus belll dans ce qu'il appelait les triâtes bélises de Taïti. Il était donc tout disposé à entrer largement dans la voie des concessions pour éviter une contlagration de nature à entraîner, selon lui, la ruine générale des mouarchies. Sans doute la guerre est horrible, et ceux-là sont bien coupables qui, d'un cœur léger, la déchaînent sur leur pays sans de sérieux motifs. Mais il est des cas où l'honneur national exige que l'on ne recule pas devant les plus dures extrémités. La France, justement indignée de l'attitude insolente du peuple anglais et du gouvernement britannique à son égard, n'était pas disposée à admettre que l'on donnât la moindre satisfaction au missionnaire Pritchard, trouvant déjà étrange que l'on supportât si patiemment les paroles injurieuses tombées de la bouche de sir Robert Peel. Les ministres, quelque peu émus do cette légitime surexcitation de l'opinion publique, étaient fort embarrassés, ne savaient à quel parti se résoudre; mais ils étaient tout dévoués à la politique pacifique de Louis-Philippe, et l'on pouvait être certain d'avance qu'ils se résigneraient à subir toutes les humiliations.
Les Chambres étaient encore en session ; elles ne pouvaient rester indifférentes aux clameurs qui s'élevaient de tous côtés. Interpellé, le 3 août, à la Chambre des pairs, sur cette nouvelle affaire Pritchard, M. Guizot refusa dédaigneusement de répondre, le gouvernement n'ayant pas encore les renseignements suffisants pour arrêter sa ligne de conduite. Le prince de la Moskowa et M. de Montalembert mirent la question sur son véritable terrain en rappelant les graves paroles prononcées
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à la tribune Lritanuique par le premier ministre anglais. « Le moment est arrivé, secria le premier, de mettre fin aux concessions que l'on fait à l'Angleterre. » Et le second dit avec raison au ministre qu il ne s'agissait point de ce qui s'était passé à deux mille lieues de nous dans l'océan Pacifique, mais bien de ce qui s'était passé à vingt-quatre lieures de nous, de l'autre coté du détroit. M. Guizot persista dans son silence. Cependant, vivement pressé par le comte Mole, il se décida à |)rononcer quelques paroles ex})licatives. « Je ferais une faute grave, si je disais à cette tribune ce que je dois dire ailleurs ; j'écliauiïerais ce que je veux apaiser, j agirais enfin avec imprudence quand j'ai tout lieu d'être convaincu que la prudence doit nous mener au but. Comme vous. Messieurs, j'ai à cœur de défendre l'bonneur de notre marine, l'iionneur de nos braves officiers; mais c'est précisément parce qu'il me les faut soutenir ailleurs que je ne puis consentir à m'expliquer ici. » Et ce fut tout. Nous verrons comment il les soutiendra ailleurs.
Quelques jours après, à la Cliambre des députés, MM. liillault et Berryer ne furent pas plus heureux en sommant le ministre de s'expliquer à la face du pays, devant ses représentants. C'était précisément la dernière séance delà session. La clôture prononcée, les ministres du 29 octobre })urent, sans craindre les interpellations parlementaires, entamer des négociations qui aboutirent à un arrangement ([ue l'immense majorité du pays devait stigmatiser comme une honte.
Cette alTaire Prilchard, qui avait éveillé en France de si légitimes susceptibilités, se compliquait alors d'assez graves difficultés qu'avait fait naître notre récente intervention au Maroc.
Peu d'événements importants s'étaient passés en Algérie dejuiis la prise de la smala d'Abd-el-Kader. Il ne restait guère à ce dernier que son ascendant moral, mais
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cela lui suffisait pour soulever les tribus soumises et entretenir le fanatisme religieux au sein des populations musulmanes. Vainement on lui avait fait offrir de se retirer à la Mecque, où, entouré d'honneurs, il recevrait de la France une pension convenable, il avait fièrement refusé; campé sur la frontière du Maroc, au sud-ouest de Tlemcen, avec les dc'bris de ses troupes réo-uHères, 1 émir n'attendait qu'une occasion de reprendre les hostilités, tout en s'efrorçant de nous susciter de nouveaux <Minemis.
Pendant ce temps, nos troupes s'occupaient de réduire les tribus révoltées ou encore insoumises. Deux expéditions heureuses a^aient eu lieu au printemps, l'une dans le petit désert au sud deïiltery, sous le commandement du gV'iiéral Marey; l'autre, dirigée par le duc d'Aumale, au sud de Constantine. Le prince avait sous ses ordres son jeune frère, le duc de Montpensier, qui faisait ses premières armes. Il entra sans cou[) férir dans Biskara, où fiutlait encore le drapeau d'Abd-el-Kader, et il parvint à chasser du Zibnn le drapeau de l'émir, dont la présence entretenait l'agitation parmi les populations de celte province.
J)e son coté, le gouverneur général, récemment élevé à la dignité de maréchal de France, attaquait les Kabyles sur la rive droite de Pisser. Le 12 et le 17 mai, il leur avait infiigé, dans deux défaites successives, une perte <le plus de mille hommes. Le résultat de cette double victoire avait été la soumission des Flissas. Ils avaient pour chef le petit-fils de Ben-Zamoun, auquel le maréchal donna l'investiture au nom de la France. D'autres tribus suivirent cet exemple, et, en quelques jours, le gouverneur général put constituer trois aghaliks , devenus nos alliés, et dont la population armée n'allait pas à moins de quarante mille hommes.
Le grand souci du maréchal Bugeaud était d'établir
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dans nos possessions algériennes un gouvernement fortement organisé, en laissant autant que possible, à la tribu arabe, son autonomie, sous la direction supérieure des autorités françaises. A cet effet, il s'était récemment occupé de développer l'institution des bureaux arabes, créés une dizaine d'années auparavant, et où certains ofliciers étaient appelés à remplir le rôle d'administrateurs. Quelque prévention que l'on puisse avoir contre la colonisation militaire, et à quelques abus qu'ait donné lieu le fonctionnement de ces bureaux, il faut reconnaître que, dans la situation agitée de la Régence, il était peut-être difficile de procéder autrement. Aussi le gouverneur Bugeaud s'était-il empressé, dès 1841, de rétablir la direction des affaires arabes, supprimée en 1839 par le maréchal Vab'e. Une ordonnance royale du l*" février 1844, soigneusement préparée par lui, établit une direction des affaires arabes dans chacune (le nos trois provinces algériennes, et un bureau arabe dans chaque subdivision de ces provinces. La direction d'Alger prit le nom de direction générale, et son premier directeur, le général Daumas, rédigea un code des principales mesures administratives et judiciaires applicables aux différentes provinces et à leurs subdivisions. Cette institution des bureaux arabes n'a pas été inutile, croyons-nous, à l'affermissement de notre conquête, et le bien qu'elle a fait a compensé largement ses imperfections et ses abus.
Telle était, rapidement esquissée, notre situation en Algérie, quand, tout à coup, de graves dissentiments, auxquels n'étaient pas étrangères les intrigues d'Abdel-Kader, éclatèrent avec le iMaroc.
L'empereur du Maroc, Muley Ab-er-Rliaman, sous l'intluence du prestige des exploits d'Abd-el-Kader, qu'on s'était plu à exagérer singulièrement, résistait avec peine aux efforts de l'émir pour le pousser à une rupture avec
la France. Dés le mois de mai, des rassemblements armés s'étaient formés sur notre frontière. Pour se garantir d'une attaque possible, le général de Lamoricière avait fait construire un fort à Lalba-Maghrnia, sur des terrains que les autorités marocaines réclamèrent comme api)artenant au Maroc. Cetie injustifiable réclamation fut le prétexte des premières hostilités. Le 30 mai 1844, deux mille Marocains franchirent la frontière et attaquèrent le corps d'observation du général de Lamoricière. Celui-ci n'eut pas de peine à repousser les agresseurs en leur faisant éprouver des pertes sérieuses. Ce fut le premier acte de la guerre avec le Maroc.
Le cabinet du 29 octobre apprit avec une extrême contrariété cette subite irruption des troupes marocaines, pressentant qu'une rupture avec le Maroc nous attirerait quel(|ue désagrément du côté de l'Angleterre. Mais il n'y avait pas à reculer; il fallait, coûte que coûte, obtenir raison du Maroc, que le maréchal Bugeaud dénonçait comme le repaire d'Abd-el-Kader. Notre consul à Tanger, M. Doré de Nyon, fut chargé de demander des explications à l'empereur Abd-er-Rhaman. En même temps, des renforts furent envoyés en AlgcM'ie, et une division navale, sous les ordres du prince de Joinville, reçut l'ordre de se rendre immédiatement dans les eaux du Maroc.
A cette nouvelle, grand émoi en Angleterre, qui déjà voyait son commerce avec le Maroc interrompu par une guerre entre cette puissance et la France. Des explications confidentielles avaient été échangées entre les cabinets de Londres et de Paris, et sir Robert Peel avait pu déclarer, du haut de la tribune du parlement britannique, qu'il avait reçu de M. Guizot les explications les plus satisfaisantes sur les vues du gouvernement français dans la question du Maroc. Cette déclaration hautaine avait produit en France une impression d'autant
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plus pénible qu'on n'ignorait pas que le minislôre britannique laissait dire, sans protester, au sein de la (^banibre des communes, que l'Angleterre ne reconnaissait pas la souveraineté de la France sur l'Algérie.
Au reste, en répondant le "î juillet, à la Cbambre des députés, à deux interpellations de MAI. Mauguin et de La lUjcIiejaquelein, M. Guizot avait énoncé clairement les intentions du gouvernement. 11 ne demandait à l'empereur du Afarocque la paix et l'éloignement d'Abd-el- Kader, dont la présence sur nos frontières était uiu* menace perpétuelle pour la sécurité de notre territoire algérien. Tel avait ('té le sens des conditions posées par le gouverneur g(Mu''ral Bugeand, au moment de marcber sur Ouclida, où se tenaient de forts rassemblements armés. Ses ouvertures conciliantes n'avant amené aucun résultat satisfaisant, il s'était emparé d'Uuclida, en renouvelant d'ailleurs l'assurance que la France n'avait pas la pensée de conserver aucune partie du territoire marocain.
Mais l'empereur du Afaroc paraissait décicb* à ne tenir nul compte des avertissements et des le(:ons qu'il avait (b'jà reçus. La guerre sainte se prècbait ouvertemenf dans son empire. Son (ils poussa l'insolence jusqu'à sommer le maréchal Bugeand d'avoir à évacuer Lalba- Maghrnia comme condition de la paix, et l'on ne craignit pas de demander à notre consul de Tanger, AL de Nyon, la révocation des chefs de l'armée française; c'était de l'outrecuidance.
On était arrivé au 2 août : M. de Nyon n'avait reçu aucune nouvelle de son ultimatum^ et les délais accordés à Muley Abd-er-Rhaman étaient expirés. Le prince de Joinville se trouvait depuis la veille devant Tanger, à la tète d'une escadre imposante. Il temporisa jusqu'au ;>. Ce jour-là, une dépèche ministérielle, apportée par un navire à vapeur, lui prescrivit de commencer les hosti-
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lités, s'il n'avait point obtenu satisfaction. Or M. de Nyon venait justement de lui faire savoir qu'il avait été avisé par le consul anglais à Tanger, M. Ilay, de l'acceptation de l'empereur. Mais, fort de l'ordre envoyé par le ministère, et considérant que la France n'avait pas à se préoccuper des pourparlers échangés entre le consul anglais et Abd-er-Bhaman, le prince prit toutes ses mesures pour attaquer, dès le lendemain, les batteries de Tanger.
Cette place présentait un aspect formidable ; ses remparts étaient hérissés de canons de gros calibre; on pouvait donc s'attendre à une résistance opiniâtre. Les instructions envoyées au prince lui recommandaient d'épargner la ville et de détruire seulement les fortitications. La ville, du reste, était à peu près déserte; presque toute la population s'était réfugiée dans un bois voisin. Dès 8 heures et demie du matin, le 6 août, notre escadre ouvrit son feu, auquel l'ennemi répondit avec une extrême vivacité; mais son tir, mal dirigé, produisit peu d'effet; la plupart de ses boulets passaient par-dessus nos vaisseaux embossés à 700 mètres de la place. En moins de deux heures, les batteries marocaines étaient réduites au silence, et les fortifications de la place ne présentaient plus qu'un amas de ruines. Ce court et glorieux combat nous avait coûté trois hommes morts et dix-sept blessés, tandis que, du côté de l'ennemi, il y avait eu cent cinquante tués et près de quatre cents blessés. Plusieurs escadres étrangères, et notamment une escadre anglaise, présentes dans le détroit de Gibraltar, avaient été témoins de ce fait d'armes si rapidem( nt accompli, et qui dut leur donner une haute idée de notre puissance maritime.
Cette exécution terminée, le prince de Joinville se
dirigea sur Mogador, autre place maritime du Maroc,
située à l'extrémité occidentale de l'empire. C'était la ^^*;!îP^*/°
^ 1 lie de
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quelque sorte la propriété particulière. La bombarder, c'était le frapper dans ses plus chères alTections. Le 11 août, l'escadre française était en vue de Mogador, et, le 15, elle commençait ses opérations. Son attaque fut impétueuse comme à Tanger, et les effets en furent aussi prompts et aussi terribles. Quelques heures suffirent pour démanteler les fortifications de la ville et celles d'une petite île qui en fermait le port. Le prince crut devoir s emparer de cette île, où Ton trouva deux cents cadavres ennemis. Il y laissa cin(| cents hommes de garnison, et il remonta dans les eaux de Cadix, avant à son bord le consul anglais et un certain nombre d'Européens qui s'y étaient réfugiés.
Ce furieux bombardement de deux villes, dont la population était assurément bien étrangère au contlit soulevé entre la France et le ^laroc, avait-il été indispensable pour contraindre l'empereur Abd-er-Rhaman à nous accorder la satisfaction à laquelle nous avions droit? Peut-être aurait-on pu l'éviter, car, dans Tintervalle des deux bombardements, notre armée de terre remportait sur les Marocains une éclatante victoire, qui mettait à notre discnUion l'empire d'Abd-er-llhaman.
Campé sur l'Oued-lsly, avec 9,000 hommes d'infanterie, 1,400 chevaux, 2,000 irréguliers et 14 bouches à feu, le mar(''chal Bugeaud attendait impatiemment une réponse satisfaisante à ses ouvertures de conciliation. Cette réponse ne venait pas; il était las d'attendre, lorsque, le II, il apprit le bombardement de Tanger. Dès lors il n'hésita plus à marcher contre l'armée marocaine, qui était trois fois supérieure en nombre à la sienne. Mais il avait la certitude de vaincre, et cette confiance, il sut rinspirer à ses troupes. Merveilleusement second('' par des officiers qui s'appelaient Bedeau, Cavaignac, Lamoricière, Morris, Jousouf et Pélissier, il se croyait sur d'avance de n'avoir rien à redouter de la
cohue en armes au devant de laquelle il courait.
Le 14 août, il franchit llsly, dont une nuée de cavaliers ennemis lui disputèrent vainement le passage. Formée en é(juerre, la petite armée française pé;nétra comme un coin au centre des escadrons marocains et les tailla littéralement en j)ièces. Le camp du fils de l'empereur et toute l'artillerie ennemie furent emportés au premier choc par le colonel Jousouf. L'armée marocaine essuya un désastre complet et se mit en pleine déroute, laissant sur le champ de bataille huit cents morts et deux mille blessés. Tout le matériel de Tarmée ennemie, tentes, armes, drapeaux, canons, et jusqu'au parasol du lils de l'empereur, tomba entre nos mains. Et, s'il faut s'en rapporter à la relation officielle du mar(''chal Bugeaud, (|ui ifa jamais été contredite, cette I)rillante affaire ne nous aurait coûté qu'une trentaine de morts et quatre-vingt-seize blessés. Dix mille Français avaient battu à plate couture trente mille Marocains. Jamais peut-être l'habileté de nos officiers, l'impétuosité et la valeur personnelle de nos soldats, n'avaient si complètement triomjdié de l'avantage du nombre. Cette action faisait le jdus grand honneur au maréchal Bugeaud et à ceux qui l'avaient si vaillamment secondé. Le maréchal reçut, à cette occasion, du roi Louis-Philippe, le titre de duc d'Isly.
Immense fut en Europe le retentissement de la bataille d'Isly, et l'effet moral en France y fut prodigieux. On la saluait comme une victoire sur l'Angleterre, et personne ne doutait que le gouvernement français ne fût désormais décidé à répondre de très haut aux prétentions exorbitantes du cabinet britannique relativement aux affaires de Taïti. Ce fut le contraire qui arriva. Nos succès en Afrique semblaieni rendre plus exigeant le gouvernement anglais. Quant au ministère du 29 octobre, épouvanté des armements maritimes auxquels
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TAngletorre se livrait alors avec ostentation, tout ému des dépèches pusillanimes de notre eharg('^ dalTaires à Londres, qui, à la date du 22 août, lui écrivait que lord Aberdeen avait pris la rc'solution de renvover ^i. Pritchard en Océanie sur un vaisseau anglais, il était décidé, par une honteuse faiblesse, de conni\ence avec le roi, à se faire pardonner nos victoires au ^[aroc par notre humiliation à Taïti.
Ce fut un malheur pour le gouvernement de Louis- Philippe d'avoir pour chargé d'aiïaires à Londres un diplomate dont les conseils de pusillanimité étaient trop bien dans le sentiment des ministres du 29 octobre pour ne pas être écoutés à Paris. Une indemnité pécuniaire pour les dommages et souffrances qu'avait pu éprouver le pauvre ^L Prilchard ne lui paraissait pas suffisante ; il demanda qu'on y joignit des excuses et lïmprobation formelle de la conduite de nos officiers. Et comme Louis-Philippe et ses ministres tenaient absolument à éviter une rupture avec l'Angleterre, ils se résolurent à en passer par là.
Le 29 août 184i, M. (luizot adressa à M. de Jarnac une dépêche où il posait en principe : <( j*" que le droit d'éloigner de Taïti tout résident étranger qui troublerait ou travaillerait à troubler et à renverser Tordre établi appartenait au gouvernement du roi pI à ses représentants^ non seulement en vertu du droit commun de toutes les nations, mais aux termes mêmes du traité du 9 novembre 1842, qui avait institué le protectorat français; 2'' que M. Pritchard, du mois de février au mois de mars 1844, avait constamment travaillé, par toutes sortes d'actes et de menées, à entraver, troubler et dcv Iruire l'établissement français à Taïti, l'administration de la justice, l'exercice de l'autorité des agents français et de leurs rapports avec les indigènes..., et que les autorités françaises avaient eu de légitimes motifs, et
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s'étaient même trouvées dans la nécessité de renvoyer du territoire de l'île celui dont la présence et la conduite fomentaient parmi les indigènes un esprit permanent de résistance et de sédition.. »
Après cette fière déclaration, il n'y avait plus, ce semble, qu'à repousser par une ^\\\ de non-recevoir l'Anj^letorreet toute sèche les prétentions de l'Angleterre. Loin de là, M.\'>rUrhard. M. Guizot, équivoquant sur les circonstances au milieu desquelles s'étaient produits le renvoi et l'emprisonnement de M. l*ritcliard, s'empresse de faire droit à ces prétentions. « Le gouvernement du roi, ajoutc-t il, n'hésite pas à exprimer au gouvernement de S. AL Britannique son regret et son improbation des circonstances que je viens de rappeler. » Et il invite son agent à donner à lord Aberdeen communication de cette dépêche et à lui en laisser copie.
Quatre jours plus tard, le 2 septembre, nouvelle dépêche ainsi conçue : « Monsieur le comte, en exprimant au gouvernement de S. M. Britannique son regret et son improbation de certaines circonstances qui ont précédé le renvoi de M. Pritchard à l'île de Taïti, le irouvernement du roi s'est montré disposé à accorder à M. Pritchard, à raison des dommages et des soufTrances que ces circonstances ont pu lui faire éprouver, une équitable indemnité. Je vous invite à faire de notre part cette proposition au gouvernement de S. M. Britannique, et à me rendre compte immédiatement de sa réponse. »
Comment le gouvernement de la reine n'eût-il pas été pleinement satisfait d'une proposition faite avec tant d'humilité? Tous les torts étaient du côté de l'a^^ent anglais, et c'est nous qui faisions amende honorable. Rarement on avait fait aussi bon marché de l'honneur et de la dignité de la France, et cela au moment où ses armes l'entouraient d'un nouveau prestige. Cette concession fut ressentie dans le pays comme un souftlet sur
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la joue. Nous entendrons bientôt au parlement le retentissement éclatant de l'indignation publique ; mais une majorité servile restera sourde aux clameurs de l'opinion. En sacrifiant la dignité nationale au désir exagéré de la paix, la monarchie de Juillet se fit à ellemême une bltssure dont elle ne guérira pas.
Le cabinet du 29 octobre s'était bâté d'en linir avec cette affaire Pritcbanl, s'imaginant rendre plus facile par là un arrangement avec le Maroc ; comme Louis- IMiilippe, il avait bâte de faire disparaître toute trace de guerre. Il semblait craindre que l'ombrageuse susceptibilité de l'Angleterre ne lui créât des embarras de ce coté tant (]ue les difficultés relatives à ïaïti ne seraient pas entièrement aplanies. C'était une appréhension bien chiméri(jue; car, d'ores et déjà, le gouvernement britaimi(|ue avait l'assurance que nous ne garderions aucun des points du territoire marocain, et son ministre en Espagne, ^I. Bulwer, était chargé de hâter de tout son pouvoir notre arrangement avec le Maroc. Cet arrangement ne devait pas rencontrer de bien gros obstacles ; le gouvernement français, pour ne pas troubler l'entente cordiale, étant décidé à ne })as se montrer plus exigeant après la victoire qu'avant le combat, et à traiter sur les bases de YiiltimatuDi précédemment signifié à l'empereur du Maroc.
Ce n'était pas la première fois que la France traitait avec cet empire. Déjà sous Louis Xlll en 1031 et en iG3o, sous Louis XIV en lG8l,et sous Louis XV en 17b7, des conventions conclues à Maroc avaient réglé, entre elle et lui, des relations de commerce et d'amitié. A deux reprises différentes, la Restauration avait renouvelé les traités antérieurs, où la France était considérée comme la nation que le Maroc estimait le plus. L'empereur actuel ne paraissait pas avoir pour nous les mêmes sentiments que ses prédécesseurs. Autrefois, il est vrai,
nous n'occupions pas, comme actuellement, la Régence algérienne. Toutefois Muley Abd-er-Rhaman, épouvanté des coups formidables frappés sur son empire, et sentant son trône menacé par des dissensions intérieures, se montrait aussi pressé que le gouvernement de Louis-Philippe de terminer la guerre, et il chargea son pacha de Larache, Sidi-Bou-Selam, de se rendre à Tanger pour discuter les conditions de la paix avec notre consul général, M. de Nyon, et le duc de Glucksberg, fils du duc Decazes, secrétaire d'ambassade à Madrid, auxquels avait été confiée la mission d'assister le prince de Joinville dans cette œuvre diplomatique.
L'entrevue eut lieu le 10 septembre 1844, à Tanger, où nos plénipotentiaires furent reçus avec des honneurs extraordinaires. On se mit rapidement d'accord sur les bases suivantes : licenciement des troupes marocaines réunies extraordinairement sur nos frontières de l'Alirérie, sauf un faible corps d'armée, dont la force ne pourrait dépasser deux mille hommes; châtiment exemplaire des chefs marocains qui s'étaient rendus coupables d'actes d'agression, en temps de paix, contre les troupes de S. M. \ empereur des Français ; mise hors la loi d'Abd-el-Kader dans toute l'étendue du Maroc et en Algérie. S'il venait à tomber entre les mains de l'empereur du Maroc, celui-ci s'engageait à l'interner dans l'une des villes du littoral ouest de son empire; de son côté, V empereur des Français promettait, dans le cas où il s'emparerait de la personne de l'émir, de le traiter avec égard et générosité. La délimitation des frontières respectives demeurait fixée conformément à l'état des choses reconnu par le Maroc à l'époque de la domination des Turcs en Algérie. Enfin les troupes françaises devaient évacuer l'île de Mogador et la ville d'Ouchda dès que les premiers articles de la convention
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auraient été exécutés à la satisfaction du gouvernement français.
Celte convention, honorable d'ailleurs pour les deux parties, fut loin pourtant de contenter tout le monde. Heaucoup s'étonnaient, par exemple, qu'aucune indemnité pécuniaire n'eût été stipulée en faveur des Français auxquels les actes du gouvernement marocain avaient fait éprouver des jjertes sensibles. Nos plénipotentiaires avaient bien songé à en demander une; mais ils v avaient renoncé devant cette d(''claration du marechai Bugeaud, à savoir qu'Abd-er-Jlhaman aimerait mieux continuer une guerre (h'sastreuse que de payer un seul million. 11 y eut cependant un sentiment profond d Hidignalion en France (juand on y apprit que les frais de la guerre n'avaient même pas été réclamés. C'était par trop chevaleresijue. Comment! vingt millions avaient été dépensés, le sang de nos soldats avait coulé, et l'on se contenlail de prescrire au Maroc qu'il eût à remettre les choses dans le sl(/lu giiu unie hélium^ sauf la condition illusoire de la mise hors la loi d'Abd-el-Kader! Le prince de Joinville avait insisté pour que l'on exigeât au moins le payement des frais de la guerre, mais nos diplomates s'y étaient refusés dans un élan de g^hiérosité peut-être excessive. Si généreuse en effet était notre diplomatie que l'ile de Mogador, dont la possession était pour nous la seule garantie de l'exécution du traité, fut évacuée avant la ratification des conventions. Le maréchal Ijugeaud lui-même, à qui Ton devait le désastreux traité de la Tafna, déclara, dans son langage soldatesque, (pie le prince de Joinville était un grand molasse.
Étonnez-vous donc, après cela, si l'opposition se plaignit amèrement du peu de souci que l'on avait eu des intérêts de la France. Mais, à toutes les critiques formulées contre la convention de Tanger, le principal organe de M. Cuizot, le Journal des Débats., eut une réponse
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péremptoire devenue légendaire : « La France est assez octobme i844. riche pour payer sa gloire. » Sans doute le désintéressement est une grande et belle chose, mais il ne faut pas qu'il aille jusqu'à la duperie. Un peu plus de fermeté de la part du gouvernement de Louis-Philippe n'eût pas rendu la guerre inévitable avec l'Angleterre, comme le prétendent les apologistes du régime de Juillet; la France en eût été plus honorée et plus respectée.
Le pays, au point de vue matériel, était alors dans une situation prospère. L'exposition quinquennale des • produits de l'industrie française avait eu lieu cette année. Elle attesta la puissance de notre industrie, et, comme le dit le baron Thénard dans son discours au roi, lors de la distribution des récompenses, elle surpassa les espérances que les deux expositions antérieures avaient fait luiitre.
Notre commerce était également en progrès, et il avait Traité avec Ja pris des proportions considérables, tfn traité avec la ^^*^'"''' Chine, conclu le 24 octobre 1844, assura à nos négociants d'inappréciables avantages dans ces régions de l'extrême Orient, qui leur avaient été à peu près fermées jusque-là. Ce fut certainement un des actes les meilleurs du ministère de M. Guizol. C'est par les voies dij)lomali(pies, non par la conquête, qu'il faut ouvrir des débouchés au commerce et à l'industrie. Jamais les missionnaires armés, nous ne saurions trop le répéter, (ju'il s'agisse d'intérêts religieux ou commerciaux, ne réussiront dans un pays qui a le sentiment de sa dignité et de son indépendance. Il faut donc, comme Louis-Philippe, aimer et apprécier les bienfaits de la paix, mais à la condition que cette paix soit à la fois avantageuse et glorieuse.
Les conventions, arrêtées à Tanger le 10 septembre, furent ratifiées à la fin d'octobre. La paix avec le Maroc devint définitive, et l'on put espérer de voir s'achever
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Octobre i84i. tranquillement la colonisation de notre conquête algérienne. A ce point de vue, presque tout le monde en. France avait fini par se montrer satisfait de l'heureuse issue de notre diiïérend avec le Maroc. L'entente cordiale avec l'Angleterre aurait été elle-même aussi bien accueillie, si elle n'avait été le prix de concessions peu honorables et d'une humiliation que chacun ressentait comme un alîront personnel.
Voya«:e de La paix conclue avec le Maroc, Louis-lMiilippe tint à
orAuglS faire étalage, devant l'Europe, des excellents rapports de la France avec l'Angleterre. Il y tenait pour une double raison. Quelques mois auparavant, dans les premiers jours de juin, la reine Victoria avait reçu la visite inopinée de l'empereur de Russie. On n'avait pas numqué, dans les cours européennes, d'attribuer cette visite à des motifs tout politiques. Informé du refroidissement survenu entre les deux pays, le czar était venu à Londres, assurait-on, dans l'unique but de détacher tout à fait l'Angleterre de l'alliance française et de l'entraîner dans une coalition éventuelle contre nous. On exag(h'ait sans doute beaucoup ses mauvais desseins à notre égard ; mais on peut être absolument certain (ju'il se montra aussi malveillant que possible envers le roi Louis-Phili[)pe. Celui-ci n'était donc pas fâché de prouver au monde que les propos du czar Nicolas n'avaient pu altérer en rien, dans l'esprit de la reine, les sentiments atVectueux qu'elle lui avait témoignés lors de sa visite à Eu. Il espérait démontrer en même temps qu'il n'y avait plus trace du désaccord survenu entre les deux nations, à propos des alFaires de Taïti,et qui s'était traduit de la part du peuple anglais par de si violentes démonstrations.
Louis-Philippe avait d'ailleurs promis à la reine de lui rendre sa visite; elle-même y comptait, et ce fut un acte de courtoisie de la part du roi des Français de rem-
plir cet engagement. Dans toute autre circonstance, OcroBRE mi. personne n'y aurait trouvé à redire; mais on était encore, en France, sous l'impression toute vive des exigences injurieuses de l'Angleterre; on n'y prenait pas aisément son parti des concessions antinationales du cabinet du 29 octobre, et il ne manqua pas de voixdans l'opposition pour dénoncer la visite de Louis- Philippe comme inopportune et impolitique.
Le poète Barthélémy, soupçonné d'avoir jadis vendu son silence, et qui, depuis peu, avait repris, dans le journal /p Siècle, la publication hebdomadaire de sa Némcsis, se fit l'organe de ce mécontentement.
Quoi! parce qu'une enfant, insouciante et folle, Profitant d'un congé surpris à son école, Dans sa trirème en fleurs, sur de soyeux coussins, S'en vint passer trois jours chez d'honnêtes voisins, Fallait-il qu'un roi grave, à la barbe blanchie. Désertât sou conseil pour cette naumachie, Pour que Guizot pût dire à ses plus chers élus : Me voici; les Anglais n'ont qu'un Anglais de plus.
Louis-Philippe laissait dire. Et, d'accord avec son ministre favori, il résolut de donner à son voyage en Angleterre une portée politique et officielle que n'avait pas eue celui de la reine Victoria en France.
Il s'embarqua au Tréport le 7 octobre 1844, ayant avec lui, entre autres compagnons de voyage, le plus jeune de ses fils, le duc de Montpensier, M. Guizot, et son ministre de la marine, M. de Mackau. 11 arriva le lendemain à Portsmoulh. Le duc de Wellington et le prince Albert l'y attendaient pour le saluer, au nom de la reine, à son débarquement. De là, il se rendit à Windsor, oii la reine Victoria l'accueillit avec une pompe et des honneurs extraordinaires. Le peuple anglais se mit au diapason de sa souveraine, et Louis-Philippe entendit retentir sur son passage d'enthousiastes acclamations "• 31
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qui étaient comme le remerciement de sa condescendance envers la nation britannique. On ne manqua pas de remarquer que Taccueil qui lui était fait était beaucoup plus cordial et plus chaleureux que celui dont le czar Nicolas avait été l'objet. Il y avait là de quoi le consoler des dédains affectés de son cousin, l'empereur de Russie.
Jamais souverain n'avait été aussi fêté. Les personnages les plus considérables s'empressèrent de venir déposer à ses pieds l'hommage de leur respect. On vit — ce qui ne s'était jamais vu — les représentants de la Cité de Londres, le lord-maire, les shériffs, Tarchiviste, le grefiier, le clerc, le chambellan, l'avoué de la Cité, neut aldermens et vingt-huit conseillers municipaux, quitter l'enceinte de la nuHropole, et venir en grand costume aux portes du château de Windsor pour souhaiter la bienvenue au roi des Français.
Louis-lMiilippe les reçut entouré de ses deux ministres, MM. Guizot et de Mackau, de son ambassadeur, M. de Saint-Aulaire, et de toutes les personnes de sa suite en grand uniforme. Le lord-maire lui lut, au nom de la Cité de Londres, une adresse toute pleine de cordialité Louis-Philippe pour la France et pour lui. « Nous désirons nous faire les ^^t- u d organes auprès de Votre Majesté de ces sentiments que la Cité de nous portons à la natidu brave et éclairée sur laquelle VOUS régnez... » Le roi répondit avec beaucoup d'à-propos, en langue anglaise, aux compliments du premier magistrat de la Cité de Londres. Celui-ci n'avait pas manqué de le féliciter de ses efforts pour conserver aux peuples les bienfaits de la paix. « Je suis convaincu, comme vous J'êtes, dit Louis-Philippe, que la paix et les relations amicales entre la France et l'Angleterre sont, pour deux nations faites pour s'estimer et s'honorer mutuellement, une source d'avantages égaux et innombrables. Le maintien de ce bon accord est en même temps un gage de
Londres.
paix pour le monde entier... Je considère ma coopéra- Octobre i844. tion dans cette sainte œuvre comme la mission et l'honneur de mon règne. Tel a été le but et l'objet de tous mes eflbrls, et j'espère que le Tout-Puissant les couronnera de succès. » Cela était fort bien ; mais ce que n'avaient eu garde de dire ni le lord-maire, ni le roi, c'est que c'était la France qui avait fait tous les frais pour atteindre ce but et cet objet très nobles en effet; c'est que le roi des Français y avait sacrifié jusqu'à la dignité nationale, et voilà ce qu'une nation fière et chevaleresque comme la nôtre ne pouvait pardonner à son chef.
Il semble même, s'il faut en croire le journal de la reine Victoria, que le roi Louis-Pliilippe, dans ses conversations avec elle, se soit un peu trop complu, par galanterie sans doute, à ravaler la nation dont il avait l'honneur d'être le souverain. « Les Français, aurait-il dit, en faisant allusion aux difficultés récentes, ne désiraient pas la guerre ; mais ils aimaient à faire claquer leur fouet, comme les postillons, sans songer aux conséquences. » Et il aurait ajouté : « La France ne peut pas faire la guerre à l'Angleterre. » C'était là sans doute de la part de Louis-Philippe -^ si la reine Victoria a bien compris ses paroles — de simples et banales formules de politesse envers sa royale hôtesse; mais elles étaient singulièrement déplacées dans la bouche du roi des Français.
La reine Victoria montra, d'ailleurs, à l'égard de son hôte toutes les prévenances imaginables ; elle le combla des attentions les plus délicates. Le 11 octobre elle lui conféra l'ordre de la Jarretière dans le plus grand appareil et en présence de tous les hauts dignitaires du royaume ; et, quand il prit congé d'elle, le 14, elle tint à l'accompagner jusqu'à Portsmouth. Il n'alla pas jusque là, ayant changé de résolution en chemin et étant
Retour en France.
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allé s'embarquer à Douvres; mais la reine continua sa route jusqu'à Portsmouth, pour y saluer notre escadre. Elle accepta à déjeuner à bord du Gomer^ qui avait amené Louis-Philippe, et elle porta un toast au roi absent. Nos marins, oubliant leurs préventions contre l'Angleterre, répondirent à ce toast en saluant de leurs acclamations enthousiastes la gracieuse Majesté. La reine Victoria était une souveraine populaire.
Le roi revint enchanté, émerveillé de l'hospitalité anglaise. Il ne tarissait pas en éloges sur l'excellente petite Victoria, croyant l'entente cordiale à jamais raffermie, s'iinaginant (jue l'accueil bienveillant dont il avait été l'objet en Angleterre apaiserait les susceptibilités qu'avait fait naître le dénouement de l'atTaire Pritchard. Il se trompait. L'opposition ne désarmait pas, et l'immense majorité du pays avait toujours sur le cœur l'injure faite à la France. Quant aux hommages rendus à Louis-Philippe en Angleterre, que lui importait? C'était au roi personnellement, non à notre nation, qu'ils avaient été adressés. Cette visite à la reine Victoria, au lendemain de l'alîaire Pritchard, semblait donc- une aggravation de l'atteinte portée à la dignité nationale.
Mais la réprobation dont se trouvait frappée la démarche de Louis-Philippe n'était rien auprès de celle qui poursuivait tous les actes de son ministre des atVaires étrangères. On attribuait, à tort, à l'influence exclusive de ce dernier l'orientation de la politique royale. Louis- IMiilippe, nous avons eu déjà 1 occasion de le dire, avait une volont('' très arrêtée, et des idées personnelles dont il n'était pas facile de le détourner. La vérité est que sur toutes les questions de politique intérieure et de politique étrangère, il était absolument d'accord avec son ministre. Seulement le ministre était responsable, et c'était surtout à lui que s'en prenait l'opposition dynastique.
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Comme le roi, M. Guizot avait été ravi du voyage d'Angleterre. Il crut, au retour, voir une satisfaction réelle dans toutes les conversations et sur toutes les physionomies. Mais il n'entendait que les conversations et ne voyait que les physionomies officielles. Partout ailleurs il était considéré comme le mauvais génie de la monarchie de Juillet. On ne se gênait nullement pour déclarer bien haut qu'il la menait tout droit à sa perte, témoin cette prédiction sinistre de Lamennais : « Il paraît certain, écrivait à M. de Vitrolles, le 3 novembre 1844, l'illustre auteur des Paroles (T un croyant^ que M. Guizot aura pour lui la majorité dans la session prochaine; je m'en réjouis très sincèrement; nul autre ne le vaudrait. C'est lui qui doit conduire la monarchie de Louis-Philippe à son dernier gîte; il est né fossoyeur. Que la fosse soit profonde! » La prédiction s'accomplira à la lettre.
Mais Louis-Philippe semblait défier l'opinion publique, ou l'impopularité de son ministre lui échappait complètement. Il était comme frappé d'aveuglement et de surdité. Il ne voyait pas les points noirs s'amonceler à l'horizon, et n'entendait pas les sourds grondements précurseurs de la tempête qui, à moins de trois ans de là, devait faire voler son trône en éclats.
Novembre 18i4.
Prédiction sinistre de Lamennais.
Maladie et retraite de M. Villemain. — Ouverture de la session de 1845. — Le discours de la couronne. — Discussion de l'adresse à la Chambre des pairs. — Les attaques de M. Mole. — Réponse au prince de la Moskowa. — L'adresse à la Chambre des députés. — Violent discours de M. Thiers. — L'opinion de M. Dupin. — L'amendement de M. de Carné. — L'amendement de M. Léon de Maleville. — Rejet de cet amendement. — La Chauibre se déclare satisfaite. — Fausse sortie des ministres. -- M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique. — Question de confiance posée à l'occasion des fonds secrets. — Les fonds secrets à la Chambre haute. — La réforme postale ajournée. — La responsabilité des agents du pouvoir et les incompatibilités. -- Les capacités et l'abolition du cens. — Modification dans le système de vote. — La loi sur le conseil d'État. — Proposition de loi relative à l'agiotage sur les chemins de fer. — Députés intéressés dans les marchés conclus avec l'État. — Conversion de la rente. — Projet de loi contre le duel. — La question des jésuites. — Déclaration d'abus contre le cardinal de Donald. — Une sortie de M. Cousin. — L'interpellation de M. Thiers. — Réponse du garde des sceaux. — M. de Carné répond à M. Thiers. — M. Dupin et les jésuites. — Le remède de M. de Lamartine. — L'ordre du jour de M. Thiers. — La convention du 29 mai avec l'Angleterre. — Question de l'émancipation des esclaves. — M. de Montalembert et le monde catholique. — Les résultats de la mission de M. Rossi. — Mesures prises contre les jésuites. — La situation ministérielle après la session.
— Manifeste de la gauche constitutionnelle. — Discours de M. Guizot à ses électeurs. — Une nouvelle visite de la reine d'Angleterre. — État de nos affaires en Afrique. — La guerre sainte de nouveau prèchée en Algérie. — Les Ouled-Riah enfumés dans leurs grottes.
— Près de cinq cents Français massacrés dans une embuscade. — Nouvelle insurrection. — Retour du maréchal Bugeaud. —Succès des généraux de Larnoricièrc et Cavaignac. — La statue du duc d'Orléans. — Incident sur la Plata. — Combat d'Obligado. — Une ambassade marocaine à Paris. — Le maréchal Soult abandonne le portefeuille de la guerre. — M. Quinet et M. de Salvandy. — Réorganisation du
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conseil royal de l'Université. — Ouverture de la session de 1846 - Les adresses. - M. Cousin et M. de Salvandy. - L'adresse de 1»46 a la Chambre des députés. — La corruption électorale. — L'ordonnance du 7 décembre et M. Thiers. - Réponse de M. Guizot. - Vaine demande de la remise à l'ordre du jour de la loi sur l'enseignenicnt secondaire. - Les livrets d'ouvriers. - L'insurrection polonaise. — Appel d'une partie de la Chambre des députés en faveur des Polonais. — Interpellation sur les événements de Pologne. — Le discours de Victor Hugo. - Le dernier vestige de l'indépcTndancc polonaise anéanti. — Encore la question des incompatibilités. — Intervention de M. Thiers dans la question. - Réponse de M. Duchàtel. — L'attentat de Lecomte. — La complicité morale. — Le budget de 1847. - Les critiques de M. Thiers. - Évasion du prince Louis- Honaparte. - Vote du budget de 1847. - Dernier cri en faveur de la Pologne. — Dissolution de la Chambre.
L'anii^îe 1844 s'achevait tristcnient. Tandis que Louisl*hilippe et son ministre étaient revenus enivrés des hommages dont ils avaient été comhh's en Angleterre, se IV'licilant d'être allés consolider eux-inèmes cette entente cordiale à laquelle ils avaient tant sacrifié, et qui avait failli disparaître dans les complications des affaires du Maroc et de Taïti, la France se sentait humiliée et amoindrie. Les pertes morales se réparent moins aisément (jue les pertes matérielles. Or, ce n'est pas impunément (ju'un gouvernement force un peuple à l'humiliation; il peut être certain qu'un jour ou l'autre il lui en sera demandé compte. Une vague inquiétude régnait dans les esprits. On attendait avec impatience la prochaine réouverture des Chambres, chacun prévoyant de lunmltueuses séances. Beaucoup de personnes perspicaces croyaient même qu'il serait dit'licile au ministère du 21) octobre de résister aux attaques violentes dont il serait l'objet.
Nombre de gens, dévoués à la monarchie de Juillet, n avaient pu s'empêcher de censurer amèrement la conduite timorée du gouvernement. Aussi un certain Vide s'était-il fait autour des régions officielles. Un soir, dans les premiers jours de décembre, il y avait ré-
ception au ministère de l'instruction publique ; le temps Décembre était brumeux et froid. Les salons étaient presque dé- '^'*^-
serts. Le ministre, M. Villemain, se trouvait en proie depuis ([uehjues semaines à une mélancolie profonde. En faisant allusion aux rigueurs de la saison et aux tristesses présentes de la politique, il dit amèrement aux (jueJques amis qui l'entouraient :
Temporel si fueruit nubila, solus erîs.
Il était doublement aOecté par des chagrins de famille et par les embarras dans lesquels le cabinet était plongé, conséquence fatale de son attitude à l'égard de l'Angleterre. Quelques jours après la soirée dont nous venons déparier, on apprit, avec une douloureuse stupéfaction, que M. Yillemain avait été frappé d'aliénation mentale. Une obscurité passagère s'était faite dans cet esprit si l)rofond, si tin et si lumineux. 11 dut résigner ses fonctions, et il se retira sans ressources et sans fortune. La (Chambre lui vota une pension de L^],000 livres, réversibles sur ses tilles; mais quand il fut revenu à la santé, il refusa fièrement cette rémunération de ses travaux et des services qu'il avait rendus. Rentré dans la vie privée, il devait consacrer sa studieuse retraite à augmenter le nombre des ouvrages qui assurent à sa mémoire une place si distinguée dans l'histoire littéraire de notre pays.
Il n'était pas remplacé encore quand, le 26 dé- ouverture de cembre, s'ouvrit la session de i845. L'année précédente, '^^ cession de à pareille époque, le roi, dans son discours, s'était llatté d'avoir assuré au pays les bienfaits de la paix, qui, jamais, à l'en croire, n'avait été plus solide. Il en prenait alors à témoin la sincère amitié qui l'unissait à la reine Victoria et l'entente cordiale existant entre son gouvernement et celui de la Grande-Bretagne. Cette année, il était obligé d'avouer que des complications mena-
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çantes étaient survenues entre la France et l'Angleterre et qu'on avait pu craindre de voir s'altérer les excellents rai-porls des deux Ktas. Un mutuel esprit de l,on vouloir et d équité, ajoutait le roi, avait heureusement maintenu les deux pays dans cet accord qui garantissait le repos du monde.
Mais était-ce une paix bien assurée que celle quon avait conservée moyennant le sacrifice de notre di gnité nationale? Et où était l'esprit mutuel de bon vouloir et d'équité? Tout en reconnaissant la justice et la iHJcessité de l'expulsion du missionnaire Prilchard le gouvernem..i,t de Louis-Philippe n'avait pas hésité à présenter des excuses à l'Angleterre et à ollrir une indemnité à son agent, sous prétexte que Ion avait apporte quelque brutalité dans son expulsion. Et quelle concession l'Angleterre nous avait-elle faite de son côté' Elle avait daigné consentir à ne pas renvoyer comme consul à Taïti lliomnie dont linqualiliai.le conduite à I égard de la France avait soulevé le conllit. Tout cela ne pouvait manquer de donner lieu à des critiques sérieuses.
Le discours de la couronne, fort concis, était complètement terne et incolore. Il semblait avoir été rédigé pour offrir le moins de prise possible à la discussion. 1 as un mot de la question du droit de visite, demeurée en suspens, ni de celle de la liberté de l'enseignement a peine effleurée dans le cours de la session dernière' En revanche, le roi s'y félicitait de l'accroissement du nombre de ses enfants, et du mariage de son bien-aimé lils, le duc d Aumale, avec sa cousine, la Mlle du roi de Naples. La froideur inaccoutumée avec laquelle ses paroles furent accueillies le troubla visiblement. Ses plus dévoués partisans avaient à peine osé l'applaudir- celait «lejà une grande leçon. Comment l'impopularité'de son principal ministre ne l'avertissait-elle pas qu'il était
l'adresse à
la Chambre
des pairs.
temps d'avoir recours à crautres conseillers? Les coin- Janmeh 1845. pétiteurs ne manquaient pas ; nous allons les voir, dans cette discussion de l'adresse, livrer au cabinet du 29 octobre un des plus rudes assauts qu'il eut eu à subir. Mais Louis-Philippe partageait trop les vues, les préjugés et les sentiments antilibéraux de M. Guizot pour se résoudre à s'en séparer. Tout ce que les familiers du château pouvaient lui dire contre son ministre demeurait sans eflet; ses anciennes antipathies avaient disparu, et il avait assez confiance dans l'immense et incontestable talent de tribune de M. Guizot pour le croire capable de défendre victorieusement la politique néfaste de la monarchie de Juillet.
La discussion de l'adresse à la Chambre des pairs Discussion de commença le 13 janvier 1845. Cette discussion avait une importance exceptionnelle cette année. Deux points principaux, l'afTaire Pritchard et celle du Maroc, servirent de texte aux accusations dirigées contre le cabinet, et les accusations les plus acerbes ne partirent pas des bancs de la gauche. Ce fut un conservateur émérite, le comte Mole, qui, le premier, ouvrit le feu contre le ministère. On sait la mésintelligence profonde existant de vieille date entre M. Guizot et l'ancien président du cabinet du 15 avril, tombé sur la question de la dotation du duc de Nemours. Il y avait quatre ans que M. Mole n'avait pris la parole ; poussé par ses amis et par ses rancunes, il se décida à monter à la tribune, crovant le moment favorable pour écraser son adversaire. Il commença par reprocher à M. Guizot d'avoir une politique à outrance, partout et toujours, même dans ses faiblesses. Ainsi le ministre des affaires étrangères voulait la paix avec tant de passion, qu'une simple menace de guerre de la part des gouvernements les plus pacifiques suffisait pour obtenir de lui les concessions les plus fâcheuses. Quant à l'alliance anglaise, il lui re-
Les attaques de M. Mole.
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(Mochait de r.ivoir compromise, en l'exagérant et en sus- <ilant contre elle les susceptibilités nationales, et surtou, lavoir été le premier auteur des diflicultés nées à Jait, en ra(,(innt la prise de possession de cette île, qui a^a.t Iroul.lé. nos bons rapports avec le gouvernement l>ntann.que. Il le prit encore à partie sur le droit de visite, contre lequel la convention de 1841 avait soulevé le sentiment du pays et des Chambres et qui l'avait .-•culé à une impasse d'où il él^it si diflicile de sortir, ^omme foute, la politique ext.^rieure de M. Mole ne .nierait pas essentiellement de celle du cabinet du ■2.) octobre. Comme lui. il voulait la paix ,.t l'alliance anglaise, puisquil lui reprochait surtout do coinprome tre l'une et l'autre par des erreurs de conduite. M. (nii/ot. dans sa réponse à M. Mole, eut donc beau jeu sur ce double point, l.a paix! n'était-elle pas maintenue? ' "I -ance an^::laise ! n'.Uait-elle pas rallermie ? Que ferait 'It' plus M. Mol,; s il arrivait au pouvoir? Il y entrerait poussé par les adversaires d'une politique qui était la s.eun.,., et. pour faire les allaires du parti conservateur. Il serait obl.g,. de s appuyer sur toutes les oppositions. La raillerie ne fut pas du goût de M. Mole. Il riposta aigrement, se déf..ndif surtout de vouloir prendre la place du ministre des allaires étrangères. „ Cessez, ditil, de parler des ambitions personnelles qui vous attaquent, et dont vous ne pouvez prendre ici l'idée que dans vos propres souvenirs. Si vous pouviez juger du fond des cœurs autrement que par le vôtre, vous saunez mieux les intentions qui m'animent et les motifs qui mont décidé à signaler au pays les embarras que vous lu. avez donnés. ,, On sentait trop que la lutte <-ta.t centre deux hommes, non entre deux politiques.
M. Guizot fut moins heureux dans sa réponse au prince de la Moskowa, qui critiqua avec beaucoup de sens les conventions illusoires de langer. La modération
dont S était vanté le cabinet du 29 octobre notait, suivant le prince, qu une concession de plus faite à l'Ang^leterre, la protectrice du Maroc. — « Gomment! répondit le ministre, mais nous avons fait la guerre au Maroc malgré les appréhensions de rAngleterre, en face des vaisseaux britanniques qui suivaient les nôtres pour assister à nos opérations. » — Quelle hardiesse! semblait dire M. Guizot. Il considérait sans doute comme un excès d'audace de n'avoir pas humblement demandé à l'Angleterre hi p(^rmission d'attaquer le Maroc. Mais là n'était pas la question. Vainqueurs d'un Etat dont nous avions gravement à nous plaindre, nous avions le droit d'exiger de légitimes réparations et des garanties suffisantes; nous ne l'avions pas fait, uniquement pour comj)laire au gouvernement britannique, voilà ce que la France reprochait justement au gouvernement de Louis-Philippe. M. Guizot eut une singulière façon de se disculper. 11 s'attendait, dit-il, à entendre, à la tribune de la Ghambre des pairs, rendre justice à la loyauté et à la sagesse avec lesquelles l'Angleterre avait compris les motifs de notre conduite et les nécessités de notre situation, et cette justice, il se plaisait à l'y porter lui-même. Une telle réponse eût certainement fait bondir ce ministre de la Restauration, M. d'IIaussez, qui, lors de l'expédition d'Alger, avait si fièrement remis à sa place l'ambassadeur anglais se permettant de lui demander des explications sur les intentions de la France.
Mais la Ghambre haute ne parut pas s'apercevoir de l'inconvenance des paroles du ministre de Louis-Phililippe. Puissamment soutenu par le duc de Broglie, M. Guizot, qui avait prétendu que le nombre des mécontents en France était une infime minorité, triompha sans peine, dans le vote d'ensemble sur l'adresse, par 114 voix contre 39. La Ghambre élective ne devait pas se montrer si complaisante.
Janvier 1845.
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Oéjà, lurs du .■cnonvolleiiiont du l.uroau, l'on uvuit i.u v...r co.ul.i.M, f.Mldc était la u.ajorit.- miaisloricllc. -M. Sauzct „ avait clé rcclu président qu'au second tour de scrutin, ,4 M. HiHault, ean.lidal de ro,.,,„silion, avait failli être no.n.n.. vice-pn-sident. I.e candidat coi.serva- Icur, M. de Helleynie, ne lavait emporté sur lui que do «•in.i VOIX. Il sen ..(ait fallu de quel(,ues voix que le niinist..re ne lût renv..rs.- <lès louverture de la session. Il avait contre lui, non seulement tous les membres de la gauche et du cenlir gauche, mais encore un certain nombre d anus dévoués do la monarchie de .Juillet qui ■lo pouvaient pardonner à M. (Jui/.ol l'humiliation de la rranco.
Le i.rojel dadrosso était iin<- apologie complète des actes du cal.iiK.I. Aussi la discussion de ce projet, commencée le 20 janvier 184o, donna-t-elle lieu à des attaques passionnées. M.M. (lustave de IJeaumonl et de Tocqueville d,-.n„ncérenl rallian.e anglaise comme la source de toutes les fautes et la cause de toutes les faiblesses du cabinet. Cétait elle, assurait le .second, qui empêchait le gouvernement de sidentilier avec l'e.spril de la nation <'t de se préoccuper davantage de sa dignité et de sa gloire. Il reprocha aux ministres d'avoir fait succéder les intérêts aux principes, d'avoir éteint le culte des souvenirs, et de gaj;ner les hommes, non en donnant satisfaction a leurs légitimes revendications, mais en les comblant de faveurs, de places et d'emplois. Soutenus par I intrigue, ils devaient, selon lui, périr par une intrigue taisa.t-il allusion à la coalition qu'on accusait M. lliiers d avoir nouée avec les amis de M. MoIé pour renverser M. Giiizot, contre-partie de celle que AI. ïhiers avait formée jadis avec ce dernier pour renverser M. Mole? on pouvait le croire. M. Thiers, en eflet, était fortement soupçonné, comme M. Mole, de convoiter le ministère, loutefois, en montant à son tour à la tribune
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pour flénoncor la polKique ministér?elle à l'indignation du pays, il couiuiença par désavouer toute candidature, comme si cette protestation de dr^sintéressement devait donner î)1us de force à ses attaques. II ne fit que répéter, d'ailleurs, ce qui avait été dit et redit déjà sur le Maroc,' sur les affaires de Taïti et sur le droit de visite, en ajoutant au.v arguments de la froide raison toute la puissance du sarcasme. Ainsi, d'après lui, ce n'était même pas à l'Angleterre que le cabinet du 29 octobre avait sacrifié l'aiïaire du Maroc, c'était à un infinie agent, au missionnaire Pritcliard ; et, à l'indemnité payée à ce dernier, il fallait, di.^jiit-il ironiquement, joindre celle que Ton n avait pas demandée au Maroc.
M. Thiers fit remonter beaucoup plus haut ses critiques. Il accusa le ministère d'avoir voulu se donner des airs de conquérant en prenant b's iles Marquises, espérant se faire pardonner par de stériles victoires les fautes et les faiblesses commises en Europe. On jetait ainsi des millions dans des parages qui n'auraient d'intérêt pour nous que si l'isthme de Panama était percé, et l'on ne finissait [)as le port d'Alger et tant d'autres travaux intéressant notre commerce. Le droit de visite lui servit également, de nouveau, de texte d'accusation. Ce droit av'^ait été une concession pour cimenter l'alliance anglaise, mais l'intimité de cette alliance, disait M. Thiers en terminant, avait été l'abaissement de la France. ^ i\on moins amer et non moins acerbe se montra lancven président de la Chambre, M. Dupin. Dans la clause du traité de Tanger où le gouvernement s'engageait à traiter Abd-el-Kader avec bumanité, il voyait un scandale pour la France. Quant à l'individu Pritchard, il ne s'expliquait pas bien comment ses intérêts avaient pu être plus lésés par quelques jours de prison que par son éloignement. La conclusion de M. Dupin était que, dans toute cette affaire, la France n'avait pas été défen-
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due, et que sa dignité avait été compromise. Or, M. Dupiu était t'un des amis du château, l'un des plus anciens conseillers de Louis-Philippe. M. Saint-Marc Girardiii, rédacteur assidu du Journal des Débats, un des hommes les plus distingués du régime de Juilk^t, prit lui-même fait et cause contre le cal)inet du 29 octobre.
^Le ministère trouva d'énergiques défenseurs dans MM. Liadières, de Peyramont et de Gasparin. Pour ce dernier, Tamitié de l'Angleterre était la base même de hi politi(iue conservatrice. M. Guizot plaida, du reste, sa cause avec son éloquence habituelle. Comme toujours, il le prit de très haut. A l'en croire, il n'y avait pas, aux questions soumises à l'appréciation de la Chambre, de meilleures solutions que celles qui y avaient été apportées par le ministère. Et il engagea la Chambre à donner raison au gouvernement, en s'élevant au-dessus des nuages dont les partis et les intérêts personnels s'efforçaient, selon lui, d'envelopper ces questions. Un premier vote parut devoir lui assurer une véritable vicloirc.
Sur le premier j)aragraphe de l'adresse, où il était fait allusion aux complications dont s'était ému le pays, et qui auraient pu devenir sérieuses, M. de Carné avait proposé un amendement tendant à exprimer le regret que ces complications n'eussent pas été prévenues par une conduite prévoyante et ferme ou terminées d'une manière plus satisfaisante. îl était en (juelque sorte l'interprète des amis de M. Mole. L'amendement fut repoussé à la majorité de vingt-huit voix. De là, grande joie dans le camp ministériel. Mais on s'y réjouissait trop tôt; tout n'était pas fini ; ce succès tenait à ce que certains membres de la gauche n'avaient pas voté Tameiulement, ne le trouvant pas suffisamment explicite.
La grande bataille s'engagea sur l'afi'aire Pritchard. Le paragraphe de l'adresse relatif à cette affaire était ainsi
conçu : « Des incidents, qui, au premier abord, semblaient de nature à troubler les bons rapports de la France et de l'Angleterre, avaient ému vivement les deux pays et appelé toute l'attention de votre gouvernement. Nous sommes satisfaits d'apprendre qu'un sentiment réciproque de bon vouloir et d'équité a maintenu entre les deux Etats cet heureux accord qui importe à la fois à leur prospérité et au repos du monde. »
Ce fut sur ce paragraphe -— le troisième du projet de la commission — que la lutte prit un caractère passionné. Déjà, dans un magnifique mouvement oratoire, M. Billault avait montré le gouvernement français récompensant le missionnaire Pritchard, après avoir hautement déclaré que c'était cet homme qui avait déchaîné la guerre et fait couler le sang français. « Ainsi, s'était-il écrié, deux cents de nos soldats étaient tombés sur une plage lointaine, les familles de ces soldats pleuraient leurs enfants morts, et n'obtenaient aucune indemnité ; on ne savait ce qui se passait maintenant à Taïti, où six cents des nôtres se trouvaient exposés à mille embarraf^ et à mille incertitudes, et l'auteur de tous ces malheurs et de ces difficultés, on le payait sur une menace de l'Angleterre ! » Comment ces paroles n'auraient-elles pas retenti dans tous les cœurs et irrité les esprits les plus calmes et les plus modérés?
M. Léon de Maleville proposa d'amender dans les termes suivants la seconde phrase du paragraphe : « Nous sommes satisfaits d'apprendre que l'accord, si nécessaire au repos du monde, a été maintenu entre les deux Etats; mais nous regrettons qu'en concédant une réparation qui n'était pas due, il n'ait pas été tenu un compte suffisant des règles de justice et de réciprocité que la France respectera toujours. » C'était poser nettement la question de cabinet.
M. Léon de Maleville, en soutenant son amendement,
Ja.wikh 1845,
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Janvier 1845. ne manqua pas de rappeler (pie les partisans du ministère eux-mêmes avaient considéré l'indemnité Pritchard comme ofTensanle pour riionneur national. C'était à l'Angleterre, non à Pritchard, qu'elle était accordée en réalité. Elle lui apparaissait comme la rançon des bombardements de Tanger et de Mogador; la France ne pouvait donc, selon lui, ratifier une pareille concession; et il engageait la Chambre à sauver, par son refus, la dignité du pays.
Après lui, M. Odilon Rarrot prit la parole à son tour pour porter un dernier coup aux ministres. Chacun sentait qu'il y avait là, pour le cabinet du 29 octobre, une question de vie ou de mort. M. (iui/ol ne se faisait pas illusion, et, pour le sauver, il tenta un ell'ort désespéré. Il insista sur la nécessité des ménagements, des procédés et des concessions réciproques entre la France et l'Angleterre. Toute autre conduite, à ses yeux, serait honteuse et tôt ou tard funeste. D'accord. Mais ce qu'on lui reprochait, à juste raison, c'était précisément cette absence de réciprocité dans l'atl'aire Pritchard, d'où l'Angleterre se tirait avec tous les honneurs de la guerre. A elle les avantag(»s les plus sérieux, à nous l'humiliation. L'indemnité accordée ne pouvait avoir d'autre sens. Le ministre, il est vrai, alléguait qu'elle n'avait pas été admise sans contrôle. L'indemnité était, sauf vérification des faits, laissée à l'examen de l'amiral anglais et de l'amiral français, qui devaient en arbitrer le montant s'il y avait lieu. Mais le montant de la somme à allouer importait j)eu ; la question de principe était tout, et c'était sur cette question que la Chambre était appelée à se prononcer.
Après quelques paroles de M. Dufaure, en réponse au ministre, l'amendement de M. de Maleville fut mis aux voix. Au vote par assis et levé, une première épreuve fut déclarée douteuse ; il fallut recommencer le vote.
Rejet
de cet
amendein«'iit
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Cette fois, le bureau déclara l'amendement repoussé, malgré les contestations de la gauche. C'était le 2:; janvier. La majorité venait de refuser de s'associer à un blâme contre le ministère; mais irait-elle jusqu'à donner aux actes du cabinet une approbation pleine et entière? i\L Billault s'efforça de l'en empêcher.
Le 27 janvier, comme on allait voter sur le paragraphe de la commission, il demanda que, dans cette circonstance solennelle, on renonçât aux ténèbres du scrutin secret. Ceux qui voulaient accorder une indemnité à Pritchard, dit-il, devaient avoir le courage de leur opinion et ne pas craindre de se lever. Quant aux dissidents, il les engageait à garder l'attitude digne et réservée du silence. Un long tumulte suivit cette proposition, que M. Odilon Barrot combattit lui-même au nom de la liberté du vote. Les scrutins publics n'étaient pas en faveur alors.
Le vote secret ayant été réclamé, il y fut procédé au milieu d'une agitation profonde, comme si chacun eût compris la gravité de cet acte. Quatre cent dix-huit votants prirent part au vote sur cette question décisive. Deux cent treize se prononcèrent pour le ministère et deux cent cinq contre lui. Le principe de l'indemnité se trouvait ratitié par une intime minorité de huit voix (1). Seulement, si l'on considère qu'il y avait dans la Chambre près de deux cents fonctionnaires publics, dont la plupart avaient du voter pour le cabinet, et que les neuf ministres avaient pris part au vole, on reconnaîtra que ce vote avait la portée d'une irrémédiable
(1) D'après les renseignements fournis par M. Guizot, dans la discussion de l'adresse, l'indemnité réclamée par lord Aberdeen devait être de 800 livres sterling (environ 20,000 fr.). Cette indemnité a-t-elle été jamais payée? Nous n'avons trouvé aucune trace de ce payement au ministère des finances, et toutes les recherches faite? à ce sujet au ministère des affaires étrangères sont demeurées infructueuses. Peutêtre a-t-elle été payée sur les fonds secrets.
Janvier ISiS
La Chambre se déclare satisfaite.
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.lANviEM 1845. défaito. Toute la gaurho on jiigoa ainsi, ot elle salua de bruyantes acclamations et de cris de triomphe la proclamation de ce résultat.
Au scrutin sur l'ensemble de l'adresse, deux cent quarante-neuf volants prirent part au vote; la plupart des membres de la gauche s'abstiment, sur le conseil de M. Thiers, qui avait espéré peut-être que le nombre nécessaire pour la validité du vole ne serait pas atteint. Deux cent seize voix adoptèrent l'adresse dans son ensemble ; mais cela importait peu; le ministère n'en demeura pas moins vaincu aux yeux du pays. Le nom de pritrhardistns fui appliqué comme une ilétrissure à tous ceux qui avaient approuvé» la politique ministérielle sur la question Prilehard, et les journaux de l'opposition poursuivirent des épi^rammes les plus mordantes les deux cent treize satisfaits dont, en dépit du scrutin secret, on était parvenu à divulguer les noms. Mais ce n'est pas tout : le roi et son minish-e furent confondus dans le même analhëme ; l'opinion publique ne leur pardonna point d'avoir signé l'abaissement de la France; et, de celle affaire Pritcbard, il rejaillit sur la monarchie de Juillet une tache dont elle ne s'est jamais lavée.
Le ministère comprenait si bien sa défaite que, au premier moment, il eut la pensée de donner sa démission. Quelques-uns de ses plus anciens amis lui conseillèrent de le faire. En effet, quelle autorité pouvait-il avoir sur le pays avec ses huit voix de majorit(''? Mais le pouvoir a d'irrésistibles charmes, malgré les épines dont il est lu'rissé ; M. Guizot n'avait pas besoin d'être beaucoup prié pour y rester, et, au bout de quarante-huit heures, il revenait sur sa résolution. Le roi, il faut le dire, insista tout particulièrement pour le faire revenir sur cette résolution. Louis-Philippe avait identifié sa politique avec celle de son ministre; il lui paraissait difficile de rencontrer ailleurs un conseiller plus habile et plus
AiNNÉE 1845.
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docile en même temps à ses inspirations. De plus, la majorité conservatrice avait pris peur en entendant parler des projets de démission, et elle avait envoyé une députation aux ministres pour les conjurer de ne pas l'abandonner. Comment résister à de si pressantes sollicitations?
Le ministère resta donc. Il résolut même de s'affirmer par une sorte de défi jeté à la gauche. Deux fonctionnaires importants, M. Drouin de Lhuys, directeur au ministère des affaires étrangères, et M. Alexis de Saint- Priest, ministre de France à Copenhague, l'un député, l'autre pair de France, furent révoqués avec éclat pour avoir fait acte d'opposition.
M. Villemain n'avait pas encore été remplacé. M. Guizot compléta le cabinel. le 1"" février, en appelant au ministère de l'instruction publique M. de Salvandy, qui avait déjà occupé ce poste dans le cabinet du 15 avril, de 1837 à 1839, et qui avait fait partie de la députation chargée par la majorité conservatrice de se rendre auprès du président du conseil et du ministre des affaires étrangères pour les engager à ne pas se retirer. M. de Salvandy s'était fait pardonner ainsi son opposition au vote de flétrissure contre les pèlerins de Belgrade-Square, vote dont Louis-Philippe s'était montré si courroucé. Et puis, M. de Salvandy, ancien conseiller d'Etat sous la Restauration, était resté en assez bons termes avec le parti légitimiste ; il n'avait pas, comme M. Villemain, la haine ardente du jé'suite, et il n'était pas, comme lui, le champion exclusif de l'Université, à laquelle il n'appartenait pas; sa nomination fut donc regardée comme une sorte d'avance à la droite.
En consentant à garder son portefeuille, à la demande de la majorité conservatrice, M. Guizot avait mis pour condition que cette majorité lui donnerait une marque non équivo([ue de sa confiance à l'occasion de la dis-
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Févbikr 184.^. cussion do la loi sur les fonds secrets. Aussi quand, le 10 février i845, le ministre de rintérieur, M. Ducluitel, [irésenfa ce projet de loi, il posa nettement la question de cabinel, en rappelant que le ministi^re n'était resté à son poste que par dévouement à la politique d'ordre et de conservation. Le 18, M. de Belleyme, dans un rapport net et concis, engagea vivement la Chambre à faire acte de formelle adhésion à la polilique minisfr^rielle.
La discussion s'ouvrit, le 20 février, par de vives récriminations de M. Lherhette sur la révocation de MM. Drouin de Lhuys et de Saint-Priest. C'était là, à ses yeux, de la polificpn^ d'intimidation et de corru'plion, indigne d'un gouvernement franchement national. M. Guizot, tout en se dcVdarant profondénuMit respectueux de la lil)ert('' du vote et de l'indépc^ndance du député', déclara sans ambages que cette liberté et cette iudé|)endance devaient avoir des limites, et il revendiqua hautement pour l'administration le droit d'exclure de son sein ceux de ses fonctionnaires qui combattaient ia politique d'un gouvernement dont ils étaient les serviteurs. C'était là, selon lui, une politique de loyauté et de bon sens. Fort bien. Mais M. (iuizot, sans s'en douter peut-être, fournissait ainsi un argument irréfutable contre l'admission des fonctionnaires publics d<ins le parlement, et l'on n'a pas oublié qu'il s'était montré l'adversaire constant des incompatibilités parlementaires. Toutes les questions précédemment soulevées dans la discussion de l'adresse furent remises sur le tapis; nous n'y reviendrons pas. Signalons seulement, parmi l'es défenseurs les plus ardents de la politique générale du mmistère, MAL de Morny et Desmousseau de Givré, qui réclamèrent pour le cabinet un vote de confiance' absolue.
La question fut nettement posée, le lendemain, par une proposition de M. Boudet, tendant à la réduction
de vingt-cinq mille francs sur le fonds d'un million de- Fkvkœr 1845. mande* par le ministère. Les principaux orateurs de l'opposition semblèrent se désintéresser du débat. Seul M. Billault revint àpreinent à la charge contre les ministres. De leur propre aveu, dit-il, ils n'avaient eu, dans le vote de l'adresse, qu'une majorité insuffisante; or, la situation ne s'était pas modifiée depuis. Il ne pouvait donc croire (jue ceux qui alors avaient volé contre eux pussent aujourdhui se prononcer en leur faveur. Ses prévisions furent trompées. L'amendement fut repoussé par deux cent vingt-neuf voix contre deux cent cinq; ce qui donnait au cabinet une majorité de vingt-quatre voix, seize de })lus (ju'il n'y en avait eu contre ramen- <lement Maleville. Ce n'était pas encore bien magnifique; mais, dans les circonstances actuelles, le cabinet du 29 octobre ne devait pas être difficile à contenter, et il parut satisfait de sa victoire.
En revanche, s'il gagna (juelques voix à la Chambre élective, il en perdit à la Chambre haute. Portée au Luxembourg quehpies jours après, la loi des fonds secrets y fut discutée un peu ])lus longuement, mais avec moins d'intérêt peut-être. Ce fut en effet une lutte presque toute personnelle entre M. Mole et M. Guizot. L'opinion publique ne pouvait s'intéresser bien vivement à cette compétition de rivalités. M. Mole, pas plus que M. Guizot, n'était grand partisan du progrès politique et social. En le remplaçant au ministère, aurait-il donné davantage satisfaction aux aspirations libérales de l'opposition ? nous ne le croyons pas. M. Guizot n'en montra pas moins M. Mole obligé de s'appuyer sur la gauche s'il venait à prendre le pouvoir. Cette menace aux conservateurs de la Chambre des pairs ne paraît pas les avoir beaucoup émus, puisque cinq voix de plus, dans la question des fonds secrets, votèrent contre le ministère. Il y eut quarante-quatre opposants. C'était beaucoup sans doute pour
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la Chambre haute ; mais cehi ne tirait pas à conséquence ; le pays, nous le répétons, s'intéressait médiocrement aux rivalités passionnées de M. Mole et de M. Guizot.
Le maintien du cabinet du 29 octobre au pouvoir fui certainement funeste à la France en ce qu'il eut pour indéniable signilication hi résistance invétérée à tout esprit do progrès et d'amélioration, mais il^ fut phis funeste encore à la monarchie de Juillet, parce que l'impopularité du ministère remonta tout entière jlisqu'à elle. Il parut dès lors avéré qu'il n'y aurait de réformes possibles que le jour où elle disparaîtrait.
Il n'était, en effet, si petite réforme, même économique, (jui ne parut subversive au gouvernement. Plusieurs fois déjà il avait été vainement question de la réforme postale, à laquelle le commerce et l'industrie étaient si puissamment intéressés. Dans la séance du 7 février, MM. Muteau et Monnier de la Sizerranne avaient proposé de réduire toute lettre simple, du poids de 7 grammes et demi, à la taxe uniforme de 20 centimes. Eh bien ! cette proposition si sage fut énergiqucment combattue de nouveau par le ministre des linances. Adoptée néanmoins à une voix de majorité, elle fut repoussée dans le vote d'ensemble du projet do loi et indéfiniment ajournée.
Quelques jours après, M. Isambert soumettait à la Chambre un projet de loi touchant la responsabilité des agents du pouvoir. Ce projet était entièrement conforme à la Charte de 1830, laquelle avait ordonné qu'il serait pourvu par une loi, et dans le plus court délai, à la responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir. Or rien n'avait été fait jusqu'ici. Une loi votée par la Chambre des pairs, dans les sessions de 1834 et 1835, avait été purement et simplement abandonnée, et la matière était toujours régie par l'article 75 de la constitution de l'an VIII, aux termes ducpiel les agents du gouvernement ne
pouvaient être poursuivis qu'en vertu d'une décision du Févriku 1845 conseil d'Etat. La proposition de M. Isambert était, pour ainsi dire, l'accomplissement d'une promesse de la Charte. Mais toutes les promesses de la Charte, qu'étaient-elles devenues? Vivement combattue par le garde des sceaux, M. Martin (du Nord), qui insista sur les dangers d'une pareille innovation, elle fut repoussée à une assez forte majorité dans la séance du 17 février.
Le 25, une nouvelle proposition fut faite, relative aux incompatibilités parlementaires. Maintes fois d<3Jà, l'on avait reconnu les inconvénients qu'ollrait la présence des fonctionnaires dans les assemblées législatives, inconvénients si vivement mis récemment en lumière par M. Cuizot lui-même : eh bien! comme d'ordinaire, M. Guizot s'opposa à la prise en considération de la proposition, et la Chambre vota selon son désir.
L'adjonction des capacités, proposée de nouveau cette Maus i845. année en mars, et soutenue énergiquement par M. Cré- ^^^ oapacit.«
, , 11. /-11.. (?t l'abolitio!!
mieux, ne rencontra pas plus de faveur. Combattue non ,1,1 cens, moins vivement par le ministre de l'intérieur, elle fut écartée à la majorité de vingt-huit voix. Une proposition tendant à abolir le cens de l'éligibilité et à indemniser les députés, n'arriva même pas à la lecture. Ainsi se trouvaient systématiquement repoussées toutes les propositions de réforme et de progrès.
La Chambre consentit cependant, sur une motion de M. Duvergier de Ilauranne, à modifier son système de votation. A l'origine de nos assemblées législatives, le vote public avait été la règle; le secret, l'exception. Le pays connaissait ainsi l'opinion de ses mandataires. Ce système était resté en vigueur jusqu'au jour où la liberté avait disparu et où la tribune était devenue muette. La Restauration, en rétablissant la liberté de la tribune, avait laissé subsister le scrutin secret. Il y avait là une anomalie incompatible avec un régime qui se piquait de libé-
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ralisme. M. Duvergier de Hauranne renouvela donc une proposition, déjà pn^sentée par lui, d'abolir purement et sinriplement le vote au scrutin secret. La Chambre n'osa pas aller jusque-là. Le 18 mars, elle adopta un système miti^n'', qui conservait le vole sommaire par assis et levé, établissait le scrutin par division avec la boule unique et les deux urnes noire et blanche, et laissait, comme par le passé, à vingt de ses membres le droit de réclamer le scrutin secret. Les députés censitaires appréhendaient la complète publicité du vote.
Peu de jours auparavant, la Chambre s'était décidée à voter une loi sur le conseil d'Ktat, attendue depuis vingt-cinq ans. Un certain nombre de projets avaient été soumis aux délibérations législatives sans qu'on fut parvenu à un résultat. Cette loi conteiuiit une importante innovation. Jusque-là, nos lecteurs s'en souviennent peut-être, il avait été permis de cumuler les fonctions de conseiller d'État avec d'autres fonctions et avec le mandat de député. C'était un véritable scandale. La loi nouvelle interdit désormais ce cumul, malgré une résistance au moins étrange de la part du ministère. C'était un premier pas dans la voie des incompatibilités. Le gouvernement fut mieux inspiré en s'associant franchement aune proposition du comte Daru, à la Chambre des pairs, pour réprimer les spéculations sur les chemins de fer. Nous avons signalé d(''jà les dangers auxquels le parlement avait exposé la fortune publique, en livrant les voies ferrées à l'exploitation de compagnies privilégiées. Une fièvre de spéculations désordonnées s'était emparée des esprits, et les concessions de chemins de fer avait fini par ne devenir qu'un prétexte d'agio- Inge. Aussi les capitaux qui, sur la foi de promesses souvent fallacieuses, s'étaient jetés avec ardeur dans ces entreprises, mettaient -ils autant d'empressement à s'en retirer. Seuls, quelques gros financiers et d'heu-
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reux spéculateurs avaient réalisé d'immenses bénéfices. Mars 1845.
Le 19 mars, la commission chargée d'examiner la proposition du comte Daru soumit à la Chambre haute, par l'organe de M. Teste, un projet modiiié qui subordonnait tous les actes des compagnies à l'homologation des statuts par ordonnances royales. 11 leur serait interdit désormais de créer et d'émettre des actions ou promesses d'actions avant l'époque où elles se trouveraient constituées en société anonyme. Enlin, après la souscription des actions, les premiers souscripteurs ne demeureraient garants et responsables envers la compagnie que jusqu'à concurrence des cinq dixièmes du capital des actions par eux souscrites.
C'étaient là, il faut le reconnaître, des palliatifs bien insuffisants. Les intéressés n'en jetèrent pas moins les hauts cris. Le gouverneur de la Banque de France, M. d'Argout, s'éleva vivement contre la proposition. Suivant lui, en substituant à la fièvre de spéculation une ère de rigueur et de sévérité, on porterait un coup mortel à l'esprit d'association et à la liberté des transactions. A quoi le ministre des travaux publics, M. Dumon, répondit qu'en Angleterre, pays de liberté commerciale par excellence, et où l'exploitation des chemins de fer avait été également livrée aux compagnies, aucune souscription ne pouvait être reçue avant que la compagnie eût fait connaître officiellement ses statuts. La plupart des articles du projet avaient été adoptés quand, àl'étonnement général, la loi fut rejetée au scrutin sur l'ensemble. Ainsi fut écartée cette louable tentative de refréner la spéculation scandaleuse à laquelle avaient donné lieu les actions des chemins de fer, au grand détriment de la fortune publique. Tout le mal venait du criminel abandon de ce véritable service d'Etat à des sociétés privées. Il faudra un siècle et plus pour réparer l'immense dommage causé au pays par les actes des Cham-
Avril 18 î.'».
Dé|)ut''s
intéressés
dans h's
marc hé s
conclus avec
riaai.
Convorsion de la rente.
508 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PIIILIPPË. a.nnke 1845.
bres de la monarchie de Juillet en matière de chemins de fer.
Ce fut par un sentiment analogue à celui dont s'était inspiré la comte Daru que, le 7 avril suivant, M. Boissy d'Anglas proposa d'interdire formellement aux députés de s'intéresser dans les marchés conclus avec l'État. Tout d'abord, dans un élan de noble désintéressement, la Chambre élective ])rit, à l'unanimité, la proposition en considération, ^hiis la réllexion vint ensuite. II n'était pas admissible, suivant Al. Berryer, ({ue le mandat d'un député fut vici(î parce que ce député avait un intérêt personnel dans une alfaire quelconque. A l'en croire, la conséquence d'une ])areille proposition, si elle venait à être adoptée, serait de dépeupler la Chambre, un grand nombre de députés se trouvant intéressés dans des alTaires d'industrie, de commerce, d'agriculture ou de travaux publics. Et puis, ne serait-il pas facile d'éluder la loi au moyen de ju-éte-noms et de tiers interposés? Sans doute, mais l'illustre Berryer déplaçait ici la question. La Chambre n'eut pas de peine à se laisser convaincre, et elle repoussa la proposition de M. Boissy d'Anglas. Elle eut tort, selon nous; il ne faudrait pas (ju'un mandataire du peuple put être soupçonné.
Le 21 avril, s'ouvrit une discussion intéressante sur la conversion de la rente 'ip. iOO. Dès le f mars, le ministre des finances, M. Lacave-Laplagne, avait pris, au sein de la commission du budget, l'engagement de présenter un projet de loi de conversion à l'ouverture de la session suivante. Mais il avait paru à M. Muret de Bort qu'il était inutile d'attendre jusque-là, et la commission du budget avait décidé de demander la réduction de la rente o p. 100 dans le cours même de la session.
La discussion dura deux jours à peine. Il s'agissait de convertir la rente 5 p. 100 en 4 1/2. Combattue par M. Liadières comme illégale, impolitique, spoliatrice
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pour les rentiers et illusoire pour les contribuables, Mars 1845. la proposition n'en fut pas moins adoptée le 23 à une forte majorité. La Légion d'honneur, la caisse des invalides de la marine et les hospices, étaient seuls exempts de la réduction. C'était assurément une excellente mesure.
Mais la Chambre des pairs n'en jugea pas ainsi, et, quelque temps après, elle repoussa le projet. Ainsi la conversion, ballottée d'une Chambre à l'autre, avait toutes les peines du monde à aboutir.
Tout à coup, au milieu de discussions plus ou moins importantes sur les octrois, sur la contrefaçon littéraire, surgit une question dont l'opinion publique se préoccupa un instant. On sait combien est puissant en France le préjugé en faveur du duel. Les pénalités les plus graves, sous l'ancien régime, n'étaient point parvenues à le déraciner de nos mœurs. Les combats singuliers, encore assez fréquents au début de la Révolution, étaient devenus beaucoup plus rares sous la République et sous l'Empire. On avait alors d'autres querelles h vider que des querelles d'amour-proprci et de vanité. Mais, avec la Restauration, l'ancienne habitude du duel reprit une certaine force. Nous avons eu l'occasion de raconter quelques-uns des duels les plus saillants de l'époque, soit entre députés, soit entre journalistes. MM. Dozon et Taillandier crurent (ju'il était temps d'arrêter par des mesures pénales une coutume qui menaçait de devenir de plus en plus fréquente.
Ils présentèrent donc, le 14 avril, à la Chambre des députés, un projet de loi tendant à punir toute provocation au duel d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 16 à 100 francs. L'emprisonnement, en cas de rencontre, devait être de trois mois à deux ans de prison, et l'amende de 300 à 1,000 francs. S'il y avait mort d'homme, la peine s'élevait contre le meur-
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. Iriol- à un oniprisonnemont de deux ans à cinq ans et à une amende de 2,000 à iO,000 francs.
Outre la nécessité de réprimer le duel, les auteurs (\r la proposition invoquèrent celle de mettre lin au conllit qui existait sur cette question entre les cours royales et la cour de cassation. Il y avait certainement quelque chose à faire dans cette voie. La proposition n'en fut pas moins repoussée par la Chambre. Et ce ne fut pas sans quchpie étonnement que l'on entendit M. Guizot s'élever contre elle avec une vivacité remar((uable. Le duel n'était pas à ses yeux un préjugé; il le présenta presque comme une nécessité sociale ; il ne le croyait pas étrangT'i. au perfectionnement de nos mœurs; seul il lui paraissait capable de protéger dans la société certains sentiments et certains int('réts. M. (luizot avait peut-être raison. Il est des injures et des outrages que celui qui en est atteint peut seul apprécier, et dont il est difhcile de demander aux tribunaux une réparation souvent illusoire. Bien que le duel ne favorise pas toujours la bonne cause, c'est un porte-respect dont il faut savoir tenir comj)te. Seulement, on n'en fut pas moins quelque peu surpris de voir un homme grave, comme M. Guizot, d'habitudes douces et studieuses, austère dans sa vie intérieure, et qui sans cesse invoquait le respect des lois, se faire en quelque sorte le défenseur d'un acte qu'on ne saurait justiller au point de vue légal.
Depuis quatre ans et demi M. Guizot supportait presque seul tout le poids du gouvernement. On le voyait tenir tête à toutes les attaques avec une indomptable énergie, opposant un front d'airain et un cœur stoïque aux coups multipliés qui lui étaient portés dans le parlement et dans la presse. Fort de la confiance aveugle que lui témoiguait le roi, se croyant supérieur à tous ses adversaires, pris d'ailleurs de cette sorte d'ivresse à laquelle échappent rarement les hommes arrivés au pou-
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voir, il fermait l'oreille aux plus sages conseils, affectait un dédain singulier pour les avertissements de l'opinion publique, se raidissait contre elle avec une obstination souvent puérile, ne voulait rien céder et ne semblait pas se douter que l'art de gouverner était précisément d'accorder à temps les concessions voulues par la justice et l'équité, pour éviter que la violence ne les arrache un jour.
Ces luttes, sans cesse renouvelées, avaient Uni par avoir raison de sa forte constitution. Vers la lin d'avril, il fut obligé de prendre un congé devenu indispensable, et il alla se reposer dans sa propriété du Val-Richer, non loin de Lisieux, en Normandie.
Pendant son absence eut lieu, à la Chambre des députés, une des plus mémorables interpellations dont le règne de Louis-Philippe ait été témoin. 11 s'agissait de la grosse question des jésuites. Elle avait été longuement agitée l'année précédente, à propos de la loi sur renseignement secondaire; mais depuis le rapport de M. ïhiers sur cette loi, rapport dont la sensation avait été si profonde, la question était restée pour ainsi dire en suspens. La retraite de M. Villemain semblait avoir porté un coup à la loi elle-même. Personne ne s'en occupait plus dans le ministère. Le roi, malgré son esprit voltairien, y était contraire. Il la trouvait trop libérale, trop défavorable au clergé, qu'il tenait à ménager. La nomination de M. de Salvandy, comme ministre de l'instruction publique, fut généralement considérée comme une avance au parti catholique. La signitication n'était pas douteuse, et le nouveau ministre, loin de se faire le champion exclusif de l'Université, s'efforça tout d'abord de tenir la balance égale entre elle et l'Eglise.
Aussi quelques-uns des principaux dignitaires de l'Eglise française se montraient-ils plus audacieux que jamais. Dans un mandement, en date du 4 février 1845,
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le cardinal de Bonald, archevêque de Lyon, avait violemment attaqué les franchises de l'Église gallicane, censuré la loi organique du concordat, et contesté à la puissance royale le droit de vérifier les huiles, rescrits et autres actes du Saint-Siège, avant qu'ils fussent reçus en France. Son mandement fut déféré au conseil d'État, (|ui déclara solennellement qu'il y avait ahus. Le prélat se mo(jua hautement de cette déclaration, et, en dépit du blâme illusoire du conseil d'Etat, soixante évèques adhérèrent publiquement au mandement du cardinal. C'était comme une déclaration de guerre de la société religieuse à la société laïcpie.
Encouragés par cette attitude hautaine de Tépiscopat français, les jésuites, malgré l'arrêt de proscription qui les frap[)ait, ne ])renaient même j)lus la peine de dissimuler leur présence en France. On les voyait partout, traitant de puissance à puissance avec l'Université et disputant à l'Etat l'enseignement de la jeunesse. On les avait tolérés, ils parlaient presqu'en maîtres. Une pétition adressée à la Chambre des pairs se plaignit que MM. Quinet et Michelet osassent les attaquer dans leurs r.ie sorti,' de cours du Collège de France. M. Cousin n'y tint plus. Il s'écria que ce qui était un scandale, c'était, non pas les cours du Collège de France, mais l'existence des jésuites en France, en violation des lois, et il réclama impérieusement l'exécution de ces lois. De toutes parts les amis de la liberté s'émurent de cette recrudescence d'attaques contre la société civile, et M. Thiers se chargea d'interpeller le gouvernement sur l'inexécution des lois concernant les congrégations religieuses non autorisées, et notamment sur la situation de la compagnie de Jésus.
L'exaspération était grande alors contre les jésuites. Un romancier célèbre, M. Eugène Sue, publiait dans le Co7istitutiomicl, sous le titre du .///// errajit, un roman à grand tapage où tous les griefs relevés à juste titre
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contre les jésuites étaient exag(''r(''s à plaisir. Au reste, une autre feuille, \(i Journal drs Dt'haU, organe officiel du ministère, ne les traitait pas mieux, et les signalait comme des hypocrites patentés et des colporteurs de pieuses calomnies. Le gouvernement, fort embarrasse'' de son attitude à leur égard, craignait (Firriter la masse populaire en les protégeant, ou de se mettre à <los la haute société en les proscrivant. 11 imagina d'envoyer à Home, comme ministre plénipotentiaire, le comte Rossi, cet Italien naluralisé, dont il avait Fait successivement nu j)air de France et un membre du conseil roval de l'instruction publique. M. Hossi («tait chargé d'obtenir <Iu pape la dissolution et la dispersion des jésuites en France. Cela obleuu, le gouvernement aurait pu se laver les mains d'une mesure à laquelle il serait demeuré en quelque sorte étranger. Mais deux mois s'étaient passés depuis l'envoi de M. Rossi à Rome, et il n'avait encore rien obtenu, quand, le 2 mai 184:), M. Thiers monta à la li'ibune pour développer son interpellation.
Annoncée depuis quelque temps d(''jà, cette interpellation avait amené à la Chambre une aflluence considérable d'assistants, curieux de voir comment M. Thiers s'y prendrait pour attaquer Ut cabinet du 2î) octobre sur le terrain religieux.
Ce n'était pas un ennemi bien terrible des jé»suites que M. Thiers; l'avenir le prouvera de reste. Dans son dernier rapport, il s'était soigneuscMMent défendu d'être animé contre eux d'un esprit de calomnie et de persécution, et il apportera, dans son interpellation, une certaine courtoisie et une grande modération. Mais il voyait là l'occasion de défendre une cause populaire et, en même temps, de mettre dans une situation délicate et difficile ce cabinet du 29 octobre auquel il semblait avoir juré une haine implacable. Toutefois, fort adroitement, il commença par déclarer qu'il n'avait en aucune façon H. 33
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la pciisrt' (le fain; acte do[HK)sili(>ii au goiiverncmont. Au contraire, sou interpellation avait plutôt pour but de lui venir en aide et de lui fournir loccîision de mettre ses actes d'accord îivec ses opinions.
Dans un assez lon^ historique de la question, Al. Tliiers examina ce qu'avait été, en tout temps, la cong^régation des jé'suiles. Il la montra expuls(''e de bVance au dernier sièch; par d(,'s ariéts du parlement ; abolie, puis rcdablie par lacourde Home; revenant subrepticement en l'rance avec la Reslaiiration, et chercluint à s'emparer de Féducation de la jeunesse, (pie le gouvernement de ('liarles X lui-même, cédant aux nîclamations de ro[)inionpubli([ue, avait du lui retirer par les ordonnances de 1828. Seulement, ils étaierd rest(''s connue congri'gation religieuse. Mais, depuis t8.'i0, ils avaient regagné le terrain perdu. I)'apr('s raflii'mation de M. Tliiers, la congr(''gation était devenue assez puissante pour se diviser en deux provinces, celle de Lyon et celle de Trance, occupant ainsi tout le territoire. Elle possédait vingt-sept maisons, et le nombre de ses adluM'enls augmentait tous les jours. Kn présence d'une telle situation, disait-il, ne pas exécutei rigoureusement et immédiatement les lois à l'égard de la compagnie de Jt3sus, c'était les rapporter et prononcer implicitement le rappel des jésuites.
Puis, faisant allusion à la récente lev(''e de boucliers des évéques, que leur qualité de fonctionnaires et leui' [)osition élevée auraient du rendre plus circonspects et plus réservés, et qui s'étaient montrés si peu respectueux de la déclaration d'abus j)rononcée par le conseil d'Etat, M. Tliiers tirait de cette révolte un argument de plus pour engager le gouvernement à exécuter sans retard les lois existantes. Il serait aidé dans cette (Buvre par l'adliésion forte et unanime des Chambres ; car, assurai! encore M. Tliiers en terminant, personne ne songeait à lui CH'cr des diflicultés. a Nous voulons, avant tout, que
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les lois du pays s'exécutent, et que l'esprit sage et modéré de la Révolution française triomphe de ses enneinis. Je le déclare, en mon nom et au nom de mes amis, ce n est jk.s une difficulté que nous voulons vous mettre sur l(3s bras, c'est une difficulté que nous voulons vous aider à résoudre. »
Mis ainsi en demeure de s'expliquer, le gouvernement ne pouvait garder le silence. M. Guiz(.t, malade, Il était pas là pour répondre à son adversuire habituel.' I^ort disposé, qu(ji(pie protestant, à donner satisfaction aux int(Méts catJioliques, il n'était peut-être pas fàclié d'esquiver un (b'^bat où, vraisemblabhiment, il se fût trouvi'î très embarrassé. Ce fut le garde des sceaux, M. Martin ;du Nordj, qui répondit à M. Thiers. Lui aussi,' il reconnut qu(î le gouvernement était armé contre les associations religieuses. Les lois qui les concernaient n'étaient pas t(5mb(:»es en d(}suétude, et jamais on n'avait cessé de les appliquer. Mais était-il bien nécessaire de les appliquer de nouveau? Il ne le croyait pas ; le mal, selon lui, était beaucoup moins grave qu'on ne l'avait dit. Le gouvernement userait de son droit au besoin; seulement il demandait qu'on lui laissât le choix du temps et celui des moyens. Séparant ensuite avec soin la cause des jésuites de celle du clergé en général, le ministre assura ce dernier de toute la sollicitude du gouvernement. Que le clergé se montrât pacifique et modéré, et l'État serait tout disposé à le protéger et à l'aider dans le développement du sentiment profondément religieux ((ue le ^^arde des sceaux croyait voir se manifester dans le pays.
Cette réponse oblique, à double sens, faite pour contenter tout le monde, ne contenta personne, ni les libéraux de droite, ni les libéraux de gauclie. M. de Carné s'efforça de réfuter M. Thiers, dont les accusations contre les jésuites ne lui paraissaient qu'un prétexte pour attaquer l'Église elle-même. Il rappela qu'au temps
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ALm 1845. (le Bossuet, de Fénelon, il y avait également lutte outre les évoques et les magistrats, et que le gallican Hossuot et l'ultramontain Fénelou, s'étaient rouuis pour crier nialhenr au royaume si jamais les libertins gallicanes étaient entendues conmie les ontendaiout les magistrats et non comme les entenduieut les évoqu(^s. M. bupiii Ce souvenir échaulTa la bile de M. Dupin. .< Malheur
vi les jésuit.s. .'^ |.^ France, s'écria-t-il à son tour, si l'on entend jnmais ces liherl/'s conmio les enloudont les jésuites. » Le ])rocureur *'"éuéral à la cour de cassation avait encore sur le cœur ranatlième lauc('' contre son Maniit^l du droit public f'crlrsiustir/urj)nr le cardinal de Bonald dans son mandement du uiois de lévrier. 11 s'en vengea sur les jésuites, et fit contre la fameuse congrégation une charge à fond de train. Il montra, écrits dans l'histoire, les dangers d'une association pareille. Le jésuite n'est jdus Français, dit-il; homme-lige du pape, auquel il prèle un serment d'obéissance absolue, il est entre ses mains comme un cadavre, pcrindcuc cudaver. La présence des jésuites en France était indéniable. Il en voyait la preuve dans ui\ procès retentissant qui venait de se dénouer en cours d'assises. Un fri[)on, nomnu' AiTnaër, (Muployé à récoiu)mat de h'ur maison de Paris, avait èdé condamné pour leur avoir volé deux cent mille francs. Ainsi les jésuites, bravant les lois, possédaient à Paris une maison qui faisait pour la France et pour l'étranger les affaires de la congrégation. M. Dupin réclama donc énergiquement contre eux la prompte exécution de la loi.
Ce fut également au nom de la loi que ^L Berryer, avec beaucoup d'éloquence, réclama, lui, pour les jésuites le droit de demeurer en France en tant que commuiuuité. Le droit de vivre en couimun, d'une existence occulte et non patente, était acquis, selon lui, aux jésuites comme aux autres communautés reli-
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gieuses; les en priver, c'était supprimer une liberté essentielle. M. Hébert lui répondit au point de vue strictement juridique. En fait, l'ordre des jésuites existait en France, on ne pouvait le contester. Ils y avaient des meubles, des capitaux et des immeubles. Donc les lois de proscription rendues contre eux, qui n'avaient pas été abrogées, — et le savant jurisconsulte énuméra com- [►laisamment toutes ces lois — se trouvaient violées. Elles n'en étaient pas moins eflicaces; seulement, dit-il en terminant, la sagesse conseillait peut-être de les laisser dormir pour un temps. C'était la même conclusion que celle du garde des sceaux.
M. de Lamartine élargit singulièrement le débat en demandant la séparation de l'église et de l'État comme le véritable remède aux embarras qu(» la question religieuse ne cessait de causer au gouvernement. 11 signala le concordat comme une des grandes faiites politiques commises par x\a|)ob'on, et en cela, il avait, selon nous, parfaitement raison. La séparation de l'Église et de I Etat n'est pas, comme se l'imaginent certaines ]>ersonnes, une persécution plus ou moins déguisée contre la religion ou un abandon des droits de l'État; nullement. Elle implique la tolérance la plus absolue, et elle est, à notre avis, la garantie la plus essentielle de la liberté de conscience. Après cette excursion sur des hauteurs planant au-dessus de la question. Tillustre poète demanda pour les jésuites le droit commun. S'ils possédaient des biens contrairement à la loi, il fallait, dit-il, exécuter la loi contre eux, comme à l'égard de toute autre congrégation non autorisée.
Ce fut le dernier mot du débat. La Chambre presque tout entière se rallia à l'ordre du jour suivant, proposé par M. Thiers, et accepté par le ministère : « La Chambre, se reposant sur le gouvernement du soin de faire exécuter les lois de l'État, passe à l'ordre du jour. »
Ma[ 1845.
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Ainsi se fcriiiina très pacifiquemonl cotlo iiilcrpellatiou ffiron croyîiit de natiiro à soulever do «j^rosses tempêtes, et dont le cahinet dn 2î) octobre s'était tout d'ahord fort etlVavé. (lonservatenrs et nieinlires de Ja^auehe votèrent cnseini)le, étonnés de se trouver d'aceord mu; fois par hasard. Mais la (juestion n'était pas résolue; et nous verrons le p)uvernenienl, dans re\(''(ulion des lois conln; les jésuites, ne s'inspirer (pu; hien faiblement de l'ordn; du jour voté' avec une si touchante unaFiimité par ses amis oi ses adversaires.
(le vote sur la (juestion des jc'suites était loin d'aHaihlir le ministère puisfpi'il y avait donné son assentiment. Une convention, siniié'e le '2i) mai avec l'Angleterre, au sujet du droit de visite, vint encore le nillermir.
On se rappelle avec quelle énergie la Chambre des députés avait réprouvé la façon dont M. (ini/ot avait engage* le pays dans la qm'stion du dioit de visite, où le ministre, comme dans l'aiïaire IVitchard, avait coni|)lètement mis en oubli l'honneuret la dignit(3 d(^ la France. A deux reprises dilVérentes, en I8i'{ et en i8ii, elle lui avait, en quelque sorte, intimé l'oi'dre de replacer notre marine commerciale sous la surveillanc(î exclusive de notre pavillon, et, tout récemment encore, à la Chambre des pairs comme à la Chambre (dective, il avait été mis en demeure de prendre un parti à cet égard. M. Giiizot avait fini par comprendre (ju'il ne pouvait pas afTronter plus longtemps le soulèvement d'opinion provoqué par sa pihuise convention du 20 décembre I8ii, et il s'était décidé à proposer au gouvernement anglais de chercher avec lui, pour réprimer la traite, un autre moyen que ce droit de visite dont la France s'étîiit avec raison si fort scandalis(''C.
L'Angleterre ayant acquiescé à cett(^ proposition, il y avait envoyé, dans le courant de mars, son ami le duc de Brog^lie, qui, avec le docteur Lushington, fut chargé
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<1(! trouver des lu.nens iiouveaux, aussi efficaces, et moins compromettants pour les rapports dos deux pays. Vbolil.onnistes ardents luii et l'autre, ils ne tardèrent pas à se mettre d'a.cord : leurs négociations aboutirent à un liaité .,ni fut signé le 21) mai l8io. Aux termes de ce traité, dont la durée était de dix ans, le roi des Français <>t la reine de la Grande-Brelagno s'engageaient à étaldir cliacun, sur la côte occidentale d'Afrique, une force navale de vingt-six bâtiments à v.ile et à \apeur pour reprinu.r la liaile des noirs. Lexercice du droit de visite d.'xait cesser de part et d'autre dans les trois mois qui suivraient la mise à exécution du traité. K nfin les parties conlrartantes prenaioni l'engagement d'iiitenlire tout Iralic d'esclaves dans leurs colonies.
loi était, dans ses disposions principales, ce traité destiné à calmer l'irritation que les imprudentes concessions de.\r. (l.iizol au gouvernement anglais avaient fait naître en France. Il y fut connu .lans les premiers jours de juin, au moment où le ministre des alfaires étrangères remis de l'indisposition qui, depuis plusieurs semaines' 1 avait éloigné de la Chambre, venait d'y faire sa rentrée.' L'effet produit fut excellent, et la Chambre vota, sans grande discussion, les fonds nécessaires à l'exécution du nouveau traité, dont les amis de M. Guizot se plurent à lui faire honneur. Sans doute les négociations avaient été fort habilement menées; mais si quelqu'un avait réellement droit à des félicitations pour ce traité réparateur, c'était surtout cette vaillante opposition, qui, gardieniK' jalouse de l'honneur national, avait, par ses incessantes réclamations, forcé le ministre de revenir sur une convention injurieuse pour nous, sans compromettre en rien la répression de la traite des noirs.
La question de l'émancipation des esclaves était, d'ail- ..uesuoi. a.< leurs, à Tordre du jour en France. La Chambre des pairs ''émancipation avait récemment adopté un projet de loi relatif au ré-ime '"' "''''"*''
Question dt"
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des coloiiit'S, pro()0S(3 par le ^^ouvcrnenienl, et ayaiil pour o!)jel de préparer cette éman(Mi)ation. Cette loi était présentement soumise à la discussion de la Chambre des (l(''putés. On voit avec (pielle limidité la monarchie de Juillet entrait dans la voie de Tabolition de l'esclavage. Cell(>' abominable institution de l'esclavage aurait dis[>aru de[)uis lon<^temps, si l'Empire, dans un intérêt purement ('{^^oïste, n'avait pas rap[)orté le décret d'abolition rendu par la Uévolution fran<;aise.
Mais en cette aum'C 184*), tout en préparant l'émancipation, on se |)réoccupait surtout de ménager 1 intérêt des colons. Encore les atermoiements pro[)osés par le mimstre delà marine paraissaient-ils insuftisants à certains membres pour sauvegarder le travail dans les colonies. M. 15erryer, par exemple, ne voulait pîis ([ue les maîlres fussent (du\tiés d'un état de choses (ju ils n'avaient i)as cn'é, et il réclamait le siala qao^ bien qu il lui j)arùt juste et bon de détruire l'esclavage. Or son o[»position au projet du gouvernement tendait précisémeid à prolonger l'esclavage. Aussi, M. J^edru-lloilin se déclara-t-il prêt à voter ce projet pour que la Chambre n'assumât pas la responsabilil('' des suites qu'entraînerait un retard. 11 l'ut voté, en ellet, le 4 juin. Ainsi se trouva consacra' le j)rincipe de l'émancipation des esclaves; toutefois on était loin encore de l'abolition de l'esclaNaiîe.
A quebpies semaines de là, un projet suj)plémentaire était adopti' par la Chambre des pairs, tendant surtout à autoriser le gouvei'nement à expérimenter les divers systèmes d'émancipation. Mais tous les systèmes imagiui's juscpi'à ce jour, nudiat de l'esclave parle produit de son travail, subvention de l'Etat, étaient insuftisants. M. de IJroglie fut obligé de reconnaître (jue si cette loi devait rester à jamais le seul moyen d'abolir l'esclavage, ce serait la proclamation de sa })erpétuité. Il faudra la
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révolution de 1848 pour avoir raison de cette horrible institution.
La Chambre des déput(:'s était alors en pleine discussion du budget de 1846. Commencée le îl juin, cette discussion traîna sans incidents graves jus(juau 28. Elle fournil, à M. Thiers, à propos du chaj)itre des cultes, l'occasion de faire entendre de nouvelles protestations contre les congrégations religieuses. Il parla, du reste, en ternu's fort modch-é-s. Il n'exigeait pas l'exécution rigoureuse des lois; mais il croyait devoir rappeler au gouvernemcMit la gravite* du vom émis par la ( Ihambre au sujet des jésuites. M. Martin (du Nord) lui répondit que les négociations à cet égard étaient suivies avec activité, ce fut tout; nous en reparlerons tout à l'heure. M. Guizol ne dit pas un mot. Il reparut seulement à la tribune pour donner (pielques renseignements sur le Texas, que les Etats-L'nis, à son grand déplaisir, étaient à la veille de s'annexer, et il alliiina que, dans cette question, la politi([ue de la France n'était pas à la remorque de la politique de l'Angleterre; on avait toujours peur a\ec lui que notre politicpie ne fiil subordonnée à celle de nos voisins.
L'ensemble du budget des dépenses fut voté le 28 juin. Il s'élevait à la somme de l,4:j4,4:]î),40b francs, y compris le service extraordinaire. Celui des recettes, adopté le 3 juilltd, sans discussion, pour ainsi dire, était de 1,355, 01»], O'il. Il y avait donc un excédant présumé de dépenses de plus de soixante-dix neuf millions, quil faudrait couvrir par des ressources extraordinaires. Ce n'('dait pas là une situation financière bien brillante. Depuis, il est vrai, les choses ont singulièrement empiré.
Quelques jours après, le budget fut adopt(', sans discussion, par la Chambre des pairs. Il donna lieu, toutefois, de la part de MM. de Boissy et de Montalembert, à
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(l assez vives interpellations au sujet de la mission de M. Ilossi à Rome. M. Guizot fit connaître à la Chambre haute les résultats de cette mission, résultats dont il se montra personnellement fort satisfait. Mais il n'en fut pas de même de M. de Montalemberl. Tout le monde catholique n'est j)as j<''suite, s'écria le jeune pair, et n'a pas son giMiéralà Rome. Tout le inonde, exceptr» les jésuites, avait donc droit aux libertés proclamées par la Charte. Si l'avant-^^arde de l'armée catholique, et il entendait par là les jésuites, ('tait l'orcé'C de déposer les armes, l'année restait entière, résolue à continuer la lutte (pi'cllc avait entreprise contre le monopole de l'ensei- «i'uement.
M. Guizot r(q)li(jiia que l'b^j^lise catholi(]ue n'était pas une armée ennemie cam[>éc au milieu de la France. Elle y vivait, au contraire, sous la protection du gouvernement; entre elle et lui, il n'y avait point de lutte. C'étaient là, selon lui, des mots faux et tromj)eurs, aux- (piels il ne fallait pas ajouter foi.
M;iis M. (luizot se faisait illusion à lui-même ou cherchait à en imposer aux autres. 11 n'y a\ait pas à se le dissimuler : le monde catholi([ue était en guerre ouverte avec la société laïque, il n'entendait nullement (h'sarmer, M. de Montalembert l'avait déclaré en son nom. Il n'as- ])irait à rien de moins qu'à détruire l'œuvre de la Révolution, et à remettre le pays sous le joug de l'Kglise. Or, à ces prétentions mal dissimulées, M. Guizot se contenta de répondre» par des alh'gations incertaines, par des généra lih'S vagues sur les excellents rapports de l'Eglise et de l'Etat, espérant Uéchir peut-être par l'humilité de son attitude les ressentiments immortels du parti clé'rical. Ce fut ainsi qu'on l'entendit rendre hommage à la sagesse et à la modération du pape et des jésuites.
Quels étaient donc les résultats de la mission confiée
à M. Rossi pour obtenir du Saint-Père qu'il prît l'initia- jcillft I845 tive de l'expulsion des jésuites? Et d'abord, était-il d'une Les résultats politique sage et nationale daller demander à un sou- <'« ^a mission verain étranger d'intervenir dans nos affaires inten-ieures, '*' ^'' ^'''''' et de le prier de prononcer lui-même la clôture des établissements des jésuites existant en France? Assurément non. Comment d'ailleurs le pape pouvait-il, de gaieté de cœur, frapper une milice si dévouée à ses intérêts temporels? Le temps (Hait loin où, pour complaire aux monarchies bourbonniennes, Clément XIV abolissait la compagnie de Jésus. l)(»puis, la papauté s'cUait singulièrement ravis(''e. Aussi les négociations entamées par le comte Rossi rencontrèrent-elles tout d'abord de sérieuses diflicultés. La congrégation des all'aires ecclésiastiques consult<''e fut d'avis que le saint-siège n'avait point à prendre parti dans une question concernant les droits constitutionnels des citoyens français. C'était absolument logique, et si le pape s'en fut tenu à ce conseil, il eût mis le gouvernement de Louis-Philippe; dans un grand embarras. Mais l'envoyé français s'efforça de lui faire comprendre les dangers aux([uels une telle réponse exposerait la religion catholique en France. On évoqua le souvenir de Saint-Germain l'Auxerrois et de l'archevêché saccageas. Le retour de semblables scènes n'était-il pas à redouter, si l'on s'obstinait à ne pas donner satisfaction aux justes réclamations du gouvernement français? Le pape prit peur, et il décida le général de l'ordre, le père Roothaan, à prescrire aux jésuites de France d'avoir à se soumettre aux lois de leur pays. Le cabinet du 29 octobre crut avoir cause entièrement gagnée, et, le 6 juillet, il inséra au Momtrin'une noie où il était dit que M. Rossi avait atteint son but ([ue 1 ordre des jésuites cesserait d'exister en France et qu'il allait se disperser de lui-même. De là, les colères de M. de Montalembert et de tout le parti ultramontain.
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Mais il SL'ii fallail de beaucoup que les concussions obtenues à Home fussent aussi radicales. On promit do dis[)erser certaines maisons et de dissoudre les noviciats, mais il ne fut pas (question dexjjuision. Les jésuites durent seulement dissimuler autant que possible leur présence en France, et faire en sorte de demeurer inaperçus, comme ils l'avaienl ét<î durant plusieurs années. Les jésuites fraïu'ais se soumirent, pour la forme, aux in jonctions de leur supi'rieur. (lertaities maisons, àLyon, à Paris et à Avii^iion, reçurent, dès le mois d'août, Tordre de se disperser; les noviciats de Saiut-Acbeul et de Laval furent dissous; luais, en réaliti'. il y eut un simulacre d'exécution, beaucouj) plus (]u une exécution, dette persécution, dont «^cmit l'I^glise, se borna surtout à des déplacements, à des dissimubdions de noms. Pas un j(''suite ne (pi il ta la France, pas une maison de Tordre ne fui fermée; il s'en ouvrit même de nouvelles. On se contenta de ( bani;(M' momentanément Ti'diquetle. Voilà à (|uoi se réduisit, en dcliuitive, sous le rè<^ne de Louis- IMiilippe, cette fameuse campagne contre les jésuites, menée avec tant de tapage. Ce fut surtout une comédie, que T(Ui aurait pu intituler : Beaucoup de bruit pour rien.
Fortement ébranlé dans la discussion de l'adresse, et surtout dans les débats concernant la triste afTaire Prilcbard, où il n'avait obtenu que buit Noix de nmjorité', c'est-à-dire celles des ministres eux-ménu'S, le cabinet du 29 octobre s'était (juel([ue i)eu ratlVrmi (bqniis. Le demi-succès des négociations relatives aux j(''suites avait acbevé de consolider sa situation, et, sur les instances d'un groupe de conservateurs fervents, jointes à celles du roi lui-même, M. (iuizol s'était décidé à rester au pouvoir ((u'il avait eu, un moment, le dessein d'abandonner. La Cbambre élective s était séparée le 21 juillet, et la clôture de la session semblait avoir assuré pour quel-
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ques mois la tian.|Millité du i.iinisfôre. On doutait même que cette (.ha.nhre revînt. La session qui v.M.ait <le t.n.r était la troisième depuis sa nomination. J| lui restait donc encore deux années d'existence 1,-ale à courir. Mais le cal.inet confinuerail-il à gouv-Tuer avec nno majorité incertaine? Cela était au moins douteux et, de toutes parts, on s'attendait à une dissolution anticipée et à des élections nouvelles.
La Chambre en avait le pressentiment. Aussi quelques j„urs avant la clôture, le comil,'. de la -auelie constitutionnelle, composé do MM. Odilon Han-ol Chambolle, Caulhi-r <le Rumilly, Al.alucci, Ilavin, de locqueville, Uelhmonl. Taillandier, Gustave de IJeaumont Isainl.ert, etc.. avait-il adressé au pavs un manieste out ivnipli de récriminations contre ij cabinet du 1>.I octobre. Depuis .-inq ans, y était-il dit, le pays subissait ce ministère, mais il ne l'avait pas accepté. On lui reprocba.t notamment d'avoir érijré la corruption en système .le g.niyernement. de sètre montré constamment opposé .•aix réformes les plus nécessaires, et d'ax„ir compromis I honneur national par des concessions faites, sans réci- |..-oc,té, au maintien de la ju.ix. Le comité de la gauche .•onst.lut.onnelle invitait .loue l'opposition tout entière 'I <'.-.-^er un grand comité central composé do membres ' <; Il (Jiambre des dépnl.^s. Ce comité entrerait immédiatement en correspondance avec les comités de départements et d'arrondissements pour aviser aux moyens de combattre la politique ministérielle.
M. C.uizot nevoulut pas restersous le coup d'un manifeste où ses collègues et lui se trouvaient si directement pris a partie. Invité, à un banquet donné, le 10 août 184r>
par lesélecteurs des cantonsde Saint-Pierre-sur- Dives et de Mezidon, q„ ,1 représentait au conseil gé-néral du Calvados 1 saisit cette occasion pour répondre aux attaques de la gauche. Il le fit avec une grande éloquence
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et non sans habileté. Cr fut ainsi (|u'il n'hésita pas à rendre lionimage à l'opposition et à la presse, envers les([uelles on était à la fois, selon lui, trop exigeant et trop timide. « Acceptons, toh'rons notre liberté mutuelle, au lieu de nous en plaindre. » IMus il avait vécu de la vie publique et plus il s'était convaincu que la liberté' de discussion et la liberté de la presse avaient des écarts inséparables de leur existence. S il était indispensable de réprimer ces écarts (juand ils touchaient à certaine> ( hoses saci-(''es (jui devaient demeurer au-dessus de toute atteiide, il fallait les SLq)porter de bonne grâce et sans émotion dans le cours habituel des travaux et des combats de la vie publique. 11 en résultait, à l'en croire, beaucoup plus de bien que de mal. Mais alors, il aurai l dû demander l'abrogation des lois de septembre, ce qu'il se garda bien de faire.
Tout en acceptant franehemeul, et sans se plaindre, les écarts, les injustices, les rigueurs de l'opposition et de la presse, M. (iui/ot regardait naturellement comme un devoir de conservera leur égard la [)lus complète indépendance, et de ne se laisser mener ni par leurs avis, ni |)ar le besoin de leurs éloges, ni par la crainte de leurs atta([ues. Là-dessus, il faut le reconnaître, il ne varia point dans sa fermeté, et s'il eut le tort de rester sourd à la grande voix populaire, il opposa toujours un front d'ainiin aux attaques que lui valut sa n'sistance obstinée à tout progrès et à toute réforme.
Une des choses qui l'avaient le plus vivement touché, c'était l'accusation de vénalili'; et de corruption dirig<''e contre le cabinet dont il était Tàme, accusation trop justifiée, hélas I Toutes les grâces, toutes les faveurs, tous les avantages, étaient réservés aux arrondissements dont les députés siégeaient sur les bancs ministériels, el celui que représentait M. Guizot était parliculièrement favorisé. Après avoir tracé de la politique du gouvernc-
fc
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ment de 18:^0 un tableau aussi llatteur que llatté, le ministre poussa droit à l'accusation de vénalité. « Vous faites de fréquentes élections : vous apercevez-vous (ju'elles soient l'œuvre de la corruption et de la violence? s'écriat-il, dans un beau mouvement d'indignation. Parce (|ue je vous ai aidés (juelquefois à ri'parer vos églises, à construire vos presbytères et vos écoles, à assurer une carrière à vos enfants, avez-vous cessé de voter consciencieusement et librement? A'ous sentez-vous des hommes corrompus? N'avez- vous pas, au contraire, le sentiment, la certitude, que vous profitez, que vous jouissez, avec une sécurité entière de toutes vos libertés et de leurs Iruits? » Un tel langages ressendjlait fort à de la [)uérilité. Demander à des gens, que l'on comblait de toutes les faveurs ministérielles pour s'assurer leurs sullrages, s'ils se sentaient corrompus, c'était le comble de l'audace ou de la naïveté. M. Guizot s'imagina certainement avoir fait là un coup de maître, et il termina triomphalement en faisant remonter au roi lui-même, à sa sagesse et à son dévouement im^puisable pour la France, tout l'honneur de cette politique de recul dont il était le docile instrument.
Ainsi se trouvaient resserrés de jdus en plus les liens qui attachaient Louis-Philippe à son ministre. 11 lui attribuait volontiers l'éphémère tranquillit(3 matérielle dont on jouissait alors, et l'heureux dénouement des diflicultés qui avaient failli nous brouiller tout à fait avec l'Angleterre. On sait combien il tenait à sa chère entente cordiale. Justement sa bonne voisine d'outre- Manche vint, en septembre, comme pour consacrer cette entente, lui faire une nouvelle visite. La reine Victoria avait quitté l'Angleterre pour aller voir le pays de son époux, le prince Albert, et rendre, en même temps, au roi de Prusse la visite qu'elle en avait reçue quelques années auparavant. Dans un banquet que Frédéric-
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(iuillaunio lui offrit à Bnïhl, près do Cologne, ce princo rappela, dans un toast, le souvenir de Waterloo, si cher aux cœurs allemands et britanniques. Fut-ce pour apaiser les susce[)tibilités que cette évocation pouvait éveiller en France que la jcîune reine d'Angleterre se décida à faire une nouvelle visite au roi Louis-Pliilippe.^ cela est assez probable. Ton jours est-il que, le S septembre, après avoir passé quebiues semaines en Saxe, elle arriva sponlanc'ment au château d'Eu. Le roi et la reine furent tout à fait charmés de cette visite inattendue. Klb^ ne dura (|ue \ ingt-quafn^ heures, mais c'en fui assez pour rétablir la confiance dans une paix durable entre la France et l'Angleterre et mortifier prohmdémcnt les [Minces d'outrc-llbin, ([ui s'élaient llattés de voir s'ac- <'entucr la m(''sinl(dligonce entre les deux pays.
Pendant (jue toute crainte de guerre s'évanouissait en Furope, nos possessions alg<''ricnnes contiiiuMient à être troubb'es par de nouvelles tentatives d'insurrection. On pouvait espé'rer c(qM'ndant qu'après la victoire d'Tsly et la paix conclue avec le Maroc, la Iranquillili' réégnerait désormais dans nos ^u'ovinces du nord de l'AlgcTie. Ft, en efl'et, aucun indice d'agitation ne s'y faisait sentir au commencement de l'année. AFais Abd-el-Kader n'avait pas dé'sarmé, et, d'un moment à l'autre, on devait s'al tendre à une reprise d'hostilités de sa part.
Le gouvern(Mir général se disposait à enh-eprendre contre la Kabylie une expédition dont l'ulilib' ne paraissait pas bi(Mi démontrée, (|uand il vint à apprendre que, sous l'inlluence d'Abd-el- Kader, la guerre sainte était de nouveau prèchée parmi les tribus limitrophes du Maroc. Les émissaires de l'émir n'eurent pas de peine à réveiller au milieu d'elles ce fanatisme arabe si prompt à s'émouvoir. Abd-el-Kader setablit de sa personne, avec sa deira. à Ksar-Heida, près du Taguin, et quelques-uns de ses partisans les plus résolus se jetèrent, à
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la tète de nombreux cavaliers, dans la province d'Oran, pour y fomenter la révolte. Deux colonnes parties de Sétif et de AFédéali, sous les ordres des g<''néraux d'Arbon ville et Marey alta(|uèrent vivement l'ennemi dans la journée du lîijuin 18i:i, et le débusquèrent de positions réputées inexpugnables. Les lieni-Yala et les Ivserma faisaient, dès le lendemain, leur soumission; mais le calme, réljibli sur ce point, ne tarda pas à être troublé sur un autre.
Le maréchal Bugeaud, après avoir soumis et désarmé en partie l'Ouarenseris, songea, en juillet, à obtenir le même résultat dans le Dahra révolté, et où d(''jà opérait le général de Bouijolly. Il envoya à cet ell'et trois fortes colonnes sous le commandement des colonels de Saint- Arnaud, Ladmirault et Pélissier. Ce fut dans cette exp(3dition (jue se passa un épisode regrettable, dont on s empara à l'étranger pour calomnier l'armée française, et qui servit de prétexte aux journaux de l'opposition, en France, pour incriminer les actes du maréchal Bugeaud.
Le colonel Pélissier avait reçu l'ordre de descendre le Flu'liir jusqu'à Ouarizon, et de remonter chez lesBeni- Zenjas. Après avoir opéré une razzia chez ces derniers, il lit aux Ouled-liiali, tribu puissante, sommation de se rendre. Une j)artie de la tribu consentit à se soumettre, mais l'autre refusa énergiquement et préféra combattre. Battus à plate coulure, les Ouled-Uiah coururent se réfugier dans des grottes profondes, où ils avaient enfermé' leurs femmes, leurs enfants, leurs troupeaux et toutes leurs richesses. Fn vain essaya-t-on de parlementer avec ces malheureux; on n'exigeait d'eux qu'un désarmement général. Bien n'y fit. Ils auraient voulu qu'au préalable nos troupes se retirassent, et alors ils eussent consenti à sortir et à faire leur soumission.
Devant celte résistance, le colonel Pélissier crut devoir recourir à un moyen atroce, que le gouverneur général
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lui avait reconiniaïuh'' d'employer en cas d'urgence. De nonibreusc^s fascines enllanimées furent jetées à l'entrée des grottes, et quelques heures suffirent pour étouiïer tout ce qui s'y trouvait. Cette lamentable exécution avait eu lieu dans la journée du 20 juin 4 Sir». Plus de cin(j cents Arabes, bonmies, femmes et enfants, périrent de cette horrible fa(;on avec leurs troupeaux. Ce fut un des plus tristes épisodes de notre guerre d'Afrique, épisode qui ne nous semble pas suffisamment justifié par les dures nécessités de la guerre. 11 souleva en France une légitime réprobation, et le nom du colonel Pélissier en garda une notoriété fâcheuse.
Quelques joui's après, le général Cavaignac, d'un côté*, les gén<h'aux de Hourjolly et Bedeau, de l'autre, achevaient de soumettre le reste des tribus révoltées; Abdel-Kader avait été obligé de se rejeter dans le Maroc avec le gros de ses partisans, et la pacilication de la colonie paraissait assurée au moins jusqu'au [uintemps prochain. Dans cette conviction, le maréchal Ihigeaud, duc d'Isly, avait cru pouvoir quitter momentaniMnent son poste pour venir prendre en France quelques jours de cong(''. Il y était à peine qu'une sinistre nouvelle se répiindait tout à cou[). Près de cincj cents Français, attirés dans une embuscade sur les frontières du Maroc, y avaient été littéîralement écrasés par toutes les forces d'Abd-el-Kader. Cette trahison, bien que rudement châtiée aussitôt par le général de Bourjolly, n'en avait pas moins provoqué une nouvelle explosion dans certaines tribus. Le 22 septembre, trois compagnies du 8' bataillon des chasseurs d'Orléans et soixante cavaliers du 2 ''hussards, sous les ordres du lieutenant-colonel de Montagnac, furent attaqués, à quelques lieues de Djemmàatihazaouat, par une nuée de Kabyles que commandait Abd-el-Kader en personne. La petite colonne perdit tout son effectif, moins quatorze hommes, dont quatre mou-
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rurent de leurs blessures. J.e colonel de Montagnac et tous ses officiers avaient péri les armes à la main. Enhardi par ce succès, Abd-el-Kader se dirigea rapidement du coté de Trara, distant à peine de quatre journées d'Oran. A quelques jours de là, un faible détachement de deux cents honnnes, presque tous malades, était fait prisonnier sans combattre. Les Ghossels et les Bcni- Amers se soulevaient à la voix des émissaires de l'émir. Au commencement d'octobre, une partie de la province d'Oran était en pleine insurrection; il était temps de prendre des mesures énergiques.
A la nouvelle de ces événements, le maréchal Bugeaud ootobre i846 s'était empressé de repartir pour l'Afrique, où d'imporlants renforts ne devaient pas tarder à le rejoindre. Le lo octobre, il adressait d'Alger à nos colons une circulaire énergique pour les rassurer et les engager à continuer sans crainte leurs travaux et leurs spéculations. « Dans la lutte qui va se passer loin de vous, y était-il dit, je réclamerai le moins possible votre concours; mais s'il devenait Uf'^cessaire, j'ai foi dans votre patriotisme, je l'invoquerais. » Deux jours après, il quittait Alger, à la tète de quatre mille hommes pour marcher contre les rebelles.
Déjà le g('néral de Lamoricière, puissamment secondé par le général Cavaignac, était parvenu à débusquer les Kabyles des positions formida])les où ils s'étaient re- h^'o!^^!^^. tranchés dans les montagnes. Le 14 octobre, Abd-el- Kader s'enfuit devant eux sans accepter le combat, abandonnant à leur merci les populations qu'il avait soulevées, et dont les cris de malédiction le suivirent dans sa retraite. Cernées de tous côtés, elles réclamèrent le pardon, que leur accorda généreusement Lamoricière. Il se contenta d'interner momentanément les Ghossels et les Beni-Amers dans leurs montagnes pour assurer la sécurité de la plaine ; après (juoi il se mit à la pour-
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suite de Témir qui s'était dirigé rapidement vers Mascara Déjà toutes les tribus se trouvaient soulevées dans cette subdivision; tous les eiVorls de nos généraux, en attendant l'arrivée du maréchal Bugcutud, durent se borner à empêcher Inisurreclion de s'étendre dans la plaine d'Oran et dans la Mélidja d'Alger.
L'apparition du maréchal Bugcaud sur les hauteurs de la Mina, d'où il commandait la route de Tiaret à Mascara, força l'émir de modilier son plan, llenonc-ant à s'établir dans la province de Constantme, il ne songea plus (lu'à faire émigrer les Uibus (U>ciles à sa voix dans l'intérieur du Maroc, où il se proposait de reconstituer une armée puissante. Nous dirons plus tard comment tous ses projets échouèrent devant les savantes dispositions du maréchal Bugeaud et la ténacité de nos soldats, landis ([ue notre armée d'Africiue continuait à donner à la mère-patrie des preuves multipliées de son dévoueuient et de son courage, on inaugurait à Varis, dans la cour du Louvre, la statue équestre du duc d Orléans, (,ui s'était montré si lier de combattre à sa tête. Lu remettant, le28 octobre, à son pelit-lils, lecomtede Pans, le procès-verbal d'inauguration, le roi lui dit : « Mon cher enfant, je ne puis mieux faire que de te le donner, ïu garderas précieusement ce témoignage des sentiments de t>onliance et d'atVection ([ue l'armée portait à ton pauvre père. >, L'enfant, devenu homme, s'est-il souvenu de ces paroles? A-t-il compris à ([uel élan de droiture et de i)atriotisme le prince, son père, avait dii de se frayer un chemin au cœur de l'armée et du pays? il est certainement permis d'en douter. Le jour où le comte de Paris a renié implicitement la Révolution, il a déchire le testament de son père et rompu les derniers liens qui rattachaient sa dynastie à la France.
A celle même date, une cérémonie identique avait lieu à Alger, où le prince avait laissé les meilleurs souvenirs.
Novembre
Le maréchal Bugeaud, alors en expédition, n'était pas là Octobre 1845 pour y présider, mais toute la garnison et les autorités militaires, ayant à leur tète le lieutenant-général de Bar, toutes les autorités civiles, la cour royale en robes rouges, les membres des tribunaux de première instance et de commerce, les consuls de toutes les puissances étrangères, donnèrent à cette sob^milé', par leur présence, un caractère d'incomparable grandeur. On ne pouvait oublier cpie, trois fois sur cette terre d'Afrique, le duc d'Orléans était venu partager les fatigues et les dangers de nos soldats. Aussi une émotion profonde s'empara-t-elle de toute l'assistance quand tomba le voile qui recouvrait la statue qu'une souscrijdion nationale venait d'élever, à Alger, au prince que la mort avait frappé si prématurément.
Abattue, dej)uis, par une révolution, la statue qu'on avait si brillamment inaugurée dans la cour du Louvre gît aujourd'hui dans une cour obscure du château de Versailles. Peut-être serait-elle encore debout, au milieu du vieux palais de François I"^ et de Henri II, si le roi Louis-Philippe s'était mieux inspiré des idé^es de progrès et de libertc'^ dont son fils avait laissé un si éclatant témoignage.
Ce n'était pas seulement en Afrique que les armes françaises étaient occupées. Il se passait alors, sur les rives de la Plata, des incidents qui ne sauraient être dédaignés par l'histoire. La France et la (Irande-Bretagnc, agissant de concert, avaient diï employer la force pour prol(''ger dans ces parages leurs résidents et leur commerce respectif. L'intervention des deux puissances, plus ou moins justitiée, dans les affaires de ITruguay résultait de l'étal de guerre existant entre Buenos-Ayres et Montevideo, état de guerre dont la conséquence avait été la fermeture de ces deux villes au commerce. l'n(^ invitation à Bosas et à son lieutenant
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Oribe d'avoir à cesser les hostilités n'ayant pas été favorablement accueillie, une expédition fut résolue dans l'Uruguay et dans le Parana, et la ville de Buenos-Ayres fut mise en état de blocus.
Les escadres anglaise et française, commandées, l'une par le capitaine Hotham, l'autre par le capitaine Trcibouart, se composaient d'une douzaine de bricks et corvettes. Elles mouillèrent, le 18 novembre 184o, à trois milles environ de la i)unta d'Obligado, située sur le Parana, un peu au-dessus de sa jonction avec l'Uruguay. Ce point était défendu pai* <|ua(re batteries formidables, établies sur la rive droite du lleuve. Vingt-quatre navires, reliés entre eux par de fortes chaînes de fer, barraient l'entrée du lleuve, et quatre mille hommes d'infanterie et de caNîilerie, campés sur le rivage, étaient chargés de protéger les batteries et de s'opposer au (hd)ar(|uement.
Malgré l'infériorité de leurs forces, les commandants de l'escadre anglo-française n'en [u-irent pas moins leurs disj)ositions de com bal. Le 20 novembre IBiTi, vers 10 heures du matin, la bataille s'engagea sur loutiî la ligne avec une égale fureur de part et d'autre. Malgré une résistance desespérée, la Hotte de ilosas, qui protégeait l'entrée du lleuNc, Huit par être entièrement rom[)ue, la plupart de ses bâtiments désemparés s'en allaient à la dérive. Les capitaines ILdham et Tndiouart, ayant sauté à terri' avec leurs compagnies de thd)ar([uement, marchèrent sur les batteries ennemies au milieu du feu le plus vif et s'en emparèrent. Le lendemain, il ne restait plus trace de ces batteries; les alfùts avaient été brisés, les pièces jetées dans le lleuve, sauf dix canons de bronze conservés par les vainqueurs.
L'action, très vive, avait duré sept heures sans discontinuer. L'énergi(jue résistance des marins et des soldats de Uosas avait rendu d'aulanl j)lus glorieuse la victoire de l'armée alliée. Nous avions eu dix-huit morts et
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soixante-dix blessés de notre coté; les Anglais avaient eu dix morts et vingt- cin([ blessés seulement. Après le combat, le capitaine Hotham adressa au capitaine Tréhouart ces queh[ues mots si liât leurs pour notre amourpropre nalional : « Si le titre de brave a jamais été mérité, c'est par vous et par vos équipages. » Rien n'était plus llatteur, en elîet, que ce témoignage rendu à nos marins et h nos soldats par celui qui, ayant vaillamment combattu à leurs côtés, avait été témoin de leur intrépidité. Ce fait d'armes, également brillant pour les deux marines, n'amena pas de résultai immédiat; la (juestion de Montevideo n'en fut pas plus avancée, et nous la retrouverons pendante encore dans le courant de l'année suivante.
Vav re\anclie, la paix avec le ^laroc paraissait se cimenter solidement. Le 19 décembre, à 5 beures du matin, abordait à Marseille le pacha 15en-Mohammed-el- Achache, jeune homme d'une trentaine d'anm^es, aux traits fins et à l'œil expressif, envoyé en ambassade auprès du roi des Français par l'empereur du Maroc, dont jus(|ue-là, maigre'' le traité qui avait suivi la bataille d Isly, l'attitude avait paru douteuse. Il était accompagné de plusieurs Marocains de distinction, et avait hâte de se rendre à Paris pour pn'îsenter au roi ses lettres de créance, et lui remettre les présents qui lui étaient destinés, lesquels consistaient en six beaux chevaux, deux autruches, un lion, des ga/elles et divers produits de l'industrie marocaine. Comme on l'engageait à assister à une re])résentation de ro[)(n*a de Charles F/, au grand théâtre de la ville : « Non, dit-il. Je ne suis pas envoyé par mon maître pour visiter les merveilles de la France, mais pour porter l'assurance au roi des Français des sentiments d'amitié de notre souverain. Il faut avant tout que je remplisse ma mission. » On pouvait donc espérer, sur la foi de ces paroles, que l'empereur du
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Maroc ne prêterait plus aide et assistance à notre vieil ennemi Abd-el Kader.
Rassuré de ce coté, le cabinet du 29 octobre laissa son autorité morale s'afTaiblir encore à l'intérieur en faisant au parti cb'rical une concession dont celui-ci, d'aineurs, ne devait lui tenir aucun compte. Le ministère avait récemment subi une légère modilication. Le marécluil Soult, vieilli et fatigué, avait résigné ses fonctions de ministre de la guerre, dans lesquelb's il avait été remplacé par l(î gf'uéral Moline de Saint- Yon, ancien officier d'ordonnance de l'empereur pendant les Cent jours, et ([ue la Restauration avait mis à la demi -solde. Le maréchal conserva seulement son litre nominal de pr()sident du conseil; le véritable pr<''siden[, lYime du cabinet, nul ne l'ignorait, c'était M. (iuizot. Le nouveau ministre ne pouvait en rien modifier Tesprit du cal)inet, (pie la pré'sence de M. de Salvandy rapprochait suffisamment de la droite modi^rée.
L'entré'e de ce dernier dans le ministère avait été certainement une sorte de garantie donnée aux opinions leligieuses d'une partie du pays. Dès le mois de juillet, M. de Salvandy n'avait pas lH'»sit(' à donner une pi'cuve de ses sentiments, quel(|ue peu entachés de cb'ricalisme, en demandant aux professeurs du Collège de France si \L Quinet n^était pas sorti des limites de son enseignement en attaquant les jésuites à propos d'un cours sur les littératures et les institutions comparées de l'Europe méridionale. M. Oi^ï^^^^l argua de ces deux mots : ifisti- /if fions comparrcs^ pour justitier son excursion dansThistoire de la compagnie de Jésus. Le ministre crut trancher la difficulté en supprimant les deux mots. Blessé dans sa dignité, l'éminent professeur donna sa démission. A la distribution des prix du concours général, M. de Salvandy afficha publiquement ses sentiments profondément religieux en protestant avec énergie contre
I impiété dans renseignement. « Ce serait, dit-il, un <-rime public. » Mais la neutralité dans l'enseignement, que réclamaient les véritables libres-penseurs, c'està-dire le respect de toutes les croyances, n'implique pas le mépris des choses de la religion. Il y avait certainement confusion dans l'esprit du ministre. Ce qu'il voulait, lui, c'<'tait l'enseignement religieux. Une petite émeute d'étudiants, qui allèrent crier sous ses fenêtres : A bas les jésuites', lui [)ronva qu'une grande partie de la jeunesse française n"(''tait pas de son avis.
Mais M. de Salvandy avait une certaine fermeté de caractère. Sur de rap[)robation du roi et de M. Çuizot, <pii tenaient à ménager le monde religieux, il ne craignit pas de heurter de front l'opinion publique en réorganisant l'ancien conseil roval de ITniversité, dont les membres étaient presque tous hostiles à renseignement cb'rical. Dès le 22 août, il avait chargé une commission de préparer la revision des lois, décrets, ordonnances et règlements rc'gissant les diverses branches du service universitaire. Mais, au lieu d'appeler dans ceth» commission les principaux dignitaires de l'Université, il la composa d'hommes éti'angei's pour la plupart aux connaissances spéciales (| n'exigeait un pareil travail, et connus surtout par leurs relations habituelles avec les adversaires de l'I niversilé.
Le 7 décembre 184.'), parut une ordonnance royale qui réorganisait le conseil royal de l'instruction publique sur les bases du décret organique du 17 mars 1808. En réalité, le véritable objet poursuivi par le ministre était de briser l'omnipotence de ce conseil, qui, depuis 1814, avait été successivement armé d'attributions considérables au détriment du pouvoir ministch'iel, et que l'on savait peu disposé à des concessions cléricales. A ce conseil, dont les membres, en petit nombre, étaient inamovibles, M. de Salvandy en substitua un autre composé
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(le trente membres, dont vingt devaient être nommés eliaque année. Le but de la mesnre n échappa à personne. L'ordonnance, en remplaçant l'arbitraire universitaire par l'arbitraire ministériel, ne faisait certainement pas droit aux re\endications catholiques, mais elle pouvait faciliter aux partisans de renseignement reli»^âeux l'entrée du conseil royal de II niversité qui, jnsqne-là, leur avait été, pour ainsi dire, fermé, et aider à cette liberté absolue de renseignement réclamée avec tant d'obstination par le parti ch'^rical. Aussi l'ordonnance du 7 décembre souleva-l-elle les plus violentes récriminations. Les jouriumx d'opposition la signalèrent comme une concession au clerg<'*, comme une sort(; de revanche des mesures [uises à l'égard des jésuites, et nous allons entendre un des plus illustres membres de l'I niversité pousser en pleine (Ihambie des pairs un formidabh? cri d'alarme.
Les [)r('visions relatives à une dissolution anticipée de la (ihambre des d('q)utés ne s étaient pas réalisées. L ouverture de la session de 18 il) eut lieu le 27 (h'cendu'e 184»*). Depuis la dernière session, la majoriliî ministérielle s'iUait sensiblenuMit accrue. Cela se vit bien lors de l'éleciion du bureau, où l'opposition ne [parvint pas à faire nommer un seul de ses candidats. Le cabinet avait sans doute trou\(î moyen de gagner un cerlîiin nombre de nu'nd)res. Le discours de la couronne fut, du reste, d une extrême réserve. La situation générale du pays, au dedans comme à l'extérieur, y était présentée sous le jour le plus favorîd)le ; ce (|ui n'empêcha pas la discussion de l'adresse, dans l'une et l'autre (duimbre, d'être d'une vivacité toute particulière.
Ce fut un ancien ministre de la monarchie de Juillet, un philosophe, un membre éminent de l'I niversité, M. Cousin, qui prit le plus violemment à partie M. de Salvandy à propos de la réorganisation du conseil royal
de l'Université. Cet acte ministériel, préparé dans Janvier lS4t;. l'ombre, et qui tout à coup venait troubler la paix du département de l'instruction publique, ébranlait tout, selon lui; sous le prétexte de tout ratl'ermir, il agitait le présent et il menaçait l'avenir. Puis, après avoir rappelé ce mot de Napoléon à son premier grand maître : « L'Université doit marcher comme le monde, sans bruit; » M. Cousin s'écriait, dans la séance du 8 janvier 1840 : « Aujourd'hui le bruit et l'agitation sont comme à l'ordre du jour de l'Université. Tout est en mouvement, tout est en feu. Des ordonnances, sur lesquelles le conseil n'a même pas été consulté, et qu'il apprend par le Moiiilrur, tombent chaque jour sur nos têtes, renouvelant tout, bouleversant tout, et cela dans la meilleure intention du monde, pour rétablir l'ordre, troublé, dit-on, depuis trente années. »
C'était là, suivant l'ancien ministre, un triomphe éclatant pour h)us les eniu^mis de l'Université, et en particulier pour le comte de Montalembert, le comte Beugnot et le marquis de Barthélémy. Et en ettet le premier orateur qui avait pris la parole sur l'ordonnance, le vicomte Villiers du Terrage, un légitijniste ardent, n'avait pas ménagé l'éloge à M. de Salvandy, s'attendant à trouver dans ses projets de rénovation universitaire de sérieuses garanties en faveur des intérêts catholi(iues. AL Cousin n'avait donc pas tout à fait tort de pousser un v(h*i table cri d'alarme.
Après un long historique de la fondation de l'Université impériale et un examen approfondi des lois et décrets sur lesquels elle reposait, il prit corps à corps l'ordonnance du 7 décembre, et il s'eilbrça de prouver que cette ordonnance violait audacieusement le décret de 1808 qu'on avait la prétention de faire revivre. Ce qu'on voulait au fond, dit-il, c'était l'arbitraire ministériel; il réclama, lui, une loi pour raffermir l'autorité ébranlée
Janvier! Sir».
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(le l'iniversiti'. Crlle-ci, ajc)ul;i-t-il, on rappelniit la maxime célèbre des jésuites : « Sint ut sunt, aul non sint, » n'a pas la prétention d'être telle qu'elle fui ou de ne pas être; ses i)rineipes étaient immortels, mais ses formes et sa discipline pouvaient se renouveler. Seulemeut, vr\n devait se faire par une loi, et non en vertu d'un simple caprice minish'riel. Tel fui le sens de la péroraison de son discours.
Le minislre eut beau jeu, dans sa réponse, en atta- (juant ledes|K)tisnie des huit membres omnii)otenls dont se composait, depuis I8i:i, le conseil royal de ITuiversiti'-, l'opposition libérale ne voulait pas plus que lui de ce despotisme; mais au lieu de revenir purement et simplement à un décret de rHm[)ire, comme faisait le ministre, elle diunandait, d'accord avec M. (lousin, qu'une
l<M nouvelle fortiliàt ITuiversité au lieu de la désorga-
niser.
Au reste, M. de Salvandy s'était trompé s'il avait cru, par rordounauce du 7 décembre, donner satisfaction à tous les o|)posants de droite. M. de Montalemhert le lui lit bien voir, en déclarant que ses amis et lui n'ytrouvaiiMil rien de nature à les contcMiter. Dans les modifications ministc'rielles, il ne voyait aucun motif d'abjurer ses plaintes, ses principes et ses droits. L'entbousiasme professé par le ministre pour les institutions impériales lui rendaient fort suspectes ses intentions à l'égard de la liberté de renseignement. Les avances du ministre au parti catbolique nltramontain risquaient donc d'être en
pure perte.
M. Villemain, (jui avait recouvré toute la lucidité de sa belle intelligence, tint à dire son mot dans cette alVaiie. L'autorité de sa parole ne pouvait être contestée. Auteur d'une loi sur l'enseignement, dont nous entenilrons tout à l'beure réclamer vainement la mise à l'ordre du jour, il se demandait si l'ordonnance du
Mi
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7 décembre n'aurait pas pour effet d'ajourner la loi promise, et qu'il avait présentée. Selon lui, il aurait beaucoup mieux valu. (M1 attendant cette loi, procéder par des actes successifs, qui, en introduisant de nouveaux éléments de représentation impartiale dans le conseil royal, auraient apporté une force nouvelle à l'I'niversité au lieu de l'alTaiblir. Mais sa parole, si compétente, demeura sans ellet. Ces intéressants débats n'eurent pas de sanction, et, sauf une parole de sympalliie ajoutt'e en faveur de la Pologne, l'adresse fut votée sans modilication, à une très forte nmjorilé, dans la séance
du IG janvier.
Trois jours après, s'ouvrit la discussion de l'adresse de la Cbambre des députés. Elle y eut une ampleur extraordinaire, connue si la Cbambre, dont c'était la dernière session, sentait (ju'elle accomplissait là une sorte d'acte testamentaire. Trois points princi[)aux y furent particulièrement traités : la corruption électorale, la ([uestion des ordonnances et de l'UniversibS et la politique étrangère.
M. Duvergier de Ilauranne commença par fort malmener le ministère en lui reprocbant de n'a\ oir fait fairt? aucun progrès à la cause des libertés publiques et de la randeur nationale au milieu du calme profond des dernières (muées. Il montra, au dedans, la pureté et la sincérité des élections altérées ; au debors, l'bonneur de la France compromis par un système de paix à tout prix qu'aucune crainte sérieuse de guerre ne justifiait.
AL Gustave de Beaumont, dans la séance du22 janvier, ^''^;^^^'' insista, avec plus de force et d'àpreté encore, sur l'absence de sincérité dans les élections, et M. Léon de Maleville dénonça vivement les manœuvres ordinaires auxquelles le gouvernement avait recours pour infiuencer les votes: subventions aux communes pour écoles, é'» lises ou cbemins, dons de livres et de tableaux. Il est
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Janvier 1840. assurément fâcheux que ces faveurs ministc'Tielles coïncident généralement avec les périodes électorales. Mais certains membres de l'opposition, nous sommes l)ien obligé de le dire, ne se gênaient nullement pour les solliciter eux-mêmes. Aussi le ministre de l'int(3rieur, M. Duchàtel, ne manqua-t-il pas de demander s'il y avait pour l'opposition deux poids et deux mesures. Les subventions et faveurs concédées à la sollicitation de ses membres lui paraissaient toutes naturelles et tout honorables; celles-là seules étaient, à ses yeux, des manonivres corru[)trices, qui s'obtenaient par l'entremise des membres de la majijrité. Et, à l'appui de ses par(des, M. Duchàtel cita un article d'un journal de Montaubnn annonçant que, sur la demande de M. de Maleville, une subvention de 1,400 francs avait été accordée à Tune des communes de son arrondissement électoral. (''(Hait une petite malice de bonne guerre, (|ni mit les rieurs du cot('^ du ministre. Toutefois, tout le monde paraissait d'accord pour déplorer la fraude et la corruption en matière d'élection, même ceux qui en profitaient. Ce qui n'empètha pas deux amendements, l'un de M. Odilon Barrol, l'autre de M. Isambert, tendant à prévenir et à ré])rinier le mal, d'être repoussés à une forte majorité.
La question de l'ordonnance du 7 décembre donna lieu à des débats beaucoup plus vifs encore. M. de Tocqueville la dénonça comme ayant fait succéder un arbitraire à un autre arbitraire. Défendue par M. de ('arné, elle rencontra un adversaire convaincu dans M. Saint- Marc Girardin. Comme MM. Cousin et Villemain, l'honorable d«''puté ri'clama une loi qui protégeât l'Université contre une perpétuelle instabilité.
M. de Salvandy avait assez mollement répondu aux précédents orateurs quand, le 28 janvier, M. ïhiers monta à la tribune pour prendre part à ce grave débat. Admirateur passionné des institutions de la Révolution
L'ordoniiaiicr
• lu 7 dccj-mbrt^
t'I M. Tliier^.
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et de l'Empire, il commença par établir une confusion Janvier 1846. regrettable, en disant que ?s'apoléon avait organisé les institutions imaginées par la Révolution. La vérité est qu'il les avait faussées et presque coniplëtement dénaturées. A ces institutions, modifiées par le temps, la France devait, selon M.Thiers, cette grande et belle unité qui faisait sa puissance morale. Mais il oubliait que cette puissance, la France la possédait avant l'Empire. L'unité de renseignement, poursuivait-il, (Hait représentée par l'Université, et toucher à cette institution, c'était toucher à l'une des forces du pays. ^L de Salvandy, en revenant au décret de 1808, ne l'îivait pas compris, aflirmait M. Thiers, et, sous prétexte de vouloir le bien de l'Université, il l'avait frappée à la tête. Napoléon avait voulu cr(*er un corps, conception adniiral)le et profonde, d'après l'orateur; à ce corps, on substituait aujourd'hui des bureaux. Puis, après avoir esquissé à larges traits la création napob'onienne et donné son approbation aux modifications qu'y avait introduites la Restauration, il critiquait sévèrement l'ordonnance du 7 décembre, sorte de coup d'Etat dans lequel il voyait une grande malice cachée sous une impjudence.
M. de Salvandy répondit timidement, en protestant de iirponse ses bonnes intentions à l'égard de l'Université, et en dé- '''' ^^' ^"^zot clarant qu'il n'était nullement disposé, comme on le supposait, à faire des concessions au parti ndigieux. Mais M. Guizot trouva sans doute insuffisante et trop timorée la réponse de son collègue, car il s'élança à la tribune, et, avec cette hauteur dédaigneuse dont il était coutumier, il n'hésita pas à rompre en visière aux préventions antireliuieuses dont était émaillé le discours de M. Thiers. Lui, protestant, il se fit le champion ardent du monde catholique. Lui, l'antagoniste obstiné de toute réforme politique et de tout progrès social, il se déclara le partisan de la liberté la plus large en matière d'enseigne-
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Janmeii 184G. ment. Après uNoir refait, à sou tour, l'historique de la enuitiou uapoléouieuue, aduiirable à sou sens, uuus qui n'était pas adaptc-e à letat nouveau des sociétés nu)denu's, il supplia la (Uianibre de ne pas re[)ousser laccoiuplisseuieut de la pîouu'sse de la (lliarte, c'est-à-dire la liherh' de reiisei^ueuu'iit, dout l'Klat, selou lui, serait lepreniierà proliter. M. (luizut leiniiua eu déclarant (pie riulenliou du ^'ouverneuieut était surtout de conserver la j»ai\eidr(!la liberté reli«;ieuseet la lihertcWlela pensée. L'ell'et de ce discours fui considérable, surtout au milieu de cette Assendjlée où la majorité niinislérielle s'était ratléruiie. Personne n'osa proposer d'amendement au paragraphe de la commission qm approuvait tous les actes du cahinet. M. l'hiers, un [tvn drconlenancé, se contenta de laisser au temps le soin de jni;('r ces actes. I /ensemble de l'adresse fut voté le T) février, après rad(q)tiou d'un paragra[)he rap[Kdjint à llvjrope les solennelles garanties stipulées en faveur de la Pologne, où de graves événements s'acconi[)lissaient alors.
Uuehpies jours après, M. riiiers, romme pris de remords, s'unit à Al. Odilon Harrot pour demander la remise à l'ordre du jour de la loi sur l'enseignement secondaire. C'était le 21 février. 11 s'appuyait surtont snr la grave perturbation apportée par l'ordonnance du 7 décembre au régime de l'Université. L'intervention du minisire des allaires étrangères dans celle (juestion, l'avait élevée, dit-il, au rang d'un fait polit i(pie. On invoquait, d'une part, les droits de l'État, de l'autre, ceux du père de famille; il y avait là une obscuriîé à dissiper, un danger à prévenir, et le tem[»s lui paraissait mur pour livrer à une solennelle discussion son rapport de l'année dernière sur le projet de loi relatif à l'enseignement secondaire, dont la lecture avait causé dans le pays une si profonde sensation.
M. de Salvandy et M. Guizot s'entendirent, de leur
rÉNRir.u 18 ir..
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•oud (U al.lu- c,u .1 „y avait aucune connexilc entre le
cil : S- r '■^•"^^'^'""-"t ^'^ ronlonnanco du 7 déccmbic. S. le gouvernement refusait le débat c-était pour ne pas réveiller les passions en,i.,rmies et t'roi.bÏr ^- ca nu; .,u. r.'.gnait dans les esprits. M. Gui.ot v . onsu. te .ns,nuer ,ue ce n'était pas „„e injure pour a < u mbre que de lui rappeler qu'elle touchnU à 1 ,in d '.' législature, et .pril était sage de sa part de ne pas commencer au terme de sa carrière, une entreprise dont '1 1" serait diflicile.le venirà bout. Cela n'était peut-être P J ..,. ..anc et très loyal. I, eût été beaucoup ^us l.onmte, de la part du gouvernement, de retirer purement et simplement un projet de loi ,,u'il savait devoir -e- d implacables inimitiés dans le monde eallioli.pie
laisseï a la Lliambre la responsabilité d'un ajournement
-I". ne pouvait mamp.or d'être impopulaire dans le pays.
M. Ibiers, en relevant l'obscurité des paroles miiis é-
-11-, ne put s'empècber de s'étonner de l'insistance
'!ZlT T ••"connaissait le droit des familles .le
naniereameriterdesapprobationsauxrpielleslamonar- ^ ne de .luillet n'aurait pas dû tenir. Et, comme pour
'lo"".T raison à sa perspicacité, M. Berryer s'associa
"'": ^ "'' '■''- » ''^ ^'--nde d'ajournement du projet
soutenue par les ministres avec tant d 'insistance. L'ajonr- "<-neut fut prononcé par 21 1 voix contre 14i : le n inis-
mmt TeT ; • '" '^. '"'''' ''"' '"'• C'*^"-' '-""terrement ,1e la loi sur l'enseignement secondaire; il ne
.levait plus en être question sous le règne de Louis-
li.l.ppe. Lorsqu'à quelques années de là^nons verrons
reachon cléricale, ayant pour allié M. Tl.iers, s'em-
a e. de 1 enseignement, il ne faudra pas oublier que ce
^^iLs^ r f °*^'''" ^'"'' ï""" ^«" '"'P-donnable laiblesse, lui avait préparé ce triomphe.
FKvniER 1840,
Les livrets d'ouvriers.
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Les Chambres eurent à s'occuper ensuite de questions d'affaires d'un intérêt indiscutable, mais peu de nature à passionner l'opinion. Citons notamment les projets de loi relatifs aux modèles et dessins de fabri(|ue, à la falsification des boissons alcooliques et aux livrets d'ouvriers. Toutefois, ce dernier projet, ayant un caractère tout social, et réglant en (juebiue sorte le sort de cette masse de travailleurs qui fait en partie la force et la richesse de la France, doit attirer un moment notre
attention.
Les rapports entre patrons et ouvriers étaient autrefois garantis par les statuts des corporations. Les garçons et compagnons ne pouvaient quitter leurs maîtres sans un congé par écrit, attestant qu'ils étaient libres de tout eno-agement et qu'ils avaient payé les avances qui avaient pu^leur être faites. D'autre part, il était interdit aux patrons de suborner les ouvriers d'un autre maître ou de les prendre à leur service sans qu'ils justifiassent d'un congé par écrit. Aux obligations d('3Jîi rigoureuses de ces statuts, était venue s'ajouter, quehiues années avant la Révolution, la formalité du livret. xAlaisla loi du 17 juin 1791, en supprimant définitivement les jurandes et les maîtrises, avait rendu aux patrons et aux ouvriers, dans leurs rapports réciproques, l'indépendance la plus absolue. Cette liberté illimitée, cette absence de tout engagement de part et d'autre, avaient amené une anarchie à laquelle la loi du 22 germinal an XI sur la police industrielle crut remédier en posant de nouveau le principe de l'obligation du livret pour les ouvriers employés dans les manufactures, fabriques et
ateliers.
Telle était la situation, quand, le 9 février 1846, fut soumis à la Chambre des pairs un projet de loi qui étendait l'obligation du livret aux ouvriers de toutes les catégories. Tous les ouvriers des deux sexes, employés dans
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les manufactures, fabriques, usines, mines, carrières, chantiers, ateliers et exploitations rurales, ou travaillant en chambre pour ces établissements, devaient y être indistinctement soumis. Ce livret, dans la pensée du
ouvernement, était à la fois utile au maître, à qui il oll'rait une garantie contre l'ouvrier, et à l'ouvrier, dont il constatait les étals de service, et auquel il constituait une sorte de diplôme industriel. Mais, en même temps, ne plaçait-il pas ce dernier dans une situation tout à fait inférieure à l'égard du patron, et n'y avait-il pas, dans l'obligation du livret, une mesure d'inquisition et de police, un véritable acte d'oppression contre la classe ouvrière? Ce fut ce que ne manqua pas de faire remarquer le vicomte Dubouchago, qui demanda vainement que les femmes fussent exemptées d'une obligation qu'il regardait comme tyrannique et immorale à l'égard de leur sexe. La loi fut votée le 12 février telle qu'elle avait été présentée par le gouvernement. La liberté des ouvriers parut moins précieuse à M. Guizot que celle des catholiques. On excepta seulement de l'obligation du livret les ouvriers qui travaillaient habituellement chez eux pour le compte de plusieurs établissements.
11 y avait évidemment dans cette loi, tombée aujourd'hui en désuétude, une violation grave de la liberté individuelle. Assurément les ouvriers, pas plus que les autres citoyens, ne sauraient se soustraire aux engagements volontairement contractés par eux ; mais on ne peut avoir la prétention de les astreindre à des formalités vexatoires qui ne sont pas imposées aux autres classes de citoyens, et c'est aux tribunaux, aux conseils de prud'hommes, à connaître des infractions qu'ils peuvent commettre aux engagements qu'ils ont librement consentis. Quant au livret, il peut certainement leur être très utile, en relatant leurs états de services industriels, et en leur servant pour ainsi dire de passeport à
Février 1846.
HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. année 184C.
FÉVRIER i8'iC. travers lo monde de l'industrie, mais il ne saurait être
obligatoire.
L'iusiuTcctioii Quelques jours après le vote de cette loi par la ('liam--
poioniiise. bre des pairs, une ^a-ave nouvelle se répandit tout à coup : la Pologne, disait-on, s'était de nouveau révoltée contre ses oppresseurs. On n'avait encore que des renseignements fort incrrtains; mais il était question d'avantages considérables remportés en Gallicie par les patriotes soulevés. Ces bruits, coïncidant avec les témoignages de sympatliie formulés dans les dernières adresses des Cliambres en faveur du malbeureux peuple polonais, soulevèrent instantanément en France un enthousiasme extraordinaire ; on se serait cru revenu au lendemain des journées de 1830, où la délivrance de la Pologne semblait devoir être la conséquence de la révolution de Juillet. Le National, dans des articles pleins d'une ivresse patriotique, annonçait déjà, d'après des correspondances malheureusement fort incertaines, le succès de l'insurrection. A l'en croire, tout le duché de Posen était en ft'u; (Iracovie était au pouvoir des insurgeas, et les provinces soumises à la domination de la Russie étaient à lav(Mlled'un soulèvement g(''néral. Dans toutes les classes de la société, sans distinction, on formait des va'ux ardents pour les Polonais. Une souscription ouverte en leur faveur monta, en quelques jours, à la somme de 200.000 francs.
.Mams is'Kî. Les Chambres ne demeurèrent pas étrangères à cet App.i anii.' élan d'enthousiasme. Le 10 mars, dans les bureaux de
parhe (1.' j.^ Chambre des députés, une conmiission fut nommée lies dôputôs en pour rédiger un énergi(|ue appel aux auns de la Pologne.
faveur des £n^ g^ composait de MM. Dupont (de lEure), Lamartine, Ara<ro, Odilon Barrot, Georges de Lafavette, de Hémillv, de Larcy, Léon de Maleville et Yavin. Cent soixantecin([ députés, appartenant à toutes les nuances de Yo\nnion, depuis MM. de Castellane. de Panât et Benoist, de
Puiuiiais.
la droite, jusqu'à MM. Garnier-Pagès et Ledru-Rollin, de l'exlrùme-gauche, s'empressèrent de répondre à cet appel. Toutes ces signatures de députés, donnant à la manifestation un caractère quasi-officiel, inquiétèrent profondément M. Guizot, qui déjà voyait compromises nos relations avec les trois grandes puissances atteintes par l'insurrection polonaise.
Le J3 mars, M. de la Rochejaquelein interpella le gouvernement pour savoir quel compte il avait tenu des vu'ux si souvent formulés par les deux Chambres en faveur de la Pologne. Il lui demanda, puisqu'il se croyait lié par les traités de 1815, quelle mesure il comptait prendre pour assurer à cette nation, el particulièrement à la république de Cracovie, les garanties stipulées par ces traités.
M. Guizot, après avoir donné connaissance de la situation actuulle dans le grand-duché de Posen et dans la Gallicie, appartenant l'un à la Prusse, l'autre à l'Autriche, répondit en rappelant ce qui s'était passé treize ans auparavant. Ce n'était pas sans un profond chagrin que l'on avait ])ratiqué à l'égard de la Pologne la politique de non-intervention; mais cette politique avait été commandée par l'intérêt français, et il ne voyait aucune raison pour l'abandonner dans les circonstances actuelles, pour des motifs moins graves, et avec des chances moins favorables que celles qui s'étaient produites en 1831. Mais le ministre des atTaires étrangères ne se contenta pas d'alléguer cette raison plus ou moins plausible. La synij)alhie même de la France lui semblait un danger pour la Pologne, et ne pouvait que rendre plus sanglante l'impitoyable répression à laquelle elle était livrée.
Son grand argument pour repousser toute pensée d'intervention, même platonique, était que la France de 1 830, pour être reconnue, avait accepté l'état de l'Europe.
Mars I84G.
Interpellation
sur les évéuements de Pologne.
Maks 18iG.
Manifestations pour la Pologne
à la Chambre des pairs.
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« Quoi ! ne put s'empêcher de s'écrier M. Odilon Rarrot, il y a un droit des gens pour condamner à la rési«^nation et au silence, et il n'y en a jmspour invoquer le rappel à des traités favorables à ces débris de la nation polonaise! » Le ministre ne répliqua point, et la Chambre, comme effrayée, reprit son ordre du jour sans donner aucune suite à Tinterpellation.
Plus vives encore furent, à la Chambre des pairs, les protestations en faveur de la Pologne. Ce fut un b'^ntimiste ardent, le comte de Montalemberl, qui, le premier, prit la parole pour défendre « la plus grande et la plus sainte des légitimités, la légitimité des peuples, la seule qu'il reconnût et entendît servir» ; nobles paroles dont le jeune pair se gardera bien de se souvenir quand il s'agira de la France. 11 s'étonna qu'en prc'sence d'un si grand droit et d'une si grande cause, M. Guizot n'eut trouvé de paroles que pour les oppresseurs.
Le ministre des affaires étrangères répéta, dans une sèche réponse, les raisons précédemment données par lui à l'autre Chambre, atin d'expliquer, au point de vue politique, la non-intervention de la France pour le rétablissement de la Pologne. « Un gouvernement, dit-il, ne se livre pas h des effusions de cœur. » M. Guizot se trompait; il aurait fort bien pu, sans qu'il y eût péril pour nos relations avec les trois grandes puissances spoliatrices de cette infortunée Pologne, prononcer en sa faveur quelques mots de pitié et de sympathie. On ne lui en demandait pas davantage. Tel fut notamment le sens d'un admirable discours d'un des plus grands poètes de notre temps, appelé, depuis un an, parla monarchie de Juillet à siéger au sein de la Chambre des pairs. Défenseur de toutes les causes généreuses, Victor IIu<^''o trouva des accents indignés pour flétrir les actes de barbarie qui, à cette heure, s'accomplissaient en Pologne. La civilisation recevrait une atteinte profonde, dit-il, si
aucune protestation ne s'élevait. Ce qu'il réclamait, du reste, en faveur des Polonais, ce n'était pas une intervention militaire, mais une puissante intervention d'adhésion et de sympathie.
Le comte de Tascher alla plus loin : il reprocha très amèrement au ministre d'avoir assimilé à une rébellion la sainte insurrection d'un peuple levé pour son indépendance. Puis, un des collègues de la veille de M. Guizot, un homme dont les sentiments de bienveillance à l'égard du gouvernement ne pouvaient être révoqués en doute, M. Villemain, fit entendre aussi pour les insurgés du duché de Posen et de la Gallicie des paroles toutes [)leines d'ardente sym|)athie. 11 admettait fort bien la réserve du ministre des affaires étrangères relativement à toute provocation ou excitation violente; mais le droit d'adresser des représentations lui paraissait indiscutable, et c'était là, à ses yeux, une intervention plus efficace que la guerre elle-même. Puisque la monarchie de Juillet excipait souvent de son respect pour les traités de 1815, rien ne s'opposait à ce qu'elle réclamât sans cesse l'exécution stricte de la partie de ces traités qui concernait la Pologne.
Aucun vote ne sanctionna cette intéressante discussion, soulevée tout à fait incidemment, à l'occasion d'un débat fort court sur les fonds secrets. Ce vote, il faut bien le reconnaître, eût été absolument stérile. Au moment où la France entière faisait des vœux pour le rétablissement de la nationalité polonaise, le soulèvement partiel qui avait éclaté dans le duché de Posen et en Gallicie était entièrement comprimé. Cracovie, dont l'indépendance se trouvait formellement garantie par les Iraités de 1815, et qui, sous la direction du médecin Licowsky, avait pris part à l'insurrection, venait d'être occupée par les troupes des trois puissances usurpatrices. Cette occupation ne devait être d'abord que pas-
Mahs 184C.
Le dernier vestige de l'indépendance polonaise anéanti.
fi
HISTOIRE DU REGNE DE LOL'IS-PIIILIPPE. année 1846.
Mars 18 iC.
Encore la
sagère; mais, à quelque temps de là, la république de Cracovie était incorporée à la Gallicie, en dépit des réclamations platoniques de la France et de l'Angleterre, et le dernier vestige de rindépendaiice polonaise disparaissait.
Quelques jours après l'interpellation relative aux question des affaires de la Polo«,nie, la Chambre des députés se trouva tibilités. saisie par M. Abel de Rémusat d'une proposition tendant à rendre inéligibles un certain nombre de fonctionnaires publics. La proposition n'était pas nouvelle. On n'a pas oul)lié celles qui avaient été successivement présentées par MM. Gauguier, de Rémilly et Ganneron. Combattues par tous les ministères de la monarchie de Juillet, elles avaient toutes échoué devant la résistance d'une Chambre dont près de la moitié se composait de fonctionnaires publics.
La proposition de M. de Rémusat, soumise à la Chambre des députés à la veille de son renouvellement, avait une importance toute particulière. Elle portait en elïet ([ue les dispositions de la loi seraient mises en vigueur à 1 époque des prochaines élections générales. Elle était d'ailleurs singulièrement mitigée. Ainsi, à part certaines exceptions comprenant les procureurs généraux, avocats généraux et substituts près les cours autres que la cour de cassation, la cour des comptes et la cour royale de Paris, les procureurs du roi et leurs substituts près les tribunaux de première instance, les ingénieurs de département, les secrétaires généraux, directeurs, chefs de division et autres employés des ministères, tous les autres fonctionnaires demeuraient éligibles. Seulement, tout membre de la Chambre des députés qui, au jour de sa nomination, ne se trouvait pas fonctionnaire public salarié, ne pouvait le devenir pendant la durée de son mandat. Cette interdiction ne s'appliquait ni aux ministres, ni aux ambassadeurs, ni aux sous-secrétaires d'Etat,
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ni aux procureurs généraux près la cour de cassation et la cour royale de Paris, ni au gouverneur de l'Algérie, ni au commandant en chef de la garde nationale parisienne, ni au grand chancelier de la Légion d'honneur, ni au gouverneur de la Banque. Les fonctionnaires publics, on le voit, étaient encore assez bien partagés par la proposition Rémusat.
Elle n'en fut pas moins ardemment combattue par le procureur général Hébert, rapporteur de la commission chargée de l'examiner. Le grand argument des partisans du maintien des fonctionnaires publics était qu'ils avaient droit d'être représentés comme les autres classes de citoyens. C'était là une véritable aberration. Il n'y a pas, en France, de reprc'sentalion de classes, il y a une représentation du pays, chargée précisément d'examiner et de contrôler les actes de l'administration. Il est donc inadmissible que les détenteurs de l'autorité publiciue soient en même temps leurs propres contrôleurs. Et puis, quelle indépendance pouvaient-ils conserver à l'égard du gouvernement? On alléguait, il est vrai, que certains fonctionnaires ne s'étaient point privés de faire au cabinet une (q)position systématique. C'était \k une exception; et le ministère, de son coté, ne s'était nullement gêné pour révoquer ceux dont il croyait avoir le plus à se plaindre. Un conservateur de bonne foi, M. de Lafarelle, reconnut que la présence d'un tr()[) grand nombre de fonctionnaires publics dans la Chambre élective ne commandait pas une foi suffisante dans l'indépendance et l'impartialité de cette fraction du parlement. « Craignez, dit-il, en terminant, qu'un jour la majorité de la majorité ne soit composée de fonctionnaires publics. »
On reprochait à M. de Rémusat d'avoir jadis repoussé la proposition dont il était aujourd'hui l'auteur. M. Thiers releva l'accusation, comme s'il se fût agi pour lui d'un fait personnel. C'était, en effet, sous son ministère que
Mars 1846.
de M. Thiertî
dans la
question.
Mabs 184C.
554 HISTOIRE DU RÉGNE DE LOUIS-PIIILIPPE. année 1846.
cette proposition avait été repoiissée. Pour lui, d'après sa déclaration, il n'avait jamais cessé d'être partisan de la réforme parlementaire. Aussi en dé'ploya-t-il hautement le drapeau. Devenu membre ardent de l'opposition, sans cesser d'être dchoué à la monarchie dont il avait été l'un des fondateurs, il défendit la |)roposition de M. de Kémusat avec une âpre éloquence et une force de logique implacable. Il montra le mal allant toujours croissant. Il y avait à cette heure, dans la Cdiambre, cent quatre-vingt-quafrc fonctionnaires publics, dont une quara II laine appartenant à l'opposition. Or, les minist(''riels étant au nombre de deux cent vingt-cinq, leur majorité se composait en grande partie de fonctionnaires publics. La prévision de M. de Lal'arelle était donc un hiit accompli.
Le rouge de la honte dut certainement monter sur plus d'un visage lorsque M. Thiers prononça ces paroles sanglantes : « Quand je vois des fonctionnaires qui, en 1832 et I8'i'{, (|uand il fallait vaincre les émeutes dans les rues, étaient «)pposants (h'cidc's, (jui ne craignaient pas d'ajouter à nos dil'licultés, d'airail)lir le pouvoir, et qui maintenant, tout à coup, sont devenus des membres excellents de la majorih', d(''Voués au pouvoir, et bons royalistes, comme il faudra les appeler prochainement; (juîind je les vois, eux qui étaient opposants dans les temps de troubles... et qui, lorsque le pouvoir est triom|duint, quand l'ordre est rétabli, deviennent parfaitement paisibles et doux, et qui lorsque l'on pourrait sans crainte avertir le pouvoir, discuter avec lui, ne trouvent que de l'approbation à lui apporter, je le déclare, Messieurs, je ne puis pas mettre sur le même rang les membres immuables de cette majorité qui nous ont soutenus dans les temps de désordres, et ceux qui, loin de soutenir le pouvoir, ne tendaient qu'à TalTaiblir, et qui ne sont entrés dans la majorité que pour venir prendre
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part à la victoire de Tordre qu'ils n'ont pas contribué à Mahs 184G. remporter... »
« Malgré l'indulgence que l'expérience amène toujours, ajoutait M. Thiers, il y a des choses qui me dégoûtent encore, et il y en a qui m'indignent. Quand je vois des hommes d'une opinion connue la donner pour ce qu'on appelle grossièrement une place; quand je vois ceux qui reçoivent et ceux qui doiment faire cela devant nous, sachant bien que nous n'ignorons pas le sens de ce marché ; quand je vois de telles choses, cela me dégoûte... Je me dis que c'est un devoir pressant pour nous, ne puissions-nous corriger qu'une petite partie du mal, de corriger cette petite partie... »
C'étaient là assurément de bonnes et gchiéreuses pa- iiéponse de rôles, et Ion ne pouvait que regretter une chose, c'était •^'' ^"châte!. que M. Thiers eût attendu, pour les faire entendre, qu'il fût entré dans les rangs de l'opposition, et qu'ayant plusieurs fois occupé le pouvoir, il n'en eût pas profité pour opérer une réforme dont il reconnaissait aujourd'hui la nécessité. Sans doute il n'était pas difficile de mettre à nu les plaies béantes du système de corruption perfectionné par le ministère du 29 octobre; mais le ministre de l'intérieur, M. DucliAtel, n'en eut pas moins beau jeu à mettre l'éminent orateur en contradiction avec luimême, et à lui prouver (jue le mal qu'il dénonçait présentement avec tant d'indignation existait d(''jà du temps où il était ministre.
Quant à la majorité de fonctionnaires dont se composait la majorité ministérielle, M. Duchàtel trouva, pour la justifier, une explication qui était, à elle seule, la condamnation lapins formelle du système dont il se faisait le défenseur. « Il y en avait, dit-il, cette raison bien simple que les fonctionnaires de tous ordres, suivant de près la marche des affaires, étaient à même d'apprécier les efforts du gouvernement pour protéger tous les intérêts
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du pays. » Ou ue pouvait expliquer plus naïvement Tétat de dépendance où se trouvaient tenus les fonctionnaires députés. Comment, après cela, le ministère n'aurait-il i)as obtenu sa majorité; habituelle? M. Deslongraîs eut beau répliquer que la députation ne devait pas être une carrière d'ambition personnelle, et que la réforme était dans l'intérêt de l'autorité et de la dignité parlementaires, la Chambre décida, par 232 voix contre 134, qu'il n'y avait pas lieu de passer à la discussion des articles de la proposition. Le ministère allait donc pouvoir, pour la Chambre prochaine, recruter à son aise, dans le ban et l'arrière-ban des fonctionnaires publics, la majorité qui devait l'aider à conduire la monarchie de Juillet aux abîmes.
Peu s'en fallut que la balle d'un assassin n'avançât de plus d'une année la chute de la royauté de 1830.
La Chambre des députés venait d'iidopter un projet de loi relatif à la convention douanière conclue jadis avec la Belgique, projet de loi dans la défense duquel M. Guizot, sans hésiter, et sans se poser en apùtre de la liberté de commerce illimitée, manifesta le regret du gouvernement d'être retenu dans sa marche progressive vers une plus grande liberté des échanges. C'était du moins une promesse pour l'avenir. On était en pleine discussion d'un projet de loi fort intéressant présenté par M. de :Mackau, et tendant à une allocation d'un crédit de 1)3 millions réclamé pour les besoins de notre marine, quand le bruit d'un nouvel attentat, commis contre la personiu' du roi au milieu d'une période d'accalmie politique, se répandit tout à coup dans Paris, et y causa une profonde émotion.
Le IG avril 1846, vers cinq heures du soir, Louis-Philippe revenait de faire, en char à bancs, une promenade dans la forêt de Fontainebleau; il avait à ses côtés le comte de Monlalivet, intendant de la liste civile, der-
rière lui la reine et plusieurs membres de la famille royale. La voiture longeait les murs du parc, lorsque deux coups de feu retentirent presque simultanément. Les balles avaient déchiré les draperies du char à bancs, et la reine avait ramassé une bourre fumante tombée à ses pieds. Le roi n'avait pas été atteint.
Le misérable auteur de ce nouvel attentat était un nommé Lecomte. Ancien sous-officier dans la garde royale, ce Lecomte était entré en 1829 dans l'administration des forets de la maison d'Orléans, et il était parvenu à se faire nommer garde général des forets de la couronne. C'était lui qui, d'habitude, accompagnait le roi dans ses promenades en foret. Révoqué, depuis dixhuit mois environ, pour faute grave dans son service, il avait juré de se venger, et, à diverses reprises, on l'avait entendu prononcer des menaces contre M. de Montalivet. Cependant c'était bien au roi qu'en dernier lieu il avait projeté de s'en prendre. Tireur habile, il manquait rarement, paraît-il, un chevreuil à cent mètres. Alin de mieux ajuster son coup, il avait appuyé le canon de son fusil sur le mur derrière lequel il s'était posté pour tirer. « Je me suis trop pressé, » s'écria-t-il, sans manifester le moindre regret de son abominable action, quand il fut arrêté par les gens de l'escorte du roi. Il ajouta même que c'était bien Louis-Philippe qu'il avait voulu tuer. Comme on le voit, la politique n'était pour rien dans le mobile du crime. Cela n'empêcha pas les journaux officieux d'accuser les écrivains et les orateurs de l'opposition de complicité morale daifs l'attentat de Lecomte. Le Journal des Débats ne pouvait se persuader (jue ce ne fût pas un crime politique. « Contre les rois, écrivaitil, il n'y- a pas de crime privé. » Et si un homme le commettait, c'était, à l'en croire, sous des inspirations venues du dehors.
Il ne manqua pas de gens pour admettre cette thèse
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Avril I8ic. étrang(3 du Journal des Débats. On alla jusqu'à faire remonter à M. Thiers lui-même la responsabilitcj du crime. Son dernier discours sur la réforme parlementaire, si sanglant à l'égard de la monarchie de Juillet, malgré les formes adoucies dont il avait enveloppé l'amer lume de ses crili(jues, avait, disait-on, discrédité la royauté et soulevé contre elle des haines formidables. Celait absurde. Mais M. Tliiers voyait se retourner contre lui cette accusation de complicité morale contenue en germe dans les lois de septembre.
Le procès de Lecomte démontra jusqu'à l'évidence (ju'un aveugle besoin de vengeance avait seul armé le bras de cet assassin, tout à fait indigne de Tintérèl qu'on lui avait porté jadis. Si affreuse que soit la j)ensée du régicide, il peut y avoir quelque chose de noble dans l'esprit de celui qui la conçoit, l'idée, par exemple, d'arracher un peuple au despotisme ; rien de pareil chez Lecomte. C'était un assassin vulgaire, qui n'avait agi que sous l'empire d'un ressentiment tout personnel. Condamné le :; juin suivant à la peine des j)arricides, il mourut bravement, sans manifester le moindre repentir. iMai i8iG. Pendant qu'on instruisait la procédure relative à cette
Le bud^roi dt affaire, la Chambre achevait sa dernière session en discutant la loi de finances de 1847. Le budget des d^'penses présentait, en demande, une augmentation assez sensible sur celui de I8i6. Celui des recettes, il est vrai, se trouvait accru dans des proportions plus considérables encore ; mais, grâce aux crédits extraordinaires et supplémentaires, il ne devait pas y avoir un excédent présumé de dépenses de moins de 100 millions, qu'il faudrait couvrir à l'aide des réserves de l'amortissement ou au moyen d emprunts.
Aussi la commission, chargée d'examiner la loi de linances pour 18i7, ne put-elle s'empêcher, tout en se félicitant de l'accroissement des revenus publics, de dé-
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plorer la tendance fâcheuse du gouvernement et des Chambres à vouloir, en même temps, diminuer les recettes par des dégrèvements d'impôts et augmenter les charges publiques en créant partout des emplois nouveaux et en élevant les traitements des fonctionnaires. Et pourtant l'instruction publique était bien négligée encore. M. Boulay (de la Meurthe) ayant proposé une légère augmentation au budget de l'enseignement pour l'établissement d'écoles spéciales de filles et de cours de femmes adultes, son amendement fut repoussé.
La discussion ne présenta, du reste, rien de saillant si ce n'est un discours amer de M. Thiers. prononcé le 27 mai, à l'occasion du budget du ministère de l'intérieur, et la réponse qu'y fit M. Guizot. Ce discours fut une criti(jue générale de tous les actes du cabinet actuel. M. Thiers se plaignit surtout que, dans la presse officieuse, on eût attribué l'attentat de Lecomte aux excitations qu'aurait produites son dernier discours sur les incompatibilités parlementaires, où il s'était prononcé si sévèrement sur le gouvernement personnel. Cela ne l'empêcha pas de reprendre sa théorie à cet égard et de la présenter sous une forme plus acerbe encore, en accusant la monarchie de Juillet de s'écarter chaque jour de plus en plus de son origine et de mettre complètement en oubli les j)rincipes sur lesquels elle avait été fondée par une révolution populaire. Les membres de l'opposition radicale n'avaient jamais dit autre chose; seulement, pour le dire, ils n'avaient pas attendu qu'ils eussent à venger une ambition déçue.
Aussi M. Guizot se montra-t-il cruellement ironique en répondant à son adversaire, qui souvent s'était targué du concours qu'il avait prêté à la fondation de la monarchie de 1830, et qui aujourd'hui se plaignait de la personnalité dangereuse du chef de cette monarchie. (( C'a été la bonne fortune de la France, s'écria-t-il, de trouver
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en son sein, en 1830, le prince qui porte la couronne. C'est la France elle-même qui s'est donnée à lui; personne n'en a disposé; personne n'a pu faire qu'il en fut autrement. Je repousse, pour mon compte, aujourd'hui comme en 1831, ces bouiïées d'un orgueil frivole... »
En disant que la France s'était donnée h Louis-Philippe, M. Guizot se moquait un peu du monde. Mieux que personne il savait par quelle intrigue et (juelle usurpalion une assemblée sans mandat avait mis le duc d'Orléans sur le trône de Charles X. Mais il avait \()ulu humilier son adversaire, et il y avait réussi, en opposant aux années troublées, pendant lesquelles M. Thiers avait ét(3 ministre, la prospérité actuelle dont on jouissait au dedans et la sécurité qui régnait au dehors. Une forte majorité repoussa, le 29 mai, un amendement de ^I. Odilon 15arrot tendant à la réduction d'une somme de 10,000 francs sur le chapitre des fonds secrets comme sanction des critiques dont les actes de l'administration avaient été l'objet. Une fois de plus, la Chambre se déclarait satisfaite. Ilélas ! par la faute du gouvernement, cette prospérité et cette sécurité, dont le ministre des alTaires étrangères se montrait si fier, ne devaient pas être de longue durée.
Au cours de cette discussion des lois de finances, se produisit un événement qui, sans passer inaperçu, émut médiocrement le pays et le gouvernement. Le 2") mai 18i6, le prince Louis Bonaparte s'évada du château de Ilnm, où il ('tait dé'tenu. Cette évasion parut alors si extraordinaire (|ue beaucoup de personnes furent tentées de croire à une complicité du pouvoir. La captivité du prince remontait à six années dé'jà. Sa détention, du reste, n'était pas bien rigoureuse. Toutes sortes de facilités lui avaient été accordées pour conmuiniquer avec le dehors; il recevait la visite d'écrivains connus, de
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personnages importants ; ni les prévenances ni les égards ne lui manquaient.
Cependant il avait sollicité vainement, depuis plusieurs mois, l'autorisation d'aller voir son père, le vieux roi de Hollande, gravement malade en Italie. Il s'était refusé, il est vrai, à souscrire à certaines conditions de garantie exigées par le ministère. Toujours est-il qu'il conçut dès lors le projet de s'évader. Le hasard le servit à merveille. Vers le milieu du mois de mai 1846, de grands travaux de réparation avaient été entrepris dans la prison. De là, de continuelles allées et venues d'ouvriers. L'idée vint au prince qu'il ne lui serait pas difficile d'en profiter pour s'échapper à l'aide d'un déguisement. Il se concerta, à cet effet, avec son ami fidèle, le docteur Conneau, qui, bien qu ayant fini son temps d'emprisonnement, partageait volontairement sa captivité, et son valet de chambre, Charles Thélin. Ces deux derniers, légalement libres, allaient de temps en temps à la ville, et ils purent ainsi préparer à leur aise tous les mof^s d'évasion.
Le 25 mai, à 6 heures du matin, au moment où les ouvriers commençaient à aflluer au château, le prince rasa ses moustaches, revêtit un costume d'ouvrier, se chaussa de gros sabots, mit une pipe dans sa bouche, et se dirigea vers la porte de sortie, l'épaule chargée d'une lourde planche à l'aide de laquelle il dissimulait une partie de son visage. La tentative fut couronnée d'un plein succès. Tandis que le docteur Conneau j)renaitsoin d'occuper les gnrdiens et que Charles Thélin offrait à l)oire aux ouvriers, le prince passa tranquillement au milieu de la foule, sans être reconnu, et il put franchir heureusement la porte d'entrée de sa prison. Un cabriolet l'attendait sur la route de Saint-Quentin. Il arriva sans encombre dans cette ville; de là il gagna Valenciennes, où il prit le train de Belgique. Grâce aux précautions du II. 36
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docteur Conneau, ce ne fut qu'à sepl lieures du soir que le commandant du cliàteau s'aperçut de l'évasion de son prisonnier. Plusieurs fois, dans la journée, il s'était présenté pour le voir; on l'avait éconduit en lui disant qu'il reposait malade dans son lit, où un mannequin avait été couché à sa place. Quand il s'aperçut de la supercherie, il était trop tard. Vainement il lit jouer le télégraphe dans toutes les directions ; le prince Louis était déjà en sûreté à liruxelles, d'où il ne tarda pas à gagner Londres, qu'il ne devait quitter que pour rentrer en France, grâce à la tolérance répuhlicaine.
La Chamhre ne parut pas se préoccuper de cette évasion ; elle terminait l'examen et la discussion du hudget des dépenses, qui fut voté dans son ensemhle, le 17 juin, par deux cent dix voix contre vingt-sept. La moitié de la (Chamhre à peine avait i)ris part à ce vote; et pourtant il s'agissait d'une somme de i, 458,723,2^3 francs. C'était le plus fort hudget des dépenses de l'Etat depuis la révolution de Juillet. Déjà la plupart des députés étaient retournés dans leurs départements, pressés qu'ils étaient de visiter leurs électeurs et de préparer leur réélection, et négligeant ainsi certaines questions fort importantes posées vers la fin de la session, par exemple celle de la colonisation et de l'organisation de nos possessions africaines. On avait même émis l'idée d'un ministère spécial de l'Algérie, idée qui devait se réaliser beaucoup plus tard, sans grand succès.
La discussion du hudget des recettes, ouverte deux jours après, fut épuisée en quelques heures. Voté le 20 juin, ce hudget se soldait par une somme de 1,357,343,325 francs. La Chamhre haute ratifia le vote de ces deux hudgets le 29 juin et le 2 juillet. Ce fut à peine s'il y eut une discussion.
Cependant, le 2 juillet, on entendit, à la Chamhre des pairs, retentir comme un dernier écho du soulèvement
de la Gallicie. Des détails navrants étaient arrivés sur les Juin isio. massacres dont cette malheureuse province avait été le théâtre. M. de Montalemhert les dévoila dans toute leur horreur, et il demanda à M. Guizot, qui, à propos des événements de Pologne, s'était récemment complu dans la peinture des excès révolutionnaires, si ces scènes de carnage n'étaient pas le fait d'un gouvernement régulier. M. Guizot se horna à répondre qu'il n'avait pas à s'occuper des actes intérieurs d'un gouvernement étranger. Pas un mot de hlàme aux massacreurs, pas une parole de sympathie pour les victimes. C'était la sécheresse doctrinaire dans toute sa force.
Le lendemain, 3 juillet, fut close la session des deux Dissoh.tion de Chambres. A peine cette clôture était-elle prononcée que ''"' ^'*'<i'"*^ï'«parut une ordonnance royale dissolvant la Chambre des députés avant le terme de sa carrière légale. Mécontent de la majorité incertaine qui le soutenait, le cabinet du 29 octobre s'était décidé à faire appel à une Chambre nouvelle; les électeurs étaient convoqués pour le 1" août 1846. N^ous allons assister à l'enfantement de la dernière Chambre élective du règne de Louis-Philippe, de la Chambre fatale qui devait aider à creuser le précipice où bientôt s'engloutira la monarchie de Juillet.
Ld lutle électorale. — Le coiii])te reiiau de M. Thiers. — Circulaire ministérielle. — L'atteutat de Henry. — Le résultat des élections. — Nomination du bureau de la Chambre. — Le banquet de Lisieux. — Discours 'de M. Guizot à ses électeurs. — Mot attribué à M. Guizot : Enrichissez-vous. — Le discours royal et les adresses des Chambres.
— Vérification des pouvoirs. — La question du mandat impératif.
— Les mariages espagnols. — ]»ourparlers relatifs à ces mariages.— Le mécontentement de l'Angleterre. — Attitude de la France et de l'Espagne. — La reine Marie-Amélie et la reine Victoria. — Célébration des mariages espagnols. — Rupture de l'entente cordiale. — Crise des subsistances. — Question du libre-échange. — Les inondations et la crise financière. — Dernier et irréparable partage de la Pologne.
— Vaines protestations de la France et de l'Angleterre. — État de nos affaires en Algérie. — Massacre des prisonniers français. — La colonie pacifiée. — Ouverture de la session de 1847. — Le discours de la couronne. — Réponse des pairs au discours de la couronne. — Discussion de l'adresse a la Chambre des députés. — Répunse do M. Guizot à M. Odilon Barrot. — Les mariages espagnols et l'opposition. — L'opinion de M. Thiers sur les mariages espagnols. —La réponse de M. Guizot. — L'opinion de Berryer. — Griefs divers contre le ministère. — M. Guizot accusé d'imposture. — Mort de M. Martin (du Nord). — L'aveuglement de M. Guizot. — Le chapitre royal de Saint-Denis. — La réforme électorale. — La condamnation du banquier Drouillard. — MM. Duchàtel et Guizot repoussent la prise en considération du projet de réforme. — M. de Rémusat présente de nouveau sa proposition sur les incompatibilités. — Los conservateurs progressites. — L'exécution de Buzançais. — Les scandales du règne. — L'affaire de Rochefort. — L'affaire Bénier. — Le mot de M. Desmousseaux de Givré. — Proposition de M. Crémieux relative aux députés. — La jurisprudence Bourdeau. — Violentes attaques de M. Emile de Girardin. — La réforme postale rejetée. — Vente de privilèges de théâtre et de promesses de pairie. — Inertie du gouvernement. — Modiûcations ministérielles. — M. de Girardin devant la Chambre des pairs. — La Chambre élective est satisfaite. —
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L'affaire des mines de Gouheiiaiip. — Révrlations scandaleuses. — l*rocès de M.M. Despans de Cnbières, Teste, Parnientier et Pellapra.
— Tentative de suicide de M. Teste. — (londauiuation des accusés.
— La corruption. — Conimeucenient de la campagne réformiste.
— Pétition pour la réforme électorale et parhMnentaire. — Le liaiiquet du f^liàteau-Rouge. — Hésitations du ministère. — Le banquet de Màcon et Ai. de Lamartino. — Fin de la session de 1847. — l^e budget de 18'iS. — Objurgations du comt»' de Montalembert.
— Le dernier budget du régjie <le Louis-Phili[)[»e. — Nouveaux scandales. — A bas les voleurs ! — Assassinat de la duchesse de Prasiin.
— Le duc de Prasiin et mademoiselle Deluzy. — Le duc est déféré à la cour (bs pairs. — Sa mort.
L'iinporfaiico capitale clos élections nouvelles n'écliapj>ait à personne ; l'existence même de la monarchie paraissait en dépendre; aussi, de [)art et d'autre, s'y prépara-t-on avec une ardeur fiévreuse. Deux cent mille citoyens à peine, dans ce pays de plus de trente-cinq millions d'habitants, prenaient [)art à la lutte; mais tout le monde s'y tronvait virtuelhunent engagé, et la nation entière, dont les destinées étaient (mî jeu, attendait avec impatience le résultat de la bataille engagée.
Le gouvernement avait contre lui trois partis nettement tranchés : l'opposition dynastique, comprenant la gauche et le centre gau( he, unis pour une action commune; l'opposition radicale, dont les aspirations républicaines n'étaient un mystère pour personne, et enfin la fraction légitimiste, rêvant le retour de la monarchie do droit divin et des intluences cléricales. Les opposants dynastiques lancèrent un manifeste où ils engagèrent les électeurs à nommer, de préférence à un candidat de leur choix, un homme indépendant, à quelque nuance de l'opposition qu'il appartînt, pour empêcher l'élection du candidat ministériel. Les radicaux se rallièrent aux candidats de gauche là où ils n'avaient pas l'espérance de faire passer lun des leurs. Quant aux légitimistes, une circulaire signée de MM. de Montalembert, de Yatimesnil et de Riancey, leur traça leur ligne de conduite.
Le compte rendu de M. Tbiers.
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Le mot d'ordre du parti était : « Liberté de l'enseigne- Jl-h^let 1846 ment ; » mol élastique et commode, qui dissimulait mal la pensée de remettre la France sous le joug du clergé. Chacun des candidats de l'opposition, suivant son tempérament et sa force individuelle, prit plus ou moins violemment à partie le gouvernement de Juillet. xMais, dans ce combat à outrance contre le cabinet du 29 octobre, aucun pout-ôtre n'apporta autant d'animosité et de passion que M. Tbiers. (l'était comme la continuation de son duel parlementaire avec M. Guizot. Dans un long compte rendu adressé aux électeurs d'Aix, à la date du 21 juillet 184(>, et qui ne reçut que plus tard la lumière do la publicité, il s'eiforça d'expliquer comment, après avoir été lui-même membre du gouvernement, il était arrivé à jouer dans l'opposition un rôle si actif et si f)rononcé. Ces explications, c'était le procès en règle du cabinet du 29 octobre et de la monarchie de Juillet elle-même. « Pour moi, y était-il dit, je suis convaincu que, si l'on n'y prend garde, il n'y aura bientôt plus d'administration. Le conseil d'Etat, la cour de cassation, la cour des comptes, les plus hautes fonctions de l'armée, de la diplomatie, appartiendront aux plus adroits, aux plus obstinés, aux plus hardis solliciteurs des Chambres Et plus loin : « Et ce n'est pas seulement
l'administration qu'on désorganise par suite des plus étranges choix, ce sont les finances du pays qu'on ruine. ICst-il vrai, oui ou non, qu'on a permis aux communes, aux départements, à l'Etat, aux compagnies, de contracter emprunts sur emprunts, afin de tout entreprendre à la fois? Est-il vrai qu'on a livré aux compagnies, plutôt qu'à l'Etat, l'exploitation des grands travaux publics, pour engager le pays entier dans une masse de spéculations telles que tout le monde fût intéressé à la politique existante?... » Citons encore : « Condamner, dans un certain but, le pays à l'impuissance est cou-
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Juillet 1846. pable, et mérite la réprobation de tous les bons citoyens. Mais ce n'est pas seulement la puissance du pays qu'on affecte, c'est son cœur qu'on tend à abaisser. Je le denumde à tout liomme éclairé, les esprits furentils jamais, à aucune époque, attachés à des objets moins dignes de la France, et de ce qui fait la gloire dans tous les temps ? »
Rien de plus juste assurément que toutes les critiques foruiulées par ^ï. Thiers contre le gouvernement de Juillet. Mais pourquoi n'avait-il pas essayé d'empêcher la Chambre de livrer à la voracité de l'industrie privée l'exploitation des chemins de fer, qui aurait dû rester un service national ? Pourquoi, lorsqu'il était au pouvoir, n'avait-il pas tenté de réaliser les grandes réformes dont il admettait aujourd'hui l'indispensable nécessité, comme la réforme électorale? Voilà ce qu'on était en droit de lui demander. Encore M. Thiers aurait-il pu objecter que toutes ces réformes ne lui avaient apparu comme indispensables que depuis le jour où il était entré dans l'opposition, dillerent en cela de tant de ministres que nous iivons vus marcher à pieds joints sur les progranmies dont ils s'étaient fait, avant de monter au pouvoir, un tremplin de popularité. Il était du devoir de l'historien de relever ces criti(iues acerbes, et d'ailleurs si bien fondées, de M. Thiers, pour établir nettement que, dix-huit mois avant la révolution de 1848, ce n'étaient pas les radicaux, les républicains, qui récriminaient avec le plus d'amertume et de violence contre le gouvernenement de Louis-Philippe.
Le ministère, de son coté, ne négligea aucun des moyens d'inlluence à sa disposition pour assurer le succès de ses candidats. Dans une circulaire adressée aux préfets, le ministre de l'intérieur, M. Duchàtel, tout en réprouvant toute intrigue ou toute manœuvre indigne
Circulaire ministérielle
AN.NKE 1846.
du gouvernement, revendiqua hautement pour le pou- Juillkt 1846. voir le droit d'imposer à ses agents une participation active en sa faveur dans l'action électorale. « Fidélité sévère aux règles de justice dans l'expédition des affaires, respect de la liberté et de la moralité des votes, mais action ferme et persévérante sur les esprits, tels sont les principes qui, en matière d'élection, doivent présider aux rapports de l'administration avec les citoyens. » Toute la question était de savoir comment le ministère entendrait cette « action ferme et persévérante sur les esprits ». Il n'était pas téméraire de supposer qu'elle dépasserait de beaucoup les bornes d'une simple recommandation platonique. Du reste, le cabinet du 29 octobre, il faut le reconnaître, ne faisait que se conformer, en cela, aux pratiques des ministères qui l'avaient précédé. L'idéal des élections, dans un pays libre, serait évidemment la neutralité absolue du gouvernement. Mais peut-être, dans l'état de division profonde où se trouvent les esprits en France, en présence des manœuvres souvent odieuses dont on use à l'égard du gouvernement, est-il difficile à ce dernier de demeurer entièrement neutre.
Quoi qu'il en soit, un événement imprévu, un nouvel attentat dirigé contre la vie du roi, à la veille même de l'ouverture du scrutin, vint puissamment en aide au gouvernement, et agit sur le corps électoral plus peutêtre que toutes les circulaires ministérielles.
On était au dernier jour des fêtes commémoratives de la révolution de Juillet. Dans la soirée du 29, au moment où le roi se penchait sur le balcon du château des Tuileries pour saluer la foule, deux coups de pistolet retentirent, tirés par un individu qui s'était caché derrière une statue. Cet individu se nommait Joseph Henry. C'était un fabricant d'objets en acier, mal dans ses affaires, et dont l'esprit avait été dérangé par des
L'iillenlat de Henry.
Vr
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Le résultat «Ifs «''l(H'ti(jns
iiuillKHirs Je famille. Aucune pensée politique ne parut avoir été le mobile de son crime; on supposa même qu'il avait eu plutôt l'idée d'attirer l'attention sur sa personne que de tuer le roi. En ellet, il s'était servi, pour commettre le crime, d'un mauvais pistolet de poche, dont les balles avaient dii se perdre à quelques pas de distance. i]r fut certainement à cette circonstance qu'il dut, à un mois de là, de n'être condamné qu'à la peine des travaux forcées à perpc'tuité par la Chambre des pairs, de nouveau éri^^ée en cour de justice.
L'oj)inion publique, déjà fortement surexcitée par le crime odieux dcLecomte, sentit croître son indignation à la nouvelle de la tentai ive de Henry. Avertis par le fé'h'graphe, les électeurs censitaires crurent voir revivre les mauvaises traditions du régicide, qui semblaient abandonnées depuis plusieurs années. L'administration se garda bien de les d(^sabuser ; il est même à supposer qu'elle exploita habilement leur erreur. Le 1" août, un grand Jiombre d'entre eux donnèrent leurs sulTraires aux eandidîits ministériels connue pour protester contre les provocations incessaiites des partis hostiles, auxquelles on se plaisait à attribuer le nouvel attentat. Aussi la victoire du ministère dépassa-t-elle toutes ses espérances. Peut-être même fut-elle trop considérable, en ce qu'elle lui donna une confiance illimitée en lui-même et lui fit croire que sa situation était d<:^sormais inébranlable, (lent dix députés nouveaux avaient été élus, parmi lesquels quatre-vingt-deux conservateurs. Le nombre des membres de l'opposition avait donc sensiblement diminué. Cependant, à Paris, sa victoire fut complète. Elle parvint à faire passer onze de ses candidats sur quatorze députés, et, entre autres, l'ancien maire révoqué du deuxième arrondissement, M. Herger, nommé, après deux journées de lutte contre un conservateur ardent, M. Jacques Lefebvre. Paris se détachait de plus en plus
de la monarchie de Juillet. Le ministère s'en consola en se disant qu'il trouverait sa force dans les élections dé'partementales, où son succès n'était pas douteux.
Cela se vit bien lors de la constitution du bureau de la Chambre. M. Sauzet, le candidat immuable des conservateurs, fut élu ])résident par deux cent vingt-trois voix contre quatre-vingt-dix huit donnés à ^\. Odilon Rarrot. Quatre conservateurs militants, MM. Bignon, Lepelletier d'Aulnay, Hébert et F. Delessert furent appelés à la vice-présidence. Le triomphe du cabinet était indiscutable.
Cette éclatante victoire, remportée par les candidats conservateurs, n'impliquait cependant pas, de la part du pays légal, l'abandon des idées réformatrices dont jusque-là l'opposition avait été plus particulièrement l'organe. Un esprit général de réformes politi([ueset sociales semblait avoir été la pensée dominante du corps électoral; cela ressortait de la plupart des programmes qui lui avaient été soumis. Beaucoup de conservateurs avaient été élus sur la promesse formelle de réclamer énergi- (juement des améliorations morales et matérielles. M. de (jirardin, dévoué de longue date à la politique niinisl(''rielle, n'avait promis le concours de son journal, la Pressf'^ qu'à la condition que le gouvernement entrerait franchement dans la voie des réformes. Certains membres, comme MM. Sallandrouze et Desmousseaux de (livré, qui avaient figuré jadis dans les rangs des conservateurs les plus rebelles au progrès, paraissaient décidés à marcher de l'avant, et nous verrons bientôt se former une opposition conservatrice destinée à barrer le passage à la réaction. Il y avait là un avertissement dont le cabinet du 29 octobre aurait dû tenir grand compte.
M. Guizot parut comprendre lui-même la nécessité de donner certains gages aux partisans du progrès. En remerciant, dans un banquet, les électeurs de l'arron-
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AotTiSic. dissenieiit de Lisieux de l'avoir renommé par cinq cent
Le huiiquct de vîngl-trois volx sur cinq cent soixante et un votants,
-^iLux -j pj.Qj,(j,jf.^ Jevaiit eux des ])aroles d'une profonde sa-
Discours de ' \ i , -, -, . i,
M. Guizot a gesse, paroles aonl il ne se souviendra guère, mallieuscs électeurs, reuseiuent, quand il s'agira de leur donner une sanction pratique. Après avoir établi, en peignant sous les plus hrillantes couleurs la situation de la France au dedans et au dehors, que l'ordre et la paix étaient irrévocablement assurés par la politique conservatrice, il voulait bien admettre ([ue cett(; politique, en veillant toujours assidûment à leur maintien, devait se livrer aussi à d autres œuvres. Le gouvernement avait pour premier devoir, selon lui, de faire face aux affaires quotidiennes de la société et aux événements (jui surviennent dans sa vie; mais ce devoir accom[)li, ajoutait-il, « le gouvernement doit aussi s'applifjuer à développer dans la société tous les germes de prospérité, de perfectionnement, de grandeur. Développement tranquille et régulier, (|ui ne doit point procéder par secousses, ni poursuivre des chimères, mais qui doit s adresser à toutes les forces saines que possède la société, et lui faire faire chaque fois un pas dans la carrière de ses espérances légitimes ». Cela était fort bien; mais celait précisément ce que M. (juizot, depuis six ans (ju'il était ministre, avait négligé de faire. « C'est là, sans nul doute, poursuivait-il, j)our la politi(jue conservatrice, un devoir impérieux, sacré, et c'est là aussi, soyez-en sûrs, Messieurs, un but que cette politi({ue seule peut atteindre. Toutes les politi(jues vous promettront le progrès; la politi(jue conservatrice seule vous le donnera, comme elle a seule pu réussir à vous donner l'ordre et la paix. » C'étaient là de bien ambitieuses paroles, et il aurait fallu les justifier par une marche en avant vers le progrès. Mais nous allons voir M. Guizot, infidèle à ces belles paroles, s'enfoncer de })lus en plus dans la politique de
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résistance, sur laquelle il était si bien d'accord avec le Aoli I84G. roi, et s'aliéner même une partie ilo ceux qui longtemps s'étaient associés à lui dans cette politi([ue fatale. Tout en remerciant ses électeurs, et en leur promettant le progrès par la politique conservatrice, M. Gui- Mot attribué a zot n'avait pas manciué de leur adresser quelques con- z^' .^'J^!^^^ • seils sur la ligne de conduite qu'ils avaient à suivre. 11 vou?. les engageait notamment, d'une façon plus ou moins directe, à prendre souci de leurs intérêts particuliers, à demander au travail régulier le bien-être de chaque jour, et à ne pas s'en laisser distraire en poursuivant des chimères. Tel était le sens général de ces conseils, qu'un journal d'opposition de l'époque traduisit par ce mot brutal : <( Enrichissez- vous. » (I)
(1) Nous devons à rol)ligcauce du très distingué conservateur de la Bibliothèque de Versailles,. M. Taphanel, communication d'une lettre autographe de M. Guizot, d'où il résulte que jamais l'ancien ministre de Louis-Philippe n'aurait prononcé ce mot devenu légendaire.
En etîet, dans une note jointe à cette lettre adressée, le 20 septembre 186(», à M. Langlacé, professeur à Versailles, pour le prier de redresser certaines erreurs commises, au sujet de M. Guizot, par M. Vapereau dans la première édition de son Dictionnaire des co?ifemporainSy on lit ceci de la main même de M. Guizot : « M. Guizot n'a jamais dit aux électeurs de Lisieux : Enrichissez-vous. » La lumière nous semble donc faite entièrement sur ce point.
C'est dans cette lettre, dont nous avons fait mention déjà (page 201 de ce volume), que M. Guizot a le plus vivement protesté contre les assertions de quelques-uns de ses biographes, assertions d'après lesquelles il serait resté fonctionnaire de l'Empire durant les Cent jours, aurait adhéré à l'Acte additionnel et aurait été révoqué dans le courant du mois de mai 1815.
Ce qui avait prêté à cette erreur, c'était une note du général comte Carnot, ministre de l'intérieur, insérée au Moniteur du 14 mai 1815, et relative au renvoi de plusieurs employés. « H est si faux, y était-il dit, que le refus de voter pour l'Acte constitutionnel ait influé en rien sur la décision du ministre, que des employés qui ont signé oui pour l'acte constitutionnel, notamment M. Guizot, n'en ont pas moins reçu leur démission, tandis que d'autres employés, à qui leur conscience n'a point dicté un vote aussi empressé que celui de M. Guizot, n'y sont pas moins conservés. »
Dans sa lettre au professeur Langlacé, M. Guizot dit avoir donné sa
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Le mot fit fortune, comme tant d'autres inventions (lu mrme genre, comme une foule de mots placés dans la bouche des gens de la Ucvolution, et (jui n'ont jamais été prononcés. A force de l'entendre répéter, on en vint à ne pas douter de son authenticité. Les passions politiques s'en emparèrent, l'exploitèrent avec une bonne foi douteuse, et nous verrons l'opposition s'en faire l'une de ses armes les plus sanglantes contre le ministre du 29 octobre.
En attendant la session ordinaire, la nouvelle Chambre tint une courte session, et elle se réunit le 17 août pour se constituer définitivement. Aucune des questions importantes soulevées pendant la période électorale ne fut abordée dans le discours de la couronne ni dans les réponses qu'y lirent les deux Chambres. Ce fut de part et d'autre une sorte d'échange de politesses et de chaleureuses démonstrations de dévouement.
La Chambre s'occupa tout de suite de la vérification des pouvoirs de ses membres. Un certain nombre d'élec-
démission sur-le-cliainp, c'est-à-dire le 20 mars. Nous répétons ici que nous n'avons trouvé nulle part trace de cette démission. Comme nous l'avons dit plus haut, M. Guizot fut remplacé sans phrase, le sa mars 181,'>, dans ses fonctions de secrétaire général par M. Basset de Chateaubourg, ancien préfet. N'y avait-il pas là une sorte de révocation tacite? On serait tenté de le croire. U semble même que M. Guizot en avait gardé un souvenir amer lorsque, dans ses Mémoires, il qualifiait Carnot de « fanatique badaud », t. 1, p. 72.
Quant au Guizot révoqué en mai 1815 pour s'être mêlé à des intrigues royalistes, c'était M. Jean-Jacques Guizot, chef de bureau au ministère, et propre frère de M. Guizot. Ce ne fut que dix-neuf ans après que M. Guizot, ministre des affaires étrangères, songea à réclamer, par une Dote du Moniteur du 4 février 18 i4, contre la confusion résultaut de la note du Moniteur du 14 mai 1815. Mais cette réclamation n'empêcha pas quelques historiens et biographes, M. de Vaulabelle, dans son Histoire des deux Restaurations, M. de Lamartine, dans son Histoire de la liestauralion, M. Vapereau, dans ses Contemporains, édition de 18C0, de persister dans une erreur qui avait eu cours pendant tant d'années. Sur ce point également nous nous sommes fait un devoir de rétablir la vérité absolue.
tions se trouvaient attaquées comme entachées de corruption. Une seule présentait de sérieux griefs, c'était celle du nouveau député de Quimperlé, M. Brouillard, dont la candidature avait été énergi([uement soutenue par le ministère, et qui était accusé d'avoir acheté, au prix de 150 000 francs, les voix de ses électeurs, l^opposition parvint à faire ajourner son admission.
Une autre élection fortement contestée, mais pour un tout autre motif, était 1 élection de M. Mater, nommé à Bourges. On lui reprochait d'avoir accepté le mandai impératif, et de s'être engagé à donner sa démission durant le cours de la législature. La cause du mandai impératif fut défendue avec heaucoup de chaleur par un conservateur fort bien en cour, et appelé à jouer plus taid, sous un autre régime, un rôle retentissant. M. de Morny s'efforça de démontrer que le mandat impératif n'était autre chose que l'engagement pris par un candidat devant ses électeurs de voter de telle ou telle manière, sur telle ou telle question, et qu'il n'y avait là rien de contraire à la sincérité du mandat et à la dignité du mandataire. La Chambre censitaire de 1846 trouva cette doctrine absolument conforme à l'esprit du gouvernement représentatif, et elle valida l'élection de JNf. Mater, qui déclara, d'ailleurs, qu'il n'avait nullement pris l'engagement de donner sa démission.
La Chambre nouvelle se sépara précisément à l'heure oii de graves complications allaient surgir au dehors et à l'intérieur, et où sa présence eût été peut-être plus nécessaire que jamais; nous voulons parler des mariages espagnols et de la crise amenée par la rareté des denrées et par la cherté des subsistances.
Les mariages espagnols étaient une pure affaire de famille, ne présentant pour le peuj)le français aucune espèce d'intérêt, si ce n'est une alliance problématique avec le peuple espagnol. Encore n'était-il nullement
Août 184G.
La question du mandat impératif.
HISTOIRE DU RÈGNE DE LOL'IS-PHILIPPE. an.nke ISiC.
AOUT 1846. besoin d'un mariage entre les familles royales des deux Les iuariage> pays pour arriver à ce résultat. Mais c'est le propre des
espa^niois. Qionarchies de compromettre dans des questions de succession ou de mariage la paix et la tranquillité des nations. Une partie des grandes guerres qui ont ensanglanta:' le monde n'ont pas eu d'autres motifs. Le souvenir des maux engendrés, au siècle dernier, par la guerre de la succession d'Espagne n'était pas encore efîacé, et l'on se demandait quel bénéfice avait eu la France à ce que le petit-lils de Louis XIV allât s'asseoir à Madrid, sur le trône de Charles Quint. Les héritiers de Philippe V n'étaient-ils pas devenus, au fond, de véritables ennemis de leur patrie d'origine? Poui* le plaisir d'associer la destinée de l'un de ses fils à celle d'une fille de la reine Christine, Louis-Philippe allait briser cette entente cordiale si laborieusement échaiTaudée par lui, et nous isoler presque complètement en Europe, alors (jue, au début de son règne, pour mériter les bonnes grâces de l'Angleterre et ne pas contrarier la Russie, il avait laissé passer l'occasion d'incorporer à la France la Belgi([ue (jui s'oftVait à nous, et de restituer à notre pays ses frontières naturelles? N'était-ce j)as enfin pour une misérable ([ue^tion de succession moiKU'clii([ue, à laquelle nous n'avions rien à voir que, à vingt-six ans de là, la France devait être entraînée dans la guerre insensée où elle était appelée à voir momentanément disparaîlre sa grandeur militaire et à perdre deux de ses plus belles provinces? Souhaitez donc, après cela, le retour de la monarchie en France î
Il y avait longtemps déjà, avons-nous dit, que Louis- Philippe caressait pour un de ses fils le rêve d'un mariage avec l'une de ses cousines d'Espagne. Quand la reine Christine était régente, elle avait eu l'idée de marier sa fille aînée, la reine Isabelle, au duc d'Aumale, et sa seconde fille, l'infante Louise-Fernande, au duc de Mont-
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pensier; la proposition formelle en avait été faite par elle à Louis-Philippe. La crainte de mécontenter l'Angleterre avait empêché le roi des Français de souscrire à une combinaison dont son cœur de père eût été certainement ravi. Il avait donc décliné 1 ofï're de la main de la reine Isabelle pour son fils, le duc d Aumale, qui avait fini par épouser une de ses cousines de Naples.
Lors de la visite de la reine Victoria à Eu, cette question des mariages espagnols avait été vivement agitée entre celle-ci et son bote, d'une part, et lord Aberdeen et M. Guizot, de l'autre. Chacun des deux gouvernements avait son candidat. L'Angleterre penchait pour un prince de Saxe-Cobourg; la cour de France, pour un descendant de Philippe V. Lord Aberdeen voulut bien toutefois reconnaître à l'Espagne le droit de choisir elle-même un mari pour sa reine, à moins qu'il ne s'agît d'un i)rince français. Nous faisons grâce au lecteur du récit fastidieux de toutes les intrigues auxquelles donna lieu cette afi'aire des mariages espagnols, et qui n'intéressent pas directement l'histoire de notre pays.
Quoi qu'il en soit, en dernier lieu, l'Angleterre émit la prétention de réduire à trois le nombre des candidats à la main de la reine. Ces trois candidats étaient : le prince Léopold de Saxe-Cobourg, don François d'Assises, duc de Cadix, et don Enrique, duc de Séville. Quant à l'infante Louise-Fernande, le gouvernement britannique n'admettait, à aucun prix, qu'elle put devenir la femme du duc de Montpensier. Malgré cette opposition, et après bien des pourparlers, notre ambassadeur à Madrid, M. Bresson, à la suite de négociations fort habilement conduites, amena le gouvernement espagnol à décider que la reine épouserait son cousin^ don François d'Assises, et l'infante, le duc de Montpensier, et que les deux mariages se feraient simultanément. Cet arrangement, n. 37
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accepté par la jeune reine et sa sœur, obtint l'unanime adhésion des Cortès.
Il y eut, à cette nouvelle, une véritable explosion de fureur en Angleterre. Lord Pabnerston, remonté depuis peu au pouvoir, s'empressa de déclarer que la Grande- Uretagne ne pouvait demeurer spectatrice indifférente d'un tel événement. <( La manière dont le mariage projeté a été arrangé, écrivait-il, le 22 septembre 1840, au marquis d(» Normanby, ambassadeur d'Angleterre en France, les vues politiques qu'il révèle relativement à lavenir, les conséquences qu'il pourrait avoir, non seulement pour les relations amicales entre la Grande- Bretagne et la France, mais aussi, dans beaucoup de cas qu'il est permis de supposer, pour la paix de l'Europe, toutes ces considérations engagent le gouvernement britannique à faire des représentations sérieuses contre ce projet, et à exprimer l'espoir fervent qu'il ne sera pas mis à exécution. » On reconnaissait bien là l'esprit hostile de lord Palmerston à tout ce qui concernait la France. Trois jours après, il adressait à M. Guizot, notre ministre des all'aires étrangères, une protestation formelle contre le mariage du duc de Montpensier avec l'infante, invoquant abusivement, à l'appui de cette protestation, les clauses du traité d'Utrecht.
Le roi Louis-Philippe, dont la timidité s'était tout d'abord fort émue des résistances probables de l'Angleterre à la combinaison ratifiée par les Corlès espagnoles et à la simultanéité des deux mariages, avait repris courage en présence de l'attitude résolue de son ministre des atfaires étrangères, qui, dans cette circonstance, déploya une véritable énergie. Le gouvernement français, au risque de rompre l'entente cordiale, no tint nul compte, cette fois, de la protestation britannique, contre laquelle se révolta, à bon droit, la fierté espagnole. Le 29 septembre, M. Isturitz écrivit à M. Buhver, ambassa-
deur d'Angleterre à Madrid : « Le gouvernement britannique, qui se montre si jaloux de l'indépendance de lEspagne, ne trouvera point mauvais que l'Espagne agisse dans les limites tracées par les lois internationales, c'est-à-dn-e sans blesser les intérêts des autres gouvernements ; le gouvernement britannique ne trouvera pas mauvais, je le répète, que l'Espagne repousse énergiquement une protestation qui tend à restreindre son hidépendance, et qu'à son tour elle proteste contre une pareille prétention... » Puis, après être entré dans quelques explications sur la situation morale et matérielle de la péninsule, il ajoutait : « Une nation ainsi constituée ne peut jamais manquer de peser dans la balance de l'Europe, et ne peut être soumise à un autre pays (|uelque puissant quïl soit, ni subir une inlluence étrangère qui blesserait sa fierté... Permettez-moi de dire que le dépôt sacré de l'indépendance espagnole n'est confié à la vigilance d'aucune nation étrangère; ce dépôt est gardé par la loyauté espagnole, qui s'est montrée inébranlable, môme au milieu des plus grandes calamités . » C'était là une digne et fière réponse.
L'Angleterre se le tint pour dit. Mais si elle n'osa pas aller au delà d'une simple protestation verbale dans sa résistance aux mariages espagnols, elle n'en mit pas moins tout en œuvre pour indisposer contre la France toutes les autres nations européennes; et elle y réussit. Non que les cours de Vienne, de Berlin, et de Saint- Pétersbourg aient cru devoir s'associer par un acte officiel quelconque à sa protestation, mais elles reprirent, à l'égard de la monarchie de Juillet, cette attitude froide et hautaine que Louis-Philippe n'avait fini par vaincre qu'en faisant bon marché de notre dignité nationale et en sacrifiant nos plus chers intérêts.
Quant à la nation espagnole, elle se montrait fort sympathique à un mariage qui semblait devoir resserrer
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les liens d'amitid des deux peuples. Lorsque le duc do Montpensier se rendit en Espai^^rie, accompagné de son frère, le duc d'Auiuale. il fut reçu à bras ouverts. De la frontière française à ^ïadrid, ce fut, pour les deux fi'ères, une marche triomphale au milieu des])opulations accourues à leur rencontre. Cela pouvait consoler la reine Marie-AnnUie du ihklain avec lequel sa hornuî s(eur et amie, la reine Victoria, avnit accueilli la lettres où ell(? lui annonçait h; mariage de son fils avec Tinfante dF^sj^agne. « Je vous demander d avanci^ votre amiti('* pour notre nouvelle enfant, écrivait la première, à la date du 8 septembre 18i0, sure qu'elle partagera tous les sentiments d'aHecliou de nous tous pour vous, pour le prince Albert et pour toute votre chère famille. » A ([uoi la reine Victoria répondait sèchement, deux jours après : « ... V ous vous souviendrez peut-être de ce qui s'est passé à Eu eidre le roi et moi; vous connaissez l'importance que j'ai toujours attacdiée au maintien de notre entente cordiale et le zèle avec lequel j'v ai travaillé... Vous j)ouvez donc aisément compi-endre que Tannonce soudaine de ce double mariage ne pouvait ru)us causer que de la siirj)rise et un bien vif regret. Je vous denumde pardon, Madame, de vous parler de politi([ue dans ce moment, mais j'aime pouvoir me dire (jue j'ai toujours été sincère avec vous. » Il était difficile de montrer plus d'amertume. La joie que causait à la reine des Français le mariage de son lils avec une infante d'Espagne put à peine la consoler de cette ri'ponse si pleine de raideur.
Le 40 octobre 1 84G, furent c^'débrés à Madrid, en grand appareil, le mariage de la reine Isabelle II avec son cousin le duc de Cadix, et celui de sa sœur, l'infante Louise-Fernande, avec le duc de Montpensier.
S'il faut en croire certains publicistes anglais, Louis- Philippe avait promis au gouvernement de la reine que
les deux mariages ne se feraient pas en même temps, et, pour avoir l'air de remplir sa promesse, il aurait tenu à ce que la reine Isabelle reçut la Ix'nédiclion nuptiale avant sa sœur. Cela était absolument enfantin, et l'assertion nous paraît tout à fait gratuite. Qu'importait d'ailleurs (|ue les deux mariages eussent été contractés simultanément ou l'un après l'autre, du moment où ils avaient eu lieu? Le gouvernement anglais ne s'en crut pas moins joué, il s'en plaignit amèrement; et, de l'autre côté de la Manche, M. Guizot fut signalé comme un imposteur. Ainsi fut rompue cette fameuse entente cordiale, à laquelle Louis-Philippe et son ministre, M. Guizot, avaient fait les sacrifices les plus douloureux auxquels on puisse consentir, ceux de l'honneur et de la dignité du pays.
Au moment où l'alliance anglaise s'effondrait, emportée par une sorte de querelle de famille, la France était en proie à une véritable crise de subsistances. Déjà, l'année précédente, un fiéau inconnu jusqu'alors était venu fondre sur elle. La pomme de terre, qui suppléait si heureusement à l'insuffisance des céréales, avait été frappée de maladie. La récolte en céréales ayant été mau\aise, il s'en était suivi une ^èiie considérable. La rareté des subsistances s'accrut en 1846 par suite d'une sécheresse extraordinaire. La misère était grande dans les campagnes et parmi les populations laborieuses des villes. La cherté des subsistances amena, au mois d'octobre 184G, quelques troubles à Paris, notamment au faubourg Saint- Antoine, troubles sans gravité, mais qui furent comme un signe avant-coureur des émeutes de la faim.
On connnença à comprendre qu'il y avait des cas où il était nécessaire de laisser entrer en franchise les importations étrangères en céréales. Vivement sollicité par le commerce d'autoriser cette entrée, le gouvernement
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Octobre 1846. hésita, ne sut pas prendre à temps les mesures indispensables. Un mouvement, très prononcé, se dessinait alors en faveur de la liberté commerciale. Une société du libre échange s était formée à Bordeaux, à l'instar de celle qui, en Angleterre, avait fini par faire triompher ses principes, et l'on avait vu récemment le duc d'Iïarcourt présider à Paris une société analogue. En pareille matière, il ne saurait y avoir rien d'absolu. Ouvrir gratuitement le marché fran(;ais aux produits de pays étrangers qui ne nous oflViraient pas le réciproque, serait une duperie. Mais il n'en est pas moins certain que l'avenir est à la liberté commerciale; et, dans la crise alimentaire que Ion traversait, la prudence la plus simple commandait au gouvernement de faciliter l'entrée en France des denrées étrangères. 11 se décida, un peu tardivement, à le faire. Gela valut beaucoup mieux certainement ([u'une circulaire rassurante adressée aux pn'fets par le ministre de l'agriculture et du commerce sur la situation des subsistances, et qui n'augmentait pas d'un hectolitre la quantité de blé suffisante à la nourriture de la population.
A ces causes de troubles et de misères, vint fatalement s(^ joindre, dans cet automne de 1846, un autre lléau non moins désastreux. Des inondations instantanées désolèrent le centre et le midi de la France. On vit, dans la nuit du 18 au 19 octobre, la Loire sortir de son lit et croître d'un mètre par heure. Toutes les plaines d'alentour se couvrirent d'eau, et les affluents du fleuve dévastèrent d'immenses espaces de terrain. Fn quelques jours, les départements de la Nièvre, de Saùne-et-Loire, d'Indre-et-Loire, de Maine-et-Loire, de la Loire-Inférieure, des Bouches-du-Rhune, du Gard, des Basses- Pyrénées, se trouvèrent entièrement ravagés par les inondations. Les routes étant défoncées par les eaux, toutes les communications furent interrompues dans ces
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départements. Gomme toujours la spéculation profita octobre i846. des malheurs publics, et une augmentation exorbitante du fret sur le Rhône accrut encore les difficultés créées par la nature. Ajoutez à cela la rareté du numéraire, occasionnée par un épouvantable agiotage sur les actions de chemin de fer, et par la nécessité d'envoyer à l'étranger des sommes considérables en espèces contre les denrées dont nous avions besoin, et vous aurez une idée des soufTrances endurées par notre pays dans ces derniers mois de l'année 18i(). G'était comme le prélude des sinistres, des tribulations et des orages que la prochaine année réservait à la monarchie de Juillet.
La France était triste, anxieuse, agitée, quaiul la nouvelle imprévue de l'incorporation définitive de la république de Cracovie à l'empire d'Autriche la plontrea dans
,.,,^ 11 • p i 1 1 ,, irreparanie
une nouvelle et profonde douleur. Gomme on l'a vu, partage de la d'après les propres déclarations de la Russie, de l'An- Pologne. triche et de la Prusse, les troupes de ces trois puissances ne devaient occuper que provisoirement la ville de Gracovie. L'indépendance de cette petite r(:'publique, dernier vestige de la nationalité polonaise, avait été formellement stipulée dans les traités de 1815. Aussi la France et l'Angleterre, signataires de ces traités, avaient-elles formellement déclaré qu'ils seraient tout entiers remis en question si la clause relative à l'existence de la république de Gracovie venait à être violée. Lord Palmerston s'était montré particulièrement énergique à cet égard. « Il est du devoir des trois puissances, disait-il, de remettre la république de Gracovie sur le pied d'indépendance où elle se trouvait placée auparavant, conformément au traité de Vienne... S'il est des puissances signataires de ce traité qui aient intérêt à ce qu'il ne soit pas violé, ce sont les puissances d'Allemagne, et il ne saurait, j'en suis certain, avoir échappé à la perspicacité de ces gouvernements que si le traité
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(le Vienii(3 n'est pas bon sur la Vistule, il doit être également mauvais sur le Rhin et sur le Po. » On ne pouvait se montrer plus explicite, et, après de telles paroles, il était à croire que ni l'Angleterre ni la France ne permellraient aux gouvernements de Russie, d'Autriche et de Prusse de mettre, comme des lai'rons, la main sur la républi(jue de Cracovie.
Malgré cette déclaration, la Russie, dans des conférences ouvertes à Vienne, avait insisté, dès le mois d'avril, pour l'incorporation di'^finitive de Cracovie et de son territoire à l'empire d'Autriche, moyennant une indemnité territoriale accordée à la Russie et à la IVusse. Cette combinaison rencontra tout d'abord une véhémente opposition de la part du représentant de la Prusse, M. de Canitz. Une nouvelle violation des traités de 181o, alléguait ce dernier, créerait infailliblement aux trois puissances un surcroit d'embarras dans leurs rapports avec les autres États de l'Europe. M. de Canit/ semblait être ici l'écho de lord Palmerslon ; les conféreuces se trouvèrent un moment interrompues.
La mésintelligence survenue entre la France et l'Angleterre, à la suite des mariages espagnols, lit-elle taire les honorables scrupules du mandataire prussien? il faut le croire. Toujours est-il que de nouvelles conférences se rouvrirent, où la Russie, l'Autriche et la Prusse se mirent d'accord sur la spoliation définitive de la Pologne. Le 14 novembre 1840, parut à Vienne une ordonnance qui, moyennant certaines concessions territoriales à la Russie et à la Prusse, incorponiit délinitivement à l'empire d'Autriche la république de Cracovie.
L'émotion fut profonde en France à la nouvelle de cet acte de brigandage, que, vraisemblablement, les trois puissances du Nord n'auraient pas osé accomplir sans la rupture de l'entente cordiale. Comment notre pays, fidèle à ses habitudes chevaleresques, n'aurait-il pas
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protesté, lui, qui, au nom du droit éternel, n'avait jamais nuuniué de réclamer contre la destruction de la nationalité polonaise? Comment, en cette douloureuse circonstance, sa voix ne se serait-elle pas fait entendre? M. Guizot comprit (jue le gouvernement de Louis-Philippe ne pouvait rester muet. Et comme l'action combinée de l'Angleterre et de la France devait avoir auprès des puissances spoliatrices plus de poids qu'une action isolée, il fit demander à lord Palmerslon, par notre chargé d'alfaires, M. de Jarnac, si son gouvernement était disposé à agir de concert avec la France. Lord Palmerslon répondit sèchement que le cabinet britanni([ue avait déjà^ de son côté, préparé une note diplomatique. L'Angleterre repoussait donc toute action commune, mettant ainsi ses rancunes personnelles audessus des intérêts de la Pologne.
Le 26 novembre, en ell'et, lord Palmerslon adressa, au sujet de l'oidonnance d'annexion, une note à l'ambassadeur anglais près la cour de Vienne, lordPonsonby. Mais autant il s'était montré ferme, énergique, résolu, presque cassant, dans sa précédente déclaration, autant, dans cette nouvelle note, il fut indécis et timide. 11 commença par manquer de franchise en feignant de croire que l'ordonnance du 14 novembre n'était qu'une sorte de projet. 11 se borna donc à signaler les inconvénients de l'usurpation projetée, et répéta que, endroit, un engagement solennel signé par huit puissances ne pouvait être arl)itrairement modifié par trois d'entre elles. Mais nulle parole comminatoire. Tout cela était vague, incolore. H était évident qu'aucun acte ne suivrait cette pâle et i)latonique protestation. Les cours du Nord se trouvèrent donc tout à fait rassurées du coté de l'Angleterre.
Qu'allait faire la France? Le cabinet des Tuileries, soutenu en cette circonstance par l'opinion publique, ne pouvait faire moins que le gouvernement britannique.
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Il était même tenu d'avoir une attitude plus digne, plus ferme et plus élevée. Il n'y manqua pas, nous devons le reconnaître. « Le gouvernement du roi, dit M. Guizot, dans un long mémorandum adressé à Vienne, lé 3 décembre 184G, ne fait donc qu'user d'un droit évident, et, en même temps, il accomplit un devoir impérieux en protestant solennellement contre la suppression de la république de Cracovie, acte positivement contraire à la lettre comme au sens du traité de Vienne du 9 juin 1815. Après tant de longues et redoutables agitations qui ont si profondément é'branlé l'Europe, c'est par le respect des traités et de tous les droits qu'ils consacrent que l'ordre européen se fonde et se maintient. Aucune puissance ne peut s'en alYranchir sans en affranchir en même temps les autres. »
C'était là certainement un langage digne de la France. Mais à ce langage une sanction était nécessaire. C'était le cas de réparer les lamentables faiblesses du gouvernement de Louis-Philippe, après la révolution de 1830, à l'égard des puissances étrangères. Il fallait profiter de l'occasion pour déclarer hautement, et la France tout entière en aurait été reconnaissante à la monarchie de Juillet, que les traités de 181.') n'existaient plus. Personne n'aurait bougé en Europe, et, par cet acte audacieux, nous pouvions reprendre d'un coup notre place à la tète des nations. Mais, craignant d'avoir été trop loin, M. Guizot s'empressait d'ajouter : a La France n'a point oublié quels douloureux sacrifices lui ont imposés les traités, elle pourrait se réjouir d'un acte qui l'autoriserait, par une juste réciprocité, à ne consulter désormais que le calcul prévoyant de ses intérêts, et c'est elle qui rappelle à l'observation fidèle de ces traités les puissances qui en ont recueilli les principaux avantages... »
Là reparaissait la pusillanimité ordinaire du gouvernement de Louis-Philippe. C'était détruire, en quelques
A.NNÉK 18 iG.
mots, l'effet des phrases précédentes, dont la fierté semblait contenir une menace. Aussi, bien certaines de n'avoir rien à craindre d'un gouvernement si respectueux de traités qu'elles n'hésitaient pas à violer dans leur intérêt, les puissances du Nord ne tinrent-elles aucun compte de la protestation de la France, qu'elles considéraient presque comme une quantité négligeable. C'était une nouvelle humiliation inlligée à notre pays; la monarchie de Juillet la supporta avec im calme stoïque.
11 n'y avait pas assurément là de cas de guerre; nous n'avions qu'à déclarer rompus les traités de 1815, et qu'à attendre. Mais quand même ! Est-ce que la France n'était pas prête à tous les sacrifices pour sauvegarder son honneur? Est-ce qu'elle n'avait pas une armée nombreuse, aguerrie, suffisante pour lui assurer le respect de tous? Est-ce que nos soldats, en Afrique, ne donnaient [»as, tous les jours, une preuve éclatante de leur dévouement et de leur courage ?
Cette année avait été particulièrement laborieuse pour notre colonie algérienne. La rigueur de l'hiver avait été fatale à nos troupes. Une forte colonne, sortie de Constantine, s'était trouvée littéralement décimée par le froid au milieu des neiges des monts Taleb. Douze cents fusils avaient été perdus, et l'on avait dû transporter dans les hôpitaux plus de la moitié des hommes de cette malheureuse colonne. Ce désastre avait été comme un encouragement à la nouvelle insurrection fomentée par Abd-el-Kader, et que les sévères leçons, infligées Tannée précédente aux tribus révoltées, n'avaient pas suffi à éteindre.
Toutefois, l'émir, qui projetait d'envahir la province d'iVlger, s'était vu, dès les premiers jours du mois de février, arrêté dans sa marche en avant. Tandis que d'un côté les généraux Bedeau et d'Arbouville opéraient de
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façon à couvrir tous les passages de l'intérieur, le général de Lamoricière pacifiait les tribus au sud-ouest de xMascara, et s'a[)plifjuait à les organiser. Sur un autre point, le cliérif Bou-Maza, agitateur presque aussi célèbre que l'émir, «Uait atteint à Tadjena par le lieutenant-colonel Canroberl, et réduit à chercher sou salut dans la fuite. Les Kabyles, soulev<''S par l'émir, avaient essuyé une sanglante df'faite sur les bords de Tisser, dans un condjat contre les troupes du général (lentil. Abd-el-Kader, présent à ce combat, avait pu s échapper à la tète de sa colonne, et, évitant tous les engagements, il était parvenu à gagner de nouveau la frontière marocaine.
Toute sa deïra s'y trouvait campée, près de la 3Iab)uia, oii étaient ses réserves en argent et en provisions, ainsi que les prisonniers français faits dans la dernière campagne, lorsque le général Cavaignac reçut l'ordre de pchiétrer dans le Maroc pour faire une démonstration énergique contre la deïra de l'émir. L'empereur du Maroc, loin de s'opposer cette fois à notre incursion sur son territoire, nous aida lui-même de son concours en forçant les tribus marocaines, disposées à favoriser l'émir, à respecter iu)s frontières. Malgré ce concours, l'expédition du général Cavaignac n'atteignit pas son but, et elle fut cause d'un tragique événement. Avant de lever ses tentes, l'émir avait ordonné le massacre des prisonniers gardés dans son camp ; trois cents Français avaient été décapitées au mois de mai. Vainement le général Cavaignac avait cherché à venger immédiatement cet acte de sauvagerie; il avait fallu ajourner la vengeance. Quebjues prisonniers à peine étaient parvenus à échapper à ce massacre, dont on fit un crime au maréchal Bugeaud, qui avait repoussé une proposition d'échange de prisonniers que lui avait faite Abd-el- Kader. Le maréchal avait craint que les tribus encore insoumises ne regardassent son acceptation comme un
Décembre
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acte de faiblesse et n'y trouvassent un encouragement à bnir résistance, crainte fatale qui nous coûta trois cents des nôtres.
Cette exécution barbare n'empêcha pas les tribus révoltées de se soumettre les unes après les autres. Rudement éprouvées par les derniers combats, où elles avaient subi des pertes considérables, elles ne songeaient plus qu'à r('parer les maux de la guerre et qu'à préparer leurs terres pour les prochaines moissons. Le plus grand calme régnait en Algérie à la fin de Tannée, et l'on pouvait être à peu près certain que la tranquillité n'y serait plus sérieusement troublée à partir du jour où l'on parviendrait à s'emparer d'Ab-el-Kader. Aussi verrons- vous bientôt tous les efibrts du gouvernement tendre vers ce but.
Malgré la situation satisfaisante de notre colonie algé- janv.ek i847. ri (Mine, la nouvelle année s'ouvrait tristement, et beau- La situation coup d'esprits sérieux n'envisageaient pas l'avenir sans inquiétude. Les inondations, la rareté des denrées, la cherté toujours croissante des subsistances, le mécontentement des classes moyennes, la crise alimentaire se doublant d'une crise financière, tout cela faisait à la monarchie de Juillet une situation difficile au dedans. Était-elle beaucoup plus brillante à l'extérieur? Hélas! non. Les mariages espagnols avaient brisé notre alliance avec l'Angleterre, cette alliance que l'on croyait si solide, et l'on a pu voir quelle froideur y avait succédé. Quant à l'annexion imprévue de Cracovie à rem[)ire d'Autriche, elle atteignait, pour ainsi dire, la France au cœur, comme elle portait le dernier coup à la nationalité polonaise. Les trois puissances du Nord semlilaient avoir voulu, par cette injustifiable annexion, donner une preuve du peu de cas qu'elles faisaient de l'opinion de notre pays. La France ne comptait plus, à leurs yeux, dans la balance européenne. Plus que jamais, en effet, elle était isolée en Europe.
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Dans cette situation douloureuse, qu'allait faire la Chambre nouvelle? Le cabinet du 29 octobre pouvait compter sur son appui ; il y avait la majorité. Seulement, cette majorité, composée, en grande partie, de fonctionnaires, était sans prestige devant l'opinion publique. Elle représentait le pays b'gal, c'est-à-dire un peu plus de la moitié des électeurs censitaires, mais l'opposition, nommée également par ces derniers, était beaucoup plus en communion d'idées et de sentiments avec l'immense majorité du pays ; de là, pour le ministère, une cause de faiblesse morale qui n'échappait à personne.
On attendait avec impatience l'ouverture de la session de 18i7 pour savoir comment le gouvernement français s'expliquerait sur le mariage du duc de Montpensier et qualifierait l'annexion de Cracovie. Cette session s'ouvrit le 1 1 janvier. Le roi vint, en personne, y prononcer le discours d'usage. Après un appel énergique aux Chambres en faveur des classes laborieuses, dont la cherté des subsistances aggravait si vivement les souffrances, Louis-Philippe crut devoir, avant d'aborder les deux questions importantes, rassurer complètement les nouveaux élus sur le maintien de la paix. Cela dit, en manière de précaution oratoire, il se félicita du mariage de son bien-aimé fils, le duc de Montpensier, avec sa bienaimée nièce, l'infante d'Espagne, qui avait complété les satisfactions que la Providence avait accordées à sa famille. « Cette union, ajoutait-il, sera un nouveau gage de ces bonnes et intimes relations qui subsistent depuis si longtemps entre la France et l'Espagne, et dont le maintien est aussi désirable pour la prospérité que pour la sécurité réciproque des deux Etals. » Rien de plus; pas un mot des difficultés que ce mariage avait suscitées entre la France et l'Angleterre, difficultés où, il faut bien le dire, tous les torts étaient du coté de cette dernière puissance.
Le roi se montra plus bref encore sur le dernier partage de la Pologne. « Ln événement inattendu, dit-il, a altéré l'état de choses fondé en Europe par le dernier traité de Vienne. La république de Cracovie, État indépendant, a été incorporée à l'empire d'Autriche. J'ai protesté contre cette infraction aux traités. » La rédaction de la dernière phrase de ce paragraphe n'était pas heureuse. De ces courtes paroles, il semblait résulter que le gouvernement français portait un respect tout particulier à ces honteux traités de 1815, maudits par tous ceux qui, en France, avaient le sentiment un peu vif de la patrie.
La discussion de l'adresse de la Chambre des pairs, en réponse au discours de la couronne, s'ouvrit le 18 janvier, et dura quatre jours à peine. On y entendit le baron Charles Dupin s'étonner avec indignation qu'on osât invoquer, contre le mariage d'un fils du roi avec une infante d'Espagne, le traité de 1713, « ce 1814 de la France monarchique, » qui avait prescrit la ruine des fortifications de Dunkerque. C'était un traité périmé à ses yeux. Périmé ou non, si le traité d'Utrecht interdisait la réunion des couronnes de France et d'Espagne sur une même tête dans la famille des Bourbons, il ne s'opposait nullement à un mariage entre prince et princesse des Bourbons d'Espagne et de France. Notre pays avait-il un intérêt quelconque à ce que le duc de Montpensier épousât sa cousine, l'infante Louise-Fernande? c était fort douteux, tout prince français qui passait en Espagne pour cause de mariage ou toute autre cause devenant infailliblement l'ennemi de son pays, comme M. Thiers s'efYorcera bientôt de le démontrer à la Chambre des députés. Mais là n'était point la question. Ce qui était inadmissible, c'était la prétention de l'xlngleterre de s'opposer à ce mariage. Le tort du gouvernement français avait été d'entamer avec elle d'intermina-
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l)les négociations sur une afVaire qui ne la regardait pas, et le duc de Hroglie se donna une peine bien inutile pour justinei* devant la Clinnibre des j)aii's, dans un immense discours, les [)roc('d('*s employés en cette circonstance par la cour des Tuileries pour arriver à ses lins.
^nr. de Montalembert, d'Harcourt, de Tascberet Vil- Icmain, llétrirent en d'<ir(b'ntes paroles l'injuslillable spoliation de (^racovie, puis la (^bambre liante vota, à hi presque nnanimit('', son adresse, qui n'était, comme d'iiabilu(b*. ((lie la para[dirase du discours de la couronne.
Les débats sur l'adresse furent autrement vifs à la (Ibambre des dé'putés. Ils s'ouvrirent, le 1" février, par nu discours ému de M. Rowr (du Nord), oii cet ami b'rvent de M. Tbiers sut éloquemment exprimer les sentiments d'indignation et de douleur que la France entière avait ressentis en ayiprenant la destruction de la natioiialit('' polonaise. Ç'étîiit bieii la peine de s'être écrié si souvent au sein du parlement : la nationalité polonaise ne périra pas, pour se contenter de signifier contre sa desiruction une protestation vaine, à laquelle on s'était borné à faire une réponse dédaigneuse et ironi(|ue. Puis, un vétéran du parti conservateur, dont b^ nom n'allait pas tarder à acquérir une V(''ritable c(Hébrilé, M. Desmousseaux de Givre'', tout en approuvant le paragrapbe relatif au maintien de la paix, n'en témoigna ])as moins la crainte que l'ordre européen ne fût probuidément atteint. 11 demanda donc que la France se tînt fièrement à l'écart, et se préparât à tout. La paix ou la guerre, selon lui, devait être également profitable à la puissance et à la dignité du parti conservateur.
Tel n'était point Tavis du ministre dirigeant. La discussion de l'article spécial à la question polonaise amena M. Odilon liarrot à la tribune. M. de Genoude, avant lui, avait proposé vainement de protester par voie d'amendement contre ces traités de 1815; qui avaient
porté atteinte à l'indépendance des nations. M. Odilon février 1347
Barrot ne comprenait pas la plirase relative à ces traités ;
car la France, en 1830, les avait crus ensevelis sous les
pavés de Juillet. En les déchirant, comme nous aurions
du le faire nous-mêmes, les rois absolus de l'Europe
avaient rendu à la France sa complète liberté d'action.
« Respect donc aux nationalités, » s'écriait le chef de la
gauche dynastique. « Ce qui fait tressaillir l'Europe,
ajoutait-il, c'est moins la disparition d'un petit État
effacé de la carte du monde, que ce sentiment que le
droit des gens a reçu une atteinte nouvelle, et que si
un pareil acte passe inaperçu et impuni, la force est
substituée à l'équité comme règle des affaires du
monde, et que chacun ne peut plus compter que sur son
épée. » Et il terminait en conjurant la commission et le
gouvernement, au nom de tous les principes (jui ont, de
tout temps, régi le monde, et auxciuels on substituait le
droit du plus fort, d'expliquer et de préciser le sens des
paroles de l'adresse.
A cette mise en demeure M. Guizot répondit par des explications que l'on connaissait d'avance ; il parla donc pour ne rien dire, si ce n'est pour affirmer de nouveau sa politique de résistance à l'intérieur, et de paix à tout prix au dehors. Le gouvernement avait protesté contre la destruction de la république de Cracovie ; il en avait pris acte pour agir plus tard, s'il y avait lieu, suivant les nitéréts légitimes de la France; mais, en même temps, il avait tenu à professer son respect pour des traités qu'il était résolu à observer loyalement, quand d'autres les violaient si effrontément. Un langage plus énergique n'aurait pas manqué, d'après lui, de provoquer, de nouveau, l'union en Europe de quatre puissances contre une. « Depuis 1830, disait le ministre en terminant, la politique du gouvernement du roi a reposé sur deux bases : au dedans, le maintien des lois ; au dehors le "• 38
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maintien des traités. C'est avec ces deux freins que nous avons réprimé, depuis seize ans, l'esprit d'anarchie et l'esprit de guerre. Nous n'abandonnerons ni l'un ni l'autre. » Ce qui revenait à dire : Au dedans, nous persisterons, sourds à la grande voix du pays, à appliquer toutes les lois de résistance au progrès et à la liberté ; au dehors, à plier honteusement devant les exigences de l'Europe.
La Chambre fut de l'avis du ministre; elle refusa de s'associer à tout amendement, qui, selon l'expression de M. Dupin, aurait fait sortir du paragraphe de l'adresse, non pas la guerre, mais une expression plus claire, plus ferme et plus énergique pour blâmer la violation du droit.
La question des mariages espagnols servit de prétexte à un tournoi oratoire, où M. Thiers brilla d'un incomparable éclat. On vil, sur ce point, l'opposition se diviser. Vainement MM. Billault et de Tocque ville lui rappelèrent-ils que ces mariages, c'était l'affranchissement, si souvent réclamé par elle, de la politi(|ue française à l'égard de l'Angleterre, M. Odilon Barrot parvint à faire repousser un amendement de MM. Dufaure et Billault qui, tout en manifestant des doutes sur la fermeté du ministère, semblait approuver son attitude dans cette affaire.
Quant à M. Tbiers, sans être hostile, en principe, au double mariage, il en blâmait surtout la simultanéité, cause principale de notre brouille avec le gouvernement britannique. Il prononça là-dessus un discours qui tint toute la séance du 4 février. Il refit longuement l'historique de la monarchie espagnole depuis le jour où Louis XIV, dans l'espérance de supprimer les Pyrénées, avait consenti à mettre à sa tète un prince de sa famille. Il n'eut pas de peine à montrer que tout j)rince français, placé en Espagne, devenait Espagnol, et résistait à la
France. Ainsi Philippe V s'était allié contre nous avec les Allemands; et Joseph Bonaparte, qu'une erreur de Napoléon avait fait roi d'Espagne, n'avait pas tardé à contre-carrer tous les projets de son frère. Les avantages résultant, pour la France, du mariage d'un fils de Louis- Pliiîippe avec l'infante Louise-Fernande ne lui paraissaient pas compenser suffisamment la perte de l'alliance anglaise, nécessaire, selon lui, à la liberté des peuples et à l'indépendance de tous les États de l'Europe.
Et à quel moment, s'écriait-il, avait-on brisé cet accord? A l'heure même où la république de Cracovie allait périr. Mais, pouvait-on lui objecter, personne alors ne prévoyait cet événement. L'orateur, allant au-devant de l'objection, reprochait au gouvernement d'avoir eu les yeux fixés sur Madrid, au lieu de les porter sur le monde entier, sur l'Italie, sur la Suisse, sur l'Allemagne, où courait un frisson d'indépendance et de liberté. Il ne voulait ni propagande, ni guerre, ni conquête, mais simplement la protection éclairée de la liberté et de l'indépendance de l'Europe, et cette protection voici comme il la comprenait : a Si quelque part un prince veut donner la liberté à son peuple, il faut l'encourager; s'il est menacé pour cette bonne intention, il faut l'appuyer; et si, quelque part, les territoires sont violés, il faut aviser. » M. Thiers partait de là pour tracer un tableau saisissant de la situation de l'Europe au moment de la conclusion des mariages espagnols.
Il montrait le peuple prussien, u un des peuples les plus éclairés d'Europe, » suivant lui, réclamant de son roi une constitution et la liberté, et ce peuple, à en croire M. ïbiers, eût été bien plus fort dans ses revendications, si la France et l'Angleterre se fussent trouvées unies dans des vues communes. En Suisse, deux partis acharnés se faisaient la guerre. Eh bien! si, sous prétexte d'apaiser cette guerre, une puissance étrangère
Février 1847,
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voulait violer la frontière suisse, seules, la France et l'Angleterre pourraient s'opposer à cette violation. Enfin toute l'Italie sagitait, depuis les montagnes de la Ligurie jusqu'à celles de la Calabre, palpitante d espérance et profondément émue à la pensée que c'était le souverain pontife lui-même qui prenait l'initiative de la rendre à la liberté, et de lui accorder la satisfaction de ses justes besoins. Le peuple italien, suivant le pape dans les rues de Kome, lui criait : Saint-Père, courage! courage! « Kh bien! moi aussi, disait M. Tbiers, si la voix d'un faible individu, si une voix partie de la France, de cette France que Ton calomnie à Uome pour y rendre suspecte la source des lumières, si la voix d\in individu pouvait retentir dans le cœur de ce noble pontife, je lui dirais, moi îiussi : « Courage, Saint-Père, courage! » Mais cette voix ne lui paraissait pas suffisante; il aurait fallu que l'Angleterre et la France, unies dans un but d'bumanité et de politi([ue, malgré la ditlérenco de leur foi religieuse, poussassent ensemble ce cri : courage! Saint-Père, courage! pour le fortifier dans son œuvre de liberté et d'aiïrancbissement.
Indc'fiiiissable fut lemotion produite en France par ce noble langage. Nous sortions à peine du collège alors, et nous nous rappelons encore, comme si c'é'tait bier, les longues acclamations qui accueillirent ce magnifique discours, où les mots de patrie, d'ind«'q)eii(lance et de liberté faisaient battre tous les cœurs. Mais M. Tbiers se berçait de singulières illusions en s'imaginant que le peuple anglais se serait fait avec nous le cbampion de la liberté du monde, si Louis-Pbilippe ne s'était pas tant pressé de marier Tun de ses fils à une princesse d'Espagne. Dans tous les cas, on avouera que la passion du gouvernement britannique pour le respect des traité? et l'indépendance des nations était bien platonique ; nous n'en voulons pour preuve que sa protes-
tation dérisoire contre la destruction de la nationalité Février 1847.
polonaise.
Somme toute, ce réquisitoire amer et éloquent de l^ réponse M. Tbiers contre le cabinet du 29 octobre se réduisait à ^'^J'-^^J^j^'^^ ^ ces deux griefs : aucune nécessité d'avoir marié l'infante en môme temps que la reine Isabelle, sa sœur; aucune loyauté dans les procédés employés à l'égard de l'Angleterre par M. Guizot, qui avait formellement promis à lord Normanby que les deux mariages ne se feraient ])as simultanément. On a vu comment il avait été tenu com})te de cette promesse : on avait donné d'abord la bénédiction nuptiale à la reine Isabelle; c'était puéril et ([uelque peu jésuitique. Le grand tort de M. Guizot avait été de iinasser avec les diplomates anglais, et de n'avoir pas réservé très bautement pour le gouvernement français la liberté complète d'agir comme il l'entendrait.
Sur la ({uestion d'opportunité, il répondit, non sans raison, que le mariage français avait été accueilli avec entbousiasme parle peuple espagnol, et qu'en refusant la simultanéité des deux mariages, la France aurait risqué de jeter l'Espagne dans la combinaison qu'on avait si énergiquement combattue. Quant à la question de loyauté, le ministre prit à tâche de démontrer que, dans toute cette alVaire, le cabinet du 29 octobre avait agi au grand soleil et avec une entière sincérité. Sans nier le propos si légèrement tenu à lord Normanby, il s'excusa en disant qu'il ne pouvait prendre le compterendu d'un agent étranger à son gouvernement comme une pièce authentique et irrécusable, « à laquelle aucune objection ne pût être faite. » Cela était bien vague, et laissait planer sur la véracité de l'ambassadeur anglais un soupçon qui, comme on le verra bientôt, allait susciter à M. Guizot de nouvelles difficultés.
Combien il eût été plus sage de rompre ouvertement l'alliance anglaise, au lieu de chercher à la retenir par
L'opinion de Berryer.
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Février 1817. dcs expédiculs pou dignes de la France et de son gouvernement. C'était l'avis de l'éloquent Bcrryer. Il approuvait les mariages espagnols parce que, par eux, notre pays rentrait dans sa véritable voie politique. Qu'importaient les mécontentements de l'Angleterre ? M. Rerryer ne pensait pas, comme M. Gui/ot, que le temps suffirait pour les dissiper. On avait essayé d'effrayer la France en la montrant encore une fois seule contre quatre; M. Berryer ne s'en épouvantait pas. Ce n'était pas dans 'action que cette situation lui paraissait mauvaise pour la France, mais bien dans les négociations, dans les conférences et dans les souterrains des congrès diplomatiques. Mais au grand soleil, c'était autre ebose. Nous n'avions pas une Pologne ou une Irlande aftacbéc à nos ilancs ; nous n'avions même pas, grâce à notre caractère, l'embarras des partis. « Je n'en connais pas un où il y ait un bomme assez coupable, assez peu digne d'être Français, pour que le jour où vous porterez noblement fièrement, sincèrement, devant l'Europe la (pieslion de ces grands inbîrèls français, quand il s'agira de l'intégrité de noire inlluence et de nos droits, pour qu'il y ait un homme de parti qui en conserve le ressenli'ment. Je n'en connais d'assez baïssable nulle part. « De telles paroles ne devraient jamais s'oublier. On reconnaissait bien, dans ce patriotique langage, l'homme qui, a la tribune nalionale. n'avait pas craint de faire entendre 1 éloge de la Convention.
Il aurait voulu, avec M. de Lasteyrie. la suppression pure et simple du paragraphe relalif aux mariages espagnols ; mais M. Guizot voyait, dans une telle modification, une première et profonde atteinte à la politicjue de paix, et la Chambre lui donna gain do cause. Toutes les propositions, impliquant un blâme direct ou indirect à l'égard des ministres, furent successivement écartées. Les griefs ne manquaient pas. Un député de la
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majorité, le comte de Castellane, demanda aux minis- Février 1847. très de la marine, de la guerre et de rinstruction publique, à quel titre, et pour quelle mission, un bateau à vapeur de l'État, le Véloce, avait été mis à la disposition de M. Alexandre Dumas. Quelques mots de M. de Salvandy réduisirent à d'insignifiantes proportions cette affaire, autour de laquelle les déclarations un peu prétentieuses de M. Dumas avaient fait un certain bruit. ' Autre fait plus grave signalé par M. Gustave de Beaumont. Le ministère s'était toujours montré hostile à toute demande de suppression du timbre des journaux. Or, par la tolérance de l'administration, un journal avait été, pendant assez longtemps, exempté de cet impôt. Ce journal c'était VÉpoquc^ rédigé par M. Granier de Cassagnac, et tout à la dévotion du ministère. Le ministre des finances s'excusa en disant que pareille remise avait été faite à tous les journaux en général, sans distinction d'opinions. Il reconnut, du reste, Tabus, et promit qu'à l'avenir il ne se renouvellerait pas. MM. Gustave de Beaumont, Bethmont et de Maleville n'en présentèrent pas moins un amendement tendant à condamner la politique intérieure du cabinet; mais, bien qu'appuyé par la parole grave de M. Dufaure, cet amendement ne réunit que cent trente voix. C'était le 11 février. Le lendemain, l'adresse fut adoptée, dans son ensemble, par 248 voix contre 94. Une centaine de députés s'étaient abstenus. On pouvait considérer comme complet le triomphe du ministère.
Ce succès ne fut pas sans être mélangé d'amertume pour M. Guizot. On n'avait pas manqué de lui reprocher ses promesses illusoires de Lisicux. Mais cela le touchait médiocrement. Yoici qui lui fut plus sensible : l'ambassadeur d'Angleterre, Lord Normanby, s'était profondément ému de l'espèce de doute jeté par notre ministre des aiTaires étrangères sur sa véracité, et il s'était em-
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pressé d'écrire à son gouvernement pour confirmer ses précédentes dépêches. Lord Palmerston lui répondit immédiatement, par une lettre rendue publique, que le gouvernement anglais avait en lui la plus entière confiance. Et, comme le bruit avait couru de la retraite probable de lord Normanby, le journal officiel du ministère anglais publia une note fort sèche pour démentir ce bruit. « Lord Xormanby ne sera pas rappelé, » y étaitil dit. Le même jouriud ajoutait : « M. Guizot, à'ia face des deux nations, est considéré dans l'opinion publique comme un imposteur convaincu d'imposture. C'est une position qui n'est pas nouvelle pour lui, et qu'il peut supporter avec une philosophique inditrérence ; mais certes il n'est personne en Angleterre, ayant des prétentions de gcntlmian, qui se décidât à la subir, et s'il le faisait, il serait certainement frappé d'une déconsidération universelle. >, Il n'était guère possible d'aller plus loin dans Tinjure. Ces aménités, ayant une source quasi-officielle, frappèrent xAL Guizot au cœur. Elles provoquèrent, pour un temps, une cessation complète de relations entre l'ambassadeur anglais et notre ministre des afl'aires (étrangères. Il fallut l'intervention amiable de l'ambassadeur d'Autriche, M. d'Appony, pour mettre fin à une situation devenue intolérable, et ([ui menaçait d'amener une rupture définitive entre la France et l'Angleterre, dont les rapports se trouvaient déjà si tendus. Chose assurémeut digne de remarque : c'était M. Guizot qui avait été l'instrument le plus actif de l'entente cordiale; il y avait poussé de tous ses ell'orts, jusqu'à sacrifier notre honneur national, et c'était lui qui, aujourd'hui, était la cause déterminante de la rupture entre les deux nations.
Au lieu de chercher à retrouver au-dedans la force qu'il perdait au dehors, M. Guizot sembla prendre à tache de s'aliéner de plus en plus l'esprit public. Il avait
Mars 1847.
comme soif d'impopularité, et s'entourait, comme à plaisir, de personnages antipatlii([ues au pays. Le ministre de la justice, M. Martin (du Nord), vint à mourir presque subitement, le il mars 1847, à la suite de circonstances restées mystérieuses pour l'avenir. Il avait autrefois, comme ministre des travaux publics, soutenu avec une haute raison le système de la construction et de l'exploitation des chemins de fer par l'Étal. Cette défense des véritables intérêts nationaux doit atténuer, dans une certaine mesure, la part de responsabilité qui lui revient dans le cabinet du 29 octobre. Comme pour le faire regretter, d'ailleurs, M. Guizot eut l'idée de le rem])lacer par un homme infiniment plus hostile à toute idée de réforme et de progrès. 11 lui donna pour successeur M. Hébert, qu'il avait fait nommer jadis procureur général près la cour royale de Paris, et dont les formes acerbes n'étaient guère de nature à apaiser les haines qui s'amoncelaient autour de la monarchie de Juillet.
Plein de confiance en lui-même, fort de sa majorité L'aveuglement parlementaire, M. Guizot bravait imprudemment l'opinion, n'en soupçonnant pas la redoutable force. Cette majorité, dont il se targuait, lui fut peut-être fatale, en ce qu'il crut pouvoir, par elle, avoir raison de toutes les résistances. L'opposition, il est vrai, avait diminué, comme nombre, dans la Chambre élective; mais elle n'avait rien perdu de sa force d'expansion, de son prestige au dehors ; elle avait même plus de cohésion, et son audace s était accrue.
Tout lui était bon pour battre en brèche l'autorité ministérielle. Un projet de loi relatif au chapitre royal de Saint-Denis, présenté à la Chambre des pairs au commencement de mars, fut attaqué avec violence par l'opposition radicale. Il s'agissait de réorganiser ce chapitre, fondé par un décret impérial pour garder la sépulture des empereurs, et dont la Restauration avait déjà étendu
de M. Guizot.
Le chapitre
royal de Saint-Denis.
Mars 18i'
La réforme ôlcclorale.
îi
C02 HISTOIRE DU RKGNE DE LOUIS-PHILIPPE, a.n.ée 1847.
l'institution et les prérogatives. Ce chapitre, composé (1 un certain nombre de chanoines, ciioisis parmi les évoques ayant plus de soi.xante ans d âge, était destiné à desservir Tancienno abbaye de Saint-Denis. Le projet de loi fut surtout combattu par lopposition parce qu'elle y vit, de la part du gouvernement, l'intention d'accroître l'autorité temporelle du clergé. L'interprétation, assurément malicieuse, do M. de .Alontalcnibert, qui le défendit comme devant servir an triomphe des idées catholiciues et à la défaite du gallicanisme, lorsqu'il fut discuté à la Chambre haute, ne fut peut-être pas étrangère à l'hostilité dont il fut l'objet. Déjà commençait à s'accréditer dans beaucoup d'esprits excellents cette opinion, que la Convention nationale avait fini par faire triompher, à savoir que le gouvernement ne devrait intervenir en rien dans les choses religieuses, si ce n'est pour assurer le respect des lois de l'État. Le projet de loi relatif au chapitre de Saint-Denis, voté par la Chambre des pairs devait rester à la Chambre des députés ù l'état dé rapport.
L'opposition dynastique résolut de concentrer toutes ses forces sur deux questions fort en faveur dans l'opinion publique, celle de la réforme électorale, et celle des incompatibilités parlementaires. Ce furent comme deux catapultes dont elle se servit, non pas contre la monarchie (le Juillet, qu'elle ne songeait pas à renverser, mais contre un ministère hostile à tout progrès. C'étaient, en etlet.des dynastiques sincères que la plupart de ceux qui réclamaient avec passion ces deux grandes réformes, les Rémnsat. les Duvergier de Hauranne, les Maleville,' les Odilon Barrot et tant d'autres ; seulement l'cq.position républicaine mit largement à profit les attaques dirig('.es par eux contre la politique ministérielle, et son action sur le pays s'en trouva singulièrement fortifiée.
Les deux propositions, relatives à la réforme électorale
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et aux incompatibilités parlementaires, revenaient périodiquement, pour ainsi dire, et l'opposition ne se lassait pas plus de les représenter que la majorité de les repousser. Le 6 mars 1847, M. Duvergier de Hauranne proposa un nouveau projet de réforme ayant principalement pour but l'adjonction des capacités et la réduction du cens électoral à cent francs. La discussion sur la prise en considération de ce nouveau projet s'engagea le 21 mars. Elle donna lieu à d'intéressantes révélations sur le système de corruption, dont un procès récent avait mis à nu la plaie liideuse.
Le sieur Brouillard, banquier à Paris, avait été nommé La condamnadéputé par le collège électoral de Quimperlé. Nous avons vu la Chambre ajourner son admission, ce député ayant été accusé d'avoir acheté son élection à prix d'or. Ce n'était pas une vaine accusation. Devant la cour d'assises de Maine-et-Loire, où il avait comparu, du 10 au 17 février, pour fait de corruption, il fut prouvé qu'il avait employé près de 150,000 francs à payer les voix de ses électeurs. En conséquence, il avait été condamné à 7,400 francs d'amende, et à l'interdiction de ses droits civils et de toute fonction publique pendant dix ans. Ce n'était peut-être pas frapper assez sévèrement encore un candidat qui avait usé de sa foj'tune, plus ou moins honnêtement gagnée, pour corrompre et discréditer le corps électoral. Les faits relevés à la charge de Brouillard étaient étrangers à l'administration; mais ils n'en démontraient pas moins les graves inconvénients d'un système qui, en limitant beaucoup trop le nombre des électeurs, rendait la corruption beaucoup plus facile. Les orateurs de l'opposition ne manquèrent pas de tirer parti de ce procès scandaleux. M. de Genoude alla jusqu'à réclamer le sufl'rage universel, devant lequel avait reculé la Révolution.
On pouvait espérer que le cabinet du 29 octobre saî-
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la prise en considération du projet de réforme.
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Mahs I8i7. sirait cetto occasion pour faire un pas dans la voie de ces MM. Duchatei réformes où, dans son discours de Lisieux, M. Guizot avait {)j*is l'engagement d'entrer; il n'en fut rien; au contraire. Pour faire repousser la prise en considc'ration de la proposition de M. Duvergier de llauranne, le ministre de l'intérieur, M. Duchàtel, alla jus(|u'à poser la question de cabinet, laissant à l'avenir le soin de corriger des abus, qu'il ne méconnaissait pas. Ce (|ui fit dire à M. Odilon Harrot, avec une sorte d'accent propliétique : (( C'est s en ra])porter au remède extrême des révoluti(jns. » Vainement un des conservateurs les plus sincères de la niaml)re doima-t-il un avertissement au cabinet en déclarant (ju il y avait (juebjue cbose à faire. « Nous ne sommes pas, s'écriait-il, des traîtres qui se sont introduits dans la place pour la livrer à l'ennemi, mais des sentinelles vigilantes qui donnent l'alarme quand la garnison s'endort... » Rien n'y fit.
M. Cnizot parut à la tribune pour accentuer encore la résistance de son collè<:ue de 1 inl('rieur. Le système électoral actuel lui paraissait ce (ju'il y avait de mieux. De 181Î) à 18.'{0 ce système avait sauvé' la France, selon lui; et, depuis, lai'gement modifié après la révolution de Juillet, il avait servi à lui ter contre l'esprit de désordre et d'anarcbie. Pas plus que ses adversaires, M. Guizot ne voulait de la corruption, mot improi)re, selon lui, et au(|uel il fallait substituer celui iV(f/)us des influences. Mais cet abus était, à l'en croire, inhérent aux pays libres, et il s'en consolait en pensant que la France était le pays où il existait le moins. Cela n'f'tait pas consolant; il aurait mieux valu chercher un remède au mal que de fan-e à la tribune cette déclaration décevante.
Quant au reproche adressé au ministère de s'opposer à tout progrès, rien de moins sérieux, à son sens. Comment! il avait arrêté ses recrards sur la liberté de l'enseigiioment; la rôforme pénitentiaire avait été l'objet de
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SCS méditations ; il avait entrepris la réforme du r.-gime colonial; il se proposait enfin d'exposer ses idées sur la question du librc-écliango, et l'on se plaignait ! M. Guizot avait l'air ici de se moquer un peu du monde. Quant aux autres progrès, il en niait, pour ainsi dire l'existence, l'nis, raillant certains conservateurs qui, sous le nom de conservateurs progressistes, gourmandaicnt la résistance du gouvernement à toute réforme, il les engageait à former un nouveau tiers-parti, en leur rappelant que les tiers-partis ne tournaient au profit ni du pays, m de ceux (pii les composaient. Cetto raillerie, comme on le verra, devait coûter cher à M. Guizot : « Quant à moi, disait le ministre en terminant, je suis tellement convaincu que notre poliliciue est à la fois la plus progressive et la plus conservatrice, que je crois (juil vaut mieux la maintenir avec une majorité moins forte que l'airaihlir pour avoir une majorité plus nombreuse. Ce sera là notre ligne de conduite, et nous en faisons ici la première apiilication... » Et il repoussait la proposition de M. Duvergier de llauranne parce (pielle lui paraissait gâter le système électoral au lieu de l'améliorer. M. Guizot semblait avoir juré de lasser la patience des amis les plus pâles du progrès et de la liberté.
Docile à la voix du ministre, la Chambre vota, par 2"i2 contre loi, contre la prise en considération.
Quchpies jours après, la proposition relative aux in- «^^J^ «f-compatibilités parlementaires fut <le nouveau présentée ^^
par M. de Uémusat. La discussion sur cette question, ^^ nouveau^^ dont les Chambres avaient été si souvent saisies en vam ^^,^ j^^ depuis vingt ans, s'ouvrit le 14 avril ISH. Comme le incompaprojet de réforme électorale, la proposition concernant les incompatibilités fut combattue avec acharnement par le cabinet du 29 octobre. Cette fois encore, au nom de ses collègues, le ministre de l'intérieur posa la question de cabinet. Un incident grave signala le cours de cette dis-
tibilités.
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cussion. Au nom de la fraction des conservateurs progrossistes, le marquis de Castellane, qui déjà, dans la précédente discussion, tout en volant pour le ministère avait li.utement revendiqué, pour lui et les siens, iJ droit a 1 mdépendance, prit nettement position contre le calnnet, et il déclara qu'il voterait avec lopposition. Un autre membre de la majorité, M. ])esmousseuux de l.ivre, répondit par dainers sarcasmes aux railleries ministérielles. U n'épargna ni M. Guizot ni M. Ducliàtel, dont il avait été si longtemps le ferme appui. « Si nous avions le malheur de les perdre, dit-il, nous nous en con^ohM-ions avec la certitude qu'ils ne manqueraient pas d héritiers. » La proposition n'en fut pas moins repoussée par 219 voix contre 170, mais le ministère avait perdu une cinquantaine de voix. Il y avait là un symptôme grave, dont M. Guizot aurait du tenir compte Il lien eut cure : on l'aurait pu croire frappé de cette démence qui envahit, suivant les anciens, ceux que le ciel veut perdre.
Le ministère était d'autant plus imprudent de rompre SI hautamement en visière à l'opinion publique que le pays était en proie à un malaise qui se traduisait par lin mécontentement général. Nous avons parlé déjà de la cherté des subsistances et des troubles qu'elle avait occasionnés. Les choses ne s'étaient pas améliorées malgré les efTorls tentées par le gouvernement pour remédier à la rareté des vivres. Au commencement de l année, avaient éclaté, çà et là, des émeutes promptement réprimées, mais dont le caractère aurait dû servir de sérieux avertissements à la monarchie de Juillet l)ans les départements de l'Indre, de la Mayenne, de la Sartlie, d'Indre-et-Loire, d'Ille-et- Vilaine et dans nombre de villes et bourgs d'autres départements, des scènes déplorables s'étaient passées. Des meurtres avaient été commis, de paisibles citoyens assassinés, comme aux
plus mauvais jours de notre histoire. Des bandes afTamées s'étaient mises à parcourir les campagnes en demandant du pain et du travail. Sur la Loire, des bateaux de blé avaient été pillés, plusieurs maisons, dévastées. Malheur aux détenteurs de denrées, qui refusaient de livrer les grains au taux fixé par les meneurs ! Le 13 janvier, un propriétaire de Buzaiiçais, M. Chambert-IIuard, avait été massacré par une multitude égarée, et, quelques jours après, à Délabre, M. Robin -ïaillault avait subi le même sort. Le ministère dut demander aux Chambres un crédit extraordinaire pour augmenter l'ellectif de l'armée dans les départements du centre. Il eut été certainement plus sage de prévenir ces émeutes de la faim par des approvisionnements faits en temps voulu.
Quoiqu'il en fut, la justice ne pouvait laisser impunis les meurtres si aveuglément commis. Un certain nombre d'accusés comparurent devant la cour d'assises de l'Indre sous la prévention d'être les auteurs des assassinats deBuzançais et de Délabre et des pillages et dévastation d'un certain nombre de maisons. Trois d'entre eux furent condamnés à mort, quatre, aux travaux forcés à perpétuité, dix-huit, aux travaux forcés à temps; il y eut un seul acquittement.
Peut-être, eu égard aux circonstances malheureuses dans lesquelles ces meurtres avaient été commis, sous l'excitation de la misère et du désespoir, le gouvernement eût-il fait sagement de se montrer indulgent et d'user de son droit de grâce; il tint à se montrer implacable. Le 11 avril 1847, eut lieu sur la grande place de Duzançais l'exécution des trois condamnés à mort. La commisération publique les suivit sur l'échafaud. Ce n'étaient pas des assassins ordinaires ; beaucoup de personnes, même fort modérées, pensaient qu'on aurait dû tenir compte de l'espèce de folie sous l'empire de laquelle
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ils avaient agi. L'exemple terrible que Von avait voulu faire pour dck'ournger les faut(iurs de troubles (l(''[)îissa le but; et cette triple exécution sema dans ces nagions du centre des ferments de liainc qui, un jour ou l'autre, devaient faire explosion.
A ces causes d'allaiblissement réel pour le gouvernement s*;i joulèrent une st'rie de scandales qui, éclatant coup sur coup, ath'rérent sur la nionarfdiie de Juillet un mépris pire que la (lésa ll'ec lion. Son que le roi et les siens fussent pour rien dans ces scandales ; mais ils endossèrent fatalement la responsabilit(; morale de faits dus en grande partie à une sorte de comi)laisance ministérielle. Jamais autant d'actes scandaleux n'avaient été révélés au grand jour. Et cbaque fois (jue des faits plus ou moins déplorables étaient signalées à la tribune parlementaire, il se trouvait fjuelque ministre pour les nier audacieusement ou taxer d'exagi'ration ceux qui les dé'nonçaient. N'avons-nous pas vu tout à Tlieure M. (iuizot di'guiser la corruption électorale sous l'euphémisme d'abus d'inllucnce. I/allaire Drouillard avait montré ce (pic valait latté'iiuation ministérielle. VA, (juebjue tem[)s après, dans un autre procès intenté devant la cour d'as sises de la (Ireuse à M. I{(nitmyet à quelques autres personnes pour vente et achat de su tirages, un procureur général s'était écrié : « La corruption électorale n'est plus un vain mol ; le mal existe; il est llagrant. » Les prévenus avaient été acquitté'S, mais le mot du [)rocureur général n'en restait pas moins l'expression fraj)j)ante de la vé'rité. Il n'y avait pas à se le dissimuler : la corruption était partout; elle coulait à [dein bord.
Une atfaire de malversation dans les divers ateliers et magasins de la marine à Rochefort ouvrit la série. Depuis longtemps, par suite de connivence entre les employés et les fournisseurs, une foule de vols et de dilapidations avaient été commis, principalement dans
le service des subsistances. Dans le procès auquel cette avril 1847. affaire donna lieu devant la cour d'assises de Poitiers, le public fut initié aux vols dont s'étaient rendus couluibles non)l)re de fonctionnaires pul)lics. Daprès la déposition du pharmacien en chef de Rochefort, M. Lesson, les exemples n'étaient pas rares à Toulon, à Rrest et à Rochefort, d'employés au traitement de deux k trois mille francs, et qui, au bout d'une vingtaine d'années, avaient amassé des fortunes de deux à trois cent mille francs. Un fonctionnaire intègre et rigide, M. Sanson, contrôleur de la marine, avait bien dénoncé ces dilapidations au ministre de la marine et au préfet maritime; mais ses représentations avaient été inutiles. La né'ditrence ici ressemblait à de la complicité. M. Saiison avait dû recourir à la justice locale pour faire cesser les abus, ('inq accusés sur trente-six avaient été condamnés, le V'\ janvier I8i7, à la prison et à l'amende. Ils ne semblaient pas avoir conscience de leurs méfaits, tant la tradition de la fraude s'était établie dans cette administration; et ils avaient fini par considérer comme lé«'itimes les moyens qu'ils employaient pour s'enrichir aux dépens de l Ktat.
Autre alTaire non moins scandaleuse. Dans les derniers jours de la précédente h'gislature, la Chambre des députés, sur la proposition de M. Lanjuinais, avait enjoint aux ministres de la guerre et de la justice d'avoir à rendre compte, à la prochaine session, des mesures administratives et judiciaires prises à l'égard des complices du sieur Rénier, ancien directeur, pour le compte de l'État, de la manutention générale des vivres, et dont les dilapidations n'avaient été connues qu'à sa mort. Ses coupables trafics avaient été cependant dénoncés, dix ans auparavant, par un chef de bureau du nom de Tessier. Mais ce Rénier avait des protecteurs puissants. Celui qui l'avait signalé à l'attention du ministre avait H. 39
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ét(3 traité do caloniniatoiir, puis rC'VO([\w, et il était mort de chagrin. A la mort de Rénier, on découvrit dans sa caisse un déficit de plus de liOO.OOO francs, firàce à ses protecteurs, il avait étéî dispensé de fournir lé cautionnement exigé, d'habitude, de tous les ag(mts comptables. Deux intendants militaires, MM. de .loinville et Hoissv d'Anglas, reconnus coupables d'une impardonnable négligence, furent mis à la retraite, et Taiïaire fui évoquée, mais trop tard, devant la cour d'assises.
On (Hait sous l'impression p(''niblede ces tristes révélations, quand le cabinet du 29 octobre reçut, d'un de ses plus fidèles amis d'autrefois, un nouvel et solennel avertissement. Le 27 avril 1817, on discutait à la flliambre des d(}putés un projet de loi tendant au vote d'un crédit d'un million de francs pour complément des dépenses secrètes de l'exercice. ^I. Desmousseaux de Givré profita de cette occasion pour dire rudement leur fait îiux ministres qu'il avait si longtemps couverts de son approbation. Conservateur sincère, il aurait voulu garder intacte l'homogénéité de son parti. Mais la division s'y était mise; un nouveau parti progressiste en était sorti. Et par la faute de qui? se demandait M. Desmousseaux de (livré, par celle des ministres. L'inertie seule du gouvernement en était la cause. Après avoir rappelé les vaines promesses de M. Guizot au banquet de Lisieux, il reprocha amèrement au ministère de répondre systématiquement à toutes les questions par ce mot fatal : llien, rien, rien ! C'étaient maintenant les conservateurs qui faisaient le procès aux ministres. L'exclamation fit fortune; mais le cabinet du 21) octobre n'y prit garde, et il continua, avec la môme imprévoyance, sa politique d'inertie et de résistance.
A quelques jours de là, un député de l'opposition, ^L Crémieux, ému des révélations fâcheuses qui, dans un procès civil, venaient d'atteindre deux anciens mi-
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nistres de la monarchie de Juillet, déposait une ])roposition portant interdiction à tout (léj)uté de s nil(3resser dans les concessions de travaux publics, chemins de fer ou autres, faites par le gouvernement ou en vertu de la loi. Cette proposition avait linconvénient de créer de nouvelles incapacités parlementaires; mais elle n'en était pas moins fort sage. Il ne faut pas qu'un représentant du peuple puisse être soupçonné, avons-nous dit. La }>roposition n'était pas nouvelle, d'ailleurs, et (b''jà, en 1844, elle avait été insérée dans le projet de loi du chemin de fer de Paris à Bordeaux. La Chambre des pairs l'avait repoussée comme attentatoire à la dignitcî du p(mvoir législatif. Les circonstances au milieu desquelles M. (Irémicux la reproduisit prouvaient qu'elle avait sa raison dètre.
La discussion s'ouvrit le 10 mai, et elle donna lieu aux récriminations les plus violentes. Le ministère ne s'opposa pas à la prise en considération de la proposition. 11 sembla même prendre quelque plaisir à contempler, sans y prendre part, une lutte où l'on vit bon nombre de (hîputés se déchirer entre eux. Certains membres de l'opposition n'étaient pas restés étrangers aux faveurs des compagnies, et la proposition de M. Crémieux ne les épargnait pas. La prise en considération fut votée à une assez forte majorité-; mais la proposition n'eut pas d'autre suite, et elle demeura à l'état de rapport.
Par ce temps de scandales et de trafics délictueux, auxquels les fonctionnaires publics se trouvaient si souvent mêlés, M. Berville crut devoir présenter une proposition (|ui les obligeait, dans le cas où ils se trouveraient dilVamés, à porter directement leurs plaintes devant le jury, où pourrait se faire la preuve des faits articulés contre eux. Depuis le jour lointain déjà, — c'était en 1842, — où un pair de France du nom de
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Boiirdeau, ancien ministre de la justice sous Charles X, avait cru devoir, au\ ternies de l'article l'^82 du Code civil, en vertu (lu((uel quiconque cause un doninia^^c à autrui est tenu de le r(3{)arer, traduire devant le tribunal civil le Profjresslf de Lit/ior/rs, qui lui avait reproché certains actes de sa vie [)ublique, les fonctionnaires dillann^s avaient eu beau jeu. Le journal avait été condamné à de forts dommages-inli'rèts par un jugement conlii mé en appel. C'était là ce ([ue l'on avait aiq)el('' la jurisprudence Bourdeau, consacrée par un arrêt solennel de la cour de cassation. Nulle preuve n'étant admise, la condamnation était à peu près certaine. Aussi, sous le ministère du 20 octobre, était-on tombé de la licence la pluseiïréné'e, qui ne vaut rien, dans l'arbitraire, qui ne vaut pas mieux. La liberté de la presse était devenue à peu près illusoire. Tel était Tétat de choses auquel ^l. Berville entreprit de porter remède. Il n'y réussit pas. Après de longs débats dans les bureaux, le 12 mai, sa proposition ne fut pas admise à la lecture en séance publi(|ue. Trop de fonctionnaires, dans la Chambre, se trouvaient intéressés au maintien de la jurisprudence Bourdeau.
De courngeux publicistes n'en continuaient pas moins à dénoncer les scandales et les tripotages auxquels se trouvaient mêlés quelques-uns des fonclionnaires les plus élevés. Un des hommes qui, dans la presse, avaient longtemps soutenu avec le plus de vivacitc' la politique ministérielle, M. Emile de Girardin, devint tout à coup l'un de ses adversaires les plus acharnés.
Grand partisan de certaines réformes matérielles, M. de Girardin ne vit pas, sans une irritation profonde, le ministère s'y opposer systématiquement, en d(q)it de toutes les promesses de M. Guizot. Il s'était vainement associé à une demande de M. Chapuys de Montlaville, relative à la suppression du timbre. Avec M. Glais-Bizoin,
il avait réclamé l'unification de la taxe des lettres. Nommé rapporteur de la proposition, il s'était efforcé, dans un reniar(|uable travail, de prouver l'utilité de la mesure. La prodigieuse augmentation du nombre des lettres compenserait largement, assurait-il, la réduction du prix, et il avait raison. Mais diit-il en résulter, pendant quelque temps, une diminution de recette, ce n'était pas un motif, selon lui, pour ajourner une mesure dont les avantages étaient indiscutables. Malgré rap[)ui de M. Dufaure, la proposition échoua devant la résistance du cabinet, qui déclara s'opposer à tout jamais à la taxe uni([ue. C'était bien le gouvernement borne. Dans la séance du 27 mai, 189 voix contre dG2 repoussèrent la réforme postale, dont l'avenir éhiit appelé' à démontrer l'excellence.
En se jetant, à corps perdu, dans le camp de l'opposition, M. de Girardin obéit-il au cri de sa conscience indignée, ou céda-t-il seulement au dépit de n'avoir pas obtenu certaines faveurs ardemment souhaitées, comme M. Guizot le lui reprocha un jour du haut de la tribune? 11 est bien difficile de se prononcer à cet égard. Esprit audacieux et novateur, mais caractère d'une moralité au moins douteuse, M. Emile de Girardin était fort cajKible de combattre un ministre infidèle à toutes ses |)romesses et de chercher en même temps a satisfaire des rancunes qui prenaient leur source dans de moins avouables motifs.
Toujours est-il qu'il accusa formellement le ministre de l'intérieur, M. Duchàtel, d'avoir vendu le privilège d'un troisième théâtre lyrique au prix d'une somme de 100,000 francs, versée dans la caisse du journal l'Epoque, nouveau journal fondé pour la défense des intérêts ministériels, et dont le rédacteur en chef était M. Granier de Cassagnac. Vivement interpellé à ce sujet en pleine Chambre des députés, le ministre ne sut répondre que
Mai 1847.
Vente de
privilèges de
théâtre
et de
jiromesses
de pairie.
If
if
Mai 1847.
inertie <îu gouverne ment à l'intérieur.
014 HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-IMIILIPPE. annlk 1847.
par do vnp^iios (If'MK'gnfions à une aeciisalion formelle, et il rejcia la respoiisahiliti'' du drdit sur des personnes (jnil ne nomma point.
Ce nVîtait pas tf)ut. AI. de fiirardin afriniiiiil cpie le rédaetcnren clicrde \P2j)0que, .M. (irani<M' de (lassagnac^ avait pris l'engagement envers (juelrpies maîtres de poste, moyennant une somme de 1,200.000 francs, de faire d<''poser par 1(î ministre de l'intcM-ieiir un [>rojet de loi favorable à leurs intérêts, gravement com[)romis par la concurrence des chemins de fer. Et, dans son journal comme à la (lliamhre, M. de (lirardin mcflail les mai- Ires de posie au (hdi de le dcmentir. M. JJucliàlel se horna h répondre que le fait était invraisemblable. La réponse nVîtait peutnMre pas suffisante. Knlin le n'dacleur en chef de la l^rrsse avan(;a qu'il avait ét<'' vendu, toujours au pifdit du journal riipoqin', des promesses de pairie pour la somme de 80,000 francs.
Ces accusations, reproduites \\\\v toub^ la presse opposante, faisaient au gouvernement un mal indni. le déconsidéraient aux yeux d(î l'étranger, et achevaient de le perdre, à l'intérieur, dans l'estime i)ubli(|ue. Vivement sollicité de poursuivre ses accusateurs, le cabinet du 21) octobre opposait à toutes ces attaques furieuses une sorte de force d'inertie. Le dédain, selon le ministre de la justice, M. Hébert, était la meilleure réponse à certaines agressions. Mais le ministère ne reculait-il pas plutôt devant une instance criminelle d'où pourraient jaillir des preuves accablantes contre lui? Quoi qu'il en soit, M. de Girardin répondit, le 12 mai, à la pitié dédaigneuse du garde des sceaux par un article où il insistait sur ses accusations. (( Que sommes-nous? un faible journal qu'il n a dépendu ni de M. Hébert, ni du ministère, de ruiner et de détruire, à qui l'on a fait un procès qui lui a coûté 170,000 francs, à qui l'on a suscité une concurrence qui a vécu pendant onze mois au
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prix de 1,100,000 francs, sans y comprendre le trafic des privilèges de théâtre, qui se vendaient 100,000 francs, des promesses de pairie, qui se vendaient 80,000, des litres de noblesse, des croix d'honneur, des audiences et même des sourires de ministres. » Nous allons voir la Chambre haute, plus soucieuse de son honneur que le ministère, citer M. de Girardin à sa barre.
Au milieu de ces polémiques, si injurieuses pour le cabinet du 29 octobre, et dont le contre-coup atteignait '"imstérielle., prefondément la monarchie elle-même, eurent lieu d'assez importantes modifications ministérielles. A la suite des révélations scandaleuses sur les désordres auxipiels avait été livrée l'administration de la marine, il était difficile à M. de Mackau de conserver son portefeuille. Absolument étranger aux faits criminels qui s'étaient passés dans son département, il n'en fut pas moins fort attaqué pour son incurie et sa négligence. Peu soutenu par ses collègues, il crut devoir donner sa démission le 8 mai. Le ministre de la guerre, touché, lui aussi, par l'allaire de la manutention, et que mécontentait le despotisme du maréchal Soult, donna également sa démission le même jour. Enfin le ministre des finances, M. Lacave-Laplagne, qui déplaisait à M. Guizot, reçut son congé en due forme. Le remplacement de ces trois ministres ne fut pas chose aisée. Beaucoup de ceux à ([ui des offres furent faites hésitaient à entrer dans un ministère complètement dépopularisé. M. Guizot en fut réduit à prendre des personnages un peu effacés. Il mit à la marine M. de Montebello, notre ambassadeur à Naples, et à la guerre, le gihiéral Trézel, qui commandait la division de Nantes. M. Jayr, préfet du Khône, fut appelé aux travaux publics à la place de M. Dumon, qui prit le portefeuille des finances. Le ministère, ainsi reconstitué, n'était ni plus fort ni plus faible. Aussi le pays vit-il ce changement avec une complète indiffé-
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rence. Pour lui, le cabinet celait M. Guizot, auquel remontaient fatalement toutes les responsabilités.
La Cbambre des pairs s'était profondément émue de Taccusation lancée contre le ministère d'avoir vendu, moyennant 80,000 francs, des promesses de pairie. Le ï juin 18n, un de ses membres, M. de Pontois, ancien ambassadeur de France à Constantinople, déposa une proposition tendant à obtenir de la Cbambre des députés l'autorisation de poursuivre le directeur de la Presse^ M. Emile de Girardin.
Diins une note remise à la commission chargée d'examiner cette demande, U. de Girardin se défendit vivement d'avoir voulu porter atteinte à l'honneur de la (ihambre haute ; mais il n'en maintint pas moins catégoriquement ralb'gation avancée dans l'article incriminé. Seulement, l'accusateur n'allail pas tarder à être accusé à son tour. Pendant les débats relatifs à la demande en autorisation de poursuite, se produisirent dassez piquantes révélations. Lecture fut donnée de deux lettres émananl, l'une du lieutenant-général comte de Girardin, adressée au roi, et l'autre écrite à un personnage, demeuré inconnu, par M. Emile de Girardin, qui avait pris de force, pour ainsi dire, le nom du général, dont il se prétendait le fils. De ces documents lus à la tribune par M. Guizot, avec une malicieuse intention, il résultait qu'atin d'obtenir pour son père prétendu la digiiité de pair de France, M. Emile de Girardin avait ofT(M-t de mettre son journal à l'entière discrétion du cabinet. Cette fois les rieurs furent du cùté du ministère.
L'autorisation de poursuite fut accordée le 18 juin, et, ([uatre jours après, M. Emile de Girardin comparaissait devant la Chambre des pairs. L'alTaire n'eut pour lui aucune suite fâcheuse. La Chambre haute se sentit désarmée par les protestations de respect et de dévoue-
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ment dont il enveloppa ses explications, et elle le renvoya complètement indemne.
Cet acquittement sembla donner plus de poids encore aux imputations dirigées par M. de Girardin dans son journal contre le ministère. Le coup droit que lui avait porté ^I. Guizot n'avait pas détruit les accusations lancées à la tète des ministres, et qui, malgré l'absence de preuves, n'en subsistaient pas moins. Dans la séance du 24 jnin, la Chambre des députés retentit de nouvelles récriminations, fondées sur les faits précédemment alb'guées. Aux imputations fâcheuses dont il était assailli, le ministre de l'intérieur répondit par d'énergiques dénégations. La majorité, toujours puissante, se décida à donner au cabinet une sorte de bill d'indemnité en adoptant, j)ar 225 voix contre 102, l'ordre du jour suivant, proposé par M. de Morny : « La Chambre, satisfaite des explications données par le gouvernement, passe à l'ordre du jour. » Jamais, depuis l'ouverture de la session, le ministère n'avait obtenu une aussi forte majorité. La Chambre voulait, sans aucun doute, raffermir la dignité du gouvernement fortement compromise. Mais, en présence des explications évasives et embarrassées du cabinet, pouvait-elle faire disparaître par un vote les doutes pénibles dont une foule d'esprits lionnèles et sans parti pris se sentaient pénétrés ? Son ordre du jour effacerait-il la tache indélébile dont une partie de l'administration était désormais couverte? C'était au moins douteux. Elle se déconsidérait à son tour, et voilà tout.
Il semblait qu'en cette malheureuse année on fût destiné à marcher de scandale en scandale.
Dans un procès, plaidé dans les derniers jours d'avril devant le tribunal de première instance de la Seine, entre un sieur Parmentier, directeur des mines de sel gemme de Gouhenans, et le général de Cubières et un
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certain nonibro d'actionnaires de la rompa-nie, aNaient et(3 révrl(:.s des faits compromettant de la façon la plus iacheuse le général lui-même et un ancien membre du cabinet du 21) octobre, devenu pair i\e France et président a la cour de cassation. En faisant ce procès mal londe, le sic.ir Parmentier, rp.i possédait des lettres de nature à perdre le oé^néral, n'avait eu d'autre but (,ue de le contraindre à des sacrifices onéreux. Le -énéral de Cubières s'était montré rebelle à cette tentative de chantage, et il avait gagné son procès. SeulenuM.t l(>s menac(^s du sieur J»arinentier s'étaient réalisées • les lettres compromettantes avaient été lues à l'audience reproduites par tous les journaux, et le scandale avait eclale formidable et irré])arable.
La Société d(s mines de (;oulienans, primitivement lormee pour l'exploitation de la bouille, s'était mise à exploiter également, mais sans l'autorisation du <^ouvernenient, un banc de sel gemme trouvé dans seskT- '•aiiis loursuivie pour cette illégalité et condamnée à des dommages et intérêts considérables dans la personne de son directeur, M. ParnuMitier, elle avait adressé au gouvernement uiw demande de concession. On avait eu recours, pour (d,tenir cette concession, d'où dépendait le succès de l'entirprise, à l'inlluence du gc'.néral de (aibières. Le général avait été, dans le ministère du 1 mars, le collègue de M. Tbiers, dont il était resté I ami, et il faisait |K,rlie de la Cbambre des pairs. Il devait donc jouir d'un crédit considérable. Propriétaire d uii certain nombre de parts de la Socié'b^ des mines de (^loubenans, le général n'avait pas bésité à se livrer à d actives démardies pour le succès d'une alTaire où il était personnellement intéressé.
Ce fut au cours de ces démarches qu'il avait écrit au directeur l\irmentier les lettres que ce dernier venait de livrer à la publicité de l'audience. Dans l'une de ces
lettres, en date du 14 janvier 18i2, on lisait : « Notre ad'aire dépendra des personnes qui se trouvent maintenant au pouvoir... Il n'y a pas à hésiter sur les moyens de nous cr<''er un appui int(h*essé dans le sein même du conseil. J'ai les moyens d'arriver jusqu'à cet appui; c'est à vous d'aviser aux moyens de rint('*resser... N'oubliez pas ([ue le gouvernement est dans des mains avides et corrompues, que la liberté de la presse court risque d'être étranglée sans bruit l'un de ces jours, et que jamais le bon droit n'eut |dus besoin de protection. » Quebjues jours après, il écrivait encore : « Je passe ma vie au milieu des députés; je vais chez la plujiart des ministres dont je crois utile au succès de notre alfaire de cultiver l'amitié... » Le 3 février suivant, nouvelle lettre, où il était dit : « La convocation de la Société doit avoir pour objet de fixer le nombre d'actions qui devra être mis à notre disposition pour int('»resser, sans mise de fonds, les appuis qui seraient indispensables au succès de l'a (Taire... » A quelques jours de là ce n'est [dus le g(''m'M*al qui presse, c'est l'appui qui devient pressant, témoin cette lettre du 2i février de la même ann(;e : « Maintenant c'est moi qu'on presse... Voici ce (|u'on offre de soi-même, et nous pouvons y compter :
« 1" Stimuler votre P. (préfet) pour l'envoi complet et immédiat des pièces;
« 2"" Faire désigner un rapporteur selon le bien de la chose;
« 3" Résister au système de morcellement;
« i*" Avoir un président à souhait, et faire avorter les prétentions adverses, si elles étaient appuyées dans l'un ou 1 autre conseil.
« Il n'y a plus à hésiter... On insiste pour cinquante (actions); tàcdiez donc d'obtenir le doublement... Surtout point de délais; le char est lancé, ne le faisons pas verser en l'arrêtant trop court. »
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Il ii'iHîiit pas possible d'avouer plus clairement et plus naïvement la part que l'on avait prise dans la tentative de corruption, et le succès qu'on avait obtenu. La divulgation de ces lettres causa un scandale énorme. Quel était donc le ministre du 29 octobre dont l'abominable trafic se trouvait inconsciemment dénoncé par un ministre du V' mars, qui lui-même était ou calomniateur ou complice? Les amis du cabinet insistaient auprès de M. Guizot pour qu'il se dégao-eàt de cette honteuse alTaire en livrant les coupables à la justice. Conirairement à l'avis du roi, qui aurait voulu que Ton jetât un voile sur ce scandale, le ministre pensa ({u'il y avait lieu d'ouvrir une en(iuète judiciaire. Au reste, il eut été diflicile d'étoufler rallaire. Les lettres du général de Cubières avaient été révélées le 2 mai 1847 par la presse; le 3, M. Muret de Bort, à la Chambre des députés, demandait au gouvernement des explications que celui-ci ne pouvait refuser sans compromettre sa propre dignité. Le ministre des finances, M. Dumon, s'était borné à répondre que la concession des mines de Gouhenans avait Oié régulière, mais qu'au surplus le gouvernement allait demander à la justice si elle n'avait pas été obtenue à laide de manœuvres criminelles.
Le lendemain, 4 mai, M. Teste, pair de France, président de chambre à la cour de cassation, et qui faisait partie du cabinet du 21) octobre à l'épo(iue où avaient été écrites ies leltres du gi-néral de Cubières, se sentant suffisamment désigné dans ces lettres, et prenant les devants, était monté à la tribune de la Chambre haute pour protester avec indignation contre les faits dénoncés. Cette protestation ne pouvait venir que d'une conscience bien nette ou prodigieusement audacieuse.
Dès le G mai, la Chambre des pairs était saisie d'une ordonnance tendant à traduire devant elle le «-énéral Despans de Cubières, sous la pré'vention de tentatives de
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corruption et d'escroqueries. Contiée aux soins de M. Renouard, rapporteur de la commission chargée d'examiner la demande, l'instruction marcha rapidement. Après avoir pris connaissance du rapport, M. Delangle, (jui avait succédé à M. Hébert comme procureur général, réclama la mise en accusation de MM. Despans de Cubières, Teste, Parmentier et Pellapra, et, le 26 juin, un arrêt de la chambre du conseil les citait tous quatre à comparaître devant la Chambre des pairs érigée en cour de justice.
Les accusés comparurent, pour la première fois, devant la cour, le 8 juillet, sauf un, le sieur Pellapra, (|ui fit (h'faut. On connaît les trois premiers; le quatrième (Hait un banquier richissime, également intih'essé dans l'alVaire, et qui avait remis lui-même entre les mains de M. Teste la somme considc'rable, prix de la corruption. Le soir même de la première audience, MM. de Cubières, Teste et Parmentier, avaient été arrêtés et écroués à la prison du Luxembourg; quant à Pellapra, il s'était soustrait par la fuite au mandat décerné contre lui, s'avouant, pour ainsi dire, coupable avant l'audience.
La veille de l'ouverture des débats, M. Teste avait écrit au l'oi une lettre fort digne et fort touchante. (( J'aborde demain une solennelle épreuve, y était-il dit, avec la ferme confiance d'en sortir sans avoir rien perdu de mes droits à l'estime publi(|ue et à celle de Votre Majesté. Mais un pair de France, un magistrat, qui a eu le malheur de traverser une accusation de corruption, se doit à lui-même de se retremper dans la confiance du souverain qui lui a confié ce double caractère. Je dépose entre les mains de Votre Majesté ma démission de la dignité de pair de France et de celle des fonctions de pr(''sident à la cour de cassation, pour n'être défendu, dans les débats qui vont s'ouvrir, que par mon innocence. »
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Lii (li,t;iiit(; de ccUu lettre, lu sup(»rl)(« altitude de xM. Teste dev.nil srs juges, l'énergie et l'indignation avec lesquelles il repoussa toute coini)licil<'! dans l'all'aire, disposèrent tout d'abord favorablement les esprits. Comment, se disîiit-on, un bomme de cette valeur, un ancien libéral de la Ueslauration, dont le dévouement pour la monarcbie de Juillet ne s'était pas démenti depuis la révolution de 1830, un ancien ministre, ([ue le gouvernement de Louis-Pbilippe avait comblé de toutes ses faveurs, se serait commis avec des faiseurs d allaires, et pour (juelques billets de mille francs aurait vendu ce que l'on a de plus sacré au monde, l'iionneur? (^ela paraissait impossible. D'accord avec Tarmentier, M. Teste prétendait (|ue si une personne avait reçu de l'argent pour corrompre le ministre, cette personne l'avait gardf'. C'était désigner indirectement le général de Cubières et le banquier Pellapra, qui se seraient alors rendus coupables d'une escroquerie vulgaire.
Vétéran de nos armées de l'Empire, pair de France comme M. Teste, et, comme lui, ancien ministre de la monarchie, de Juillet, le g('néral de Cubières, sans nier son intervention personnelle dans l'airaire, se défendit avec fermeté contre l'accusation descro(|uerie. 11 s'était borné, assurait-il, à remettre au sieur Pellapra une somme consid(M-able que ce dernier s'était cbargé de verser entre les mains du ministre.
Quant à Pellapra, il n'était pas là pour iM'pondre, et son absence, considérée comme un aveu, semblait donner raison aux allégations de M. Teste, corroborées jus(ju'à un certain point par celles du général. Ne s etait- 11 pas approprié les sommes confiées à ses soins, et sa fuite n'était-elle pas une terrible charge contre lui? Seulement, en partant, et comme s'il eût prévu qu'on chercherait à faire de lui le bouc émissaire de l'afTaire, il avait déposé entre les mains de 51"^ Pellapra des
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pièces que celle-ci lit remettre au président de la cour pour ne pas laisser son mari écrasé sous une imputation d'escnxpu'rie. Or. de ces pièces, lues à l'audience du 12 juillet, il résultait fort clairement que certaines valeurs avaient été négociées par Pellapra pour acquitter, au profit de M. Teste, le prix de la corruption. L'ancien ministre essaya encore de faire bonne contenance et de nier l'évidence en présence de ces terribles allégations; mais un juge d'instruction, envoyé au
fil *"
trésor pour en vérifier l'exactitude, y reçut communication de reçus enregistrés à des dates concordantes (12 septembre i843) et portant les signatures de MM. Teste et Pellapra. Enfin, le notaire de ce dernier, M. Roquebert, homme d'une honorabilité parfaite, interrogé comme témoin et sommé' d'expliquer la cause des répétitions exercées par son client contre le général de Cubières, répondit que c'était pour se couvrir d'une somme de 100,000 francs remise par lui à M. Teste, et dont le général s'était porté garant. Cette déposition, faite avec l'accent de la plus profonde douleur, déchira tous les voiles et lit la lumière éclatante. Ce fut pour M. Teste un coup de foudre. Le malheureux s'affaissa sur son banc, pale, défait, en proie aux plus horribles angoisses, comme un homme frappfî au cœur.
Rentré dans sa prison, il y reçut la visite de son avocat, M' Paillet, de quelques amis et de son fils. Après ^le suicide de leur départ, il tenta de se tuer en se tirant un coup de ^^' ^'''*''' pistolet au cœur; il ne fit que se blesser légèrement. Le lendemain, 13 juillet, il écrivit au chancelier, président de la cour, pour demander qu'on le dispensât d'assister aux débats, acceptant d'avance tout ce qui serait fait par la cour en son absence. C'était un aveu formel; son avocat ne crut pas devoir prendre la parole.
Le défenseur du général de Cubières, M' Baroche, sut intéresser la cour et le public en faveur du malheureux
Teut.itivo
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^^('' FI ♦M'ai, ((iii, apH's (l'échiluiils ser\ices rendus au pays, avait ouhliT', dans la compap;nio d'Iinmmos véreux, les strictes règles du de\()ii' et de I luMuieur. I/avoeat de PaniH'idier, AF. Benoîl-dli.irnpy, a\ait iiik; (àcdie plus dit'lieile à remplir. Sou client élait un de ces induslri(ds (ar<''s (jui, dans un l)iit d'intiTèt personnel, n'in'*silent [>as à corniu'oMH'llrc l(3s plus lioiinrlcs «^^ens du monde, (lélait lui qui, profitant de linexpérience du ^<';n<'*ral, TaNait eidraïuc' dans de cou[)al)les marneuvres. L'indul^vnce (!(.' ses juges Jie de\ait pas le soustraire au iMf'pris [luhiic.
\j'd cour des pairs rendit son arrêt le 17 juillet. Heconuu coupable d'avfu'r, en \Hï'2 et I8l*{, élant ministre des tra\au\ publics, reçu de larj^cnt pour un acte de ses fonctions miFiist«';rielles, M. Teste fut condamm'^ à la |)einc de la dégradation ci\i(pie, à î)4,0()() francs d'amende et à trois anm'*es d'cm[)risonnement (ij. Le géîiiéral iJespans de (Inldériis fut dc'cliargé' de l'accusation d'escrocpierie; mais, dûment convaincu, ainsi qu(; l*ar- UH'ntier, d'avoir corroin[>u un ministre pour obtenir une concession de mines, ils furent con(lamm''s l'un et l'autre à la peine de la dégradation civique et à l(),OtM) francs d'amende. La cour prononça, en outre, la contiscation de la somme reçue par M. Teste, et ordonna qu'elle serjut versée dans la caisse des hospices de la ville de Paris. Quanta raccuséPellapra, qui se présenta ([uebpies jours après devant la cour, il fut condamné, comme le général et Parmentier, à la dégradation civique et à 10,000 francs d'amende.
xVinsi se termina ce procès fameux qui rejaillit d'une façon si fâcheuse sur le gouvernement deLonis-Philippe. Il n'avait pas hésité cependant à poursuivre les coupables, et, de leur coté, la magistrature et la cour des
(I) M. Teste fut transféré dans une maison de santé après la révolution de 1848.
pairs s'étaient empressés de remplir leur devoir en les Jlillet 1¥A' frappant. « Il faut sonder de telles plaies d'une main courageuse, a\ait dit AL Kenouard dans son rapport; ro[)inion publique ne s'égare pas quand on lui dit tout. » \Fais le [>ays, en voyant deux anciens ministres, occupant de si hautes positions, se couvrir d'infamie, avait bien de la peine à ne pas faire remonter à l'administration et au gouvernement une part de responsabilité dans les scandales qui se renouvelaient si fréquemment (lej)uis ((uelque temps. La corruption ne venait-(dle pas d'en haut? Ne s'étalait-elle pas effrontément partout, dans les affaires, dans les opérations électorales? N'étaitce pas la (chambre élective qui, en livrant aux hommes de proie et à l'agiotage l'industrie des chemins de fer, avait donné le signal de cette elfroyable chasse à la fortune par tous les moyens licites ou illicites. Faire des affaires était devenu l'unique préoccupation du jour. On ne songeait rpi'à acheter des actions sans les payer, qu'à toucher des primes, qu'à gagner des millions sans travailler et sans rien risquer, sauf 1 honneur. Les électeurs vendaient leurs voix, les personnages importants trafiquaient de leurs titres. On voyait figurer, en tète des prospectus de sociétés financières et industrielles, plus ou moins sérieuses, les plus grands noms de France, des députés, des ducs, des comtes, des marquis. C'était un moyen sur d'attirer l'argent des naïfs, qui ne manquaient pas de se laisser prendre à ces recommandations de haute marque.
Et Ton n'était pas au bout des scandales. Jamais un ensemble de faits plus affligeants n'avait contristé le pays. Le corps social paraissait être en dissolution, miné par cette lèpre hideuse qu'on appelle la corruption, et dont les partis se faisaient une arme terrible contre le régime de Juillet. Le soupçon atteignait tous les fonctionnaires publics; les plus honnêtes serviteurs de II. 40
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l'État étaient suspects. M. de Lamartine voyait là le commenconient d'une révolution d'un nouveau genre, la révolution du mépris.
Ce fut au milieu des émotions causées en France par le procès de Teste et Cubières que commença le grand mouvement réformiste organisé par l'opposition. Le roi Louis-Pliilipj)e et son principal ministre, M. Guizot, persistaient, avec un entêtement fatal, à se montrer hostiles à toute modification dans le régime actuel. Tout était pour le mieux, selon eux. Le gouvernement s'obstinait à repousser systématiquement les réformes les plus modestes, et l'imprudente majorité parlementaire consacrait par ses votes cette obstination malheureuse. Imju'udente, car elle avait beau faire la sourde oreille, elle n'en entendait pas moins la voix du pays qui réclamait, par exemple, la réforme électorale et parlementaire. En donnant cette satisfaction au pays, elle eût coupé court à l'agitation qui allait se produire et croître d'heure en heure comme une marée montante. Cette simple concession aurait raffermi pour de longues années la monarchie de Juillet. En effet, l'immense majorité du pays ne voulait pas de révolution ; et la royauté de 1830, rajeunie, se serait retrempée dans des sources nouvelles, si, tardivement fidèle à ses premiers engagements, elle s'était décidée à doter la France des libertés nécessaires.
L'initiative du mouvement vint, non pas des partis hostiles de droite ou de gauche, mais bien de l'opposition dynastique elle-même. M. Odilon Barrol, qui en prit la direction, fit d'ailleurs appel au concours de tous, et il s'adressa aussi bien aux b'gitimistes qu'aux républicains. Les premiers s'abstinrent, et peut-être les libéraux eurent-ils tort de rechercher l'alliance d'un parti qui en était encore aux doctrines du droit divin. Quant aux républicains, ils se divisèrent. Les uns, ceux qui avaient pour organe le National^ n'hésitèrent pas à combattre
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sous le drapeau de l'opposition dynastique; les autres, comme M. Ledru-Rollin et les principaux rédacteurs de la Hé/onnc, journal récemment fondé j)our la défense des idées démocratiques, se tiniviit tout d'abord à l'écart, nadmettant pas l'alliance de l'opposition radicale avec l'opposition dynastique.
Dans une réunion à laquelle assistèrent, avec MM. Odilon Barrot, Thiers, Abatucci, Duvergier de Ilauranne,
Gustave de Bcaumont, Garnier-Pagès et Carnot, une
partie des membres du comité central qui s'était formé ^^^^^^"^^"taire à Paris pour diriger les dernières élections, MM. Pagnerre, Bicsta, Recurt et Labelonye, il fut convenu qu'on inviterait le pays à provoquer, par voie de pétition, la réforme de la loi du 19 avril 1831 dans ses dispositions électorales et parlementaires. Rédigée par ^L Pagnerre, cette pétition, où les vices, les imperfections, les injustices du mode électoral en usage depuis seize ans, étaient mis en pleine lumière, fut adressée à tous les comités locaux, qui s'occupèrent de recueillir des signatures, pour l'adresser ensuite aux députés. « C'est à vous, législateurs, y était-il dit, qu'il appartient de réaliser les réformes qu'exigent impérieusement la justice, la morale, la vérité du gouvernement représentatif. » Et, pour a])puyer cette mise en demeure, on décida de convier le peuple, sur toute la surface du pays, à des banquets où des orateurs l'entretiendraient de l'urgente nécessité des réformes, et dont le mot d'ordre serait la réforme électorale et parlementaire. Le premier de ces banquets eut lieu à Paris le 10 juillet 185-7 au Chateau-Rouge. Douze cents électeurs et un grand nombre de députés s'y trouvèrent réunis. C'était une manifestation imposante. Nombre d'orateurs de toute nuance y prirent la parole. Ce fut d'abord M. de Lasteyrie, président du banquet, qui porta un toast à la souveraineté nationale, si oubliée depuis 1814. xM. de
Le banquet du Château -
Rouge,
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Lastovrie avait été témoin do doux révolutions faites l'une pour conquérir cette souverainetc', l'autre pour la faire respecter, et il se demandait, avec un accent prophétique, si les coupables pratiques du gouvernement et l'aveugle obstination des conservateurs ne devaient pas bientôt en provo([uer une autre.
On entendit ensuite M. Recurt, membre du coniilé central de Paris. Rien qu'appartenant à la direction du journal hi Rv forme ^^\. Hecurt avait cru devoir assister au banquet pour engager les républicains les plus scrupuleux à se ranger sous le drapeau réformiste. M. Odilon Rarrotbut à la révolution de Juillet, au delà de la(|uelle il n'entendait pas entraîner le pays; M. Pagnerre, à la réforme électorale et parlementaire, en insistant, pour l'obtenir, sur IVmploi des moyens légaux.
Puis, M. Duvergier de llauranne se leva. On était curieuxdentendre cet ancien doctrinaire, (|ui, après avoir été si longtemps l'ami et le disci[de fidèle de M. Guizot, venait s'asseoir auprès d'hommes dont il avait été; jadis l'adversaire, et réclamer avec eux les droits de la nation. Janséniste de tradition, et monarchique à la manière anglaise, il était devenu Tun des plus ardents promoteurs (le ridée réformiste. 11 se montra beaucou[) plus radical dans la forme que M. Pagnerre, le libraire attitré (le la démocratie. Il ht, dans les termes les plus amers, le procès au gouvernement. Tous les désordres, tous les scandales qui, chaque jour, venaient jeter la tristesse et l'etïroi dans IVinie des honnêtes gens, il les attribua, sans ainbage, à la politique perverse qui régissait la France, à cette politique qui, « trop faible pour l'asservir, s'efforc^ait de la corrompre ». « Tant que le système durera, ajouta-t-il, les désordres, les scandales, dureront et augmenteront. Si cela n'est pas clair, il n'y a plus rien qui le soit au monde. » Ces paroles retentissaient comme un bruit de tocsin. Les radicaux présents applaudirent à
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tout rompre, croyant reconnaitre l'un des leurs. En zélé néophyte, M. Duvergier de Hauranne avait parlé comme aurait pu le faire le plus ardent des républicains de l'époque.
On entendit encore M. Sénard, président du comité de l'opposition rouennaise, MM. Marie, Gustave de Beaumont, ChamboUe, Frédéric Degeorge, de Maleville et plusieurs autres. M. Grisier but à Tamélioralion du sort des classes laborieuses, comme pour indiquer que la question politicjue ne devait pas faire oublier la question sociale. iNIais la réunion eut surtout un caractère politi(|ui'. (^omme le disait M. Marie : à chaque jour son ceuvre; il ne fallait pas trop se presser. On avait mis ses elîorts en commun pour combattre à la fois une loi mauvaise, le gouvernement qui la soutenait, et la corruption. Cela paraissait suflisant pour une campagne; à plus tard le reste. L'important était de vaincre sous le dra])eau national.
Les apostrophes violentes, dont avait retenti le banquet du (^hàteau-Uouge, à l'adresse d'un gouvernement corrupteur et corrompu, n'avaient pas été sans iiKjuiéter le cabinet du 21) octobre. Le ministre de l'intérieur ne se dissimulait pas les dilTicultés qui pouvaient naître de ces sortes de réunion, dont il était malaisé de contester la légalité. M. Gui/ot, plus optimiste, n'en vit pas tout de suite le danger. (Quelques années auparavant, avaient eu lieu d'autres baïKjuets du même genre, et, après beaucoup de tapage, l'apaisement s'était fait tout seul. 11 crut qu'il en serait de môme cette fois; il se trompait.
Huit jours après le banquet du Château-Rouge, le 18 juillet, un autre banquet réunissait à Màcon M. de Lamartine et ses électeurs. L'illustre poète n'avait pas pris une seule fois la parole dans la session parlementaire qui était à la veille de prendre (in, mais la récente
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JuiiLET 1847. publication do son IlUtoire des Girondins avait romj)li la France entière du bruit de son nom. Dans cette épopée magnifique de la Révolution française, il n'avait pas bésité à prendre parti contre les intrigants, les ambitieux et les corrompus. Comme les républicains de 1830, qui appréciaient la Révolution et ses j)rincipaux acteurs beaucoup plus sainement qu'une foub} de républicains de notre temps, il avait mis Robespierre sur le premier plan, rendant ainsi un éclatant et immortel bommago à la profondeur de vues, à la conception d<'mocratique, au désintéressement et à Tau stérile de celui que nos pères avaient salué du nom d'iNcoiuupriBLK, et que Boissy d'Anglas, à la veille du 9 tbermidor, comparait à Orpbée enseignant aux hommes les premiers principes de la civilisation et de la morale.
Le discours que ^ï. de Lamartine prononça au banquet de Màcon, devant une foule immense accourue pour l'entendre, était tout imprégné du soufde de la Révolution, dont il était devenu le cbanlre inspiré. Il y sonna, pour ainsi dire, le glas de la monarchie de Juillet. « Si la royauté, dit-il, trompe les espénmces que la prudence du pays a placées, en 1830, moins dans sa nature que dans son nom,... si elle s'entoure d'une aristocratie électorale au lieu de se faire peuple tout entier,... si elle se ligue avec les réactions sourdes des sacerdoces,... si elle parvient à biire d'une nation de citoyens une vile meute de trafiquants, n'ayant conquis leur liberté, au prix du sang de leurs pères, que pour La revendre aux enchères des plus sordides faveurs,... si elle nous laisse descendre, comme nous le voyons en ce moment même dans un procès déplorable, jusqu'aux tragédies de la corruption,... elle tombera, cette royaulc', soyez-en siirs, non dans son sang, comme celle de 81j, mais dans son piège î Et après avoir eu les révolutions de la liberté et les contre-révolutions de la gloire, vous
aurez la révolution de la conscience publique et la ré- Jai let i847. volution du mépris. » Cette fois la voix du poète était bien la voix du prophète. Ces paroles retentissaient profondément dans le cœur du peuple. On se ferait difficilement aujourd'hui une idée de l'immense effet produit sur la France entière par les fiers accents de l'auteur des Girondins, Dépouillée de son auréole sanglante, parée des vives couleurs du poète, la Révolution française apparaissait sous son aspect idéal et pur de rénovation, et l'on se plaisait à penser qu'une nouvelle révolution n'emprunterait de la première que ses côtés bienfaisants et réparateurs.
Tandis que la nation était attentive à ces grandes voix Fiu de la qui tonnaient contre la corruption et les turpitudes dont 1847.'^ une partie des classes dirigeantes offraient le spectacle écœurant, la Chambre des députés, sans prestige et sans autorité, achevait sa première session au milieu de l'indifférence générale. Un nouveau projet de loi sur l'instruction secondaire lui avait été soumis. C'était une sorte de transaction imaginée par M. de Salvandy entre les trois projets dont le parlement avait été précédemment saisi. Mais, après avoir été laborieusement discuté en commission, ce projet resta à l'état de rapport. La monarchie de Juillet devait sombrer sans avoir doté le pays d'une loi sur l'enseignement secondaire.
La discussion du budget de 1848, commencée dans les Le budget de derniers jours de juin, traîna jusqu'au 24 juillet, sans ^^^^' donner lieu à aucun incident remarquable. Un débat assez animé s'engagea seulement à propos des affaires d'Afrique. MIL Béliic, Plichon, les généraux Oudinot et d'Oraison avaient proposé un amendement tendant au vote d'un crédit de 300,000 francs pour favoriser l'établissement, en Algérie, de militaires libérés du service, en qualité de colons civils. C'était à coup sûr une excellente chose que de pousser au développement de la
Jlim.kt 1847.
Août l«i7.
()l»jur^'atioii?
du comte
(le Moiilalein-
hert.
632 HISTOIRE DU RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE, année 1847.
colonisation civile; ramcndemenl n'en fut pas moins très vivement combattu par M. Saint-Marc Girardin, parce qu'il semblait impliipier l'exclusion absolue de la colonisation militaire. 11 fut rejeté le 9 juillet, et ce fut une chose infiniment regrettable. La colonisation mililaire n'avait pas donné d'assez brillants résultais jusqu'à ce jour pour (juon ne tentât pas d'y substituer la colonisation civile, sinon complètement, du moins dans la plus large mesure.
Le budget des dépenses fut voté le io juillet par 21 (> voix contre 18, et celui des recettes, le 24, par 235 voix contre 14. On voit combien peu de membres de la (Iband)re censitaire s'intéressaient à nos lois de finances, lois vitales cependant ; plus de la moitié de la Chambre n'avait pas pris part au vote.
Porté le 2 août à la Chambre des pairs, le budget y fut adopté, sans discussion pour ainsi dire, le 4 août pour les dépenses, et le 7 pour les recettes.
Le comte de Montalembert profita seulement de l'occasion pour demander compte au ministère de ce qu'il avait fait depuis l'ouverture de la session. Qu'était-il advenu des réformes promises par M. (iuizot au banquet de Lisieux? Aucune n'avait été abordée; et celui qui les avait promises s'était, au contraire, énergiquement opposé à toute proposition de réforme. La session avait donc été un long avortement, et l'on pouvait la caractériser d'un mot déjà célèbre : Rien, rien, rien.
Le grand mal du régime actuel, poursuivait alors l'élo- (|uent orateur de la droite, était dans le désordre moral, dans la corru[)tion, dans l'abus des influences, suivant la propre expression de M. Guizot. Et il se plaignait amèrement de ce que, pour toutes les places, pour toutes les carrières, même celles de l'armée et de la magistrature, tout se demandait, tout se conférait en vue des élections! N'est-il pas temps, s'écriait-il, de secouer le
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double joug qui asservissait les députés aux ministres et les ministres aux députés? Si M. de Montalembert était encore de ce monde, il pourrait voir que les clioses n'ont guère cliangé depuis.
(( Entrez résolument dans la voie des réformes, disaitil en terminant, vous y succomberez peut-être connue sir Robert Peel, mais en dotant votre pays de larges progrès, en faisant à vos successeurs la nécessité de les féconder, et en vous ménageant un retour triomphant aux alVaires. C'est là une glorieuse mission, digne de tous ceux qui représentent la révolution de Juillet, à kKjuelle nous devons deux grandes clioses, l'ordre et la paix. » Certes c'était là un noble hmgnge ; nuilheureusement il n'eut pas d'écho dans le ministère. M. Guizot se retrancha derrière quebjues petites réformes, en voie de préparation, relatives à l'enseignement secondaire, aux douanes, au régime pénitentiaire, à l'émancipation coloniale ; (juant aux grandes réformes politiques réclanH3es depuis dix-sept ans par le l)iiys, comme la consé- (juence nécessaire de la révolution de 1830, il n'en dit mot. Tout lui paraissait pour le mieux, et la corruption, sauf quelques abus partiels, n'existait pas. C'était un aveuglement couiplet. On se rnpjxdait involontairement ce mot tomlx' de la bouche de M. de Lamartine en 1839 : « Dans votre système, il n'est pas besoin d'un homme d'État, il suffirait d'une borne. »
Le budget que l'on venait de voter était le dernier budget du règne de Louis-Philippe. Il s'élevait, en déi)enses, à la somme de 1,44(;, 210, 170 francs et en receltes à celle de 1,31)1,270,510 francs, ce qui constituait un déficit de près de oO millions. Il était de quelques mille francs moins élevé que celui de 1847. Le premier budget de la monarchie de Juillet avait été de 957,377,700 francs, non compris les dépenses extraordinaires. L'augmentation du budget normal était donc
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considérable, elle s'élevait à près de 500 millions, somme énorme, si l'on considère que la monarchie de Juillet n'avait eu aucune grande guerre à soutenir. Depuis, il est vrai, le budget de nos dépenses, les unes fécondes, les autres ruineuses, a singulièrement progressé, et Ton sestimerait heureux si l'on en était encore au dernier budget du règne de Louie-Philippe.
La session législative de 1847 venait de prendre fin, quand de nouveaux scandales éclatèrent tout à coup. Le 9 août, un officier comptable, du nom de Lagrange, était condamne'' par un conseil de guerre à cinq ans de iravaux forcés et à la dégradation pour avoir vendu à son profit une partie des denrées servant à l'alimentation de l'hôpital militaire du riros-daillou. Chaque jour amenait une révélation nouvelle. Tantôt c'était un officier de la maison du roi, porteur du nom respecté d'un vétéran des armées de la République et de l'Empire, qui était surpris li-ichaiit au jeu; tantôt c'était un prince de Berghes qui falsifiait les jetons du Jockey-Club, dont il était membre, et qui se faisait condamner à une peine infamante par la cour d'assises de la Seine.
L'esprit de parti ne manquait pas de s'emparer de cette série de faits affiigeants qui révoltaient la conscience publique, et de s'en servir pour dresser contre le gouvernement du jour un acte formidable d'accusation. De ces forfaits, trop nombreux sans doute, on se plaisait à tirer des conséquences exagérées, et l'on concluait volontiers à la démoralisation gcMiérale des classes élevées. Plus d'une fois le mépris populaire se traduisit par d'injurieuses apostrophes, plus ou moins justement distribuées. Le duc de Montpensier ayant donné une grande fête au château de Vincennes, où il était logé, les voitures, la plupart armoriées, de ses convives, furent, au retour, l'objet des insultes les plus grossières. « A bas les voleurs! » criait-on sur leur passage, dans tout
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le parcours du faubourg Saint-Antoine, dont la population témoignait ainsi de son indignation pour les derniers scandales, sans s'inquiéter de savoir si ces cris ne s'adressaient pas à de fort honnêtes gens. On alla môme jus(ju'à briser à coups de pierres les glaces des équipages. C'était la protestation brutale et aveugle des masses contre les scandales qui avaient éclaté dans les hautes régions de la société.
A ces faits de corruption, à ces tripotages, à ces dilapidations et à ces vols, dont les auteurs étaient d'anciens ministres, des banquiers, des industriels, des hommes dont aucune excuse ne pouvait atténuer les méfaits, vint tout à coup s'ajouter une tragédie poignante et sinistre.
Dans le faubourg Saint-IIonoré, à côté du palais de lÉlysée, existait alors un hôtel, remplacé aujourd'hui par une rue, et qui appartenait au maréchal Sébastiani. Cet hôtel était habité par le maréchal et par son gendre et sa fille, le duc et la duchesse de Choiseul-Praslin. Dans la nuit du 17 au 18 août 1847, vers 3 heures du matin, les domestiques de l'hôtel furent réveillés par le bruit d'une sonnette violemment agitée; c'était celle de la chambre de la duchesse. Ils y coururent, mais, trouvant la porte close, ils se disposaient à se retirer, quand un bruit précipité de pas et des gémissements étoulTés leur donnèrent à penser que quelque malheur était arrivé. Après avoir vainement essayé d'enfoncer la porte de la chambre, ils parvinrent à y pénétrer par un vestibule qui séparait rapparteinent du duc de celui de sa femme, et dont, à leur grand étonnement, ils trouvèrent la porte ouverte.
Un spectacle horrible s'offrit à leurs yeux. A la lueur d'une lampe, ils aperçurent la duchesse gisant sur le parquet, la tète appuyée contre un canapé. Elle était vêtue d'une simple chemise tout inondée de sang; son
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corps était labouré de coups de couteau, qui axaient fait des j)laies béantes; un faible râle indiquait seul que la vie ne s'était pas encor(3 entièrement retirée d'elle. Tout indi<|uait qu'elle n'était tombée qu'après une lutte acliarnée. Partout, sur le lit horriblement bouleversé, sur les meubles, aux cordons de soniiettes, des traces sanglantes. La duchesse tenait encore dans sa main crispée des mèches de cheveux arrachées au meurtrier. Une fenêtre ouverte sur le jai'din donnait à penser que l'assassin était entré et s'était enfui j)ar cette voie. Mais aucun meuble n'avait été fracturé, aucun objet emporté. Le vol n'avait donc pas été le mobile du crime : on n'avait })as alîaire à un malfaiteur ordinaire.
Cependant le duc était accouru aux cris de ses domestiques. Il se jeta en sanglotant sur le corps ensanglanté de sa fcmun.', l'étreiiinant de ses bras, et demandant ((uel était le monstre (jui l avait assassinée. Ce monstre, on n'allait pas tarder à le connaître.
Glandes en toute hâte, les médecins ne purent que constater les blessures de la duchesse, qui mourut au bou( de deux heures, sans avoir repris connaissance. La justice arriva })resque aussitôt, jugt? d instruction, préfet de police, procui'eur du roi. L'attitude étrange, end)arrassé»e du duc avait frappe tout le monde. On s'aper(;ut ([ue le trajet de la chambre à coucher de la duchesse à celle de son mari était marqué de taches de sang . Les vêtements du duc en étaient également tout couverts. Ces taches, il les expliquait, il est vrai, par le contact du corps de sa femme, (ju il avait serré dans ses bras. Ahiis voici qui était plus grave. On ranuissa dans la chambre un pistolet aux armes du duc, à la crosse duquel des fragments de chair étaient adhérents, et le visage de la victime portait encore lempreinte des arabesques et des ciselures dont l'arme était ornée. Enfin les cheveux trouvés dans les mains crispées de la duchesse et dans la
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mare de sang où (41e gisait furent reconnus pour être ceux de son mari. Plus de doute, l'assassin de la duchesse de Praslin était le duc de Praslin lui-même.
Il faut dire rapidement les causes de cette épouvantable tragédie domestique.
Charles-Laure-Hugues-Théobald, duc de Choiseul- Praslin, pair de France depuis le 6 avril 1845, avait épousé, jeune encore^ la fille unique du maréchal Sél)astiani. Celle-ci, un peu exaltée, irascible, passant aisément d'un excès à l'autre, éprouvait pour son mari une tendresse profonde, mais une de ces tendresses violentes et jalouses auxquelles on serait parfois tenté de préférer la froideur et TindifTérence. Cependant les premières années du mariage avaient été relativement heureuses; neuf enfants, cinq garçons et quatre filles, semblaient devoir assurer le bonheur et la durée de cette union. Lh bien! ces enfants, qui auraient du être un lien de [)lus entre le père et la mère, mirent au contraire, involontairement, la discorde au foyer, chacun des époux ayant son système d'éducation dont il ne voulait pas
démordre.
Il fut décidé alors que l'on confierait les enfants aux soins d'une gouvernante. Mais la situation de cette dernière était rendue difficile par les exigences en sens inverse du mari et de la femme. Plusieurs gouvernantes s'étaient retirées, lorsqu'en i8il, il en entra une, vivement recomnumdée par la comtesse de Flahaut. La nouvelle venue se nonnnait IP" Deluzy; elle avait alors vingt-six ou vingt-sept ans. D'un extérieur distingué, fort séduisante, elle ne tarda pas à prendre sur le cœur du duc de Praslin un immense empire. Introduire en tiers dans son intérieur, comme gouvernante ou institutrice, une femme jeune et charmante, est toujours chose extrêmement dangereuse. La duchesse de Praslin allait bientôt en faire la triste expérience. Bien
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que belle encore, elle s'était aliéné le cœur de son mari par ses emportements, son exaltation et sa jalousie féroce. L'amour résiste diflicilement à des transports (jui linissentpar ressembler à de la haine. Un an s était à peine écoulé depuis l'entrée de M"° Deluzy dans riiotel Sébastiani (|ue des relations intimes s'établissaient entre elle et M. de Praslin. Malgré son habileté et ses efforts pour ménager les susceptibilités de sa femme, le duc ne put b^igtemps lui cacher que la gouvernante des enfants était devenue sa maîtresse. Les femmes, d'ailleurs, en pareil cas, ne s'y trompent guère. M. de Praslin ne tarda pas à doimer à la favorite une autorité absolue sur ses enfants ; il ne voyait, n'agissait que par elle ; la mère de famille était comme une étrangère dans sa maison.
Durant six années, la [)auvre femme eut à supporter toutes les souffrances, toutes les amertumes, toutes les humiliations de l'épouse qui voit sa rivale régner en souveraine sous le toit conjugal. D'un caractère peu fait à la résignation, elle n'endura pas sans révolte la situation qui lui était faite. C'étaient entre le mari et sa femme des scènes sans cesse renouvelées, et souvent d'une violence inouïe. Plusieurs fois il avait été question de séparation. Cependant, pour ses enfants, le duc reculait devant cette extrémité. Le nuu'échal Sébastiani intervint; une réconciliation eut lieu, (jui paraissait sincère de part et d'autre, et dont le gage fui l'éloignement de M'^'' Deluzy. Celle-ci se retira dans une grande institution de jeunes filles, tenue par M"" Daubrée, rue du llarlay, au Marais ; et le duc et la duchesse partirent au mois de juillet, pour leur château de Praslin, en Seine-et-Marne.
Le duc et la duchesse rentrèrent à Paris, avec leurs enfants, dans la journée même du 17 août. Tandis que la duchesse, ayant avec elle une partie de ses enfants, se
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rendait directement chez elle, son mari se faisait conduire rue du llarlay, accompagné de ses trois filles, qui portaient à M"° Deluzy un très vif attachement. Reçu par M'"' Daubrée, le duc de Praslin sollicita d'elle, pour la gouvernante de ses enfants, un emploi dans son institution. M"'^ Daubrée était une femme d'un esprit supérieur, et dont la maison avait un grand renom d'honorabilité. Charmée des manières distinguées de M"*" Deluzy, elle ne demandait pas mieux que de lui donner dans sa maison une situation élevée, mais comme certaines rumeurs avaient déjà couru sur son compte, elle tenait absolument à ce que M""" Deluzy eût une lettre de recommandation signée de M""^ de Praslin. Il était environ dix heures quand le duc rentra à l'hùtel.
Que se passa-t-il, dans cette nuit fatale, entre la femme et le mari? Nul ne l'a jamais su. On a supposé que la duchesse ayant refusé la lettre de recommandation réclamée par M""" Daubrée, une scène furieuse s'en était suivie, et que le duc, exaspéré du refus de la duchesse, outré de ses reproches, hors de lui, fou de colère, se serait jeté sur elle, et, comme un vrai sauvage, l'aurait criblée de coups de couteau.
Mais d'après des renseignements fort précis, recueillis de la bouche du docteur Tardieu, qui fut appelé dans la journée de l'assassinat à Ihùtel Sébastiani pour assister aux constatations médicales, le duc de Praslin aurait, de longue date, prémédité l'assassinat de sa femme. Deux ou trois fois, il était revenu seul à Paris, et il avait eu des entrevues avec M'" Deluzy. Toujours est-il qu'à son dernier voyage, il imagina une sorte de guetapens où la duchesse devait trouver la mort sans qu'il eût à intervenir directement. M"'' de Praslin couchait dans un vaste lit dont le ciel, fort lourd, était fixé au plafond par des vis à écrous. Le duc avait desserré
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ces (''Crous, comptant bien que sa femme, qui était tivs grosse, imprimerait au lit, en se couchant, une secousse assez forte pour que le baldaquin tombât sur elle et i écrasât dans sa cbute. ^lais ses prévisions a\ aient été trompées; le ciel de lit ne s était pas (léta<lié,et lorsque, vers trois heures du matin, il entra dans la (Ibambre de sa femme, il trouva celle-ci tranquillement endoiinie. Ce fut alors qu'en proie à une sorte de folie, il la frappa d un premier cou[) de couteau qui ne fit que la blesser. Elle eut la force de crier, d'agiter le cordon de la sonnette, de sauter à l)as du lit et d'engager avec son mari la lutte terrible à laquelle elle succomba. Tout porte à croire que les choses se sont pass('es de cette façon.
Le duc de Choiseul-Praslin avait alors ([uarante-deux: ''''.!*'/^''.''"/'''' ans. Il avait été, comnu^ nous l'avons dit, noninui pair de France le 0 avril ISi-i; par conscVjuent, aux termes de l'art. 2ÎI de la Charte, il ne pouvait être mis en état «Varrestation, dans le sens b'gal du mot, qu'en vertu d'une autorisation de la Chambre. En attendant, les magistrats instructeurs le consignèrent dans son hôtel sous la surveillance spéciale de M. Allard, chef du service de la sûreté. Voyant que sa culpabilité ne faisait pas doute, et se jugeant perdu, le duc demanda à passer dans uu cabinet voisin sous prétexte d'indisposition subite. Il sortit de là empoisojin<^; il avait avabî une forte quantité d'arsenic qu'il tenait en réserve. La dose, trop considérable, provoqua d'abondants vomissements, qui ralentirent les efîets du poison.
Le 11) août, une ordonnanc(\ datée du château d'Eu, constitua la Chambre des pairs en cour de justice, et, deux jours après, à cinq heures du matin, le duc fut transféré de Thôtel Sébastiani à la prison du Luxembourg. Il liait dans un tel état de prostration qu'on dut le porter jusqu'à la voiture, et, arrivé à la prison, il fallut le mettre dans un fauteuil pour le conduire à la chambre
•#ii
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(jui lui était réservée. Le 23 août, était rendu l'arrêt de mise en accusation du duc de Choiseul-Praslin devant la cour des pairs. Une sorte de fatalité semblait peser sur les grands corps de l'Etat. La Chambre haute venait de condamner deux de ses membres, deux anciens ministres, convaincus de prévarications; elle allait avoir à en juger un troisième, prévenu d'assassinat sur la personne de sa femme. La mort sauva le duc de Praslin de la llétrissure d'un jugement criminel. Il expira le lendemain, 24 août, dans sa prison, sans avoir fait l'aveu de son crime autrement que par son silence et son suicide. Il s'était fait justice lui-même.
Toutefois la cour crut devoir faire précéder l'arrêt, par lequel elle se dessaisissait, à\in lumineux rapport de son j)résident, le chancelier Pasquier, qui, après avoir énuméré les charges accablantes pesant sur l'accusé, le frappait jusque dans la tombe. Par celte innovation dans les habitudes judiciaires, elle avait voulu donner une preuve éclatante de son impartialité, et prouver à tous que le privilège» d'être jugé par la Chambre des pairs n'aurait pas arraché l'assassin au châtiment qu'il avait mérité.
Le crime commis par le duc de Choiseul-Praslin était un de ces crimes qui aurait à peine éveillé la curiosité publi(|ue s'il avait été l'o'uvre d'un assassin vuli^aire. Mais le coupable appartenait à la plus haute noblesse de Fi'îince ; il avait été nommé pair de France sans autre titre sérieux à cette faveur que sa naissance. Comment l'esprit de parti ne se serait-il pas emparé d'un tel événement? Quatre journaux, le Constitutionnel, la Reforme, la Gazette de Fronce et le Charivari, furent saisis en même temps pour avoir fait remonter au gouvernement la responsabilité morale d'un assassinat domestique.
Sans doute la royauté était étrangère à ces scandales. Mais ce qui frappait surtout la multitude dans ces attentats, dans ces crimes, qui se suivaient de si près, c'est II. 41
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que leurs auteurs appartenaient aux classes les plus élevées de la société. Après MM. Teste et de Cubières. le duc de Choiseul-Praslin ; après le vol, les concussions et la corruption, l'assassinat. Il lui semblait voir la société, en décomposition, glisser de la boue dans
le sang^.
La liltérature sous Louis-Philippe. — Lamartine et la révolution de 1S30. — Les œuvres nouvelles de Victor Hugo. — Alfred de Vigny, Alfred de Musset et Th«''ophile Gautier. - Les poètes et la poHtiquc. llégésippe Moreau. — Héranger. — Bartli.Hemy ot Méry. — Auguste Harbier et les ïambes. - Le théâtre sous Louis-Pliiiippe. - L'école du bon sens. — Le roman et les romanciers du temps de Louis-Philippe.
— A. Dumas, George Sand et Halzac. -Rénovateurs et réformateurs politiques et sociaux. — L'inlluencc de Lamennais. — L'histoire sous le règne de Louis-Philippe. - L'histoire du Consulat et de l'Empire. — Les histoires de la Révolution. — Suite de la campagne des banquets. - Le banquet de Colmar. - Le banquet de Sanit-Quentin. — Le banquet d'Orléans et M. Abatucci. — La dernière incarnation du ministère du 20 octobre. — La retraite du maréchal Soult. — M. Guizot est nommé président du conseil. — Le maréchal Soult est fait maréchal général. — Le duc d'Aumale est nommé gouverneur général de l'Algérie. - Nouveaux scandales.
— L'allau-e Léotade. — L'alfaire Beau vallon. — Procès de presse.
— Une visite de Louis-Philippe à la Grande Trappe. - Une nouvelle chanson de Déranger. - Les banquets de Goulommiers et de Cosne. — Déclaration de principes de M. de Lamartine. — La campagne réfurmiste s'accentue. — Le banquet de Lille. — Le banquet d'Avesnes. — Le banquet de Dijon. — Élections hostiles et vœux des conseils généraux. ~ Suicide de M. Bresson. - Une lettre du prince de Joinville. - Le cabinet du 29 octobre et la Suisse. - Le Sonderbund. - Étrange attitude de M. Guizot. - L'Italie et le cabinet du 29 octobre. - Fin de la campagne des banquets. - Le banquet de Rouen. — Recrudescence des procès de presse. — M. Berger nommé maire. — Soumission et capture d'Abd-el-Kader. — Une visite de M. de Morny à M. Guizot. - Obstination de Louis-Philippe. -Annonce d'un dernier banquet. - Ouverture de la session de I8i8.— Discours de la couronne. — Vains conseils au roi. ~ Mort de la princesse Adélaïde. - Le bureau de la Chambre et la commission de 1 adresse. - L'adresse à la Chambre des pairs. — Le comte d'Alton- Shée et le comte de Montalembert. - Menace au banquet du 12c or-
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rondisseiiicnt. — L'affaire Petit ; nouveau scandale. — L'élection de M. Hichoud des Brus. — L'interpellation de M. Odilon Barrot sur l'affaire Petit. — Discussion de l'adresse. — La situation financi«Te.
— Rentrée en scène de M. Thiers. — La situation morale et l'amen- (lenient de M. Billault. — Discussion sur la situation intérieure. — Discussion sur les affaires de Suisse. — Déclaration de M. Thiers.
— La réponse de M. Guizot. — Sa profession de foi monarchique.
— Suspension du cours de M. Michelet. — Manifestations des étudiants. — Le banquet du 12^ arrondissement interdit. — Discussion relative aux banquets. — MM. Léon de Maleville et Duchàtel aux prises.
— Intervention de M. Lcdru-RoUin. — Le droit de M. Thi.-rs. — L'amendement Desmousseaux de Givré. — L'amendement de M. Sallandrouze. — La déclaration de M. Guizot. — Rejet de l'amendement.
— Résolution prise au café Durand. — Démission de M. Emile de Girardin. — La commission définitive du banquet. — Le banquet est fixé au 22 février. — Projet de transaction. — Le programme «le la commission du banquet. — La transaction est rompue. — L'interpellation de M. Odilon Barrot. — La majorité des députés de l'opposition renonce au banquet. — La joie aux Tuileries. — Attitude des républicains avancés. — La journée du 32 février. — L'acte d'accusation du ministère. — L'armée et la fjarde nationale. — La jouruée du 23 février. — L'incident de la place des Victoires. — Louis-Philippe se décide à congédier ses ministres. — La séance de la Chambre élective. — Accueil fait au changement ministériel. — M. Mole aux Tuileries. — Dernière apparition de M. Guizot aux Tuileries. — La fusillade du boulevard des Capucines. — Promenade funèbre à travers Paris. —Le ministère Thiers-Barrut. — Le maréchal Bugeaud est appelé au commandement de l'armée. — La journée du 2i février. — Désorganisation de la défense. — Ce qui se passait aux Tuileries. — Un avis de M. Crémieux. — Le combat du Chàteau-d'eau. — L'abdication. — Le départ du roi. — La duchesse d'Orléans et le comte de Paris à la Chambre. — Chute de la monarchie de Juillet. — La Chambre envahie. — Épilogue.
Avant cVallor plus avant il importe de jeter un coup (l'œil rapide sur les lettres pendant le règne de Louis- IMiilippe, et de dire où en était, en ce mois d'août 1847, ce grand mouvement littéraire ([ui, soushi Uestauration, avait jeté sur la France un si prodigieux éclal. L'histoire d'un règne ne serait pas complète si l'historien ne disait mot des productions de l'esprit dont ce règne a été témoin, et qui ont pu exercer sur ses destinées une si décisive inihience.
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Kt d'ahord, la révolution de 1830 enfanta-t-elle une littérature nouvelle? Nullement. Fut-elle, comme on l'a dit quelquefois, fatale h la littérature rajeunie, qui, sous le nom de romantisme, s'épanouit, si ahondante, si pleine de sève et de vie, après la chute de l'Empire? En aucune façon. La littérature française fut, au lendemain de 1830, ce qu'elle était la veille, si ce n'est qu'elle eut un champ plus vaste devant elle et une plus grande liherté d'allure. C'est un pur enfantillage d'imaginer qu'un changement dans Tordre politique d'un pays amène nécessairement de profondes modiiications dans ses hahitudes littéraires.
Seules les commotions sociales et les guerres in- (h'Iiniuient prolongées sont funestes à l'enfantement des œuvres de l'esprit, par cette raison bien simple qu'elles fauchent dans leurs jeunes années une foule de talents qui n'ont pas eu le temps de se développer. Viennent les jours d'apaisement et de calme, et l'on voit les talents littéraires renaître et refleurir, comme ces plantes qui, après l'orage, sélancent plus vivaces, plus vigoureuses et plus suaves. Après la Ligue, voici les glorieux écrivains de la Renaissance, Ronsard, Rabelais, Clément Marot, Montaigne, La Boétie, Mathurin Régnier; après la Fronde, Garnier, Rotrou. Corneille, Racine, Pascal et tant d'autres. Pendant la Révolution française et l'Empire, il y a, sinon éclipse, du moins ralentissement sensible. Et cela se comprend. Qui pourra dire jamais ce que les hécatombes de ces temps héroïques ont englouti d'espérances? Que de poètes, de romanciers, de moralistes, de philosophes et d'historiens, ont disparu dans la fumée des champs de bataille I Le retour de la paix devait nécessairement provoquer l'éclosion de frais et gracieux talents. Nous avons montré ailleurs la magnifique
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gerbe liltéraire dont notre pays s'était enrichi alors ( 1).
Il n'y avait aucune raison pour que la révolution de 1830 transformât notre littih-ature. La monarchie de Juillet n'ayant été que la continuation de la Hestauration, avec (|uel([ues modifications polili(jues sans grande importance, la littérature fut, à peu de chose près, sous Louis-Philippe, ce qu'elle avait été sous Louis XVflI et sous Charles X. On vit se poursuivre, acharnée, durant longtemps encore, la lutte entre la littérature classique et la littérature romantique, pour aboutir, au bout de ([uelques années, à une sorte de lilt(''rature mixte, empruntant de Tune et de l'autre ce qu elles avaient en elles de bon, de beau et de durable.
Saluons d'abord, dans la poésie, les deux hommes éminents qui, sous le précédent régime, l'avaient renouvelée, pour ainsi dire, et fait briller d'une splendeur merveilleuse, Lamartine et Victor Hugo. S'ils subirent Tun et l'autre l'inlluence de la révolution de Juillet, ce fut en politique. Partis des points les plus extrêmes, chantres inspirés de la légitimité et du droit divin, ils devaient arriver par elle à la démocratie et à la liberté.
M. de Lamartine avait alors quarante ans. Sauf Jocphjn, il avait d(''jà produit comme (ouvre poéti([ue tout ce qui pouvait assurer son immortalité et lui donner une place parmi les plus grands poètes de notre pays. Mais, à partir des derniers mois de 1830, il ne lit plus, de cette poésie qui lui avait donné la gloire, la principale occupation de sa vie; de la solitude des méditations il tomba dans le tumulte de la politique, considérant comme un devoir de prendre sa part des labeurs de la vie sociale. Nous avons raconté comment, après un double échec, il était arrivé à être investi du mandat de député. La révolution de 1830 ne serait pas survenue
(1) Voyez notre Histoire de la Restauration.
(juil n'en aurait pas moins orienté son existence de ce côté. On sentait déjà, dans son discours de réception à l'Académie française, percer ses aspirations politiques. Eut-il tort, eut-il raison? Nous ne voyons pas bien pourquoi il ne serait pas permis à un poète, comme à tout autre écrivain, de prendre sa part dans la direction des alïaires de son pays.
Quel jour ai-je vendu ma part de l'héritage, Esaii de la liberté?
répondait-il fièrement au poète Barthélémy, qui lui reprochait avec tant d'amertume de solliciter les suffrages de ses concitoyens.
Faut-il attribuer, comme on l'a fait si souvent, à son entrée dans la vie politique, la décadence de ses dernières œuvres poéticpies? nous ne le croyons pas. S'il eut de ces sommeils aux(|ue-ls n'échappa point le grand Homère, il eut des réveils splendides. « Quand l'année politique a fini, a-t-il écrit quelque part, quand la Chambre, les conseils généraux de départements, les conseils municipaux de villages, les élections, les moissons, les vendanges, les semailles, me laissent deux mois seul et libre dans cette chère masure de Saint-Point,... ma vie de poète recommence pour quelques jours. » En 1836 il publia Jocelyn^ épopée demi-biblique et demi-philosophique, où des tirades obscures et des descriptions trop longues n'effacent ni l'intérêt du récit, ni le charme de riants tableaux champêtres, ni l'effusion Ivrique et passionnée dont le livre déborde. Il n'est pas d'àme rêveuse et tendre qui ne soit profondément émue à la lecture de cette œuvre d'une si touchante mélancolie.
Nous n'en saurions dire autant de la Chute cfiin ange^ publiée deux ans après, poème étrange et mystique, d'un style négligé, et d'où se dégage un insupportable ennui. Les Recueillements jioétiques., qui suivirent de près la
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C/nile d'un anrjc, ne valaient pas beaucoup mieux. Ce fut sou dernier volume de vers. L'inspiration étaitelle entièrement éteinte en lui? Pas du tout. 11 a publié, depuis, des vers d'un souflle puissant et d'une grande envergure, mais accidentellement, et sous quelque impression momentanée. Dès 1840 sa carrière poétique était terminée.
Si la France perdait un poète, elle gagnait un incomparable orateur, et n'avait pas à se plaindre. L'œuvre oratoire de "SX. de Lamartine sous Louis-Pliilippe, trop oubliée au jourd'liui, a des magnificences que n'a atteintes aucun autre orateur de l'époque. Splendeur du langage, élévation de la pensée, accents véritablement propliétiques, magie de la parole, éloquence du geste, tout y est. Il va être désormais un des organes les plus applaudis et les plus autorisés do l'opinion publique. On a vu comment, rallié à la monarchie de Juillet, il avait passé des rangs des conservateurs dans ceux de l'opposition. Les publicistes qui ont attribué à de vaniteuses rancunes son évolution vers la liberté lui ont fait une gratuite et sanglante injure. Il obéit en cela aux inspirations de sa conscience et de son cœur. Si Louis-Philippe avait écouté un peu plus les conseils du poète, et un peu moins les hommes d'État homes, dont il s était entouré, il serait sans doute mort sur le Irùne.
Aux palmes de l'orateur, M. de Lamartine venait d'ajouter celles de Thistorien. Tout récemment, en cette année J847, avait paru de lui, sous le titre à'Hisloire des Girondins, une véritable histoire de la Révohition fran-^ çaise, dont nous avons dit un mot d(''jà, et sur laquelle nous revendrons dans \\\\ instant. Cette œuvre, dont le retentissement fut immense, fit plus pour sa popularité que n'avaient fait ses chefs-d'œuvre poétiques.
Comme son émule en gloire, Victor Hugo ne devait par hésiter non plus à faire invasion dans le domaine
de la politique, dont sa nomination de pair de France, en 184:], lui avait ouvert les portes toutes grandes. A l'enthousiasme royaliste de ses jeunes années avait succédé un ardent amour pour la liberté, qui ne fut jamais exclusif de son admiration i)rofonde pour Napoléon (1). L'ode à la colonne suivit de près ses strophes enllammées aux héros de Juillet. La lumière s'était faite en lui. « Mon ancienne conviction catholique de 1820, écrivait-il, en 1830, s'est écroulée, pièce à pièce dei)uis dix ans, devant l'âge et l'expérience. 11 en reste pourtant encore quelque chose dans mon esprit, mais ce n'est qu'une religieuse et poétique ruine... » Rallié à la monarchie de Louis-Philippe, malgré une petite ([uerelle passagère à proi)OS de la suspension du RoisUimuse, dont nous avons parlé en son temps, il sera à jamais fidèle à cette grande cause de la liberti'î que, dès 18:n, il céh'brait en un si magnifique langage :
Je suià fils de ce siècle; une erreur, thaquo année,
S'en va de mon esprit, d'elle-même étonnée,
Et détrompé de tout, mon culte n'est resté
Qu'à vous, sainte patrie et sainte liberté.
Je hais l'oppression dune haine profonde.
Aussi lorsque j'entends, dans quelque coin du monde.
Sous un ciel inclémcnt, sous un roi meurtrier,
Un peuple qu'on é,iforge appeler et crier,...
Alors, oh! je maudis dans leur cour, dans leur antre,
Ces rois dont les chevaux ont du sang jusqu'au ventre.
Je sens que le poète est leur juge, je sens
Que la Muse indignée, avec ses poings puissants,
Peut, comme au pilori, les clouer sur leur tronc,
Et leur faire un carcan de leur lâche couronne,
Et renvoyer ces rois, qu'on aurait \)n bénir,
Marqués au front d'un vers que lira l'avenir.
Oh î la Muse se doit aux peuples sans défense.
J'oublie alors l'amour, la famille, l'enfance,
Et les molles chansons et le loisir serein,
Et j'ajoute à ma lyre une corde d'airain.
(1) Il ne faut pas toucher à celui-là, nous disait-il, peu de temps avant sa mort.
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AoLT I8i7. Est-co qu'il y a assez de couronnes pour le poète qui
a fait de tels vers ?
Celte passion pour la liberté semble avoir ajouté à son talent plus de force, plus d'ampleur, plus de majesté. Elle n'arrêta en rien ses productions purement littéraires. Ce fut, durant un certain nombre d'années, une succession non interrompue d'œuvres diverses, attestant la merveilleuse puissance de son ^énie. Romans, drames, recueils de poésie, se succédèrent aux applaudissements de la foule, dont l'admiration ne céda pas devant certaines critiques passionnées, et qui a pour elle aujourd'hui la sanction du temj)S. Voici Notre-Dame^ avec sa magnifique reconstitution du vieux Pîiris ; puis viennent Le roi s amuse, Lucrèce Borgia, Marie Tudor^ AiKjelo^ lUnj-Hht^ et enlin Les Burt/raves^ sa dernière pièce, qui ne [)ut tenir au théâtre, malgré d'étincelantes beautés. Entre temps, paraissaient les Feuilles iVaulomne^ les CJuuits du crépuscule^ les Voix intcrieureSy les Ruf/o/is el les Ouflwes, recueils de poésies exquises pour la plupîirt, où, çà et là, quelques obscurités voulues, quebjues ombres, si l'on veut, ne font que mieux ressortir l'éclat de l'œuvre dans son ensemble. Quels délicieux chants d'amour! Quels gracieux tableaux d'intérieur! Et quel poète a jamais mieux peint et compris l'entant?
Il est ?i beau l'onfaiit avec son doux souriro, Sa douce bonne foi, sa voix qui veut tout dire,
Ses pleurs vite apaisés, Laissant errer sa vue étonn»''e et ravie, OlTrant de toutes parts sa j»'une ànie à la vie
Et sa bouche aux baisers!
Nous n'avons ici ni le temps ni l'intention de tracer une étude criti([ue, même rapide, de l'ceuvre du poète ; l'heure nous presse. Disons seulement que MM. Xisard et Gustave Planche, deux critiques éminents, n'étaient
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guère bons prophètes quand ils prédisaient, sous le règne de Louis-Philippe, l'un, la mort littéraire de Victor ïïuiro. l'autre, son alTaiblissement croissant. Fort heureusement pour l'auteur immortel de tant de futurs chefs-d'œuvre, ces paroles de critiques n'étaient point paroles d'évangile.
Citons ensuite un poète délicat et fin, qui, malgré d'estimables succès, n'est jamais arrivé à la popularité; nous voulons parler de M. Alfred de Vigny. Ancien officier, comme André Chénier, il avait également quitté le service militaire pour se consacrer entièrement aux lettres. Connu déjà, sous la Restauration, par divers poèmes et surtout par son roman historique de Cinq- Mars, il avait publié, depuis, Slello ou les Diables bleus et Servitude et grandeur militcnres, où il établit une comparaison saisissante entre la vie de poète et celle de soldat. Le théâtre tenta aussi ce talent, aimable et doux; Chatterton, joué en 1835, y fut son plus grand succès. Reçu, dix ans après, à l'Académie française, il s'y confina, pour ainsi dire, comme dans une retraite studieuse, écrivant encore, à d'assez longs intervalles, des poésies qui plaisaient aux natures rêveuses qu'oflïis- (juait le tapage du réalisme moderne.
Un autre poète, plus jeune, et qui fit, lui, plus de bruit en ce temps d'audaces littéraires, ce fut Alfred de Musset. Il avait vingt ans à peine quand éclata la révolution de Juillet, et déjà il était arrivé à la célébrité en publiant les Contes d^Espacjne et cïlt(die, et (pielques autres fantaisies poétiques, dont l'élégance primesautière faisait pardonner le dévergondage. C'était le second fils de l'excellent Musset-Pathay, ce biographe enthousiaste et passionné de Jean-Jacques Rousseau. Son frère aîné, Paul de Musset, se contenta d'être un romancier charmant, sobre et réservé. La renommée de Paul souffrit un peu de la gloire tapageuse de son cadet, sans que
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jamais le moindre sentiment de jalousie soit entré dans son cœur. Alfred de Musset fut véritablement le poète gâté du siècle. Il eut pour lui toute la jeunesse et les femmes. L'incomparable éclat et la fraicbeur de ses poésies faisaient oublier ce qu'il y avait en elles de malsain et de sardoni([ue. Pourquoi donc reprochait-il à Voltaire son hideux sourire, lui, le poète du sarcasme et du scepticisme par excellence? La politi([ue était une misère à ses yeux. Peut-être n'avait-il pas tout à fait toi't, s'il voulait parler de ceux qui font de la politicpie pour la politique, comme d'autres font de l'art pour l'art. Il est cependant de grandes choses qui s'appellent le progrès, la liberté, l'humanité, et qui valent la peine que toutes les intelligences d'élite s'en occupent. Il est probable que, s il s'y fut rattaché dans la maturité de sa vie, il aurait évité les d('*sespérances de sa lin prchnaturée. Quoi (ju il en soit, il n'en restera pas moins l'nne des illustrations j)oéti([ues les plus éclatantes du règne de Louis-Philippe, assez loin de ses deux glorieux émules, J^amarline et Victor Hugo. ?se le plaignons pas; sa part est encore assez belle.
Nous citerons encore Théophile Gautier, autre artiste en littérature, dont l'art était la seule idole, et qui ciselait le vers comme lienvenuto Cellini le métal. Lui aussi se garda bien des amertumes de la politi(|ue. Il était de ces poètes rêveurs qui, selon sa i)ropre expression, s'inquiètent peu d'être bons citoyens; il chantait la chanson de Mignon, raillant les jeunes tribuns qui se hissaient sur les tréteaux du forum, et s'inuiginant que tout était bien pourvu (ju'on eut la rime.
D'autres pourtant vinrent à point iu)mmé, pour lui prouver que la poésie avait d'autres sources d'inspiration que les amours naïfs des oiseaux bleus. Voici Hégésippe Moreau, destiné à mourir sur un lit d'hôpital, comme ce Gilbert dont il avait chanté les soutîVances.
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Il aimait, lui aussi, les choses riantes de la nature, le Août I8i7. printemps, les fleurs, l'amoTu* et ses joies intlnies :
Marcher à deux sur les Heurs et la mousse, Au fond des bois rôver, s'asseoir, courir, Oh ! quel bonheur î oh ! que la vie est douce !
Mais la fibre patriotique vibrait en lui. Combattant des trois jours, les résultats avortés de la révolution de 1830 l'avaient ému au delà de toute expression. Il demanda ses inspirations aux grands aïeux de la grande épo(jue :
Au bruit de l'or et des croix qu'on ramasse Devant ce char tout s'est précipité ; Et seul, debout, je murmure à voix basse : Vive la liberté!
Il a compris que la liberté ne serait pas longtemps riintesse de la monarchie nouvelle. Celle-ci lui apparaît dès lors comme une ennemie. Il nous montre la France confondant dans une même indifférence, en vieillissant, ses souverains de droit divin et ses souverains tricolores. Il s'eilbrce de prouver, en fort beîiux vers, que les nations doivent rester maîtresses de leurs destinées, et il s'écrie, dans une magnifique invocation à Joseph Bonaparte :
Peuples qui mendiez des rois, Dieu vous bénisse !
Puis, tout à couj), s'éteint prématurément cette voix qui savait si bien marier les doux chants de Tibulle aux mâles accents de Juvénal. Le poète de la Vouizie et de la Fermière meurt, avant trente ans, d'une phtisie développée par la misère, laissant la France en deuil d'une espérance sitôt brisée.
Parmi les poètes, dont l'indignation politique échaufl'a liérauger. la muse en ce temps, nous nous reprocherions de ne pas ranger Béranger vieilli, qui, dans une suprême apos-
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troplio, laiira ranathènie au Irone dont il avait (Hé tout (l'abord un des j)liis chauds admirateurs. On la \ u, avec son ami Jac(|ues Lailitte, contribuer puissamment à son élévation, croyant de bonne foi, lui aussi, ([ue la royaut(' sortie des barricades serait la meilleur!^ des r(';publi(jues. Mais la desillusion n'avait pas tardé à venir, et il s (Hait veng(i de sa déception en ressaisissant le luth familier dont il s'(Hait fait une arme si puissante contre la Restauration, et dont il ne croyait plus avoir à se servii*.
Oui, chanson, ninse, ma fille,
J'ai (lôclarô net Qu'avec Ctiarlc et sa famille
On te détrônait.
Mais chaiiuc loi qu'on nous donne
Te rappt'lle ici, Chanson, reprenils ta couronne.
Messieurs, grand merci !
Je croyais qu'on allait faire
Du grand et du neuf, Mèuie étendre un peu la sphère
De quatre-vingt-neuf; Mais point ; on rehadigeonne
L'n trône noirci.
Chanson, reprends ta couronne.
Messieurs, grand merci !
domine Laflitte, comme Dupont ^de lEure), comme l.afayette, Déranger en était venu à maudire ce (|u"il avait adoré.
Citons encore Barthélémy et Méry, son fervent collaborateur, « Uomulus et Rémus de la haute satire, » dont les vers llagellaleurs avaient été si durs aux hommes de la Restauration. Ils Jie furent pas plus tendres pour les renégats de Juillet. Nous avons montré déjà Tau leur de N(h?iésis s'attachant aux lianes de la monarchie de 1830, et la lacérant de son vers implacable. Puis, après deux ans, cette indignation, dont son œuvre était faite, s'était assoupie; sa voix âpre s'était éteinte,
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et, de toutes parts, on se demandait ce qu'il y avait de mystérieux dans ce silence.
Une dou/aine d'années s'étaient écoulées, pendant lesquelles le poète avait occupé ses loisirs à traduire Virgile et Juvénal, quand, vers la fin de 18i4, Némésis reparut dans les colonnes du Slrcle, hautaine et fière, comme si aucune tache n'avait souillé sa robe virginale. Si beaucoup ap[)laudirent à ce réveil de la d(''esse des vengeances, d'autres, non moins nombreux, l'accueillirent avec une indillV'rence glaciale, soupçonnant le poète d'a\oir vendu son silence. Sommé de s'expli(juer, il se perdit dans de nuageuses explications. Etait-ce la soif de l'or, ou la peur qui l'avait fait taire? non, disait-il ; mais une cause aveugle, cette main de fer, ce fatum des anciens. On ne trouva pas les raisons suffisantes. 11 lui fallut bien avouer, dans sonnuméro3, qu'il avait re(^u une pension. Son excuse était qu'elle était due par l'Etat, simple distributeur, à tous les talents, ((uelles que fussent d'ailleurs leurs opinions. Quant au bout de ruban (jui ornait sa boutonnière, c'était une sorte d'agrafe cjue tout homme sachant lire portait à la place du cœur. Ce n'était pas sérieux. La nouvelle A^^'mrsis fut, du coup, blessée à mort, et elle disparut, après une vingtaine de numéros, sous la réprobation de tous ceux (jui ne sauraient, avec raison, admettre qu'un écrivain trafuiue de sa louange, de sonblàine ou de son silence.
De tous les poètes nés au souille de la révolution de .luillet, le plus puissant est sans contredit Auguste Rarbier, l'auteur des lambt's, dont nous avons, çà et là, reproduit quelques fragments. Inconnu la veille, ]]arbier devint fameux le lendemain. Rarement on avait vu de poésies plus imagées, plus émouvantes que la Curée ^ [Idole, la Popularité. La première surtout eut un retentissement prodigieux, et produisit un effet immense.
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T.'aiitoiir, indigné, y rudoie d'inijKjrtance ces eflronlés se ruant à la curée des places, et dont toutes les révolutions, (juelles qu'elles soient, nous ollVent TécoHirant spectacle. Jamais i'hyber[)ole n'avait revêtu de formes [dus éclatantes. Harbier va même beaucoup trop loin en nous présentant la liberté comme une femme qui n(î prend ses amants (|ue dîins la j»opulace, et qui veut qu'on l'embrasse avec des bras rouges de sang. Non, ce n'est point là l'image de la liberté, c'est celle d'une alVreuscî mégère ((u'on ne saurait repousser avec trop d'iiorreur. Mais l'ellet était saisissant, et l'on applaudit, sans trop savoir à quel sentiment obéissait le poète en traçant ce portrait bideux de sa déesse.
riiose singulière! Auguste Barbier était Ibomme le plus pacifique du monde, et il aurait sans doute reculé d'épouvante s'il avait rencontré quebjue part cette liberb'; « les bras rouges de sang ». Eb bien ! ce poète de mœurs douces, d'allure timide, fuyant le monde et le bruit, ne trouva d'inspiration véritabb' que dans la liJ'vre des agitations ])opuhiires. Avec les beures calmes, sa poésie redevint froide, monotone, sans couleur et sans intérêt. On a peine à reconnaître, dans ses productions postr*rieures, l'auteur passionné des Famôes ; iiussl n'(d)tinrentelles qu'un succès fort médiocre, et elles furent jjromptement oubliées.
Les exagérations dont fourmilla la presse au d^'bul du rè^ne de Louis-Pbilippe ne pouvaient manquer d'avoir leur contre-coup au Ibéàtre. On vit alors se produire sur la scène une foule d'œuvres insultant à la fois au bon sens et à la morale. Le tbéàtre devint, durant un certain temps, une luille cynique, une sorte d'école de débauclies et de crimes. La suppression momentanée de la censure avait permis la représentation de pièces véritablementmonstrueuses, et Barbier, dans ses lamhrs, pouvait s'écrier :
Le? théâtres partout sont dinfàmes repaires, Des temples de débauche où le vice éhonté Donne, jjour tous les prix, leçon d'impureté.
Quelle que soit notre extrême tolérance et notre passion ardente pour la liberté, nous ne saurions admettre ni la liberté illimitée de la presse ni la liberté illimitée du tbi'àtre, par cette raison bien simple que cette prétendue liberté n'est souvent que l'etTroyable despotisme de la licence. Le public finit par se révolter et par faire justice lui-même de certaines audaces trop audacieuses. C'est ainsi (ju'il siflla à outrance le Fils de r émir/ré^ pièce d'Alexandre Dumas, où l'auteur avait poussé trop loin l'oubli des convenances les plus ébv mentaires.
Mais, cette réserve faite, il est bien entendu que la liberté, au tbéàtre comme ailleurs, ne doit être refréni'C que là où elle cesse d'être la liberté. Aussi ne compriton pas beaucoup l'interdiction du liai s'amuse , de Victor lîugo, après la première représentation. C'était, paraîtil, par respect pour la majestfi royale. Mais il aurait fallu (jue cette majesté fut respectable. La vie privée des princes appartient au poète comme à l'historien, quand ils livrent eux-mêmes au public le scandale de leurs amours. Ne se trouva-t-il pas des moralistes de la royautc' pour faire le procès à la Tour de Nesle^ de Caillardêt et Dumas, où Marguerite de Bourgogne fait jeter son amant dans la rivière. Mais alors il aurait fallu incriminer notre vieux poète Villon, qui chantait ;iu xv"^ siècle :
Semblal)lement où est la reine Qui ordonna que Buridan Kùt jeté dans un sac en Seine ?
Mais où sont les neiges d'antan?
Et, d'ailleurs, après avoir fait la part du mal, il est juste de faire celle du bien. Il n'y eut pas, tant s'en faut, II. 42
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(jue de mauvaises pièces au Ihéalre sous le règne de Louis-Pliilij)pe. Outre les grandes et fortes œuvres de Victor Hugo, dont les détracteurs euxrmêmes sont obligés de reconnaître la puissance et l'originalité, Alexandre Dumas, Casimir J)elavigne, Scribe, Félix Pval, et quelques autres, firent représenter des drames et des comédies dont le succès incontestable se trouvait justilié par le talent de leurs auteurs.
La tragédie elle-même, la vieille tragédie, eut, par une sorte de réaction contre 1 école romantique, un regain de faveur. Un soir de l'année 184:i, on joua à l'Odéon une tragédie nouvelle, intitulée Lucrèce, qui lit événement. On y vit un retour à la littérature calme, simple et sérieuse du xvii' siècle. Llieureux auteur, M. l^ousard, fut célèbre dès le soir même. Des enthousiastes, un peu pressés, le mirent tout de suite à coté de Corneille et au-dessus do Hacine. On le sacra cliel" d'une école nouvelle qu'on appela l'école du bon sens. Quelques mois suffirent pcjur faire justice de ces exagérations. ÏAicrèce est assurément une uMivre fort honorable, où circule le pur souffle de ranti(|uité, et qui dénote, de la part de son auteur, un talent très estimable; mais ce n'est pas un chefd'œuvre. Elle devait rester, du reste, la meilleure pièce de M. Ponsard. Sa trag(:'die iV A(jnh de Mrranir^ jouée trois ans plus tard, ne répondit pas à l'attente générale. Dès lors 1 école du bon sens, que ne relevèrent ni la Virginie m le Vieux de la MotittKjne de M. Latour de Sainl-Ybars, déclina rapidement.
A cette école, toutefois, se rattachait une comédie charmante, jouée également à l'Odéon, et que le public accueillit avec une faveur marquée; nous voulons parler de la Ciguë, d'Emile Angier, dont la verve, toute gauloise et délicate en même temps, conquit tous les suffrages. C'était le prélude des grands et légitimes succès que l'avenir réservait à son auteur.
Si du théâtre nous passons au roman, nous y retrouvons les mêmes exagérations, avec des inconvénients moindres, le roman étant moins accessible que le théâtre à la foule. Cependant, c<3 genre de littérature commençait à prendre de gigantesques proportions ; par le feuilleton, placé au bas des journaux, il s'introduisait partout. Ce (ju il s'est publié d'œuvres romanliijues sous le règne de Louis-Philippe est incalculable, et, depuis, cela n'a fait (jue croître. Déjà, dès 1834, IM. N isard poussait contre le roman-feuilleton un formidable cri d'alarme. Mais imaginer, comme nous l'avons quelquefois entendu dire, que le développement exagéré du roman et ses peintures licencieuses tiennent surtout aux périodes révolutionnaires que nous avons traversées est une pure niaiserie. Si nous cherchions bien, est-ce que nous ne trouverions pas des équivalents dans l'ancien régime, sans remonter jusqu'à Brantôme? Est-ce que Lrs liaisons dangereuses de Laclos, La religieuse de Diderot, Faahlas de Louvet, le futur girondin, ne sont pas les modèles du genre dénoncé comme un moyen de perturbation morale? Le nombre des lecteurs, il est vrai, s'est prodigieusement augmenté, de là un danger plus grand; d'accord; mais rimportance prise par le roman, depuis une quarantaine d'années, tient à deux causes })rincipales : d'abord il est d'un placement plus facile (jue tout autre genre littéraire ; ensuite il permet de développer, sous une forme attrayante, toutes sortes de thèses, philosophiques, politiques, socialistes; et les romanciers du temps de Louis-Philippe n'y ont pas manqué.
Que de noms à citer parmi les romanciers de l'époque : Frédéric Soulié, dont les Mémoires du Diable captivèrent si vivement l'attention; Alexandre Dumas, qui croyait apprendre l'histoire à ses contemporains par ses grands romans historiques; Eugène Sue, avec ses Mys-
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tèrps de Paris et son Juif enrmt ; George Siuid, Jules Sandeaii, Eminanuel Gonzalès, Charles de Bernard, Élie Berthet, Léon Gozlan, Cliamptleury, Balzac, Alphonse Karr, Prosper Mérimée et tant d'autres dont les noms ne nous reviennent pas.
De ces noms, diversement illustres, il en est trois au moins qui méritent une mention à part, ce sont ceux d'Alexandre Dumas, de M'"' George Sand et de Balzac.
xVlexaiulre Dumas doit certainement figurer au premier rang comme romancier. C'est le conteur par excellence. Il restera le maître incontesté parmi les romanciers modernes. Son œuvre romantique, si pleine de vie, de inouvemeiit et d'intérêt, a le mérite d'être toujours honnête, et elle vivra, jeune et charmante encore, quand une fcnile d'nnivres tapageuses de notre époque auront disparu dans l'éternel oubli.
Femme née homme, comme on disait alors, Aurore Dupin, baronne Dudevant, publia en J832, sous le nom de George Sand, un roman intitub} Indiana, qui lit sensation. On s'abordait, raconte Sainte-Beuve, en se demandant : « Avez-vous lu Indimm? » Aucune femme, depuis M"" de Staël, n'avait écrit d'un style plus pur et plus harmonieux. Du premier coup, elle arriva à la célébrité. Disciple de .lean-Jac([ues Rousseau, elle fit pour l'éducation de la femme, dans Sjmidion et G(d)rirl, ce que son maître avait fait dans Éniile pour l'éducation de rhomine. Tous ses romans, pleins de charme et de passion, IJlia, Valentine, Jacques, Les compagnons du tour de France, etc., sont des plaidoyers humanitaires où çà et là apparaissent des révoltes contre l'état social. Mais que de grâce dans toutes ses œuvres, dont quel- (pies-unes sont de ravissantes idylles, et comme l'on comprend qu'elle ait charmé même ceux de ses lecteurs qui pouvaient ne pas partager ses idées! Elle restera
donc, dans notre pays, comme une des gloires du roman Août 1847. moderne.
Autrement sombre dans ses tableaux s'est montré le ï^- J^' Halzac. grand peintre de mœurs du règne de Louis-Philippe, Honoré de Balzac. Sous le titre un peu général de la Comédie Jiumainc, il peignit ou crut peindre en déshabillé, dans ses romans, la société de son temps. Après avoir végété obscur durant un certain nombre d'années, il devint, lui aussi, célèbre tout à coup, et fut, du jour au lendemain, le romancier à la mode. On s'arracha bientôt ses livres dans le faubourg Saint-Germain, dont il traitait pourtant assez mal les grandes daines, tout en alTichant, avec une alTectation un peu puérile, des opinions aristocratiques et royalistes. Assurément on ne peut lui refuser ni l'invention ni la science d'observation, mais il a chargé sa palette de couleurs trop foncées. Sans doute l'humanité a de repoussantes laideurs; les lâchetés y pullulent, et les intrigants y ont trop souvent le pas sur les natures les plus droites et les consciences les plus pures ; mais le monde n'est pas encore aussi noir que nous l'a fait ]]alzac. Ses duchesses de Maufrigneuse et de Langeais, les Bastignac, les de Trailles, les Rubempré, tous ces gentilshommes de sa façon, qui ne sont que des chevaliers d'industrie, peuvent exister, mais c'est à l'état d'exception, comme ces paysans madrés, cupides et retors, auxquels il a consacré tout un volume. Le grand tort de Balzac a été de s'imaginer qu'il peignait dans son ensemble la société de son temps; il n'en a décrit avec amour que les types les plus affreux et les plus repoussants. Ce romancier, drapé dans son manteau lleurdelisé, a été certainement plus dur aux classes dirigeantes de son temps que tous les écrivains de la démocratie. Si l'œuvre de Balzac, un peu démodée aujourd'hui, était l'image fidèle de la société de son temps, cette société était alors en pleine décom-
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position. Qu'on pense la foule des adnriirateurs du romancier?
Comment s étonner, après cela, de voir un romancier socialiste, comme Eugène Suc, stigmatiser, lui aussi, la société de l'époque? Peut-être peut-on reprocher à son épopée sociale et fouriériste, le .Juif orrant, de n'être pas suffisamment intéressante, et de tomber quelquefois dans le ridicule. Mais ce qui ne manqua pas d'étonner nombre de lecteurs, ce fut de voirie Journal des Débats^ le journal, par excellence, du cabinet du 20 octobre et des conservateurs, présenter lui-même au public ce roman d'allure socialiste et n'nolutionnaire.
Les écrivains ne manquèrent pas, d'ailleurs, qui, sous le règne de Louis-Pbili[)pe, étudièrent, sous une forme plus sérieuse, les moyens de remédier aux souffrances des masses et d'améliorer leur condition. Le problème n'était pas facile à r(3>oudre, mais il n'était pas insoluble. De nobles intelligences s'v df'vouèrent, et ceux-là méritent (b'jà une sorte de reconnaissance qui ont embrassé la cause des désluM'ités de ce monde et l'ont servie de toutes leurs facultés. Aussi est-il aisé de comprendre la facilité avec laquelle ces hommes qu'un travail ingrat suffisait à peine à nourrir, eux et leurs familles, s'engouaient de tous ceux qui semblaient avoir trouvé le remède à leurs maux, et faisaient luire l'espérance à leurs yeux.
Nous avons dit, dans le premier volume de cet ouvrage, les etforls de l'école saint-simonienne pour réformer le monde, efforts malheureusement infructueux. Mais beaucoup d'idées avaient été semées au vent, que d'autres récoltèrent et s'etlorcèrent de faire fructilicM*. Les disciples de Fourier, parmi lesquels nous citerons MM. V^ictor Considérant, Cantagrel, et Toussenel, examinant surtout la société moderne au point de vue de l'industrie, prêchèrent la substitution de l'association à
l'isolement et à l'antagonisme, et proposèrent de remplacer la commune par un pludanstère où les produits de l'exploitation seraient partagés proportionnellement à l'apport de chacun en capital, en travail et en talent.
D'autres, embrassant, comme Cabet, les idées décevantes du communisme, concluaient à l'abolition violente ou volontaire de la propriété et à la communauté des biens, méconnaissant ainsi le véritable génie de rhomnie, qui est fait pour la vie de famille, non pour la vie en commun. Mais ces doctrines, favorablement accueillies par certains ouvriers des villes, ne pouvaient avoir aucune action sur la population des campagnes, où la Révolution française a surtout contribué à propager le sentiment de la propriété individuelle. Et, en ellet, l'idéal, dans nos sociétés modernes, idéal beaucoup plus facile à atteindre qu'on ne l'imagine coniniunément, serait que chacun eût son toit pour abriter les siens et un champ au soleil pour les nourrir.
Dans le livre de Y Organisation du travail^ tout palpitant de l'amour de l'humanité, Louis Blanc croyait remédier aux dc'sastreux efTets delà concurrence industrielle en confiant à l'État l'industrie collective, et faire œuvre de justice en imposant à tousl'égalitc'^ des salaires. Mais c'était là l'erreur d'une àme gf'uéreuse ; il comptait trop sur le dévouement et le désintéressement des hommes. Il ne prit pas garde qu'en remettant l'industrie privée aux mains de l'État, on arriverait au plus insupportable des despotismes, et que l'égalité des salaires impliquait l'égalité impossible de force, d'intelligence et de talent. Il a été plus heureusement inspiré en recommandant, avec sa grande et h'gitime autorité, le principe d'association, qu'il n'a pas peu contribué à propager et à mettre en honneur parmi les masses laborieuses.
De son côté, Pierre Leroux, dans ses livres, empreints d'une philosophie nébuleuse, imaginait un système
Agit 1847.
HISTOIRE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE, année 184
L'influence de Lamennais.
rorgaiiisatioii sociale et politique qui dénotait, de la part de sou auteur, les meilleures intentions du monde, mais oii l'esprit pratique faisait complètement défaut.
Tout aussi peu pratique se montrait Proudhon, dans ses projets de rénovation sociale. Un mot lui avait donné une certaine notoriété. « La propriété, c'est le vol, » s'était-il écrié dans un mémoire adressé à l'Académie de IJesançon. Et ce mot il l'exploita merveilleusement à son profit. « Je n'ai d'autre bien sur la terre que cette définition de la propriété, a-t-il écrit; mais je la tiens plus précieuse que les millions de Rothschild. » Or cette délhiition n'est pas à lui, elle appartient à Brissot de Warville, et c'était sans doute pour la justifier (|u'il se l'était appropriée. Polémiste vigoureux, mais talent fait de paradoxe et d'ironie, et tissu de contradictions, négateur universel, calomniateur des ])lus grandes figures de la Révolution, Proudhon ne nous paraît pas avoir rempli un rôle bien utile dans la démocratie. Cet antagoniste de la féodalité linancière était destiné à sombrer dans une opération de banque, et ce terrible ennemi du monopole et du privilège devait finir en demandant à l'empereur une concession de chemin de fer pour un de ses amis. Il était, du reste, fort peu populaire du temps de Louis-Philippe, et il n'eut aucune action sur les événements qui se préparaient.
Tout autre, par exemple, était l'intluence de Lamennais, qui, devenu le collaborateur de Louis Rlanc, continuait dans la Revue du progrès polltirjue, social et littéraire son apostolat démocratique. Son Livre du peuple^ avait soulevé en \W,M d'ardentes polémi(|ues. L'année suivante, il publiait La politique à l'usage du peuple, oii il préconisait le principe d'association, et où il réclamait le sulTrage universel, que la Révolution française n'avait pas admis. « Il n'y a pas de jour pour le suffrage universel, devait dire M. Guizot, pour ce système
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absurde qui appellerait toutes les créatures vivantes à Août 1847. l'exercice des droits politiques. » Et le suffrage universel était à la veille d'être proclamé. Lamennais publia ensuite le Pays et le gouvernement, qui lui valut, on ne l'a peut-être pas oublié, de paraître de nouveau devant la justice et d être condamné à la prison. Ce fut sous les verroux qu'il composa Y Esclavage moderne, où il s'efforça de montrer comment l'esclavage antique avait abouti, pour la grande masse des classes ouvrières, à une émancipation malheureuse. Travailleur infatigable, il fit paraître, en 1841, les trois premiers volumes de rZî:.v^///55f' d^me philosophie, où, non sans grandeur, il tachait de concilier les idées religieuses avec les doctrines de la Révolution. Deux ans après, parut, sous le titre bizarre d'Amschaspamls et Darvands, les deux génies du bien et du mal de la cosmogonie persane, une satire amère et violente, en forme de dialogue, du règne de Louis-Philippe. La monarchie de Juillet n'eut pas de censeur plus âpre (jue lui, et notre prêtre philosopbe fut certainement de ceux qui travaillèrent avec le plus d'obstination à sa chute.
L'histoire elle-même fournit des armes pour la com- L'hi.io.re battre. Les anciens avaient fait de la muse de 1 histoire ^.^^^^ j^ la première des neuf muses. C'est elle qui préside aux ^Louisdestinées des nations ; c'est elle qui, par l'expérience du passé, montre les écueils à éviter, et dégage les routes de l'avenir; c'est par elle enliu qu'il reste trace des civilisations éteintes et des -('iièrations disparues. Louis- Philii)pe et son principal ministre, qui était pourtant un brillant historien, n'auraient pas conduit la monarchie aux abîmes s'ils s'étaient inspirés des leçons de l'histoire. Un an avant de monter au pouvoir, M. Guizot avait publié la Vie et la correspondance de Washington; ministre, il ne se souvint plus guère de son béros. Le règne de Louis-Philippe a été fécond en historiens
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en tous genres. Voici Lemontfn' avec son Histoire de la rér/e/fce; Hlgnon avec son Histoire de France sous Napoléon, oii il essaye vainement de nous prouver, dans un récit enthousiaste, que Murât à Xaples, Louis en Hollande et Joseph en Kspag^ne, ne sont pas des caprices anihitieux, des fantaisies d'un génie gigantesque, mais des faits nécessaires; or son histoire elle-même — ô puissance de la vérité I -— démontre le contraire. Voici V Histoire de t économie politique de lilanqai, où, prenant à son hcrccau cette science encore incertaine, l'auteur la suit dans ses progrès depuis les Economiques de Xénoplion jusiiu'à J.-lJ. Say. Ce livre ne pouvait manquer de faire une impression profonde à une époque où l'on commençait à se préoccu[)er de tous les travaux inf «'ressaut l'amélioration de la condition des classes souffrantes.
Comment ne pas signaler, en passant, V Histoire de Port-llof/al de Sainte-Heuve? l>oète aimable, facile et familier, romancier une fois par hasard, critique merveilleux, se (rompant parfois, mais n'hé'silanl pas à reconnaître ses erreurs, Sainte-Iîenve restera surtout par cette Histoire de Port-Uoi/al, que l'on peut considérer comme un monument plus durable que l'airain.
Saluons aussi, comme historien, Prosper Mérimée, dont les Etudes sur r histoire rommne ont la netteté et la pénétration que l'auteur avait apportées dans des OHivres de j)ure fantaisie.
Chateaubriand, vieilli, terminait sa carrière d'écrivain par ses Mémoires d'outre-tomhe^ une Histoire du congrès de Vérone, et la Vie de Rancé. qui fut le grand événement littéraire de l'année J8ii. Mais un des livres qui occupèrent le plus l'attention publique, et que l'on peut ranger parmi les œuvres historiques, c'est la Démocratie en Amérique de M. A. de Tocqueville. Ce livre est un tableau fidèle du gouvernement des États-Unis, où les
avantages et les inconvénients de la constitution américains sont mis en relief ave.c une haute impartialité et une grande élévation d'idr^es. Là eiu^ore, il y avait, pour le gouvernement de Louis-Philippe, de prénieux ensei- <.iiements à recueillir.
"^ Les travaux inté'ressant plus spécialement l'histoire de notre pavs eurent, durant cette période de près de dix-huit ans, une importance toute particulière et un éclat singulier. Augustin Thierry donnait ses Récits des temps mérovingiens, et, son frère, Anuklée, iino Histoire de la Gaule sous la domination romaine, pour faire suite à son Histoire des Gaulois. Henri Martin publiait sa h(41e Histoire de France, un i)eu froide, mais si consciencieuse et si nourrie défaits! En même temps paraissaient les premiers volumes d'une autre Histoire de France par Michelet, OMivrc également considérable, pleine de vie et d'ori-inalité, mais où parfois les objets se brouillent et '^e confondent, et où la réalité s'évanouit devant des visions incertaines. Edgar Quinet, son collègue au Collège de France, publiait le Christianisme et la Révolution française, livre palpitant d'un patriotisme ardent, mais où déqà se trouvent en germe quelques erreurs où ce grand et g«'méreux esprit est tombf'î dans ses appréciations des hommes et des choses de la Révolution. Un ancien conventionnel, devenu i>réfet de l'Empn-e et pair de France durant les Cent jours, Antoine Thibaudeau, avait publié, dès 1837 une histoire enthousiaste du Consulat et de l'Empire, qui fut comme le prélude de celle que préparait M. Thiers. Depuis sa sortie du pouvoir, l'ancien ministre du T'' mars, devenu l'un des membres les plus actifs de l'opposition dynastique, avait employé une partie de ses loisirs à élever un monument à l'homme de Brumaire. Il n'y avait pas alors, à ses yeux, de génie plus puissant et plus complet que celui de Napoléon. De 1845 a iSn, il donna les sept premiers volumes
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de son Ilutoire du Consulat et de l Empire, œuvre trop longue, où la France entière disparaît dans un homme. Les opérations militaires, les relations diplomatiques, les questions financières, y sont traitées avec beaucoup trop de développements. Plus de sobriété eût rendu ro'uvre plus intéressante. Il y règne surtout pour !a personne du premier consul eldeTempereur un enthousiasme dépassant toutes les bornes ; ce qui ne manque pas de surprendre de la part d'un homme d'État qui commençait à trouver que le roi Louis-Philippe s'éloignait beaucoup trop des promesses libérales de 18.30. Cet engouement pour le génie puissant qui avait assis son pouvoir sur les ruines de la liberté parut d'autant plus étrange qu'on était alors entièrement aux hommes et aux choses de la Révolution, remis en pleine lumière par de consciencieux écrivains. Depuis (juelques années déjà avait paru {'Histoire parlcmmtairo do la Révolution franraisr, de MAL Rurhez et Roux, vaste encvclopédie, où les principaux acteurs de la grande épo(|ue apparaissaient enfin dc'pouillés des légendes calomnieuses. « C'était, a-t-on dit avec raison, la parole vivante de nos pères, se faisant entendre à tous dans sa probité textuelle et dans son inflexible vérité. ; On s'éprenait alors de tous ceux (jui, de bonne foi, et avec le plus enlierdi'siiitéressement, s'étaient d(''voués,jus(|u'à la mort, au saluL de la patrie et à la fondation de la Républi((ue.
Trois écrivains célèbres, MM. Louis Rlanc, Michelet et Lamartine, publièrent, chacun, à la fin du règne de Louis-Philij)pe, une Histoire de la Révolution française. Toutes trois causèrent une émotion profonde.
Louis Rlanc s'était fait connaître déjà comme historien par son Histoire de dix ans, publiée dès 1841 , et qui avait eu un succès retentissant. C'était une œuvre éloquente et passionnée, mais où resj)rit de système altère
un peu la sérénité de l'historien, et d'où ne se déoa<^e peut-être pas une impartialité suilisanle. Tout autre était son Histoire de la Révolution française, dont deux volumes seulement se trouvaient publiés lors de la chute du gouvernement de Juillet. Personne n'a mieux ([ue lui rendu justice à tous les acteurs du drame immense dont il a déroubi les tableaux à nos yeux dans l'ceuvre monumentale qu'il ne devait achever qu'au milieu des tristesses de l'exil.
Le livre do M. Michelet, animé du souffle le plus patriotique et débordant de verve pittoresque, est malheureusement une œuvre de poésie et d'exubérante imagination, ([ue déparent de graves erreurs. La première partie de son histoire parut seulement au mois de février, c'est-à-dire en pleine convulsion, à la veille du cataclysme final; elle ne put donc avoir aucune action sur les événements. Il en fut tout autrement du livre de M. de Lamartine. Son Histoire des Girondins souleva des enUiousiasmes dont on se ferait difficilement une idée aujourd'hui. L'intuition du poète suppléait à la science historique qui faisait peut-être un peu défaut à l'écrivain. Il sut, avec une merveilleuse sagacité, discerner le vrai du faux et faire revivre nos héros et nos martyrs de 89 à î)i, dont la foi ardente et la grandeur formaient un tel contraste avec les défaillances et les petitesses de l'heure présente. Son Histoire des Girondins fut le livre précurseur de la révolution nouvelle.
L'espace nous manque pour énumérer tous ceux qui, sous le règne de Louis-Philippe, ont soutenu dignement l'honneur de la littérature française; mais le rapide coup d'œil que nous venons de jeter sur l'état des lettres à cette épocpie suffit à démontrer que notre patrimoine . littéraire n'y a rien perdu de sa richesse.
Reprenons notre récit un moment interrompu.
Les événements allaient s'accomplir avec une rapidité
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Août i«'i7. Vertigineuse. Les paroles enllaminées des orateurs du Suite do la baïKjuet du Cliateau-Uouge retentissaient encore, et les ^'\'"l^!r7'f '^^'^ échos de la grande voix de M. de Lamartine au hanciuet de Màcon se répercutaient dun bout de la France à l'autre, (juand de nouveaux banquets réformistes sorganisérent sur tous les points du territoire. Et ce (jui donnait à ces imposantes manifestations un caractère particulièrement grave, c'est qu'elles émanaient, non pas du parti ré'publicain, non pas d'ennemis irnîconciliai)les, mais d hommes qui, par leur situation, se trouvaient attachés à Tordre de choses existant, d'anciens fondateurs de la monarchie de Juillet, et d'opposants, qui, tout en combattant à outrance le système politique de Louis-lMiilippe et de ses ministres, n'en affirmaient pas moins leur di'vouement à la dynastie r(''-
gnante.
C'était un ancien ami de M. (juizot, un doctrinaire de marque, ^L Duvergier de llauranne, qui, au banquet du (Ihàteau-Ihnige, avait prononcé ces paroles terribles : « J'ai vu se former, s'établir, entre le ministre et le député dune part, entre le député et l'électeur d'autre part, une sorte de société en participation, dont le budget fait les irais. Je me suis demandé alors si c'est pour un tel résultat ({ue hi France a fait une révolution en 1830. »
l*artout, partout, c'étaient les hommes les plus modérés, les plus intéressés au maintien de l'ordre public, qui, cha({ue j(^ur, s'élevaient avec une amertume croissante contre l'aveuglement du roi et de ses ministres. On se moque donc positivement du monde quand on ose présenter la révolution de 18i8 comme une sorte d'accident imprévu, dû à l'étourderie de quelques hommes politiques; elle devait être la révolte de la , , conscience du pavs.
Le banquet , ^ ." ,. ^ .
(le Colmar. Le 8 aout avait eu heu à Lolmar un banquet réfor-
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iniste auquel assistaient près de trois cents électeurs. Le ])remier président de la cour royale, M. de llossée, avait tenu à le |>résider, ayant à ses cotés les deux députés du llaut-Rbin, MM. Emile Dolfus et Struch. Parmi les convives figuraient MM. Kœchlin et (^oulmann, anciens députés, ((uatorze conseillers généraux et une foule de maires et de conseillers municipaux. Tous signèrent la pr^lition pour la léforme électorale et parlementaire rédig(';e par le comité central de Paris.
A Strasbourg, dont le banquet eut lieu au commencement de septembre, il y avait une majorité républicaine, réunie sous la présidence de ^1. Liechlenberger, conseiller municipal et bâtonnier de l'ordre des avocats. Mais les républicains d'Alsace ne repoussaient pas l'alliance avec les simples libé'raux. «. Les patriotes, disait M. Martin fde Strasbourg", ne se divisent pas quand le pays se réveille et quand res})rit public semble enfin renaître. » On fit donc également bon accueil à la pétition de Paris.
A Périgucux, c'est un juge au tribunal, M. Dubois, (jui préside le banquet; à Soissons, c'est M. Lherbette, membre de l'opposition dynastique; à Forges, en Normandie, c'est le député Desjoberl, ayant à cùté de lui son collègue M. de Lasteyrie, qui fit lin réquisitoire en règle contre le ministère du 21) (jctobre. Au banquet de Meaux, M. OdilonBarrol, qui se multipliait, s'en prend à l'intervention dangereuse de la couronne. Il se plaint, au milieu des applaudissements de ses auditeurs, de voir tous les grands services de TEtat s'absorber dans la famille régnante, la«juelle échappait, de fait, à toute responsabilité. Après lui, M. Drouin de Lhuys demande ironiquement aux prétendus conservateurs, qui repoussaient toute réforme et tout progrès, ce qu'ils a\aient conservé. Et, pour caractériser les résultats de leur administration, il rappelle ce mot de l'un d'eux : « Rien, rien, rien, » qu'accueille un rire général. Suivant le futur
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ministre des affaires étrangères du second Empire, ils n'avaient conservé ([ue cette foule dahus dont ils profitaient.
Le banquet de Saint-Quentin, qui eut lieu le 19 septembre, et où se pressaient plus de huit cents convives, fut particulièrement mouvementé. Il était offert ii M. Odilon Harrot, député de l'Aisne, qui y fut robjet d'une éclatante ovation. On y comptait une foule de députés de l'opposition, MM. Lherbette, Corne, Gautbier de Ruinilly, Quinelle, Cambacérès, Barillon, de Bretonne, de Bcaumont (de la Somme), dont quelques-uns devaient trahir plus tard la cause de la liberté, et M. Pao-nerre, chargé de porter la parole au nom du comité central. Le héros de la fête, M. Odilon Barrot, y prononça un de ses plus importants discours. 11 llétrit à la fois la politique intérieure et la politique étrangère du gouvernement, le système de corruption au dedans et au dehors, l'abandon de tous les principes d'indépendance remis en homieur ])ar la révolution de Juillet. Il montra l'Italie, le Piémont, la Suisse, s'agitjnil au souftle de la liberté, tandis ([ue la monarchie révolutionnaire de 1830 tendait, comme par dérision, à se ra[q)rocher de plus en plus des gouvernements absolus. Et, conmie pour donner une sanction à ces paroles de l'orateur, M. Henri ^ïartin, l'éminent historien, porta un toast à la sainte alliance des peuples. Immense fut l'elfet produit en France par ce banquet de Saint-ijuentin, et l'agitation réformiste en reçut comme une impulsion
nouvelle.
Quelques jours après, au banquet d'Orléans, auquel assistaient environ cinq cents personnes, M. Crémieux, rappelant les lâchetés perpétuelles d'un système peureux, reprocha aigrement au ministère de se traîner aux genoux de tous les ennemis de la France quand, par la révolution de Juillet, cette France aurait dii redevenir la
ANNÉE 18i7. CHAPITRE DIX-IIUITIÈiME. 073
maîtresse et la reine du monde. Ce banquet était présidé par un homme revêtu d'un caractère ofticiel, M. Ahatucci, député d'Orléans, et président de Chambre à la cour rovale. Dans un discours violemment agressif, M. Abatucci se plaignit qu'après soixante ans de luttes arrosées de tant de larmes et de tant de sang, après deux révolutions glorieuses et sans égales dans les fastes du monde, on en fût encore réduit à se demander si la pratique sincère du gouvernement représentatif était possible et si le dogme immortel de la souveraineté du peuple n'était pas un mot illusoire et sans portée. S'emparant alors d'une parole faussement attribuée à M. Guizot : « Il est vrai, s'écria-t-il, (juc pour nous consoler, ou plutôt pour nous endormir, on nous dit : « Soyez riches î » Voilà le triste mot d'ordre qui a été donné, du haut de la tribune, par l'homme dans lequel aujourd'hui se personnilie notre gouvernement. » M. Cui/ot venait d'être ofhciellement revêtu du titre de président du conseil. M. Abatucci termina sa rude mercuriale en l'accusant d'avoir ruiné la France. M. Danicourt porta un toast à la souveraineté du peuple, et les convives se séparèrent au chant de la Marseillaise.
L'Europe attentive suivait avec curiosité ce prodigieux mouvement des esprits en France. Un journal anglais, le Times, prédit même, dès lors, la révolution prochaine. Mais l'imprudent ministère du 20 octobre demeurait sourd à ces leçons sévères données au gouvernement. Ses journaux raillaient à qui mieux mieux les banquets réformistes. Dans ces réunions, qui se multipliaient de toutes parts, le Journal des Débats ne voyait qu'une réminiscence du club des Jacobins. Il oubliait que le roi actuel avait considéré jadis comme un grand honneur son admission parmi les membres de ce club fameux.
Louis-Philippe, il est vrai, n'aurait pas mieux denumdé que de déchirer cette page de sa jeunesse. Il était resté II. 43
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beaucoup plus fidèle aux traditions de Duniouriez qu'à celles de Danton, dont son père, Philippe-Egalité, avait été l'ami. Il en était arrivé à trouver une sorte de satisfaction à heurter de front l'opinion publique. Ce fut à llieure où l'impopularité de M. Guizot était au comble qu'il eut l'idée de lui donner une nouvelle preuve de sa confiance.
Depuis le jour de sa formation, le cabinet du 29 octobre avait été modifié à diverses reprises ; mais l'esprit en était resté toujours le même, parce que, en réalité, ce cabinet c'était M. Guizot. Sans avoir la présidence nominale du conseil, il en avait l'autorité effective, et la présidence du maréchal Soult était tout honoraire. Le duc de Dalmatie se lassa-t-il d'assumer la responsabilité d'une politique dont il n'avait pas la direction réelle? Eut-il comme une vision des difficultés inextricables dans lesquelles l'agitation du pays allait plonger le ministère? on serait tenté de le croire. Toujours est-il que, le 17 septembre 1847, le maréchal envoya sa démission au roi par une lettre fort digne, dansla([uelle il rappelait, non sans quelque fierté, que, déjà au service « avant les premières lueurs de notre révolution nationale », il avait été soldat de la Républi([ue et lieutenant de l'empereur Napoléon. « La confiance de Votre Majesté, y disait-il, me soutenait dans les derniers services que je m'efforçais de rendre. Mon dévouement à Votre Majesté et à la France est tout entier ; mais je sens que mes forces trahissent ce dévouement... Je vous ai voué l'activité de mes dernières années, donnez-moi le repos de mes vieux services... Je jouirai de ce repos au sein de cette sécurité générale que la forte sagesse de Votre Majesté a faite à la France et à tous ceux qui l'ont servie et qui l'aiment. » Hélas ! la sécurité était singulièrement compromise à l'heure où le maréchal écrivait ces lignes.
Le roi accepta la démission, et, deux jours après,
ANNÉK 1847.
M. Guizot reçut enfin le titre de président du conseil, qu'il convoitait depuis longtemps. Cette nomination ne changeait rien à la condition du ministère, et elle ne surprit personne. Nul n'ignorait que le cabinet du 29 octobre était entièrement incarné dans M. Guizot. Cependant les journaux d'opposition prirent texte de ce changement pour redoubler de violence à l'égard du nouveau président du conseil, dans lequel ils se plurent à saluer le Polignac de la monarchie de Juillet.
Le cabinet, d'un avis unanime, voulant honorer dignement son ancien chef, au terme d'une carrière si honorablement remplie, pria le roi de lui donner un témoignage éclatant d'estime et de reconnaissance. Louis-Philippe se rendit avec empressement à cette prière, et, le 26 septembre 1847, il conféra au maréchal Soult la dignité de maréchal général, créée en 1660 pour Turenne, et dont avaient été également investis le maréchal de Villars en 1732 et le maréchal de Saxe en 1747. Cette résurrection d'un titre exhumé de l'ancien régime parut quelque l)eu puérile. Elle n'ajoutait rien à la gloire du vieux maréchal; l'opinion publique avait pardonné au soldat de la République et de 1 Empire ses faiblesses politiques sous la Restauration ; seulement, elle vit dans la résurrection de ce titre suranné comme une sorte de parti \ms de la monarchie de Juillet de se rattacher aux choses du passé.
Une autre mesure, plus sévèrement appréciée, avait été la nomination du duc d'Aumale au poste de gouverneur général de l'Algérie. Il y avait longtemps que la cour convoitait ce poste pour le jeune prince. Le bruit avait même couru qu'il serait envoyé dans nos possessions algériennes avec le titre de vice-roi; il est à présumer qu'on n'osa pas aller jusque-là. Il y eut, semble-t-il, certaines hésitations, avant de le donner comme successeur au maréchal Bugeaud. En désaccord sur certaines
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fiuestions avec le ministère et avec le roi lui-même, le maréchal avait donné sa démission dès le mois de mai précédent, après avoir accompli de grandes choses et "•lorieiisement rempli sa mission. Le duc d'Aumale possédait un incontestable mérite personnel ; dans ses campagnes d'Afrique, il avait fait preuve de bravoure et de sérieuses aptitudes militaires; mais il n'avait pas l'expérience que donnent seules les années, et le remplacement d'un vieux soldat comme le maréchîd Bn^^eaud nar un tout jeune homme, qui n'avait d'autre titre sérieux que sa qualité de fils du roi, ne pouvait manquer de paraître étrange. Cependant, après trois mois d'iiésitation, le ministère s'était décidé à le nommer, et, le 17 septembre, avait paru l'ordonnance qui remplaçait le duc d'Isly par le duc d'Aumale. Le maréchal Soult, assure-t-on, ne l'avait signée qu'à contre-cœur. C'avait été le dernier acte de sa vie politique, et peut-être ne fut-il pas étranger à sa résolution de prendre sa retraite. La plupart des journaux d'opposition accueillirent cette nomination par de violentes protestations, et nombre d'officiers supérieurs s'en montrèrent prorondc'ment froissés. « On s'est bien douté, écrivit le National, que la nomination insolente du duc d'Aumale causerait une fâcheuse impression dans l'armée. » Et le journal républicain s'efforça de démontrer l'inconstitutionnalité de la mesure. Il faut dire, toutefois, que cette nomination, si mal reçue par l'opposition en France, fut beaubeaucoup mieux accueillie par nos colons d'Algérie. Ils y virent comme la fin prochaine du régime militaire, comme la certitude de l'annexion conqilète et définitive de la terre algérienne à la patrie française; ils croyaient trouver dans l'administration d'un fils du roi une garantie plus sérieuse de leurs intérêts. Le temps devait manquer au jeune prince pour justifier leurs espérances. Tout semblait concourir alors à jeter sur la monar-
ANNÉE 18i7. CHAPIT[iE DIX-HUITIÈME. 677
chio de Juillet une défaveur de plus en plus marquée. Octobre 1847. Les feuilles ennemies exploitaient contre le gouverne- ^^^^^^^^^^ ment, avec une bonne foi souvent douteuse, les scandales qui se renouvelaient plus fréquemment ([ue jamais. Quelques mois auparavant, une toute jeune fille, du nom de Cécile Combettes, avait été trouvée assassinée ^^'^^^^^"^^^ ^'^' dans le cimetière Saint-Alban de Toulouse, près du mur ((ui séparait ce cimetière de la maison des frères de la doctrine chrétienne. Une première enquête avait démontré que le cadavre avait été jeté par-dessus le mur de la propriété des frères, et que la victime, avant d'être assassinée, avait subi les derniers outrages. De graves indices n'avaient pas tardé à désigner comme l'auteur du crime un des membres de la communauté, nommé Pierre Uonafous, en religion frère Léotade. Mais l'instruction, relardée par les obstacles que, dans un déplorable esprit de corporation, les frères s'efforçaient d'opposer à la manifestation de la vérité, n'avançait que lentement; et, les passions politiques s'en mêlant, on reprochait au gouvernement de mettre trop de mesure dans ses poursuites contre les frères, auteurs ou complices de cet abominable crime. La révolution se fera avant qu'il soit possible à la justice de frapper le coupable; mais, quoi (|u'en aient dit les journaux d'opposition, le gouvernement de Louis-Philippe ne fut pour
rien dans ce retard.
Une autre affaire, d'une nature moins grave, mais dont les passions politiques s'emparèrent également, attira alors l'attention publique. Dans le courant de l'année 184:^, à la suite d'une querelle née dans un tripot, un journaliste, nommé Rosemond de Beauvallon, avait tué en duel un sieur Dujarrier, administrateur-gérant du journal la Presse, qu'il avait rachetée récemment, à un i»rix dérisoire, de compte à demi avec M. Emile de Girardin. L'atfaire avait fait grand bruit. Le duelliste
Oc r ORBE 1847
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heureux était, on cfFet, le beau-fivrc de M, (iranier de Cassa^rnac, directeur du journal VÉ//of/f/c, stipendier par M. (lui/ot, et dont le nom avait été tristement mêlé aux accusations dirigées contre le gouvernement. Diverses circonstances du duel avaient donné à penser (|ue les choses ne s'y étaient point passées avec une parfîiite loyaut(''. M. Beauvallon n'en avait pas moins été acquitté par la cour d'assises de la Seine-InfV'rieure.
Postérieurement à cet acquittement, on vint à savoir que, malgré les dénégations des parties intéressées, les pistolets dont on s'était servi sur le terrain, et qui appartenaient à M. flranier de Cassagnac, avaient été essavés par Beauvallon avant le duel. L'n des tchnoins do l'affaire, le sieur d'Ecquevilley, convaincu do faux l(';moignage, avait été condamné, le 13 août 18i7, à dix ans do réclusion. Poursuivi pour le même crime, Beauvallon comparut do nouv(;au devant la cour d'assises le 8 octobre, et, cette fois, il fut condamné pour faux témoignage k huit années de réclusion. Cette aiïairc, où certains défenseurs du ministère avaient joué un si triste rôle, ne manquîi pas d'être exploitée contre le gouvernement, qui confiait trop souvent à des mains peu dignes le soin de protéger ses intérêts.
Les procès de presse étaient impuissants à arrêter les attaques de plus en plus vives contre le cabinet du 29 octobre et la monarchie de Juillet. La Démocratie pacifique, renvoyée devant le jury pour excitation à la haine et au mépris du gouvernement, avait été acquittée le 7 septembre par le jury. Mais les condamnations mêmes n'étaient par un frein suffisant. La Gazette de France, condamnée, plusieurs jours après, à trois mois do prison et à 2,000 francs d'amende, n'en continua pas moins son système de dénigrement systématique. Le 8 octobre, le journal la Réforme comparut, à son tour, devant la cour d'assises pour les commentaires injurieux dont il
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avait accompagné son récit de l'assassinat de la duchesse Octobke 1847. de Praslin. Une condamnation à quatre mois de prison et à r],000 francs d'amende ne lit que rendre plus agressive la feuille démocratique.
La personne même du roi n'était pas épargnée, comme on pense, dans ces attaques acerbes contre le régime de .fuillot. Il prit fantaisie au roi Louis-Piiilippe d'aller visiter le couvent de la Grande Trappe, sur les confins de la Normandie. En répondant au discours par lequel l'accueillit le frère abbé, il rappela que tout jeune, en 1788, il avait déjà rendu visite à ce même couvent. « Tous mes vœux, dit-il, sont pour le bonheur de la France... Mes efforts constants tendent à y faire relleurir la religion, la morale et toutes les vertus qui font le bonheur des trônes et des États... » Il n'en fallut pas davantage pour que la presse opposante jetât feu et llainme contre lui. La congrégation de la Trappe n'était pas régulièrement autorisée; on demanda comment M. Guizot avait eu la témérité d'introduire le roi dans une maison de cet ordre, qui n'existait qu'au mépris de la loi. Et Louis-Philippe avait promis sa protection au frère abbé. Sa protection, contre qui? demandait-on. U Univers, journal de M. Veuillot, mettait le gouvernement au défi de publier le discours du frère abbé et la réponse du roi ; cet insolent défi ne fut pas relevé. La visite au couvent de la Trappe, dans les circonstances présentes, fut tout au moins une imprudence.
Il y avait dans l'air un esprit de révolte. On chantait Une nouvelle
^ ^ 1 r» < chanson de
partout alors une nouvelle chanson de Beranger, que Béranger. les journaux venaient de publier, et dont le premier couplet donne nettement le sens précis :
Toujours prophète en mon saint ministère, Sur l'avenir j'ose interroger Dieu; Pour châtier les princes de la terre, Dans l'ancien monde un déluge aura lieu.
I^es baïKjuets
de Cou-
lomrriiers et
(le Cosne.
Déclaration de principes de
M. de Lamartine.
080 HISTOIRE DU RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE, année 1847.
Déjà près d'eux l'Océan sur ses grèves Mugit, se gonfle; il vient, maîtres, voyez! Voyez, leur dis-je. lis répondent : tu rêves. Ces pauvres rois, ils seront tous noyés.
Les membres do l'opposition dynastique qui avaient organisé les banquets réforini.stes conmicncèrent-ils à prendre peur de ce flot toujours croissant d'hostilités s'adressant non plus seulement aux abus du régime, à ses rési.stances injustifiables à toute réforme et à tout progrès, mais à la royauté elle-même? On serait tenté de le croire. Jusque-là, dans toutes les réunions où l'on avait promené le drapeau de la réforme, il n'avait guère été question du principe même du gouvernement. Au banquet de Coulommiers, que présidait M. Despommiers, membre du conseil général de Seine-et-Marne, la royauté constitutionnelle fut associée, dans un toast, à la souveraineté nationale. Quelques jours après, les organisateurs du banquet de Cosne exigèrent que l'on y porlàt la santé du roi. Un jeune magistrat républicain, nommé Gambon, ayant cru devoir protester en se retiraut, fut déféré à la cour de cassation, qui le suspendit pour cinq ans de ses fonctions de juge. Trois jours plus tard, ù la Charité-sur-Loire, M. Duvergior de Ilauranne refaisait son discours du Chàteau-Rouge, et buvait à la réforme électorale et parlementaire, parce que, dit-il, les sages réformes empêchaient les révolutions. On aurait pu croire que ces paroles d'un ami des premiers jours, accueillies dans la Nièvre par un tonnerre d'applaudissements, seraient entendues en haut lieu. Il n'en fut rien; elles ne firent que jeter une consternation profonde dans le camp ministériel.
Les avertissements significatifs se multipliaient cependant. Le 2G octobre 1847, le National publia une déclaration de principes de M. de Lamartine, qui semblait une page détachée du livre de la Révolution. « Que de-
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mandons-nous à ce gouvernement? s écriait M. de La- Octobre isn. martine. Nous lui demandons ce que la Révolution, dont il est le produit, lui a donné mission de donner en lois à la France et en exemple au monde, sous peine de trahison et d'apostasie. » Et le poète, devenu tribun, réclamait impérieusement : la souveraineté exercée par le peuple; le droit de suiTrage à tous avec des assemblées primaires nommant des électeurs, et des électeurs choisissant les représentants du pays; l'incompatibilité des fonctions publiques avec le mandat législatif; une assemblée nationale; la désignation des ministres par le corps législatif; les princes, simples citoyens; la liberté de la presse par la révocation des lois de^ septembre; la liberté des cultes par la séparation de l'Eglise et de l'État; une loi de justice réparlissant avec égalité les chargeas du recrutement; l'organisation de l'enseignement gratuit sur la base la plus large ; un ministère de la bicMilaisance publique et de la vie du peuple, etc. L'auteur de V Histoire des Girondins avait fait du chemm depuis le jour où, promettant son concours au cabinet du 29 octobre, il combattait .M. Thiers comme un révolutionnaire trop ardent. Reaucoup de réformateurs, et des plus remuants, n'auraient pas osé signer cette déclaration. Aussi les républicains s'empressèrent-ils d'ouvrir leurs rangs à cette brillante recrue qui venait à eux toute ravonnante de gloire et de popularité.
La campagne réformiste se ressentait nécessairement ^-^,^-^^^^ de cet état des esprits, et s'accentuait de plus en plus. A Saint-Marcellin, à Loudéac, où présidait M. Glais- Rizoin, et à Chartres surtout, les paroles des orateurs prirent un accent beaucoup plus prononcé. Que voulonsnous? s'écriait, le 24 octobre, M. Pagnerre au banquet d'Eure-et-Loir : « Aflranchir le pays en arrachant le pouvoir des mains d'une faction qui a trahi la liberté... Substituer à un gouvernement personnel, sans contrôle
saccentue.
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et sans ros[K)nsaI)iIil('', le ^^ouvcriienicnt du pays par le [>ays... ()[)p()ser l'honiuMetc:' à la corriiplion, régalilé au privilège... Enfin recommencer ce ([ue l'on a manqué en Juillet. Voilà le sens et le hut des aj.citations d'au jourdhui. » IaM. Pîignerre était un n:'pul)licaiu modéré, un du ceux (jui n'avaient pas hésité à faire campagiui avec les opposants dynastiques, avec MM. de Lasteyrie, (lustave de Heaumout, Léon de Afaleville et Duv(;rgier de llauranne, j)our forcer le ^gouvernement de Louis-I*hilippe à entrer franchement dans la voie du progrès et des ré'formes.
Les républicains avanc(''s, ceux (|ui, à la (Ihamhre des dépul(îs, siégeaient à rextrème gauche, et rpii, dans la *!!!'ilo! ' pï'^'s^e, avaient la /{f'/onm^ pour organe, n'avaient pas encore pris part à la campagne rc'formiste, s'étant imaginé tont d'ahord cpTil n'en pouvait sortir rpiun changement (riiommes dans le ministère et nue popularité; nouvelle pour la nujuarchie de Juillet. Ils avaient donc résolu de se tenir tranfpiilles, et d'attendre les événements. Mais, en voyant l'agitation s étendre de proche en proche, ils se ravisèrent; le banquet de Lille, qui eut lieu le î) novembre, leur fournit l'occasion d'entrer en scène. Invités à ce banquet, MM. Ledru-Rollin, Flocon et ((uehjues-uns de leurs amis s'y rendirent, mais après avoir |)ris soin de donner, par un article inséré la veille dans la Ri'formr, une signification révolutionuîiire à leur présence. Aussi ne manqua-t-elle pas de soulever un grave incident. Les toasts avaient été réglés d'avance. M. Odilon Barrot, pour qu'il n'y eût pas d'équivoque, demanda qu'au toast relatif à la réforme électorale et parlementaire, on ajoutât ces mots : « Comme moyen d'assurer la pureté et la sincérité des institutions de Juillet. » MM. Ledru-llollin et Flocon refusèrent absolument de souscrire à cette addition. M. Odilon Barrot se retira alors, imprudemment peut-être, lais-
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sant le champ libre aux républicains. Aussi la réunion, à b'upudle assistaient huit cents personnes, retentit-elle de paroles qui lui donnèrent un caractère entièrement radical. '< Parfois, s'écria M. Ledru-Uollin, les lla((ues d'eau du Nil desséché, les détritus en dissolution sur ses rives, apportent la corru[)tion de lepidémie; mais que rinon<lation arrive, le Heuve, dans son cours impétueux, balayera puissamment toutes ces impunités, et sur SOS bords resteront déposés des germes de fécondité et de vie nouvelle. » L'inondation devait être la révolution prochaine.
Les journaux ministériels chantèrent bruyamment victoire de la scission qui venait de se produire à Lille entre les républicains avancés et les opposants dynastiques. Les banf[U(;ls réformistes de la gauche n'en continuèrent pas moins concurremment avec les banquets radicaux, et la situation n'en devint que plus menaçante. Concentré dans son opposition constitutionnelle, M. Odilon Barrot, dont la sérénité ne semblait pas si'inouvoir, se consola de son échec de Lille en buvant, le surlendemain, à la sant*:* du roi au banquet d'Avesnes.
Lue foule d'autres villes, Valenciennes, Béthune. Montargis, Compiègne, Lyon, etc., eurent des banquets où, tout en tonnant contre la corruption et en faisant le procès au ministère du 20 octobre, on ne sortit pas des limites constitutionnelles. Mais à Dijon, par exemple, le 21 novembre, il y eut une véritable explosion révolutionnaire. « Oui, nous tous qui sommes ici, s'écria M. Ledru-Uollin, en buvant à la souveraineté du peuple, nous sommes tous des ultra-radicaux. » Et M. Louis Blanc, dont les livres et la polémique quotidienne avaient une si grosse part dintluence dans le mouvement qui entraînait la monarchie à sa perte : (( Le pouvoir, qui semblait naguère si vigoureux, s'affaisse sur lui-môme sans qu'on l'attaque. Une invisible
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volonté va semant dans les hautes régions d'humiliantes catastroplies... Corruption, voilà le mot du moment, et chacun de s écrier : Impossible que ces choses durent; que nous apportera la journée de demain? Messieurs, quand les fruits sont pourris, ils n attendent que le passage du vent pour se détacher de l'arbre. » De telles paroles, suivant l'expression de M. de Lamartine, résonnaient en France comme le tocsin de l'opinion. Immense fut Tellet produit par le ban(iuet de Dijon. Le parti républicain y gagna en force et en énergie malgré les attaques, peu habib's peut-être, dirigées par quelquesuns des orateurs contre les radicaux qui n'avaient pas hésité à faire alliance avec les opposants dynastiques pour réveiller Topinion publique et préparer le triomphe
de la réforme.
Toutefois les classes moyennes, quoique dépouillées, comme les classes populaires, de leur part d'héritage politique, n'entendaient nullement, au moins dans leur majorité, renverser la monarchie. La République n'apparaissîiil, à beaucoup de libéraux sincères, qu'à travers les excès et les horreurs qui avaient enveloppé son berceau. L'extension des droits électoraux leur eût sufli pour le moment, et la réforme accordée au (h'but de la session nouvelle eut sans aucun doute ajourné indéfiniment la chute du troue de Juillet. L'obstination de Louis-Philippe et de ses ministres fut comme un déli jeté au pays. Les avertissements leur arrivaient pourtant de toutes parts, et bientôt il sera trop tard pour arrêter le mouvement.
Des élections partielles ayant eu lieu dans plusieurs arrondissements, à Toulouse, à Dieppe, à Florac, les candidats de l'opposition passèrent, malgré la pression administrative. Un aide de camp du roi, M. Dumas, qui avait du se soumettre à la réélection, fut outrageusement battu à Rochefort. Ce n'est pas tout : un certain
nombre de conseils généraux, dans leur session, se prononcèrent formellement pour la réforme électorale et parlementaire. Dans la séance du 12 novembre, le conseil général de la Seine, se fondant sur les graves imperfections que seize années d'expérience avaient révélées dans la loi électorale de 1831, réclama cette réforme par vingt-cinq voix contre quatre. Là ce n'iUait point l'élément révolutionnaire qui s'agitait, et il fallait avoir perdu le jugcMuent pour résister à tant d'avis sages et désintéressés.
Déplus en plus les nuages s'amoncelaient à l'horizon, et l'on sentait le Ilot monter toujours. On commençait même à s'inquiéter sérieusement dans l'entourage intime de Louis-Philippe. Il n'cHait pas juscjuaux plus lidèles serviteurs du régime qui ne hlàmassent la politique suivie à l'intérieur et à l'exh^rieur. Le comte Bresson, le o-rand entremetteur des mariages espagnols, avait été nommé récemment ambassadeur à Naples. Il se hasarda à faire quelques observations qui furent mal accueillies. Le roi était intlexible, n'écoutait plus persomie, il fallait que sa volonté l'emportât surtout. C'est son propre iils, le prince de Joinville, qui nous l'apprend. Se trouvant un jour à Florence, le comte Bresson s'était répamlu en plaintes amères sur la mauvaise conduite des atVaires, et il n'avait épargné ni le roi ni son premier ministre. Louis-Philippe, ayant été informé de ces propos, en avait témoigné, avec beaucoup d'aigreur, son mécontentement à son ambassadeur. Celui-ci était revenu à Naples le cœur ulcéré, et, à peine arrivé, le 8 novembre, il se coupait la gorge avec un rasoir. Le suicide fut attribué alors à un accès de fièvre chaude. Mais, s il faut en croire le prince de Joinville, M. Bresson n'était nullement malade ; il avait exécuté son plan avec le sang-froid d'un homme résolu. N'ayant pu vaincre les résistances du roi, il s'était, de propos délibéré, réfugié dans la mort.
Novembre
Suicide do M. Ihesson
IIISTOIUE DU RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. année 1847.
NOVEMlUtE
Une lettre
du prince de
Joinville.
lu
Comment les esprits attentifs, étrangers à la cour, n'auraient- ils pas été sérieusement alarmés, quand les (ils du roi eux-mêmes étaient en proie aux plus sinistres appréhensions? « Je suis troublé par tous les événements que je vois s'accumuler de tous cotés, écrivait le prince de Joinville à son frère, le duc de Nemours, de Spezziu, à bord du Souverain^ le 7 novembre 1847. 11 n'y a plus de ministres; leur responsabilité est nulle; tout remonte au roi. Le roi est arrivé à un âge où l'on n'accepte [dus les observations; il est habitué à gouverner... Son immense expérience, son courage et toutes ses grandes qualités, font qu'il affronte le danger audacieusement, mais le danger n'en existe pas moins... iXotre situation n'est pas bonne à l'intérieur. L'état de nos finances, après dix-sept ans de paix, n'est pas brillant. A l'extérieur, nous ne brillons pas non plus... Séparés de l'Angleterre au moment où les atraiies d'Italie arrivaient, nous n'avons pu y prendre une part active, qui aurait séduit notre pays et eût été d'accord avec les principes que nous ne pouvons abandonner, car c'est par eux que nous sommes... Nous arrivons devant les (Chambres avec une détestable situation. Tout cela est l'œuvre du roi seul... Le pis est que je ne vois pas de remède... Je me résume : en France, les finances délabrées; au dehors, placés entre une amende honorable à Palmerston au sujet de l'Espagne, ou cause comnmne avec TAutriche pour faire le gendarme en Suisse et lutter en Italie contre nos principes et nos alliés naturels. Tout cela rapporté au roi, au roi seul, qui a faussé nos institutions constitutionnelles... Tu me pardonneras ce que je dis du père... Tu connais mon respect et mon alTection pour lui ; mais il m'est impossible de ne pas regarder dans l'avenir, et il m'effraye un peu... » (1).
(1) Cette lettre, dont le cadre de notre ouvrage ne nous a permis que
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Quel réquisitoire! et comment s'étonner des récriminations amères de l'opposition, quand l'un des fils du roi exhalait lui-même de telles ^daintes?
A l'heure où le prince de Joinville formulait de si lé"-itinies griefs contre la politique extérieure du gouvernement de son père, l'attitude étrange du cabinet du 29 octobre à l'égard de la Suisse et de l'Italie fournissait un nouvel aliment à l'exaspération dont la France presque tout entière était animée contre lui.
Depuis auelques années, la Suisse était en proie à de Le cabiuet du
^ ^ ' 1 . • '1 • 30 octobre
violentes agitations qu'avaient provoquées les exigences du parti catholique. Sous l'impression des désordres et des collisions amenés par les prétentions ultramontaines, le grand conseil, malgré la protestation des cantons catholiques, où la réaction dominait, s'était décidé à décréter la suppression des couvents. Antérieurement à cette suppression, il s'était formé, entre les cantons catholiques, au nombre de sept, sous le nom de Sondcrbund, une ligue dont les stipulations étaient manifestement contraires à l'esprit de la confédération helvétique. Il en était résulté une irritation profonde dans les autres cantons. En octobre 1846, avait éclaté à Genève un mouvement insurrectionnel qui avait amené la chute du gouvernement réactionnaire.
Mais alors s'était produit un fait étrange. Les grandes puissances européennes, moins l'Angleterre, avaient eu la prétention d'imposer leur intervention à la Suisse, et des négociations s'étaient ouvertes entre la France et l'Autriche pour prendre des mesures à cet effet. Et naturellement l'intervention ne devait pas avoir lieu en faveur du gouvernement helvétique, qui avait supprimé les couvents et expulsé les jésuites. Une note, récemment remise par notre ambassadeur à Berne au chef du
de donner quelques extraits, a été publiée in extenso, après la révolulion de 1848, par la Revue rélrospeclive, p. 481, 483.
Le
Sonderbund.
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conseil d'État, était entièrement conçue dans le sens des intérêts autrichiens,
Interpellé à ce sujet, dans la séance du 24 juin, à la Chambre des députés, M. Guizot n'avait pas craint de répondre qu'il ne reconnaissait pas à la Suisse le droit de modifier une constitution imposée par les traités de 1815, et que, dVailleurs, la majorité des cantons helvétiques n'avait plus les sympathies du gouvernement français. Ainsi le cabinet du 29 octobre, à la remorque de ]\1. de Metternich, prenait audacieusement parti en Suisse pour la réaction ultramontaine contre les libéraux.
La Suisse avait accueilli, comme elle méritait de l'être, la note de M. Guizot. En ouvrant, le 5 juillet 1847, la diète fédérale, le président du conseil d'État, M. Ochsenbein, avait protesté contre toute intervention étrangère dans le cas où il plairait à la Suisse de modifier son organisation intérieure, et déclaré lièrement qu'elle était prête à tous les sacrifices pour défendre son indépendance. Puis, à ([uebiues semaines de là, le 20 juillet, la diète avait prononcé la dissolution du Sonderbund, et, pour assurer l'exécution de cette résolution, elle avait, dans une séance secrète, décidé que cinquante mille hommes seraient mobilisés sous les ordres du général Dufour. La confédération du Sonderbund, de son coté^ leva des troupes dont le commandement fut confié à M. de Salis. La Suisse devint un vaste camp où cent mille hommes étaient prêts à s'entre-déchirer.
Malgré les pressantes sollicitations de M. de Metternich, et les symi)alhies profondes qu'il n'avait pas craint de manifester pour la cause de l'aristocratie ultramontaine et réactionnaire des États helvétiques, le cabinet du 29 octobre n'osa pas envoyer de troupes au secours du Sonderbund, mais il lui lit tenir des armes sorties des arsenaux de France, et dont la plupart furent
saisies par les radicaux suisses. C'était donc accorder iNovembr^ plus qu'un appui moral aux cantons catholi([ues. La défaite du Sonderbund, à la fin do novembre, ne devait pas empêcher M. Guizot, d'accord avec l'Autriche et la Prusse, d'exercer une pression violente sur la Suisse pour <|u'elle n'apportât aucune modification à l'acte fédéral (jui lui avait été imposé en 48i:). Tandis que l'aristocratique Angleterre prenait hautement fait et cause pour la liberté dans les États helvétiques, le gouvernement du roi Louis-Philippe y servait les passions ultramontaines, et, jusqu'à sa chute, M. Guizot s'y montrera le défenseur aveugle et imprudent de la réaction.
Même allilude à l'égard de l'Italie. Nous avons dit les ^^'^t^aUe e| la mesures libérales prises par le pape Pie IX, qui avait du 29 octobre. remplacé Grégoire XVI, mort, le 1'^ juin 184G, couvert des malédictions populaires. Pie IX avait du céder à la force de l'opinion. On a vu avec (juel enthousiasme, du haut de la tribune de la Chambre des députés, M. Thiers avait salué le libéralisme du Saint-Père. M. Guizot s'en était félicité, lui aussi, à la Chambre des pairs, dans la séance du 3 août, et il avait déclaré que les gouvernements de l'Europe commettraient une faute énorme s'ils ne soutenaient point le nouveau chef de l'Eglise dans la lâche difficile qu'il avait entreprise.
Le cri de liberté, parti des voûtes du Vatican, s'était répercuté d'un bout de la péninsule à l'autre. Le grandduc de Toscane, Léopold, et le roi de Sardaigne, Charles-Albert, s'inspirant de l'exemple du pape, étaient entrés d'eux-mêmes dans la voie des reformes libérales, avec la secrète espérance que ce pas en avant vers la liberté amènerait prochainement l'Italie à s'affranchir de l'humiliante tutelle de l'Autriche. La cour de Vienne ne s'y trompa point. Un article des traités de 1815 l'autorisait à tenir garnison dans la citadelle de Ferrare, elle en profita pour occuper militairement toute la ville. Et 11. ^^
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comme cet acte audacieux avait provoqué un véritable décliaînementen Italie, et particulièrement dans les Etats du i)ape, comme on y parlait hautement, dans toutes les classes, de courir aux armes pour chasser les barbares de la terre latine, les Autrichiens déployèrent des forces considérables sur les rives du Pu, afin detre prêts à toute éventualité et de tenir à ia fois en respect les Romaines, la Toscane, le Piémont et la Lombardie. Il y avait dans cette agression une violation évidente des traités, un attentat contre rindépendance italienne; il n'eu falliiil pas davantage pour porter au comble l'exaspération dans la péninsule. Toute ITtalie allait prendre feu. Le mouvement qui entraînait les Etats du centre et ceux du nord vers la liberté ne pouvait manquer de s'étendre au royaume de Naples, et l'agitation y prit bientôt, en Sicile, un caractère extrêmement grave. L'absolutisme se sentait partout menacé.
Dans ces circonstances, que devait faire le gouvernement fran«jais? On ne lui demandait pas de franchir les Alpes et d'envoyer des troupes au secours des patriotes italiens. Mais s'il eût été fidèle à son origine, il eût adressé des représentations à TAutriche et revendiqué ])Our les peuples de ITtalie le droit de modifier leurs constitutions comme ils rentendaient. Loin de là, il fit moralement cause commune avec la cour de Vienne. Au seul mot d'indépendance, ^1. llossi, son représentant à Rome, qui d'abord s'était montré partisan de réformes modérées, se voila la face. Tandis que lord Palmerston encourageait hautement, en Italie, les partisans de la liberté. M. Guizot écrivait à M. de Metternich : « Nous luttons, vous et moi, j'ai l'orgueil de le croire, pour préserver les sociétés modernes ou les guérir; c'est là notre alliance... Ce n'est qu'avec le concours de la France, de la politi([ue conservatrice française, qu'on peut lutter eflicacement contre resi>rit révolutionnaire et
ANNÉE ISiT.
anarchique... Je tiens à grand honneur ce que vous voulez bien penser de moi; j'espère que la durée et la mise en prati([ue de notre intimité ne feront qu'atTermir notre contiance et votre bonne opinion... » (1). Ainsi, dix-sept ans après la révolution de 1830, le gouvernement de Louis-Philippe en était arrivé à se mettre à la remorque de l'homme qui, en 1814 et ISlo, avait été le l)rincipal instrument de l'abaissement de la France.
Etonnez- vous donc si, dans les banquets et dans les journaux, il y avait contre le président du conseil un véritable déchaînement, et si l'on allait jusqu'à prononcer le mot de trahison. La campagne des banquets se continuait ardente, implacable, et le mécontentement grossissait d heure en heure. Les paroles conmiençaient à devenir menaçantes. Au banquet d'Amiens, dans les premiers jours de décembre, M. de Beaumont (de la Somme), ([ue nous verrons plus tard parmi les ])lus dévoués partisans du régime impérial, s'écriait, en portant un toast à la garde nationale : « Malgré toutes les basses intrigues, tenons ferme notre mandat, tenez ferme votre fusil, et advienne que pourra. » A Saint- Germain, à Condom, à Rochechouart, à Arras, mêmes [)aroles enllaniniées contre la politi(|ue du gouvernenement. Le o décembre, à Castres, M. Léon de Maleville demandait ({ue les éclaboussures du mépris public, qui couvraient de honte les corrompus, rejaillissent enfin sur la face des corrupteurs. Quelques jours après, M. Garnier-Pagès courait à Montpellier, et reprochait aux gouvernants du jour d'avoir traversé le champ de bataille de ^^ aterloo « avec Fétranger, les pieds dans le sang de nos soldats. » Le 12 décembre, à Neubourg, le vénérable Dupont (de FEure), après avoir rappelé toutes les fautes de ce règne auquel il avait essayé de donner, au
(1) Mémoires, documents et écrits divers laissés par le prince de Metternich, pubUés par son fils.
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début, une iuipulsion démocratique, s'écriait : « Ahî Messieurs, ce n'est pas là le gouvernenient.de Juillet, ce n'en est que le mensonge;... la lumière est faite pour tout le monde, et la France est guérie de ses illusions passées... » Les banquets prenaient de plus en ])lus une tournure révolutionnaire.
Quelques jours après avait lieu, le 18 décembre, à (Uialon-sur-Saône, un nouveau baîiquet, exclusivement radical, où MM. naiino, Louis Blanc, Etienne Arjigo. ra[q)elèrent, en termes émus, les souvenirs de la première République. La voix de ^L Ledru-liollin y retentit comme un coup de tocsin. Il but à la Convention nationale, au nom delà France sauvée du joug des rois. Son discours insurrectionnel, amèrement censuré \mv le National^ creusa plus profonde la scission qui existait entre les républicains de ce journal et les républicains de la Hé forme ^ ceux-ci courant aj)rès les hasards d'une bataille, ceux-là préférant parcourir le chnmp de la discussion pacifique. Le I\at tonal craignait que le langage de la violence et de Texclusion, les {)rocéd(''s de la dé'fiance ou de la haine, ne rattachassent au système actuel tous ceux que l'ardente campagne des derniers mois en avait détachés. Mais les événements, plus forts (|uc toutes les prévisions humaines, allaient donner tort aux conseils de prudence du journal de la Rçpul)li(pie modérée.
La campagne des banquets touchait à sa (in. Celui de Rouen, venant après ceux de Grenoble, de Roanne et de Vienne, ferma la série des banquets dans les départements. Dix-huit cents convives s'y trouvèrent réunis sous la présidence de M. Sénard, avocat du barreau rouennais. Mais les républicains de toute nuance, d'accord cette fois, y brillèrent par leur absence, paice que les organisateurs du banquet, craignant de lui donner une signification hostile à la royauté, avaient refusé de
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substituer à un toast en l'honneur des institutions de Juillet un toast en l'honneur de la souveraineté nationale. MM. Duvergier de llauranne et Odilon Barrot n'en prononcèrent pas moins des paroles plus âpres, plus amères, plus tranchantes que jamais contre la politique du roi Louis-lMiilippe et contre le ministère dans lequel cette politi([ue s'incarnait. M. Foy, au nom du comité central de Paris, but à la plus complète union de tous ceux qui voulaient la réforme électorale et parlementaire ; mais la discorde existait au camp des réformistes. Il faudra l'implacable logique révolutionnaire du peuple pour trancher la difliculté.
Prodigieux avait été l'effet des banquets; partout l'esprit public s'était réveillé, et le pays tressaillait comme '''''''l^'^l^^''' à la veille des grandes commotions. Le ministère, inquiet, s'en prit à la presse des agitations de l'heure présente. Sous l'iniluence du procureur général, Hébert, les journaux furent poursuivis, traqués et condamnés comme au beau temps de la Restauration. Le Natiotud veiuiit d'être condamné, dans la personne de son gérant, à huit mois de prison et à 6,000 francs d'amende pour avoir fait acte d'adhésion à une autre forme de gouvernement. La cour royale d'Angers avait cru devoir supprimer, de son chef, Vl/uiéijcndant de f Ouest, Mais rien n'arrêtait l'élan de l'opinion publique.
Le deuxième arrondissement de Paris qui, si longtemps, avait été comme la citadelle de lopinion conservatrice, ayant à désigner douze candidats pour le choix d'un maire, nomma douze candidats de l'opposition, parmi lesquels MM. Berger, maire autrefois révoque par M. Guizol, Baroche , Fourneyron, Goudchaux et de Montfleury. Le premier de la liste était M. Berger, déjà nommé député aux dernières élections contre M. Jacques Lefebvre. Le roi ne pouvait, sans mauvaise grâce, se dispenser de le choisir comme maire, il le
M. Berge noniuié maire.
Soumission et capture
d'Atxlel-Kader.
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nomma donc, contraint et forc^' pour ainsi dire. Ainsi ce n'étaient plus seulement les quartiers populeux qui se détachaient ; ceux de la haute banque et des classes riches passaient eux-mêmes à Topposition. La Bourse prit peur et baissa de quarante centimes, comme si Ton avait été en pleine crise.
Un événement heureux, la soumission et la capture d'Abd-el-Kader, vint, sur ces entrefaites, faire diversion aux ennuis politiques auxquels la cour des Tuileries était en proie. Lorsque, le :<0 mai précédent, le maréchal IJugeaud avait remis sa démission entre les mains du roi, la pacification complète de TAlt^^érie était un fait à peu près accompli. Le duc d'Aumale avait donc pris possession de son gouvernement, au mois de septembre, dans les conditions les plus favorables. Mais il ne pouvait y avoir de sécurité possible pour l'Algérie tant qu'Abd-el-Kader camperait sur les frontières du Maroc, où nous l'avons laissé. On prétait, en effet, à l'émir rintention de conquérir ce royaume, et le succès dune pareille entreprise n'aurait pas manqué de nous créer les plus graves difficultés.
Sommé par le fils de lempereui- Muley Abd-er-Rhaman de quitter le territoire marocain,' Abd-el-Kader répondit à cette sommation par une lettre hautaine et provocante. Sans perdre de temps, et malgré linfériorité de ses forces, il se jeta sur un camp marocain, situé à quelque distance du sien, le dispersa et le mit en complète déroute. A cette nouvelle, l'empereur réunit toutes ses forces, et marcha à pas rapides contre l'émir, qui fut réduit à se replier sur la Malouia, petit fieuve coulant à quelques lieues de notre frontière. Vivement pressé, Abd-el-Kader parvint à faire passer le ileuve à toute sa deira et à la ramener jusqu'à l'Oued-Kiss, où commençait notre frontière.
C'était le 21 décembre. L'émir n'avait plus qu'une
le
chance de salut, c'était de reira^ner le désert ; mais le Décembre général de Lamoricière, averti à temps de sa situation critique, se mit en devoir de lui en barrer le passage. Quand, le lendemain, Abd-el-Kader voulut le tenter, il trouva devant lui la cavalerie de Lamoricière. Toute fuite étant dès lors impossible, il se décida à se rendre, et demanda seulement à se retirer à Alexandrie ou à Saint- Jean d'Acre, condition à laquelle le général français s'empressa de souscrire.
Le 23 décembre 1847, Abd-el-Kader fut conduit à Nemours, où le gouverneur général venait de débarquer. Dans la soirée même, le duc d'Aumale reçut l'illustre prisonnier. « J'aurais voulu faire plus tôt ce que je fais aujourd'hui, lui dit l'émir; j'ai attendu l'heure marquée par Dieu. Le général m'a donné une parole sur laquelle je me suis fié. Je ne crains pas qu'elle soit violée par le fils d'un grand roi comme celui des Français. » Le duc d'Aumale confirma bien la promesse de son lieutenant ; mais elle ne devait pas être ratifiée par le gouvernement français. Abd-el-Kader fut embarqué avec ses femmes, ses enfants et s«s serviteurs, et conduit à Toulon, où il fut détenu au fort Lamalgue, en attendant qu'on lui donnât pour résidence une ville du territoire français.
La nouvelle de la soumission et delà capture de l'émir fut connue à Paris au lendemain de l'ouverture des (Chambres. On s'y réjouit certainement d'une telle nouvelle, mais les agitations et les inquiétudes du moment tirent qu'on ne prêta qu'une attention relativement médiocre à un événement qui assurait la sécurité de notre colonie algérienne et qui inaugurait si heureusement l'administration du duc d'Aumale.
A la veille de cette session suprême, ministres et une visite de conservateurs n'étaient pas sans ressentir de vives appréhensions. Un jour, yi. de Morny, un des députés les mieux en cour, et l'un de ceux qui, jusque-là, avaient le
M. de Morny à M. Guiaot
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plus fermement soutenu le miiiistùro, alla voirM. (iuizoL et il lui parla de la silualion avec (piehpuî in(pii(Uu(le. « Prenez garde, lui dit-il, je ne dis pas que le mouvement est bon, mais il est réel, il faut lui donner quelque satisfaclion. >• — « L'afï'aire n'est plus dans la Chambre, ajouta M. de Morny, on l'en a fait sortir. Elle a passé dans ce monde du dehors, illimité, obscur, bom'llonnant. ([ne h's badauds et les brouillons appellent le peuple. C'est là qu'elle se (h'bat en ce moment par les banquets et les journaux. Et ce ne sont plus les réformistes, ce sont les révolutionnaires qui donniient et font les événements. » M. de .Morny n était guère révérencieux pour le })euple.
M. Cuizot, fortement ébranbî, se rendit au château: il peignit la situation sous d'assez sombres couleurs, el Unit par dire que, dans l'étiit des esprits, il n'était pas impossible que le roi fût obligé de faire quel(|ues concessions. Mais le roi, avec un mouvenuMjt de vive impatience : (( Que me dites-vous là? Voulez-vous aussi m'abandormer, moi et la politicpie (jue nous avons soutenue ensemble? »
Le ministre aflirma (juil n'avait point changé d'avis sur l'excellence de cette politique. Mais il y avait des moments difficiles, des défilés à passer. Que si la politique d'ordre et de paix venait à être sérieusement compromise, le roi ne tarderait pas à retrouver l'appui du pays. — ^< Qui me le garantirait? reprit le roi. Qui sait où peut me mener la pente où l'on veut que je me place... Avec votre cabinet, je suis à l'abri des premiers mauvais pas. » On voit à quel point le roi s abusait.
« Pas autant que je le voudrais. Sire, » répondit le ministre, qui commençait à avoir conscience du danger.- Et il parla, non sans quelque amertume, des attaques dont le cabinet était l'objet, non seulement dans la Chambre, dans le public ardent et bruyant, mais auprès
du roi lui-même, dans sa cour et plus haut encore. (( C'est vrai, dit Louis-Philippe, et je m'en désole. Ils ont même inquiété et troubhi un moment mon excellente reine. Mais soyez tranquille ; je l'ai Ijien ralVermie; elle tient à vous autant ((ue moi (1). »
^L Cuizot n'insista pas. Le roi le conjurant de défendre avec lui jusqu'au bout la politique ([u'ils croyaient bonne l'un et l'autre, il lui promit de ne point l'abandonner. Mais s'il avait été plus ferme, s'il avait eu plus de foi dans le progrès, s'il avait mis le marché à la main au roi Louis-Philippe, nul d(jute ((u'il ne l'eût amené à se présenter devant les Chambres avec un projet de réforme, et, vraisemblablement, il aurait retard<'', inih'diniment [)eut-èlre, la chute de la monarchie de Juillet, dont il allait être le fossoyeur, car, r<'pétons-le, la majorité des classes moyennes n'en voulait pas le renversement.
Les rt'publicains les plus avancés ajournaient euxmêmes la llépubli([ue à la mort de Louis-Philippe. Mais ce que tout le monde voulait avec passion, sans plus attendre, c'était la réforme électorale et parlementaire. Au moment où la session allait s'ouvrir, quelques citoyens du douzième arrondissement, ([ui était alors le quartier des écoles, prirent, sous la direction de leur député, M. Boissel, l'initiative d'un dernier et solennel banquet, pour continuer, en présence des Chambres, les manifestations pacifiques dont le pays était le théâtre depuis six mois. Ce banquet, ce sera la révolution.
Telle était la situation quand, le 28 décembre, s'ouvrit la dernière session des Chambres de la monarchie de Juillet. Le sort en était jeté. Sous la pression royale, et sûr de la majorité, le cabinet du 29 octobre s'en vint
(1) Nous avons emprunté a M- Guizot lui-ni.hiie cette couversatiuii avec Louis-Philippe à la veille de l'ouverture de la dernière session. Mémoires, t. Vil.
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devant la Chamiire, bien déterminé à repousser tontes les propositions de réforme électorale et parlementaire. Jamais gouvernement n'avait couru avec plus d'aveuglement au-devant du précipice.
Le roi fut accueilli par les acclamations des centres; mais les gauches demeurèrent muettes, comme si, par leur silence, elles eussent voulu donner une leçon au pouvoir. Malgré son assurance habituelle, Louis-Philippe semblait comme embarrassé. Après s être assis et couvert, il ouvrit son manuscrit et lut, d'une voix qui n avait pas sa fermelé ordinaire, le discours d'usage. Discours banal en somme, où, pour toute réforme, il promeltait une diminution du prix du sel et une réduction de la taxe des lettres. Mais deux expressions fâcheuses, échappées auxhabiludes toujours un peu hautaines du président du conseil, allaient soulever d'implacables colères. Comme pour relever le gant de l'opposition, le roi disait : u Au milieu de Tagitation que fomentent des passions ennemies ou aveugles, une conviction m'anime et me soutient, c'est que nous possédons dans la monarchie constitutionnelle, dans lunion des grands pouvoirs de rKlal, hs moyens assurés de surmonter ces obstacles et de satisfaire à tous les intérêts moraux et matériels de notre chère patrie. » C'étaient là, nous le répétons, des expressions fâcheuses et surtout inutiles. Dire à plus de cent (h'putés, qui avaient pris part à la camj)agne des banquets, et dont la plupart avaient témoigné de leur attachement aux institutions de Juillet : « Nous êtes des aveugles ou des ennemis », ce n'était pas appeler la discussion, mais la guerre, comme le fît très bien remar([uer un journal d opposition.
Les feuilles ofiicieuses, notamment le Journal des Dé- • IhUs{}{ la lieviie des Deux-Mondes, exagérèrent encore, par leurs commentaires, le caractère agressif du discours de la couronne. (( Depuis six mois, lisait-on dans ce der-
nier recueil, nous voyons des caricatures rétablir les autels de Robespierre et de Marat. » Comme si Robespierre avait quelque chose à voir dans cette alVaire de la réforme électorale et parlementaire, si ce n'est quau début de la Révolution, il avait demandé, le premier, que les droits électoraux fussent cquitablement répartis entre tous les citoyens. Quant au Journal des Débats, parti depuis longtemps en guerre contre le radicalisme, il s'écriait : « Marchez sur le fantôme, il s'enfuira; fuyezle, il grandira jusqu'au ciel. » Rien aveuglesétaient, à leur tour, ces imprudents amis du pouvoir qui revendiquaient pour le roi le droit de prendre position lui-même contre les réformistes, et qui ne s'apercevaient pas qu'en lui faisant jouer le rôle d'un chef de parti, ils le poussaient dans la mêlée ardente où sa responsabilit(î pouvait être engagée. Les gens qui avaient bonne mémoire se rappelaient qu'à la veille de sa chute, le roi Charles X avait, lui aussi, parlé des passions coupables.
Quehiues sages amis du monarque, M. de Montalivel, l'intendant de sa liste civile, le maréchal Gérard, qui, durant quatre ans, avait commandé la garde nationale de Paris, un autre maréchal, son diplomate de ])rédilection,sonami personnel, le comte Sébastiani, essayèrent vainement de lui ouvrir les yeux sur l'état de l'opinion et de l'amener à certaines concessions; ce fut peine perdue. « Décidément, mon i)auvre maréchal, vous vieillissez, » dit-il au dernier; et le vieux maréchal, tout accablé encore de la mort de sa fille, la duchesse de Praslin, quitta les Tuileries cruellement froissé, et désespérant de cette monarchie qu'il avait servie avec tant de dévouement.
Il n'était pas jusqu'à sa sœur, la princesse Adélaïde, qui avait été si longtemps pour lui une sorte d'Egérie, dont le roi ne se refusât à écouter la voix et les conseils. Cette ancienne et lidèle compagne de sa vie vint à lui
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manquer tout à coup. Atteinte, depuis quelques jours, d'une in(lis})osition légère, elle succomba inopinément, pour ainsi dire, dans la nuit du :\[ décembre, à soixantedix ans, échappant ainsi, par la mort, à la douleur de voir briser le troue qu'elle avait tant contribué à faire accepter par son frère. Ce fut un deuil profond pour la cour. .Mais le roi n'en recul pas moins le lendemain, r' janvier 18 i8, les deux Chambres au chàleau des Tuileries. C'était la dernière fois fju elles étaient appelées à lui présenter ofliciellement leurs hommages.
Le roi et ses ministres alTectaient toujours une sécin*ité profonde. M. Sau/et venait d'être réélu président de la Chambre élective par deux cent vingt-sept voix contre cent cinq données à M. Odilon Barrot, candidat de l()[)positioii. Quatre conservateurs émé'rites, MM. lii^non. Lepeletier d'Aidnay, le maréchal iiugeaud et Delesserl, avaient été nommés vice-présidents; enlin tous les membres charg(:'S de la rédaction de l'adresse furent choisis parmi les amis les [dus dévoués du pouvoir. Le gouvernement n'avait donc rien à craindre de ce coté ; mais il faisait trop bon nuirché de roi)inion du pays, dont le uiéconleidement grossissait, de phis en plus formidable.
Quelques voix discordantes, à la Chambre des pairs, dans la discussion de l'adresse, ne furent pas de nature à altérer la sérénité miuislérielle. Le comte d'Alton- Shée, passé tout à fait au radicalisme le plus avancé, y fit, en termes amers et violents, le procès à tous les rois de l'Europe, à la monarchie de Juillet et à ses ministres ; c'était une exception dans la Chambre haute. Le langage de M. de Montalembert, aussi violent dans un sens opposé, ne fut pas pour déplaire au cabinet du 29 octobre, car, à propos de la Suisse et de l'Italie, l'orateur légitimiste combattit avec une passion extraordinaire les doctrines du radicalisme, dont « l'infernal
an.m'ie 18i8.
triomphe » lui paraissait prochain. On l'entendit, dans Janviei. 18.8. la séance du l.'i janvier, dérouler devant l'Assemblée tout émue le tableau de nouveaux barbares prêts à envahir son sanctuaire, à dévaster ses biens et à méconnaître ses droits. Jamais plus haineux réquisitoire n'avait été' prononcé contre les idées modernes, contre les principes de la Révolution française, contre ces principes dont la révolution de Juillet semblait avoir été la consécration.
Dans cette Chambre, que hantait l'esprit du passé, on accueillit par d'enthousiastes acclamations la fougueuse harangue du cliampion ardent de la légifimib'. Toutefois,
on ne vit pas sans surprise, (juand M. de Montalembert quitta la tribune, le duc de Nemours descendre de son banc pour aller le féliciter et lui serrer la main avec ellusion. Le r^'gent en expectative n'avait guère tenu compte de la lettre du prince de Joinville, son frère, et cet acte, au moins étrange de la part d'un fils du roi des barricades, ne fit qu'accroître son impopularité.
Tout en se contentant de paraphraser, dans son adresse, .Meuaee
* . ^ ^,, . , . , au banquet du
le discours de la couronne, la Chambre des pairs crut pic arrondevoir y joindre une parole de sympathie pour les refermes tentées par le pape, et, par compensation sans doute, ajouter aux mots de passions avetKjles ou ennemies ceux de souvenirs détestables, qui visaient les apologies dont les événements de la Révolution avaient été l'objet dans certains banquets. Le projet d'adresse, ainsi modifié, fut voté le 18 janvier; il ne rencontra que vingt-trois opposants. Ce jour-là. le ministre de l'intérieur, M. Duchàtel, crut devoir déclarer que le gouvernement se considérait connue suffisamment investi du droit d'interdire les banquets et autres réunions publiques, s'il les jugeait de nature à compromettre l'ordre public. C'était une men;i( e indirecte au banquet projeté du douzième arrondissement.
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Cette menace avait eu sa contrepartie dans une violente apostrophe du marquis de I^:^issy, où cet ennemi juré de la dynastie d'Orléans exprimait le désir, à l'occasion d'un nouveau scandale (jui défrayait alors toute la presse, de voir les ministres passer de leur banc sur celui des accusés. Qu'(''tait-ce donc (jue ce nouveau scandale.^ Un ancien receveur des finances de Corbeil, nommé l*etit, plaidant en séparation de corps contre sa femme, avait été accusé, dans le cours des plaidoiries, d'avoir acheté sa |)lace moyennant certaines complaisances pour un personnage haut placé près la personne du roi. Forcé de se justifier, il avait publié un mémoire où il avouait que, pour obtenir, en 18ii, la place de receveur des finances à Corbeil, il avait dû mettre à la disposition du ministère une place de conseiller-maître à la cour des comptes, dont le cabinet avait besoin pour récompenser des services parlementaires, et qu'il avait été obli<'é' d'acheter une démission au prix d'une rente de 0,000 francs, réversible sur la tète de la femme du conseiller démissionnaire. Et l'intermédiaire de ce trafic inavouable avait été le propre chef du cabinet du ministre président du conseil, M. Génie. Ainsi M. Gui/ot, dont l'honnêteté, en matière privée, était incontestable, n'avait pas craint, comme homme public, comme premier ministre, de se livrer à un houleux marchandao-e. A la Chambre des pairs, il s'était retranché derrière les précédents. De semblables trafics étaient en usage depuis longtemps. Piètre excuse, qui lui avait attiré, de la part de MM. Mole, Passy et d'Argout, des démentis sanglants. L'atfaire prit, à la Chambre des députés, de plus larges proportions.
Elle eut pour préface une afl'aire do corruption électorale, sur laquelle, dans la séance du 20 janvier, la majorité, peu scrupuleuse, n'hésita pas à passer lepon-^e. Un député de la Haute-Loire, M. Uichond des Brus,
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«ivant été forcé de donner sa démission, après avoir été Janvier 1848. nommé médecin inspecteur des eaux de Néris, avait été réélu à une forte majorité. Or l'administration préfectorale, avant été accusée d'avoir détourné au profit de celte élection une partie des fonds provenant d'une souscription ouverte en faveur des inondi's du département, MM. Hureaux de Puzy, Odilon Barrot et Garnier-Pagès réclamèrent une enquête. Les faits paraissaient constants. Mais la majorité, refusant d'ouvrir les yeux à la lumière, repoussa l'enquête et valida l'élection, comme décidée d'avance à absoudre tous les actes du cal)inet. M. Gui/ot pouvait donc être de plus en jdus rassuré. M. Odilon Barrot n'en refit pas moins à la tribune, le lendemain, 21 janvier, l'historique complet de la scandaleuse alîaire Petit, et demanda sévèrement com|)te au cabinet du 29 octobre de l'indigne trafic auquel il s'était livré. Là tout était précis, avéré, indéniable. Aussi le ministre, président du conseil, seborna-l-il à plaider les circonstances atténuantes. Sans doute, c'était là une j)ratique regrettable, mais cela s'était toujours fait. Affirmation qui attira à M. Guizut, de la part de MM. Tbiers elDufaure, une protestation indignée, comme l'avait été à la Chambre des pairs celle de MM. Mob's Passy et
d'Argout.
Le ministre ne voyait là que de petits faits, relevés par l'esprit de parti. De petits faits î que M.Dupin. qui n'était ni un aveugle ni un ennemi, et ([ui venait de déposer un projet de loi sur la vénalité des charges, qualifiait de stellionat et de simonie politique. '< Comment, s'écria M. Odilon Barrot, vous qui représente/ au plus haut degré le pouvoir d'un grand et noble pays, vous appelez petit fait celui d'avoir été chercher un homme et de lui avoir dit : Nous avons besoin dune démission, et de lui avoir ensuite coniéri' un titre, une place en échange de l'argent qu'il avait dépensé? Vous appelez petits faits
Discussion «I»l'adresse.
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Janvier I8i8. de basses négociations, d(3 coupables entremises, des intrigues de je ne sais quelle nature, quand tout cela se passe à vos portes, dans votre cabinet, à vos oreilles, sous vos yeux!... Obi j'avais bien raison de dire que nous ne nous comprenions plus sur les ([uestions morales... » Mais ces paroles d'une si francbe bonneteté n'eurent pas le don d'émouvoir la majorité conservatrice. M. Guizot lui avait doimé satisfaction en faisant devant elle une sorte d'acte de contrition. Il s'était félicité de voir la conscience publi([ue devenir cbaque jour plus difiicile et plus sévère, comme si l'exemple n'aurait pas du venir d'en liaut, et il avîdt annoncé un projet de loi destiné à r('q)rimer ces sortes daims.
Un d<''pu(é de l'opimsition dynasti(|ue, M. Lberbelte, qui dé'jà, à la (in de la session dernière, avait i)rononcé un réquisitoire terrible contre l'administration, au sujet de dilapidations commises dans l'exploitation îles forets de la couronne, proposa un ordre du jour de blâme que la Cbambre repoussa par 28.*) voix contre iïi]. Elle accorda aux ministres un vote de contiance qui leur parut d'un bon augure pour la discussion de l'adresse, mais il y man((uait la ratitication du pays.
Cette discussion de l'adresse allait être une véritable bataille, comme jamais il n'en avait été livré depuis la fondation de la monarcbie de Juillet. Klb; conmiença le 22 janvier 1848, par une alta(|ue en règle de MM. Berville, Darblay, Desmousseaux de Givré et Dncos contre la politique ministérielle. Appartenant à des nuances diverses de l'opposition, les quatre orateurs se montrèrent d'accord dans buirs sentiments sur la gravité des circonstances et la nécessiti' des réformes. Aucun ministre ne leur répondit, et, le surlendemain, on passa à la discussion des articles.
MM. Léon Faucber, Acbille Fould et Jules de Lasteyrie ayant présenté la situation financière sous les plus
La situation financière.
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sombres couleurs, le ministre des finances, M. Dumon, janvier i8i8 prit la parole pour rassurer le pays. Il s'etTorça de répondre victorieusement à des accusations d'autant plus accablantes qu'elles émanaient d'bommes entièrement dévoués à la monarcbie. Sans doute les engagements pris étaient considérables, mais ils remontaient à des époques antérieures, et, selon lui, si la politique actuelle durait, nos finances ne manqueraient pas de s'améliorer. C'était comme un défi à r(q)position. Il n'y avait aucune crainte à avoir, d'après le ministre, et le gouvernement trouverait toujours, dans la dette flottante, des ressources assurées.
Cet (q)timisme amena M. Tbiers à la tri])une. Il était resté muet pendant toute la campagne des banquets; sa rentrée en scène fut un évcMiement. Sur les bancs des conservateurs, comme sur ceux de l'opposition, on lui prêta une oreille attentive, car il venait, dit-il, éclairer le pays sur les dangers qu'on cbercliait à lui cacber. Il se défendit, d'ailleurs, de vouloir faire acte d'opposition, bien qu'étant « de l'opposition la plus prononcée ; >» mais il t(Miait à déclarer que, si l'on continuîiit longtemps encore sans cbanger de conduite, nos finances marcbaient vers une catastropbe. L'éminent orateur s'eiTorça de combattre toutes les assertions du ministre, et de pronver, par exemple, que le cbifl're de la dette flottante était de plus de cent millions supérieur à celui (ju'avait indiqué M. Dumon. On avait épuisé pendant la paix toutes les ressources du pays; mais, depuis les mariages espagnols, depuis qu'il avait compromis l'alliance anglaise, le cabinet du 29 octobre, d'après M. ïbiers, n'était plus le ministère de la paix. « Non, vous ne l'êtes plus, dit-il en terminant. Vous vous appelez le ministère de la prospérité publique; l'état de nos finances vous répond. Je quitte cette tribune profondément alarmé. » Malgré toute l'habileté et la science de cbifl'res
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Janvier 1848. uvec lesquelles MM. Ducliàtel et Dumon s'efforcèrent de rétor(|uer les calculs de M. Thiers, cette discussion, qui ne dura pas moins de trois jours, laissa dans la Chambre et dans le pays une impression sinistre.
Après la situation linancière, la situation morale. M. Iiillault propose un amendement tendant à inviter le gouvernement à ne plus ad'aijjlir par de funestes exemples la nujralité des populations. Alors sont rappelés avec une impla able précision tous les scandales ([ui, depuis l'allaire Bénier jusqu'à l'aiïaire l*elil, ont sig-nalé l'administration du cabinet du 29 octobre. M. Léon de Maleville insiste sur la complicit<3 du président du conseil dans cette dernière allaire. M. de Tocc[ue\ille trace un lamentable tableau de la déf:radation des mœurs publiques et privées. Et qui accuse-t-il d'être 1 auteur de cette dégradation? le gouvernement, et en particulier M. Guizot, qui, selon lui, avait perdu son renom d austère probité depuis la révélation des trafics aux(|uels il avait été mêlé conmie ministre. Vainement deux députés conservateurs, MM. Devienne et Janvier, prennent la défense du cabinet. Vainement M. Janvier, tout en avouant que (juelques fautes récentes ont été connnises, signale le danger de l'habitude que l'on semble j>rendre de parler à la tribune le langage de l'injure el de la haine, le déchaînement est à son comble. Le uarde des sceaux, M. Hébert, ayant dit que jamais personne n'avait douté de sa parole d'honnête homme et de magistrat, iL Emile de Girardin le traite de « tartufe de justice ». Rappelé à l'ordre, il n'en poursuit pas moins sa charge à fond de train, et il accuse le garde des sceaux d'avoir maïKjué à tous ses devoirs d'honnête homme et de citoyen. L'amendement fut repoussé, nmis les ministres n'en restèrent ])as moins marqués, comme d'un fer rouge, des paroles brûlantes de MAL de Tocqueville, Billault et de Maleville.
sur la situation extérieure.
La discussion relative aux affaires extérieures ne fut Janvier 1848. ni moins passionnée ni moins acerbe. Elle s'ouvrit le Discussion 29 janvier, par un discours magistral de M. de Lamartine, discours où l'illustre poète montra la France, témérairement engagée par son gouvernement, se faisant, en Europe, riiumble servante de toutes les idées rétrogrades, et, « à l'inverse de sa nature, à l'inverse des siècles et de la tradition, devenant gibeline à Rome, sacerdotale à Berne, autrichienne en Piémont, russe à r.racovie, française nulle part, contre-révolutionnaire partout ».
M. Gui/ot réponditen vantant l'humanité du gouvernement autrichien et en faisant l'éloge du libéralisme de 'SI. de Melternieh, tout en témoignant des sympathies du gouvernement pour les réformes italiennes. Mais ces réformes, elles devaient, selon lui, se concilier en Italie avec les intérêts des gouvernements étaldis et avec les traités sur lesquels reposait l'ordre européen. L'Italie d'ailleurs ne lui semblait pas mûre pour la liberté. Et le ministre termina sa harangue par des lieux communs contre les fauteurs de bouleversements et de révolutions. Ce qui lui attira cette apostrophe de M. Mauguin : <( Mais notre gouvernement, nos Chambres, nos ministres, la couronne elle-même, est-ce que toutcela n'est pas révolutionnaire? Est-ce que vous n'avez pas ici jugé un roi? Est-ce que vous n'avez pas prononcé la déchéance de ce roi?... Vous êtes un gouvernement révolutionnaire... » Comment la France tout entière n'aurait-elle pas tressailli en entendant glorifier en quelque sorte les traités de 181o par ce ministre de la révolution de Juillet, dont la fortune politique avait commencé à Gand?
Or, à l'heure même où M. Guizot vantait la mansué- ,.^^^ ^,^'^?!K
' • T^ • I 1 '^"^"^ ^^ Milan
tude autrichienne, on apprenait à Pans que le général et le
Radetzky, commandant de l'armée d'occupation, avait bombarde-
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lèvemeiit à Milan, et qiio le .roi de Xaples avait fait subir iiii bombardement de deux jours à la ville de l^iierme qui réclamait des droits. M. Thiers prit texte de ces excès pour répondre à son tour à son anci(Mi allié de la coalition. 11 llétrit, dans un magnilique langage. les atrocités commises par des gouvernements ;d)solus en Italie et en Sicile. « L'bistoire doit sévèrement condamner ces actes, s'écria-t-il. Elle ne doit pas être plus indulgente pour cet autre tyran qui fait bombarder pendant qnarante-buit bcnresla ville principale d'un de ses Etats parce que cette ville réclame des francbises garanties i)ar une constitution mille fois outragée. >^ Qui lui eût dit alors qu'à vingt-trois ans de là, il ferait subir à la ville de Paris, qui, elle aussi, réclamait des franchises, un traitement plus terrible encore cpie celui que le roi de Naples venait d'inlliger à la ville de Palerme?
Au reste, M. Thiers allaiblit quehpie j>eu Tellet de son indignation en déclarant, en honnue (|ui semblait vouloir se ménager une rentrée au pouvoir, (pu* la France devait observer leslraités de 181*), mais en les détestant. Alors que demandait-il à M. (iuizot, qui s'était retranché derrière ces traités pour expliquer l'inaction du cabinet à l'égard de l'Italie? Le ministre triompha sans peine d'un adversaire avec le(|ucl il se félicita ironi(|uement d'être aussi parfaitement d'accord, et à qui il put dire, aux applaudissements de la majorité, qu'à sa place il eût agi et parlé comme lui-même.
A quelques jours de là, les débats sur les alYaires de Suisse remirent les deux adversaires en j)résence. M. Thiers sentait qu'il avait une revanche à ])rendre. Après avoir retracé les dillérentes phases de la lutte dont les cantons helvétiques avaient été le tlu'àtre dans ces derniers temps, il reprocha amèrement au ministre d'avoir épousé, en Suisse, la cause de la contre-révolution, et d'avoir cherché à coaliser les grandes puissances
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contre le parti qui représentait les principes et les inté- FÉvaiEi\ isis. rets fraui^ais, sous prétexte que ce parti était composé de radicaux. Et alors, dans un superbe mouvement oratoire : « Certes je ne suis pas radical; les radicaux DtVkimto^ le savent bien... Mais entendez bien mon sentiment : Je suis du parti de la Uévolution, tant en France qu'en Europe; je souhaite que le gouvernement de la Révolution reste dans les mains des liommes modérés. Je ferai tout ce que je pourrai pour qu'il continue à y être; mais (juand il passera dans les mains d'hommes moins modérés que moi et mes amis, dans les mains des hommes ardents, même des radicaux, je n'abandonnerai pas ma cause pour cela, je serai toujours du parti
de la Uévolution. »
Un tonnerre d'applaudissements éclata sur les bancs ^^^^P^^^^^^^^ de la gauche et dans les tribunes pour saluer cette hère déclaration, à laquelle M. Tbiers ne devait pas se montrer très lidèle. M. Guizot répondit, avec une éloquence lion moins superbe et une incontestable habileté. H i-ommen(:a par mettre M. Thiers en contradiction avec lui-même en rappelant certaine dépèche qu'il adressait, en 1830, alors quil était ministre des alîaires étrangères, à notre ambassadeur en Suisse, M. de Montebello. « Le parti radical est insensé de croire qu'il y ait pour lui possil)ililé de s'établir en Suisse, lorsque partout ailleurs ses adhérents en sont réduits à n'oser lever la tête on pri'sence du sentiment universel de réprobation dont ils sont devenus l'objet... » Et le ministre se flattait malicieusement de n'avoir jamais tenu, à l'égard des radicaux suisses, un langage aussi sévère (|ue celui de M. Thiers. On juge si les centres riaient de ce persillage. Des murmures se tirent entendre cependant quand le ministre déclara que le gouvernement français était disposé à intervenir contre la diète helvétique parce que le parti radical y avait triomphé. Le paragraphe
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relatif à la Suisse n'en fut pas moins voté à une grande majorité, comme l'avait ét(j le parairraplie sur l'Italie. Le ministère allait de succès en succès. Après avoir répondu avec beaucou[) de hauteur à une dénonciation • de M. Llierbette contre le pouvoir personnel du roi, M. Guizot, comme par opposition à la profession de foi révolutionnaire de son ancien allié de la coalition, crut devoir faire une profession de foi monarchique aveo une éloquence si conmiunicative que la majorité de la ('diambre et des tribunes éclata en bravos. Il y eut le soir, aux Tuileries, une véritable allégresse; le duc de Nemours et le duc de Montpensier vinrent exprimer à M. r.uizot les remerciements et la reconnaissance de la cour; il semblait que la monarchie de Juillet se fut retrempée dans le triomphe de son principal ministre. Triomphe éphémère, dont le lendemain devait être plein d'amertume.
L'ordre n'était pas encore troublé dans la rue; mais il y avait dans les esprits une fermentation qui, d'un moment à l'autre, pouvait se traduire en actes tutnultueux. On sentait, à certains indices, qu'il suflirait du jdus léger choc pour déterminer une explosion formidable.
Les premiers symptômes de trouble matériel partirent des bancs des écoles, c'est-à-dire de ce sanctuaire de l'enseignement (|ui a tant besoin de calme et de recueillement. Depuis six mois déjà, deux professeurs illustres, MAL Mickiewicz et Edgar Quinet, avaient dû suspendre leurs leçons au Collège de France, pour s'être écartés du strict programme de leur enseignement et avoir fait sonner trop haut, au cieur de la jeuiu'sse, les grands mots de i^alrie, d'indépendance, d'honneur politique et de liberté religieuse. Xous avons dit comment M. Edgar . Uuniet avait mieux aimé renoncer à son cours que de subir les exigences ministérielles. M. Alichelet avait pu contmuer ses leçons. Mais le jour de la réouverture du
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Collège de France, ses élèves, en attendant son arrivée, s'étant, en manière de passe-temps, livrés à une parodie peu respectueuse du discours de la couronne, le ministre de l'instruction pnl)lique, M. de Salvandy, avait saisi ce prétexte pour suspendre également son cours.
Delà, grande irritation chez les étudiants. On les vit, dans la journée du 3 février, se rendre, au nombre de près de trois mille, à la Chambre des dc'putés pour remettre entre les mains de M. Crémieux une pétition tendant à la réouverture des cours de MM. Mickiewicz, Edgar Quinet et Michelet. Puis ils allèrent processionnellement aux bureaux du National, de la Drmocralie pacifique et de la Rvformo, dont les rédacteurs républicains les félicitèrent de leur ardeur à défendre la liberté. Au nom de la démocratie, M. Flocon leur donna rendez-vous, pour les prochaines luttes, au premier rang des enfants du peuple. Déjà la révolution apparaissait à l'horizon.
Tout concourait à surexciter les esprits. Le préfet de police avait fait savoir à la commission du banquet du douzième arrondissement, primitivement fixé au 49 janvier, qu'en vertu d'une loi de 1790, le gouvernement s'opposait absolument à ce banquet. La commission, composée de MM. Marie, Crémieux, Garnier-Pagès, Pa<aierreet Poupinel, lieutenant-colonel de la douzième b'tîion, avait ajourné la manifestation en déclarant qu'elle considc'rait la sommation du préfet de police comme un acte de pur arl)itraire et de nul efl'et, et qu'elle ferait connaître ultérieurement l'heure et le lieu
du banquet.
Les choses en étaient là quand, le 7 février, s'ouvrit, à la Chambre des députés, la discussion du paragraphe de l'adresse relatif aux banquets, et où figuraient les expressions malheureuses du discours de la couronne. La commissiop- les avait seulement atténuées dans le
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Févrikh 1848. projet d'adresse, en substituant aux mots de passîofis aveugles ou etmemies, ceux Aq passions ennemies et dV;^traînements aveugles; mais c'était une atténuation quelque peu puérile. Plusieurs députés progressistes, inquiets des consécjuences de la lutte qui allait s'engager, étaient allés, la veille, proposer à MM. Guizot et Ducliat(d une sorte de transaction. Ils leur avaient demandé sils acce|)teraient un amendement qui, sous une forme bienveillante, mettrait le gouvernement en demeure de consentir à la réforme électorale et parlementaire. Mais les deux ministres, enllés de leurs précédentes victoires, n'avaient voulu entendre à aucune transaction.
Les esi)rils étaient singulièrement échaulTés. M. l)uvergier de Ilauranne parut le i)remier à la tribune ; il [)ril, avec passion, la défense des banquets, dont il avait été l'un des plus ardents promoteurs. Ce doctrinaire de la première heure, cet ancien ami de M. (luizot, répondant à l'accusation lancée contre ses amis et lui d être mus par des passions aveugles ou ennemies, accusa les ministres de fonder sur des passions cupides et basses l'espoir de leur domination, et de corrompre le pays pour l'asservir. La loi, affirmait M. Duvergier de Ilauranne, ne donnait pas le droit au gouvernement de s'opposer à des manifestations comme celles des bamjuets, et il déclara qu'il était tout prêt à s associer ù ceux qui, par un acte éclatant de résistance légale, voudraient éprouver jusqu'à quel })oint, cinquante-huit ans après la Révolution, les droits des citoyens pouvaient être confisqués par un arrêté de police. Jamais membre de l'exlrème gauche n'avait fait entendre un langage plus révolutionnaire.
Un membre de la majorité, M. Quénault, attaqua les ban([uets comme contraires à la loi, nuisibles à l'ordre, et dangereux pour la tranquillité du pays. A quoi
MM. lAM.ii {\c Maloville
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prir^cs.
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M Mi.i-io prenant chaleureiisemunt .Ml maiu la cause du Févri^. isiSradicalisme, réi.ou.lit que s'il existait une fernienlaUou dangereuse dans certaines couches de la société, la taule en était au gouvernement (jui, en s'opi.osant syslématiqucment à toutes les réformes, avait brisé 1 alliance formée on 4830 entre la monarchie et le peuple.
La (luerelle scnvcnimail. La lutte continua le lendemain, acharnée, entre M.AL Léon de MaleviUe et (td.lon IJarrol, dune part, et le ministre de l'int-irieur, M. Uuchàlel, de l'autre. Le chef de la gau.die dynasti.pie mvo- (,ua la Charte, les droits électoraux. Uien, suivant lui, dans cette loi de l'OO, derrière laquelle s abritait te ministère, ne justiliait linlerdiclion des banquets. 1 revendicpia le droit de réunion comme un droit essentiel à l'usage de toutes les libertés, droit que la Uestauration elle-même, disait-il, n'avait pas osé atla-pier. M. de MaleviUe, de son côté, établit nue distinction entre la réunion publi.iue et celle qui ne l'était pas. Or, . Ctait imi.ossible d'assimiler à une réunion publique celle ou Ion n'était admis qu'en payant, comme un bamiuet Le ,ninistre lui rappela alors queii tSiO, époque où .1 était, lui M. de MaleviUe, sous-secré-taire d'Etat au département de l'intérieur, certains banquets politiques avaient été formellement interdits, l'uis il laissa tomber ces paroles menaçantes : « Si l'on croit que le gouvernement, accomplissant son devoir, cédera devant des manifestations quelles ([u'elles soient, on se trompe; non il ne cédera pas. » Paroles imprudentes qui allaient déchaîner les tempêtes.
Dans la séance du 9, le garde des sceaux, ^\. llebcrt, développa cette thèse étrange, à savoir que tout ce qui n'est pas expressément permis est défendu, et quil n y a d'autres droits que ceux qui sont formellement reconnus par la Charte. Alors, avec une grande modération de lanoage, mais aussi avec une indomptable fermeté.
Intervention de
M. LodrulloUin.
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Fkvp.ieb I8i8. M. Ledru-ltolliii prit, à son tour, en main la cause du droit de réunion « naturel et imprescriptible » à ses yeux. Jamais son élorpuMice ne setait élevée à une pareille hauteur. L'émotion gagna toutes les parties de la Cluimhre. Elle était au comble, lorsque, s adressant à toutes les fractions de la Chambre, et montrant l'eirusion du san^^ français connne la conséquence possible de l'obstination ministérielle, l'orateur s'écria : « Le gouvernement s'attaque à la plus vitale de nos libertés. Attachons-nous à elle par d'unanimes étreintes; environnons-la de nos bras comme un dernier autel qu'il faut rnainteuir debout. Tous, nous irons jusqu'au bout, et si nous sommes brisés dans la lutte, que le pays alors, conme en 1829, forme une vaste association pour le refus de TimpiM. »
Un mot conciliant du ministère eût peut-être sufti pour trancher la diiiiculté; mais le garde des sceaux semblait avoir juré d'exaspérer les es'prits. Il répondit par des menaces, et souleva un eflVoyable tumulte : « Jamais, lui cria M. Odilon Harrot, en le menaçant du geste, MM. de Polignac et de Peyronnet n'ont parlé ainsi!... » Toute l'Asseinbh'e frémissanlii était debout, et biiMitot le président fut obligV' de lever la séance au milieu d'une indescrij)tible agitation.
Comment cette agitation ne se serait-elle pas communi«iuée au dehors? Taris, le soir, avait un aspect révolutionnaire, conmie si l'on eût été à la veille de quelque grande journée. M. Duchàtel avait bien le sentiment de la situation. « Hébert a été trop absolu à la lin... Il faut calmer la Chambre, écrivit-il, le soir même, à M. Cmizol. Nous allons droit à une émeute... 0 C'était lopinion publique surtout, dont il fallait apaiser l'irritation. La • chose était encore facile ; une simple concession y aurait suffi ; mais, moins que jamais, le cabinet du 29 octobre était disposé à entrer dans les voies de la conciliation.
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La journée du lendemain se perdit en récriminations févrieu 1848. stériles. Un amendement de M. Darblay, tendant à atténuer les expressions qui, dans le discours de la couronne, avaient si fort olîusqué les membres de l'opposition, est combattu comme insuffisant par M. Odilon Barrot et par M. Thiers. Avec une animation singulière, l'ancien ministre du i'^'" mars revendique les droits méconnus de la nation. C'est alors qu'il lance à tous les échos du pays ces paroles retentissantes que nous avons déjà reproduites : « Mon droit est écrit dans la Charte; il m'appartient; il est aussi sacré que celui de la royauté! » — (( Vous feriez comme nous, si vous étiez sur ces bancs, » lui dit M. Cmizot. — « Jamais, » riposte M. Odilon Ikirrot. Mais M. Thiers ne répliqua rien. Ce que le président du conseil aurait pu lui répondre, c'est que, en 1810, étant à la tête du cabinet, il avait fait exactement la même chose en interdisant le bancpiet de Saint- Mandé. Mais alors M. Thiers était au pouvoir, et maintenant il était dans l'opposition.
Cependant les conservateurs clairvovants ne se dissi-
*^ llltfJkL
Ululaient pas les périls de la situation. M. Desmous- I)ci;ulou^soaux seaux de Givré proposa, le lendemain, d'effacer du texte <le Giviv. de l'adresse les |)aroles irritantes empruntées au discours de la couronne, croyant mettre i)ar là un terme à la surexcitation des esprits. Était-ce là une concession suffisante et fallait-il passer sous silence la question du droit de réunion et celle de la réforme? M. de Lamartine ne le crut pas. Si, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, il n'avait pas pris part à toute la campagne des banquets réformistes, il n'en approuvait pas moins, dit-il, l'agitation honnête et salutaire de cette campagne. Et aujourd'hui le gouvernement voulait mettre la main de la police sur la bouche du pays! Un immense applaudissement interrompit un moment l'orateur
L'anieiulo-
lllCllt
'fp-
Isi
FtvRiKM 1848.
L'aiiieinle-
ineiit
«le M . Sa II an -
(Iroiizc.
710 IIISTOIUE DU RÈGNE DE LOUIS-PIIILIPPE. a.nxfe 18i8.
« Supposez, conliluia M. de Ltimarline, qu'uiie [)artie de vos collègues... persistent glorieusement à défendre leurs droits. » — « Xous persisterons, » s ecrie-t-on à gauche. — « Souvenez-vous du jeu de paume. » Et comme les muruiures du centre accueillaient cette évocation : — « Le jeu de })auuie, Messieurs, reprit lentement M. de Lamartine, en accentuant chacun de ses mots, c'est un lieu de réunion IVrnKÎ par le pouxoir et rouvert par la nation. » Grande était l'anxiété dans la Chaml)re. Les ministres eurent un moment d'appréhension; mais c était une crainte vaine ; })ar 228 voix contre 18o, la (Ihamhre repoussa la proposition de M. Desmousseaux de (livré, et maintint les paroles falah's.
Un aulre conservateur progressiste, M. SaHandrouze, industriel im})ortant, ancien ami du duc dOrlé«ms, et tout (h'voué à la dynastie, agité de somhres presseidiments, tenta un dernier ell'ort pour vaincre l'ohslination ministc'riene. Résistant aux instances du roi, il proposa, dans la séance du 12 février, un amendement ainsi conçu au projet d'adresse : « Au milieu de ces manifestations diverses, voire gouvernement saura reconnaîfre les vunix réels et légitimes du pays. Il prendra, nous l'espérons, l'iuitialive des r('formes sages et modérées que réclame l'opinion puhlicjue, et parmi lesquelles il faut [dacer d'ahord la réforme parlementaire. Dans une mouarchie constilulionnelle, l'union des grands pouvoirs de l'Etat permet de suivre sans danger une politique de progrès et de satisfaire tous les intérêts moraux et matériels du pays. » Il n'était pas possihle d'apporter plus de modé'ration dans une demande si légitime. Mais vainement deux autres conservateurs, MM. Clapier et Blanqui, unirent leurs efforts à ceux de M. Sallanth-ouze pour faire voter cet amendement, dont l'adoption eût sans doute mis un terme à toutes les diflicullés de l'heure présente, le ministère le comhatlit
La déclaration de M. C.uizot.
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avec acliarnement. M. Guizot se montra particulière- fémueu isis
ment inlraitahle.
Sourd aux pressantes prières de quelques-uns de ses partisans les plus dévoués, qui le sollicitaient de prendre un engagement (pielconque de réformes futures, il monla'^à la trihune pour df'clarer, de son ton le plus cassant, que le gouvernement n'entendait proposer aucune' r('forme pour cette année, ni prendre d'engagements pour l'avenir. La réforme immédiate, dit-il, en manière de menace, entraînerait nécessairement la dissolution de la Chambre, acte souverainenuMit imprudent, selon lui, dans les circonstances graves où l'on se trouvait. Le ministère se réservait d'exauiiner ultc'rieurement ce (|u"il y avait à faire pour maintenir intacte l'unité du parti conservateur. Que s'il n'y réussissait pas, il laisserait à d'autres le soin de présider à sa désorganisation et à la ruine de sa politi([ue.
Cette déclaration désespéra les amis clairvoyants du cabiuet. Ils conjurèrent le président du conseil de promettre satisfaction au pays. On ne lui demandait qu'un simple engagement. A ce prix, M. SaHandrouze retirerait son amendement. Supplications impuissantes. M. Guizot demeura inllexihle, et l'on vota. L'amendement fut repoussé par 222 voix contre 189. La majorité perdait une dizaine de voix depuis la veille ; mais ce n'en était pas moins un triomphe pour le ministère, triomphe funeste dans lequel, à peu de jours de là, allait sombrer la monarchie de Juillet.
Le vole sur l'ensemble de l'adresse n'iHait plus qu une formalité. Toute la gauche prit la résolution de s'abstenir, sauf quelques membres qui se décidèrent à voter, à l'instigation de M. ïhiers, l'abstention ayant paru d'un exemple dangereux à l'ancien ministre du 1" mars. L'adresse réunit 2U suffrages; il n'en fallut pas davantage pour endormir la cour dans une trompeuse sécurité.
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La situation était pourtant exti-r-nioment grave car tons les il.:.putés de la gaucjie paraissaient résolus à aller jusqu au bout dans leur lutte contre le ministère Des le lendemain du vote de l'adresse, ils se numireni amid., au nombre de plus de cent, dans un des salons du café Durand, place de la Madeleine. Déjà, dans la malin.;e, avait eu lieu chez AI. Marie une première réunion pr.'-parat()ire, où le r(:.dacteur eu chef du NalionaL xM. Armand Marra.st, avaitconseilbjaux disputés delopposilion do domicr en masse leur démission. C-tait, à leJi croire, une protestation légale et le meilleur moven d'avon- raison du cabinet. Reproduite au café Durand, cette proj)osition y fut vivement combattue par MM. de Lamartine, Duvergier de Ifauraime, (iarnier-Pagcs et O.lilon Barrot, et lînalement repoussée. Un d.ieida que I opposition resterait à son poste pour combattre la polilique contre-révolutionnaire; (juVIle mninli..ndrait par tous les moyens légaux et constitutionnels le droit de •■'■"iiio,, que le ministère prétendait subordonner à son bon plaisir, enlin qu'aucun de ses membres ne participerait à la pr.-.sentation .le l'adresse. Kt, séance tenante une commission fut nommée pour s'entendre avec le comité des électeurs de Paris et régler, de concert Ir concours des députés au banquet qui se préparait. Ces résolutions, portées h lendemain à la connaissance du public par tous les journaux de l'opposition, paruiviil comme un défi hautain jetf- au gouvernement.
Ce jour-là, c'était le li février, M. Kmile de Girardin, qui avait soutenu l'a\ is de M. MarrasI, adressa à la Chambre sa démission do député, ne comprenant pas. dit-il, « le pouvoir sans l'initiative et le progrès; l'opposition sans la vigueur et la logique... .. La dém'ission ' en masse eût-elle amené le triomphe i)acifique du droit et le dénouement légal de la crise? 11 est bien difficile de se prononcer après coup à cet égard. Il aurait fallu
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pour cela f|ue le gouvernement entrât dans la voie sage des concessions, et, plus que jamais, comme on va le voir, il était déterminé à ne pas céder.
Le soir avait lieu, aux Tuileries, la présentation de l'adresse. Le roi se montra enchanté de la victoire de ses ministres; il y voyait pour la France une garantie de repos et d'avenir. Aucune inquiétude ne se mêlait à sa satisfaction. A M. de Morny, manifestant la crainte d'une collision dans Taris, le jour du banquet, si les diflicullés présentes n'étaient pas aplanies, le duc de Montpensier répondit que l'on était siir de l'armée, que les princes d'Orl(:'ans ne feraient pas comme la branche aînée, et qu'ils lutteraient jusqu'à la mort plutôt que d'abandonner la partie. C'étaient là, comme on le verra bientôt, de pures illusions.
Au reste, les organisateurs du ban([uel, il faut le reconnaître, firent tous leurs efforts pour maintenir à la manifestation projetée un caractère pacifique et lé'gal. Une commission délinitive, composée de MM. Boissel, Ferdinand de Lasteyrie et Garnon, députés de Paris, Recurl, Pagnerre, Labélonye, membres du comité central, Goberl, Deleslre, Bocquel, membres du comité du douzième arrondissement, et d'AUon-Sbée, pair de France, fut chargée de prendre les dernières dispositions pour assurer la réussite du banquet. Le choix d'un local ne fut pas sans diiii culte. M. de Morny, député conserteur. qui s'employait beaucouj) pour donner à l'affaire une solution pacifique, offrit, dans le (juartier Uaujon, un terrain dont il était l'un des propriétaires ; mais il fallut y renoncer par suite du refus de consentement de son co-propriétaire. Le 18 février, la commission, sans avoir encore de local, annonça que le banquet aurait lieu le mardi 22 février, à midi. Quatre-vingt-sept députés de la gauche avaient pris l'engagement d'y assister. Enfin l'on se mil d'accord, le 20, avec M. Nitot, proprié-
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laire d'un vaste terrain situé dans le liant des Champs- Elysées, le long- de la rue dn Cliemin-dc- Versailles, qui après la révolution de Février, s'est appelée durant plusieurs aiUH'es rue du Haïujuet.
L'îigi talion avait gagné* dans Paris toutes les couches sociales. Gardes nationaux, ouvriers, étudiants, se dis- [)osaient à jjrcndre part à la manifestation annoncée. Aussi l'anxiété' était-elle grande parmi les genspaisihles. Les aiïaires étaient comme paralysées. De son coté, le gouvernement faisait des préparatifs, comme s'il était à la \('ille (h; livicr dans les rues une immense hataille. De part et d'antre il y avait une V(''ritahk' surexcitation. Le Journal des Délxfts ayant publié un article (h' conciliation, où il était dit ([ue la grande question de la réforme «'lait résolue en principe, et (ju'il n'y avait plus de prétexte aux ^iohMlces dont on avait sous les yeux le triste spectacle, reçut une sorte de désaveu. Moins que jamais le roi était disposé' à des concessions. La réforme, c'était pour lui U^ commencement (h» la lin. La gravité des circonstances lui échappait coinj)lètemeiit. 11 s'imaginait qu'on aurait raison des manifestants en déplovant quel(|ues forces, et que les convives du banquet se disl)erseraient à la vue des baïonnettes.
De hnir coté, les organisateurs du banquet, un peu 0[)timistes, se croyaient maîtres d'arrêter à leur gré l'élan po[)ulaire. Céder devant les menaces du gouvernement leur eût paru une lâcheté. Ils puisaient leur force dans la pureté de leurs intentions. Qu'allait-on demander à la France de faire dans la journée du 22 février? Était-ce une révolution? IN on, s'écriait M. de Lamartine, dans la réunion du 19, en insistant pour l'accomplissement de la manifestation. C'était « un acte de foi et de volonté nationale dans la toute puissance légale d'un grand pays ». Mais qui pouvait répondre de calmer les tempêtes déchaînées?
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Un conflit était imminent. Nombre de conservateurs février isis.
et d'opposants le redoutaient également. De grands efforts furent faits pour le prévenir. Malgré l'opposition du roi, la majoritc* du conseil finit par se résoudre à une transaction. Deux des partisans les plus dévoués du ministère, MM. Yitet et de Morny, entrèrent en pourparlers à ce sujet avec trois membres importants de l'opposition, MM. de Maleville, Berger et Duvergier de Ilauranne, et ils se mirent d'accord sur les bases suivantes : Les convives pénétreraient librement dans la salle du banquet. A peine y seraient-ils installés qu'un Tcommissaire de police verbaliserait contre eux et leur ferait sommation de se retirer. M. Odilon Darrot protesterait alors pour la forme, et, après avoir déclaré qu'il ne cédait qu'à la force, il engagerait tous les convives à se retirer. Les députés, en sortant, annonceraient à la foule que la réunion avait atteint son but, et ils l'exhorteraient à s'éloigner silencieuse et calme. Puis l'affaire serait ultérieurement soumise aux tribunaux, et, jusqu'à leur décision, l'opposition s'abstiendrait de toute manifestation r('formiste.
Mais cette transaction, à laquelle 31. Thiers s'était beaucoup employé, serait-elle acceptée par les masses, qui se disposaient à se mettre en mouvement, et dont les hommes énergiques du parti radical ne manqueraient pas de surexciter les passions? Suffirait-il de dire au flot populaire : « Tu n'iras pas plus loin, » pour qu il se retirât tranquillement? Enfin l'opposition ne risquaitelle pas de se couvrir d'un immense ridicule en se montrant si docile et si résignée après avoir, depuis six mois, soufflé ses colères à toute la France et menacé le irouvernement des foudres du pays? Voilà ce que se demandaient une foule de gens fort inquiets de la situation. Quoi qu'il en soit, on paraissait disposé à exécuter loyalement, de part et d'autre, les clauses de l'arrangement,
Projet de transaction.
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Le pro- ^^^' ^^ février, la commission gihiérale du banquet fil
gramme de l.i publier daiis les joui'uaux de l'opposition un programme
commission ., i i r' -i i i i . i i . i
^y qui avait pour but d éviter toute cause de trouble et de
tumulte. Les souscriph'urs du banquet étaient invités à se réunir à onze lieures précises devant l'église de la Madeleine, pour de là se rendre au lieu du banquet par la place de la Concorde et les Cbamps-Elysées. Chacun avait son rang assigné dans le cortège. « La commission, élait-il dit dans ce programme, dont la rédaction avait été confiée à ^L A. Marrast, convaincue que cette manifestation sera d'autant plus efficace qu'elle sera plus calme, d'autanl plus ini])osanle ([u'elle évitera tout prétexte de conilit, invite les citoyens à ne pousser aucun cri, à ne porter ni drapeau, ni signe extérieur; elle invite les gardes nationaux qui ])rendront part à la manifestation à se présenter sans armes ; il s'agit ici d'une protestation b'gale et pacifi(jue, qui doit être surtout puissante par le nombre et l'altitude ferme et traïKjuille des citoyens. » Il était impossible de parler un langage ])lus mesuré et plus conforme à l'esprit de la transaction passée entre le ministère et l'opposition.
Ce programme servit cependant de prétexte au cabinet pour rompre la transaction. 11 y vit comme un appel au |)eupleet un empiétement sur les attril)utionsdu pouvoir, et MAL Vitet et de Morny furent chargés de signifier à l'opposition que la parole donnée était retirée. Or le ministère n'ignorait pas, au début des pourparlers, (ju'une foule considérable devait accom])agner les convives jusqu'au lieu du l)an([uet. Le parti de la résistance avait fini probablement par l'emporter au sein du conseil, et le ton un peu solennel du programme n'avait été qu'un prétexte pour déchirer une transaction à laquelle le roi s'était montré contraire. La preuve en est dans le
Lu transaction
est
rompue.
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refus que le ministère opposa à tout nouvel accommode- rÉvRiK» i.S48. ment.
J.es députés de l'opposition, fort surpris du changement d'attitude des ministres, oll'rirent de donner toute satisfaction au gouvernement sur les points qui avaient éveillé ses susceptibilités. M. Duvergier de Ilauranne rédigea même, séance tenante, une note rectificative destinée à être insérée dans les journaux du soir et du lendemain, et qui restituait son véritable caractère au programme dont le gouvernement s'était offusqué. Les deux envoyés reviiii'cnt aussitôt vers les ministres réunis chez M. Duchâtel. x\L de Morny était convaincu (jue le ministère, tenant compte de l'acte de soumission de l'opposition, laisserait les choses suivre leur cours, comme il avait été convenu. Profond fut son étonnement en le trouvant absolument décidé à repousser toute concession. <( On élève un gouvernement à coté du nôtre, dit sèchement M. Guizot; la manifestation n'aura pas lieu. »
Le général Jac([ueminot, beau-père de M. Duchâtel et commandant de la garde nationale, était présent. Comme M. de Morny manifestait des doutes sur la fidélité delà garde nationale, le général se porta fort pour elle. Selon lui, elle était ennuyée de tout le tapage qui se faisait, et avait hâte d'en tinir. 11 lui faudra la journée du surlendemain pour lui oter ses illusions, que ne partageaient ni le préfet de la Seine, ni le préfet de police.
Ne pouvant vaincre l'obstination des ministres, M. de Morny demanda que, du moins, ils publiassent les raisons qui les déterminaient à rompre les conventions arrêtées. Sur l'invitation du ministre de l'intérieur, il rédigea lui-même une proclamation qui, après avoir exposé les griefs du gouvernement, invitait tous les bons citoyens à se conformer à la loi et à ne se joindre à aucun rassemblement. Cette proclamation, signée de M. G. Delessert, préfet de police, fut affichée dans la soirée sur
Vf ^' •
Février 18i8.
L'intorpella-
tiun «le
M. Odilon
IJarrot.
I^a majorité des députés de l'opposition
renonce au banquet.
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les murs de Paris. Elle ne fit qu'irriter les esprits.
Les députés de l'opposition n'apprirent la grave décision prise par le gouvernement qu'en arrivant à la Chambre, où se discutait un projet de loi sur la banque de Bordeaux. Il était quatre heures et demie, lorsque M. Odilon Barrot monta à la tribune pour interpeller le ministère et lui demander compte de la rupture des conventions arrêtées de bonne foi de part et d'autre. Le ministre de l'intérieur, M. Duchàtel, expliqua cette rupture par la publication du niîjuifeste. M. Odilon Barrot, tout en approuvant très hautement l'intention de cet acte, en dc'^savoua les expressions, donnant ainsi en partie raison au ministère. Ce qu'il aurait du dire, c'est que la note rectificative, rédigée par M. Duvergier de llauranne et acceptée par MM. de Morny et Vitet, donnait toute satisfaction au gouvernement. Le ministre prit acte des paroles de M. Odilon Barrot pour justifier la détermination prise par le ministère. Libre aux souscripteurs du banquet de s'y rendre individuellement, dit-il, mais tout attroupement serait dissipé par la force. On se rejeta mutuellement la responsabilité des événements qui pourraient surgir, et la séance fut levée au milieu de la plus vive émotion.
Il était un peu plus de cinq heures. On convint de se rendre chez M. Odilon Barrot pour aviser à ce qu'il y avait à faire. Là eut lieu une discussion, sinon orageuse, du moins confuse et troublée au dernier point. M. Thiers déclara que la publication du programme avait rendu le banquet impossible. Il fut vivement appuyé par M. Bethmont. Ni cortège ni banquet. Le cortège, c'était la bataille dans la rue, une bataille contre le ])eupli}. M. Bethmont aimait mieux encourir l'impopularité et tous les reproches qu'on ne manquerait pas d'adresser aux abstentionnistes que d'assumer la responsabilité du sang versé. Mais qu'on aille ou qu'on n'aille pas au banquet,
répondit M. A. Marrast, aucun de ceux qui ont amené les Février is'is. choses au point où elles en sont ne peut échapper à cette resi)onsabililé.M. de Lamartine qui, dans une réunion de lavant-veille, avait, avec une éloquence entminante, adjuré ses collègues de ne pas reculer, reproduisit son argumentation avec plus de force encore. Pour lui, l'absteiition, c'était la honte; il ne saurait s'y associer. Dùt-il être seul, il irait au rendez-vous donné à la place de la Madeleine. MM. Duvergier de llauraune, de Maieville, Lherbette, Marie et d'Arago firent des déclarations' analogues. Mais les conseils de la prudence l'emportèrent. L'abstention fut votée par quatre-vingts députés; dix-sept seulement persistèrent dans leur résolution de se rendre au banquet.
Une note, rédigée par M. Thiers et communiquée à tous les journaux de l'opposition, apprit cette résolution aux habitants de Paris. Elle se terminait par ces mots : « L'oi>position a pensé qu'elle devait s'abstenir et laisser au gouvernement la responsabilité de ses mesures. Elle m^c tous les bons citoyens à suivre son exemple, u En ajournant ainsi l'exercice d'un droit, l'opposition prend envers le pays l'engagement de faire prévaloir ce droit par toutes les voies constitutionnelles. Elle ne manquera pas à ce devoir, elle poursuivra avec persévérance et avec plus d'énergie que jamais la lutte qu elle a entreprise contre une politique corruptrice, violente
et antinationale...
a En ne se rendant pas au banquet, l'opposition accomplit un grand acte de modération et d'humanité. Elle sait qu'il lui reste à accomplir un grand acte de fermeté
et de justice. »
Cet acte, c'était une proposition de mise en accusation du ministère, qui devait être déposée sur le bureau de la Chambre. Un pareil acte était quelque peu lUusoire, car il n'avait aucune chance d'être admis par une
La joie aux Tuileries.
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Févr,er 1848. Assemblée où M. Gnizot avait <^nvdr sa majorité. Le peuple seul pouvait (h'^sormais faire justice.
En apprenant la rupture du compromis avec les députés de 1 opposition, compromis aurjuel il s'iîtait ton jours montré hostile, le roi n'avmt pas dissimulé son contentement; c'était pour lui comme une première victoire. La joie fut bien plus vive encore le soir, aux Tuileries, quand on y connut la reculade de l'opposition. La reine était toute rayonnante. Quant au roi, il nVn parut pas surpris. « Je savais bien, dit-il, (ju'avec de la fermch'. je les ferais reculer. » Kt il n'épargna ni la raillerie ni les sarcîismes à ces fougueux opposants, si prompts h se dérober, et dont toutes les bravades cédaient à une simple menace.
Quelques seuiaines avant la révolution de Juillet, il y avait bal au Palais-Royal chez le duc d'Orléans. « Nous dansons sur un vob-an, » s'était écrié M. de Salvandv. Devenu ministre du roi Louis-Pliilippc, M. de Salvandy aurait pu ré'péter le propos dans cette soirée du 21 bvrier. Seulement, au lieu de danser, on plaisantait.
Jus(fue-ià. les républicains avanc(''s, ceux de la nuance de la lirfunnr^ n'étaient pas intervenus dans le (b'bal qui sétait agité entre le ministère et les députés de l'opposition. Pendant ((ue ceux-ci délilx'raient chez M. Odilon Harrot, ils se réunissaient dans les bureaux de leur journal pour aviser au parti à prendre. Suivant MAI. Le-
dru-R(Jlin, Etienne Arago,Lagrange,(:aussidière,|{aune Grandménil et Thoré, il n'y avait pas à hésiter; jamais peut-être on ne retrouverait une pareille occasion; il fallait pousser le peuple à une prise d'armes. D'autres, connue Louis l]lanc et Flocon, pensaient qu'il serait dangereux de compromettre dans les hasards d'une ba- ' taille inégale tous les progrès réalisés en ces derniers temps par l'opinion démocratique. La sagesse commandait d attendre encore. Et pourtant la Réforme, dont les.
Altitude (les répuhli-
raius avancés.
La journée
(lu 22 février.
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ressources étaient épuisées, avait annoncé qu'elle vivrait février 1848. jusqu'au lendemain du banquet, pour disparaître dans un triomphe démocratique. Les conseils de la prudence l'emportèrent, et, le lendemain matin, la Réforme engageait le peuple à se garder de tout entraînement téméraire, à ne pas fournir au pouvoir Toccasion d'un succès sanglant, et à ne pas donner à cette opposition dynastique qui l'abandonnait, et qui s'abandonnait, un prétexte « dont elle s'empresserait de couvrir sa faiblesse ». Mais, comme il arrive toujours dans les périls suprêmes, le peuple ne devait prendre conseil que de lui-même.
On s'était endormi plein de sécurit(3 au château. Bien que l'on n'y crut pas à un soulèvement sérieux de la part de la population, toutes les mesures stratégiques avaient été prises : trente mille hommes, sur le pied de guerre, se trouvaient cantonnés dans Paris; les garnisons de Yincennes et du Mont-Valérien étaient prêtes à les renforcer au premier signal ; on n'avait donc nulle crainte sur l'issue de la lutte s'il devenait nécessaire d'engager une bataille dans la rue.
Dès huit heures du matin, une foule immense se dirigea de tous les points de la ville vers la place de la Madeleine, mais sans intention hostile. On eût dit d'un jour de fête. Beaucoup d'ouvriers, des femmes, des enfants, des gardes nationaux sans armes. Cependant, une certaine irritation s'était produite à la lecture des affiches interdisant le banquet ou reproduisant les ordonnances de police contre les attroupements, affiches qui avaient été apposées la veille dans la soirée. Beaucoup de citoyens, qui n'avaient pas lu la note annonçant l'abstention des députés de l'opposition, croyaient les trouver au rendez-vous. Aucun n'y était. Leur absence fut sévèrement iuo'ée, et elle accrut le mécontentement de la foule. Comment I après avoir convié le peuple à la manifestation, ils reculaient devant l'arbitraire! C'était une
in
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févrieh 1848. lâcheté, secriait-on. Mais on était résolu à se passer d'eux; la population allait prendre l'initiative du mouvement.
De forfs détachements de lioiie, Taruie au pied, étaient rano-é-s en bataille sur la chaussée. Il était un peu plus de onze heures quand, tout à coup, le chant de la MarsrUhnsese fit entendre, mêlé aux cris de Vive la ri' formel C'étaient les étudiants qui, venant de la place du Pantln'îon au nombre de plus de deux mille, dé'bouchaient de la rue Duphot dans le boulevard de la Madeleine pour se mêler à la manifestation. La colonne populaire inonda bientôt la place de la Concorde, força le passage du ])ont, gardé par un mince cordon de sentinelles, et se porta sur la Chambre des d(q)ut(:'s. Un moment, on put cramdre une invasion. Mais la colonne, docile aux conseils de sagesse des gardes nationaux de service, se contenta de remettre une pétition entre les mains de MM. Marie et Crémieux, qui leur promirent que prompte justice serait faite des ministres, et elle continua sa promenade à travers la ville, en faisant retentir l'air des cris de Vive la réforme! A bas Gaizot!
Pendant ce temps, une partie des déput(''s de l'opposition, réunis chez M. Odilon IJarrot, où un étudiant audacieux vint leur demander compte de leur défection, préparaient l'acte d'accusation des ministres. Ouivre un peu banale de MM. Odilon Barrot, Duvergier de Ilauranne et Carnicu-Pagès, cet acte reprochait aux ministres d avoir trahi l'honneur et les intérêts de la France au dehors, faussé les principes de la constitution, érigé la corruption en système, trafiqué des fonctions publiques ruiné les tinances de l'État, dépouillé les citoyens d'un droit inhérent à toute constitution libre, et remis en question toutes les con(iuétes de nos deux révolutions. Mais tout cela était beaucoup trop vague et, comme nous l'avons dit, n'avait aucune chance dV^tre suivi
L'acto d'accusation du ministère.
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d'effet. 11 était quatre heures, lorscpie M. Odilon Barrot Février i848 vint déposer cet acte d'accusation sur le bureau de la Chambre. M. Guizot en prit connaissance et le rejeta avec dc'dain. Le président, M. Sauzet, refusa d'en donner lecture à l'Assemblée; il se contenta d'annoncer que la proposition serait lue le jeudi suivant, 24 février, dans les bureaux (1). Puis, la séance fut levée sans qu'il eût été question des événements dont Paris était le
théâtre.
On sentait, quoique vaguement encore, se dessiner dans la ville un mouvement révolutionnaire. Çà et là quehiues barricades ébauchées, et presque aussitôt abandonnées, rue de Rivoli, rue Sainl-llonoré et rue Duphot. Plusieurs boutiques d'armuriers furent pillées dans la journée, entre autres celle de Lepage, rue de Richelieu. Sur la i)lace de la Concorde, les gardes municipaux, assaillis à coups de pierres, durent exécuter plusieurs charges pour balayer la place. Il en résulta la mort dune pauvre vieille femme et d'un ouvrier, atteint d'un coup de sabre; ce fut le premier sang versé de la journée. D'autres collisions eurent lieu entre la troupe et le peuj)le dans différents quartiers, mais sans grande importance. Cependant, aux BatignoUes, quatre insurgés furent tués ou blessés à l'attaque d'un poste. Une pa-
(1^ Cette proposition de mise en accusation du cabinet du 20 octobre était signée des cinquanto-cinq députés dont les noms suivent : Odilon Barrot, Duvergier de Hauranno, de ïhiars, Dupont (de l'Eure) Isambert, Léon de Maleville, Garnier-Pagès, ChainboUc, 13elhmont, Lherbette, Pages (del'Ariège), IJarocho, Havin, Léon Faucher, Ferdinand de LasteVrio"! de Courtais, Ilortensius de Saint-Albin, Crémieux, Gauthier de Uumilly, Rimbault, Boissel, de Beaumont (de la Somme), de Lesseps, Mauguin, Cretou, Abatucci, Luneau, Baron, de Lafayette (Georges), Marine, Carnot, Bureaux de Puzy, Dussolier, Mathieu (Saùne-et-Loire), Drouyn de Lhuys, d'Aragon, Cambacérès, Drault, Marquis, Bigot, Quinette, Méchain, Lefort, Gonssolin, Tcssier de la Mothe, Dcmarçay, Berger, Bonnin, de Jouvenccl, Larabit, Va vin, Garnon, Maurat-Ballange, Taillandier.
Lai'iiit'c et la
garde
iialiuiiale.
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Fkvk.ek i8i«. iii(|ue cMit lieu le soir aux Champs-Elysées, d'où seleva tout à coup une immense colonne de flamme. Des gamins avaient mis le feu aux chaises de la promenade amonceh'es en tas pendant les jours d'hiver.
La troupe avait laissé faire; elle semhlait h('*sitante devant l'émeute, excepté la garde municipale, qui. mise de préférence en avant dans la répression des tronhles, avait iK'rité de l'impopularité de la gendarmerie de la Ueslauration. Quant à la garde nationale, tenue en défiance, malgré la déclaration 0])timiste de son gc'iK'ral, M. Jacqueminot, elle ne fut convoquée que fort tard dans la soirée. Encore ne vint-il qu'un petit nomhrc de gardes aux mairies, le plus grand nomhre ne tenant pas à entrer en lutte avec le peuple dont la cause était la leur. Et heauconp de ceux qui se rendaient à l'appel de leurs chefs n'in'sitaient pas, en pn'sence de la troupe, à manifester leurs préférences pour la réforme, et à s'interposer enhc les soldats et le peuple.
Ainsi finit la première journée de la révolution de Février. Il n'y avait rien de compromis, et tout pouvait se réparer encore; mais il fallait en finir avec les tergiversations. Il y avait deux partis à prendre : ou la r^'pression à outrance, et le règne de Louis-Philippe se fut peut-être consolide'', pour quelque temps encore, dans le • sang des amis de la liherté; ou les réformes largement concédées, tout de suite, sans arrière-pensée, et la monarchie de Juillet se fut certainement retrempée dans une sorte de consécration populaire; on ne sut se ré'soudre ni à l'un ni à l'autre.
La nuit se passa sans incidents notahles. Le temps froid et pluvieux avait fait rcMitrer chez eux la plupart des manifestants; on n'entendait dans les rues désertes que le pas retentissant des patrouilles. Néanmoins, on pouvait s'attendre à ce que les soldats de l'émeute, les anciens memhres des sociétés secrètes, tenteraient dans
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la journée du lendemain quelque agression sérieuse contre le gouvernement. Aussi la ville était-elle occupée militairement, dès la première heure, le 23 février, et de nomhreux détachements gardaient les ahords de la Chamhre des députés.
Mais hientôt, dans les quartiers tortueux du centre, où la cavalerie circule difficilement, se répandent une foule d'hommes déterminés; des harricades s'élèvent de toutes parts, et des coups de feu s'échangent entre la troupe et les insurgés. Du reste, nulle animosité entre eux, si ce n'est à l'égard de la garde municipale. Après des décharges peu meurtrières, des poignées de main s'échangeaient entre ouvriers et soldats. Aux abords des halles, les femmes offraient à ces derniers des vivres et du vin, les conjurant de ne pas tirer sur le peuple. Les officiers eux-mêmes riaient des bons mots échappés aux gamins, (jui, avec l'insouciance du danger, se glissaient au milieu des bataillons. L'armée sentait bien que ce n'était pas un ennemi qu'elle avait devant elle; aussi se montrait-elle hésitante à tirer, et elle attendait impatiemment que des ordres supérieurs coupassent court à la lutte fratricide qu'elle entrevoyait.
Ce fut bien autre chose quand elle entendit la garde nationale, sortie plus nombreuse que la veille, pousser sur tous les points, comme les défenseurs des barricades, les cris de Vivo la reforme l A bas les ?7unislres! Et rien d'étonnant à cela. Il v avait à Paris seize mille électeurs environ et près de cent mille gardes nationaux. C'était presque toute la classe moyenne déshéritée, comme la classe ouvrière, de tous droits politiques. Il était donc naturel qu'elles fissent cause commune ensemble, et que les gardes nationaux couvrissent de leur protection ceux qui étaient prêts à combattre pour la conquête de droits réclamés si vainement depuis dix-huit ans par les voies pacifiques et légales.
Février 1848.
La journée Ti février.
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FÉvRiEu 1848. ]\i la garde nationale ni le peuple ne voulaient alors le renversement de la monarchie ; mais ils tenaient à la réforme et au renvoi des ministres. C'est ce qu'un chef de bataillon de la T légion, de garde au château, avait franchement déclaré, la veille au soir, au roi et à la reine. « Comment! s'était écrié le roi étonné, la garde nationale se se battra pas? — Non, sire, avait répliqué l'oflicier. » Et comme la reine, anxieuse, demandait ce qu'ils avaient fait à la nation : « Ce n'est pas à votre famille qu'on en veut, avait repris ce chef de bataillon, mais à la politique du ministère. » Il fallait, suivant lui, le changer dès le soir même ; demain peut-être il serait trop tard. Mais le roi, hochant la tète d'un air de doute, avait congédié l'officier sans tenir compte de ses sages avis.
Louis-Phili])pe n'avait encore rien perdu de son assurance et de ses illusions dans la matinée du 23. Les événements de la veille ne lui avaient rien appris. Il se moqua même agréablement des émeutiers et des barricades, quîuul une nouvelle foudroyante, inattendue, vint faire la lumière dans son esprit et le jeter dans de mortelles inquiétudes.
Le général Friant occupait la place ^des Petits-Pères et celle des Victoires avec plusieurs bataillons d'infanterie, deux escadrons de cuirassiers et une partie de la 3*^ légion de la garde nationale. La foule, qui grossissait d'instant en instant, menaçait d'envahir ces deux places. Le général ordonna à un peloton de cuirassiers de charger cette foule pour dégager la place des Victoires. On vit alors la garde nationale se porter, par un mouvement rapide, entre les assaillants et la troupe, et croiser la baïonnette contre cette dernière. Et comme si ce n'était assez, elle mêlait sa voix à celle du peuple pour crier : Vive la réformel A bas les ministres!
Témoin de cette scène, qui allait se répéter sur plu-
L'incident de la place
des Victoires.
Février 1848.
Louis- Philippe se
décide
à congédier
ses ministres.
sieurs points de la ville, le colonel de la 3'^ légion, M. Besson, et plusieurs officiers d'étal-major, parmi lesquels l'illustre peintre, Horace Vernet, coururent aux Tuileries rendre compte au roi de ce qui se passait. Il n'y avait d'autre remède à la situation, ne craignit pas de dire M. Besson, qu'un changement de ministère.
Louis-Philippe sentit alors comme un bandeau lui tomber des yeux, et, trop tard, il comprit la gravité des circonstances. La reine, avec son intuition de mère et d'épouse, bien convaincue du danger que courait la monarchie, n'hésita pas à le supplier de céder. Il se décida à faire appeler ses ministres de l'intérieur et des affaires
étrangères.
Il était environ deux heures et demie, quand MM. Guizot et Duohàtel entrèrent dans le cabinet du roi, où se trouvaient réunis la reine Amélie, le duc de Nemours et le duc de Montpensier. Louis-Philippe leur exposa la n-ravité de la situation, parla beaucoup de son désir de garder ses ministres, du regret qu'il éprouvait de se séparer d'eux, ajoutant qu'il aimerait mieux abdiquer. Mais la reine : « Tu ne peux dire cela, mon ami, tu te dois à la France; tu ne t'appartiens pas. — C'est vrai, dit le roi, je suis plus malheureux que les ministres; je ne m'appartiens pas. » Il répéta alors à ses deux ministres que c'était avec un bien amer regret qu'il se séparait d'eux. Mais la nécessité, le salut de la monarchie, le contraignaient à ce sacrifice ; sa volonté cédait aux exigences de la situation. Il se proposait alors de charger M. Mole de former un nouveau cabinet (1). Les deux ministres se rendirent immédiatement à la Chambre des députés, où M. Guizot était attendu avec chainbre%iecune impatience fébrile. A peine est-il arrivé, que M. Va- tivc.
(1) Nous avons basé notre récit sur la propre déclaration de M. Guizot, qui, nous avons tout lieu de le croire, est absolument conforme à la vérité (.l/emoi^'es).
La séance
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Fkvhiki; i8is. vin demande à l'interpeller sur les désordres qui, depuis vingt-(juiitre heures, d(:'solent la capitale. AI. Guizot répond quil ne lui parait pas oppcjrtun dengager un débat de cette nature. « En ce moment, dit-il, le roi fait appeler M. le comte Mole... » Interrompu par les applaudissements de la gauche, il reprend : « pour former un nouveau cabinet... Jusque-là, ajoute-t-il avec beaucoup (h) di^iiit(3, le ministère actuel maintiendra l'ordre et fera respecter les lois. »
A peine le ministre a-t-il achevé qu'un tumulte effroyable éclate. Aux applaudissements joyeux de la gauche répondent des exclamations furieuses, parties des bancs où siègent les conservateurs : « C'est une indignité I On nous trahit! Allons chez le roi! » s écrient les plus exas[)érés. Cependant, au milieu du vacarme, i\I. Odilon lîarrot propose d'ajourner la discussion, qui devait avoir lieu le lendemain dans les bureaux, sur la denumde de mise en accusation des minisires. Cette proposition est appuyée par M. Dupin. Mais M. Guizot la combat avec une sorte de dédain; il ne voit aucune raison à ce ([ue la Chambre modilie l'ordre de ses travaux. Ki la Chambre, docile, une dernière fois, à la voix du ministre fatal, maintient son ordre du jour du lendemain et lève la séance.
La (Huimbre des pairs venait de se séparer également, après avoir repoussé une demande d'interpellation de MM. d'Alton-Shée et de Boissy sur les désordres de la capitale.
La nouvelle du changement des ministres, immédiatement répandue dans Paris, y avait été accueillie avec un véritable enthousiasme. L'armée, la garde nationale, la population étaient dans une égale allégresse. Les soldats transis, mouillés, fatigués des longues stations dans laruo, auxquelles ils étaient condamnés depuis la veille, ne demandaient qu'à regagner leurs quartiers; les gardes
Accueil
fait au cliautî'Muent miuistt'riel
nationaux et la population (pi'à retourner à leurs affaires. Une partie de la troupe fut, en effet, renvoyée dans ses casernes; l'autre continua d'occuper certains pomts stratégiques de la ville. Presque partcml le combat cessa; il y eut comme une trêve tacitement convenue de pari et d'aulre; mais ce ne fui qu'une trêve.
Le roi Louis-Philippe avait eu le louable désir d'arrêter l'eirusion du sang ; seulement il ne fit les choses qu'à demi. Si, rompant franchement avec son déplorable système politique, il avait résolument pris son parti, choisi des ministres populaires, adressé à la population parisienne une proclamation annonçant les réformes réclamées par l'immense majorité du pays, il aurait sans aucun doute sauvé la situation, et la révolution de Février ne se serait point faite. Mais il louvoya, tergiversa, linassa, en un mot, et tout fut de nouveau
compromis.
La nouvelle de la chute du ministère Guizot avait été accueillie comme une satisfaction donnée aux revendications populaires; mais il n'en fut pas de même du nom de M. Mole. Ce nom, peu sympathique aux masses, n'offiail, en effet, aucune garantie de réformes sérieuses. M. Mole le conq)rit lui-même, il ne se souciait pas beaucoup de prendre le pouvoir dans des circonstances aussi eriti(|ues; il déclina l'offre (pii lui était faite, et engagea le roi à s'adresser à MM. Thiers et Odilon Barrot. Malgré sa répugnance pour ces deux membres de l'opposition dynastique, qui, depuis plus de sept ans, avaient fait une guerre si acharnée au cabinet représentant sa politique personnelle, le roi se résigna à leur faire offrir le ministère. Les choses en étaient là quand, vers huit heures, M. Guizot reparut aux Tuileries. Louis- Philippe lui annonça, un peu prématurément peut-être, que MM. Thiers et Barrot avaient accepté le ministère. M. Gui/ot prit congé du roi en lui témoignant toute sa
Ff.vrier 18i8.
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aux Tuileries.
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satisfaction que la crise ministérielle fût terminée, et il se rendit au ministère de l'intérieur, où M. Duchâtel donnait à dîner à ses collègues de la veille et à quelquesuns de ses amis politiques. A partir de ce moment, il demeura complètement étranger à tout ce qui se fit. On ne le revit pas, le lendemain, aux Tuileries, à l'heure du suprême désastre, et l'inflexible histoire est obligée de dire qu'il man([ua ([uelque peu d'héroïsme dans le naufrage de la monarchie de Juillet, dont, suivant l'énergique expression de Lamennais, il peut être re- <:rardé comme le fossoveur.
Bien que la bataille, comme nous l'avons dit, eût cessé sur presque tous les points de la ville, la fin de la journée n'en avait pas moins été signalée par quelques épisodes regrettables. Vers cinq heures, les insurgés s'étaient emparés, sans coup férir, il est vrai, de la caserne du faubourg Saint-Martin, occupée par la garde municii)ale, et tout avait été livré au pillage et incendié en partie. Le poste des Arts et Métiers avait été également envahi et entièrement saccagé. Rue Bourg-l'Abbé, les ateliers de l'armurier Lepage avaient subi un véritable assaut; il avait fallu l'intervention du maire et du colonel de la 6' légion pour arracher à la fureur du peuple les gardes municipaux qui les défendaient. Encore un de ceux-ci, le brigadier Verdier, avait-il été tué d'un coup de pistolet par un gamin, au moment où, donnant le bras à M. Etienne Arago, il franchissait le seuil de la maison.
Cependant, vers le soir, l'apaisement s'était fait partout; la certitude de la chute du ministère Guizot avait amené une détente générale. La ville prit même un air de fête ; une foule de maisons furent spontanément illuminées. Des bandes composées, en partie, d'enfants et de tout jeunes gens, parcouraient les rues en criant : Des lainpio?is!ci menaçaient de briser les carreaux des fenêtres
restées obscures. Daulres, des drapeaux à la main, s'en allaient entonnant la Marseillaise ou le chant des Girondins, tiré d'une pièce d'Alexandre Dumas qui se jouait depuis que^iue temps au Théâtre historique. Une foule innoinhraldi! d'hommes, de femmes, d'enfants, de toutes conditions, encombraient la promenade des boulevards, éblouissante de clartés. Des propos joyeux s'échangeaient dans cette foule inofîensive : on fraternisait avec les soldais échelonnés de la rue Neuve-Saint-Augustin à la Madeleine; tout ce monde était à la joie, à la conciliation, (juand, tout à coup, à la hauteur du ministère des aiïaires étrangères, situé boulevard des Capucines, une violente fusillade éclata, et, en \n\ instant, le pavt' fut jonché de morts et de blessés.
Comment s'était produit ce tragique et lamentable événement? Sur ce poiut la lumière n'a jamais été complètement faite, et, au milieu des récits contradictoires qui abondent, l'historien consciencieux ne saurait se prononcer d'une façon absolue ni faire peser à la dégère sur tel ou tel parti la responsabilité de la catastrophe (jui a précipité la chute du gouvernement de Louis-
IMiilippe.
Racontons rapidement les faits dans leur matérialité. Le ministère des affaires étrangères était gardé par un d(Uachement de deux cents hommes du 14'^ de ligne, sous le commandement du chef de bataillon de bretonne. Vers dix heures, une bande fort animée, (pii venait de faire illuminer de force le ministère de la justice, sur la [)lace Vendôme, débouche de la rue de la Paix, se mêle à la foule répandue sur la chaussée du boulevard, et s'avance, à pas pressés, vers le ministère des affaires étrangères. Le commandant, fort imprudemment, fait ranger ses hommes en carré, pour intercepter le passage. Les soldats se trouvent ainsi en contact immédiat avec la foule qui, d'ailleurs, est loin de se montrer hos- 11. 47
Février 1818.
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Fkvu.eh 1848. tile, et des rangs de laqueUe s'échappent les cris de Vive la lifjnel Mais le commandant, craignant de voir ses hommes débordés, leur ordonne de croiser la baïonnette. Dans ce mouvement un coup de feu part, et un soldat, du nom de Henri, tombe mortellement atteint. Alors, sans qu'aucune sommation ait été faite, aucun ordre donné, les soldats, comme instinctiveme-nt, font une décharge générale. Un cri terrible retentit, et la foule se disperse épouvantée en criant : « On assassine les citoyens! Aux armes î Aux armes! » Une centaine de victimes, dont trente-cinq mortes sur le coup, gisaient sur le sol dans des inares de sang. C'était un épouvantable massacre, et bien de nature à exciter les colères du
peuple.
Le lieutenant-colonel du W de ligne était au désespoir. Le lieutenant Baillet, chargé par lui d'expliquer à la foule comment cette décharge fatale était le résultat d'un malentendu, a déclaré formellement que le coup de feu; cause de la catastrophe, était parti des rangs de la troupe. Et l'on s'explique parfaitement que, dans le brusque mouvement de croiser la baïonnette, un soldat, ayant par mégarde le doigt sur la gâchette de son fusil, l'ait involontairement laissé partir. Il y a eu là, nous le croyons, un pur accident, un hasard terrible, ce fatum qu'inventa l'antiquité, et ([ui parfois décide si aveuglément du destin des empires (1).
Le premier moment de stupeur passé, on ramassa les cadavres. Seize d'entre eux, dont celui d'une jeune femme, furent placés sur une voiture de bagages des messageries LafUtte et Gaillard, qui passait là, et promenés à la lueur des torches dans tous les (quartiers po-' puleux de la ville. Le funèbre chariot s était arrêté un
(1) Il faut rangor au nombre des légendes le coup de pistolet du citoyen Lagrange^ qui, à Theure d*> la catastrophe, se trouvait dans le faubourg Saint-Germain.
Promenade
funèbre
;"i travers la
ville.
moment, rue Lepeletier, devant les bureaux du National, où AL Garnier-Pagës, député, venait de s'engager à poursuivre sans relâche les ministres auxtjuels il imputait la responsabilité du sang versé. Mais il est bien question de justice légale à cette heure, c'est la vengeance populaire qu'on invoque. Le chariot poursuit sa promenade, et partout, sur son passage, retentissent les cris mille fois répétés : « Vengeance! Aux armes! Vengeance ! »
Tout le monde fut bientôt sur pied. La ville, qui tout à l'heure avait un air de fête, prit instantanément un aspect morne et lugubre. Partout des barricades s'élèvent comme par enchantement. Paris, aux premières lueurs du jour, n'était plus qu'un vaste camp retranché. Le tambour battait le rappel dans tous les quartiers, et, dans les églises, les cloches, mises en branle par des bras robustes, appelaient le peuple à l'insurrection. Ce tocsin, c'était le glas de la monarchie.
Comme on l'a vu, le roi s'était décidé à confier à MM. Thiers et Odilon Barrot le soin de constituer un ministère. Certainement, il avait dû lui en coûter pour en arriver là. En eft'et, M. Thiers n'était qu'un ingrat à ses yeux; quant à M. Odilon Barrot, malgré ses constantes protestations de dévouement à la dynastie, ne s'était-il pas, dès le lendemain de la révolution de Juillet, acharné à combattre son système politique, et ii'avait-il pas contribué puissamment à soulever contre ce système la conscience du pays? Louis-Philippe ne s'était donc adressé à eux que contraint et forcé par une inexorable nécessité. Encore ces deux noms, qui, la veille, eussent été accueillis avec enthousiasme, allaientils paraître bien pâles après la fusillade du boulevard des Capucines. Un fossé de sang venait de se creuser entre le pays et la monarchie de Juillet. Arrivés aux Tuileries, peu de temps après la catastrophe, xMM. Thiers et Odilon
Févrieii 1843
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KÉVK,.« 184H. Ba.TOl accc-pt.-rcnt la mission .,ui lour était confiée, se croyant assez forts pour conjurer le pér.l et ramener le
calme dans la cité.
11 fallait maintenant un homme de guerre pour remplacer le général Til.urce Sébastiani, jug.'- insuflisant. et con.baltre lïnsurrection au cas où le peuple refuserait d.. d..sarmer; le roi lit choix du maré.d.al Hugeaud. U' fut un choix malheureux, à cause de limpo,Milar.te du maré.hal. Le souvenir des massacres de la rue rans- „„nain pesait fatalement sur lui. Nous avons .lit ai l.Mirs combien il était injuste de le rendre resp.. ..sable ,1,. ces massacres. Mais on sait la puissance des lég.-ndes. Comment setonn.-r -lu'elles persistent dans IVspnt des masses .piaud nous voyons tant d'esprits distingués itvoir toutes les peines du mon.le à s en allranclur. Il n'y avait pas à en douter, ce nom d.-vait pr.xlunc un déplorable .-net s.ir la pop.ihition parisienne.
Le maréchal n'en était pas moins plein d.. confiance. Il était sûr de vaincre, avec ou sans le concours de lu oarde nali....ale. « Qua,..l n..us a.i.'o.is va.n.-u 1 émeute, ot nous la vaincrons,... écrivait-ilà M. Tl.iers .lans et e nuit fameuse, j'entrerai volontiers, comme n.m.sfe de la guerre, ave; vous, dans la formation dun nouv..au ..al^net, à UKÙns que lin.pop.,larité .luon me reproche ne soit un obstacle insurmontable... » H avait lui-me.no cmscience de son impopularité. Dès trois heures du ...atin, il était à létat-major de la place .lu Carrousel et prenait toutes ses .lispositions pour la lutt.-. Il divisa les .•o,ipes de la garnison de Paris en un certain nombre de colonnes, confiées au commandement ..'s généraux Tiburce Sébastiani, Taillandier, Bedeau, Duliot Henault, Uulhières, Regnaud (de Saint-Jean d'Angcly). et dont il se réserva la direction suprême.
U journée Pendant cme le maré.dial, duc d'Isly. arrêtait son plan 5, février. de campagne, MM. Tl.iers et Barrol réunissaient avec
ANNKE 1848.
peine quelques collaborateurs pour la formation du nouveau cabinet. Tout d'abord, il leur parut indispensable d'annoncer à la population la cessation des liostilités, et, dès buit beures du matin, ils tirent afficber cette proclaniation sur les murs de Paris : « L'ordre est donné de suspendre le feu. Nous venons d'être cbargés par le roi de composer un ministère. La Cbambre va être dissoute. Le général Lamoricière est nonnné commandant en cbel' de la garde nationale de Paris. MM. Odilon Barrot, Tbiers, Lamoricière, Duvergier de llauranne, sont ministres. Liberté, ordre, union, réforme. Signé : Odilon Ikirrol, Tiiiers. »
De son côté, le marécbal Bugeaud, vivement sollicité par quebiues personnages inlluents du quartier du boulevard Montmartre, où opérait le général Bedeau, et d'accord avec les nouveaux ministres, enjoignait, vers neuf beures, au général Bedeau d'annoncer partout que le feu cessait, et (pie la garde nationale prenait le service de la police. Il lui ordonnait en même temps de faire entendre des paroles de conciHation et de se replier sur le Carrousel. Lui aussi, l'àpre soldat, capitubiit devant l'émeute. Tardives concessions, qui ne pouvaient qu'accroître l'audace des révolutionnaires.
Cependant, au début de cette journée, les bommes politiciu.'s les plus avancés, les journaux radicaux euxmêmes, ne paraissaient pas songer encore au renversement de hx royauté. Le National et même la Réforme se contentaient de réclamer, avec les réformes demandées depuis longtemps, le licenciement de la garde municipale, la mise en accusation du ministère, la mise en lil)erté des citoyens arrêtés, l'abolition des lois de septembre. C'était le sens d'un manifeste rédigé la veille au soir par Louis Blanc, et que publiaient les deux feuilles républicaines. Avec ces mesures, assurait la Réforme, on rétablirait l'ordre prompteinent.
l-'KVRIER 1848.
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FÉvRiEn 1848. Mais déjà ceux qui avaient rha])itucle do diriger lopiriion démocratique n'étaient plus maîtres de leurs soldats. D'intrépides républicains, retranchés derrière les barricades, couimuniquaient au peuple leur énergie brûlante. La réforme ne leur suffisait plus. La lutte (Hait désormais entre la royauté et la république ; M. Odilon I^arrot allait pouvoir s'en convaincre par lui-même.
En sortant des Tuileries, où, non sans peine, M. Tliiers et lui avaient obtenu du roi la dissolution de la Chambre, M. Odih)n Barrot se rendit aux barricades avec le général Lamoricière, pour y annoncer lui-même les concessions obtenues et mettre lin aux hostilités. Accompagné d'un certain nombre de députés et d'officiers d'étatmajor, il gagna les boulevards par les rues Sainte-Anne et de Grammont. Il fut assez bien accueilli sur les premières barricades où il allait porter la bonne parole, mais aux cris de Vive Barrot, se mêlaient ceux de .1 hûs Thirrs, à bas Bugeaud. A la Porte Saint-Denis, où se dressait, comme une forteresse, une formidable barricade défendue par des hommes déterminés, Tiiostilité s'accentua. A has Louis-Philippe! y criait-on. Le nouveau ministère n'était môme j)lus accepté. Epuisé de fatigue^ M. Odilon Barrot rebroussa chemin, et il se rencontra sur le boulevard des Italiens avec le général de Lamoricièn^ qui n'avait pas eu plus de succès que lui. Il était alors dix heures et demie. M. Odilon Barrot rentra chez lui pour prendre quebjues minutes de repos ; le g(''n('*ral reprit le chemin des Tuileries, après avoir échangé de tristes confidences avec son collègue. A l'un et à l'autre^ la couronne de Louis-Philippe, sinon la monarchie^ paraissait singulièrement conipromise.
Désorganiïia- La défense, en elfet, était entièrement désorganisée à ion (e a cette heure. La colonne du «j^énéral Bedeau, confornu'-
. défense. «^ ...
ment aux ordres du maréchal, s'était mise en pleine
retraite sur la place de la Concorde, après avoir aban-
donné ses canons à la garde nationale. Presque partout Fév.uek i848. larméc cède le terrain sans combat et se retire. On vit, spectacle navrant! des régiments français défiler la crosse en l'air en face de l'émeute, comme s'ils avaient capitulé devant l'ennemi. Quelques épisodes sanglants, au bout des Tuileries, par exemple, à la grille du pont tournant, où un député conservateur, M. Jollivet, trouva la mort, ne firent qu'irriter l'exaspération populaire. On crut à une trahison. Bientôt le peuple, se sentant maître de la situation, devint d'instant en instant plus
exigeant.
Déjà, aux veux clairvoyauts, l'abdication du roi apparaissait' comme une nécessité fatale. C'était l'avis de MM. Armand Marrast et Ledru-Bollin : « Si, dans une heure, elle n'est pas proclamée, et la régence avec elle, disait ce dernier dans la salle des conférences du palais Bourbon, la révolution bouleversera tout. » Dans les salons mêmes de M. Odilon Barrot, où se pressaient en foule les membres de l'opposition dynastique, le mot de déchéance était prononcé, et l'abdication, dont certains députés de la gauche, notamment MM. de Beaumont (de la Somme, Léon Faucher et Abatucci, s'épouvantaient ^ comme d'une témérité inouïe, était présentée par d'autres comme le seul moyen de sauver désormais la
royauté.
Comme au iO août 1792, comme au 29 juillet 1830, les Tuileries étaient devenues le point de mire de l'insurrection. Tous les soldats de l'émeute, ceux surtout qui envisageaient l'avènement de la République comme le dénouement obligé de la situation, renforcés d'une foule de curieux qu'attirait la nouveauté du spectacle, jeunes gens des écoles, ouvriers, bourgeois, gardes nationaux, se dirigeaient en masses profondes, de tous les points de la ville, vers ce dernier boulevard de la monarchie.
Le roi venait de déjeuner avec sa famille dans la ga-
Ce qui
se pas:?ait aux
Tuiloricp.
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hïvHiEK i8i8. lerie do Diano, quand survinrent ^IM. de Réniusat et Duvergier de Jlauranne, porteurs de sinistres nouvelles; ils croyaient à une attaque jniniincnte du château. En même temps qu'eux, étaient entrés MM. Tliiers, Baroche, de Lasteyrie, d't]lchingen, Piscatory et quelques autres. Alors s'engagea une discussion des plus confuses. M. ïhiers était d'avis (|ue le roi se dirigeât avec toutes ses forces vers Saint-Cloud pour opérer de là un retour offensif sur Paris, oii, selon lui, il rentrerait victorieux au bout de trois jours. L'avis ne fut pas écouté; il y avait mieux à faire.
Encouragé par la reine, qui, dans cette heure de crise suprême, sut garder une altitude héroïque, Louis-Philippe, revèfu de son uniforme de lieutenant-g(''néral de la garde nationale, descendit dans la cour, monta à cheval, et, suivi des ducs de Nemours et de Montpensier, des généraux IVezel, Lamoricière, Hulliières et de plusieurs autres of liciers supérieurs, se mit en devoir de passer en revue les quel([ues milliers d'hommes de troupes et les délachemeuts de garde nationale (jui occupaient la place du Carrousel et la cour des Tuileries. Des cris nombreux de Vive le roi! l'encouragèrent d'abord, mais bientôt ceux de Vive la réforme l poussés par des groupes de gardes nationaux sortis des rangs, le jetèrent dans un grand (rouble. ( Mais vous l'avez, » dit-il avec humeur; puis, de (h'pil, il rentra au château, laissant au maréchal Hugeaud le soin d'achever la revue.
A la reine anxieuse il parla de la fi'oideur des soldats, de l'accueil hostile de la garde nationale, comme s'il eût senti que tout était fini; et, en proie à une sorte de prostration, il se laissa tomber dans un fauteuil. Toute son énergie avait disparu; son assurance de la veille l'avait complètement abandonné. Les assistants contemplaient, navrés, le vieux roi dont la tète peu-
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chait sur la poitrine, et qui, l'œil fixe, semblait entrevoir dans un rêve sa royant^î brisée.
Sur ces entrefaites se présenta, introduit par le duc de Montpensier, M. Crémieux, député de la gauche, qui avait pris une grande part aux banquets réformistes, mais dont l'opposition n'était pas irréconeiliable. Il venait de parcourir une partie de la ville, et, selon lui, tout n'était pas perdu encore. Il fallait seulement s'empresser d'effacer de la liste des ministres le nom de M. Thiers, dont la rue ne voulait pas, laisser à M. Odilon Barrot seul le soin de composer le nouveau cabinet, et remplacer le duc d'Isly par le maréchal Gérard. Le roi se décida à sacrifier M. Thiers. Mais M. Crémieux lui-inème se faisait illusion : les événements, menés par une force aveugle, étaient plus puissants que les hommes.
Tout à coup on entend le crépitement d'une fusillade. A quehiues pas des Tuileries, sur la place du Palaislloyal, s'était engagée une lutte furieuse entre les citoyens et une poignée de soldats du 14^^ de ligne, qui, de garde au poste du Chàteau-d'Eau, avaient mieux aimé combattre (jue de rendre leurs armes ; combat inutile et sanglant, auquel quelques hommes intrépides essayèrent vainement de mettre lin. Ce fut le plus meurtrier des engagements entre la population et la troupe dans cette journée de février.
On était au plus fort du combat, (juand M. Emile de Girardin entra brusquement dans le cabinet du roi et dépeignit la situation comme desespérée. Le peuple en masse marchait sur les Tuileries; à l'en croire, avant une heure, il n'y aurait plus ni roi ni royauté. « Que faire? dit alors le roi. — Abdiquer, Sire, » reprit M. de Girardin. La reine se récria, disant qu'il valait mieux mourir. Mais le roi, après quelques instants de douloureuse réilexion : « Eh bien î j'abdique. »
C'était le mot qu'attendaient avec impatience la plu-
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Fkvhier 1848. part des témoins de cette scène ; beaucoup d'entre eux craignaient de voir se renouveler les violences tragiques du iO août. Parmi tous les assistants qui encombraient les appartements des Tuileries, pairs, députés, anciens ministres, fonctionnaires, journalistes, une seule voix se fit entendre pour protester, ce fut celle de M. Piscatory, pair de France, récemment nommé ambassadeur d'Kspagne. « N'abdiquez pas, Sire! » secria-t-il d'une voix retentissante. On avait trois mille liommes sous la main, il fallait au moins tenter un dernier efVort. Aucune voix, dans la foule, ne fit écbo à celle de M. Piscatory. Seules, la reine et la ducbesse d'Orléans conjurèrent avec lui le roi de ne pas abdiquer.
Mais soit que l'âge eût tout à coup brisé en lui toute force morale, soit qu'il eût reculé devant la responsabilité du sang versé, Louis-Pbilippe demeura sourd à ces énergiques prières. Près de lui, d'ailleurs, se tenait son fils, le duc de Montpensier qui, avec une insistance singulière et peu respectueuse, le pressait de se démettre. Il prit i)lace à son bureau, et lentement, de sa grosse écriture, il traça en ces termes son abdication :
u J'abdique cette couronne, que la voix nationale m'avait appeb; à porter, en faveur de mon petit-fils, le comte de Paris. IMiisse-t-il réussir dans la grande tàcbe
qui lui écboit aujourdbui. — Le 24 février 18i8.
Louis-Pbilippe. »
(( Puisse-t-il, s'écria la malbeureuse reine, d'une voix entrecoupée de larmes, ressembler à son aïeul. »
Or, ce qui avait surtout manqué au roi Louis-Pbilippe, c'était cette grande voix natioiuile, à laquelle il n'avait pas osé faire appel, et qui, à cette beure redoutable, lui faisait absolument défaut. Il était alors midi et demi; le règne de Louis-Pbilippe était fini.
Déjà M. de Girardin et le général de Lamoricière, bientôt suivi du marécbal Gérard, en qui la reine avait
mis sa dernière espérance, avaient quitté les Tuileries, se Février 1848. dirigeant vers la place du Palais-Royal pour porter au peuple la nouvelle de l'abdication du roi et tacher de mettre i\n au combat sanglant qui s'y livrait. Mais ils n'y purent réussir, et l'on dut ramener chez lui le général de Lamoricière blessé. Leurs voix, au milieu des détonations, du bruit des tambours battant la charge et des cris des combattants, n'avaient pas été entendues. Retranchés derrière les murailles épaisses de la fontaine du Chàteau-d'Eau, les soldats exaspérés ne cessaient de . tirer sur les assaillants qui, se battant à découvert, perdaient nécessairement plus de monde qu'eux. Il fallut, pour en avoir raison, mettre le feu au poste, à l'aide des voitures de la cour qu'on était allé prendre dans leurs remises de la rue Saint-Thomas du Louvre. Une dizaine de soldats et trent(;-huit citoyens avaient trouvé la mort dans ce combat. Quant aux blessés, ils furent transportés dans la galerie d'Orléans, transformée en ambulance, où les soins les plus empressés leur furent prodigués par des infirmiers volontaires.
C'est le propre des guerres civiles de développer à la fois les sentiments les plus généreux et les passions les plus horribles. Tandis qu'au rez-de-chaussée du palais, la charité veillait auprès des victimes de la lutte, de véritables scènes de sauvagerie se passaient aux étages supérieurs, et toutes les richesses accumulées dans les appartements du château, livres, tableaux, statues, objets d'art, étaient saccagées par des Vandales.
Le combat du CluUeau-d'Eau durait encore quand Le départ M. Crémieux reparut tout effaré aux Tuileries. Il n'y avait pas un moment à perdre selon lui ; dans un instant le palais serait envahi par le peuple. Quelques coups de feu venaient de retentir sur la place du Carrousel, dont l'un avait tué un malheureux piqueur de la maison du roi; c'était comme un avertissement sinistre. On fit en
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rKVRiEH I8i8. toute luïto ies préparatifs du départ, et toute la famille royale, moins le duc de Xemours, la duchese dOrléaus et ses enfants, ^mgna la place de la Concorde par le jardin des Tuileries.
Au pied de l'Ohclisque, trois mauvaises voitures de place attendaient. Celui qui tout à l'iicure encore était le roi des Frîinçais monta dans la prcuiiére avec la reine Marie-Amcdic, les deux (ils de la jjrincesse Clémentine et Tun des lits du duc de Xemours. Dans les autres voitures se casèrent le duc de Montpensier, la duchesse de iNemours, trois femmes de la suite et les autres enfants. M. Jules de Lastcyrie emmena chez lui la princesse Clémentine et la duchesse de Montpensier, pour lesquelles il ny avait pas eu de place. Les voilures partirent au galop, escortées par un [)eloton de gardes natiouaux à cheval et deux escadrons de cuirassiers.
Le ])eu|>le, qui encomi)rait la place de la Concorde et les Cham[)s-Klysées, laissa respect ueusemeiit passer la royauti' fugitive, car ce ne fut pas un départ, ce fut une fuite, et une fuite lamentahle. Charles X était parti avec les honueurs de la guerre, reconduit en roi jusqu'au vaisseau qui devait le mener à l'éternel exil; Louis-Philippe s'en allait en fuyard désespéré, vaincu sans avoir condjattu. Victime de sa propre obstination et de celle de son ministère, il se senlit, au dernier moment, submergé par Topinion. et ce fut cela sans aucun doute (jui lui lit ahandouuer la partie. Il se dirigea vers Dreux, la ville des sépultures de sa famille, où il apprit relî'ondrement définitif de sa royauté.
Un dernier espoir, un dernier moyen de salut restait' à la monarchie de Juillet : e'était la proclamation du coiiitede Pans ^.^^^^^^ j^ p.^^.j^^ ^^^,^^ j.^ rc'^gence de la duchesse d'Orléans
Chambre. sa mère. Quand, le premier, M. de Cirardin avait tout haut lancé le mot d'abdication, il avait en même temps réclamé cette régence. Tout le monde sentait (|ue Tim-
li'Orléaus et le
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popularité du duc de Nemours le rendait impossible pour cette fonction. Mais c'était à lui qu'elle avait été dévolue par la loi votée après la mort du duc d'Orléans, et à la Chambre seule il appartenait de modilicM* cette loi. Aussi le roi, dans son acte d'abdication, était-il resté muet sur la régence.
Après le départ de Louis-Philippe, la duchesse d'Orléans s'était retirée dans ses appartements avec ses deux (ils, le comte de Paris et le duc de Chartres. Elle avait le courage de la résignation, non celui de l'action, et elle attendait, anxieuse et désolée, quand M. Dupin la vint prendre pour la mener à la Chambre. Elle s'y rendit par le jardin des Tuileries, escortée de quelques amis. Elle tenait par la main le comte de Paris, tandis (ju'un valet portait dans ses bras le petit duc de Chartres malade. Elle avait à peine quitté les Tuileries que le peu [de les envahissait et y prochunait spontanément la l{épubli([ue.
Cependant, chemin faisant, M. Dupin présenta à la foule le comte de Paris comme roi des Français et la duchesse d'Orléans comme régente, et la foule laissa passer respectueusement cette femme et cet enfant livrés aux hasards de la guerre civile, et sur le sort desquels la destinée allait prononcer, il était une heure et demie quand la duchesse arriva au palais Bourbon, le cœur gros d'émotion, mais pleine d'espérance encore.
Le roi parti, le duc de Nemours avait repris des mains dumar échal Uu£:eaud le commandement de l'armée. Après avoir donné quelques ordres pour assurer la retraite de sa belle-sœur, en cas d'insuccès à la Chambre, il s'empressa d'aller l'y rejoindre, et, avec un désintéressement auquel l'histoire doit rendre justice, il lui apporta le concours, impuissant, hc'das î d'un dévouement absolu. La Chambre des pairs, qui s'était réunie un instant, venait de se séparer, un peu honteusement, sur la pro-
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Fevriek 1848. position (le son ppôsident, le chancelier Pasquier. On fit meilleure contenance à la Chambre élective. Quelques députés, de nuances diverses, s'y entretenaient, avant l'ouverture de la séance, du parti à prendre, quand arriva M. Thiers, qui venait des Tuileries. Il était dans un véritable état de prostration morale. Le flot monte, s ecria-t-il ; la Chambre allait être envahie dans un instant; il n'y avait rien à faire, selon lui. Et il disparut, sans oser la moindre tentative pour sauver cette monarchie (juil avait si puissamment contribué à fonder; il n'assista pas à ses derniers moments.
La cause de la régence et de la royauté du comte de Paris était perdue d'avance. Déjà, dans les bureaux du National ^ avait eu lieu une réunion à laquelle assistaient, avec les rédacteurs de ce journal et ceux de la R^'^forme^ un certain nombre de notabilités du parti républicain, et l'on y avait arrêté en principe la formation d'un gouvernement provisoire.
La Cliambre venait d'entrer en séance ; il était une heure et demie, quand la duchesse d'Orléans parut, accom[)agnée du duc de Nemours. Elle tenait d'une main le comte de Paris et le duc de Chartres de l'autre. Des cris assez nombreux de Vkt* le roi! Vive la régente ! accueillirent son entrée. Ce fui comme un dernier salut à la monarchie expirante.
Alors, du haut de la tribune, M. Dupin annonce que le roi Louis-Philippe a transmis ses pouvoirs au comte de Paris, en conférant la régence à la duchesse d'Orléans. Ce dernier point n'était pas rigoureusement exact ; mais l'irrégularité semblait couverte par une sorte de . consentement tacite de tous les partisans de la dynastie d'Orléiins. Au milieu des vives acclamations qui accueillent ces paroles, quelques voix de la gauche réclament un gouvernement provisoire. Le président n'en constate pas moins runanimité des acclamations. « La Chambre,
Chute {]("
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dit-il, va suspendre sa séance jusqu'à ce que Madame la février isi-i. duchesse d'Orléans et le nouveau roi se soient retirés. » Mais la duchesse hésitait à se retirer, comme si elle eût pressenti qu'elle partie c'en serait fait du trône de son fils. Elle croyait le défendre encore par sa présence.
La duchesse se trouvait debout dans l'hémicycle, entourée d'une foule de députés. Elle alla prendre place avec ses enfants sur le dernier banc du côté gauche, saluée des mômes acclamations qui l'avaient accueillie à son arrivée. Le nombre des personnes étrangères à la Chambre, gardes nationaux et autres, augmentait d'instant en instant. Vainement le président les conjura de sortir. En ce moment arrivait M. Odilon Barrot, impatiemment attendu par les partisans de la régence, qui le croyaient assez fort pour se rendre maître de* la situation. Il venait du ministère de l'intérieur, d'où il avait expédié certains ordres comme président du conseil.
Mais déjà M. Marie était à la tribune pour protester contre ce qu'il considérait comme une usurpation. Le seul moyen de rétablir la tranquillité dans Paris était, selon lui, la constitution d un gouvernement provisoire. Cette proposition est vivement appuyée par M. Crémieux (|ui, tout en affirmant son profond respect pour la duchesse d Orléans, demande Tinstitution dun gouvernement provisoire composé de cin([ membres. Mais alors un député de la droite, M. de Genoude, proteste à la fois et contre une régence et contre un gouvernement provisoire. Il faut, dit-il, que la nation soit convoquée. « Il n'y a rien sans le consentement du peuple. » Et il rappelle l'usurpation de 1830. C'était comme le fantôme de la légitimité se dressant contre la dynastie d'Orléans.
Vainement M. Odilon Barrot essaie alors de défendre la régence, les droits du comte de Paris, les institutions de Juillet. Quelques bravos partis du centre répondent à ses paroles; mais M. de La Rochejaquelein invoque
io:i
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l'tvRiEu 1848. les droits du peuple. « Aujourd'liui, secrie-t-il, vous n'êtes rien, vous u'ùtes plus rien î »
En ce moment, nne foule d'hommes armés, dont plusieurs agitent des dra[)eaux tricolores, se prc'cipitent dans la salle et envahissent riiémicycle. Les députés du centre sont ohlij^és de refluer vers les hanquettes supérieures au milieu des cris miMe l'ois répét(''S de : « La déchéance I la déchéance ! » Lu citoyen annonce que le trône vient d'être brisé aux Tuileries et jeté par les fenêtres. Le tumulte est à son comhle. M. Ledru-Rollin parvient cependant à obtenir un peu de silence, et il réclame, lui aussi, un gouvernement provisoire, non pas nommé par la ('hambre, mais par le peuple, et une convention nationale pour régulariser les droits du peuple. De vives ficclamations retentissent.
Mais voici M. de Lamartine à la tribune. Qu'allait dire l'illustre poète? On n'a pas oublié avec quelle élo- (juence il avait jadis plaidé la cause de la régence des femnu's. La duchesse élait là, devant lui, attendant de sa bouche, pour ainsi dire, son arrêt de vie ou de mort. Un [>rofond silence se lit. Il ne dissimule pas l'émotion que lui a fait éprouver le spectacle d'une princesse auguste, se (h'I'endant avec son lils innocent, et venant se jeter au milieu de. la représentation nationale. Ik'aucoup de personnes crurent qu'il allait conclnre en faveur de la duchesse. Mais, depuis, dans le cœur du poète, devenu historien, la Révolution avait détrôné la monarchie. N'était-ce pas hier que, dans une épopée superbe, il avait glorilié la ^ïontagne et Robespierre? Sa conclusion fut à peu près identique à celle de M. Ledru-Rollin, et il demanda, lui aussi, un gouvernement provisoire, cliargé de prendre les mesures nécessaires pour convoquer le pays tout entier.
11 avait à peine achevé que les portes d'une des tribunes publiques étaient enfoncées à coups de crosse, et
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qu'un nouveau Ilot d'hommes armés y pénétrait en criant : «A bas la Chambre! » Ln des assaillants coucha même en joue l'orateur, (jui demeura impassible. En un instant la confusion devint inexprimable. Le président Sauzet, tout elVaré, avant vainement réclamé le silence, déclara la séance levée, et il disparut derrière son fauteuil.
La Chambre se trouvait littéralement prise d'assaut; presque tous ses membres se retirèrent en désordre devant le peuple. Ce fut comme une déroute générale. La duchesse d'Orléans fut emportée, malgré elle, en quelque sorte, dans cet irrésistible mouvement, et ce ne fut pas sans peine qu'on put la juettre en sûreté dans le palais de la présidence, d'où elle parvint à gagner l'IuMel des Invalides. Elle eut un moment de mortel elt'roi, ses deux enfants ayant été séparés d'elle dans la bagarre; mais ils ne tardèrent pas à lui être rendus sains et saufs, l'un, le comte de Paris, presque immédiatement, l'autre, un peu plus tard. Le duc de Nemours la rejoignit bientôt, après avoir quitté son uniforme. Il était alors à peu près trois heures; tout était fini pour la dynastie d'Orléans.
Ici commence l'histoire de la seconde République. Ce furent les envahisseurs, armés de sabres et de fusils, qui^ mêlés aux gardes nationaux et au petit nombre des députés de la gauche restés dans la salle, nommèrent le gouvernement provisoire.
M. de Lamartine n'avait pas quitté la tribune, et M. Dupont (de l'Eure) était monté au fauteuil, pour présider cette nouvelle assemblée improvisée. « Assis, assis^ prenons la place des vendus; » cria une voix. — « Plus de Bourbons, un gouvernement })rovisoire, et ensuite la République, » cria une autre. « Ils ne l'auront pas volé, c'est un prêté rendu, » dit M. de La Rochejaquelein. Ce fut comme la moralité de cette séance. Les destinées II. 48
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Février 1848. (le la France étaient entre les mains de législateurs
anonymes.
Un certain nombre de noms furent proposés et plus ou moins acclamés, Dupont (de l'Eure), Arago, Lamartine, Ledru-Uollin, (iarnier-l'agos, Marie. Crémirux. Cette liste devait être complétée à lllôtel de Ville, où M. de Lamartine, Ledru-Rollin et leurs collègues ^se rendirent aussitôt, suivis d'une foule immense de
citoyens.
Ils étaient à peine partis qu'un jeune homme montait à la tribune, et, dune voix retentissante : « Plus de royauté! » En même temps, quelques enragés veulent <léchirer à coups de sabre le tableau représentant la prestation du serment de Louis-Philippe à la (diarte, et un ouvrier armé d'un fusil à deux coups le déchargv sur la ligure du roi. Mais, au même instant, un autre ouvrier, nommé Tliéodore Six, tapissier de son état, s'élance à la tribune et rappelle le peuple au respect des monuments etdesproi)riétés. « Pourquoi détruire? s'écrie-t-il. Pourquoi tirer des coups de fusil sur ces tableaux? Nous avons montré qu'il ne faut pas malmener le peuple; montrons maintenant que le peuple sait respecter les monuments et honorer sa victoire » (1).
Ces sages paroles furent écoutées ; le vrai peuple ne pille, ne vole, ni ne saccage; le torrent s'écoula de luiménie, et la salle fut bientôt déserte. Tout ce qui avait été édifié en 1830 contre le droit, sans l'assentiment du pays, par une assemblée sans mandai, tronè. Chambre des pairs, Chambre des députés, ministres. Charte constitutionnelle, venait detre balayé en quelques heures par rouragan populaire. Plus rien n'était ; tout avait disparu; la monarchie de Juillet était morte et bien morte.
(1) Moniteur dn 25 ft'vrier 1848.
Louis-Philippe et la reine Marie-Amélie, suivis de Février is48, quelques-uns des leurs, étaient arrivés à Dreux dans la Épilogue. soirée du 24 février. Ils y passèrent la nuit dans les dépendances de la chapelle élevée sur remplacement de l'ancien château. La reine avait tenu, avant de partir pour l'éternel exil, à prier une dernière fois sur le tombeau de son premier-né. Ce fut à Dreux, comme nous Pavons dit, que Louis-Philippe apprit par le duc de Montpensier. son fils, l'irréparable (b^sastre de sa dynastie. Dès le lendemain, il se mit en route avec la reine pour Trouville, où il comptait s'embanjuer. grâce aux moyens d'évasion prc'parés par M. de l^ertuis. l'un de ses aides de camp. Mais de lâches indiscrétions déjouèrent le plan concerté. Pendant quebjues jours les deux fugitifs errèrent à l'aventure, ayant toutes les peines du inonde à trouver un asile.
Dans la crainte d'être reconnu, le roi avait coupé ses favoris et mis des lunettes vertes, et il se faisait appeler d'un nom d'emprunt. Mais ses appréhensions, il faut le dire, n'étaient nullement fondées ; personne ne songeait à mettre obstacle à sa fuite. Les difficultés (\\\"\\ rencontra sur ses pas lui vinrent uniquement de la pusillanimité de gens qui redoutaient de se compromettre en prêtant les mains à son départ. Ouî^nl au gouvernement nouveau, il avait hâte, au contraire, d'apprendre que le roi déchu avait pu gagner avec les siens une terre hospitalière. Louis-Philippe parvint enfin à s'embarquer le 2 mars, au Havre, sur le vapeur anglais lExpre^is. Le lendemain, il débanjuait à New-Haven, d'où il se rendit au château de Claremont, propriété de son gendre, le roi des Belges. C'est là qu'il fut rejoint par les divers membres de sa famille, à l'exception de la duchesse d'Orléans, qui préféra se retirer en Allemagne avec ses deux fils. C'est là aussi qu'il devait mourir le 26 août 18o0, après avoir supporté avec beaucoup de séré-
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nité et de résignation lïmmense infortune dont il avait été frappé au déclin de sa vie.
Le rèpie de Louis- IMiilippe avait duré dix-sept ans et un peu plus de six mois.
Ce rè(^ne, qui aurait pu ouvrir pour la France une ère de gloire, de progrès et de liberté, fut coni[)lètenient vicié dès l'origine. Avec des «[ualités très réelles et une intelligence au-dessus de l'ordinaire, Louis-Philippe ne sut tirer aucun parti de la magnifique situation qui lui avait été faite en 1830. Père de famille excellmt, mari modèle, homme de toutes les vertus domestiques, ce fut un roi fort uMnliocre; il ne comprit rien aux: nécessités de la France moderne. 11 y avait un moyen peut-être de réparer l'irréparable faute de n'avoir pas soumis sa nomination à la ratification populaire, et de suppléera ce baptême qui eût lavé sa tache originelle, celait de donner satisfaction aux aspirations libérales du pays à rintérieur età ses légitimes sentiments de fierté à 1 égard de 1 étranger. Ce fut à quoi il se refusa toujours avec la plus étonnante des obstinations. Au lieu d'avancer, il recula. 11 ne lit que continuer la Restauration, avec un peu plus de libéralisme apparent au dedans, et moins de dignité au dehors. C'était rétrograder. On ne s'arrête pas impunément dans le chemin du progrès et de la liberté. 11 avait les regards bien plus tournés vers le passé que fixés sur l'avenir. Aussi vit-il s'éloigner de lui tous ceux qui, au début, ne demandaient pas mieux que de marcher d'accord avec lui, croyant qu'il serait très sincèrement et très sérieusement le roi de la Révolution. Mais s'il avait souvent ce mot de Révolution sur les lèvres, il ne l'avait guère dans le cœur.
On a dit de lui qu il avait été le roi de la bourgeoisie ; il faut s'entendre. Roi des anciennes classes privilégiées, de la haute banque et de la grande industrie, oui; mais de la bourgeoisie composée de ces classes moyennes
qui sont la force vive du pays, jamais. Car, ainsi que nous avons eu soin de le faire remarquer, ces classes moyennes, tout comme les classes populaires, se trouvaient absolument déshéritées de leurs droits politiques sous Louis-Philippe; et c'est précisément pour n avoir point voulu rompre avec cette criante iniquité que son gouvernement est tombé.
Eh bieni ne l'oublions pas, ce sont les hommes qui ont salué avec le plus d'enthousiasme ce gouvernement comme la meilleure des républiques, ce sont ces mêmes hommes qui. depuis, l'ont battu le plus violemment en brèche quand ils l'ont vu infidèle à toutes ses promesses. Cette violation de la foi jurée ne pouvait engendrer qu'un règne constamment troubh'. De là ces émeutes sans fin, ces insurrections sanglantes, ces attentats multipliés, cette inquiétude dans les esprits, ces longues agitations de la rue, ces revendications incessantes et cet effroyable système de corruption mis en pratique pour raccoler des partisans. Grande leçon, bien faite pour démontrer l'erreur de ceux qui, sourds aux enseignements de l'histoire, s'imaginent trouver dans la monarchie constitutionnelle une garantie d'ordre, de repos et de sécurité, et pour prouver que la meilleure des républiques est encore la République.
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H l'HOIIANUtU.
Le livre que ji^ mets aujourd'hui sous les yeux du lecteur a paru, il y a quelque dix-huit ans, sous forme d'introduction à Vflistoirc du Second Empire; je l'ai remanié Ak^ fond on comhle et considérahlement augmenté pour en faire Thistoire coniplète de la seconde Répuhlique, née au j)àle soleil de Février.
La révolution de 1848, déchaînée par l'imprudente ohstination du gouvernement de Louis-Philippe à refuser quelques réformes modestes, que réclamait l'opinion puhlique, avait arraché au monde un long cri de surprise et d'admiration.
Et cela se comprend : les peuples étaient encore courbes sous la dure étreinte des traités de 1815, qui les avaient arbitrairement distribués comme des troupeaux entre quelques souverains. Les nationalités asservies attendaient, frémissantes, les yeux toujours tournés du côté de la France, l'heure de la délivrance. 11 leur sembla que la révolution de Février sonnait cette heure si ardemment souhaitée. Aussi l'Europe tout entière
Il l'UEFACt:.
lasalua-l-ulle foniiiH' un symbole (rénuiiicipalion. d'in-
(lép(Mi(laiic(3 et (le liberté.
Alais, en France, on y vit autre chose (ju'une simple question irall'ranchissement i)olili([ue. Les louâmes misères des classes déshéritées, dont on avait eu si peu souci jusque là, apparurent à la surface avec leurs plaies béantes, hideuses, i^firoyables, et Ton se dit (pi il existait également une ({uestion sociale à résoudre.
11 v avait là certainement de (pioi tenter des esprits . oéiiéreux. Les bonnes vohjntés ne manquèrent pas, comuKî on le verra dans les jKiiies (pii vont suivre; nuiis les résultais furent loin de répondre à Taltente générale. Ktpourlnnt avec (piel entrain l'on s était misa r(euvreî Quelles longues espérances avaient suivi les premiers jours (renthousiasmel On se croyait à la veille d'entrer dans la terre promise. Tour donner au régime nouveau un caractère particulier de douceur et de mansuétude, [>our rompre avec les habitudes sanglantes des révolutions passées, ou avait, d('s le début, aboli la peine de mort en nuUière politique, en attendant (|u'on la supprimât tout à fait alin de donner à tous Texemple du respect de Tinviolabilité de la vie humaine.
On s'en allait chantant riiymne sacré de la concorde et de la fraternité, la main dans la main, appelant tous les i)euples au bampiet de la réconciliation universelle. Mais, hélas! les espérances s'évanouirent rapidement; les illusions turent vite dé(:ues; de déplorables malentendus ne lardèrent pas à éclater, et la question sociale s'ellondra, noyée dans le sang d'une insurrecliun formidable.
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Jiestait la question politi(jue, qui seule pouvait désormais, selon qu'elle serait plus ou moins habilement traitée, permettre la solution j)aci[ique des redoutables problèmes sociaux soulevés par l'explosion de Février.
Les hommes à qui incombèrent la tâche de doter la France d'une constitution nouvelle étaient certainement animés des meilleures intentions, mais ils se trompèrent du tout au tout dans leur œuvre, enfantée au milieu des douleurs de la iruerre civile.
Ils ne se dirent pas f[u'en matière de république il ne suflit pas d'avoir le nom, et que l'étiquette n'est rien si r(m n'a la chose.
Au lieu d'en revenir aux véritables principes de 1789 et de les appliquer dans toute leur sincérité, en brisant les institutions monarchiques et en en jetant les débris à b)us les vents, ils imagin('Tent de coucher la République dans le lit de Procuste de la royauté.
Toutes les lois organiques nées du coup d'État de Brumaire, tous les grands corps de l'Ktat érigés pour la splendeur du gouvernement et pour caser les amis, au grand détriment des contribuables, toutx's ces institutions, si favorables au pouvoir personnel (jue la monar- (diie de 1814, reconnaissîuil en (dles les traditions de l'ancien régime, on se garda bien d'y toucher, toutes ces institutions, dis-je, furent pnîcieusemcnt conservées.
Aussi lorsqu'un pn 'tendant, imprudemment appelé à la première magistrature de la République, jugea l'heure propice pour s'emparer du pouvoir absolu, il n'eut qu'à cJianger l'étiquette; le lit de l'Empire était fait.
C'est ce (|ui ressort, d'une fa(;on éclatante, de l'histoire
IV IMIKFACK.
(Je cette période de prôs de «jii.^tre années écoulées du 24 février 1848 au 2 décembre 18^)1, que j'offre à mon pays comme un ensei^^ncnient, et dont les législateurs de la troisième Hépublitjue feraient bien de s'inspirer, car les institutions de Brumaire sont toujours debout. Puisse ce livre résonner comme le cri d'alarme des anciens : Cavcant consulcs nr quUi drtrimrnti rcmpuhlicnm copiât.
Salies do niani, 20 mai 1801
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Prolégomènes. — La chute des Bourbons. — Le roi Louis-Philippe. — Origine vicieuse de son gouvernement. — • Coup d'œil sur le régime de Juillet. — Les scandales du règne. — Misère des classes pauvres. — Fautes de Louis-Philippe. — Le système de corruption. — Les mariages espagnols. — Question de la réforme électorale. — Question de la réforme parlementaire. — L'affaire Teste-Cubières. — L'opposition réformiste. — Le parti républicain. — L'école socialiste. — Les échaulîourées de Strasbourg et de Boulogne. — La légende bonapartiste redorée. — Le prince Louis-Napoléon. — La campagne réformiste. — Les banquets réformistes. — Entêtement du roi. — Situation financière. — Les attaques de M. Thiers. — L'Italie et la Suisse. — Le banquet du xn^ arrondisement. — L'adresse de 1848, — Journées des 22 et 23 février. — Renvoi tardif des ministres. — Fusillade du boulevard des Capucines. — Journée du 24 février. — L'abdication. — Le départ du roi.
J'entreprends d'écrire l'histoire d'une époque où l'on vit une nation généreuse abandonner, de gaieté de cœur, la direction de ses destinées aux caprices d'un individu, et courir, par une voie fatale, à travers la servitude et au milieu d'une tranquillité factice, à des désastres sans exemple dans les annales du monde.
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Terrible -lffço«/bic*ïi hûH pour inspirer aux peuples l'horreur de UVlyFiiw^ii^,: ët'pQiir leur apprendre ce qu'il en coûte diî sb; dv^fyttw'e^^ei:,: en cpielque sorte, de ses propres affaires^ ét^ dVlK\i\d*oi^îier la pratique austère de
Il liberté.
' Ce nétait cependant pas l'expérience qui manquait à notre pays. Il avait vu déjà, grâce au premier Empire, l'invasion, la hideuse invasion se répandre dans son sein- il avait vu ses champs ravagés et entendu retentir sur le pavé de ses villes le pas des chevaux des uhlans. Mais diverses circonstances, que j'indiquerai rapidement, avaient contribué a etVacer ce triste souvenir et à rendre stérile cette dure lec'on de l'histoire.
Avec l'Empire restauré, on s'était imaginé être redevenu la première puissance de la terre. On avait oublié Leipzig et Waterloo pour ne se rappeler que Marengo et Austerlitz. On ne se souvenait plus cpie, pour avoir étc' infidèle à la République et s'être jetée étourdiment dans les bras d'un aventurier de génie, la France s'était exposée à toutes les humiliations de la défaite.
Puis, la légende de Sainte-Hélène avait fleuri sur nos malheurs. L'empereur, enchaîné sur son rocher, avait paru plus grand que sur son trône aux Tuileries. Sa cause s'était identifiée avec celle de la patrie, comme s'il pouvait y avoir quelque cliose de commun entre lu vertu et le Jrime, entre la vérité et l'erreur, entre l'idée de patrie et celle de despotisme.
Toujours est-il que, pour beaucoup de gens, la restauration impériale fut une revanche éclatante des traités de 1815. On s'endormit sur un lit de lauriers que l'on crut toujours verts. Et après s'être engourdi dans le lâche repos de la servitude, après avoir rompu avec les habitudes sévères de la liberté, après s'être détrempé dans la corruption des mœurs du bas-empire, on fut tout étonné un jour de voir cette puissance qu'on
croyait formidable se briser comme verre au premier choc contre un peuple que, dans un pur intérêt dvnastique, on était allé follement provoquer.
Mais, dira-t-on, c'était également un peuple esclave. Sans doute. Seulement c'était un peuple tout entier, admirablement discipliné, merveilleusement conduit, luttant contre une armée mal organisée, mal outillée, mal commandée, et qui était loin de posséder toutes les conditions de solidité suffisante; c'était une nation en armes aux prises avec une nation désarmée, avec une nation qui, ayant été assez imprudente pour abandonner à un homme de capacité médiocre le soin de gouverner, de légiférer et de penser pour elle, se reposait également sur lui du soin de la défendre.
Dans cette situation la partie ne pouvait être longtemps douteuse. L'Allemagne vit bien, dès le débul, ({u'elle n'avait i)lus aifaire à la France de 1792. C'était un despotisme puissant, énergique, intelligent, traî- . liant à sa remor(jue un troupeau résolu, contre un despotisme en décrépitude, osant à peine s'appuyer sur un peuple énervé. La France libre eût défié encore une fois l'Europe tout entière.
On s'imagine communément qu'il y a dans l'enchaînement des faits qui constituent l'histoire de l'humanité des lois immuables et nécessaires pour ainsi dire, mues par des causes logiques.
C'est une erreur. Les peuples sont, malheureusement, presque toujours menés par le hasard, et ballottés au gré de leurs passions. Rarement l'esprit de justice et de vérité les dirige, et c'est pour cela que presque partout nous les voyons encore soumis au caprice des princes et à l'arbitraire des monarchies. Mais ce qui est logique, c'est que, lorsque, par aventure, ils se sont, volontairement ou non, remis sous le joug d'une dynastie tombée une première fois sous la pression
Prolégonièiics.
Prolégomènes.
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populaire ou sous le sabre de l'étranger, cette dynastie succombe de nouveau en vertu des mêmes causes qui précédemment avaient amené sa chute.
Ainsi la royauté dite lé^^^itime, brisée en 1792 par la . Révolution, vit, en 1830, son trône voler en éclats sous les coups du peuple, et la monarchie impériale, balayée en 1814 et en 1815 par les soldats de l'Allemagne, de lAngleterre et de la Russie, dut encore plier bagage en 1870, grâce au canon de l'étranger, qui seul permit à la France de lui signifier son congé définitif.
Il faut remonter jusqu'à la chute de la Restauration pour expliquer et faire bien comprendre comment cette dynastie des Bonaparte, qui avait été si fatale à notre pays, après en avoir fait la première puissance militaire du monde, put se relever de l'abîme où on la croyait à jamais ensevelie et reprendre possession du pouvoir. La branche aînée des Rourbons était tombée, non pour avoir violé la Charte, — ce qui était fort contestable, — mais parce qu'elle n'avait plus de racines dans le pays ; parce qu'elle ne représentait que des intérêts égoïstes et odieux ; parce que la Convention nationale, agissant dans les limites de son mandat, et représentant la souveraineté nationale, souveraineté indéniable, indiscutable, en avait proclamé la déchéance à tout jamais; parce qu'après avoir, pendant plus de vingt ans, attisé contre la France le feu de la guerre civile et de la guerre extérieure, la monarchie des Bourbons avait le tort irréparable d'avoir été ramenée par l'étranger, parce qu'enfin, contraire au droit et à la raison, antipathique au progrès, réfractaire à toute réforme réclamée par le bon sens, par la science et par la philosophie, elle ne reposait sur aucun principe vrai. Elle avait disparu, sans laisser d'autre trace que celle du mal qu'elle avait fait. Quant à ce qu'elle avait tenté pour panser les plaies de l'Empire, tout autre gouver-
nement, si mauvais qu'il fût, l'aurait accompli comme La chute des elle, et mieux qu'elle. Bourbons.
Aussitôt qu'on eut été débarrassé de cette monarchie (jui pesait comme un cauchemar sur la France de la Révolution, il n'y avait que deux partis à prendre : ou en revenir purement et simplement aux principes proclamés le 21 septembre 1792, en considérant comme non avenu, en droit, tout ce qui s'était passé depuis le 18 Brumaire, ou convoquer immédiatement le peuple dans ses comices, afin qu'il eût à se prononcer lui-môme sur le choix d'un gouvernement.
Or, c'était là ce que ne voulaient point les classes qui, depuis les jours néfastes de Thermidor et de Prairal, s'étaient arrogé le droit de disposer du pays comme de leur propre chose.
Sur les ruines des privilèges de la noblesse et du clergé, ces classes, effroyablement égoïstes, avaient édifié une féodalité industrielle et financière, qui ne pouvait durer qu'autant qu'elles conserveraient exclusivement l'exercice du pouvoir. Armée, magistrature, administration, leur appartenaient; il s'agissait d'en défendre l'entrée au vulgaire, en se contentant d'y laisser pénétrer quelques-uns de ceux qui, après avoir hautement affiché, pendant toute la durée de la Restauration, des sentiments démocratiques, n'hésitèrent pas à sacrifier à une bonne place les opinions généreuses de leur jeunesse.
Ce sont ces classes qui, recrutées des épaves de la noblesse et du clergé, formaient sous le régime de Juillet le parti des classes dirigeantes, et gardaient avec un soin jaloux toutes les positions officielles du pouvoir. La patrie était leur bien; hors d^elles il n'y avait point de salut.
Elles avaient précisément sous la main, en 1830, un Le roi Louishomme dont l'ambition et les idées étroites convenaient P^^iiippe. merveilleusement à leurs desseins. C'était le duc d'Orléans.
Le roi Loui:
l'hiiippc.
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Il nous faut, pour rintelligenco du récit qui va suivre, rappeler rapidoniont (jueifj^ues-uns des faits principaux du règne de celui qui, sous le nom de roi des Français, eut entre les mains, pendant près de dix-huit ans, les destinées de notre pays d).
Ce ])rince avait assez de racines dans la Révolution pour qu'on pût déclarer, sans trop d'invraisemblance, qu'il en professait les principes. Il était attaché à elle par une large tache de sang. Son père, Piiilippe-Egalité, j)atronné par Danton, son commensal et son ami, avait siégé sur les J)ancs de la Montagne et voté, non sans plirase, la mort du roi. Lui-même avait appartenu au club des Jacobins; il y avait été questeur. Il avait combattu à Yalmy et à Jemmapes en vrai soldat de la Kévoiutioii. Il est vrai qu'il avait bien quelque pari dans la trahison de Dumouriez, et (juil s'était proposé, depuis, pour servir contre les armées françaises. Mais on garda là-dessus un silence prudent.
Seulement, comme son titre de Bourbon pouvait sonner mal aux oreilles d'une population toute frémissante encore des combats au milieu desquels Charles X avait perdu sa couronne, les promoteurs de sa candidature au trône eurent l'impudence de faire afficher sur les murs que c'était un Valois et non un Bourbon. On appelle cela de la politique. 0 vérité!
Onoi qu'il en soit, Louis-Philippe, sans se faire beaucoup prier, accepta la couronne des mains de quelques députés sans mandat. De sa part, comme de la part de ceux qui le hissèrent sur le pavois, ce fut une imprudence, un crime de lèse-nation, pour lequel l'histoire n'aura jamais assez de sévérités. Il n'osa pas affronter les suffrages du pays.
(1) Pour plus de détails, voyoz notre Histoire du )-èg?ie de Louis-Philippe.
Ce crime chez lui se doublait d'une félonie. En effet ce prince avait été comblé des faveurs de ses aînés. Le roi Louis XVIII avait annulé, sans aucun droit, le décret de l'Assemblée constituante qui avait ordonné le retour à l'Etat des biens apanages tombés par forfaiture ou autrement dans la maison d'Orléans, et Louis- Philippe avait été remis en possession d'une foule de domaines qui étaient l)el et bien la propriété du pays. Il avait reçu la part du lion dans le partage du milliard accordé aux émigrés ; enfin il avait été décoré du titre d'Altesse royale, objet de ses ardentes convoitises. Il se rendait donc coupable d('»jà d'une assez noire ingratitude en ne repoussant pas avec indignation les démarches tentées auprès do lui par les meneurs de l'hôtel Laffitte, qui, au lien de songera sauvegarder les droits sacrés que le peuple venait de reconquérir dans une lutte glorieuse, s'ingéniaient à les confisquer de nouveau au profit d'une monarchie.
Louis-Philippe semble avoir eu conscience, un moment, de 1 infamie qu il y avait à accueillir ces démarches. Ainsi, le 31 juillet 1830, il écrivait au roi Charles X poui' l'assurer qu'il n'accepterait que temporairement, et dans l'intérêt de la maison royale de France, toute espèce de pouvoir. Il en prenait l'engagement formel, et signait sa lettre : Votre fidèle i^ujot. Sept jours après, tandis que son cousin s'acheminait vers la terre d'exil où, plus tard, il devait lui-même aller mourir, il se laissait proclamer roi des Français.
C'est à peine si le souvenir de l'empereur avait fait ombrage à sa fortune. Quelques cris de « vive Napoléon II » avaient bien retenti au milieu des barricades de Juillet; mais ils étaient restés sans écho.
La République seule, durant quelques heures, avait paru l'emporter, et vraisemblablement elle eût dès lors fixé les destinées de la France, si des hommes fort habiles
Origine vicieuse du irouvernement de Louis- Philippe.
Coup il' œil
sur le régime
do Juillet.
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n'étaient point parvenus à persuader, pour le moment, aux classes moyennes, que Louis-Philippe était la meilleure des républi(jues. Erreur fatale dont plus d'un devait demander un jour pardon à Dieu et aux hommes. De là une alliance entre les républicains et les bonapartistes, que l'on a vus faire cause commune dans tous les troubles qui si*inalèrent les premières années du règne de Louis-Philippe (1).
La royaub3 nouvelle allait donc avoir à lutter contre des adversaires de plus d'un genre : les légitimistes, dont la haine était implacable ; les bonapartistes, avec lesquels le roi Louis-Philippe fut pourtant en coquetterie pendant tout le temps de son règne, et les républicains, qui ne pouvaient lui pardonner d'avoir fait avorter les promesses de Juillet.
A quoi se réduisirent, en ellet, les progrès réalisés par la révolution de 1830 ? A quelques réformes stériles. Le cens électoral fut abaissé demilleà cinq cents francs pour l'éligibilité, de trois cents à deux cents francs pour l'électorat; et puis après? Les lois draconiennes de la Restauration sur la presse continuèrent à être en vigueur, accrues des lois de Septembre; les institutions émanées de la Constitution de Tan VIII, institutions bâtardes, foncièrement contraires à l'esprit démocratique, furent précieusement conservées; enlin la plus grande partie de la bourgeoisie et le peuple, qui avaient fait la révolution, se trouvèrent, comme devant, voués à l'ostracisme, bannis de toutes les hautes fonctions publiques, réduits à l'état d'ilotes.
i\i Jean-Jacques Uousseau, ni Diderot, ni d'Alembert n'eussent été électeurs sous cette bonne monarchie de 1830 î C'était bien la peine vraiment d'avoir remué tant de milliers de pavés, d'avoir accompli pendant trois
(1) Voyez notre Histoire du règne de Louis-Philippe.
jours tant d'actes d'héroïsme, et d'avoir, pour la seconde fois, jeté bas la plus vieille dynastie du monde! Voilà ce que se disaient à l'oreille les combattants des trois journées, auxquels, au milieu de l'effroyable curée de places qui avait lieu, on jetait à peine un bout de ruban bleu.
Le roi Louis-Philippe ne comprit pas évidemment la situation. 11 se mit trop au diapason des gens égoïstes (]ui l'avaient poussé au trône.
Au lieu de prendre la direction du mouvement, de rendre de la corde au peuple, comme aurait dit Mirabeau, de donner à la révolution dont il bénéficiait tous les développements qu'elle comportait, d'aider enlin à la réalisation des réformes politiques et sociales réclamées par la philosophie et la science moderne, il prit à tache de se mettre en travers du progrès. Il fut, au milieu de sa cour, rame de la résistance, et c'est cela surtout qui fera tomber de sa tète cette couronne qu'il avait ramassée dans le désastre de sa famille.
Et pourtant, comme je l'ai dit ailleurs, ce n'était pas un homme sans valeur. Il avait des qualités essentielles. Le courage d'abord, dont il donna des preuves en plus d'une circonstance. Puis la douceur. C'était un prince débonnaire par excellence. Le sang versé lui répugnait. Et dans la répression des troubles politiques dont son règne fut le témoin, il se montra humain, plus humain ([ue son entourage (1).
Il était instruit autant qu'homme du monde; connaissait à fond l'histoire de son pays et celle des autres peuples, causait bien, avec éloquence même, et rarement il laissait partir son interlocuteur sans l'avoir charmé et séduit. C'était un disciple de Voltaire, quelque peu railleur sous son air bonhomme, peu tendre
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(I) Voyez uotre Histoire du règne de Louis-Philippe,
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aux bigots, mais qui s'était fait une religion Je la toli'rance et du l)onsens. xVussi les callioli(|ues de parti pris, ceux qui mêlent volontiers les choses du ciel à celles de la terre, le détestèrent-ils toujours profondément.
Il eut, de plus, toutes les vertus domestiques. Ses mœurs privées étaient austères. Son int(*rieur fui pur de tous les scandales dont la vie des j)rinces est trop souvent remj)lie. Ce fut le modèle des j)ères. Son afîection pour ses enfants l'entraîna même au delà des bornes voulues par sa situation de chef d'Klat. Ca fut ainsi (ju'à la veille de monter sur le trône, il lit ]>asser sur hîurs tètes, au méj)ris des usages constants de la monarchie, des biens (jui eussent du faire retour au domaine de l'Etat. Ce fut ainsi que, quchpies semaines plus tard, il accepta pour un de ses lils, le duc dAumale, 1 héritage superbe des princes de Condé, héritage entaché de captation évidente, et que, dans les circonstances tragi(|ues et mystérieuses où il eut à le recueillii', tout homme (h'dical se fut empressé de repousser (1). Mais Louis- Phi lip])e aimait trop l'argent, il en connaissait trop le foi'midable ]M)Uvoir, pour ol)éir à de tels scru[ndes. li professait à cet égard la maxime de le > ici lie Macette :
Qu'il II' souvioniir' Que l'arfreiit a l)ou i^oùt, do t|U('l(|UL' endroit f{uil vienne.
Aussi, et bien qu'en certaine occasion il ait montré une munificence bien entendue, comme dans la création du musée de Versailles, dont riionneur lui appartient tout entier, sa mémoire porte-t-elle, en partie, la responsabiliti' de l'elTroyable lièvre de cujjidité qui s'empara des esprits après la révolution de Juillet. Il
(1) Voyez, notamment sur l'affaire du prince <\q Condé et le drame du château de Saint-Leu, le premier volume de notre Histoire du règue de Louis-Vhilippe.
date de son règne ce mot cynique et brutal, faussement lo^; scandales attribué à M. Guizot : (( Enrichissez-vous (1). » La pas- '^^^ ^'^'ê^"^sion du luxe, la soif de l'argent, remplacèrent dans les cœurs l'amour des grandes choses et la soif de la gloire.
Ce fut une orgie abominable et sans frein, une curée où se précipitèrent les appétits gloutons d'une partie de la bourg(Husie française, principalement de celle qui avait la prétention de diriger les destinées du pays. Et il faut dire, hélas! que cette orgie n'a fait que croître, dejjuis, dans des proi)ortions ell'royables.
Alors on connnença de mettre en pratique, à la lettre, cet axiome foi'muh' au siècle dernier par un homme (resi)ril en belle humeur : Los affaires, c'est l'anjent des autres. Les gens d'atTaires et de finance, qu'au temps jadis on regardait avec une sorte de mépris, occupèrent le haut du ])av('. On s'extasiait devant qui, sans travailler, avait gagné une fortune i)rincière. Le dieu Million eut ses adorateurs, et Robert Macaire fut son [U'ophète. Faire des dupes devint un art, une science qui trouvèrent grâce devant le succès. Le tout n'était que de r<hissir; après cela, on pouvait s'endormir en paix, sur de la considération, sinon de l'estime des hommes.
Celui-ci trébucdie en chemin, se laisse prendre en pipant les dés, échoue sur les bancs de la police correctionnelle pour une banqueroute de quelques centaines de francs, il paie de la i)rison et de l'infamie sa maladresse ou son imprudence; celui-là, favori constant de la fortune, vole les millions à pleines mains et par des voies à ]»eu près régulières; à lui toutes les félicités de la terre, l'indulgence du monde, les sourires des femmes, les équipages somptueux, hôtel à la ville, château à la campagne, et la croix d'honneur par-dessus le marché ! Tout est bien qui réussit bien. Voilà la morale du jour.
(1) Voyez notre Histoire du règne de Louis-Pliilippe, t. II.
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Des coulisses de la Bourse lagiotage et la corruption sont montés dans les hautes régions du pouvoir. L'un vend son titre, l'autre son influence. Promesse de pairie, concession de mines, privilèges de théâtre sont Tohjet de trafics scandaleux. Les chemins de fer, service public de première nécessité, et dont l'État, — l'État société — n'aurait jamais dii aliéner la gestion, même temporairement, sont livrés en proie à l'exploitation des traitants. Ce fut une (diasse désordonnée aux actions, aux lu'imes et aux dividendes. Après cela, inquiétezvous doue des droits de riiommel
Tandis que les classes élevées se ruaient par tous les moyens à la conquête de la fortune, il y avait, dans les couches inférieures de la société, des milliers de malheureux en proie à la plus atîVeuse misère, et personne en haut lieu n'y songeait. Que dis-je ? il y avait bien des sermons de charité, des bals de charité. Mais c'étaient là des palliatifs dérisoires; et (luelques petites aumônes, arbitrairement distribuées, tombaient comme des gouttes d'eau dans la mer dans cet abîme béant de la misère.
11 y avait à Lyon, à Lille, à Rouen, à Paris, et dans tous les centres industriels, des femmes aux numielles taries, des enfants voués au travail forcé dans des caves humides, dans des ateliers malsains, à l'Age où ils ont tant besoin d'air, de mouvement et de soleil ; il y avait des hommes dont le salaire insuffisant ne pouvait assurer lexistence de leurs familles, et l'on ne paraissait même pas s'en douter. De là ces révoltes de la faim qui, à Lyon, furent réprimées avec une impitoyable rigueur. A peine, de temps à autre, une circulaire du ministre de l'intérieur venait-elle rappeler aux préfets qu'il y avait une grave question à résoudre, celle du paupérisme. Quant à la Chambre des députés, elle se renfermait à cet égard dans une indifTérence à peu près complète.
Qu'importaient à ces députés des classes censitaires les cris désespérés qui montaient des soupiraux de Lille, ou qui descendaient des mansardes de Paris? Estce que les malheureux étaient représentés? Est-ce qu'ils avaient voix délibérative ou simplement consultative dans les conseils de la nation? Oui, vers 1792 et jusqu'en 1795 ils avaient bien été comptés pour quelque chose dans l'Etat. Aussi ils se souvenaient de cette heure d'atl'ranchissement qui avait passé comme un éclair, et ils a\ aient conservé avec reconnaissance le souvenir des grands patriotes qui d'ilotes les avaient faits citoyens, et qui étaient morts pour l'émancipation du peuple.
Mais, depuis, ils avaient été en quelque sorte relégués hors de la loi commune, bons à prendre pour la corvée ou comme chair à canon. Comment pouvaient-ils aimer une société qui leur mesurait d'une main si avare leur part de vie au soleil?
La révolution de 1830 avait apparu d'abord à ces déshérités de la terre comme une lueur d'espoir, conime le signe de la rédemption future. Hélas I leurs illusions furent de courte durée.
Il arriva qu'au lieu de chercher à rapprocher et à fondre toutes les classes sociales, le gouvernement issu des barricades sembla prendre à tache de creuser plus profondément encore la ligne de démarcation qui les séparait. Alors on vit se former, à côté du monde officiel et de convention qui avait accaparé à son profit tous les avantages de la société, un monde juxtaposé, jeune, actif, entreprenant, ardent à s'instruire, et qui, à la suite d'écrivains dévoués à la cause de l'humanité, se prépara à la conquête des réformes politiques et des améliorations sociales qu'on lui refusait obstinément. Et pour le régime de Juillet, pour ce régime dissolvant, si indifférent à ses souffrances et à ses légitimes aspirations, ce monde ne pouvait avoir qu'une haine
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profonde, haine f[ni s'uecrul l)ienir>t d'un lar^e niéi)ris.
Ce mépris, Loiiis-lMiilippe le mérita pas son altitude beaucoup trop humble devant l'Europe. Il tenait dans ses mains la tempête — la Révolution — et au moindre mot de déli, il pouvait la lancer sur l'Kurope. l*as nétait besoin de se monlrci' aiiressif et provocateur. Il n'avait (pi à attendre, en déclarant (pi'aux yeux de la France les traités de t81'> n'existaient plus. Personne nCùt bouu(''. et cette [)oliti(pie lui eût concilié, sinon l'aUection, du moins l'estime des nations étrangères (1).
Au lieu de cela, il se livra aux démarches les plus humiliantes pour obtenir d'être reconnu pîir les rois et empereurs, ses confrères; et encore eul-il à essuyer les dédains et les rebull'ades de la llussie. Il n'osa accepter, pour un de ses tils, le lr<uie de iJel«;i(pie de ()eur de mécontenter l'Angleterre. Les expéditions d'Ancone et d'Amers servirent à peine à prouver (pie notre puissance militaire n'était pas entièrement amsintie, et n'amenèrent pas de bien sérieux rc'sultats. La cause de la liberté fut abimdonjn''e par le cabinet des Tuileries en Italie, en Kspagne et en Pologne. Et quand le g<*néral Séhastiani vint annoncer à la tribune de la Chambre des député's la défaite délinitive des Polonais, il le lit en ces termes, (jui eurent au c^eur du pays le plus douloureux retentissement : " L'ordre règne à Varsovie. » Louis-Philippe fut, dès le début, le roi de la paix à tout prix.
Cette po]iti(pu^ pusillanime, en froissant le sentiment national, lui avait aliéné tout ce qu'il y avait dans le pays de patriotes tiers et énergiques. Son système de bascule et de compression à l'intérieur ne tarda pas à exaspérer une foule d'esprits indépendants, qui, à l'origine, avaient cru à l'alliance possible d'une monarchie
(1) Voyez sur cet important sujet les développemeuts que nous avons donnés dans notre Histoire du rêtjne de Louis-Philippe, t. I.
Fautes de
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bourgeoise avec la liberté, et aux({uels les lois de Septembre vinrent enlever leurs dernières illusions.
11 arriva en ell'et ceci : c'est (pi'après l'horrible attentat de Eieschi, on édicta contre la presse des lois d'une sé'V(''rité inouïe et que Ton inventa, pour l'atteindre plus sûrement, un délit inconnu jusque-là, le délit de complicitt* morale. Certains juristes et complaisants de répo(jue allèrent jusipi'à soutenir ([ue c'étaient les articles des journaux de l'opposition cpii avaient anné le hras de l'assassin. A ce compte il ne serait plus permis de blâmer un acte du pouvoir.
Tant qu'il y aura des peuples soumis au bon [)laisir du gouvernement personnel, il y aura des illuminés ou des fous qui croiront faire ceuvre sainte en attentant aux jours de Tindividu royal. Supprimez partout ce rouage inutile et coûteux qu'on appelle la royauté, et vous aurez grande chance de supprimer du même coup l'assassinat ]K)liti(|ue.
La royauté' I ce n'étaient ni une balle de pistolet ni la lame d'un poignard qui devaient en avoir raison, c'était une arme plus sûre : le mépris. A cet égard le gouvernement de Juillet s'entendit merveilleusement à la tuer. Ce (jue ni les insurrections, ni la machine infernale, ni l'échaulVourée de Harbès, ni le fusil d'Alibaud, navaient pu faire, la monarchie de Juillet le lit elle-même en se déconsidérant aux veux du pavs. Elle alla droit à un suicide involontaire par la corruption.
Il y avait alors en France ce qu'on appelait le pays Le système de légal, c'est-à-dire deux cent mille censitaires environ, corruption, (pii, parce qu'ils payaient une contribution de deux cents francs au minimum, sauf une faible catégorie de privilégiés, avaient seuls le droit de concourir à l'élection des députés chargés de confectionner les lois et de contrôler les actes du pouvoir. Deux cent mille électeurs sur trente-six millions d'habitants! c'était
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Le système de monstrueux. Le reste n'était r|iruii troupeau, bon à corruption, p^yer iinipùt. Les hommes les plus instruits, les plus intelligents, les plus capables, étaient frappés d'incapacité politique. Tel était le système baptisé du nom de « meilleure des républiques ».
Il s'agissait, pour le gouvernement, d'avoir une Chambre des députés dévouée à sa politi(|ue, c'està-dire rétive à tout progrès, réfractaire à toute réforme, puisque, mentant à son origine, le gouvernement de Juillet, connne un ileuve qui eût remonté vers sa source, reculait au lieu d'avancer, et cherchait ses inspirations dans le passé. Atln de s'assurer la majorité dans la Chambre, le roi et ses ministres trouvèrent tout simple de corrompre le corps électoral et d'acheter les voix des électeurs. Croix d'honneur, places, bureaux de tabac, bourses dans les collèges, devinrent la monnaie courante de la corruption et servirent à payer les sutTrages. Aux élections de 184G les faits les plus scandaleux furent signalés, et il fut impossible au pouvoir d'en donner des explications satisfaisantes. Le ministère, dont M. Guizot était l'àme avant d'en devenir le chef, avait été pris la main dans
le sac.
Avec de pareils moyens il n'avait pas été bien difficile au gouvernement d'obtenir une majorité compacte et dévouée. x\joutez à cela que, par un étrange renversesement des lois de la logique, les fonctionnaires publics pouvaient faire partie du corps législatif. Or, il en entra cent soixante dix environ dans la Chambre de 1846. C'étaient autant de voix acquises d'avance au gouvernement, car comment ces gens-là eussent-ils voté contre un ministre, du bon plaisir duquel dépendait ou leur position ou leur avancement s'ils étaient inamovibles. Quelle garantie d'indépendance de pareils mandataires pouvaient-ils oflVir à hnirs connnettants?
Et puis, connnent allaient être remplies les fonctions dont ils étaient chargV's? Xy avait-il pas là matière à ré 11 ex ion?
Ouoi qu'il en soit, ce fut avec un pareil personnel législatif que M. (iuizot s'imagina pouvoir réaliser la promesse imprudente que, dans un l)anquet électoral, àLisieux, il avait faite à ses électeurs : u L'opposition vouspromel le progrès; le parti conservateur seul est (Il mesure de vous le donru'r. •>
L'opposition, toutefois, arrivait elle-même à la Chambic avec des forces inij^osantes. A Taris, où, dans la bourgeoisie moyenne, on («tait tiuijours hanté par le vieil et bon esprit de la Révolution, onze d(q3utés sur quatorze lui appartenaient. On vit même, dans le second arrondisM'ment, où, depuis 1830, ce qu'on appelle le parti conservateur lavait toujours emporté, on vit le banqui(M'.lacques Lefebvre, ministériel enragé, battu par un ancien avoué, nomint' Berger, que nous retrouverons l>lus tard dans le camp bonapartiste, mais qui alors (»assait pour être animé des idées les plus libérales et les plus indépendantes.
L emploi de la corruption, comme moyen de gouveriienicnt, est cerlainement, entre tant de fautes commises, une des plus lourdes qui soit à la charge du régime de Juillet. Elle sinllltra comme un virus dans le sang (lu pays, et, du haut en bas de l'échelle sociale, le sens nujral se trouva en quelque sorte oblitéré (1).
Des fonctionnaires publics de l'ordre le plus élevé furent atteints de ce virus, et un procès scandaleux, à
(1 Lm rorniplioii, il faut bion le dire, n'a rioii perdu de ?a force et de son intensité sous la troisième République. Seulement, au lieu d'éuia- H.^r du gouvernement, elle émane surtout des candidats eux-mêmes. Ce que Ion peut r.'procher au gouvernement de la Répu])lique, c'est de no pas suffisamnu-nl tenir la main à l'exécution rigoureuse des lois qui répriment la fraude et la corruption électorales.
!.«' système de corruption.
|je systèine «1' corruption.
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propos do fraudes d«''coiivertes à Rocliefort, dans ladmiiustration maritime, donna la mesure de riionn«Meté du monde oflieiel. L'opposition eut beau jeu à prolester au nom de la morale publique.
Les causes de mécontentement populaire s accumulaient comme à i)laisir. La cherté des grains amena sur ([uelques points du territoire des scènes regrettables. A Buzançais le sang coula; et, en ex])iation, (juebiues tètes roulèrent sur lechafaud. Cette répression impitoyable ne lit quaccroître les rancunes et envenimer les haines.
Sur ces entrefaites eut lieu la grande allaite des mariages espagnols, accomplie malgré Toppositiott de rAngleterre. Louis-lMiilippe crut accroître la puissance de sa maison en mariant tm de ses lils, le duc de Mont- [>ensier, à la jeune sceur de la reine d'Espagne. Ce qu'il y a de certain, c'est que dans cette affaire, comme dans beaucoup d'autres, lidèle en cela d'ailleurs aux habitudes nionarchicptes, il consulta les intérêts des siens beaucoup plus que ceux du pays (1).
Un certain ttombre de députés, parmi lesquels M. Thiers, qui alors faisait une guerre acharnée à ce gouvernement dont il avait été l'un des fondateurs, prirent pr('dexte de ces mariages pour battre en brèche le ministère. Ils les représentèrent connue une des causes essentielles du renversemetit de la république de Cracovie, dont l'Autriche venait de faire sa proie délinitive. M. Cuizot répondit, avec beaucou}) de morgue, que les mariages espagnols étaient la seule grande chose que la France eût faite seule depuis 18:^0. C'était, selon lui, une revanche de riiumiliation (ju'on avait subie dans latlaire d'Orient et dans l'indetnnité Pritchard. 11 obtint gain de cause; mais franchement il n'était guère pos-
(1) Voyez, à cet égard, notre Histoire du règne de Loui^- Philippe, t. IL
r.UAPlTRE PPxEMlER.
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sible de se montrer plus maladroit, et rien ne prouvait Les mariages mietiv la faiblesse et l'insufltsance du régime de Juillet, ^n^m^^^^- Ouoi, sa plus grande pensée, son œuvre la plus méritoire, c'était le mariage d'un lils de Louis-Philippe avec une i)rincesse espagnole î Voilà pourtant dans quelles intrigues mesquines les monarchies entraînent les nations, (|uand, pour de purs intérêts dynastiques, elle ne les exposent pas aux plus terribles extrémités. Après cela extasiez-vous donc sur l'utilité des monarchies!
Cependant une question brûlante, celle de la réforme électorale, agitée depuis longtemps, se posa tout à coup, avec une intensité nouvelle, dans la session de 1847, et passionna tous les esprits.
Ce fut M. Duvergier de Hauranne qui la porta à la tribune. Ses dé'sirs n'étaient pas bien ambitieux. Il se contentait de demander que le cens fût abaissé à cent Irancs. et que le nombre des députés fût élevé de quatre cent ciiKiuante-nenf à cinq cent trente-huit. C'était en qihique sorte dérisoire.
Uestait à savoir, d'ailleurs, si l'élévation du nombre des (b'putés était une bien bonne chose. Moins nombreuse est une Chambre législative, et plus il y a de chances pour qu'elle travaille utilement. Un pays a donc tout avantage à avoir le moins de mandataires possible, alors surtout que ses mandataires sont salariés.
11 \\\'\\ fallut pas davantage cepemlant pour allumer la colère des ministres. Selon M. Duchàtel, ministre de rint(''rieur, personne, en France, ne songeait à la réforme électorale; tout le monde était satisfait, content de son sort, et, au dire de M. Guizot, le véritable progrès consistait à modérer les excès de la liberté. Voilà bien le progrès tel que l'entendait l'orateur du banquet de Lisieux.
Comme complément à cette demande de réforme élec- , Question
' de la relorine
torale, M. de Rémusat proposa, lui, une réforme parle- parlementaire.
Que.-tion «le la réfuniie parlementairu.
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militaire, consistant dans rinelij^ibilil*' des fonctionnaires pnhlics. C'était encore bien peu de chose. Et comme il v avait loin de cette double ])i*o|)Osition à la grande réforme (jue réclamait le i)arti radical du temps, c'est-à-<lire l'admission de tous les citoyens à la vie polili([ue.
J.e ministère ne se fût pas beaucoup compromis en se rallianl aux pro[)osiiions di; MM. Duvergier de llauraune et de llé-musat ; il eut donné, à bon marché, satisfaction à une Jurande partie de la bouri^coisie liln'rale. Mais, en proie à cet empoisonnement du pouvoir dont parle Tacite, il ne voulut entendre à aucune concession.
1'oute sa polili(pn^ se résumait dans ce mot. devenu légendaire, et «[ue M. Desmousseaux de (iivr»', un conservaleiir pourl.inl. lui jeta à la tète : Uienî rien! rienl Mais que lui importaient les vi'riti's les plus dures I Grâce à son armée de fonctionnaii'es, n'èdait-il piis assuré d'une majorité constante? MM. Duvergier de llauranne et de Uémusat virent, à un mois d'intervalle, leurs deux pro[)Ositions repoussées (1;.
L'émotion produite par ce rejet inipoliti([ue était à peine apaisée, (juon apprit couj) sur coup que l'ancien directeur de la manutention des vivres de guerre étiiit un voleur, ni plus ni moins, dont les ra])ines avaient été couvertes par l'indulgence du ministère, et quun pré»sident de chambre à la cour de cassation, M. leste, aiu'ien ministre, s'était rendu coupable du crime de concussion.
En même temps, un journaliste député, qu'une irritation d'amour-propre et une ambition non satisfaite avaient poussé dans les rangs de l'opposition, M. Emile de Girardin, qui avait connnencé sa réputation en tuant Armand Carrel, accusa le gouvernement de trafi-
(1) Voyez notre Histoire du règne de Louis-Phi lippe.
■wmmf^f^.
uuer des privilèges de théâtre moyennant cent mille L'affaire Teste francs, des promesses de pairie au prix de quatre-vingt mille francs, des croix d'honneur et des titres de noblesse. Car le régime sorti des barricades de J8'^0 faisait des nobles, comme l'ancien régime, Napoh'on et la Restauration.
Le ministère eut beau obtenir de la Chambre des déput('*s un vote de satisfaction, il n'en reçut pas moins une atteinte dont le contre-coup alla frapper en jdeine poitrine la personne même du roi, qu'une fatalité inexorable rendait resi>onsable des malversations commises par ses agents. Tandis que la Chambre des députés acquittait le ministère, la Chambre des pairs, transform(''e en cour de justice, frappait de dégradation civique M. Te>te et le général de Cubières, et condamnait le premier à trois années de ju'ison (1).
La session de 185-7 se termina dans les circonstances les plus fâcheuses pour le gouvernement. Il avait eu beau l'emporter sur presque tous les points, il sortait de la lutte dc'considéré, frappé à mort. 11 est pour les ministres, comme pour les généraux, des victoires plus terribles que des défaites.
A peine cette session était-elle close (jue commença la grande campagne réformiste qui devait aboutir à la révolution de Février.
L"(qq)Osition, ((ui allait prendre parla cette campagne, se décinnposait en o})position dynastique et en opposition radicale. Dans les rangs de la première on conq)tait MM. Odilon Ikrrot, Ilavin, liethmont, Léon Faucher, Ferdinand de Lasteyrie, Crémieux, Abbatucci, Drouyn de Lhuys, (laultbier de Rumi ly, Gustave de Beaumont, Thiers, Duvergier de llauranne et de Rémusat.
(l) Pour plus de détaUs, voyez notre Histoire du règne de Louis-Plùlippe^ t. II.
L'opposition réformiste.
L'<»ppositiou r<''lonni>t('.
Le parti répul>licain.
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La rrve àv ces opposants était surtout rapplicatiou du parlementarisme ani^lais : laisser régner le roi à la condition qu'il no gouvernât pas. ]\> admettaient bien la réforme parlementaire et la r^'forme électorale dans lajuesure <jue jai indi(iuée plus haut ; mais, cela concédé, la plupart d'entre eux trouvaient que tout étail pour le mieux dans le meilleur des gouvernements constitutionnels possibles.
L'opposition radicale com|>tait à la Chambre, des d<''put(''s illustres, Dupont (de l'Kure), François Arago, dont le grand talent se trouvait rehaussé iViin grand caractère, Marie, avocat distingué. Carnol et Garnier- Pages, ([ui Ix^néliciaient Fun de la popularité de son père, l'auli-c de celle de son frère, lancien colonel de (lourtais, le général Subervic et Ledru-Hollin, qui, bien plus que ses collègues, était animé des v('*rilables i>rincipes de la Révolution française, et qui, seul peut-être, souhaitait l'cUablissement immédiat de la Hépublicpu^
Le parti républicain, éreinté en t8:J0, en 1832, en 183 V et en 1839, semblait reprendre de nouvelles forces dans chacune de ses défaites. Du sang de ses défenseurs naissaient cha(|ue jour de nouveaux prosélytes. Il se sentait immortel comme la véritc', comme la justice, dont il était la plus haute e\j)ression en politique; c'était le parti national par excellence, c'est-à-dire le parti de hi patrie elle-même. Sa force d'expansion était considérid)le, bien que sa formidable puissance ne fut pas soupçonnée encore. Cependant, dès cette époque, M. (uiizol le considérait conmie un grand parti.
Les tendances du parti républicain, avec les nuances qui le divisaient, étaient servies à Paris par deux journaux avant tous deux une intluence considérable, l'un sur la bourgeoisie principalement, l'autre sur les masses populaires; c'étaient le Nationnl q{ la Rrformr, Le ])remier avait pour rédacteur en chef M. Armand Marrast,
(Tfr-
écrivain d'une rare distinction de plume, et qui avait su Le parti repuse faire remarquer à la place où s'était illustré Carrel. Au noml)re des collaborateurs de M. Armand Marrast figuraient Litlré dont la renommée de savant était déjà grande, Edmond Adam, Forgues et Barthélémy llaureau, qui, }>lusieurs années auparavant, avait publié un livre intitulé les MuntiKjnanls, écnt avec une véritable fougue révolutionnaire.
La licfonjie (h'fendait les mêmes principes que le National, mais avec beaucoup plus de vivacité, sinon de conviction. Elle avait, on peut le dire, le tempérament démocratique plus accentué. Ses rédacteurs avaient plus d'emportement, plus de chaleur, plus de llamme communicative. Ils étaient jeunes, ardents, pleins de foi, |)rèts à la lutte pour le triomphe de leurs idées, et déjà plongeant d'un œil certain dans l'avenir. Ils se nommaiJnt Ferdinand Flocon, UibeyroUes, Schœlcher, Pascal Duprat, Lamennais, qui, arrivé un peu tard dans les rangs de la démocratie, avait mis à son service la puissance de son magniruiue génie, Hecurt, médecin de mérite, Etienne Arago, Félix Pyal et Louis Blanc qui, dans un livre déjà fameux, avait raconté toutes les misères du gouvernement de Juillet, et jouissait d'une renommée précoce et méritée.
A coté de ces deux organes principaux du parti républicain, il faut citer aussi la Démocratie pacifif/ao, [)lus spécialement consacrée à la propagande des idées sociales, et oii Victor Considc-rant, le fervent apôtre des doctrines de Fourier, Toussenel, Pompery, Cantagrel et quelques autres, battaient résolument en brèche le gouvernement rétrograde que ses fondateurs eux-mêmes d«''nonçaient à Tanimadversion publique.
Les idées sociales avaient pris dans ces derniers temps des développements considérables. L'école saint-simonienne, qui avait fait si grand bruit au début du règne,
socialiste.
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s'était dispersée, il est vrai ; quelques-uns Je ses disciples s'étaient ralliés au pouvoir ou jet<''s dans l'industrie, ne songeant plus guère qu à édilier leur fortune, après avoir rêvé de réformer l'hunianilé ; mais une nouvelle école s'était formée, plus sérieuse, au\ vues plus larges, école com[>lexe, muUi[)le, aux doctrines diverses, et qui prit le nom d'école socialiste.
Cette école avait pour adeptes quelques esprits g(''né'reu\, qui ne pouvaient admettre (pie la fatalité' de la misère pesât éternellement sur les hommes, et qui, désolés au spectacle des soufTrnnces et des privations imposées à la {dus grande partie de la famille humaine, recherchaient patiemment les véritahles lois du travail et une organisation sociale où les uns ne fussent })as condamnés à mourir de faim, tandis ([ne les autres jouissaient d'un faste et d'un superlhi insolents. Ils ne croyaient pas ([ue la llépuhliqne dut être une simple évolution politique; c était le moyen à leurs yinix, non le hu(.
Leur ohjectif, cétait l'amélioration de la condition des hommes, par une meilleure et plus équitahle ri'parlilion des forces sociales. Ce (pi'ils voulaient, c était le développement logicpie de ces prémisses j)osées par nos pères dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « La société doit la subsistance aux citovcns malheureux soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. »> Il se disaient, en un mot, que, dans une société bien organisée, tout membre devait être certain de pouvoir vivre, nourrir sa famille et élever ses enfants.
A cou[) sur, il ne pouvait y avoir d'objet plus digne de la méditation des hommes, et c est déjà s'être honoré singulièrement ({ue d'y avoir consacré ses veilles et son labeur. Parmi ces esprits, voués à la recherche du bien,
L'école socialiste.
rées de Strasbourg
et (le Boulogne.
li-uraient Bûchez, l'auteur de cette grande histoire parlementaire de la Révolution fram^^ise si pleine de documents, où tous les historiens ont puisé avec plus ou moins d'intelligence, l^ierre Leroux, Louis Blanc, Achille Comte et Proudhon, inconnu encore, mais destiné à une prochaine et retentissante renommée.
11 y avait alors, dans la forteresse de llam, un neveu Les échautîoude l'empereur Xapoh'on, qui, lui aussi, s'occupait de questions sociales. Cétait le prince Louis-Napoléon, troisième lils de la reine Uortense. Héritier politique de l'empereur, le prince Louis avait, par deux fois^ à Strasbourg, en {'^S^). et à Boulogne, en 18i0, tenté de renverser le gouvernement de Louis-Philippe (1).
La première fois on s'était contenté, par une étrange violation de la loi, de mettre M. Louis-Xapohkm Bonaparte hors de France, sans le déférer à la justice; la seconde fois, il fut traduit devant la Chambre des
pairs.
La noble Chambre, qui, l'année précédente, avait condamn(' Armand Barbes à mort, se montra plus ch';niente pour l'insurg*'' bonapartiste que pour le conspirateur républicain; elle le condamna à l'emprisonnement perpétuel. Barbes, il est vrai, avait vu sa peine comnuiée: mais, tandis (ju'il était soumis aune rigoureuse détention, le jn'ince Louis, dans la forteresse de llam. où il avait été renfermé, était libre de recevoir bes amis, de publier des livres et décrire dans les journaux ; il ne s'en faisait pas faute. 11 avait publié jadis un petit manuel d'artillerie destiné à influencer l'armée en sa faveur; il lança du fond de sa prison, sous le titre \ÏErtin(:tion du paupt'rhmp , une brochure (ju'il croyait de nature à lui conquérir les sympathies des masses. Cette brochure ne lui avait pas
(1) Voyez notre Mis foire du reçpie de Louis-Phi fippe.
La légende
boni'lp.'l^ti^tc
redorée.
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coûté (lail leurs beaucoup de fmis diiiiagiuation, car elle était la reproduction à peu près exacte des id^'es émises par M. Louis Blanc dans son OnidnUatiijn du travail.
Quoi (ju il en soil. cette double écliaulVourée bonapartiste, qui avait éclioué dans le ridicule, aurait plul<)l compromis le nom de ^iapoléon (ju'elle ne l'aui'ail grandi, si le <^ouvernenu'nt de Louis-JMiilippe uiuait pas lui-même, avee mie suprême imprudenc(\ pris soin d Ciiliclenir la léncnde napolé'onienne.
l*endant (jue, de toutes parts, poètes et historiens glorifiaient riiomme fatal qni, \ ictime de sa loMe. était lombc sous les baïonnelles èlraniii'res, le roi remet hn't sur la colonne Vendôme, dans son coslume populaire, b' Ih-ros du couj) d'Ktal d(» Brumaire, et il faisait revenir en France les cendres chi prisonnier de Sainte-Hélène. Ya\ même (emps. le minisire (jui avait eu l'idée de ce retour, M. Tbiers, commençait la publication ^\\\\^ bistoire où l'adoration pour rem[)ereur. l'admiration pour ses actes les plus contraires aux prineipes de la Uèvolulion française, étaient |)oussées au delà de toutes les limites.
(k^ n'est pas tout. Le dernier survivant des fièi-es de Napoléon, le roi Jérôme, obtenait l'autorisation de venir résider à Paris, et il eût pris rang dans la Cbambre des pairs sans la révolution de F(''vrier. l^^nlln. au mois de septembre 18i7, un peu j)lus de deux mois après l'évasion du prince Louis, les restes de son père et de son frère, ramenés d'Italie, étaient solennellement enterrés à Saint-Leu-Taverny, ancienne résidence du roi Louis, au milieu d'une pompe où Ton avait prodigué tous les attributs de la monarchie impériale. Il était impossible de faire davantage pour remettre en honneur et ressusciter dans le comr du pays le fantôme évanoui de l'Empire.
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Le prince Louis-Napoléon semblait moins s'autoriser de sa situation d'béritier adoptif de l'empereur que de son titre de citoyen. Il savait admirablement tirer parti de l'alliance qui, dès la Restauration, s'était faite entre les républicains et les bonapartistes. Il entretenait une correspondance suivie avec les notabilités du parti démocratique, déclarait hautement qu'il ne croyait pas c[ue la France fût lapanage d'un homme ou d'une famille, ne nnuniuait jamais l'occasion de rendre hommage à la souveraineté du penj^le.
Kt, il faut le dire, plus d'un journal républicain se laissa prendre à ses paroles astucieuses. Une brochure sur les sucres, où il s'était inspiré des idées de M. Crespel (d'Arras), comme, dans sa brocbure sur l'extinction du paupérisme, il s'était inspiré, comme je l'ai dit, de celles de Louis IManc, lui avait valu, de la part de certains organes de la démocratie, les conqdiments les plus tlatteurs. Le Pror/rh du Pas-de-Calais le félicitait sincèrement d'étudier les questions qui intéressaient le bien-être mat('riel du peuple, et le Journal du Loiret, séduit, fasciné, déclarait, sans ambages, (jne le prince n'était plus un prétendant à ses yeux, mais un membre du parti di'mocratique, un soldat du drapeau répul)licain. C'étaient les articles de ces journaux, bien plus (|ue les brochures, fort insignifiantes, du prisonnier de Ilani, (jui le rendaient populaire.
Et cette étrange illusion sur les sentiments répul)licains du prince n'existait pas seulement dans l'iman-inatiiui de quelques journalistes de province, les membres du comité républicain de la gauche de la Chambre des députés, dont le National était l'organe accrédité, la partageaient également. Lorsqu'en prévision de la chute prochaine du gouvernement de Juillet, ils songèrent à s'adjoindre quelqu'un dont le nom pût avoir une influence décisive sur larmée, ils jetèrent
Le prince
Louis- Napoléon.
(ii
Le [)rinc('
L<»uis- Xapoléoii.
La cainpajLMir ré for mijote.
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îoiir (l(''V()lii sur le pi-iiice Louis Bonaparte, et ce fut (Veux que le neveu de l'empereur reçut l'avis de se tenir prêt à revenir en France. Il ne leur \ int pas à la pensée que le héros des équipées de Strasbourg et de Fiouloun(3 songeait peut-être encon* à une restauration impériale. 11 était impossible d'avoir moins de clairvoyance.
felle était la situation des partis. (|nand les membres de rnp|)osition (l\nasti([ue, désespérant d'oblenir d(î la bonne volonté du gouvernement la réforme électorale et [)arlementaire à laquelle ils attachaient tant (rim[)ortanee, se décidèrent à forcer la main au roi par une pression violente de ro[dnion publique.
l*our rendre leur action plus puissante, ils n'In^sitèrent pas à faire alliance avec quelques membres de l ()[qM)sition radicale, (|ui, par esprit de conciliation, voulu l'eut bien s'enta g-er à ne pas sortir des strictes limites de la b'^^alilé', résolus à ajourner Tétablisseuient de la Uépubli(jue si Ton ol)tenait du «^gouvernement parlementaire inie réforme «à peu près illusoire au point de vue des principes. Mais bon nombre de républicains refusèrent de souscrire à un pareil compromis et gardèrent leur complète liberté'' d'action.
Il existait à l*aris un comité ceutnil, composé de délégués nommés par les divers comités électoraux d'arrondissement, et qui rayonnait sur le pays tout entier. Ce fut ce comité central, représenté par MM. l*agnerre, Labédonye, Recurt et Biesta, (|ui fut chargé de l'initial ive et de la direction du nuDuvement réformiste.
On décida, sans grandes discussions, que des pétitions seraient soumises sur tous les points aux signatures des électeurs, et que partout on organiserait des ban(jnets, où les orateurs de la gauche et de l'extrême gauche de la Chambre des (léput<'s feraient une propagande énergique en faveur de la réforme. Le gouver-
iiement lui-même avait donné l'exemple de ce moyen La campnpio
,1 * . réformiste.
de propagande.
M. (iuizot à Lisieux. M. Ducliàtel à Mirambeau, le ministre des linances, M. Lacave-La})lagne, à Mirande, navaient-ils pas vanté, dans des agapes publicpies, les bienfaits de la politi([ue conservatrice? Pounjuoi les orateurs de l'opposition Jie feraient-ils pas. à leur tour, dans des banquets civiques, l'éloge de la poliliciue du jjrogrès? C'était là, à coup siir, une chose dont la légalité était incontestable. M. Thiers donna son assentiment plein et entier à la campagne qui allait s'ouvrir; seulement il refusa d'y prendre part de sa personne. 11 avait été pr<''sident du conseil, il aspirait à le redevenir; il ne pouvait donc, en bonne conscience, assister à des réunions oii, vraisemblablement, on dirigerait les plus vives atta(pies contre un gouvernement pour lequel, en définitive, il se sentait des entrailles de père.
J'ai raconté, avec assez de détails, la cam[)agne des Les banqu. ts
,,. . , , TT , ' I ' 7^ réformistes.
banquets relormistes dans mon Histoirr du rer/nc de Louis-PJùlippr pour n'avoir pas à y insister longuement ici. Je me bornerai donc, pour l'intelligence des faits,^ à raiq)eler brièvement les phases principales de cette mémorable campagne, qui fut la préface de la seconde llépubli^iue.
Le i)remier banquet eut lieu le 9 juillet 1847, dans la banlieue de Paris, au Chàteau-Rouge, sous la présidence de M. de Lasteyrie. On y but à la souveraineté nationale, à la révolution de 1830, et à la réforme électorale et parlementaire.
La souveraineté nationale î On en était loin, bien loin. On en a\ait eu bien peu souci quand on avait bâclé la Charte de Juillet et bâti ce trône des d'Orléans, dont les ais craquaient de toutes parts. Et y songeaiton bien sérieusement encore, à cette heure, à cette souveraineté nationale, quand, pour toute réforme élec-
SB
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Les banquets toralc, 011 réclamait J adjonction de (|ut'l(|ues capacités re ormis es. pi-oblématiques et l'abaissement du cens de deux cents francs à cent francs ?
Ouant à la révolution de 18^J(J, ce fut M. Odilon Barrot qui se cliar^^ea de faire le procès au système corrupteur et bâtard «[u elle avait engendré. 11 montra, dans un discours dune entraînante élo<[uence, à quel point le gouvernement de Louis-Philippe avait faussé les principes de cette grande révolution. Mais peu logicjue avec lui-même, il se contentait de demander le remède des maux et des abus, (|u"il signalait si vivement, à une réforme insignifiante et qui ne pouvait être (pi'un pallialif tout à fait insuflisant. C'était seulement sur ce terrain de la redonne (|ue M. Odilon Barrot consentait h se mettre d'accord avec les radicaux, (jui \oulaient, eux, couper le mal dans sa racine. 11 ne comprenait la liberté et la dcMiiocralie qu'à la condition qu'elles fussent dirigé'cs dans les voies de la sagesse par uiu' monarchie lutc'daire, dont lui et ses amis auraient eux-mêmes la direction, comme si libert(''et (b'-mocratie n'étaient pas deux termes conti'aires à celui de monarchie.
(Juoi qu'il en soit, on entendit à ce banquet comme un écho des libres paroles des orateurs de la llévolutioFi, aux immortels principes de laquelle on s'accorda à rendre un éclatant témoignage. La corruption du régime de Juillet, ses plaies b('antes, y furent mises à nu par des hommes qui pourtant n'appartenaient pas à le (b'mocratie.
M. (iustave de Beau mont, l'éminent collaborateur de l'illustre Tocqueville, se demanda si c'était dans la chaumière du pauvre et dans l'humble demeure de l'ouvrier (ju il fallait aller pour trouver ces scandales et ces immoralités dont la pratique quotidienne jetait chaque jour, de son propre aveu, la tristesse et le dé-
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croiit dans toutes les âmes honnêtes? et, la main sur la Les banquets conscience, il répondit : « Non: il faut pour rencon- l'^f^^^^^^^tes. trer ces turpitudes, remonter jusque dans les hautes
régions du pouvoir. »
Mais alors, o réformateurs inconséquents, puisijue la ( haumière du pauvre et l'humble demeure de l'ouvrier étaient pures de ces scandales et de ces immoralités que vous dénonciez à la face de Imiivers, pouripioi ne réclamiez-vous pas pour eux, d'accord avec les radicaux, l'égalité politiijue, leur part de champ et de soleil dans la Vie publi(pie?AhI c/est que les réformateurs lib(''raux ne possédaient pas bien complète la notion de
la justice î
Les paroles prononcées au bancjuet du Chàteaullou'-c eurent, d'un bout de la France à l'autre, un immense retentissement. Le signal était donné. Colmar, Strasbourg, Soissons, Orléans, et une foule d'autres villes eurent tour à tour leurs bampiets. Les discours des orateurs semblaient s'échauller en allant. Une guerre ouverte s'accentuait davantage, non pas seulement contre le système suivi par le gouvernement de Juillet, mais contre la dynastie elle-même. La personne du roi était discutée; ses titres niés. Ce fut ainsi qu'à Cosne les organisateurs du b(nn|uet ayant exigé que l'on portât la santé de Louis-Philippe, un magistrat nommé Cambon s'y refusa par une lettre hautaine, rendue publique. Il fut. pour ce fait, suspendu pendant cinq ans de ses fonctions de juge par la cour de cassation ; mais il en recueillit une énorme popularité. Le procès était bien entre le pays et la dynastie (1).
Les républicains, qui, à aucun prix, n'avaient voulu entendre parler d'une fusion contraire à leurs convictions, et qui d'abord avaient paru vouloir se tenir à
(1) Voyez notre Histoire du règne de Louis-Philippe, t. IL
Lo:; banquets iéforiiii>t«'s.
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lecarl, ^e mirent du la partie. Ce fut au tour des lil)(''raux: d'avoir peur de se compromettre. Lue seission violente relata entre eux et les r«''pul)licains. M. Odilon Barrol, ayant ap[»ris (jue MM. LtMlni-llullin et Flocon devaient assister au l>an(|uet de Lille, demanda (ju'il fnt ajout*' au toast sur la iM'fornH' une phrase indicjuanl (ju il saiiissait d'amr'liorer et non de renverser les institutions de Juillet. Sa prétention l'ut repijussûe ; il se relira alors avec (|ii('lques-uns de ses amis. Pour >e consoler, il courut dans un autre l)an([Ui't jjoi'lcr la sanlé du roi, de ce roi dont, au rdiàteau-lloun(\ il avait >i chalrureusement tlétri les manoMiMcs j^ouveriu^mentales. VaiiH' et tardive pr«''(aulion : la înonar(diie de Juillet était l'rapi)ée iVuw coup mortel.
De nouveaux scandales éclatèrent à point nomnuî contuje ])our surexciter l'opinion publique.
A roulouse.c"('dait un moine, n(unmé le fivre Léotade. qui, après avoir vi(d(' une jeune tille, la jetait, morte, par-dessus les murs de son couvent.
A Paris, c'était un pair de France, porteur d'un des noms historiijues de l'ancien réL;ime. le duc de Choiseul- Praslin. (jui, dans l'éc^arement d'um» passion adultère, frappait sa Fenune de neuf coups de couteau. Kvideinment la moiuircliie était bien imu)cente de ces l*ait> horribles; mais, venant se joindre à tant d'autres scandales auxquels elle n'«'dait point étrangère, ils déteignirent fatalement sur elle. Les clameurs menaçantes de l'opinion montaient vers elle comme une marée, connue les vagues destinées à l'empc^rter.
Faut-il rappeler ces paroles de M. Ledru-Rollin au banquet de Lille, déjà citées ailleurs : < Parfois les llaciues d'eau du Nil desséché, les di^tritus en décomposition sur ses rives, apportent la corruption de l'épidémie ; mais que l'inondation arrive, le lleuve, dans son cours impétueux, balayera puissamment toutes ces
impuretés, et sur ses bords resteront déposés des ger- Les banquets mes de fécondité et de vie nouvelle. » Et ces paroles, r^foiuii^tes. dont l'allusion sanglante n'échappait à personne, étaient accueillies et répétées partout avec enthousiasme.
A Dijon, à Fdialon-sur-Saone, à Màcon, on entendit comme le frémissement des grandes voix de la Révolution. Des orateurs entlammés y retraçaient les vertus de nos pères et leurs gigantes([ues etlorls pour alFranchir la patrie; ils glorifiaient hautement, sans réticence, les institutions républicaines et les hommes qui, pour les fonder, n'avaient pas hésité à offrir leurs vies en sacrifice.
« (litoyens, s'écriait encore M. Ledru-Rollin au hanqvu't de Chàlon, en revendiquant la date de 1793, au nom de la France sauvée du joug des rois, je bois à la République consolidée par les institutions sociales; car, nous qui sommes ici, nous sentons que si le législateur ne la fait pas pénétrer profondément dans les lois, dans les mœurs, nous n'aurons encore que le mot sans la chose.
(( On dit : c'est du socialisme. Le socialisme! Quand, [K)ur rendre à l'homme le noble exercice de toutes ses facult<3S, nos pères ont eu la pensée d'abolir les vœux monastiques, était-ce du socialisme ou de la politique?...
(' Quand, malgré les déchaînements de la noblesse et du clergé, ils établissaient l'égalité de l'impôt, et Dieu sait au milieu de quels obstacles ! faisaient-ils du socialisme ou de la politique? Quand ils ont fait cesser l'asservissement de l'industrie en brisant les liens des vieilles maîtrises, était-ce du socialisme ou de la politique? Quand ils ont divisé à Tinfini la propriété cléricale, communale, nobiliaire, pour faire de toutes ces parcelles, sous les pieds de l'homme, autant d'instruments de liberté, était-ce encore du socialisme? C'était
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Les banquets de la république. Quel est donc le législateur assez
réformistes, jj^j^gj^s^ pour poser un principe politique auquel il ne
donne point une assise profonde dans les institutions
sociales? »
Les radicaux modérés gémissaient de ces réminiscences révolutionnaires soulevées par ceux qu'ils appelaient les radicaux exclusifs. Et pourquoi? Ils repoussaient également, disaient-ils, la monarchie etranarchie. Cela voulait dire que s'ils acceptaient le mot de république, ils repoussaient d'avance les réformes profondes dont ce mot devait être la signification.
(( Nous sommes des ultra-radicaux, disait encore M. Ledru-Rollin au banquet de Dijon, si vous entendez par ce mot le parti qui veut faire entrer dans les réalités de la vie le grand symbole de la liberté, de 1 égalité et de la fraternité, sans se laisser annihiler par les vieillis et les corrompus, oh! oui, nous qui sommes ici, nous sommes des ultra-radicaux. Les mots n'effrayent que les enfants. D'autres ont glorifié le nom de gueux en le conduisant à la victoire; peu nous importe celui qui nous y conduira. Et comme les vainqueurs de la liberté batave, de l'outrage faisons un drapeau. »
Au point de vue républicain, M. Ledru-Rollin avait raison. Est-ce que la véritable théorie des gouvernements libres n'a pas été nettement définie par les hommes de l'Assemblée constituante et de la Convention nationale? Est-ce qu'on trouvera d'autres formules que les leurs pour exprimer ce qui est le droit, la justice et la vérité? Est-ce qu'ils n'ont pas tout creusé, tout analysé, tout passé au crible de la raison? Est-ce qu'enfin il faut confondre la période de révolution et de lutte où ils ont été jetés, et qui n'étaient qu'un moyen, moyen terrible auquel les ont contraints d'implacables adversaires, avec la liberté et la République, qui étaient le but, et qu'ils eussent vraisemblablement fondées s'ils n'avaient
pas péri à l'œuvre. Non, n'est-ce pas? Il est donc de Les banquets
la plus élémentaire gratitude de les honorer dans leurs réformistes.
actes, dans leur œuvre, dans leur mémoire, car il n'y a
pas de meilleur moyen d'inspirer à nos enfants l'amour
de la liberté et de la République que de mettre sous
leurs yeux l'histoire des efforts héroïques de nos pères
pour en amener le triomphe.
Les voix qu'on entendait dans ces agapes républicaines, et qui tenaient l'Europe tout entière attentive, retentissaient comme le tocsin de l'opinion, suivant l'expression de M. de Lamartine. On se sentait attiré vers elles, parce qu'elles étaient frémissantes d'indignation, et que, pareilles aux anathèmes de Savonarole, elles semblaient avoir la prescience de l'avenir. Écoutez M. Louis Rlanc :
« Le pouvoir, qui semblait naguère si vigoureux, s'affaisse sur lui-même. Une invisible volonté va semant dans les hautes régions d'humiliantes catastrophes. Des actes inattendus de démence, de honteuses chutes, des crimes à faire dresser les cheveux sur la tète, des suicides inexpliqués, viennent coup sur coup frapper l'opinion publique de stupeur. Alors cette société, si prospère en apparence, s'agite ; elle s'interroge avec inquiétude sur je ne sais quel venin caché qu'elle .sent courir dans ses veines. Corruption, voilà le mot du moment, et chacun de s'écrier : « Impossible que ces choses durent ; que nous apportera la journée de <lemain? » Messieurs, quand les fruits sont pourris, ils n'attendent que le passage du vent pour se détacher de l'arbre. »
C'était au banquet de Dijon, vers la fin de décembre, que l'éminent auteur de Y Histoire de dix ans s'exprimait ainsi. Deux mois après, le vent avait passé, et la monarchie de Juillet était tombée.
On a vu, dans notre Histoire du règne de Louis-Phi-
Janvier 1848.
Entêtement (lu roi.
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lippp, SOUS quels s(3mbres auspices s était ouverte la sessiou des Chambres. Il faut rappeler sommairement les derniers actes du long ministère de M. (luizot et les événements qui précipitèrent la chute de la royauté
de 1830.
L'adresse de la couronne à la Chambre des d(''putés eut beau tracer de la situation le tableau le plus favorable, ])ersonne ne s'y trompa. Ce discours était surtout maladroit.
Quelques députés, qui, tout en blàmani la marche du ^gouvernement, restaient profondément attachés à cette monarchie de Juillet, se sentirent blesst's par certaines expressions qui y avaient été introduites à dessein. 11 y était parlé, en ell'et, des passions « ennemies ou aveu- <^^les » qui fomentaient rîii;'itation présente. Les ennemis, c'étaicntles républicains — je laisse pour mémoire les légitimistes purs dont le nombre allait diminuant (le jour en jour, et qui, depuis leur innocente promenade à Beli;i'ave Square, n'avaient guère doniié signe Je vie. — Les aveugles, c'étaient les orh-anisles fourvoyés dans la campagne des banquets, et qui s'étaient imaginé, vaine illusion! que par là ils amèneraient le roiîi composition. Ils en voulurenl plus peut-être au monar([ue de cette épithète, injurieuse à leurs yeux, que de son entêtement à repousser toute idée de réforme.
C'était bien le roi en eiïet qui, personnellement, s'opposait à toute concession. Il régnait, (A prétendait ijouverner. Kn vain, ses amis les plus anciens et les plus ( hers le conjurèrent-ils de donner satisfaction à l'opinion publi(|ue; il ne voulut rien entendre. La France, prétendait-il, ne souhaitait aucune réform.\ Kl range illusion ac vieillard. Le prince de Joinville lui-même, ayant osé risquer ([uelques remontrances auprès de son père, fut très mal accueilli; on Tinvita à se rendre ini-
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médiatement sur les cotes d'Afrique. « Le roi, écrivit-il Janvikr 18I8 alors douloureusement à son frère le duc de Nemours, dans une lettre publiée depuis, le roi est inflexible; il n'écoute plus aucun avis. 11 faut que sa volonté l'emporte sur tout. » La démence du pouvoir s'était emparée de lui, cette démence que, selon les anciens, la Providence envoie à ceux qu'elle veut perdre (i).
Au cours de la discussion de l'adresse un nouveau scandale, révélé par un procès matrimonial, vint encore renforcer les accusations dirigées contre le gouvernement. On ap})rit (ju'un ancien receveur des finances à Corbeil, nommé Petit, avait acheté sa place en procurant au ministère, à prix d'argent, la démission d'un conseiller maître et celle d'un référendaire à la cour des com[)tes, dont les positions devaient servir à récom- ])enser certains services parlementaires. Or, le principal négociateur tle ce marché honteux n'était autre que M. Guizot, dont la probité politique avait toujours paru hors de toute atteinte. La ([uestion fut portée à la tribune par M. Odilon Barrol. Son discours, véritable réquisitoire, fut plein de révélations accablantes, et le j)résident du conseil sortit de ces débats singulièrement aniointlri, sinon tout à fait déconsidéré.
C^'lte situation, si compliquée déjà, se compli({uait situation encore d'un embarras linancier très grave. Le budget ''nanciore. (jui, au dr'i)ut du règne, n'atteignait pas un milliard, s était élevé au chitfre de près de 1500 millions. Nos linances étaient engagées pour une période d'au moins dix ans. l^l encore, pour les libérer, fallail-il que, dans cet inter\alle, il n'y eiit ni guerre, ni famine, ni crise quelconque.
Cette situation, si on la compare à la situation financière de notre époque, n'avait assurément rien
(l) Voyez notre Histoire du règne de Louis-Philippe.
Les attaques de M. Thiers.
L'Italie et la Suisse.
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Janvier 1848. d'effrayant, et les charges imposées au pays sous le gouvernement de Louis-Philippe n'étaient rien auprès de celles d'aujourd'hui. Mais le hudget de rinslruction puhlique était peu de chose alors, et nous n'avions pas à supporter les dépenses effroyahles nécessitées par l'état de paix armée auquel nous sommes condamnés.
Dans la discussion à laquelle donna lieu cette redoutahle question des finances, M. Thiers prononça un discours impitoyahle. Il commença par déclarer qu'il était de l'opposition la plus avancée. Puis, avec son art prodigieux de grouper les chiffres et les faits, il montra la réalité dc'sastreuse de la situation, et termina en laissant entrevoir la hanqueroute, la hideuse hanqueroute, comme la conséquence fatale de la gestion du ministère.
Après avoir pris le cahinet corps à corps à propos des finances de l'État, M. Thiers Tattaqua encore, avec une étonnante énergie, au sujet de la question extérieure. On venait d'apprendre que le roi de Naples avait hombardé la ville de Palerme révoltée. C'était le 31 janvier 1848. « Vous avez tous tressailli d'horreur, dit M. Thiers, en apprenant que pendant quarante-huit heures une grande ville a été bombardée. Par qui? Était-ce par un ennemi étranger exerçant les droits de la guerre? Non, messieurs, par son propre gouvernement. Et pourquoi? Parce que cette ville infortunée demandait des droits. Eh bien, messieurs, pour la demande de ces droits il y a eu quarante-huit heures de bombardement.
« Permettez-moi d'en appeler à l'opinion européenne, c'est un service à rendre à l'humanité que de venir du haut de lapins grande tribune peut-être de l'Europe faire retentir des paroles d'indignation contre de tels actes.
« Messieurs, lorsqu'il y a cinquante ans, les Autrichiens, exerçant les droits de la guerre, pour s'épargner
les longueurs d'un siège, voulurent bombarder Lille... et tout récemment quand le régent Espartero, qui avait rendu des services à son pays, pour réprimer une insurrection a voulu bombarder Barcelone, dans tous les partis, dans tous les pays il y a eu un cri général d'indignation. »
M. Thiers reprochait au gouvernement de ne pas intervenir pour mettre fin à de pareilles horreurs. Qui lui eût dit alors que, vingt-trois ans plus tard, il agirait, h l'égard de Paris soulevé, exactement comme le roi de Naples à l'égard de Palerme? M. Guizot se contenta de lui répondre qu'il n'y avait entre eux d'autre différence que celle des situations, et qu'à sa place il eût agi et parlé comme lui-même agissait et parlait. M. Guizot avait-il un pressentiment?
Reprenant la parole dans la discussion suscitée à l'occasion de la Suisse, discussion où la ridicule affaire du Sonderbund venait d'être longuement traitée, M. Thiers s'écria avec une éloquence singulière que s'il n'était pas radical, il était du parti de la Révolution, tant en France qu'en Europe. Et il ajouta :
(( Je souhaite que le gouvernement de la Révolution reste dans les mains des hommes modérés. Je ferai ce que je pourrai pour qu'il continue à y être. Mais quand ce gouvernement passera dans la main des hommes moins modérés que moi et mes amis, dans les mains d'hommes ardents, fussent les radicaux^ je serai toujours du parti de la Révolution. »
Paroles dignes d'être méditées, et dont il faut se souvenir, aujourd'hui que M. Thiers a à défendre, contre les revenants de l'ancien régime et les conservateurs inintelligents, cette Révolution, qui eût protégé le trône de Louis-Philippe, si ce roi n'en avait pas imprudemment déserté les principes (1).
(1) Ceci était écrit au raoïneut où M. Thiers était chef du pouvoir executif.
Janvier 18 i8.
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Janvier 1848. Il avait été décidé que, pour liiiir la campague léfor- Le banquet (lu n^iste, uu dernier banquet aurait lieu à Paris dans le douzième arrondissement. Un comité, formé sous la présidence de M. J^oissel, député de cet arrondissement, fut chargé de s'entendre avec le comité central des électeurs pour donner à ce banquet toute la solennité possible. Mais le gouvernement, s'inquiétant un j»eu tard du mouvement d'opinion provoqué sur toute la surface du pays au moyen des banquets patrioti(|ues, s'y opposa. Le ministre de l'intérieur déclara formellement à la tribune de la Chambre des pairs qu'il interdirait dorénavant ces sortes de banquets, et l'autorisation fut refusée par le préfet de [)olice aux organisateurs du banquet du douzième arrondissement.
Au nom de ([uelle loi le gouvernement violai l-il ainsi le droit de réunion? Voilà ce que Ton se demandait de toutes parts. On résolut de })roliter de la discussion de l'adresse pour interroger le gouvernem(;nt à ce sujet. Le 7 février, la question fut posée nettement à la tribune de la Chambre des députés par M. Duvergier de llauranne, qui déclara formellement que nulle loi n'interdisant les banquets, ses amis et lui étaient d(''cidés à passer outre. MM. Marie et Léon de Maleville soutinrent, à l'aide d arguments irréfutables, cette fière déclaration. M. Duchàtel, fort embarrassé, répondit par un mot fatal : « Le gouvernement ne cédera pas. »
Cette provocation souleva un orage terrible. On accusa les ministres d'aller plus loin que ceux de la Restauration. Les noms de Peyronnet et de Polignac leur furent jetés à la tète. Le ministre de la justice, M. Hébert, nature acariâtre et bilieuse, aggrava la situation par son ton absolu et tranchant. Le lendemain, la discussion continua aussi ardente, aussi passionnée. « Mon droit, s'écria une voix qui résonna comme un
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bruit de clairon, est aussi sacré que celui de la royauté. » Cette voix, c'était celle de M. Thiers.
Les vives attaques de M. Thiers, et celles non moins vives de MM. IJillault, Marie, de iMaleville et Odilon Barrot, n'empêchèrent pas le ministère de battre l'opposition sur la question des banquets et sur l'ensemble de l'adresse. Mais quelle victoire! Encore une comme celle-là et la monarchie croulait. L'heure de la crise suprême approchait.
Une immense agitation dans le pays suivit les mémorables débats de cette adresse de 1848. Les esprits n'étaient pas surexcités davantage dans les jours qui avaient précédé les journées de Juillet en 1830. On discuta la question de savoir s'il ne conviendrait pas que la gauche donnât en masse sa démission. Un seul député, M. Emile de Girardin, qui avait énergi(iuement soutenu dans son journal l'opportunité de cette mesure, se démit bruyamment de son mandat. Mais une centaine de membres de la Chambre des députés, irrités des défis du ministère, prirent la résolution d'affirmer la légalité du droit de réunion en se rendant au banquet du douzième arrondissement.
Le comité chargé de l'organisation de ce banquet loua à gauche des Champs-Elysées, en montant vers la barrière de l'Étoile, dans une rue qu'on appelait alors rue du Chemin de Versailles, un vaste terrain où un millier de convives pouvaient tenir à l'aise. La date du l)anquet fut lixée au 22 février (1).
Cependant le gouvernement, qui, par la bouche de M. (luizot, avait nettement déclaré (ju'il était opposé à toute réforme, et qu'il était décidé à appuyer par la force les paroles de ses ministres, faisait des préparatifs
(1) Pour plus de détails, voyez notre Histoire du rèrpie de Louis-Philippe^ t. II.
Février 1848.
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Février 1848. formidables, en prévision d'une collision possible. Quelques députés conservateurs, elîrayés de la perspective d'un choc sanglant entre la population et l'armée, eurent l'idée d'un compromis, en vertu duquel les convives invités au baïujuet, après s'y être rendus et installés librement, se disperseraient sur une sommation de l'autorité, et consentiraient à ajourner toute réunion jusqu'à ce que la question eût été tranchée par un arrêt de la cour de cassation. Le ministère avait acquiescé à ce compromis, et deux de ses partisans, MM. de Morny et Vitet, s'étaient chargés de s'entendre à ce sujet avec les députés de l'opposition. Mais les masses déchaînées qui devaient faire cortège aux convives, et les soutenir au besoin, accepteraient-elles ce moyen équivoque de tourner la difficulté? C'était tout au moins douteux.
Le 21 février, parut dans les journaux un manifeste qui engageait toutes les personnes invitées au banquet, députés, pairs de France et autres, à se trouver le lendemain devant l église de la Madeleine, pour se rendre de là au lieu désigné pour le banquet. Venait ensuite rindication précise des places que devaient occuper à la suite du cortège les citoyens, gardes nationaux de Paris et de la banlieue, et jeunes gens des écoles, qui désireraient prendre part à la manifestation.
Il était bien recommandé à la population de conserver le plus grand cahue, d'éviter toute espèce de conilit avec la troupe, de ne porter ni drapeau ni arme. Mais, en dépit de toutes ces précautions, ce manifeste, suivant l'expression de M. Perrée, du Siècle, un de ses signataires, ressemblait plutôt à un ordre de bataille qu'à un programme. Il produisit dans la ville une sensation profonde, et coupa court à tout espoir d'arrangement.
Une proclamation du préfet de police, affichée immé-
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diatement sur les murs de Paris, interdit tout attrou- février I8i8. peinent pour le lendemain. Interpellé à ce sujet dans la journée même, à la Chambre des députés, le gouvernement répondit qu'il était formellement décidé à disperser tout rassemblement, même par la force. On pouvait dès lors considérer l'épéc comme tirée du fourreau.
Cependant l'attitude du gouvernement avait singulièrement refroidi l'ardeur des députés qui avaient le plus poussé à la résistance. Dans une réunion chez M. Odilon Barrot, on entendit M. Thiers déclarer qu'il fallait renoncer au banquet. Et la majorité fut de son avis.
C'était bien la peine vraiment d'avoir tant fait étalage de son droit, d'avoir soulevé les colères du pays pour courber humblement la tête sur une injonction ministérielle.
D'autres, plus soucieux de leur dignité, M. d'Aragon, M. de Lamartine, M. d'Alton-Shée, jeunepair de France, qui, récemment, avait osé, à la tribune du Luxembourg, faire l'élogo de la Convention, déclarèrent qu'ils iraient jusqu'au bout, et que, fussent-ils seuls, ils se rendraient au banquet.
Grands furent le désappointement et l'indignation dans le public quand on connut la résolution pusillanime des députés de l'opposition. Fallait-il, en présence de cette désertion, encourager le peuple à descendre dans la rue ? Les républicains les plus autorisés ne le pensaient pas. Ils l'engagèrent donc à rester calme, à ne pas fournir au pouvoir l'occasion d'un succès sanglant, et à l'opposition dynastique un prétexte pour couvrir sa reculade. Mais on ne commande pas aux éléments déchaînés.
Le 22 février, dès le matin, toute la population était Journées des sur pied, inquiète, frémissante, s'attendant à de grands 23 février, événements.
Févrikr 1848.
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Le peuple se montrait généralement indigné de la conduite de ces députés de l'opposition, qui, après avoir souleviî la \ille, se dérobaient un peu honteusement aujourd'hui. Aussi ne tint-on nul compte de leurs recommandations. Étudiants, ouvriers, citoyens de toutes classes et de toutes conditions se rendirent, par longues liles, à la place de la ^hideleine, aux cris de Vive la réfonne! A bas les rninistres !
Vers midi, la manifestation prit un caractère violemment agressif. Quel(iues citoyens furent blessés sur la place de la Concorde. Un peu plus lard, tandis cpie les (h'putés de ro])position dé[)Osaient sur le bureau de la Chambre ufi acte d'accusation contre le ministère, acte dérisoire et que M. Guizot accueillit d'un sourire de dédain, des barricades s'élevaient dans les rues adjacentes à la rue de Uivoli et dans les environs du Palais- Uoyal et de la place du Caire; quehjues boutiques d'armuriers étaient pillées, des milliers de combattants se trouvaient [)rèts à engager la lutte.
Le gouvernement ne manquait pas de soldats pour comprimer une émeute; il avait à sa disposition près de trente-huit mille honnnes. Mais ce qui lui faisait défaut cétait la conliance du pays. 11 le sentait si bien qu'il ne voulait pas convoquer la garde nationale. Et (juand il s'y déeitla, tardivement, ce fut à })einc si elle répondit à rapj)el du tambour. 11 était clair d'avance qu'elle ne prêterait point son concours à larniée pour réprimer une insurrection populaire ^1).
L'autorité résolut toutefois d'en imposer à la population par un grand déployenient de forces, et, le soir, les troupes bivouaipiaient dans les rues, sur les boulevards et sur les places publi(|ues. La lutte s'engagea immédiatement sur divers points de la capitale par des
(1) Voyez uotre Histoire du règne de Louis -Philippe.
lioiivoi tardif des ministres.
escarmouches OÙ quelques citoyens trouvèrent la mort, févhier i8i8, Elle se continua le lendemain 23, sans résultats, autour du quartier des halles. Mais ce qui parut plus grave au pouvoir, ce furent les dispositions essentiellement hostiles de la garde nationale. On vit, place des Petits- Pères, la 3** légion croiser la baïonnette contre un peloton de cuirassiers qui, sur l'ordre du général Friant, s'avançait pour charger le peuple. L'esprit dont était animée la 3*^ légion était celui de l'immense majorité de la garde nationale.
Cette attitude de la milice bourgeoise, sur la fidélitiî de laquelle reposait le trône de Juillet, émut profondément l'Ame du vieux roi, et fit ce qu'une campagne réformiste de six mois et toutes les attaques des députés de l'opposition n'avaient pu faire. Vers deux heures et demie, M. (liiizot montait à la tribune de la Chambre des déj)iités et annonçait que le roi venait d'appeler M. le comte Mole pour le charger de composer un nouveau cabinet. Il avait du en conter beaucoup à Louis- Philippe pour renvoyer le comj)lice obstiné de ses fautes et de son entêtement prodigieux.
Bien que le comte Mole, personnage élevé à l'école de TEmpire, ne fût guère l'homme de la situation, sa nomination fut saluée par d'enthousiastes acclamations. La chute du ministère Guizot était, en définitive, une victoire éclatante de l'opposition, une satisfaction donnée à l'opinion publique ; elle fut donc accueillie dans Paris avec de grandes démonstrations de joie. La lutte cessa momentanément. Le soir les maisons furent illuminées en signe d'allégresse. Beaucoup croyaient la crise terminée ; et l'on était à quelques heures à peine d'une révolution (Ij.
(I) Voyez, pour plus de détails, notre Hisfoire du règne de Louis-Philippe, t. II.
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Février 1848. Du reste, l'agitation dans le monde politique était loin d'être calmée. Les députés de l'opposition ne trouvaient pas, dans le ministère Mole, des garanties suffisantes de la réalisation des réformes réclamées; ils voulaient un ministère entièrement pris dans leur parti : d'autre part, les républicains, qui a\aient vu le peuple à l'œuvre dans la journée, commençaient à croire qu'il ne serait pas impossible de renverser le gouvernement de haute lutte, et ils étaient disposés à se montrer plus exigeants. Par un manifeste du à la plume de M. Louis lUanc, et qui parut le lendemain dans les journaux, ils réclamèrent la dissolution de la garde municipale, l'incorporation de tous les citoyens dans la garde nationale, et demandèrent qu'à l'avenir l'armée ne fût plus employée à la compression des troubles civils.
Cependant on était tout à la conciliation dans cette soirée du 23 février. La nouvelle du changement de ministère avait produit un excellent elfet. Des messagers de paix parcouraient la ville qui, sur une foule de points, avait pris un aspect de fête. Partout des illuminations spontanées. Des promeneurs paisibles s'étaient répandus dans les rues et sur les })laces publiques, et célébraient par des chants patriotiques le triomphe de la liberté.
Les choses en étaient là quand un événement imprévu vint tout à coup changer la situation et lui donner une tournure tragique. Vers neuf heures du soir, une foule immense, composée de gardes nationaux en uniforme, d'ouvriers en costume de travail, de bourgeois, de femmes et d'enfants, parcourait la ligne des boulevards, en chantant des airs patriotiques et joyeux. Arrivée à la hauteur du ministère des alTaires étrangères, situé alors sur le boulevard des Capucines, elle trouva le passage barré par la troupe. La tète de colonne, pressée
Fusillade du
boulevard
des Capucines.
par le flot qui grossissait toujours, se trouvait dans Février i848 l'impossibilité absolue de rétrograder.
Sollicité de faire ouvrir les rangs de ses soldats à cette foule désarmée et dont les intentions pacifiques n'étaient pas douteuses, le lieutenant-colonel Courant s'y refuse en se retranchant derrière sa consigne, et, pour empêcher ses soldats d'être forcés, il leur commande de croiser la baïonnette. Dans ce mouvement un coup de fusil retentit, qui fut immédiatement suivi d'une décharge générale. Ce coup n'était point venu de la foule, il n'avait pas été tiré, comme le bruit en courut, par le républicain Lagrange, qui alors se trouvait dans le faubourg Saint-Germain, il était parti des rangs de la troupe, par accident, et il avait frappé mortellement un soldat du nom de Henri. A cette détonation, la troupe avait tiré instinctivement, machinalement. Voilà l'exacte vérité (1).
Cette décharge à bout portant sur une foule compacte avait eu des efl'ets horriblement meurtriers. Une centaine de personnes, mortes ou blessées, gisaient sur la chaussée. La foule reflua épouvantée, se dispersa dans tous les sens, cherchant un refuge dans les rues adjacentes ou sous les portes cochères des maisons.
(I) Telle est la version que j'ai donnée, comme la plus vraisemblable, dans Vllistoire du règne de Louis-Philippe, t. IL
D'après M. Maxime Du Camp, dans ses Souvenirs de l année 1848, le coup aurait été tiré par un sergent de la ligue, nommé Giacomoui, qui aurait tué à bout portant un insurgé au moment où celui-ci cherchait à frapper au visage, d'une torche qu'il tenait à la main, le lieutenantcolonel Courant. Mais, en ce moment, il n'y avait pas d'insurgé. Quoi qu'il en soit, ce qu'il y a de certain, c'est que le républicain Lagrange n'a été pour rien dans le coup de feu qui a déterminé l'explosion. La légende du coup de pistolet de Lagrange a surtout été accréditée par un misérable du nom de Delahodde, dans son Histoire des sociétés secrètes. Ce Delahodde, qui avait surpris la confiance des républicains, était un espion politique dont l'infamie se trouva complètement mise à jour après la révolution de Février.
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Une formidable explosion île colère succéda à la première émotion. Des hommes déterminés chargèrent de cadavres un tombereau, et, des torches à la main, ils le promenèrent une partie de la nuit dans la ville en poussant des cris de ven^^eance.
Il faut avoir vu cette scène étrange et sinistre, dont j ai été témoin à Tépoque où j'atteignais Tage d'homme, pour se rendre bien compte des sentiments de fureur (jurlle excita. L'apaisement (|ui s'était produit dans les Cd'urs lit [)lace à une indéfinissable irritation. On sen allait parcourant les rues en appelant le peuple aux armes. Les barricades se dressaient partout, s'élevaient comme par enchantement. Quand le pale soleil du 24 février se leva. Paris ressemblait à un immense camp
retranché.
Le bruit lugubre du tocsin au milieu de la nuit, la fusillade déjà engagée sur divers points, avaient averli la cour que la face des choses avait bien changV' depuis (|uelques heures. M. Mole avait décidément décliné le périlleux honneur de former un ministère. Le roi, cédant aux sollicitations de son entourage et faisant taire ses scrupules, avait consenti à charger U. Thiers de ce soin, et à lui donner pour adjoint M. Odilon Barrot, sur le non) populaire de qui Ton conq)tait beaucoup pour apaiser les esprits. Seulement, il affaiblit singulièrement l'etlet de cette concession aux exigences du moment en confiant le commandement des troupes et de la irarde nationale au maréchal Bugeaud, au nom duquel se rai tachait, à tort ou à raison, le souvenir inelfaçable des massacres de la rue Transnonain (1).
Du reste la révolution s'avançait tellement irrésistible que nul pouvoir d.'sormais n'était capable de rarrèter. Cela se vit bien dès les premières heures de la
(1) Voyez notre Histoire du règne de Louis-Philippe, t. II.
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journée. La nouvelle de la formation d'un ministère févhier isis. Thiers-Barrot, le langage relativement modéré des feuilles républicaines, furent impuissants à arrêter Télan de l'insurrection.
En vain, pour atténuer le mauvais elîet de la nomination du maréchal Bugeaud, on lui adjoignit le général de Lamoricière comme commandant de la garde nationale, en vain l'ordre fut donné aux troupes de cesser partout le feu, en vain M. Odilon Barrot parcourut, au milieu des barricades, les rues et les boulevards pour annoncer que la réforme était un fait accompli, rien n'y lit. Le peuple sentait que la victoire était dans ses mains, il ne voulait pas la laisser échapper. Les soldats, visiblement décontenancés, passaient devant les barricades en mettant la crosse en l'air. Sur plusieurs points ils se laissèrent désarmer comme des enfants, sans résistance, et fraternisèrent avec le peuple.
Ces nouvelles, arrivant d'instant en instant, portèrent le trouble et la désolation aux Tuileries, où des députés de toute nuance se trouvaient réunis avec les familiers de la cour. Déjà le mot d'abdication était murmuré aux oreilles du roi. Bientôt, M. Thiers lui-même la considéra comme la dernière planche de salut. Louis-Philippe hésitait, (|uand, tout à coup, à quelques pas du château, éclate une fusillade furieuse. C'était la bataille <(ui s'engageait sur la place du Palais-Hoyal entre le peuple et les soldats enfermés dans le poste du Chàteaud'Kau. Quel([ues minutes encore, et l'assaut pouvait être donné aux Tuileries.
A 3e moment, ^L Lmile de Girardin pénétra dans la Labdicaiion. pièce où se tenaient le roi et sa famille en s'écriant qu'il n'y avait plus qu'un moyen de sauver la situation, c'était d'abdiquer. Le vieux roi était profondément abattu. Le fantôme du 10 Août apparaissait tout sanglant à son esprit. Enfin, après avoir hésité quelques
riNfeia
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instants encore, il signa, malgré les résistances de la reine, son abdication en faveur de son petit-fils, le comte de Paris. Cette suprême concession ne devait même pas sauver sa dynastie. 11 était alors midi et
demi (1).
Le combat durait toujours sur la place du Palais- Royal. Le maréchal Gérard venait d'être nommé commandant ^^(hiéral des troupes à la place du maréchal Bugeaud. Il remit l'acte d'abdication au général de Lamoricière, pensant que peut-être la lecture de cet acte ferait tomber les armes des mains des combattants. Le général, n'ayant pu parvenir à se faire écouter, passa l'acte au républicain Lagrange, homme inlrépide, qui ne fut pas plus heureux. Tous deux vainement, au péril de leur vie, essayèrent d'arrêter reiïusion du sang. Le général roula, blessé, sous son cheval, que deux balles venaient d'atteindre.
Le péril semblait se rapprocher pour les hôtes du château. Déjà des coups de fusil se faisaient entendre sur la place du Carrousel. Les princesses eflarées, et tout en larmes, poussèrent un cri de terreur. Sur ces entrefaites parut M. Crémieux, porteur des plus afiligeantes nouvelles. Il peignit la situation comme désespérée. Toutes les démarches tentées en faveur de la royauté de Juillet avaient échoué sur tous les points. Dans un instant, à l'en croire, le peuple serait aux Tuileries. Il ny avait plus à balancer, il fallait partir. Le roi et la reine, accompagnes de quelques membres de leur famille, quittèrent précipitamment le château, et traversèrent le jardin des Tuileries. Sur la place de la Concorde, à l'endroit même où la tête de Louis XVI était tombée sous le couteau de la guillotine, trois voi-
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turcs les attendaient, trois mauvaises voitures, les seules févriek is48. qu'on eût pu trouver. Le roi monta avec sa femme et trois enfants dans l'une de ces voitures attelée d'un seul cheval; puis il partit, blême, aifolé, en proie à une frayeur étrange, sous l'escorte de quelques gardes nationaux à cheval (1).
Départ navrant, fuite dont l'humiliation n'avait jamais eu d'(''gale! Un fiacre emportait la monarchie de Juillet et sa fortune.
(1) Pour plus de détails voyez uotre Histoire du rdgne de Louis-Philippe ^ t. 11.
(1) Pour plus de détails voyez notre Histoire du règne de Louis-Philippe ^ t. 11.
La U«'publiqiic est réclamée. — Séance de la Chambre des députés. — Nomination d'un gouvernement provisoire. — M. Garnier-Pagès a l'Hùtol-de-Villc. — 11 est nommé maire de Paris. — Installation du gouvernement à l'Hôtel-de-Ville. — Adjonction de MM. L. Blanc, Marrast, Albert et Flocon. — Le premier ministère de la seconde Uépul)lique. — Proclamation de la République. — Le peuple aux Tuileries. — Les Invalides civils. — Caractère généreux de la révolution de Février. — Accueil fait à cette révolution. — Adhésion (le l'armée. — Explosion d'enthousiasmes. — Louis-Napoléon Bonaparte s'annonce. — Le désintéressement populaire. — Premiers
actes du gouvernement provisoire.
Le droit au travail. — Le
million de la liste civile. — Création des ateliers nationaux. — Le ministère du travail. — La Commission du Luxembourg. — La peine de mort abolie en matière politique. — Le drapeau rouge et le drapeau tricolore. — Incidents regrettables. — Les chemins de fer dévastés. — Abolition des titres de noblesse. — Inauguration de la République. — Les obsèques des morts de Février. — Abolition du serment polilicpie. — Actes divers. — Politique extérieure du gouvernement provisoire. — Le manifeste de M. de Lamartine, — La situation fmancière. — M. Garnier-Pagès aux finances. — Mesures financières. — Le cours forcé des billets de banque. — L'impôt des 45 centimes. — Établissement du suffrage universel. — La République reconnue par les puissances étrangères. — L'Algérie et le duc d'Aumale. — Les clubs. — Les journaux. — L'amende honorable de M. Emile de Girardin. — La préfecture de police et M. Caussidière.
— Les connnissaires de la République. — Circulaire de M. Ledru ■ Rollin. — Le Bulletin de la République. — Les Tuileries évacuées.
— Demande d'ajournement des élections. — Manifestation des bonnets à poil. — Manifestation du 17 mars. — Hommage au maréchal Ney. — Le général Cavaignac ministre de la guerre. — Mesures diverses. — Suppression de l'inamovibilité. ~ Abolition de l'esclavage. — Caractère social de la révolution de Février. — Les conférences du Luxembourg. — Manœuvres réactionnaires. — La mani-
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festatioTî du \Q^ avril. — Afîairo Blanqui. — Peurr. chimériqiios. — La fête de la l'rateriiilé. — Les électious à l'Assemblée nationale.
Une dernière ressource restait à cette royauté issue des barricades de 1830, c'était que la régence de la ducliesse d'Orléans, mère du comte de Pans, fut proclamée et acceptée. Mais le parti répu])licain s'était compté, il se sentait maître de la situation; l'abdication ne suffisait plus à le satisfaire; il lui fallait la décbeance. Aussi, pendant (|ue ^I. (Klilon Barrot et ses amis, croyant encore à la possibilité de sauver la dynastie, se disposaient à annoncer à la ville et au pays la régence de la duchesse, le peuple, di'jà maître de riïotel-de- Ville, réclamait à grands cris la ilépubliciue et la formation d'un gouvernement provisoire.
Le peuple donnait là une preuve de son merveilleux bon sens. Il n'aime ni le désordre ni l'anairliie. 11 sait que la démocratie, comme la monarchie, a besoin d'une direction, d'un régulateur. Sa préoccupation constante, dans ses soulèvements les ])lus légitimes, est le choix des hommes à qui il pourra conlier le dépôt du pouvoir. H comprend donc admirablement la nécessité du gouvernement. Seulement ce qu'il veut, c'est un gouvernement — et combien il est dans le vrai î — c'est un gouvernement impersonnel, fondé sur la raison, sur la justice, et non pas un gouvernement livré par droit de naissance ou autrement, à titre héréditaire, à certaines familles qui en disposent comme de leur propre chose et se croient les arbitres absolus des destinées d'une nation. Pendant (|ue les derniers coups de fusil se tiraient sur la place du Chàteau-d'Eau et que les Ilots de l'insurrection envahissaient les Tuileries désertes, le peuple se portait en masse autour des bureaux de la Hrforme et du National, demandant une direction centrale, c'està-dire un gouvernement issu de la révolution. Une
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liste fut bientôt dressée, résultat d'un compromis téviuer i848. amené par M. Martin (de Strasbourg). Elle comprenait MM. Dupont (de l'Eure , François Arago, Ledru-Rollin, Flocon, Marie, Garnier-Pagès, Armand Marrast, Grémieux, Lamartine et Louis Blanc. C'était bien évidemment une liste de fusion ; car on y trouvait mêlés, à côté de radicaux purs et de républicains lloltants, hésitants, des royalistes libéraux, comme MM. Crémieux et de Lamartine. Preuve irréfutable, d'ailleurs, du désir d'entente dont étaient animés les républicains les plus prononcés. Dune des fenêtres des bureaux de la Ih' forme ^ situés rue Jean-Jacques-Rousseau, M. Louis Blanc, au milieu d'un silence solennel, donna lecture de cette liste, dont les noms furent accueillis par des acclamations prolon-
gées.
De nombreuses voix réclamèrent seulement l'addition d'un autre nom, celui d'Albert, ouvrier mécanicien, qui jouissait, dans le peuple, d'une juste réputation de mérite, d'honnêteté et de savoir. Rien n'était plus juste que d'adjoindre un simple ouvrier à ce gouvernement que venait de sacrer le sang du peuple. D'un commun accord, à la Hr forme et au National^ on ajouta le nom d'Albert sur la liste. J'insiste sur ce détail, parce que, comme on le verra tout à l'heure, cette liste deviendra la liste réelle et délinitive des membres du gouvernement provisoire.
Les choses en étaient là quand on apprit que la Ghambre des députés s'était réunie et délibérait sur rétablissement de la régence. Cette nouvelle causa parmi la foule une véritable exaspération, et aussitôt toute une armée populaire se mit en marche vers le [)alais Bourbon, bien décidée à s'opposer par la force à toute espèce de compromis monarchique.
Voici, en eflet, ce qui se passait à la Chambre des th'putés, dont le caractère légal avait cessé avec la
Séance de la
Ctiamljre des députés.
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royauté de Louis-Philippe. M. de La Uocliejaquelein était donc dans la vérité absolue lorsqu'au milieu d'une délibération orageuse, il criait à ses collègues elTarés : <( Aujourd'hui, messieurs, vous n'êtes rien, vous n êtes
plus rien. »
La duchesse d'Orléans avait quitté les Tuileries avec ses deux fils, le comte de Paris et le duc de Chartres, peu après le départ du roi. Elle avait été amenée à la Chambre par M. Dupin aîné, et elle y avait pris place au pied de la tribune. Il était alors une heure et demie. Les partisans de la régence, MM. Odilon Barrot, Dupin et le président Sauzet, s'eiïon^'aient de la faire proclamer par un vote de rAssemblée, quand MM. Marie et Crémieux, sans rien préjuger sur la forme du gouvernement futur, proposèrent la constitution immédiate d'un gouvernement provisoire (I).
La duchesse d'Orléans, dont l'attitude fut digne et courageuse, se disposait à parler ; tout à coup la marée montante, annoncée par M. Thiers avec un accent douloureux, fit irruption dans la salle. Cette marée irrésistible, c'était le peuple dans son ensemble, gardes nationaux, étudiants, ouvriers, bourgeois de toutes conditions, c'était le ])euple qui se ruait dans l'hémicycle aux cris de : La déchéance! et de Vive la llrpubliqur l et qui réclamait, lui aussi, un gouvernement provisoire.
M. Ledru-RoUin prit alors la parole pour demander que ce gouvernement fût nommé non par la Chambre, mais par le peuple. Et il avait raison. La Chambre des députés, issue d'un sutlVage ridiculement restreint, ne représentait pas la nation; son mandat était expiré. Elle n'était plus rien, suivant l'expression de M. de La Rochejaquelein.
M. de Lamartine s'était tenu jusque-là sur une réserve
(l) Voyez notre Histoire du règne de Louis-Philippe, t. II.
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prudente; mais, sentant que nulle puissance au monde fév«.e„ .8*8 ne pourrait arrêter la révolution victorieuse, il se décida à intervenir, et il demanda à son tour, avec des précautions oratoires infinies, et au milieu d'une foule de réticences, la nomination d'un gouvernement provisoire. Le tumulte était alors au comble. Plus de Chambre! pas de députés! criait-on de toutes parts ; et un canon de fusil était braqué contre le bureau.
M. Sauzet, après avoir vainement agité sa sonnette pour obtenir du silence, déclara la séance levée et disparut comme une ombre. La plupart des députés s'enfuirent à son exemple.
Il n'y avait donc plus de Cbambre des députés, quand, au palais Bourbon, on procéda à la nomination des membres du gouvernement provisoire ; il n'y avait plus qu'une assemblée révolutionnaire, agissant et délibérant au même titre que celle (lui tout à l'heure siégeait en plein vent rue Jean-Jacques-Uousseau, et qui avait sanctionné de ses acclamations la liste de fusion lue par M Louis Blanc du haut dune fenêtre delà néforme. Cette liste avait été apportée à la Chambre des députés, et remise à M. Marie, par MM. Emmanuel Arago, Sarrans et quelques autres. Ce furent les noms dont ,.lle se composait qui furent soumis à l'approbation de la foule répandue dans la salle des séances du palais Bourbon, moins toutefois ceux de MM. Armand Mairast, Louis Blanc, Flocon et Albert, que, par un subterfuge peu digne, on avait jugé à propos de laire, selon les uns, et qui, selon les autres, ne figuraient pas sur la liste apportée par M. Emmanuel Arago. M.Ledru-Rollin lut, de sa voix sonore, les noms de MM. Dupont (de l'Eure), François Arago, Lamartine, Ledru-Rollin, Garnier-Pagès, Marie et Crémieux, qui tous furent acceptés, avec plus ou moins d'enthousiasme.
Les membres ainsi désignés se trouvèrent tous
,-"--'ii»-^ . --
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Déjà clans ce palais du peu})le, où depuis les jours d'Etienne Marcel, la liberté tenait, à de grands intervalles, ses redoutables assises, était installé M. (iarnier-Pîigès, homme excellent, mais caractère flottant, irrésolu, sans principes bien arrêtés. M. (larnier-Pagès ne s'était donné à la révolution qu'à son corps défendant, en quelque sorte. 11 était venu à l'Ilotel-de- Ville, (h'péché par M. Odilon Barrot, pour le compte de la régence, en compagnie de MM. Gustave de JJeaumont et de Maleville. 11 était une heure et demie quand il y arriva, l'heure à la(|uelle la duchesse d'Orléans faisait son entrée à la Chambre des députés.
Mais déjà la révolution était à peu près maîtresse de la maison commune. Le préfet, M. de Kambuteau, avait abandonné son poste, laissant à quebjues membres du conseil munici[)al, parmi lest|uels MM. Horace Say, Delestre, Lan([uetin et Sanson-Davilliers, le soin de gérer les aiïaires. En apprenant l'abdication du roi et la dissolution des Chambres, ceux-ci se bornèrent à rédiger une courte [)roclanuition, où il était dit (lue le conseil avait confiance dans le peuple et qu'à la nation seule appartenait le droit de régler son avenir.
Il était deux heures. Le conseil, réduit à une dizaine de meml)res, était impuissant. Il se retira à son tour aux cris mille fois répétés de « la di'chéance! la République! » ])oussés par la foule. M. Garnier-ragès se trouva ainsi maître de la situation. 11 prit place au bureau dans la chambre du conseil, et déclara, en substance, que bien qu'étant venu pour organiser un gouvernement de conciliation, il était tout disposé à se rallier à la Républi(|iie, qui avait été le rêve de toute sa vie.
Quelques voix réclamèrent alors un maire de Paris.
iioimiK' iiiaiic Le noui de M. Garnier-Pa^ès avant été prononcé, il lut
accueilli par une approbation gcMiérale. Ainsi fut sacré
M. Garnior-Pa-
«^rr5 est
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maire de Paris M. Garnier-Pagès. « Nous ne le laisse- féviuer 1848. rons pas tuer comme Bailly! » s'écria M. Floltard.
On voulait lui donner pour adjoint son collègue M. de Maleville; mais ce dernier, fidèle à ses opinions monarchiques, refusa d'accepter ce présent démocratique, et l'on nomma par acclamation M. Recurt, un des membres les plus dévoués du parti républicain.
La place de Grève et l'Ilôtel-de-Ville présentaient un spectacle étrangement dramatique et superbe. Sur la place une multitude armée, mugissante et tellement pressée, que les membres du gouvernement provisoire eurent toutes les peines du monde à en fendre les Ilots pour pénétrer dans l'Ilotel-de-Ville. L'intérieur de l'hôtel était également inondé de peuple; seulement, au milieu des combattants et des patriotes désintéressés, on voyait déjà surgir cette foule de solliciteurs qui, à chaque victoire populaire, se précipitent à la curée des places. Çà et là, dans les cours et dans les salles, gisaient sur de la paille les blessés du jour et de la veille. Ce n'étaient pas ceux-là qui devaient profiter du triomphe du peuple.
Tout ce peui)le demandait à grands cris la proclamation immédiate de la République. Le gouvernement sorti de ses sulTrages n'avait évidemment qu'à se conformer à sa volonté, sauf ratification de la part de l'Assemblée nationale à laquelle le pays tout entier devait confier le soin de faire une constitution. Cependant il y eut doute et discussion dans le gouvernement provisoire pour savoir si l'on proclamerait la Républi([ue.
La nuit était venue. Réunis dans la salle Saint-Jean, installation les membres du gouvernement provisoire désignés à ^'^ ^^^^1'!^"'' l'issue de la séance à la Chambre des députés venaient provisoire, de recevoir une sorte d'investiture de la foule, après avoir fait une exposition de principes, quand parurent MM. Armand Marrast, Louis Blanc, Flocon et Albert,
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dont les noms n'avaient pas été prononcés à la Chambre des dépntés. Louis Blanc et Flocon parlèrent à leur tour; ils se firent plus particulièrement les organes des revendications sociales, et leur nomination fut également ratifiée au milieu des plus bruyantes acclamations.
MM. de Lamartine, Ledru-Rollin, (iarnier-Pagès, Dupont (de l'Eure), Marie, Arago et Crémieux n'avaient pas attendu l'investiture de leurs nouveaux collègues, ils s'étaient retirés à l'écart pour procéder aux premiers actes du gouvernement. 51. de Lamartine commença par rédiger une proclamation où il était dit que la Répul)li(iue étnit provisoirement adoptée, formule qui donnera lieu tout à riieure à d'orageuses discussions. Puis on se partagea les plus importants ministères, sur l'avis de M. Crémieux, qui fit remarquer que les membres du gouvernement eux-mêmes seraient })lus aptes que d'autres à exécuter leurs propres résolutions.
11 était à peu près huit heures du soir quand MM. Louis Blanc, Armand Marrast et Flocon pénélrètrèrent dans la pièce écartée où délibéraient les membres nommés au palais Bourbon. Peu s'en fallut qu'ils ne fvissent considérés comme des intrus.
MM. François Arago et Garnier-Pagès leur contestaient la qualité de membres du gouvernement. Kt pour- (|Uoi? Est-ce que l'élection faite par la foule à la Chambre avait plus de poids que celle dont la muUiUule répandue dans la rue Jean-Jacques-Rousseau avait pris Tiniliative? Est-ce que à l'instant même MM. Louis Blanc et Flocon, après avoir exposé leurs doctrines devant le peuple qui remplissait rilùtel-de- Ville, ne venaient pas de l'entendre ratifier leur nomination? Est-ce qu'ils ne représentaient pas, beaucoup mieux que M5L Garnier- Pagès, Marie, Crémieux et de Lamartine, la révolution qui venait de s'accomplir? Est-ce que le fait d'avoir appartenu à la Chambre des députés créait un privilège
spécial en faveur de ces derniers, alors surtout que février I8i8. cette révolution s'était faite aussi bien contre la Chambre que contre la couronne? Leur prétention était donc au moins singulière. On s'arrangea pourtant. Seulement, avec la bonhomie qui lui était familière, M. Garnier- Pagès donna à entendre que les nouveaux venus serviraient de secrétaires au gouvernement provisoire; ce qui n'impliquait nullement qu'ils n'en fussent pas membres effectifs.
Quoi qu'il en soit, la qualification de secrétaires donnée aux noms de MM. Flocon, Louis Blanc, Albert et Armand Marrast, qu'on eut soin d'isoler de ceux de leurs collègues au bas des décrets qui jïarurent le lendemain dans le Monitow^ émut profondément les répucains. Ils se demandèrent sïl s'agissait encore, comme en 1830, d'un escamotage et d'une simple révolution parlementaire ; des rumeurs menaçantes arrivèrent jusque dans la salle où siégeait le nouveau gouvernement. Cet avertissement suffit. La puérile distinction imaginée la veille au soir disparut ; désormais les décrets et proclamations du gouvernement j)rovisoire portèrent pèle-mèle les noms des onze membres dont les acclamations de la foule, dans la rue Jean-Jacques- Rousseau, avaient salué la nomination.
Le premier soin du gouvernement provisoire, comme on l'a vu, avait été de constituer le ministère. Le vénérable Dupont (de l'Eure) fut choisi comme président du conseil, sans portefeuille. M. Ledru-Rollin prit l'intérieur; M. de Lamartine, les affaires étrangères; M. Crémieux, la justice; M. Marie, les travaux publics M. Arago, la marine. En dehors de lui, le gouvernement appela M. Bethmont à l'agriculture et au commerce; M. Carnot à l'instruction publique, à laquelle on réunit les cultes; le général Subervic à la guerre, et M. Goudchaux, banquier, aux finances. M. Garnier-Pagès garda la mairie
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Février I8i8. tlo Taris. M. Élieiine Arago, frère de François, et M. Caussidière, qui s'étaient installés, le premier aux l)Ostes, le second à la préfecture de police, furent conlirniés dans leurs fonctions. Un député de la gauche, M. deCourtais, fut appelé au comniandcinent de la garde nationale, avec M. lluinard comme chef (rétat-major. Enfin, à la place du duc d'Aumale, qui, dans les derniers temps du règne de Louis-Philippe, avait été nommé <'-ouverneur de rAlg<''rie, on nomma le général Cavaignac, dont le frère, mort prématurément, avait été l'un des memhres les plus purs et les plus énergiques du parti répuhlicain.
Proclamation V"»! ensuite la question brûlante de la proclamation dt' la Je la République.
République. ^^^ opinions se trouvèrent fort partagées. MM. Arago, Marie et Dupont (de TEure) voulaient qu'on réservai la question à l'Assemblée constituante. M. de Lamartine, dans sa proclamation, avait, comme on l'a vu, admis la llépublicpie en principe, mais sous la réserve expresse des droits de la nation. MAL (Jarnier-Pagès, Armand Marrast et Crémieux se rallièrent à cette opinion. Seuls MM. Ledru-Rullin, Louis lUanc, et Flocon — M. Albert n'était pas présent — insistèrent énergiquenumt pour que la République fut proclamée tout de suite, sans restriction et sans appel, en se fondant sur cette considération sans réplique (pfune nation ne saurait repousser la forme républicaine sans abdiquer sa propre souveraineté, sans commettre, pour ainsi dire, un suicide. La discussion traînait en longueur, et de sourdes rumeurs grondaient au dehors. Quelques membres du gouveruement provisoire durent, à plusieurs reprises, aller haranguer la foule sur la place de Grève pour calmer son impatience. Enfin Ton parvint à se mettre d accord sur cette formule : « Le gouvernement provisoire veut la République, sauf ratification par le
peuple, qui sera immédiatement consulté. » Copiée à Février i848. la main à une centaine d'exemplaires qu'on jeta à la foule par les fenêtres de l'Ilùtel-de-Ville, cette proclamation, lue à la lueur des torches, causa un enthousiasme indescriptible, et fut accueillie aux cris mille fois répéde : Vive la Répiihliqiie ! Touchante unanimité, qui se rencontre toujours au début des révolutions, et que rimpaticnce des uns, les intrigues et la mauvaise foi des autres, iinissent trop souvent par rompre, au grand détriment de la justice et de la liberté.
Tel fut le premier acte du gouvernement provisoire de la seconde République française. Puis, coup sur coup, il décréta la dissolution de la Chambre des députés, l'interdiction aux membres de l'ex-Chambre des pairs de se réunir, et l'incorporation de tous les citoyens dans les rangs de la garde nationale. Il était alors onze heures du soir.
11 faut, pour compléter l'histoire du 24 Février, revenir et passer rapidement, — car l'espace nous est restreint — sur un épisode de cette journée à jamais fameuse. Le combat sanglant du Château-d'Eau n'était pas encore terminé que la foule inondait le château des Tuileries et en prenait possession.
Le peuple, comme un grand enfant, semble parfois Le peuple se complaire dans la dévastation. Cependant, sans ^""^ «ji «^'hcs. vouloir excuser cette rage de briser et de détruire qu il apporte trop souvent dans nos troubles civils, je puis dire qu'il y mit encore un certain discernement. Ce fut ainsi qu'aux Tuileries, comme au château du Palais- Royal, il s'acharna surtout contre tout ce qui rappelait le souvenir de la royauté ou la personne du roi, tandis qu'il respecta les appartements de la duchesse d'Orléans et les objets appartenant spécialement à la reine, aux princes et aux princesses. Sans doute il y eut des tableaux déchirés à coup de baïon-
Fkvrier 1848.
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nettes, des bustes mutilés, des meubles jetés par les fenêtres, vandalisme inutile, dévastation regrettable; mais toutes les valeurs furent avec soin rapportées au Trésor. On avait écrit sur tous les murs : (( Mort aux voleurs, » et deux individus, ayant été trouvés nantis de quelques objets dérobés, furent impitoyablement fusillés. Enfin, pour préserver les Tuileries, qui avaient été le tbéàtre de tant d'infamies royales, mais qui étaient, en somme, une proiu-iété nationale, un monument bistorique digne dètre conservé, le peuple eut l'idée toucbante de les consacrer aux invalides civils, ce qui valait assurément mieux que d en faire la proie des tlammes, conmie cela s'est vu de nos jours. Un décret du gouvernement provisoire, en date du 2() février, déclara (pie les Tuileries serviraient désormais d'asile aux invalides du travail. Malbeureusement ce décret engendra des abus sans nombre et, il faudra bienlùt employer la force pour y mettre lin.
La révolution de Février eut d'ailleurs un caractère particulier de douceur et de gi'iK'rosilc'. l*aris était au pouvoir du peuple qui, craiguant un retour ollensif de l'armée, veillait avec soin aux barricades. Jamais on ne vit autant de tranquillité et de concorde dans une ville chaude encore de l'insurrection. Les propriétés publiques et privées furent l'objet de la sollicitude de tous. La lîanciue, dont les caves ruisselaient d'or, la Bourse, la Moniuiie, la Caisse des dépôts et consignations étaient gardées par des hommes en haillons.
Aussi l'archevêque de Paris s'empressa-t-il de rendre au peuple un éclatant hommage : « Nous avons appris, dit-il, le soir même, dans un mandement touchant, nous avons appris une fois de plus ce qu'il y a dans le cœur du peuple de Paris de désintéressement, de respect pour la propriété et de sentiments généreux. »
Pas un cheveu ne tomba de la tête de ceux qui, par
leur fol entêtement et leur résistance aux plus justes réclamations, avaient déchaîné la révolution. On facilita mênu' leur départ à tous pour n'avoir pas à sévir contre eux. Un acte iraccusaiion lancé contre les ministres resta sans effet. Louis-Philippe et sa famille purent fuir sans courir aucun risque. Roi, princes et princesses sortirent de France sans avoir eu a soutVrir d'un outrage, douloureusement impressionnés seulement par le bruit des acclamations qui, sur leur route, saluaient la nouvelle de leur chute et de l'avènement de la lié publique.
Je ne parle pas, bien entendu, de quelques pamphlets ii:nobles qui s'abattirent sur les naufragés de Février et ])oursuivirent de calomnies sans nom le roi fugitif et sa famille. C'est le sort des vaincus de servir de cible à la dilfamation et h l'injure. Toute révolution a dans ses basfonds une écume inq»ure, qu'elle soulève en bouillonnant. Mais ces productions éphémères, ([ue tout homme de cœur rejette avec dégoût, n'ont rien de commun avec riiistoire, qui ne les signale en ])assant, que pour les livrer au mépris public.
Jamais révolution ne fut mieux accueillie que celle du 24 Février. On se fût cru revenu aux jours d'enthousiasme et d'espérance de 1789. C'était à qui battrait des mains et féliciterait le nouveau gouvernement. Des femmes du plus haut rang s'empressèrent de souscrire en faveur des blessés. Puis, vinrent en foule les actes d'adhésion, les protestations de dévouement à cette République qui sortait de son linceul et reparaissait resj)lendissante aux yeux du monde. « Qui peut songer à dé'fendre aujourd'hui la monarchie ? s'écriait le journal VUnivers. La France croyait encore être monarchique, et elle était déjà républicaine. La monarchie n'a plus aujourd'hui de partisans. Il n'y aura pas de meilleurs et de plus sincères républicains que les
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Fkvmikk I8i8. catholiques français. » Sans doute cela devrait être s'ils se souvenaient du fondateur modeste de leur reli^rion.
Tous les corps constilués, conseil d'Etat, universit('', magistrature, cour des comptes, cour de cassation, vinrent tour à tour se prosterner aux pieds du gouvernement provisoire, se rallier à cette révolution que M. de (^ormenin (jualilia de grande et de sublime.
Société des gens de lettres, société des auteurs dramatiques, société des artistes dramatiques accoururent aussi pour rendre hommage au gouvernement provisoire. Et la démarche était bien naturelle, car ce n'était pas à un individu que s'adressaient leurs vœux, mais à la nation souveraine et à la liljerh}.
Puis maréchaux et généraux, ofliciers de tous rangs et de tous grades, s'empressèrent de faire acte d adhésion et de jurer iich'dité» à la République. Je citerai les maréchaux Soult, (iérard, iUigeaud, Mulitor, les généraux Magnan, Handon, de Bourjolly, de Lawœstine, Oudinot, Ikiraguey-d'liil tiers, Aupick, Vaillant, de Castellan<'. Il faudrait tout un volume pour contenir leurs adhésions, leurs serments, leurs otlres de service.
« La l{épubli([ue est un fait accom[)li, disait le géufîral de Castellane à ses sohhds; j'adhère en mon nom au gouvernement [)rovisoire de la République. »
Et le général de Bourjolly, à Lyon : « L'armé'e n'est plus l'inslrument du despotisme et du caprice; elle doit adopter la devise qui brille sur ses drapeaux : Liberté, Er/aUt(\ Fraternité! et la République française, née de la grande révolution du 24 Février, lui a tracé son rùle. » Que ne s'est-il souvenu de ces paroles, au moment de prêter son épée au coup d'Etat de Décembre !
Le dernier défenseur de la monarchie de Juillet, le maréchal Bugeaud lui-même, mit un empressement étrange à se rallier, « considérant, suivant ses propres expressions, comme un devoir de mettre son épée au
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service du gouvernement qui venait d'être institué ». Kkviueh isis.
Le gé'néral Changarnier ne voulut pas demeurer en reste avec ses camarades de larmée ; et, sans perdre un instant, il écrivit au ministre de la guerre.
« Monsieur le ministre,
« Je prie le gouvernement républicain d'utiliser mon dé'vouement à la France.
'( Je sollicite le commandement de la frontière la plus menacée. L'habitude de manier les troupes, laconliance qu'elles m'accordent, une expérience éclairée par des éludes sérieuses, l'amour passionné de la gloire, la volont(3 et l'habitude de vaincre, me permettent sans doute de remplir avec succès tous les devoirs qui peuvent mètre imposés.
<f Dans ce que j'ose dire de moi, ne cherchez pas l'expression d'une vanité puérile, mais l'expression du désir ardent de dévouer mes facultés au service de la patrie. »
Le g('înéral ne se contenta pas de cette lettre. xVyant appris qu'il avait dans le conseil un adversaire très décidé dans la personne de M. Louis Blanc, il alla le voir au Luxembourg |)Our dissiper ses préventions, et lui déclarer qu'il était tout disposé à servir (idèlement la liépublique.
Sa lettre était fort digne assurément ; il est seulement fâcheux que le général n'y ait pas toujours conformé sa conduite, et qu'il soit devenu l'un des plus ardents coryphées de la réaction monarchique.
Beaucoup d'autres encore ne perdirent pas une minute pour protester de leur dévouement à la République. Faut-il citer MM. Dupin et Baroche, qu'on trouvera prêts plus tard à toutes les palinodies; M. de
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FÉvHiEu 1848. Moutalemberl, dont hi grande voix, sous les voûtes du Luxembourg, avait j)liis d'une fois frapp»' de terreur la cour des Tuileries, et (|iii, sollicitant des électeurs du iJoubs un luiindal ])Our l'Asseinblée constituante, (b'clarait qu'il Iravailleiail de bonne foi et sans la moindre arrière-pensée à fonder la constitution de la liépubli(|ne; M. de Falloiix, (pii, dans une lettre adressée, le 25 février, à \ Lotion dr fOuest, recommandait à ses amis de se rallier à la Uépubli(|ue, et manifestait son admiration proionde pour le peuple de l*aris?« Sa bravoure a été quelque cliose d béroïque, disait-il, ses instincts d'une f;<''né'rosité, d'une (b'dicatesse cjui (bipassent celles <le beaucoup de corps ]M)liti(jues qui ont dominé la France depuis soixante ans. On peut dire i\uv les combattants, les armes h la main, dans la double ivresse du danger et du ti'i(mipbe, ont donné tous les exemples sur lesquels n'ont plus (ju'à se r('\gler aujourd'bui les liommes de sang-froid. Ils ont donné à leur victoire un caractère sacré. Unissons-nous à eux pour (jue rien désormais ne la dé'nature ou ne l'éi-are. »
M. de La Uocliejaquelein ne montra pas moins d'entbousiasme que ses amis politiques. On le vit, au Luxembourg, serrer Louis JManc dans ses bras, en sextasiant sur le merveilleux s})ectacle oU'erl par la révolution nouvelle.
Ce sont les mêmes hommes, (jui, sincères, je veux le croire, dans ce premier moment d'ex})ansion, mettront bientôt tout en œuvre, quand ils songeront à leurs intérêts particuliers, pour dé'naturer cette révolution miséricordieuse, dont ils avaient salué l'aurore.
L'archevêque de Paris, W^ Atïre, s'empressa de reconnaître la nouvelle République, et, spontanément, il ordonna aux curés de son diocèse de chanter dans leurs églises : Domine salvum fac populiim, au lieu de regem. Et, dans son mandement, il ne manqua pas de gémir
Louis- Napoléon s'aïuiouce.
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sur le sort des victimes frappées à mort dans l'insur- Février 1848 rection. Aussi le clergé allait-il nu'ttre partout une sorte d'ostentation à b(Miir les arbres de la liberté. Il y eut, de nouveau, comme une sorte d'alliance entre la Révolution et l'Église.
La famille Bonaparte ne fut pas la dernière à porter ses hommages au gouvernement de la République. Ce fut d'abord le vieux roi Jérôme et son tlls, le prince Napoléon; puis le prince Louis-Napoléon, qui, de Londres, où il était allé se réfugier après son évasion de la forteresse de Ilam, était accouru à Taris dès le lendemain de la révolution. Sur le conseil donné par M. Armand Marrast à l'un de ses intimes, il s'adressa (M1 ces termes aux membres du gouvernement :
« Messieurs,
(( Le peuple de Paris ayant détruit par son héroïsme les derniers vestiges de l'invasion étrangère, j'accours lie l'exil pour me ranger sous le drapeau de la République qu'on vient de proclamer.
« Sans autre amiution que celle de servir mon pays, je viens annoncer mon arrivée aux membres du gouvernement provisoire et les assurer de mon dévouement . à la cause qu'ils représentent comme de mes sympa tliies pour leurs personnes.
^< Recevez, messieurs, l'assurance de mes sentiments.
« Napoléon-Lolis-Bonapaute. »
Une partie des membres du gouvernement crurent (pie la présence de ce |n-ince, qui s'était toujours posé en pr(Hendant, constituait un danger, et, sans qu'aucun arrèt(3 eût été pris en conseil, officiellement du moins, on lui manda d'avoir à s'éloigner momentanément. Ce fut plus maladroit quhabile. Ou il fallait appliquer
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Fkvbiki'. isis. rigoureusement à toute la famille Bonaparte les décrets, non aljrof((''S, (jui la bannissaient de France, ou traiter le prince Louis-Napoléon connue un citoyen inotVensif, et ne pas lui faire une situation exceptionnelle. Sa présence à Paris avait été à ]>eine remarquée; son éloignement le grandit. Il repartit donc, non sans assurer le gouvernement de ' la pureté de ses intentions et de la sincérité de son patriotisme ». Vaines paroles I comme il en devait tant sortir de cette bouche bal)ituée dès longtemps à la dissimulation, et qui pourtant était sincère peut-être, en j^roteslant alors de son attachement au gouvernement de hi Républi(|ue.
Un autre membre de la famille Bonaparte, Pierre- Napoléon, prêta instantanément serment à la République française, en invoquant le souvenir de son père Lucien, qui, dit-il, n'avait jamais trahi son serment. Il oul)liait que Lucien avait été, en quelque sorte, la cheville ouvrière du couj) d'État de Brumaire. Du reste, à riIotel-de-Yille, on ne se ressouvint que d'une chose, c'est ([ue Lucien avait battu froid à son frère arrivé à l'apogée de ses grandeurs, et l'on en récompensa sa mémoire en donnant à son lils Pierre un commandement en Algérie, dans la légion étrangère.
Tous les membres du gouvernement provisoire n'étaient pas, au même degré, pénétrés du sentiment dé'mocratifpie. Ils n'avaient pas tous l'intuition de ia justice éternelle. Quelques-uns d'entre eux ne songeaient qu'à continuer, sous le nom de République, le régime représentatif de I80O, légèrement modifié, mais tous ils eurent la passion du bien, et on les vit plus d'une fois, dans un sentiment d'union et de concorde, se faire des concessions réciproques.
La tache du nonveau gouvernement, il faut le reconnaître, n'était pas aisée; toutefois il faut avouer aussi, pour être jnste, que la population sell'orça, autant qu'il
Le désintéressement populaire.
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était possible dans les circonstances critiques où l'on Kkmukh is48. se Ironvait, de la lui rendre facile. Les masses laborieuses se firent tout d'abord remarquer par un grand esprit de conciliation et de désintéressement. Si la misère, fatalement provoquée par la révolution, se montra impatiente chez un certain nombre d'ouvriers, d'autres se tirent remarquer par une résignation à toute é[)reuve. Sentiment que l'on traduisit par ces paroles devenues légendaires, attribuées à quelques-uns d'entre eux : « Nous mettons trois mois de misère au service de la Répnblicpie. » ^lais cela devait-il les empêcher de solliciter des mesures qui leur ])ermissent d'être, dans l'avenir, à l'abri du chômage, et de ne pas mourir de faim, eux et leurs familles, en cas de fermeture de (juelques ateliers particuliers? non, sans doute.
Le 25 février, dans la matinée, le gouvernement Premiers décréta la formation de vingt-quatre bataillons de garde '''^l'^i.J^'^^^fi'l't'^' nationale mobile, destinée à recevoir les jeunes gens ([ue la situation |)résente mettait forcément sur le pavé, et à renforcer l'armée au besoin. Il délibérait sur Torganisation des mairies, quand un ouvrier, nomme'' Marche, pénétra dans la salle de ses séances, et réclama vivement, au nom de ses camarades, en frappant le par- (jnet de la crosse de son fusil, l'organisation du travail et le droit au travail garanti, comme si ces choses, d'ordre si complexe, pouvaient se décréter en un instant. MM. Garnier-Pagès, Marie, de Lamartine et Arago. peu au fait des (|uestions d'économie politique, ne voulaient rien promettre, si ce n'est de s'eiforcer de faciliter à tous rexistence par le travail. M. de Lamartine essaya vainement de calmer par son éloquence l'impatience des ouvriers, dont on entendait les murmures sur la place ; on voulait un acte, un acte formel.
Enhn, après de vifs débats et de longs pourparlers,
provisoire*.
Le droit tVii travail,
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sur la ])ro|K)sili()ii do ^r. Louis Blanc, le dôcret suivant fut rendu à l unanimité :
' Le gouvernement provisoire de la liépublique française s'engage à garantir Texistence de l'ouvrier par le travail ;
Il s engage à garantir du travail à tous les citoyens Il reconnaît que les ouvriers doivent s'associer entre eux: pour jouir du Ix'uélice de leur Iravail;
<< \Ai gouvernement pi'ovisuire rend aux ouvriers, au\(juels il ;i[)partieut, le niillion (jui va échoir de la liste civile.
Le dernier paragraphe, un peu énigmatirpie, avîiit été ajout(:' à la demande de A[M. François Arngoet Ledruliollin.
Ce décret a été diversement apprécié; mais on ne saurait, dans tons les cas, en Idàmer rintention. Il était juste; il était opportun, (l'était d'ailleurs, dans son esprit, la reproduction à peu près textuelle d'un article de la Déclaration des droits de l'homme, rpie j'ai d(''jà eu l'occasion de ra[)peler. Les fauteurs de réaction aurout beau dire et beau faire, il est évident ([uil vaut beaucoup mieux songer sérieusement à l'organisation du travail (juà celle de la cbarité, et (|u il est bien pUis de l'intérêt des Ktats d'assurer rexislence à tous par le travail qui grandit et élève les âmes, (pie par l'aumône qui humilie.
Sans doute, en une foule de circonstances, il sera toujours nécessaire de recourir à la charité humaine. Toutefois il eût été puéril de nier l'existence d'une redoutable ([uesti(^n so(*iale.
Si tous les membres du gouvernement provisoire eussent été pénétrés de cette vérité, le décret qu'on venait de rendre, au lieu de tomber en désuétude au bout de peu de temps, aurait produit des résultats certains. Mais la plu[)art d'entre eux n'avaient pas la moindre notion
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de la sociologie moderne. Ils crurent donner satisfac- février 1848. tion aux légitimes aspirations du peuple, en rendant, le 26 février, un décret (pii figura le lendemain au Monilei()% et qui portait création d'ateliers nationaux. Et, pour comble de dérision, ce fut M. Marie, un des membres les plus réfractaires à l'idée sociale, que le conseil chargea de procéder à l'organisation de ces ateliers, (tout on devait tirer un si mauvais ])arti, et qui portèrent en germe, dès le début, l'horrible insurrection de juin. Il est vrai qu'on avait fait de M. Marie le ministre des travaux j)ul)lics.
C'est donc par une erreur absolue que Ton a quelquefois attribué à M. Louis lUanc l'initiative de la créatiou de ces ateliers, ([ui n'allaient pas tarder à devenir pour la Uépublicpie une source d'embarras considérables.
Le peuple, qui est logique, comprit tout de suite l'insuflisance de ce décret au point de vue de la question si délicate de l'organisation du travail. Le 28, il reparut en force sur la place de Grève, réclama l'institution d'un ministère du travail et du progrès, lequel pouvait seul, sebui lui, résoudre utilement cette cpiestion. M. Louis Blanc se lit l'avocat chaleureux de cette réclamation. Il démontra très éloquemment la nécessité de créer un ministère qui fut, en quebpie sorte, celui de l'avenir, et qui remplaçât <( par une organisation IVaternelle du travail l'anarchie cpii couvrait l'oppression de la uiultitude et faisait hypocritement porter à son esclavage les couleurs de la liberté ». C'étaient de belles paroles; mais appartenait-il au gouvernement provisoire de se prononcer à l'improviste sur une pareille question? A l'heure où Ton protestait si justetement contre l'abus des fonctions publiques, était-il j)rudent de grever lourdement le budget parla création d'un nouveau ministère, d'ordre purement théorique, et qui, dans tous les cas, eût fait confusion avec celui
Le ministère du travail.
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(les travaux piil)lics? M. de Lamartine ne le crut pas. Il combattit avec beaucoup de véliémence la mesure proposée, et il Unit par rallier à son opinion la majorité de ses collègues.
31. de Lamartine disait ne pas savoir ce que c'était que l'organisation du travail; il déclara qu'il ne la com|)rendrait jamais. M. Louis Blnnc ne voulait ])as du pouvoir pour le pouvoir. Voyant ses plus chères idées repoussées, il olîrit sa démission.
La retraite des membres les plus dévoués à la cause populaire pouvait, en de semblables circonstances, entraîner les conséquences les plus lâcheuses. La majorité le comprit, et, comme transaction, elle oiVrit à M. Louis Blanc la présidence d'une commission qui serait charp'e délaboieret de discuter toutes les quessociales. M. Louis lUanc refusa d'abord. En effet, ijue lui j)roposait-on? de faire un cours de socialisme à une multitude allaméc et sans travail, sans lui donner les movens pratiques de réaliser, au moins dans une certaine mesure, les théories dont il allait être l'apôtre élo([uent ?
Cependant, à la sollicitation pressante de François Arago, qui, de longue date, lui avait témoigné une affection [)aternelle, il huit par accepter. Séance tenante, il rédigea le décret suivant, qui, le lendemain, parut au Moniteur avec les signatures de tous les membres du gouvernement.
« Considérant que la révolution faite par le peuple, doit être faite pour lui;
« Qu'il est temps de mettre un terme aux longues et iniques souffrance des travailleurs;
<( Que la question du travail est d'une importance
suprême;
« Qu'il n'en est pas de plus haute, de plus digne des préoccupations d'un gouvernement républicain;
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(( Qu'il appartient surtout à la France d'étudier I'kvrieh isis ardemment et de résoudre un problème posé aujourd'hui chez toutes les nations industrielles de l'Europe;
« Qu'il faut aviser, sans le moindre retard, à garantir au peuple les fruits légitimes de son travail;
(( Le gouvernement provisoire de la Républi([ue
arrête :
(( Une commission permanente, qui s'appelera Commission de yoiœememcnt pour les travailleurs, va être nomnu'e avec mission expresse et spéciale de s'occuper de leur sort.
(( Pour montrer (juelle importance le gouvernement provisoire de la République attache à la solution de ce grand problème, il nomme président de la Commission (le (jouvernement pour les travailleurs un de ses membres, M. Louis Blanc, et pour vice-])résident, un autre de ses membres, M. Albert, ouvrier;
(( Des ouvriers seront appelés à faire partie de la Commission.
Le siège de la Commission sera au palais du
Luxembourg.
M. Louis Blanc donna lui-même lecture de ce décret aux ouvriers réunis sur la place de Grève. Puis, en quel([ues paroles pleines de bon sens et de modération, il les engagea à la confiance et surtout au calme, alin de laisser au gouvernement provisoire la liberté complète de ses délibérations. Ces paroles furent accueillies avec les plus vifs applaudissements, dit le Moniteur, et les ouvriers se retirèrent aux cris de Vive la Répuhlique ! et en chantant la Marseillaise.
Je parlerai plus tard des travaux de la Commission du Luxembourg. Mais je dois dire tout de suite que son œuvre et le bien qu'elle pouvait faire furent entièrement paralysés par l'établissement parallèle des ateliers nationaux en dehors de son influence. La logique
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aurait voulu (juil y eut eutrc les ateliers natiouaux et la Commissiou du Luxembourg une corréliitiou directe. I*ar ce simple fait, hieu des malentendus eussent été évités, bien des liaines apaisées.
Mais il en fut tout autrement, les ateliers nationaux furent or^ianisés com|)létement en dehors de riniluence, et Ion pourrait dire en luiine des doctrines de M. Louis Blnnc. Le décret constitutif de ces ateliers porte la seule signature de M. ^Farie, qui était, comme je l'ai dit, un des adversaires les [)lus dc'cidés des idées sociales. Dans la délilx'ration à la suite de laquelle il fut rendu, et qui eut pour pr('sidcnt M. Garnier-Pagès, on ne prit même pas la peine d'appeler MM. Louis Blanc et Albert. M. Marie mit à la tète de ces ateliers un homme dont l'opposition aux doctrines de M. Louis Blanc était connue, AL Emile riiomas. devenu plus tard un des coiu[>laisants et des serviteurs de l'Empire, et qui, dans une enquête publique, a déclaré (ju'il avait toujours été en hostilité; ouverte avec le Luxembourg.
l^nliii — et là est bien la condamnalion absolue et sans appel de ces ateliers par leur organisateur luimême, — dans sa déposition, lors de l'enquête sur les événenuMits de Juin, M. Marie a appelé ces ateliers nationaux, qu'il 'ay-d'û ïomh'^^ A' or f/anisation do rainndnc. Ce qui était justement contraire aux idées de M. Louis Blanc, contre lequel d'ailleurs ils avaient été établis.
Chaque heure du gouvernement provisoire, au début, était marquée par quelque acte éclatant. Le souvenir de la terreur révolutionnaire et de ses exécutions sanglantes pesait encore lourdement sur les esprits. Beaucoup s ellrayaient à l'idée qu'elle pourrait être de nouveau érigé'e en système de gouvernement. Frappé de ce fait, M. de Lamartine avait, dès le 25 février, appelé Tattention du conseil sur l'opportunité d'abolir la peine de mort en matière politique. La question avait été ajour-
née. quand, le lendemain. M. Louis Hlanc, ayant lu, dans Fkmuem 1848. un journal royaliste, ijue la llépnblique ne saurait se passer de la hache du bourreau pour gouverner, proî)Osa à ses collègues de trancher immédiatement cette question dans le sens proposé par M. de Lamartine. L'illustre poète saisit avec transport la main de son collègue en s'écriant : (< Ah I vous faites là une noble chose. » Et la question fut tranchée sans discussion; tous les membres signèrent, au milieu d'un recueillement religieux, Timmortel décret qui suit :
(( Le gouvernement provisoire ;
« Convaincu que la grandeur d'àme est la suprême politique , et que chaque révolution opérée par le peuple français doit au monde la consécration d'une vérité philosophique de plus;
« Considc'rant qu'il n'y a pas de plus sublime principe que l'inviolabilité de la vie humaine;
« Considérant que, dans les mémorables journées où nous sommes, le gouvernement provisoire a constaté avec orgueil que pas un eri de vengeance ou de mort n'est sorti de la bouche du peuple ; (( Déclare
« Que, dans sa pensée, la peine de mort est abolie en matière politique, et qu'il présentera ce vœu à la ratitication délinitive de TAssemblée nationale;
« Le gouvernement provisoire a une si ferme conviction de la vérité qu'il proclame au nom du peuple français, que si les hommes coupables qui viennent de faire couler le sang de la France étaient dans les mains du |)euple, il y aurait, à ses yeux, un châtiment plus exem- . plaire à les dégrader qu'à les frapper. »
La foule qui inondait la [dace de Grève, après avoir eu connaissance du décret, tint à saluer de ses acclamations les généreux citoyens qui l'avaient rendu. M. Dupont (de l'Eure), appuyé sur le bras de M. Louis Blanc,
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et suivi de ses collègues, se présenta à Tune des fenêtres de la salle du Trône, devenue salle de la Républit[ue, et tous furent Tohjct d'une longue et bruyante ovation.
Ce d<'Cret fut accueilli dans la France entière avec le sentiment d'une profonde reconnaissance. Il assure au gouvernement provisoire une place d'Iionneur dans l'histoire de riiuinanit(''. Qui eût dit alors (|ue longtemps, bien longtemps après, nous verrions, sous la Kèpublique reparne, déchirer <lans une heure d'implacable colère, de folie furieuse et d'aveuglement fatal, ce décret si conforme aux lois de la morale éternelle et de la philosophie.
Aju'ès ce décret, d'une portéi* si douce, il serait puéril dassiguer une signilication sanglante à la demande (jui fut faite alors an gouvernement de substituer le drapeau ronge au <lrapeau tricolore.
Le drapeau rouge avait été hissé sur les barricades de Février. C'était donc celui de la révolution victorieuse. Uoriflamme, qui, jusqu'à Charles VII, avait été l'étendard national, était de couleur rouge. Si, en 1781), on avait adopté le drapeau tricolore, c'avait été en signe d'alliance avec la rovauté», dont le blanc était spécialement remblème ; mais pour(|uoi le conserver, aujourd'hui qu'on avait à jamais rompu avec la monaridiie et (ju'il était devenu, pendant dix-sept ans, l'étendard de la j)aix à tout prix.'' Telles étaient les raisons j>rinei[)ales al 1(3guées par les partisans du drapeau rouge, dont M. Louis lUanc se lit l'interprète chaleureux auprès de ses col- I eu nés du iiouvernement.
Ouiconque a connu Louis Hlanc, la pureté de ses intentions, l'élévation de son esprit, la modè^ration de son caractère, son horreur instinctive de la peine de mort en toute matière, peut affirmer qu'il ne lui vint pas à la pensée qu'on put donner une signilication sanglante à la substitution du drapeau rouge au drapeau tricolore.
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Son tort fut de ne pas comprendre que la malveillance février 1848. lui donnerait facilement cette signilication, et qu'il n'était pas habile de déchirer le drapeau adopté dans une pensée de conciliation par une révolution dont on reveiidi(|nait fièrement l'héritage.
Peu s'en fallut cependant que le drapeau rouge ne fut adopté comme l'emblème de la seconde République, par cette raison ({u'à des institutions nouvelles il fallait un nouvel emblème. M. de Lamartine, qui, d'abord, s'était montré l'adversaire le plus acharné de cette modification, avait fini par In'siter, quand du dehors on entendit retentir ces cris poussés furieusemcint : « Le drapeau rouge ! le drapeau rouge ! »
Le gouvernement provisoire ne voulut pas avoir Fair de céder à une menace. Seulement il y eut une sorte de compromis entre les partisans du drapeau tricolore et ceux du drapeau rouge. Le gouvernement décréta que le drapeau tricolore, dont les couleurs seraient rétablies dans l'ordre primitivement adopté par la Révolution, resterait le drapeau national, mais qu'on y écrirait comme symbole des doctrines démocratiques, ces mots : hépur.Lioui: fhaxçaise; Llhcrtr, Egalitr, l'^ratrruitfL Et puis il ajouta que, comme signe de ralliement et comme souvenir de reconnaissance pour le dernier acte de la révolution populaire, les membres du gouvernement provisoire et les autres autorités porteraient la rosette rouge, (|ui serait aussi placée à la hampe du drapeau (1).
Cliarg(' de porter au peuple la décision de ses collègues, M. de Lamartine le fit en termes d'une élévation singulière. Il ne manqua pas d'ailleurs, en manière de précaution oratoire, de déclarer que le maintien du dra-
(1) Voyez ce décret dans le Moniteur du 27 février 1848, M. Garnier- Pagès, en racontant cette scène dans sa consciencieuse Histoire de la Révolutioji de IS'tS, ne nous paraît pas avoir été bien servi par ses souvenirs.
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poaii tricMjloro ii'iHait pas un recul vers le passé. Il eut toutefois le fort de terminer par une nK'tapliore qui était deux fois contraire à la v(:'rité. « Le drapeau rouge, dit-il, n'a jamais fait que le lour du (liamp-de-Mars, traîné dans le sang du peuple, et le drapeau tricolore a fait le tour du monde avec le nom. la gloire et la liberté de la patrie. » Sans doute Ut mouvement oratoire édait superbe; seulement il avait le tort d'être contraire à la réalit(3 des cboses.
D'abord le drapeau rouge étnil un drapeau de paix et non pas de menace, puis(ju"il «dait destiné àpr<'*venir la répression. Une lit donc pas le tour du Cbam[)-de-Mars ; et ce que l'on re[)roclia à Hailly ce fut de ne l'avoir pas déplové à temps, pour éviter rell'iision du sang. Ensuite, ce ne fut pas avec la liberté», tant s'en faut, liédas ! (jue le drapeau tricolore lit le tour du monde, mais bien avec l(^ des[)otisme. Mais il n'en était pas moins vrai ([ue cV'tait le drapeau de la France nouvelle. Si le desj)otisme s'en était servi il représentait alors, ne l'oublions pas, la dévolution armé'ê. allant semer ses idé'cs et ses principes sur les cliamps de bataille de l'Europe.
La voix inspirée de l'orateur, la inagnilicence de son lani^age, le courage» même ipiil dé'ploya en dé'clarant qu'il était décidé à mourir plutnl que de se dc^slionorer en imposant à la Uéi)ublique un pavillon de terreur, causèrent au milieu de ces masses répandues sur la place de (uève une indicible émotion. Il se produisit en elles une métamorpliose subite. Le peuple accueillit avec des transports d'eiitbousiasme les paroles de M. d(» Lamartine, et il se retira satisfait aux cris de « Vive la llépubliqueî Vive le gouvernement provisoire I » preuve assez manifeste que l'on peut encoreassez facilement s'arranger avec lui. et qu'il est rarement sourd aux grandes idées de justice et de bon sens noblement et courageusement exprimées. On ne saurait trop insister, je le répète.
Incidents regrettables.
sur le caractère de mansuétude de la révolution de Février i848 Février.
Est-ce à dire pour cela qu'au milieu de ce bouleversement subit dune société, il n'y eut pas d'incidents regrettables, de ces désordres que déchaînent instantanément les révolutions, sans qu'aucune puissance humaine puisse les empêcher ?
On saccagea le château de Neuilly, comme on avait dévasté le Palais-Royal; on saccagea près de Suresnes la propriété de M. Salomon de Rothschild, mais le sac du château de iVeuilly, propriété du roi Louis-Philippe, et l'incendie du château de Suresnes, furent des accidents dus à une poignée de misérables; le peuple de Paris, le peuple de la révolution, y fut complètement étranger.
Il en est de même des dévastations qui s'abattirent sur les lignes de chemins de fer. Le coupable, là, fut Tintérêt privé. On était encore, en France, dans l'enfance des chemins de fer. Certaines personnes avaient partagé sur ce puissant mode de locomotion les idées singulières émises par M. ïhiers. Elles y voyaient une cause de ruine pour le pays. Elles semblaient ne pas se douter que tout le monde devait profiter de quelques soutlVances particulières.
Toujours est-il que des bandes, recrutées dans les Les chemins de localités desservies par les chemins de fer, se ruèrent sur les principales lignes. Celles du Nord, de Rouen et de Saint -Germain devinrent le théâtre des plus regrettables excès. Des ponts furent brûlés; des gares tout entières, une foule de wagons, de marchandises et de maisons de gardes, devinrent la proie des flammes. Ces dévastations, auxquelles on ne tarda pas à mettre un terme, furent la vengeance des intérêts froissés. On ne doit en accuser, comme le fit d'ailleurs la justice ellemême, que les égarements de l'égoïsme.
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La révolution do 1848 s'efforça tout (l'abord do se rattacher, comme par une liliatioii l(:'gitime, à sa grande devancière de 1789. Nous venons de le voir d('jà par le maintien du drapeau tricolore. Ce fut ainsi qu'elle s'empressa do rétablir les titres de général de division et île général de l)riuade.
Le 21) février, le gouvernement provisoire, considérant ([ue l'égalité «4ait un des trois grands principes (U^ la Képul)li(iue française, abolit tous les anciens titres de noblesse, interdit toutes les classifications qui s'y rattachaient et défendit qu'on ne s'en servît, soit publiquement, soit dans un acte public quelconque. Il est bon de rapi>eler à ce propos que ce fut rAssembb'o constituante, assembb'o essentiellement monarchique, (pii supprima, en 171)0. les titres de noblesse précieusement conservés par la troisième Républi(iue. Le décret du gouvernement provisoire ne souleva d'ailleurs aucune
opposition.
On put juger, à l'inauguration solennelle de la llépubli(iue, (jui eut lieu le 27 février, sur la place de la Bastille, et aux obsèques des citoyens morts dans les trois jours de combat, célébrées le 4 mars suivant, de l'apaisement qui s'était fait dans les cœurs et des sentiments de concorde qui y régnaient. Ces deux cérémonies revêtirent l'une et l'autre un caractère sacré. Plus do (juatre cent mille j)ersonnes y assistèrent. Pas un cri de haine, pas une parole discordante ne sortit du sein de
cette multitude.
A la première de ces cérémonies, on voyait à toutes les fenêtres du boulevard les femmes agiter joyeusement leurs mouchoirs. Elles saluaient la Uépubli(|ue qu'on allait sacrer. Tous les membres du gouvernement provisoire étaient présents. Leur arrivée avait été accueillie au chant de la Marseillaise. M. Arago prit la parole en leur nom. « Le gouvernement provisoire, dit-il, a cru
Les ol)st''(|iH':
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M Ans 18i8.
de son devoir de proclamer la République devant l'hé- h- muer i8i8 roïque population de Paris, dont l'acclamation spontanée a dé'ja consacré cette forme de gouvernement... )• Et le cri de Vive la Ilépablifjue ! retentit dune voix unanime, comme s'il avait rallié tous les cœurs.
Oiielques jours après, c'était à qui se (bk^ouvrirait devant les chars funèbres (jui conduisaient à leur glorieuse demeure les cercueils de ceux qui étaient morts pour la fonder.
Le nombre des morts, du coté du peuple, s était élevé après de trois cents. Déjà, |)ar un décret du 20 février, la lb''publi(|ue avait adopté les enfants des citoyens tués pour la liberté. Il s'agissait maintenant de rendre à ces morts un (b'rnier et solennel hommage.
Leurs obsèques avaient été fixées au 4 mars. Ce jourlà les membres du gouvernement provisoire, sans autre signe distinctifque leur écharpe tricolore, tous les corps coiistilués, la municipalité de Paris, les maires et adjoints des douze arrondissements, les écoles, les officiers généraux des années de terre et de mer, les familles des victimes, se pressèrent dans l'église de la Madeleine où avait lieu hi cérémonie. Un peut voir une fois de plus, par là, (|ue la révolution de 1848 n'eut aucunement un caractère antireligieux.
Après le service funèbre, l'immense cortège se dirigea, par les boulevards, au milieu d'une double haie de gardes nationaux, vers la place do la Bastille. Aux fenêtres, des milliers de spectateurs saluaient respectueusement les resb's de ceux qui, de leur sang, avaient cimenté les fondenuMits de la République nouvelle. Suivant la remarque du Monitear^ le faisceau d'armes n'était pas surmonté cette fois de la hache consulaire. On l'avait fait disparaître en vertu du décret d'abolition de la peine de mort en matière politique.
11 était plus de quatre heures quand on descendit les
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cercueils dans les caveaux de la colonne de Juillet. MM. (larnier-Pagès et Crémieux, au nom de la patrie, adressèrent un suprême adieu à ces victimes, obscures pour la plupart, du devoir patriotique ; puis le peuple se relira dans un recueillement silencieux. « Il n'appartenait (ju'à une répul)li({ue, à la Hépul)li([ue française, dit encore le journal ot'liciel, de provoquer cet enthousiasme contenu, rég-hj et formidable, que les courtisans des mr)narcbies n'ont jamais connu. Le silence (juon appelait naguère la leçon des rois, était aujourd'hui, pour la [M-emière fois, la forme cdoquente des sympathies de tout un peuple (1 ). »
doublions jamais ces jours de concorde et d'union, si rares, Indas î où tous les cœurs convergeaient vers un but : la libertc' de la patrie.
(le fut aussi dans une pensc'e d'apaisement que le gouvernement |)rovisoire abolit le serment politique, le(|uel, disait-il, créait une sorte d'antagonisme entre les citoyens, et obligeait ceux d'entre eux qui se destinaient aux fonctions publiques à des capitulations de conscience indignes et d'eux-mêmes et du gouvernement qui les employait. C'étaient là des raisons un peu spécieuses, car enlin rien n'oblige un homme à servir un ordre de choses réprouvé par sa conscience.
Déjà un décret du 21) février avait délié de leur serment tous les fonctionnaires de l'ordre civil, militaire, judiciaire et administratif. Le l"" mars, nouveau décret exonérant de la formalité du serment les fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire. C'était une heureuse inspiration, selon M. Garnier-Pagès. « Le gouvernement, dit-il, offrait à chacun sa place au foyer de la Républi(jue(2). » Ce fut, à mon sens, une immense dupe-
[D Moniteur du 5 mars 1848.
('2} Histoire de la Révolution de 1848, par M. Garnier-Pagès, t. VI, p. 121.
ji
rie. La monarchie a raison d'exiger de ses fonctionnaires un serinent de lidé'lité ; et la Républicpie a tort de ne pas eu faire autant. Ah ! je sais bien, on invoque les serments trahis. Mais n'est-ce pas déjà quehjue chose, comme saiiction, que le nu'pris qui s'attache à la violation de la loi jurée? Est-ce que l'on a jamais songé à supprimer loerment de fidélité conjugale, parce qu'il n'est pas toujours strictement tenu? Le serment est un frein, et, à ce tilre, il a son utilité indéniable. La lîépuhlique ne saurait astreindre un citoyen à faire preuve d'un certain nombre de quartiers de noblesse démocratique pour entrer à son service, mais c'est son droit et son devoir d'exiger de lui qu'il s'engage à la servir fidèlement.
Le gouvernement provisoire fut certainement mieux inspiré en abolissant les condamnations rendues sous le dernier règne pour faits politiques ou de presse ; en établissant, le 4 mars, une commission pour l'émancipation des esclaves dans nos colonies ; en supprimant, le même jour, l'impôt du timbre sur les écrits [x'riodiques, en abrogeant les lois de Septembre, qui avaient valu à M. Thiers de si légitimes malédictions, et en mettant en liberté les détenus pour dette.
Une des (juestions dont les membres du gouvernement provisoire se préoccupèrent le plus, au début, fut la (juestion extérieure. Quelle devait être la politi(|ue de la République à l'égard des puissances de l'Europe? La République devait-elle, à l'instar du régime deLouis- Phili[)pe, se montrer humble, et réclamer, en rampant, son admission dans le concert européen, ou, déchirant lièrement les traités de 1815, violés déjà par la Russie et par l'Autriche, courir au-devant des aventures et remettre encore une fois au jeu sanglant des batailles les destinées de la France?
M. de Lamartine, en sa qualité de ministre des affaires étrangères, soumit là-dessus à ses collègues un
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rL'niar([iiablo manifeste à l'adresse de tons nos a^^ents di[jlomati(|nes. La j)roclamation de la Répnhliqne, v <'dait-il dit, n est point nn acte d'ai^ression contre les antre formes de uonvernement. M. <le Lamartine rappelait ([\w les eireonstancos n'étaient [dns les mêmes qu'en 1792. Il aurait pu ajouter que, même à cette dernière ('poque, rid<''c de guerre avait été combattue, au nom des droits de l'humanitf'' et de la solidarit<'' des peuples, par les républicains les plus convaincus. Du reste, il se servit en partie, pour jilaider la cause de la paix, des arguments déjà invoqués par ceux-ci. Avec Robespierre, il dit ({ue ce n'était pas la patrie ([ui courait les ])lus grands dangers dans la guerre, mais la liberté', la guerre amenant presque toujours la dictature, et les soldats oubliîmt trop ais(»ment les institutions pour les bonunes.
Au sujet des traités ib' I8I0, il se bornait à une déclaration indécise et qui send)lait laisser la question [)endante. La majorit('; du conseil s'éleva contre cet excès de prudence. M. Louis Blanc aurait voulu (ju'on les considérât liardiment comme non avenus. Toutefois, comme on tenait à é\ iter tout ce qui eût pu ressembler à une provocation, on se contenta de dire (pie ces traités n'existaient plus en droit aux yeux de la République française, mais que, néannu)ins, elle acceptait, comme base de ses rapports avec les autres puissances, les circonscriptions territoriales qu'ils avaient tracé'es.
Sur la (juestion d'immixtion dans les affaires intérieures des autres peuples, l'auteur du manifeste s'inspirait fort lieureusement de cet article de la Constitution de 1793 : « Le peuple français ne s'immisce point dans le gouvernement des autres nations. Il ne soutire pas que les autres nations s'immiscent dans le sien. » Mais, en se souvenant de cette autre clause de la même Constitution, à savoir (|ue le peuple français
WMi: ISiS.
♦•tait l'allié naturel dc^ peuples libres, il nbésitait pas à dC'clarer ([ue si les États indépendants de l'Italie étaient eiivaliis, et si on leur contestait à main armée le droit de s'allier entre eux pour consolider une patrie italienne, a la Républi([ue française se croirait en droit d'armer rile-mùine pour protéger ces mouvements légitimes de croissance ou de nationalité des peuples ».
Ce passage fut adopté à l'unanimité, sans donner lieu à aucune discussion. Et comme ce langage avait besoin d'une sanction, le gouvernement décida qu'une armé'e de trente mille hommes serait concentrée au pied des Alpes, prête à déboucher en Italie dans le cas où riii(b'q)endance de celle-ci viendrait à être menacée. Kn même temps, et dans la prévision dune attaque de la Kiissie ou de l'Allemagne, il chargea une commission composée des généraux Pelet, Oudinot, Vaillant, Lamoricière et Bedeau, du commandant Charras, et présidée par M. François Arago, de réorganiser l'armée en vue de la défense nationale.
La situation, il faut bien le remarquer, n'était pas la même qu'à la suite de la révolution de 1830. Elle était lieaucoup moins favorable. L'enthousiasme belliqueux s'était singulièrement refroidi. Aucun peuple, comme en 183(1, ne songeait à se donner à nous. Et puis, dix-sept ans de paix à tout prix avaient singulièrement atï'aibli le [)restige de la France. Enfin, comme on le verra, il Ml Hit du coup de tonnerre de Février pour ébranler les monarchies européennes sur leurs bases, sans que la l{é[mbli(|ue intervînt en aucune façon.
Une cliose, d'ailleurs, commandait au gouvernement provisoire une prudence extrême en matière d'armements, c'était l'efîroyable crise financière dans laquelle le pays se trouvait plongé.
La monarchie de Juillet avait légué à la République une dette de plus de cinq milliards. Son dernier budget,
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celui (le 18i8, pressentait, dans son ensemble, un découvert de 2i.') millions. Et pour faire face aux échéances de la dette flottante, pour continuer les travaux publics, secourir les ouvriers, soutenir l'industrie et le commerce et réorganiser nos forces de terre et de mer, il n'y avait dans les caisses publiques qu une somme de soixante-deux millions (1).
Dans cette extrémité, le gouvernement provisoire, tout en supprimant l'onéreux impùt du sel, n*a>ait pas cru devoir abolir par décr<d les autres imjxMs de consonmiation (jui pèsent si injustement sur les classes nécessiteuses; il s'é'tait seulement engagé à présenter à l'Assemblée constiluante un projet de loi moditiant profondément le svstème des contributions indirectes, et il avait arrêté (jue, jus(|ue-là, tous les impôts, sans exception, continueraient à être perçus comme par le |)assé. Il avait seulement (M'dé, non sans résisfance, aux vives instances do la [)resse, qui avait réclann' l'abolition des droits (le timbre, les(juels étaient une taxe essentiellement politiijue, et (ju'on ne pouvait plus continuer à percevoir alors ([ue la libre expression de toutes les opinions était indispensable, à la veille de la convocation d(^s assemblées électorales.
Mais il ne suffisait pas de (b'clarer que les anciennes contributions continueraient à être })er(^^ues, il fallait les percevoir, et l'impôt ne rentrait pas. Toutes les bourses se resserraient, se fermaient. L'argent n'est guère patriote, on ne le sait que trop. Le bruit courait que le semestre de la rente ne serait point payé à l'échéance du 22 mars. Pour rendre confiance au public, le ministre des finances, M. Goudchaux, obtint du conseil l'autorisation de payer les coupons par anti-
[V Au sujet de la situation fmauci«'re à la fui du règne de Louis-Philippe voyez les doléances présentées par ((uniques amis de la monarchie en janvier 1848. [Histoire du rè<]ne de Louis-Philippe, t. II, p. 705.)
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(ipation. Cette mesure n'ayant pas atteint le but qiu^ se proposait M. (loudcliaux, qui, d'ailleurs, n'avait accepte (|u*à contre-cieur le portefeuille des linances, il donna sa démission et fut renqdacé par M. Garnierl*agès, le(|uel eut pour successeur à la mairie de Paris M. Armand Marrast. Un homme d'un républicanisme ('pi'ouvé et d'une intelligence élevée, froid et ferme à la fois. AL Duclerc, fut appelé à seconder, connue sousscciM'taire d'État, dans ses difficiles fonctions, le nouveau ministre des linances.
J'ai dit ailleurs les titres de M. Garnier-Pagès à la faveni" populaire. 11 avait l>énéficié de la réputation justement ac(iui»e par son frère dans les luttes du parti nquiblicain contre le gouvernement de Louis-Philippe. Il s'idait, pour ainsi dire, trouvé involontairement jeté élans lîi révolution de Février. 11 appartenait donc à cette fraction un peu rétrograde du gouvernement j>rovisoire pour qui le mot de républi([ue était la dernière expression du progrès, et (jui ne demandait pas mieux que de continuer sous ce nom, en l'améliorant quebpie peu. le régime bâtard de J8'U). J'ajouterai, pour être juste, ([ue c'était une nature droite, honnête, remplie des meilleures intentions, et que, comme ministre des linances, il apporta à sa tâche tout le dévouement possible et tonte son intelligence.
Le premier acte de son ministère fut la création d un comptoir national d'escompte dans toutes les villes commerciales et industrielles, comptoir destiné à venir en aide au commerce en se contentant de deux signatures, au lieu de trois exigées par la Hanque, pour l'escompte des effets, et qui devait par là, aux termes mômes du décret, répandre le crédit et l'étendre à toutes les branches de la production. Des magasins généraux furent également créés, pour permettre aux commerçants de transformer leurs marchandises en valeurs de circulation.
Mars 1848.
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CMe double inesiiro. compensation insuflisanle du inono|)ole exorhitunt accord(- à la Banqne de France, produisit ((ueliiue hien. Elle n'empèrlia pas cependant certains meneurs de la hour^^coisie parisienne de réclamer, avec emporhment. la proro^alioji de toutes les é( liéances à trois mois, prorouation li\ée d'abord à dix jonrs par le gouvernement. Celui-ci tint bon. et il ent raison; car le payement des écliéances, à une date rapï>rochée, pouvait seule assurer le salaire des ouvriers et la fabrication, dont la cessation eut jeté snr le pavé des millions d'individus sans ressources.
On sait «juelle j)erturbation toute révointion, si juste rju'elle soit, jette fatalement dans les ndalions linancières d'un pays. La dette llottante (|nalimentent les versements opérés par les commum's et certains établissements publics, tels ((ne les caisses d'épar-ne et les tré'soreries, n'otlait pins aucum^ ressource. Loin de là; de toutes parts on exigeait des remboursements. Jamais crise fiïiancière ne s'était pn'sentée jdus formidable.
lN)ur venir en aide au Trésor aux abois, le ministre émit un emprunt de cent millions, à :i 0/0 au pair. Il avait trop compté sur le patriotisme des écus. Les fonds étaient descendus à 77 francs; comment espérer que des capitalistes aclièteraient au prix de 100 francs une rente qu'ils pouvaient avoir à 77? Ce fut à peine si ([uelques rares souscripteurs se présentèrent.
Cependant le péril linancier augnuMitait d'heure en heure. La Banque menaçait de crouler. Son encaisse métallique était réduit à une soixantaine de millions pour faire face à plus de 200 millions de billets en circulation, dont on demandait de toutes parts le remboursement. C'était peut-être le moment de créer une banque vraiment nationale, ouverte à tous, et de laisser la banque privilégiée, création du Consulat, s'en tirer comme elle pourrait; mais on eut pitié de la
^,,.:., ,8i8. CHAPITRE DEUXIÈME. 91
féodaliti' linancière. A la sollicitation de M. d'Argout, u-ouveriuMir de la Banque, qui vint, éperdu, déclarer au minisière des linances que la Bamiue était à la veille de n'avoir pins un écu à donner en échange de ses billets, dont les p(H*leurs en foule réclanmient le remboursement, le gouvernement décréta, le IT) mars, le cours forcé d(s billets de bam|ue; ce qui fut fort avantageux ji la Ban(|ue et à ses actionnaires, dont les actions montèrent subitement de 1300 francs à 1500 francs. Ce privilège fut étendu aux banques départementales.
Seulenu'ut cela ne mettait pas un sou dans les caisses de l'État. La Banqne reconnaissante avait bien fait, àtitre de prêt, une avance de cinquante millions au gouvernemenl provisoire, mais c'('(ait là un palliatif insuflisant. Il fallait absolument trouver de l'argent. Le plus simple assurément était d'en demander à ceux ([ui en avaient, cest-à-dire aux riches, au moyen d'une contribution forcée. Lu banipiier fort réactionnaii'e, M. Delamarre, propriétaire du journal laPr/tric, en donna formellement le conseil au gouvernement, qui le repoussa, craignant de s'aliéner les gros détenteurs de la fortune puhlique, (ju'il se thiltait de gagner à force de ménagements.
Les dons volontaires avaient bien aftlué au début, et l'on avait institué pour les recevoir une commission présidée par Lamennais et Béranger ; mais ils venaient surtout des petits et des humbles, et produisirent peu de
chose.
Les expédients mis en avant ne manquaient pas. C'était à qui apporterait sa panacée. L'un proposait la re[»rise du milliard distribué aux émigrés sous la Restauration: l'autre la confiscation et la vente des biens de la famille d'Orléans ; celui-ci conseillait un papier-monnaie, cet autre un impôt progressif sur le revenu ou sur le capital. On alla même jusqu'à conseiller la banqueroute. Le gouvernement rendit, le 10 mars, un
Mahs 1848.
Maks 1848.
^^ HISTOIRK DE LA SE.IONDE RÉPrBLIOCE. .vvNiE I8i8.
décret autorisant la vente des diamants de la conronne,
des biens de la liste civile et d'une partie des fonMs de l'Etat, mais ce décret ne fui pas exécuté. Le nnnistre d<'s finances finit par s'arrêter à l'idée daui^jnenler l'impùt direct.
S'inspirant de l'exemîde de Xapoléon. de Louis X\ III et de Louis-IM.ilippe, M. < larnier-Pa-és proposa dau-- Linipôt des iiHMiter l'impùt direct de 4:i centimes par franc II n'était l>as possit)le d imaginer une coniLinaison plus irrationnelle, plus injuste et plus fatale. C'étaient ceux qui payaient le |)Ius d'impôts qui allaient supj)orter tout le poids de la contribution nouvelle. Cet impôt frappait la nuisse des petits propriétaires, les pauvres, comme les riclies. On exem|)tait bien les petites cotes; mais qui serait juge de l'exemption? L'inqiot des io centimes fut décrété néanmoins, mal-ré' la vive opposition deMM.Ledru-Rollin, Louis Ijlanc et Dupont (de l'Eurel. La n.cessité lit loi. Assurément, cet impôt valait mieux encore que la banqueroute partielle, conseillée au pr.Mlécesseur de Aï. (uirnier-Paoés par M. Fould. un des futurs ministresdel'Empire; mais il n'en eut pas moins des consé«juences déplorables ; on s'en lit un ar-ument eontre la révolutioji de Février, et il devint l'arme perlide de la n'acfion. dont il contribua à préparer le trionij^be. Cet impôt des 45 centimes, comme Ta dit fort bien M. Garnier-Pagès, a été une mesure de salut public. Mais était-ce la meilleure ? 11 est permis d'en douter, surtout (|uand on songe qu'il pèse encore si lourdement sur ce gouvernement provisoire, (|ui fut pourtant si modéré, si pur et si bien intentionné.
Au milieu de cette redoutable crise financière, ou l'on craignait que la jeune Républi({ue ne sabimàt. le gouvernement provisoire poursuivait, impassible, l'exécution des mesures indispensables à l'établissement définitif du régime républicain.
Mars 1848.
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Comme on l'a vu plus haut, il abolit les lois de Septembre, œuvre inqualifiable d'un ministère qui avait pri'dendu rendre la presse responsable d'un attentat commis contre la personne du roi ; il supprima Texposilion publique des condamnés, et suspendit la contrainte par corps en matière de dettes, reste d'une législation barbare; il abolit rinainovibilité de la magistrature, qui oltVe des garanties au magistrat, c'est vrai, mais qui n'en otfre aucune au justiciable. Telle fut la part de M. Crémieux dans l'œuvre des réformes entreprises par la révolution de Février.
Au moment où le pays allait être appelé à nommer Établir^^ement une Assemblée constituante, le c:ouvernement provi- Ju suffrage
' ^ . * uni verse l.
soire prit une grande et solennelle mesure, entièrement conforme d'ailleurs à la justice et au droit : il décréta le sulVrage universel, que tout d'abord, malgré les puissants ellorts de Robespierre, la Révolution s'était refusée à admettre.
C'était un retour à la Constitution de 1793; mais comme cette Constitution était restée à l'état de lettre morte, le suffrage universel n'avait jamais été appliqué dans sa véril('' absolue, et c'est l'honneur du gouvernement provisoire, et de M. Ledru-Rollin en particulier, de l'avoir tiré de l'oubli et d'en avoir fait la pierre angulaire de notre société moderne.
Un di'cret du T] mars convoqua les assemblées électorales pour le 9 avril, à l'efl'et d'élire les représentants du peuple à l'Assemblée constituante. Etait électeur tout citoyen âgé de vingt et un ans, résidant depuis six mois au moins dans la commune. Etait éligible tout Français âgé de vingt-cinq ans. L'élection, ayant pour base la population, devait se faire par scrutin de liste, au chef-lieu du canton, l ne indemnité de vingt-cinq francs était attribuée aux représentants, dont le nombre était fixé à neuf cents.
Mars 1848.
La République
reconnue
par les
puissances
étrangère.-.
L'Algérie
et le
duc d'Auniale
94 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE. annkk 1848.
Tout pronieltîlit à ces éleçtioiLs un caractère «le calme et de conciliation. La fortune semblait sourire alors à la nouvelle Hépuhlique. A Tinh^rieur. son étahlisscment n'avait pas rencontn'» d'obstacle; elle ne tarda pas à être reconnue oflicieusement ou ofliciellement par les puissances étrangères. Ce fut d'abord l'ambassadeur des Ktats-l iiis, qui, en saluant sa bienvenue, ajouta à ses félicitations le V(eu (jue l'amitié des deux r(''publiques fut égale à leur dun'*e. Vinrent ensuite les républi«jues de l'AnuM-ique du Sud. L'Angleterre, la Belgique, la Prusse même, se déclarèrerenl j)rètes, dès b»s premiers jours, à entrer en relations avec le gouvernement nouveau. Quant à la Suisse, ce fut avec un véritable entbousiasme qu'elle salua l'avènement de la népubli(jue française.
Un moment on put craindre certaines vé'lb''il(''s de résistance de la part de nos possessions algériennes, où commandait le duc d'Aumale, ([ui avait remplacé le marécbal Bugeaud comme gouverneur général, iv la lin du dernier règne. Ces craintes furent bientôt dissipé'es. Le gém'ial Cavaignac, qui servait sous les ordres du i)rince, fut nomme le même jour gené'ral de division et gouverneur gréMu'*ral de l'Algé'rie. A celle nouvelle, connue le 2 mars, à Al^er, le duc d'Aumale lit ses adieux aux babitants de l'Algérie avec la plus noble et la plus siinj)le résignation. «< Soumis à la volonté iiénérale, iem'éloi«jne* mais du fond de l'exil tous mes vo'ux seront pour votre prospérité et pour la gloire de la France, ([ue j'aurais voulu servir plus longtemps. »
11 s'embanjua, le U mars, sur le vapeur de l'KtatleSo- Inn^ avec son frère, le prince de Joinville, qui se trouvait alors en Algérie, après avoir adressé l'ordre du jour le plus toucliant à cette armée d'Afrique, dont il avait su se faire aimer par ses liantes qualités personnelles. Délivré de tout souci sérieux du coté de l'extérieur, le
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gouvernement n'avait i)lus (ju'à assurer la tranquillit»' au dedans et à préparer des élections sincèrement républicaines. Sa làcbe n'était pas facile, il faut le reconnaître. Lbistoire je le répète, ne saurait manquer de rendre justice à sa mansuétude et à sa modération. Il avait d'abord pour domier satisfaction à l'opinion publique, décrété d'accusation les deniers ministres de Louis-lMiilippe. Mais, comme je l'ai dit, ce décret ne fut suivi d'aucun acte sérieux. Plus beureux que les ministres de Cbîirles X, M. Guizol et ses collègues purent se mettre en sûreté sans avoir été aucunement inquiétés.
Non, la làcbe n'édait pas facile, au milieu de l'ellervescence ^'éMiérale et des compc'ditions ardentes (|ui se produisaient à toute lieure, pour ce gouvernement issu des barricades. Il n'est pas toujours aisé de gouverner avec laliberlcN et la liberté était illimitée. Ce seraTéternel bonneur du gouvernement provisoire de n'avoir pas sonué' un seul instant à y mettre un frein.
Son respect pour la liberté de la presse s'étendit nécessairement au respect du droit de réunion. C'étaient là deux principes inséparables. La révolution de Février vit éclore des clubs par toute la France. Et cela devait être. Il y avait si longtemps que, dans notre pays, les citoyens n'avaient pu jouir de ce droit primordial et sacré de se réunir et de causer ensemble de leurs afin ires. Rien d'étonnant qu'au début il y ait eu une véritable épidémie.
Paris en compta jusqu'à trois cents. Je citerai le Club ^/cs droits de lliomme, organisé par MM. Grandménil et Sobrier; la Société centrale, dirigé par M. Blanqui ; le Chih de la Révolution, établi au Palais-Royal par M. Arnumd Barbes ; le Cluh du deurlcme arrondissement, où M. Barocbe développa ses id(^es républicaines ; les liéunions icarienne?^ de Cabet, et le club des Amis du l)euple, de Raspail, à la salle Montesquieu.
M.VHs 1848.
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Là se discutaient chaque jour, devant dos milliers d'auditeurs, tous les problèmes sociaux et politiques, de la solution desquels paraissait dépendre l'avenir de riiunianité. Sans doute on y entendit des orateurs qn'une i machination exaltée, de longues souH'rances peut-être, emportèrent au delà des limites de la sagesse ; mais combien d'autres y firent entendre le langage de la froide raison et de la philosophie! combien y (h'veloppèrent, dans les termes les plus élevés, les principes du véritable gouvernement républicain'.
Il en était des journaux comme des clubs. Débarrassées du cautionnement et des droits de timbre, les feuilles de toutes nuances pidlulaient et se distribuaient librement sur la voie publi((ue. Lamennais, dans le Peuple constitHanL M. F5areste dans la Urpuhlkpir^ }\. liaspail dans \A)nl du pviiple^ MM. Subi-ier et Cahaigne dans la Conununc, Proudhon dans la Voix du peuple^ Théophile Thon'; et Pierre Leroux dans la Vraie Hi-publuiue, développaient les doctrines démocrati([ues et socialistes, gourmandaient, plus ou moins, la tiédeur des membres du gouvernement, l'hésitation de la plupart d'entre eux à entrer franc hement dans les larges voies de la démocratie.
D'autres, les anciens journaux principalement, se tenaient sur une grande réserve, à l'exception de la Presse, dont le rédacteur en chef, M. de Girardin, montait chaque jour, dans ses articles, à Tescalade du gouvernement provisoire. Pas un acte de celui-ci qui ne fût l'objet de ses critiques les plus acerbes et les plus enfiellëes. Ce fut au point qu'un jour des patriotes, exaspérés de ses attaques systématiques, se portèrent sur les bureaux de son journal. Il fallut, pour sauver ses presses, l'intervention de la police de Caussidière, et celle de M. Ledru-Hollin en personne, qui ayant appris ce qui se passait, accourut noblement pour protéger
riionmie qui, chaque jour, déversait sur lui l'injure et Maus isis. l'outrage.
Et pourtant on lavait vu. au commencement de mars, le jour anniversaire de la mort d'Armand Carrel. se mêler à la foule des républicains qui étai(Mil allés àSaint- Mandé rendre un pieux hommage à celui quil avait tué en duel. Après un discours de M. Armand Marias!, qui avait remplacé Garrel au XationaL M. Lmile de Girardin s'était avancé sur le bord de la tombe: il avait exprimé d'amers regrets d'avoir causi» la mort de celui dont on df'plorait encore la [)erte, et, pour compléter son amende honorable, il avait demandé (jue le gouvernement j)rovisoire décrétât l'abolition du duel. Gette dcMuarche. c(M'tainement honorable si elle était sincère, fut diversement appréciée. Deaucoup de riquiblicains n'y virent qu'une rc'clame de la part du rédacteur en chef de la Presse, et ils se montrèrent dune extrême dureté à son éiiard, dui'cte dont M. de Girardin i^arda une rtincune immortelle.
Paris, d'ailleurs, (Hait relativement calme et tranquille, au milieu des agitations ins<q)arables d'une commotion comme celle du 24 Février.
La prc'd'ectui'e de police (dait diriu(''e par un rc'publi- '-" pi'''f»'< t»"*e
. . , . . . . . . de police.
cain de \ ieille date, M. Gaussidière. qui s'y était installé, dès la première heure, à la i)lace de M. Delessert. en compagnie d'un autre r<q)ublicain moins connu, M. Sol)rier. Ils en avaient pris i)ossession en ver lu de lu rolonlé du peuple, et, tout d'abord, ils s'étaient considérés comme indépendants du gouvernement de l'ilùtel de Ville. De là des froissements et des tiraillements qui durèrent plusieurs jours. Un conqiromis finit par avoir lieu, et le Moniteur enregistra la nomination de M. Gaussidière comme délégué provisoire du maire de Ta lis à la préfecture de police. M. Marc Gaussidière en imposait aux masses par sa haute stature, sa parole
.M. Cau^r^id'u-rt'.
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])ittoresqiie et son accoutrement révolutioniuiire. Les }4«'ns timor('*s avaient eu tout d'abord une sorte d'épou- \ante de ce personnage f[uV)n avait vu s'emparer de i'li<Hel de la rue de Jérusalem en vrai lu-igand, casquette déchirée, vêtements en désordre, le fusil à la main, des pistolets à la ceinture et, au cùté, un grand sabre que retenait une grosse corde rouge. Mais il n'avait pas tardé à les rassurer. Cœur ardent, tète froide, esprit essentiellement tolérant et courtois, que n'aimait point la majorité; doctrinaire du gouvernement parce qu'il etîiit dévoué au ministre de 1 intérieur, Marc Caussidière avait su tirer admirablement parti de la situation. Il faisait, suivant ses propres expressions, de Tordre avec du désordre. Grâce à lui la ville reprit bientôt son aspect ordinaire. Avec un soin infatigable il veilla à la sûreté publi([ue, pourvut aux approvisionnements, et ne tarda pas. je le répète, à rassurer tout le monde. Aussi la bourgeoisie i^arisienne lui garda-t-elle une véritable reconnaissance.
La tran(|uillité n'était pas moins parfaite dans les départements. La République y avait été généralement bien accueillie, malgré les terreurs injustifiées d'une partie des classes riches.
Quelques elï'ervescences s'étaient produites à Lyon ; mais elle s'apaisèrent promptement, grâce au bon sens de la population tout entière et à l'intervention conciliante de M. Emmanuel Arago, immédiatement envoyé sur les lieux par le gouvernement provisoire.
H fallait pourvoir au remplacement des préfets de Louis-Pbilippe, dont un grand nombre avaient abandonné leurs postes à la première nouvelle de la révolution. ^L Ledru-Rollin, chargé de ce soin comme ministre de l'intérieur, envoya, sous le nom de commissaires, des hommes pris indistinctement dans les rangs de l'ancienne gauche libérale et parmi les répu-
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blicains, et dont la nomination fut d'ailleurs soumise à la ratilication du crouvernement tout entier.
Au milieu de ces commissaires ligurèrent en grand nombre les amis de ^I. Odilon Barrot et de M. Thiers. (lombien en pourrais-je citer de ces libéraux appelés à haliir plus tard cette Républi(|ue, qui se reposa un instant sur eux du soin de raffermir, M. Piétri dans la Corx', M. Guignes de (^bampvans dans l'Ain, M. Chevreau, maire de Saint-Mandé, dans la Vieime, M. de [Jeaumont dans la Somme.
Nalure d'élite, conllante et g(''néreuse, orateur de premier ordre, esprit essentiellement distingué, contre biquel la calomnie a en vain épuisé tous ses traits, M. Ledru-Rollin n'eut jamais en vue que le bien du pavs et n'eut d'autre souci que celui de fonder la fiépul)lique. Dans une première circulaire, il recommanda à ses commissaires de mettre dans les fonctions ayant un caractère strictement politi(jue des républicains éprouvés, et combien il avait raison! mais en même tem[)s il leur enjoignit de maintenir tous les fonctionnaires dont le rùle était purement administratif, et qui avaient conquis leurs positions par des services utiles.
Dans une autre circulaire, insérée dans le Moniteur du 12 mars, circulaire attaquée, depuis, par la réaction avec une mauvaise foi inouïe, et qui donna lieu à une polémique passionnée dans tous les journaux de l'époque, le ministre de l'intérieur définissait ainsi les pouvoirs de ses commissaires : « Ils sont illimités. » Peut-être <''tait-ce là une expression impro[)re. Le gouvernement provisoire n'ayant pas un caractère de souveraineté, comme la Convention nationale, ne pouvait déléguer une part de souveraineté. Plusieurs hauts fonctionnaires, indignés, donnèrent leur démission. Certains d'entre eux ne firent-ils que prévenir leur révocation.
Mais combien le sens général de la circulaire corri-
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geait ce que ce mot avait de trop absolu! Il y était dit, par exemple, que la mauistrature ne relevait de l'autorité executive que dans le cercle précis tracé par les lois. On sait ce qu'est devenue la magistrature entre les mains des pouvoirs monarchi([ues.
« Votre mission n'a rien de terrible, » disait encore M Ledru-Rolliii à ses agents. Et nous qui avons vu les transportations et les fusillades prodiguées avec lanl de luxe par les agents d'une autre autorité, nous pouvons nous porter caution de la douceur des commissaires de la République de 1818. Uuant aux circulaires et instructions de M. Ledru-Uollin, l'bistoire impartiale doit dire qu'elles sont toutes mar(juées au coin de la sagesse, qu'elles respirent toutes le })lus profond amour du droit, de la justice et de la lilx'itc'.
1/animosité et, il faut bien le dire, la mauvaise foi avec lesquelles avait été attacpiée la dernière circulaire du ministre de l'intérieur, donnèrent lieu à la création du lîullct'ui dr la Urpuhlhifff, feuille destinée à faire connaître les actes et les proclamations du gouvernement, à éclairer les po[)ulations, et (jui devait être allichée dans toutes les communes. Le Bidlrtîn dr la Hrpnbiiquc fut placé sous la surseillance de cbacun di^s membres du liouvernement, à tour de rôle, et 1 un de ses collaborateurs les plus illustres fut madame George Sand, dont la jdume pMi>sante s'était spontanément oU'erte à la Uéj>ublique.
L'ordre n'avait été troubb' nulle part, sauf à Lyon où une fermentation, au premier abord, donna lieu à quelques craintes. Un a vu avec quelle facilité elle avait été apaisée.
A Paris, la })rise de possession des Tuileries par les blessés de Février avait donné lieu à une foule d'abus. Il s'y était installé nombre de gens qui y régnaient en maîtres et refusaient de (juilter la place. On craignit un
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moment d'être obligé d'avoir recours à la force pour les expulser. Ils tinirent cepeiulant par se rendre à la raison, et se retirèrent après avoir reçu les vives félicitations du général de (lourtais sur leur patriotisme. Ainsi s"é\anouit la civiinte (b' désordres qui, tout d'abord, s'annonçaient menaçants.
Dans la population parisienne le premier signal de desaccord partit des rangs de la milice bourgeoise.
l'n décret du gouvernement provisoire avait, comme on Ta vu, lixé au 9 avril les élections de l'AssembbM^ constituante. G\'tait jieut-ètre (bqà un peu tard. 11 aurîiit fallu proliter du premier moment dentliousiasme, de l'beure où les journaux royalistes battaient eux-mêmes des mains à la proclamation de la l{éj)Ubli(iue. La réaction n'ayant pas eu encore le temps de préparer ses batteries, on aurait eu une Assemblée foncièrement républicaine. Une foule de d(''mocrates éprouvés pensèrent <jue, puisque l'on avait laissé passer le moment favorable, il valait mieux à présent retardei* les élections, alin de donncM' au peuple le temps de sïnstruire, et pour (jue Ion put faire pénétrer la lumière jusque dans les derniers hameaux de la U(''publi(|ue.
l'el fut le sens d une adresse présentée à la signature de tous les citoyens, et qui parut dans le second numéro du Halb't'm do la Hrpuhllque, Dans cette adresse, œuvre (les principaux chefs de clubs, il était dit que les élections seraient réactionnaires si elles s'accomplissaient [»résentement, et que le triomphe de la réaction serait le signal de la guerre civile.
La question fut longuement agitée dans les clubs. \\\\. Albert et Louis Blanc, qui, par suite de leurs fonctions au Luxembourg, se trouvaient plus directement en rapport avec le peuple, apprirent qu'une manifestation imposante était à la veille de se produire auprès
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du gouvernement provisoire pour réclanier de lui l'ajournement des élections et le retrait des troupes. Ils en prévinrent le conseil dans une séance qui se tint dans la soiré»' du l.'i mars au Pelit-Luxembourg.
M. Louis Blanc engagea vivement ses collègues à aller au-devant des désirs du peuple en prenant d'eux-mêmes l'initiative de l'ajournement. 11 croyait sincèrement que. dans l'intérêt supérieur de la République, on aurait dû reculer le plus loin possible l'heure des élections, et qu<' c'était au gouvernement |)rovisoire à acconjplir luimême les vastes réformes à réaliser, sauf ratilicalion de la future Assemblé-e. C'était l'erreur d'un esprit oénéreux.
Plusieurs membres du gouvernement, hostiles à M. Louis Blanc, ne voulaient entendre parler d'aucun ajournement. M. Ledru-Rollin, qui, d'abord, s'était montré partisan d'une prompte convocation de l'Assemblé'e, s était quelque peu laissé influencer par les retentissantes déclamations des clubs, comme en témoigne l'adresse dont il avait autorisé l'insertion dans le Ihdlptin de ht Rrptihlùjur. Il déclara que, pour les élections [)rochaines, il y avait un travail matériel à terminer, que rien n'était prêt, et que, bon gré. mal gré, on serait peut-être obligé d'en retarder l'heure. Rien ne fut dé^cidé. Les choses en étaient là, quand un événement, frisant le grotesque, vint à la fois attrister et égaver Paris.
Il y avait, dans la garde nationale, des compagnies de grenadiers et de voltigeurs, dites compagnies d'élite. On reprochait à ces compagnies d'être une violation du principe d égalité qui devait régner dans une milice citoyenne, et, ce qui était plus grave, d'avoir l'inconvénient de se recruter indistinctement dans tous les quartiers de Paris, si bien que, pour rejoindre sa compagnie, un grenadier ou un voltigeur avait quelquefois une lieue à faire. Un décret avait lixé au 18 mars les élections
VNNKE 1848. CHAPITRE DEUXIÈME. 103
des ofiiciers de la garde nationale. Le gouvernement, dans une pensée d'union et de concorde, supprima les compagnies de grenadiers et de voltigeurs, et il décida très sagement qu'à l'avenir la garde nationale se recruterait par ([uarliers.
Les compagnies dissoutes s'émurent de ce décret, et le Constituùomipl s'empressa de se faire l'écho de leurs plaintes. Il publia, le 14 mars, une protestation violente dune compagnie de grenadiers de la T légion réclamant la révocation de l'arrêté du citoyen inhmtre de rinl(''rieur dans rintérêt bien entendu de la liberté
de l'ordre public.
Les journaux conservateurs, c'est-à-dire réactionnaires, qui ne manquaient jamais de blâmer les moindres promenades populaires à travers les rues, provoquèrent une grande manifestation de la garde nationale. Pur prétexte pour donner à la réaction l'occasion de se compter, et de passer ses forces en revue. Ce qu'il y a de certain, c'est que la plupart des partisans et serviteurs des anciennes monarchies s'empressèrent de s'associer à cette manifestation ; beaucoup de gens vinrent, de leur propre aveu, dans l'espérance d'éliminer du gouvernement les membres dont le républicanisme sincère
les offusquait.
Le IG mars, trente mille gardes nationaux environ répondirent à l'appel des meneurs et se rendirent à la place de Grève. Ils en furent quittes pour une promenade ridicule qu'accueillirent les huées de la population. Le gouvernement se montra très ferme dans ses explications, et il ne cacha pas aux délégués des anciennes compagnies d'élite combien il trouvait dangereuse et impolitique cette démarche, restée fameuse sous le nom de mmiifestadon des bonnets à poil, M. Arago reprocha aux manifestants d'avoir donné là un exemple funeste. Comment s'étonner à présent qu'à cette manifestation
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de la réaction ait succédé une iiiaiiitVstalioii patriotique et républicaine? Une admirable proclamation du ««ouvernement provisoire, rédi-éc par M. de Lamartine, et appelant Ir peuple au calme, à la conciliation, au respect de Tordre et de la propriété, fut at'licliée le soir même et produisit le meilleur elTet.
Le lendemain, dans la matinée, une affiidie, collée
sur les murs de l^aris, invitait tous les citoyens à se
réunir à dix heures sur la place de la Kévolution, alin
d'aller de là assurer de nouveau le gouvernement pro-
visou-e (juils étaient prêts à lui donner leur cojicours
pour toutes les mesures d'ordre et de salut puMic. Dans
cette afliclie, on en<4Jii;('ait le peujde à ne se laisser pro-
vo((uer ni par les mauvaises passions ni par les intérêts
blessés. Allusion aux tristes arguments all(''gués par les
manifestants de la veille. « 11 est du devoir du peuple,
y était-il dit, de rappeler fraternellement à Tordre ces
liommes é<^arés (|ui tenteraient encore de se maintenir
en corps privib'giés dans le sein de notre égalité. »
Aïais, en même temps, Taffldie contenait certaines phrases comminatoires qui pouvaient faire craindre que la nouvelle manifestation ne (b'gV'uéràt en désordres i^raves: « Aous atteiulons avec conliance la réalisation des promesses du gonvernement [)rovisoire. Xous attendons... nous ([ui man(|uons souvent du nécessaire... » Elle se terminait, il est vrai, par une olTre de concours dévoué au gouvernement provisoire, (lomme on va le voir, les choses se passèrent dans le plus grand calme, et la manifestation eut un caractère tout pacili(jue.
Vers dix heures du matin, cent cinquante mille honnnes se mirent en marche vers THotel-de- Ville, en entonnant le C/ff/nl des Girondins et Thymne de la Marseillaise. La veille, des cris d'anathème avaient été poussés par les modérés de la réaction contre ceux des membres du gouvernement qui iraient donné le plus
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de ua^es à la rév(dution. Pas un cri de menace ne sortit .Mars isis. du sein de ces cent cincpiante mille hommes contre les membres du gouverment provisoire connus pour leurs attaches avec la réaction. 11 y avait là une dilTérence à noter.
Trente d('dégués, introduits dans la salle des délibéra- [i«)ns du conseil, réclamèrent énergiquement Tajournemenldes élections et le renvoi des troupes. Le gouvernement [)rovisoire se montra ti'ès digne, très ferme et ne (M'da rien. Aux menaces de ([uehjues énergumènes. MAL Loui l]lanc, Ledru-Uollin et de J.amartine répondirent par de hères paroles, quicausèreni sur la plupart des délégués l'impression la plus favorable. Après une si'ance <|ui dura longtemps, le gouvernement provisoire tout entiei' descendit sur la place de Grève, où une foule im[>atiente r<''clamait sa présence. Là M. Louis Blanc monta sur une table, et, au nom de ses collègiies, il prononça une chaleureuse allocution pour engager le peuple à se retirer en bon ordre.
In tonnerre d'acclamations accueillit ses paroles. Le ]M'Uplc se retira en se dirigeant vers la iiastille : l'imposant détilé de ses colonnes sous les fenêtres de Tllôtel de Ville dura près de cinq heures. Ce fut un spectacle mai:nili([ue. Un clair soleil, avant-coureur du printemps, (lardait ses rayons sur cette foule aux costumes bariolés ; les bannières des corporations bottaient joyeusement dans Tair, et cent mille voix répétaient en chœur les mâles refrains de la Marseillaise et du Chant du dè- Itart. en y mêlant les cris enthousiastes de Vive la Hêpahlique ! Vive le rjoueernement pro\:is(jire ! C'était bien une fête, une fête patriotique, et cette journée du 17 mars, si dilYérente de celle de la veille, ne saurait rn[)peler que des souvenirs d'entente, de concorde et d'harmonie.
Cette manifestation, dont le côté grandiose échappa
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à M. de Lamartine, troubla singulièrement Taulcur de VHistoii'f; des Girondins, qui. pourtant, avait contrihué, pour une si grosse part, à rexj)losion du 24 Février.
C'était un grand poète, un orateur puissant, senivrant de ses jdirases et de Tencens que les tlatteurs lui lirùlaient sous le nez; ce nétîut peut-être pas un homme d Etat dans toute l'acception du mot.
Il était incapable de coopérer sérieusement à la fondation de la i{(''publi(jue, parce ()u"il écoutait beaucoup trop complaisamment les conseils de la réaction. Son entourage lui avait persuadé qu il devait être le sauveur du pays, et il crut à son rôle de sauveur. Aussi, lundis (|u'à Paris il protégeait le singulier (Uîiblissement militaire de M. Sobrier, dans l'ancienne maison de la liste civile, rue de Hivoli, où cet ancien acolyte de Caussidière avait étaldi une sorte de succursale de la ])ré'JVcture de police, il se metttait en rapport, sans avertir so collègues, avec certains (diefs militaires dans les (bq>ar tements, et notamment avec le gé'uéral ?ségrier, (jui. dans le Nord, commandait une arnuje de trente mille hommes. C'était là un ])i'océdé' regrettable, une mauvaise besogne, dont peut-être il ne se rendit pas bien compte.
Le jour même de la manifestation populaire, un arrêté du ministre de l'intérieur appelait à titre délinitif le citoyen ('aussidière à la préfecture de police, en iM'compense du concours prêté par lui à la cause de Tordre. L'ancien révolutionnaire comprenait maintenant que l'ordre est indispensable à la liberté.
Le lendemain, un d<'cret du gouvernement provisoire portait qu'un monument serait élevé au maréchal Nev sur la place même où il avait été fusillé le 7 décembre 181 T). C'était une éclatante réhabilitation du glorieux soldat qui avait servi la France sur tant de champs de bataille.
Trois jours après, le général Cavaignac était nommé
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ministre de la guerre à la place du gé^néral Subervic,
apijelé au poste de grand chancelier de la Légion d'hon- Le général Ca-
îieur II fut remi)lacé comme gouverneur de l'Algérie vaiguac
iiLui. il 1 i 1 r^ c iiiiuistre delà
i)ar le gémirai Changarnier. Le gé'néral Cavaignac crut guerre, devoir refuser alors, par une lettre assez énigmatique, et (lui causa une impression fâcheuse sur les membres du crouvernement provisoire, la situation nouvelle qu'on lui otlVait. M. Arago, déjà chargé de l'intérim du ministère de la marine, accepta, à titre provisoire également, sur les instances de ses collègues, le portefeuille de la Miierre, et il prit pour sous-secrétaire d'Etat le lieutenant-colonel Charras, secrétaire de la commission de di'fense nationale.
Conime toujours, la démonstration si pacifique du 17 mars amena une réaction dans le sens contraire. De toutes parts vinrent des adresses demandant le maintien des édections au jour primitivement lixé. Mais le gouvernement provisoire, après avoir repoussé avec tant d'énernie le vœu des corporations ouvrières, jugea lui-même indispensable l'ajournement des élections législatives. Celles de la garde nationale avaient été remises du 18 mars au :; avril, et, comme elles devaient durer huit jours, ^î. Ledru Uollin lit observer qu'il y aurait là un embarras r<''el, au moins à Paris, pour l'élection de l'Assemblée. On se mit d'accord sur la date du 23 avril, proposée par \\. Crémieux. C'était un retard d'une quinzaine de jours. Quant à la réunion de l'Assemblée, elle fut reculée
au 4 mai.
Lu attendant, le gouvernement provisoire prenait Mesures didiverses mesures de nature à donner satisfaction a 1 opinion publique. Il donnait à la ville de Uourbon- Vendée le nom de Napoléon-Vendée, sans prendre garde que, comme le gouvernement de Louis-Philippe, il entretenait la légende napoléonienne
Les travaux devenant de plus en plus rares, il avait
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décrété rarln^Neiiiciit du Louvre pour donner de l'oiivrago aux ouvriers, et d«''cid«'' (|ue cet ancien palais de nos rois s'appellerait désormais le palais du peu[)le.
roujours soucieux des intérêts populaires, il aljolit, par un dc'cret du lo avril. l'inijnM du sel, le plus ini(|ue et le plus onéreux des iinpùts de consommation. Trois jours auparavant, il avait supprimé l'exposition puhlicpie des condamnés, vestige de l'ancienne barbarie, inutile suppbnient de supplice, (|ui révoltait la conscience publi(|ue.
Le 18 avril, consi<léranl (jue le j>riucipe de rinamovibilitédela magistrature, (jui donnait nue garantie aux juges mais nuUenu'ut aux justiciables, était incouîpatible avec le gouvernement rc'[)ublicain et avait dispain avec ladharte de I8'}i), il (b'Ci'rda (|ue, juscpiau jour où ' Assembb'e nationale prononcerait sur l'organisation judiciaire, la suspension ou la révocation des magistrats pourrait être prononcée par le ministre de la justice. Mesure, du reste, dont celui-ci n'abusa j)as.
Mais un décret auquel tout le monde ap])laudil fui le dé'cret relatif à l'abolition de resclava^e, du à l'iniliative de M. Scluelcber, esprit distingué', àme chevaleres(|ue, destiné plus tard à payer d'un long exil sa lid(''lité au droit et son culte pour la liberté.
Dès le 4 mars, on s'en souvient, une commission avait été nommée pour préparer l'émancipation des esclaves dans toutes nos colonies. Le 27 avril, un dc'cret pronon<;a l'abolition définitive de l'esclavage dans toutes les possessions françaises, sauf indemnité aux colons. Le même décret décida que les colonies, purifiées de la servitude, seraient représentées à rAssembb'cnationale, et ({ue le principe, en vertu duquel le sol de la France alVranchissait tout esclave qui le touchait, serait appli- (pn» à toutes les possessions extérieures de la République.
^„,, „i«. C.IAPITRK I^EIXIÈME. «•»"
Cel acte rq.avateur était encore un retour aux traditions delà Convention nationale. L unn.ortelle Assemblée avait aboli cette institution indigne de 1 l.unianite: mais l'esclavng-.> avait été rétabli par Bonaparte, dont le -énio semblait avoir pris à lâche danéant.r toutes les conquêtes de la Révolution. La seconde République. ,,lus l.eur..use, a vu son décret ratifié par Tavenn- el amais nous ne donnerons de denn.iti à ces belles .aroles MU^lle lil entendre alors : - Nulle terre Iranraise ne peut plus désormais porter desclavo. >. ■ Le c.-.té neuf de la révolution de Février éta.t son ^-t",;,.- .aracl.Te social. Et en elïet le peuple, (pu en était 1 au- ,oluiin» .1. teur ne pouvait avoir travail!- uni.p.ement pour d.m- Fevno,-. ,„.,• lo pouvoir à des hommes ,p.i. à peu de chose près. ,.„.<enl suivi les errements des ministres du dernier ,,...„.•. U ne sa-issait plus seulement de briser le servM-e i.olitiMue; il fallait en linir avec la misère, cet auîr.. esclavage, au.|uel sont en proi.,-. de temps unme- „u,,ial, tant de millions de malheureux.
Assurément, il serait insensé de <-roire (|u il est possibl(." don Unir l..ut d'un coup avec cet horrible iléau .pion appelle la misère; mais il ne le serait pas moins d imaginer (Mi-il a été fatalement légué à l'humanité ; que Fiinmense majorité des créatures humaines, en entrant ,lans la vie. doit mettre bas toute espérance, et que les trois (piarts des hommes sont élernellemenl condamnes ù .ouIVrir au profit d'un petit nombre, en possession de toutes les jouissances et de tous les avantages de la M)ciété. On ne saurait donc trop honorer les écrivains et les penseurs qui pouvant, comme tant d'autres, ne sonoer qu'à jouir et à s'asseoir au banquet des heureux, ont œnsacré leur temps, leur intelligence, leur génie, à recherclier les causes de la misère et les moyens de
la supprimer, .lai dit comment le gouvernement pro\isoire, placé en
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AvHiL i8iH. présence de ce redoutable problème, en avait renvoyé Tétiide, sinon la solution, à une conunission présidée ])ar MM. Louis J{lanc et Albert, et charpie d'ouvrir une immense en([uète entre ouvriers et patrons, de se renseigner sur l'état des salaires comparés aux besoins des travailleurs, et de tirer de là, au point de vue de la juslice, les conséquences les plus avantageuses à lasilualion réciprocpie des uns et des autres. Ce sera l'éternel bonneur de ce^ deux membres du gouvernement provisoire d'avoir accepté une si lourde et si noble mission, et surtout de s'y être dévoués avec l'abnégation dont ils ont fait preuve. La reconnaissance leur a été parcimonieusement mesurée, les calomnies ne leur ont pas (Hé épargnées; mais l'bistoire est là, cette baute justicière, pour réparer les injustices des contemporains.
Le premier acte du gouvernement provisoire ayant un caractère vraiment social avait été la suj)pression du marcbandage et la réduction des beures de travail de onze à dix à Paris, et de douze à onze en province. Bien que l'intervention de l'État, dans les relations entre patrons et ouvriers, soit fort contestable, il est bien certain (|u'il est des cas où elle s'impose, comme pour le travail des enfants dans les manufactures. Mais, en tbèse générale, c'est par la liberté que doivent se régler ces relations.
L'espace me manque pour donner ici un aperçu, même incomplet, des travaux de la Commission du Luxembourg. Je dirai seulement que, loin de vouloir imposer son propre système, pour arriver à une organisation du travail profitable à tout le monde, M. Louis Blanc lit appel à toutes les intelligences, à tous les économistes qui s'étaient occupés de questions sociales, et qu'il s'adressa aux cbefs d'industrie aussi bien qu'aux ouvriers. Du reste, nulle ilatterie à l'égard de ceux-ci, nulle intimidation à l'égard de ceux-là. Tout son pro-
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gramme se résumait dans ce passage d'un discours prouoncé par lui le 10 mars, en présence de tous les déléiiués des corporations ouvrières :
u Laissez-moi vous dire le véritable caractère de la mission qui nous a été confiée. Étudier, avec soin, avec amour, les (luestions qui touchent à l'amélioration soit morale, soit matérielle de votre sort; formuler les solutions en projets de lois, qui, après approbation du gouvernement provisoire, seront soumis aux délibérations de l'Assemblée nationale, tel est le but de la Commission pour les travailleurs. »
Les principales mesures préconisées par Louis Blanc pour arriver à une meilleure organisation du travail, lurent, d'abord, la création d'un ministère du progrès, rbargé d'amener paciliquement l'abolition du prolétariat, puis'^le rachat des chemins de fer et des mines, la transformation de la Banque de France en Banque d'État, et la centralisation des assurances, au grand avantage de tous et au profit de l'Etat.
Il n'y a rien là qui, de près ou de loin, ressemble au communisme. Et lorsque M. Louis Blanc parle de l'Etat, il est bien entendu ((uil s'agit de l'État-société, et non pas de l'État-gouvernement, tel qu'il est constitué sous une monarchie. Que si l'on invoque la liberté, je demanderai où est la liberté avec les chemins de fer aux mains de compagnies féodales et avec la Banque, dirig(''e par les hauts barons de la finance? Mais y eûtil inonopole, en ce qui concerne les chemins de fer par exemple (1), est-ce que ce monopole ne vaudrait pas mieux entre les mains de l'État, qui administrerait dans l'intérêt et au profit de tous, qu'entre celles de sociétés fort égoïstes, qui ne songent, avant tout, qu'à
Avril 1848.
(1^ Voyez à ce sujet notre Histoire du règne de Louis-Philippe, dans le? chapitres où il est question de la fondation des chemins de fer.
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leurs propres iiibhvls? Poser la (Hiestion, c'est la résoudre. Le bien de tous, voilà ce que recliercluiit M. Louis Blanc, et cela avec une abnégation et une niod<''rati(>u aux(juelles ses collègues se plurent à rendre lioni-
mage.
Ce que Ion jn-éM-onisa surt(jut dans les coni'jrences du Luxembourg, ce fut le }>rincipe des associations volontaires, qui, sous lintlucnce de AL Louis Hlanc. prirent alors un développement consid(''rable. C'était là (\u socialisme fécond, pratique et pacilique. La résiclion de parti j)ris pouvait seule y trouver à redire. Nul doute ([ue les associations ouvrières lu' se fussent dès lors acclimatées au milieu de nous, si la plupart de celles qui s'étaient fond<'es au lendemain d<' la r«''Volution de Février n avaient pas et»'* violemnu'id dissoutes à la suite du coup d'État de Décembre.
Plus d'une fois les jjalrons (Mirent recours à AL Louis IJlanc pour trancber (b's dill'ereiids (|ui s'étaient élevés entre eux et leurs ouvriers, iîieii des conciliations furenl opérées par son entremise ; et rai'ement les patrons, (jui vinrent se soumettre à son arbilrag(\ (piiltèrent le Luxembourg sans s'être, grâce à lui, entendus ii\rr leurs ouvriers. Autant l'œuvre des abdiers nationaux, fondés en liaine des doctrines de AL Louis lUanc et inspirée par ses adversaires fut dissolvante et funeste, autant celle du Luxembouri; fut conciliante et moralisalrice. L'imparliale bisloire doit rendre à cliacune délies la sanction quelle nu'rile.
Les préoccupations si graves de la réorganisation du travail n'empêchaient }kis le peuple de songer à la question non moins importante des élections, qui se déd)attait en ce moment. En eiVet, de la composition de la [>rocliaine assembb'e dépendait l'avenir de la Républi(|ue.
Déjà la ri'aclion, forte de l'altitude molle et indécise
du o-ouvernement provisoire, faisait llèche de tout bois contre cette République débonnaire. Tout ce que l'imagination peut enfanter de calomnies odieuses, ineptes, impures, était chaque jour déversé par elle sur les noms les plus honorables du parti républicain. Des écrivains mercenaires, honte et rebut de la littérature, accumulaient mensonges sur mensonges, sottises sur sottises, pour dépopulariser les hommes les plus purs du gouvernement. Des drôles, qui vivaient de bassesses, prêtaient leur genre de vie aux honnêtes gens momentanément chargés des destinées de la France. Et, ce qu'il y a de plus triste, c'est que ces infamies étaient acceptées dans certains salons de la bourgeoisie avec une complaisance bête ou complice. C'était une façon de combattre les candidatures républicaines.
Étonnez-vous donc, après cela, que les républicains aient cherché à s'entendre; que, pour assurer la nomination, si légitime, de quelques-uns d'entre eux à PAssemblée constituante, les ouvriers délégués au Luxembourg aient fondé un comité central des ouvriers du département de la Seine; que la société des Droits de riiomme se soit organisée militairement; que le club de la Révolution, présidé par Barbes, se soit mis en relation avec toutes les sociétés patriotiques des départements, et que le comité central pour les élections générales, qui avait pour président Padjoint au maire ile Paris, M. Recurt, et pour secrétaire M. Philippe Le Ras (de PInstitut), fils du conventionnel, ait recommand(i vivement aux départements, dans une circulaire spéciale, l'inscription d'ouvriers et de cultivateurs, « ces principaux éléments de la démocratie », sur les listes de candidats à l'Assemblée nationale.
A la piste de tout ce qui était de nature à nuire à l'idée démocratique, la réaction s'efforça de transformer en conspiration antisociale, en complot contre la majo-
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i-ité dos membres du ^gouvernement provisoire, la plus innocente et la plus paeilique des démonstrations.
Le 10 avril avait lieu, au Champ-de-Mars, l'élection de ((uator/e ofliciers d'état-major de la garde nationale, pris, sur la demande du giMiéral de Courtais, dans le sein de la classe ouvrière. Il avait été convenu la veille, au Luxembour^^ que l'on se rendrait de là à l'ilùteltle-Ville, pour porter au gouvernement provisoire une ollVande patriuticjue et l'assurer de nouveau des sym[)a- (hies du peuple. Les oiïrandes patriotiques avaient été nombreuses et toucbantes, après la révolution de Février, ot l'on avait vu plus d'une fois de longues processions de citoyens déliter sur la place de Grève pour aller remettre au gouvernement une contribution volontaire. Il n'y avait doue rien ([ue de très naturel et de très avouable dans le projet des délégués du Luxembourg.
Les meneurs de la réaction, avertis la veille, soii'à'rent tout de suite à faire tourner cette démonstration à leur prolit. On persuada à M. Armand Marrast qu'un mouvement socialiste, ayant pour but de renverser le gouvernement provisoire, devait avoir lieu le lendenuiin, à l'instigation de Cabet et de Blanqui, et le maire de Paris s'empressa de faire répandre ce bruit par toute la ville. Dans la nuit du 15 au 10, M. Ledru- Hollin fut également circonvenu. Un voulait obtenir de lui (ju'il fît battre le rappel.
Le ministre de l'intérieur, bésitant, en proie à une vive perplexité, se rendit de bonne heure chez M. de Lamartine qui. lui aussi, avait reçu des avis. Or, moins «lue personne, M. de Lamartine devait croire à un complot connnuniste, à une conspiration de la part de M. Blanqui, car la veille même, le 15, il avait reçu la visite de ce dernier, visite mystérieuse ; il s'était longuement entretenu avec lui, et le résultat de cet entretien avait été, suivant ses propres expressions, de lui laisser
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une impression favorable et de lui inspirer « une juste estime pour les intentions et le caractère de M. Blanqui ». Ur, à cette époque, l'intluence de ^L Blanqui avait singulièrement baissé dans le parti répul)licain. Un aïK^ien député, ^L Taschereau, avait récemment publié un rapport trouvé dans les pièces saisies aux Tuileries, rapport très circonstancié sur les sociétés secrètes du truips de Louis-Philippe, et notamment sur divers incidents antérieurs à l'insurrection du 12 mai 1839. Ce rapport ne pouvait être que de l'un chefs de cette insurrection. Il fut,enefïet, attribué àBlanqui, qui se récria yiveuient et accusa ses ennemis d'avoir fabriqué cette pièce. Sommé devenir s'expliquer devant un jury d'honneur, il refusa d'y comparaître, ne voulant d'autre juge ([ue l'opinion publique. Le soir môme de son entrevue avec AL de Lamartine, parut de lui un écrit justificatif. Mais Barbes, ([ui l'avait accusé, restait convaincu de sa Irahison; l'alVaire avait eu un retentissement prodigieux, et, dans tous les cas, M. Blanqui n'eût guère été
en mesure alors de diriger un mouvement contre le gouvernement provisoire.
11 est même assez extraordinaire qu'un ancien membre de ce gouvernement, M. Garnier-Pagès, dans les longues pages qu'il a consacrées à la révolution de 1848, et qui sont bien plus un recueil de mémoires personnels qu'une histoire de cette révolution, n'ait pas (lit un mot de l'entrevue de Blanqui avec M. de Lamarline. Ah 1 c'est que cette entrevue, si soigneusement dis- Minulée depuis, détruit toute l'hypothèse de la conspiralion communiste, du fameux complot Blanqui, et que \L (Garnier-Pagès y croit obstinément, bien qu'il n'allègue à l'appui de sa thèse, je ne dirai pas l'ombre d'une preuve, mais aucune présomption un peu sérieuse. 11 est même obligé d'avouer qu'à l'état-major de la garde nationale, on ne voulait point faire battre le rappel parce
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que, dans l'intérêt de la République, on croyait à lutilité dune manifestation pacilique.
Quoi qu'il en soit, M. Ledru-UoUin, poussé par son (Mitoura^e, donna Tordre de battre le rappel ; on le trompa certainement sur les intentions des manifestants. Armée, ^arde mobile, garde nationale, répondirent avec empressement à Tappel du gouvernement, qui eut en peu d'instants plus de cent mille li(nnmes armés à sa disposition. Les corporations ne furent pas médiocrement étonnées en arrivant, le 16 avril, à l'Hotel-de- Ville, de trouver la place de Grève occupée par une imposante force militaire et de se voir accueillies par ces cris : A bas les coynmunistes! Mais, dit M. Garnier- Paoès, elles avaient des bannières portant ces mots : Ahulition do F exploitation de f homme par f homme, On/anisation du travail. Comment M. Garnier-Pagès ne s'est-il pas rappeb» que c'étaient les bannières des délégués du Luxembourg, ces bannières que, depuis six semaines, on voyait se promener dans les rues de Paris?
M. Garnier-Pagès est bien oblig('' de convenir du caractère pacilique de la manifestation. « 11 est une beure, a-t-il écrit. Le moment de se rendre à rUôtel-de-Ville est venu. Une collecte, destinée à être olïerte en don patriotique, est ])lacée avec Turne du scrutin, la pétition et des drapeaux sur une cbarrette à bras. Le cortège, fornn'; en colonne serrée, se met en marcbe. Si la pliysionomie de quelques cbefs décèle le regret de projets avortés, on remarque sur les mâles et expressives ligures des travailleurs la conscience du devoir accompli et la foi profonde dans leurs intentions. // est facile de voir que la masse ne prétend pas faire un acte hostile au pouvoir. » Alors pourquoi son imagination trop féconde a-t-elle, à l'instar de tous les journaux de la réaction, transforme en complot épouvantable cette démarche tonte pacifique ?
ANNÉE 18 i8.
Quelques délégués des corporations obtinrent pourlant d'être introduits auprès des membres du gouvernement, et voici la terrible pétition qu'ils lui remirent avec 1 olVrande j)atriotique dont ils étaient porteurs :
u Citoyens, la réaction lève la tète : la calomnie, cette arme favorite des hommes sans principes et sans honneur, déverse de tous côtés son venin contagieux sur les véritables amis du peuple. C'est à nous, hommes de la dévolution, hommes d'action et de dévouement, qu'il appartient de déclarer au gouvernement provisoire que Ir pcujde veut l'abolition de l'exploitation de l'homme |.ar rhomme, que le peuple veut l'organisation du travail par l'association. — Vive la République ! Vive le gouvernement provisoire'. »
M. Garnier-Pagès fait mention de cette pétition et il n-olt au complot ! Ces mots : Vive le gouvernement prorisoire ! sont cependant péremptoires, et dénotent bien les intentions pacifiques des manifestants. .l'ajouterai (|ue les corporations étaient venues sans armes, dans Inirs vêtements de travail. Elles étaient arrivées en bon
rdre ; elles se retirèrent de même, et leur calme pariiit contrasta avec les vociférations poussées par les meneurs de la réaction. Dans la soirée, de nombreux bataillons de la garde nationale parcouraient encore les rues et défilaient devant l'HAtel-de-Ville en criant: 1 bas les communistes! J'étais là, et je puis affirmer que [u-esque personne ne savait de quoi il s'agissait. On criait machinalement, parce qu'on en entendait d'autres crier. Éternelle histoire des moutons de Panurge.
Telle fut cette journée du 16 avril, qui put passer jX)ur une revanche de celle des bonnets à poil. Le com- |dot fut une invention policière, à laquelle ne fut pas étranger M. Carlier, dont le nom se retrouvera plus tard -ous ma plume, et il n'exista jamais que dans l'imagination de quelques membres du gouvernement, qui ont
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pris Iriirs craintes cliiinériques pour des réalités. Au point (le vue politicjue, cette journée fut une mauvaise jonriK'o.
Elle eut le tort de faire du socialisme un épouvantait, et de le rendre odieux au pays ; elle eut le tort plus grand, irréparable, d'exciter les défiances de la classe ouvrière à 1 e^-ard de la bourgeoisie et de mettre dans le couir du peujjle une amertume que nous ne verrons (|ue trop déborder aux journées de Juin. La fête de la rnitrrnitr, qui eut lieu le 20 avril, à propos de la distribution des drapeaux à l'armée et à la garde nationale, fut impuissante h éteindre les ferments de baine qu'elle avait déposées dans les Ames.
Le gouvernement provisoire, qui se montrait prodigue (b; proclamations toutes pleines d'espoir et de confiance dans Tavenir de la République, félicita la garde nationale d'avoir énergiquement protesté, dans la journée du hi avril, contre la royauté et contre la régence. Telle est du moins la signitication qu'il se plut à attribuer aux cris de Vivf h rjouvcmempnt provisoi/r! bruyanmient poussés par elle. l*uis, après la distribution des drapeaux, nouvelle proclamation où, se félicitant du retour de Tordre, de la sécurité et de Tindépendance assurées à l'Assemblée nationale, du respect dont la famille et la propriété étaient l'objet, de la libertf' des industries, du retour du crédit, delà réapparition du nunuM'aire et de la reprise du travail, « cette propriété des travailleurs », il promettait, au nom de la République, la justice entre toutes les classes, l'égalité entre tous les intérêts, l'union entre tous les cœurs. Promesses séduisantes, mais auxquelles un avenir prochain n'allait pas tarder à donner un terrible démenti.
Cependant on touchait à l'époque des élections. Elles eurent lieu presque partout avec un calme parfait, sauf à Limoges et à Rouen notamment, où une répression
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sauvage, à propos d'un tumulte d'ouvriers, avait exaspéré Tes esprits. Presque partout ailleurs, je le répète, (4les s'accomplirent au milieu de la tranquillité la plus profonde. Chose admirable! si l'on songe (jue la Franc(> (.lait pour la première fois appelée à l'exercice sr^rieux du sutîrage universel. L'ingérence du gouvernement provisoire dans ces élections se borna à une circulaire du ministre de l'intérieur qui recommanda à ses commissaires de bien mettre sous les yeux du pays la mcessité de choisir des représentants républicains, et à une circulaire du ministre de l'instruction publique'. M. Carnot, engageant la population des campagnes à se décider, dans le choix d'un représentant, bien plus d'après les (jualités sérieuses des candidats que daprè> leur fortune ou leur position sociale.
Ces deux circulaires furent naturellement l'objet des plus violentes attaques de la part de la réaction qui, si iiumble et si timide au lendemain du 24 Février, relevait iièrement la tète devant la mansuétude de la nouvelle
République.
Dans la première, adressée aux commissaires généraux des départements, le ministre de l'intérieur revendiquait hautement pour le gouvernement le droit d'éclairer la France c^t de déjouer ouvertement les intrigues de la contre-révolution. Il engageait donc ses commissaires à répandre la lumière à flots par eux-mêmes, par leurs amis, par leurs écrits et par leurs discours. A cela seul devait se borner l'exercice de leurinfiuence. « L'intimidation et la violence, ajoutaitM. Ledru-Rollin, provoquent les révoltes; la corruption dégrade et ruine le pouvoir: l'enseignement civique est la seule arme dont puissent se servir les chefs révolutionnaires du peuple. » 11 terminait en engageant les commissaires à donner l'exemple de Tabnégation personnelle et à ne pas abaisser leur mission en la consacrant à faire réussir leurs candida-
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liires. Recoinnumdalion toute platonique, il est vrai, qui ir^'iiiprciia pas une foule de commissaires de se [>résenter aux su 11 rages des assemblées électorales.
II n'en fallut pjis davanta^'o pour que la réaction accusât le gouvernement de xiolenter les consciences.
Quant au ministre de rinstruction pul)li(jue, M. Carnot, dont le (h'vouoment absolu à l'enseif^nement populaire ne saurail être révcxpié en doute, et dont l'un des premiers aclrs avait été la fondation d une école d administration à l'usa^cî de ceu\ (|ui se destinaient aux fonctions j)uhli(|ues, on l'accusa d avoir tracé le pané^Tyrique de ri;^iiorance, parce que. dans wna circulaire adressée iuix instituteurs, il d(''clarait (|u il n'était nullenu'ut m;cessaire, pour être représentant, d avoir « de l'c'ducation ou de la fortune ». Vu brave pavsan, selon lui, avec du bon sens et de Texpé^rience, représenterait inliniment mienx les inté^'éts de sa coiulition qu'un cib)yen riclie et lettre», étranp'r à la vie des cbam[)S.
Sans doute, l idée du ministre aurait gagné à être ex|)li<jU('e plus clairement. Mais c'était le seul passage à reprendre dans sa circulaire, qu'il faut voir dans son ensemble, et peut-être aurait-on diï savoir gré à M. Carnot d'avoir (b'claré qu'une Assembb'C nationale avait surtout besoin d lionnêteté et de bon sens.
Du reste, dans Tune ou l'autre de ces circulaires, nul appel à la pression et à la contrainte. A part ces deux [ïièces, parfaitement légales, parfaitement b'^gitimes, le gouvernement ne bougea guère. Et il é'tait risible de voir des écrivains stipendiés, qui avaient soutenu le système électoral corrompu de la monarcliic de Juillet, et qui, à quelques années de là, devaient approuver les élections officielles du second Empire, jouer à Tindignation au sujet de cette platonique intervention du gouvernement provisoire. Jamais, il faut le dire bien haut, jamais élections ne furent plus franchement
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liJH'es ipie celles de l'Assemblée constituante de I8i8. Les candidatures républicaines ne manquèrent pas (1 ailleurs. C'ébiit à qui exalterait la Ué[mbli(|ue triomhliante, protesterait de son anK)ur inaltérable, de son .lévouement absolu pour elle. Ici M. de La Rochejaquehin. là M. Uillaull, plus loin M. Barocbe,M.de Tarieu, M. Uouber et tant d'autres qui, depuis, devaient la trahir lAcbement. M. Houber demandait « la liberté de rniiiion pleine et entière, la permanence des clubs, Tim- |M.| progressif, le travail organisé, tout pour le peuple
et par le peuple ».
Le cler^'-é lui-même qui, avec tant (remi)ressement, ivait accompagné de ses bénédictions, au lendeniain de I r\ rier, la plantation des arbres de la liberté, le clergé lui-même i)oussa à l'élection des républicains. Ses vo'ux furent exauc('«s peut-être plus f[u'il ne le (b'sirait au iuiid. car [.re^que partout les élections furent sincèrement républicaines.
Paris nomma tous les membres du gouvernement |.r(»\i^oire, dont l'un, M. de Lamartine fut élu dans (IcMize départements, et une foule de républicains éner- -i<|ues et purs, parmi lesquels je citerai Bûchez, Pa- ^ii.rre. et Lamennais. Tel devait être le vote de la cité heroique qui par trois fois, en 1792, en 1830 et en 1848, dans un superbe mouvement d'indignation et de colère, avait renversé la monarchie. Après de telles élections, nu [)0uvait croire que la République était à jamais fondée (Il France.
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Les d.'.sordres en province. - Le résultat des élections. - Ouverture de l'Asseniblée nationale. - Le costume ofliciel. - Proclamation solennelle de la Uépubliqu.'. - La Marseillaise au théâtre. - Le jrouvernement provisoire a bien mérité de la patrie. - Nomination d'une Commission executive. - Exclusion de MM. Louis Blanc et Albert - Composition du ministère. - Préventions et hostilités contr.' la Commission du Luxembourj^. - Louis Blanc reprend devant l'Assemblée son idée d'un ministère du travail et duprogres. - Création d'une commission denquète. - Le socialisme de M. breslon. - La question polonaise. - Manifestation en faveur de la Pologne. - Diverc^.Mices dans le parti républicain. -La journée du la Mai. - Inva>^ion de l'Assemblée. - Vaine intervention de M. Louis Blanc. - Malencontreuse proposition de Barbes. - Hubert prouonce la dissolution de l'Assemblée. - Barbés se rend k rHùtel-de-\ille - Ueprise de la séance. - Barbés arrêté à THÔtel-de-Ville. - Mauvais traitements exercés sur Louis Blanc. - Autorisation de poursuites contre MM Albert, Barbés et de Courtais. - Démission de M. Caus- ^idiére - Fête delà Concorde. -LJujii^^^^-tUaçLI^^ _ Politique extérieure de l'Assemblée nationale.- Le comité de la rue de Poitiers. - Décret de bannissement de la famille d'Orléans. -Demande d'autorisation de poursuites contre M. Louis Blanc. - Le rapport de M. Jules Favre. - Une voix de prison. - Démission de MM Landrin, Portails et Jules Favre. -La Légion d'honneur attaquée.
- Propagande bonapartiste. - Les élections complémentaires. - Quadruple élection de Louis-Napoléon. - Ses origines. - Efforts contre son élection. - Son admission contestée. - Débats entre MM Ledru-Bollin et Jules Favre. - Intervention de M. Louis Blanc. _ Le prince est admis. - Lettre ambiguë du prince Louis-Napoleou.
- Menées bonapartistes. -Démission de Louis-Napoléon. -La crise financière. - Question des ateliers nationaux. - Mesures arbitraires _ M de Falloux et les ateliers nationaux. - Délégation d'ouvriers au Luxembourg. - L'insurrection s'annonce. - Elle est encouragée par l'élément royaliste et bonapartiste. - Le rapport de M. de Pal-
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loiix. —La bataille de Juin. — La tactique du fjénéral Cavai^nac. —
— La dictature aux inain^ du jLfénéral Cavai^nac. — Dr-niission dfi la Commission executive. — Proclamation du ^'fuéral Cavai^Miac. — Mort df* Tarctievèque de Paris. — Assassinat «lu général de Bréa.
— L'insurrecfion vaincue.
Mai i8iH. Pour la première fois une Assemblée, en France, sor-
tait (lu sull'rage universel et direct. C'était vch'itablement une Assemblé*» nationale.
La I{é[)ubli(|ue, comme on l'a vu, avait reçu dans les (b''partements le meilleur accueil. Si l'entliousiasme navait pas été universel, on avait rencontré partout la même bonne volonté' de faire l'essai loyal d'un gouvernement ([ui, n'étant rapanag(; de personne, pouvait réunir tous les Français dans une pensée commune d'ordre, de j)rogrès et de liberté.
Les ({uelques (b'*sordres qui avaient éclaté çà et là en province, à Lyon notamment et à Rouen, avaient eu pour causes des antagonismes (rint(''réts privés beaucoup plus ([ue des dissentiments politi(pies. Ainsi, à Rouen, une intervention inopportune du conmiissaire du gouvernement, M. Descbamps, dans les questions de salaires, avait provoqué des orages et soulevé des conllits sanglants. Ces désordres, à peine apaisés, s'étaient renouvelés avec une violence inouïe dans le cbef-lieu du département de la Seine-Inférieure pendant la période électorale, et ils avaient été réprimés, je l'ai dit, avec une im[)itoyable énergie.
JNimes, Rode/, Marseille, Castel-Sarrazin et surtout Limoges furent également le Ibéàtre de certains troubles occasionnés par les élections. Dans cette dernière ville des furieux se précipitèrent sur le bureau, violèrent le scrutin et décbirèrent les bulletins de vote. Mais ce fut tout à fait exceptionnel. Partout ailleurs, les opérations se passèrent dans le plus grand calme ; ce grand peuple de France prouva qu'il était digne d'entrer en possession de tous ses droits, et l'on ne vit pas, dans cette première
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mise en œuvre du suIVragc universel, mettre en pratique les trafics lionleux et le marcbandage qui, depuis, ont trop souvent désbonoré l'exercice du droit électoral.
La représentation sortie de ce premier scrutin fut assez exactement l'expression de l'opinion générale du pays à cette époi^ue. Elle se composait de députés de toutes nuances et de tous états, mais l'opinion républicaine y «Hait certainement en grande majorité.
Là des paysans, de simples ouvriers, se trouvaient à coté des repréîsenlants les i)lus connus de Tancienne bourgeoisie censitaire. Des prêtres y coudoyaient des
philosojdies.
Le cbansonnier Déranger, je devrais dire le poète, était assis au milieu de ceux contre lesquels sa verve railleuse s'était tant exercée ; catboliques et protestants, représentés par le dominicain Lacordaire d'une part, et, de l'autre, parle ])asteur Coquerel, étaient en face les uns des autres, et nombre de condamnés politiques, du temps du dernier règne, siégeaient non loin des juges qui les avaient condamnés la veille. On pouvait espérer une fusion générale. On y crut un moment.
Le département de la Seine avait eu à nommer trentequatre représentants. Si l'on en excepte deux anciens libéraux, MM. Vavin et Ferdinand de Lasteyrie, tous les autres appartenaient h l'opinion républicaine plus ou moins prononcée. Outre tous les membres du gouvernement provisoire, et M^L Bûchez, Pagnerre et Lamennais, il avait encore nommé MM. Guinard, Bastide, de Cormenin, le général Cavaignac. Paris était bien acquis
à la République.
Malheureusement, parmi les neuf cents membres dont se composait l'Assemblée nouvelle, il y en avait un certain nombre appartenant aux anciens partis royalistes.
Les Falloux, les Montalembert, les Rémusat, les Duvergier de Hauranne, les La Rochejaquelein, les Odilon
Le résultat des élections.
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Mai 1848. BaiTot et tant d'autres, nommés par les électeurs des campaj^iies, consentiraient-ils à dépouiller franchement le vieil homme, à se donner corps et ànie à la démocratie? Cela était douteux tout au moins.
Ces représentants du passé s'étaient hien posés, pour la plupart, en républicains convertis; ils avaient bien affirmé, dans leurs professions de foi, leur amour pour le peuple, leur ferme volonté de s'inspirer uni- «luement de ses intérêts et de travailler pour lui. M. de Montalembert s'était porté comme un partisan de la légitimité du peuple et du droit divin des nationalités. M. de Falloux s'était proclamé républicain par nature. M. (le Mouchy, dans le département de l'Oise, avait déclaré que l'Assendilée prochaine devait continuer l'œuvre démocratique de la révolution sociale de 1789. C'était à qui s'était le plus liautement déclaré partisan des doctrines socialistes et républicaines. Suivant M. de Sé"ur d'Aguesseau, la forme monarchicjue avait fini son temps, et il protestait de son dévouement inaltérable à la Képublique. M. Fialin de Persigny voulait all'ranchir le peuplede la servitude, de la misère. .AÏ.Rouher, commeon l'a vu déjà, réclamait l'impùt progressif, le travail organisé, tout pour le peuple et par le peuple, comme jadis M. de Genoude. M. J^aroche se vantait d'avoir devancé la justice du peuple en proposant la mise en accusation d'un ministère odieux et coupable. M. Dupin affirmait ((uil n'y avait plus de monarchie possible, et il engageait tous ses concitoyens à se rallier à la seule forme de gouvernement qui put désormais conjurer les malheurs publics. Une foule d'autres encore eurent à la bouche ce mot de Réimblique comme le cri de ralliement de tous les anciens partis autour d'un gouvernement nouveau et véritablement national.
Mais combien y en avait-il de sincères parmi ceux qui s'exprimaient ainsi? Les campagnes, en ne choisis-
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sant pas partout des hommes nouveaux et dévoués aux principes de la Révolution, avaient conspiré contre elles-mêmes. Les esprits clairvoyants sentirent tout de suite que cette Assemblée disparate portait en elle des germes de dissolution, et que la réaction ne tarderait [)as à y trouver un appui formidable.
Quoi qu'il en soit, je le répète, il fut permis, au début, de croire à une entente de tous les cœurs, à une réconciliation de tous les partis.
Ce fut un spectacle magnifique quand, le 4 mai, les membres du gouvernement provisoire traversèrent le plus beau quartier de Paris pour se rendre au milieu des élus de la nation, convoqués dans une salle provisoire, bâtie à coté de l'ancienne Chambre des députés. Depuis la place Vendôme, où ils s'étaient réunis vers midi à l'hôtel du ministre de la justice, jusqu'au palais de la Concorde, ils furent l'objet d'une longue et bruyante ovation.
Une foule innombrable battait des mains au passage de ces hommes qui, pendant plus de deux mois, avaient exercé le pouvoir avec la plus scrupuleuse honnêteté, et qui pouvaient se llatter de n'avoir pas fait tomber un cheveu de la tète d'un seul citoyen. Jamais, on peut le dire, rois ni empereurs n'avaient été salués d'acclamations si ardentes et si désintéressées.
Un immense cri de Vive la République! les accueillit, lorsque, au bruit du canon des Invalides, ils entrèrent dans la salle de l'Assemblée, ayant à leur tête le vénérable Dupont de l'Eure) que soutenaient d'un bras M. Louis Blanc, et de l'autre M. de Lamartine.
Le gouvernement provisoire avait eu l'idée d'afTubler
ITT
d'un costume officiel les nouveaux élus du peuple. Ln habit noir, un gilet blanc à larges revers, un pantalon noir et l'écharpe tricolore, tel était, renouvelé de la tradition révolutionnaire, le costume imposé aux repré-
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sentants. Mais aucun (Veux, à l'exception do M. Caussidière, ne crut devoir le revêtir. La plupart d'entre eux, comme signe distinctif, portaient seulement à la boutonnière une rosette rougo et or.
Le séance s'ouvrit sous la présidence du doyen d'âge, le citoyen Audry de Puyraveau,
En quelques mots simples et touchants, Dupont (de l'Eure;, au moment de remettre aux élus du peuple le pouvoir illimité dont le gouvernement provisoire avait été investi par la révolution, expliqua comment, dés le 24 Février, ses amis et lui avaient dû proclamer la Répul)li(iue, et comment ils avaient usé de la dictature.
(( Vous savez, dit-il, si pour nous cette dictature a été autre chose qu'une puissance morale, au milieu des circonstances difiiciles que nous avons traversées. Fidèles à notre origine et à notre conviction personnelles, nous n'avons pas hésité à proclamer la République naissante de Février. Aujourd'hui nous inaugurons les travaux de l'Assemblé'e nationale à ce cri qui doit toujours la rallier : Vive la République! »
D'unanimes cris de Vivr la Ré publia/ ue ! et iï énergiques ap[)laudissements répondirent à cet appel du noble
vieillard.
Après s'être retirée dans ses bureaux pour la vérification des pouvoirs de ses membres, l'Assemblée rentra en séance vers trois heures et demie.
M. Berger, parlant au nom de tous les représentants de la Seine, lui proposa de déclarer, d'ores et déjà, au nom du peuple français et à la face du monde entier, que la République, proclamée le 24 février, était et resterait la forme du gouvernement de la France. L'Assemblée tout entière voulut s'associer à cette proposition, et. tout d'une voix, ses membres debout, les bras tendus, crièrent Vive la République! Vive la République!
A la demande du citoyen Démosthène OUivier, il fut
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constaté au procès-verbal que cette acclamation avait été faite à l'unanimité ! Personne ne réclama.
Vers la lin de la séance, le général de Courtais, qui avait été nommé commandant supérieur des gardes nationales de la Seine par le gouvernement provisoire, parut en grand uniforme, et annonça que le peuple, répandu autour de l'Assemblée, sur les quais et sur la place de la Concorde, exprimait le désir de voir et de saluer ses élus. « Citoyens, s'écria alors le représentant Babaud-Laribière, l'héroïque population de Paris vous fait demander de venir proclamer la République à la face du soleil. Se trouverait-il un cœur français qui ne voulut donner à la population parisienne cette marque de confiance et d'estime? »
Et tous, membres du gouvernement provisoire et représentants du peuple, mus par une même pensée, cédant à une irrésistible impulsion, se précipitèrent sous le vestibule qui fait face au pont de la Concorde.
Audry de Puyraveau lut, d'une voix retentissante, la proclamation votée par l'Assemblée, puis tous les représentants, rangés autour d'un faisceau de drapeaux tricolores, poussèrent de nouveau, à plusieurs reprises, le cri de Vive la République! auquel répondirent les acclamations enthousiastes de la foule.
Ainsi fut ratifiée par une Assemblée souveraine la renaissance de la République.
Scène imposante, et que la plume est impuissante à décrire. Au moment où la République était proclamée solennellement pour la troisième fois, les drapeaux de la garde nationale et de l'armée s'inclinèrent, la Marseillaise retentit dans les airs, jouée par la musique des régiments, et les mille voix de la foule se mêlèrent, joyeuses, aux notes claires et sonores des instruments de cuivre.
Qui donc pourrait contester la légitimité de cette République, proclamée à l'unanimité par les représen-
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tants librement élus de la nation, et saluée par les acclamations frénétiques de tout un peuple ? Car ces acclamations se répétèrent d'échos en échos, d'un bout du pays à l'autre, et s'il y a un gouvernement au monde qui puisse revendiquer s«''rieusement la qualification de légitime, c'est celui de la République.
C'était l'heure de l'enthousiasme, et d'un enthousiasme qu'on pouvait croire sincère. Depuis quelques semaines il se traduisait au théâtre par le chant de la Mamnllaise, déclamée par des acteurs ou des actrices en renom. Sur la scène française, mademoiselle Rachel y trouva l'occasion d'un nouveau triomphe. Peut-être donna-l-elle à sa diction un accent trop énergique. Dans sa bouche, habituée aux sombres imprécations, la Marseillaise rappelait trop qu'elle avait été l'hymne des colères et des vengeances nationales, tandis qu'à riieiire présente on se plaisait à l'accueillir comme un chant d'espérance, de progrès et de liberté. La grande tragédienne n'en (Hait pas moins saluée de bruyantes acclamations, et, quand elle avait lini, s'échappait de toutes les poitrines le cri de Vive la llépubli([ueî unanime, comme il venait de l'être à l'ouverture de TAssembb'e.
Le lendemain de cette ouverture, l'Assembbîe procéda à la nomination du président et du bureau. Elle nomma président pour un mois ]\ï. Bûchez, adjoint au maire de Paris, qu'elle récompensait ainsi du service qu'il avait rendu à la cause républicaine par la publication de V Histoire parlementaire de la Révolution. MM. Recurt, Cavaignac, Corbon, Guinard, de Cormenin et Senard furent élus vices-présidents. Enfin elle choisit pour secrétaires MM. Peupin, Robert, Degeorge, Félix Pyat, Lacrosse et Péan, et pour questeurs MM. Degousée, Bureaux de Pusy et Négrier.
Les jours suivants, les membres du gouvernement provisoire et les ministres rendirent successivement
Mai 1848.
AXNKE 1848.
compte de leur gestion, en venant déposer entre les mains de l'Assemblée nationale les pouvoirs dont la résolution les avait armés. Ils furent tous écoutés avec une faveur marcpiée; aucune réclamation ne s'éleva contre leurs rapports, et, le 8 mai, sur la proposition de MM. Dornès, Jean Reynaud et Trélat, l'Assemblée nationale rendit à l'unanimité, moms quatre ou cinq \()ix, le décret suivant :
(( L'Assemblée constituante reçoit des mains du gou- l,- gouvernovernement provisoire le dc'pot des pouvoirs à lui con- "'5"^ provi-
*■ ! . ^ , , , ^oire a bien
liés. Le gouvernement provisou'c, par la grandeur de ses inérité de la services, a bien mérité de la patrie. » patno.
La proposition avait donnjî lieu, de la part de Harliès, à une réserve au sujet de certains actes du gou- Ncniement, tels que les massacres de Rouen, ral)andon (les révolutionnaires étrangers, mais le décret rendu n'en était pas moins juste.
Si le gouvernement provisoire avait été troj) faible en ne portant pas résolument la cognée sur l'organisation judiciaire et administrative enfantée par le coup d'Etat (!•' Brumaire, il s était montré animé des meilleures intentions ; il avait été débonnaire autant que possible, et Ion ne pouvait lui reprocher un acte de proscrij)tion. Sans oser résoudre lui-même certaines questions sociales, il avait maintes fois témoigné de son tendre et profond al lâchement pour le peuple.
Dnns ses relations avec les puissances étrangères, dont (juehpies-unes venaient de recevoir le contre-coup foiinidable de notre révolution, il avait su garder une atliUule pacifique sans rien sacrilier de la dignité de la Fiance. Il avait réellement bien mérité de la patrie.
Il est donc permis de s'étonner qu'en déléguant le jionvoir exécutif, l'Assemblée nationale ait éliminé de la nouvelle commission investie de ce pouvoir les noms <b' ceux des membres du gouvernement provisoire qui
.Mai 18 18.
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icprésenlaiuiit plus spécialeiuent la cause du peui>le et du prolétariat. Cela semblait indiquer d'avance le peu de faveur (jue les questions sociales rencontreraient dans rAsseniblée constituante.
Toujours sur la proposition de M. Dornès, elle confia le pouvoir exécutif à une commission de cinq membres, qui furent, dans Tordre des sutîrages exprimés, MM. François Ara<;o, Garnier-Pagès, Marie. LamartineetLedru-Uollin.
L'ordre dans letjuel venait M. Ledru-Hollin montrait assez de quelle niéliance les représentants, convertis plus ou moins sincèrement à la République, poursuivaient les républicains de la veille.
M. de Lamartine avait eu beaucoup moins do voix (|ue ses trois premiers collègues parce que, le nom de M. Ledru-Hollin ayant été écarté par les bureaux, il avait noblement déclaré qu'il déclinerait l'bonneur de faire partie de la Commission executive si M. Ledru- Hollin, dont il se porta comme solidaire en quelque sorte, n'y était pas également appelé.
Et pourtant le dominicain Lacordaire avait offert un grand et noble exemple en s'exprimant de la manière suivante dans la discussion à laquelle avait donné lieu la proposition du citoyen Dornès : « Bien que nous soyons tous des républicains... cependant, quant à moi je déclare que je suis un républicain nouveau ; je déclare qu'avant le 24 Février, j'étais monarcliiste, que je n'étais pas républicain; et par conséquent je comprends très bien qu'ayant des aînés et des anciens dans la République, il ne me convient pas, à moi si jeune dans cette opinion, et qui n'ai pas encore fait mes preuves, d'écarter mystérieusement ou publiquement ceux dont la pensée a devancé la mienne. »
De longs applaudissements avaient accueilli ces paroles, ce qui n'empêcha pas l'Assemblée d'écarter du pouvoir exécutif, comme on Ta vu, MM. Louis Blanc et
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Albert, qui, seuls, représentaient au sein du gouvernement provisoire l'élément socialiste.
Cette exclusion impolitique jetîi dans le cœur du ])euple de Paris des germes de défiance et de désaffection, que d'autres mesures plus regrettables ne feront que développer.
La Commission executive avait le choix des ministres. Elle conserva M. Crémieux à la justice et M. Carnot à rinslruction publique, avec M. Jean Reynaud pour soussecrétaire d'État; M. Flocon eut le ministère de l'agriculture et du commerce; M. Trélat, celui des travaux publics; M. Recurt, celui de l'intérieur, avec M. Carteret pour sous-secrétaire d'Etat; M. Jules Bastide, celui des alVaires étrangères, avec M. Jules Favre comme soussecrétaire d'État; M. Duclerceut les finances; M. Bethmont, les cultes; l'amiral Casy, la marine. On ])la(:a. par inti'rim, M. Charras à la guerre; M. xVrmand Marrast -arda la mairie de Paris, et M. Caussidière la préfecture (le police. M. Pagnerre fut maintenu dans ses fonctions de secrétaire général du gouvernement, et M. Barthélémy Saint-IIilaire, représentant du peuple, fut chargé de la direction du secrétariat.
Tout le gouvernement provisoire se trouvait maintenu dans les hautes fonctions excepté MM. Louis Blanc <'t Albert. Il y avait eu là une sorte de petit complot. Aussi MM. Louis Blanc et Albert, instruits d'avance de l'exclusion dont ils étaient menacés, avaient-ils cru devoir, deux jours auparavant, se démettre de leurs fonctions de président et de vice-président de la Commission du Luxembourg.
A peine constituée, l'Assemblée nationale se trouva en présence de deux questions dont la solution ne pouvait être longtemps ajournée : la question sociale et celle de l'extérieur.
La Commission du Luxembourg, comme on l'a vu.
Mai 18 «s.
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Mai 1848. avait été spécialement chai'f^ée d'étudier et do préparer,
Piéveutions ot ilaiis l'intérêt des classes laborieuses, un certain nombre
hostilités j^ projets (fui devaient être déférés à l'Assemblée cons-
crtiitre * .
la Commission tituante et soumis à son acceptation. duLuxem- y^^ plaçant à la tête de cette Commission MM. Louis
lUanc et Albert, la plupart des membres du gouvei'nement provisoire, il faut bien le dire, n'avaient pas eu d'autre ]>ensée que celle d'anéantir le prestige et l'intluence de leurs deux collègues. L'aveu naïf et un peu cvni(|ue en est tombé de la bouche même de M. Marie.
Un jour, (juebjue temps avant lar(''volutioii de Février, au ban(|uet d'Orléans, M. Marie avait porté un toast à l'anudioration du sort des travailleurs.
" Il y a au sein de notre société si active, si industrieuse, si généreuse, avait-il dit, une classe éternellement soutfrante, classe nombreuse, intelligente et forte. »
Et(juandriieureful venuede tendre lamainàcetteclasse soull'rante, de la relever, de l'émanciper, M. Marie, au lieu d'être avec ceux (jui poursuivaient ce noble but, se retourna contre elle et se rangea du C(Mé de ses ennemis.
Ce fut contre les intérêts les plus sacrés de la classe ouvrière (|ue M. Marie organisa les ateliers nationaux, et il mérita de la part de M. Victor Hugo ce reproche sauiilant :
u Vous avez abâtardi les vigoureux enfants du travail ; vous avez oté à une partie du peuple le goût du labeur, goût salutaire qui contient la dignité, la lierté, le respect de soi-même et la santé de la conscience.
« A ceux qui n'avaient connu jusqu'alors que la force généreuse du bras qui travaille, vous avez appris la bonteuse puissance de la main tendue; vous avez déshabitué les épaules de porter le poids glorieux du travail bonnête, et vous avez habitué les consciences à porter le fardeau humiliant de l'aumùne. »
Et de son coté, M. de Lamartine s'est exprimé en ces
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1er mes : « M. Marie organisa les ateliers nationaux avec intelligence, mais sans utilité pour le travail productif. Il les embrigada, il leur donna des chefs, il leur inspira un esprit de discipline et d'ordre.
« Il en lit, pendant (juatre mois, au lieu d'une force à la merci des socialistes et des émeutes, une armée prétorienne, mais oisive dans les mains du pouvoir. Commandés, dirigés, soutenus par des chefs qui avaient la pensée secrète de la partie antisocialiste du gouvernement provisoire, les ateliers nationaux contre-balant'èrent, jusqu'à l'Assemblée nationale, les ouvriers sectaires du Luxembourg, et les ouvriers révoltés des clubs. Bien loin d'être à la solde de M. Louis lUanc, comme on l'a dit, ils étaient inspirés par l'esprit de ses
adversaires. »
Noublionspas que c'était un antagoniste de M. Louis lUanc (|ui s'exprimait ainsi, un homme complètement étranger aux idées socialistes. Quelle condamnation de
M. Marie'.
Pour M. Marie et ses amis, il n'y avait que vide et fausseté dans les théories socialistes, ^t ils espéraient "uérir les ouvriers de leur idolâtrie pour M. Louis Blanc par l'impuissance matérielle où celui-ci se trouverait réduit d'apporter un remède efficace à leurs maux.
Le président et le vice-président de la Commission du Luxembourg n'en avaient pas moins pris leur rôle itu sérieux, et ils avaient eu raison.
Je n'ai pas à examiner ici la valeur du système de M. Louis Blanc; seulementil est juste de dire que, ses lliéories, eussent-elles été excellentes et d'une application facile dans la pratique, il lui eût été impossible de les appliquer tant il rencontra autour de lui de mauvaise volonté et d'opposition.
Bien qu'ayant donné sa démission de président de la Commission des travailleurs, M. Louis Blanc reprit devant
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rAssomblée son idée d'un miiiistci-e du travail et du
prog^rès.
M. Louis Blanc ne renonçnit point à poursuivre la réalisation de ses id«'es de réforme sociale. Mais, avanl tout, il tenait à n'être pas soupçonné de se laisser diriger par un mobile d'inté'rét personnel. On l'entendit déclarer du"n^far et hautement, à la tribune, (pie, tant que durerait TxVssemdu progrès. ii^Q constituante, il n'accepterait pas de bmction \mblique. Cette déclaration faite, il se croyait parfaitement en droit de réclamer de r.\ssemblée, en partie tout au moins, raccomplissement des promesses faites aux travailleurs par la Commission du Luxembourg.
Dès le lendemain de la révolution de Février, on s'en souvient sans doute, ^\. Louis Blanc avait essayé d'obtenir du gouvernement provisoire la création dun ministère du travail et du progrès, comme l'instrument indispensable à l'application des réformes sociales. Ajournée plutôt (jue repoussée par le gouvernement provisoire, l'idée de ce ministère figurait, on l'a vu étnilement, eu tète du programme adopté par la Commit: sion du Luxembourg.
Le 10 mai, ^L Louis Blanc demanda de nouveau la création de ce ministère, qui seul pouvait, selon lui, élaborer et résoudre la grande c[uestion du travail et prévenir de terribles commotions. Il le fit en termes chaleureux et avec une émotion dont l'Assemblée lui sut mauvais gré.
« Oui, s'écria-t-il, je crains que la société, si on la laisse descendre la pente qu'elle descend, ne marche à un abime, et je ne crois pas que pour cesser de marcher à un abîme, il suffise de choisir la nuit pour marcher. Il faut que la lumière descende sur la situation ; c'est à vous à la faire descendre, et par là vous aurez conquis des droits immenses, je ne dis pas seulement à la reconnaissance du peuple, mais à la reconnaissance de la
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post('*rit(' ; et vous aurez conjuré des périls dont souvent on ne comprend bien la portée que lorsqu on les touche de la main. On disait avant la révolution de Février : « Prenez garde à la révolution du mépris I » Eh l)i(Mi! c'est à nous à rendre impossible, et cela se peut, lîi révolution de la faim! »
Personne ne saurait suspecter la j)ureté des intentions de Louis Blanc. Il se trompa, croyons-nous, en réclamant de TAssemblée nationale le ministère du travail et du progrès, qu'il n'avait pu obtenir de ses collègues du gouvernement provisoire. Les ministères en exercice sulTisaient amplement pour s'occuper des questions sociales dont la solution s'imposait. Et puis, répéterai-je, (pie pouvait bien venir faire un ministère du travail à cAté de celui des travaux [oublies? Toute fonction inutile en démocratie est une véritable spoliation à l'égard du [jays. Voilà une vérité dont les républicains qui ont passé par le pouvoir ne me semblent pas s'être assez pénétrés.
Louis Blanc n'en fit pas moins valoir des considc'rations de la plus haute importance en faveur des travailleurs; et, malgré l'hostilité trop visible dont il était lobjel, ses accents prophétiques n'en firent pas moins tressaillir l'Assemblée.
Six semaines après qu'avaient été prononcées sesélo- (pientes paroles, auxquelles on ne prêta pas assez d'attention, l'insurrection de la faim éclatait.
Peut-être y eut-il (juelque chose de trop personnel dans l'émotion de M. Louis Blanc; mais ne devait-on pas lui tenir compte des amertumes qu'il avait essuyées, des calomnies auxquelles il s'était trouvé en butte?
Chacun revendiqua avec lui l'honneur de défendre le peuple. Tous aimaient le peuple d'une tendresse égale à celle de l'orateur, tous prétendaient servir également ses intérêts, ce qui n'empêcha pas sa proposition d'être repoussée à la presque unanimité.
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Mu 1848. Comme il fallait faire quelque chose, jeter un peu
Cnation d'une j^ cordo au peuple, on décida, sur la proposition de .reiiquête. M. Peupin, la création dune commission d enquête sur le sort des travailleurs de l'industrie et de la terre. Parmi les membres de cette commission, éphémère d'ailleurs, figurèrent MM. Louis Blanc, de Falloux, Wolowski, IJastiat, Pascal Duprat, Agricol Perdiguier, Coquerel, de Vogué et Jules Simon. Comme on voit, les grands talents n y manquaient pas.
Uuaiit à Louis Itlanc, on ricanait de son échec, en disant (|ue s'il avait proposé un ministère du travail, c'était pour être ministre, comme si l'on pouvait ignorer qu'il venait de déclarer qu'il n'accepterait aucune fonction publique durant toute la durée de l'Assemblée constituante.
Et plus tard le procureur général Haroche, que nous retrouverons rallié au coup d'État victorieux, et qui deviendra l'un des ministres de l'Empire, poussera l'audace jusqu'à affirmer, lors du procès de Bourges, que Tancien président de la Commission du Luxembourg avait proposé un ministère du travail parce qu'il voulait être ministre.
Cependant, il fallait bien avoir l'air de s'occuper un peu du sort du [uniple ; la commission d'enquête ne suffisait pas, car les trois mois de misère accordés par lui à la République tiraient à leur fin, et l'on devait redouter, à l'échéance, cette révolution de la faim, dont M. Louis Blanc avait montré le spectre, dans un avertissement sinistre.
Le sorialismi- Comme pour renchérir sur la motion de M. Louis Blanc, et le dépasser en quelque sorte, M. Freslon vint déclarer à la tribune que l'Assembb'e poserait nécessairement toutes les grandes bases de l'organisation du travail.
« Si elle ne le faisait pas, ajouta-t-il, elle serait
sorialisnii' (le •M. Kresloii.
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maudite par la postérité; la France la mépriserait! » Mm 1848.
Et AL Senard, ariichant à son tour les dehors d'un socialisme outré, lui qui, tout récemment, s'était montré d'une sévérité inouïe à l'égard des ouvriers rouennais, disait :
« La révolution de Février est par-dessus tout une révolution sociale. \ous avons, avant tout, à faire une >érie d'institutions sociales qui substituent partout, dans les faits comme dans les mots, la liberté à l'oppression, l'égalité au privilège, la fraternité à l'égoïsme. »
Eh (|uoiI n'aurait-on pas cru entendre un des plus fervents disciples de AL Louis Blanc?
Mais c'étaient là des promesses et des paroles en l'air. La commission d'enquête sur le sort des travailleurs ne Fonctionna même pas. A peine nommée, elle disparut, et fut remplacée par l'un des quinze comités spéciaux entre les((uels l'Assemblée distribua ses travaux, comme si cette mesure répondait à la proposition primitive.
Cela n'était pas bien sérieux, et nous verrons l'Assemblée saisir avec empressement l'occasion, trop prochaine hélas I d'en finir avec la question sociale, et de se jeter imprudemment dans les voies de la réaction.
La population ouvrière de Paris ne s'était pas trompée à cette Un de non-recevoir. Son irritation s'en accrut singulièrement. Une fête de la Concorde avait été fixée au limai, fête fraternelle, où tous les partis devaient oublier leurs rancunes et se tendre les mains — on l'espérait du moins — sous les auspices de la Képu- Idique.
Les ouvriers délégués du Luxembourg décidèrent à I unanimité qu'ils n'assisteraient pas à cette fête de la Concorde, en se fondant sur ce que les promesses faites sur les barricades n'avaient pas été tenues, et sur le refus de l'Assemblée nationale de constituer un ministère du
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La question polonaise.
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travail et du progrès. Cetto fête de la Concorde dut être reculée de quelques jours, comme on le verra, eu égard aux circonstances.
Déjà les nuages s'amoncelaient à l'horizon; nous touchons à Tune des journées les plus funestes de la seconde République.
On s'occupait alors beaucoup de l'indépendance de la Polo^nie. Le gouvernement provisoire avait été saisi d'une demande d'intervention en faveur de ce malheureux pavs, et la question, portée à la tribune par M. Wolowski, avait été mise à l'ordre du jour du
Le sort de la Pologne avait toujours vivement intéressé le pays. On n'a pas oublié les démonstration > auxquelles avait donné lieu cette malheureuse nation sous le règne de Louis-Philippe. Chaque année, en dépit des ministres de l'époque, il était dit dans les adresses des Chambres que la nationalité polonaise ne périrait
point (1).
Uien d'étonnant, en conséquence, à ce que l'explosion du 24 Février ait provoqué en Pologne une révolte générale et que, pour ressaisir leur nationalité, les insurgés polonais aient tourné vers la France de longs regards d'espérance. Réduits à leurs propres forces, ils ne pouvaient guère espérer la victoire. Déjà, dans le grandduché de Posen, ils avaient succombé sous le nombre, et Mierolawski, l'àme de l'insurrection, avait été pris et enfermé dans une forteresse, quand, au nom des comités de Posen, de Cracovie et de Varsovie, M. Wolowski demanda que la France prit fait et cause pour les
insurgés.
Les émigrés polonais avaient fait vainement, le mois précédent, une démarche auprès du gouvernement
(1) Voyez à cet égard uotre Histoire du règne de Louis-Philippe.
ANNKE 1848. CHAPITRE TROISIÈME. L^*
provisoire. Ils avaient même été assez sévèrement éconduits par M. de Lamartine. Ils espéraient mieux de l'Assemblée nationale. Il était assez naturel qu'à la nouvelle des excès commis dans le grand-duché de Posen par les Prussiens vainqueurs, les sympathies de la France pour la Pologne se réveillassent plus
ardentes.
Les clubs s'étaient emparés de la question, la discutaient chaque soir. Plusieurs d'entre eux prirent la résolution de l'appuyer auprès de l'Assemblée constituante par des démonstrations imposantes. Dans la journée du 13 mai, plus de dix mille personnes parcoururent la ligne des boulevards, depuis la Bastille jusqu'à la Madeleine, aux cris mille fois répétés de Vive la Pologne!
Assurément la Pologne, cette grande nation asservie, était digne des sympathies de la France. Mais le moment était-il bien choisi pour intervenir en sa faveur et jeter au dehors une partie de nos forces vives? Avant de songer à conquérir pour les autres la liberté et l'indépendance, ne devions-nous pas travailler à affirmer notre propre liberté, à asseoir la République sur des bases inébranlables?
, Voilà ce que se demandaient avec raison d'excellents démocrates. Ils conseillaient donc sagement à la France lie s'abstenir pour le moment d'une intervention qui risquait fort d'aboutir à un échec au dehors et de se résoinlre en troubles violents à l'intérieur.
Barbes, malgré son dévouement à toutes les nobles causes, engagea son club à ne prendre part à aucune manifestation, ne voulant pas compromettre la liberté en France pour la servir en Pologne. Et Proudhon, cet enfant terrible de la révolution de 1848, dans son \o\inm\ le Représentant du peuple, conseilla aux patriotes de ne pas agir comme des patriotes sans cervelle. Que
n'a-t-il toujours donné d'aussi sages conseils!
Mai 1848.
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Malheureusement il y avait alors, parmi les répul)licains, un parti cosmopolite qui. de la meilleure foi du monde, prétendait qu'il était du devoir delà jeune République de prêter à TAllemao^ne et à l'Italie soulevées le secours de ses armes et de courir sus aux dominateurs de la Polo<j^ne. Tel était par exemple M. Uaspail, le grand et sincère patriote, dont la vie à été un dévouement de toutes les heures à la^iiande cause du progrès, de la patrie et de la liberté. Son club vota avec enthousiasme une pétition tendant à ce t[ue la restitution de la nationalité polonaise fut obtenue à l'amiable ou par les armes. Mais, du inoins, si M. Haspail était partisan d'une manifestation, il la voulait pacilique et majestueuse. Seulement était-il facile d'arrêter la tempête déchaînée en lui disant « Tu n'iras pas plus loin? »
Hlanqui lui-même, sans être hostile à la manifestation, ai)préliendait qu'elle ne dégénérât en tumulte. 11 aurait voulu que, de l'Assemblée nationale, on n'en put apercevoir les colonnes. Et son club ayant décidé d'y prendre part, il engagea formellement ses amis à s'y rendre sans armes. Cabet conseilla l'abstention.
Mais d'autres clubistes ne pensèrent pas ainsi; et ils songèrent à tirer parti d'une grande manifestation populaire au profit de leurs rancunes et de leurs passions personnelles. Aussi mêlèrent-ils à la question polonaise tout ce qui était de nature à enllammer les colères du peuple, comme les événements de Rouen, où la garde mitionale et l'armée s'étaient montrées impitoyables à l'égard des ouvriers, et le retard apporté par l'Assemblée à remplir les promesses de Février relativement à l'organisation du travail.
Et puis, qui pouvait répondre (|ue, parmi les meneurs, il n'y avait point des agents de la réaction, cbargé's de pousser les masses aux derniers excès pour rendre la révolution odieuse? Le club central, qui provoqua
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le plus à la manifestation, et à une manifestation violente, avait pour président un individu nommé Hubert. Or, il fut prouvé que cet Hubert, sous le règne de Louis- Philippe, était devenu espion, après avoir passé sa vie à conspirer; plus tard il obtint les bonnes grâces de l'Empire. Toujours est-il que ce fut lui surtout qui excita le peuple à la manifestation projetée.
Chose singulière î cet homme, que l'on tenait à bon droit en état de suspicion, avait repris une certaine inthience sur le parti démocratique. Il était rentré en rapports avec une foule de républicains. La commission des récompenses nationales lui avait alloué une somme (le six cents francs sur les secours destinés aux blessés (le Février. Il n'y avait aucun titre. Il voyait MM. Marrasl et de Lamartine, qui croyaient pouvoir utiliser ses services, et, dans la soirée du 14 mai, au moment où il poussait son cluh à la manifestation du lendemain, il recevait du premier un pli cacheté lui annonçant sa nomination d'intendant du domaine du Raincy.
Ainsi les principaux républicains, les plus éprouvés, se montrèrent très énergiquement opposés à cette démonstration bruyante en faveur de la Pologne, ([u'approuvèrent quelques patriotes sincères, mais que d(-s meneurs habiles, des gens sans convictions et des fauteurs de désordres songèrent tout de suite à exploiter au profit de leurs passions, de leurs haines et de leurs
rancunes.
Le 1;) mai était le jour fixé par l'Assemblée pour dis- La journée du
•• . ^ lô mai.
cuter la question extérieure.
La veille, une affiche placardée sur les murs de Paris, et portant les signatures des citoyens Hubert et Spbrier, invitait le peuple à se rendre le lendemain de grand matin sur la place de la Bastille. Quelques mesures de précaution avaient été prises. Le général de Courtais, commandant de la garde nationale, avait
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Ma, 1848. ordonné aux colonels des légions de tenir en réserve un millier dlioniiues dans chaque mairie pour protéger, au besoin, les abords de lAssemblée. Plusieurs bcdaillons de garde mobile occupaient les Tuileries et l'esplanade des Invalides. Enfin la Commission executive, dans une proclamation énergique et mesurée à la fois! engageait tous les citoyens à maintenir la tranquil-
lité publique, cette garantie du travail et de tous les intérêts. « Le droit de réunion, le droit de discussion, le droit de pétition sont sacrés, ne les compromettez pas par des agitations extérieures et imprudentes qui ne peuvent rien ajouter à leurs forces. » On ne pouvait
mieux dire.
Cependant on espérait encore, dans les conseils du gouvernement, que la manifestation aurait un carac- Tère entièrement paisible. Caussidière répondait de tout ù la condition que Ton ne fit pas battre le rappel. On était donc h peu près rassuré rpiand s'ouvrit la séance de l'Assemblée, dont les tribunes étaient garnies d une foule nombreuse et de femmes élégamment parées. La séance, en effet, avait été annoncée comme devant être fort intéressante.
M. lUichez, l'honnête et éminent auteur deVUisloire narlemrntaire de la Révolution française, présidait. Il venait de donner lecture d'une lettre par laquelle Béranger, alléguant son grand âge, donnait sa démission de représentant du peuple. Déjà un généreux citoyen, M. d'Aragon, avait interpellé le ministre des affaires étrangères sur la situation de l'Italie, où la cause de la liberté paraissait fort compromise; le ministre des atVaires étrangères, M. Bastide, avait répondu de la façon la plus convenable et la plus conforme à la dignité de la France, et M. Wolowski prenait la parole au^'sujet de la question polonaise, quand, tout à coup, un des questeurs, M. Degousée, se présente tout ému à la
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tribune, et annonce que l'Assemblée va être envahie.
Que s"était-il donc passé?
Les pétionnaires, partis en assez petit nombre de la place de la Bastille, avaient vu leurs rangs se grossir jn'odigieusement sur leur parcours; la foule était innombrable quand la tête de colonne arriva à la place de la Madeleine. Là il y eut un temps d'arrêt.
Le général de Courtais était accouru à la tête de son état-major. Il parlementa avec les principaux chefs du mouvement, et il fut convenu qu'un certain nombre de délégués seulement pénétreraient dans l'xlssemblée pour déposer sur le bureau les pétitions relatives à la Pologne. Cela fait, le vieux général, qui voulait à tout prix éviter une effusion de sang, retourna vers le palais Bourbon et ordonna aux troupes de service de remettre la baïonnette au fourreau.
Une vingtaine de délégués l'avaient suivi, parmi les quels je citerai les citoyens Flotte, Blanqui, Sobrier, Lacambre et Laviron. Si tout s'était borné là, le mal ueût pas été grand, et il n'eût pas été mauvais peut-être de montrer une fois de plus qu'une masse énorme de [>euple pouvait s'agiter sans désordre.
Mais les exaltés, les agents secrets de la réaction, les [jcrfurbateurs de tout genre, voyant l'occasion si belle, ne voulurent pas la laisser échapper. Entraînée par eux, la foule se rua, irrésistible, à la suite des délégués, et, malgré les exhortations de MM. de Lamartine et Ledru-Rollin, et du général de Courtais, qui reconnut trop tard son imprudence, elle pénétra dans les cours, dans les jardins, et bientôt, par toutes les issues, tomba, (domine une avalanche, dans la salle même des séances de l'Assemblée. Il était à peu près une heure.
Il y eut une confusion inexprimable. Les femmes qui garuissaient les tribunes mêlaient, épouvantées, leurs cris d'effroi aux clameurs de la foule.
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(( Malheureux! cria, d'une voix tonnante, Antony Thouret aux envahisseurs, vous flétrissez le sutîrage universel, vous tuez la Répuhliqueî » Le désordre était à son conihle, la tempête mugissait, effrayante.
Avec l'autorisation du hureau, et sur les instances de quelques-uns de ses collègues, qui le suppliaient d user de son inlluencc sur la foule pour l'engager à se retirer, M. Louis Blanc monte à la trihune; il exhorte le peuple au calme, à ne pas violer lui-même sa propre souveraineté. Un silence se fait. M. Uaspail en profite pour lire sa pétition. Puis Barbes : « Citoyens, écouteznous ! Vous êtes venus exprimer vos vœux à l'Assemblée ; l'Assemblée les a entendus. Il faut qu'elle y fasse droit; mais pour qu'elle ne semble pas violentée, il faut dans ce moment-ci que vous vous retiriez. »
Tout pouvait se passer paciliquement, si la voix de Barbes avait été écoutée.
Fâcheusement le citoyen Blanqui, oublieux de ses intentions pacifiques des jours précédents, et comme emporté par son instinct révolutionnaire, entame alors sur les événements de Rouen un long discours qui, sans être factieux, prolonge l'agitation au lieu de la calmer. En vain MM. Ledru-RoUin, Raspail et Blanqui lui-même cherchent à apaiser l'orage; rien n'y fait.
Le tumulte n'est pas moins grand au dehors que dans l'intérieur. A la sollicitation de quelques-uns de ses collègues, M. Louis Blanc se rend dans la salle des Pas-Perdus, et là, en termes excellents, il conjure de nouveau le peuple de se retirer paisiblement et de permettre à l'Assemblée de continuer ses délibérations. Et comme on criait Vive Louis Blanc! « Mes amis, ditil, les hommes sont sujets à l'erreur, criez plutôt : Vive la République! »
Mais sa voix, aimée du peuple, est impuissante à calmer la tempête. Sa popularité même manqua de lui
Prenez garde de
devenir funeste. Pressé, étoutïé par la foule, il tomba dix fois et faillit être foulé aux pieds. Des bras robustes le saisirent, et le ramenèrent au milieu de l'Assemblée nationale, qui était alors le théâtre des scènes les plus tumultueuses.
M. Louis Blanc a raconté lui-même ses efforts infructueux, et personne n'oserait démentir son récit.
(( J'eus beau me débattre violemment, a-t-il^écrit, j'eus beau répondre, à diverses reprises, aux acclamations passionnées qui retentissaient autour de moi, que le seul cri vraiment digne du peuple était : Vive la République! je m'épuisai en efforts inutiles. Dix fois je tombai dans la foule qui m'entraînait, dix fois des bras robustes me soûle vxu-ent.
« 11 y en avait qui se précipitaient sur moi pour m'embrasser ; d'autres criaient :
l'étouffer I
« C'est ainsi que, malgré moi, je fus porté dans l'Assemblée à travers la masse compacte des envahisseurs. Ceux qui ont assisté à cette scène ont pu juger à mon attitude si je n'ai pas tout fait pour empêcher ce funeste éclat. »
MxM. de Lamartine et Ledru-Rollin s'étaient épuisés en efforts stériles pour obtenir la retraite des envahisseurs. Comment auraient-il réussi là où avait échoué M. Louis Blanc, dont on croyait l'influence sur le peuple prodigieuse ?
Cependant le citoyen Clément Thomas, colonel de la 2" légion, avait obtenu du président l'autorisation de faire évacuer la salle. L'ordre de battre le rappel avait été envoyé à toutes les mairies, et déjà l'on entendait au loin le roulement des tambours.
Aussi Barbes, à la tribune, demanda-t-il à l'Assemblée de s'opposer à ce qu'on battît le rappel. Sourd aux vives sollicitations de son ami Etienne Arago, le cheva-
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lier sans peur et sans reproche de la démocratie prenait à son tour, sans s'en apercevoir peut-être, une part active à cette manifestation ([uil avait blâmée, et qui menaçait de dégénérer en insurrection.
On l'entendit, dans un accès d'égarement et d'ivresse patriotique, demander le dé'part immédiat d'une armée pour la Pologne, et, s'il le fallait, un impôt d'un milliard sur les riches. C'était comme la revendication du milliard prélevé par la Restauration sur la nation tout entière pour satisfaire ses créatures et payer aux émigrés le crime irrémissible d'avoir pactisé avec l'étranger. Mais l'heure était mal choisie pour une pareille revendication.
La foule n'écoulait plus les conseils de ses meilleurs
amis.
Hubert, qui s'était fait remarquer à la tète des envahisseurs, occupait alors la tribune. M. Raspail le suppliait d'en descendre. « Je ne suis plus avec vous, si vous ne (juittez pas la salle, » disait-il aux citoyens groupés autour du bureau. Vaines paroles!
(( Nous voulons Louis IJlanc, criaient des voix nombreuses, nous voulons un ministère du travail. » Et d'autres : « Nous demandons que justice soit faite des massacres de Rouen ; nous demandons la destitution de la plupart des ministres. »
Au milieu des vociférations on entendait, de plus en plus distinctement, le bruit du rappel.
Barbes s'élance de nouveau à la tribune, conjure encore la foule de se retirer, demande qui a donné l'ordre débattre le rappel, et propose de déclarer traître à la patrie quiconque donnerait un pareil ordre.
Sous la pression de la foule, et aussi pour gagner du temps, le président écrit à la bâte sur quelques feuilles volantes : « Ne faites pas battre le rappel. » Mais il était trop tard, les légions avançaient.
ANNÉE 18i8.
Toutefois ce contre-ordre semble calmer l'impatience de la masse.
M. Louis Blanc, que d'imprudents amis venaient de promener malgré lui en triomphe dans la salle, aux cris de Vive Louis Blanc! est déposé, épuisé et couvert de sueur, sur un des bancs de rextréme gauche. Ne pouvant plus articuler une parole, il prend une feuille de papier et une plume, pour adjurer, par écrit, la foule de se retirer, au nom de la patrie, au nom de la République, et dans l'intérêt de tous.
Ce fut alors que, dominant le tumulte, une voix s'écria du haut de la tribune : « Citoyens, on ne veut pas prendre de décision; eh bien! moi, au nom du j peuple trompé par ses représentants, je déclare que l'Assemblée nationale est dissoute (1). » Cette voix, c'était celle d'Hubert.
A ces paroles factieuses, la confusion devint inexprimable. Impuissant à conjurer l'orage, le président Bûchez, insulté et menacé, quitta la salle entouré des citoyens Corbon, Cruveillier et Antony Thouret, Ce fut un tort; il devait rester à son poste, et y mourir au besoin.
Il était alors trois heures et demie.
La désertion du président semblait impliquer une latilication muette de la dissolution prononcée par un homme qui n'était qu'un vil agent provocateur. Des cris : A l Hôtel de Ville! se firent entendre, et une liste de gouvernement provisoire circula, imprimée à Tinsu des personnes qui y figuraient, et où se trouvaient les
1) S'il faut en croire madame d'Agout (Daniel Stern), dans sa belle Histoire de la Révolution de 1848, ce serait à l'instigation du président Bûchez qu'Hubert, revenant d'un long évanouissement, serait monté à la tribune. « Au nom duciel, tirez-nous de là, » lui aurait crié M. Bûchez. Madame d'Agout ne dit pas d'où elle tient ce renseignement; mais il faut avouer qu'Hubert avait trouvé un singulier moyeu de répoudre à l'invitation du président.
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noms (le Barbes, Louis Blanc, Raspail, Proudhon, Blan- (jui, Ledru-Rollin et de ([uekjues autres.
Barbes, qui d'abord s'était montré si résolument opposé à la manifestation, et qui, tout en appuyant la [M'tition relative à la l*ologne, n'avait cessé d'inviter la foule à se retirer, eut la fatale inspiration, en voyant les représentants en partie dispersés, de se rendre à Tllôlel do Ville, crovant que, de cette funeste manifestation, la Républi(jue démocrati(|ue allait sortir triomphante et affirmée ; il courait à sa perte.
Député et colonel de la 12*' légion de la garde nationale, il était doublement coupable de faire cause commune avec les factieux.
La foule s'était en partie écoulée, quand la garde mobile, mêlée à la garde nationale sédentaire, pénétra au pas décharge dans l'Assemblée. Il était cinq heures et demie. La plupart des représentants, qui étaient restés dans les environs, revinrent aussitôt à leur poste, et la séance fut immédiatement reprise.
Ln des premiers actes de l'Assemblée reconstituée fut de voter, sur la proposition de ^L de Lamartine, des remerciements a la garde mobile. Puis elle nomma le citoyen Clément Thomas commandant supérieur de la garde nationale, à la |)lacc du général de (^ourtais qui, coupable d'imprudence, se trouva en butte aux mauvais traitements de quelques gardes nationaux égarés de la 1'^'' et de la 10° légion. Accusé de trahison, l'infortuné général eut à essuyer les plus indignes outrages, on lui arracha son épée et ses épaulettes. 11 fallut l'intervention de quelques députés, MM. Flocon, Vieillard et de Fitz-James pour l'arracher aux furieux qui s'étaient jetés sur lui.
C'est du reste le propre des réactions de dépasser toujours en violence les mouvements populaires.
Assurément, la violation de l'Assemblée nationale
vNNKE 1848. <;I1APÏTRE TROISIÈME. L'Jl
avait été un fait criminel. Jamais Assemblée ne méri- Mai 1848. tait d'être plus respectée. Lssue du libre sulTrage de la France entière, agissant dans la pb^nitude de sa souveraineté, elle était à peine au début de sa session. Elle avait spontanément, sans discussion, dans un élan d'indescriptible enthousiasme, proclamé la République, et aucun de ses actes n'autorisait le peuple à douter de sa bonne foi, à lancer l'anathème contre elle.
Mais, enfin, aucune voie de fait n'avait été exercée contre les représentants connus pour leur hostilité à la République. La réaction fut loin d'agir avec la même modération. J'ai vu de près des scènes de sauvagerie, (|ue j'ai encore présentes devant les yeux, et qui m ont inspiré pour toutes les violences l'aversion la plus
profonde.
J'ai signalé, en passant, les fureurs injustifiables auxquelles le général de Courtais avait été en butte; M. Louis Blanc, lui, faillit être assassiné par des misérables, qui se croyaient sans doute de fort honnêtes gens. Entraîné par le torrent, après la dissolution de l'Assemblée, il avait refusé de se rendre à l'Hôtel de Ville, et il s'était même épuisé en eflbrts pour engager ceux qui l'entouraient à se disperser. Puis il était rentré chez lui. Ayant appris là que la séance de l'Assemblée était reprise, il s'était empressé de retourner à
son poste.
Pendant son absence, l'éphémère insurrection du liarbès arrêté 1 :; mai avait été \ aincue sans combat. Ceux qui s'étaient ^ ^'^^^J^| ^^ emparés de l'Hôtel de Ville avaient presque aussitôt cédé la place à quelques détachements de garde nationale sédentaire et mobile, sans même essayer de la défendre. Barbes, que des patriotes inconscients avaient entraîné, eut tout de suite comme la vision de la défaite et de l'immense faute qu'il venait de commettre. Lui, si résolu d'ordinaire, il était pâle, défait, en proie à une
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agitation fr'brile. A ceux qui l'avaiont si fatalement compromis dans cette bagarre, il ne put s'empêcher de dire : « V^ous nous perdez, et vous perdez la République! »Maisle sort en (Hait jeté. 11 venait désinstaller comme membre d'un nouveau gouvernement provisoire quand il fut arrêté par la garde nationale, avec Albert et le gouverneur deTIIotel de Ville, le commandant Hey. ù qui l'on n'avait à reprocher qu'une faiblesse trop grande à résister à lenvahissement de Itlùtel de Ville, et sa ferme volonté d'éviter une collision sanglante. Il n'y eut pas, en effet, une goutte de sang versée. MM. Harbès et All)ert avaient eu à peine le temps designer quelques proclamations, que MM. de Lamartine et Ledru-Rollin arrivaient, et reprenaient, sans coup férir, possession de rilotel de Ville.
Tel était l'état des choses lorsque M. Louis Blanc reparut à l'Assemblée, la^jnelle venait de se déclarer en permanence aux cris de Vive la l\é publique l
On a vu quel avait été son rôle dans cette malheureuse journée. A trois reprises différentes il s'était efforcé de calmer la foule. Tout ce qu'il avait d'influence sur le peuple, il l'avais mis au service du droit.
C.ela n'empêcha pas quelques gardes nationaux de se jeter sur lui com^ne des furieux à son arrivée. Qu'avaientils à lui reprocher, sinon sa tendresse bien désintéressée pour les classes souffrantes? Ils mirent ses habits en lambeaux, lui labourèrent le visage à coups d'ongle. Sans l'intervention d'autres gardes nationaux et du général Du vivier, commandant de la garde nationale mobile, ils l'eussent tué. Plusieurs de ses collègues, MM. Wolowski, de La Rochejaquelein, Boulay (de la Meurthe), entre autres, contribuèrent à le tirer des mains de ces lâches, et le ramenèrent dans la salle des séances, les habits déchirés et la figure ensanglantée.
En cet état, et malgré l'exaspération à laquelle
Autorisation
Barbes et de Courtais.
l'Assemblée paraissait en proie, M. Louis Blanc ne craignit pas de monter à la tribune pour défendre ses deux amis, MM. Barbes et Albert. Il témoigna noblement en leur faveur. Les murmures couvrirent sa voix et le forcèrent de renoncer à la parole. Il voulait conseiller l'indulgence à l'égard de ses deux collègues, (jui avaient cédé à un entraînement involontaire. Sa voix se perdit au milieu des vociférations. Et d'ailleurs l'heure n'était pas à la mod(h-ation.
Les hommes ne savent pas assez le pouvoir bienfai-
. , , , , ,- - y . . 't , r (Je poursuites
saut de la clémence. Ln peu moins de severite a propos \ç,^^i^,. de cette fatale journée du 15 mai eût, je le crois ferme- MM. Albert, ment, évité bien des malheurs et empêché la terrible bataille de Juin. L'Assemblée, avant de se séparer, conlirma l'arrestation de MM. Barbes et Albert, qui furent conduits à Vincennes pendant la nuit. M. Raspail, qui s'était opposé à toute violence, et qui n'était pab allé à rilotel de Ville, fut également mis en état d'arrestation, ainsi que MM. Blanqui, Sobrier, et un grand nombre de clubistes connus pour leur exaltation.
A la demande de M. Landrin, procureur de la République, l'Assemblée, à la presque unanimité, vota l'autorisation de poursuites contre MM. Albert, Barbes et de (lourtais, en dépit des objurgations de M. Ferdinand Flocon qui la conjurait de ne pas débuter dans la carrière d'action et de réaction des partis. Vains conseils de modération. (< Les hommes qui ont souillé le temple de la Constitution appartiennent désormais à la justice, s'écrièrent, dans une proclamation, les membres de la Commission executive. La justice agit, le pouvoir veille, les coupables sont arrêtés ! » Et dans cette même proclamation, ils constataient que pas une goutte de sang n'avait été versée ; c'était le cas ou jamais de faire appel à l'indulgence.
Les véritables républicains de la Commision executive
Mai 18i8.
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et de l'Assemblée n'eurent peut-être pas assez conscience de la faute immense qu'ils commettaient en livrant aux vengeances de la réaction une foule de patriotes plutôt égarés que criminels. La réaction, bien plus habile, elle, comprit tout de suite le parti qu'elle pouvait tirer de cette fatale journée du 15 mai, où elle se retrempa et puisa une force prodigieuse. Elle eut Fair de stipuler au nom de la République. « Dans notre pensée, disait l'un de ses coryphées, il n'y a pas de réaction possible, » et, voyant nombre de républicains tomber dans le piège, elle eut l'art de poursuivre et de décimer les démocrates au nom même de la République.
Le préfet de police, M. Caussidière, avait, depuis plus de deux mois, rendu les plus grands services à la cause de l'ordre, et cela sans violence, sans arbitraire. Il était resté complètement étranger àl'afYairedu 15 mai, ce qui n'empêcha pas M. Baroche de demander sa révocation à l'Assembb'e. Dans sa réponse à cette demande, M. Caussidière rappela fort habilement les services qu'il avait rendus à la cause de l'ordre avec sa police de bon sens et de conciliation. « J'ai fait, dit-il, de l'ordre avec du désordre. » Ses paroles ne laissèrent pas que d'impressionner favorablement l'Assemblée. Mais la réaction n'entendait pas laisser en place un homme si profondément dévoué à la République. Les Montagnards, sorte de police improvisée par lui, ces intrépides auxiliaires avec lesquels il avait pu assurer la sécurité dans la ville, furent brutalement licenciés; et, se sentant en butte à d'injustes préventions, il finit, sur le conseil de M. de Lamartine, qui s'était constitué son protecteur, par donner sa démission de préfet de police et de représentant du peuple. Il fut remplacé à la préfecture de police par M. Trouvé- Chauvel, cet ancien maire du Mans, qui s'était rendu célèbre, sous le dernier règne, par la harangue toute
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démocratique qu'il avait adressée au duc de Nemours (1). M. de Lamartine lui-même, malgré ses avances au parti royaliste, avances qui l'avaient rendu quebjue j)eu suspect aux vrais républicains, n'échappa point aux coups de la réaction, et peu s'en fallut que bientôt il ne fût confondu par elle dans un commun anatbème avec M. Ledru-Rollin, contre lequel s'acharnaient, avec une perfidie inouïe, les meneurs de la réaction.
La Commission executive, qu'on n'accusera certaiiiOMicnt pas d'avoir pactisé avec les factieux du 15 mai, commença dès lors d'être l'objet des attaques sourdes, mais incessantes, des membres du côté droit de l'Assemblée. MM. Dupin, Duvergier de Ilauranue et (juebjues autres, servis par une presse réactionnaire dont la mauvaise foi seule égalait la violence, se mirent à miner sans relâche l'édifice républicain. Nous les verrons écarter de la nouvelle Constitution les institutions foncièrement démocratiques, et s'efforcer de rétablir, sous le nom de République, le système parlementaire dont la France s'était si mal trouvée pendant dix-huit ans.
Cette journée du 15 mai, que les royalistes exploitèrent si bien, et dont la République fit les frais, eutelle seulement pour auteurs des républicains exaltés? 11 est permis d'en douter si l'on considère que, sur cent quarante personnes arrêtées à l'occasion du 15 mai, trente-six appartenaient au parti légitimiste et cin- <juante-huit au parti bonapartiste.
Dans toutes les exaltations révolutionnaires on est toujours sûr de rencontrer la main des monarchistes; ils avaient été mêlés à toutes les orgies démagogiques de 1793 et de 1794, se parant du bonnet rouge, pour dissi-
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muler leurs talons rouges; nous les retrouverons tout à l'heure dans les péripéties sanglantes du mois suivant.
Le gouvernement était donc suflisamment averti pour ne sévir (ju'avec d'extrêmes précautions contre les républicains sincères soupçonnés de complicité dans l'aiïaire du i") mai. Aussi bien la fête de la Concorde, qui fut célébrée avec une grande solennité au lendemain de cette journée, leur ofTrait-elle une magnifique occasion de clémence. C'était le cas de réclamer de l'Assemblée une amnistie générale. Nulle mesure n'eût été plus politique que celle-là. Mais on se garda bien d y recourir, loin de là.
Une question extérieure, celle de la Pologne, avait servi de prétexte à la manifestation du lo mai. C'était là, en effet, une question importante, à cause de la situation de l'Europe, où le contre-coup de la révolution de Février s'était fait si rudement sentir.
L'Allemagne avait poussé, elle aussi, comme l'Italie, un immense cri de liberté. L'Autriche et la Prusse avaient secoué leurs chaînes séculaires; dans l'un et l'autre pays la Chambre des députés s'était transformée en Assemblée constituante, et, à Francfort, une Diète nationale, sortie des entrailles du suffrage universel, se disposait à reconstituer l'autonomie de la patrie allemande dans le sens de la liberté, non dans celui du despotisme; preuve manifeste de Tinfluence en quelque sorte magique qu'exerçait la France sur les destinées du monde.
J»oiitique exté- La Commission executive s'efforça de faire adopter
rieure *
de l'Assemblée P^^ l'Assemblée nationale la ligne de conduite qu'avait suivie le gouvernement provisoire à l'égard des nations européennes, c'est-à-dire une politique expectante. Elle y réussit, grâce, en partie, à un admirable discours de M. de Lamartine.
Sur la proposition de M. Drouyn de Lhuys, les vœux
nationale.
ANNKK 1S48.
unanimes de l'Assemblée, conformes à ceux de sa Commission executive, se trouvèrent résumés sous cette forme : Pacte fraternel avec l'Allemagne ; reconstitution de la Pologne libre et indépendante, affranchissement de l'Italie.
Ce n'étaient que des vœux, il est vrai, mais, émanés d'une Assemblée souveraine, ils avaient l'importance d'un acte ; seulement, pour qu'ils exerçassent virtuellement une autorité sur les puissances étrangères, il fallait que la Républi(jue française s'affirmât dans la plénitude de sa foi démocratique. Or déjà, hélas! on sentait germer en elle des ferments de dissolution.
Vers cette époque, se constitua une réunion de représentants formée de toutes les épaves du régime parlementaire, et qui prit le nom de comité de la rue de Poitiers, où elle s'était installée. Un avocat méridional, nommé Baze, en fut le premier président. On y vit bientôt figurer MM. de Falloux, de Rémusat, Léon Faucher, Baraguey d'IIilliers, Odilon Barrot, Thiers et Mole. Ainsi composé, ce comité ne tarda pas à devenir le grand arsenal de la réaction, et il exercera bientôt sur les destinées du pays l'influence la plus fatale.
La fraction de l'Assemblée où s'était recruté le comité de la rue de Poitiers ne perdait aucune occasion de battre en brèche la Commission executive, qu'elle trouvait animée d'un esprit trop républicain. Ainsi, dans un projet de décret relatif aux rapports de cette Commission avec l'Assemblée, elle prit vainement à tâche de lui retirer le droit de faire battre le rappel. Peu après elle votait, mais avec une minorité infime, contre le décret de bannissement de la famille d'Orléans.
En effet, la Commission executive, alarmée des progrès de la réaction, où se faisait trop vivement sentir la main des partisans du régime déchu, proposa inopiné-
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ment à l'Assemblée de rendre applicable à la branche cadette des Bourbons, c'est-à-dire aux princes de la famille d'Orléans, la loi de bannissement perpétuel rendue en 1832 contre la branche aînée. Cette proposition fut adoptée, dans la séance du 26 mai, par 632 voix contre 63.
Plusieurs républicains prononcés, entre autres MM. Louis Blanc et Gambon, mus par un sentiment de générosité, et croyant qu'une intrigue monarchique pouvait être conduite de loin avec autant de bonheur et de sécurité que de près, s'étaient associés au vote de la minorité.
Le lendemain, une demande signée de MM. Piétri, Casabianca, Louis Blanc, Germain-Sarrut, Larabil. Boulay (de la Mourlhe), Abbatucci et Laurent (de l'Ardèchej réclama l'abrogation de la loi d'exil relative à la famille Bonaparte. Or, à l'heure où M. Louis Blanc s'associait encore à cet acte de générosité, qu'il considérait d'ailleurs comme un acte de bonne politique, il était menacé lui-même d'un décret de j)roscription.
C'était le 21 mai qu'avait eu lieu la fête de la Concorde. Dix jours après, jour pour jour, le procureur général Portalis, accompagné du citoyen Landrin, procureur de la Bépublique, se rendait à l'Assemblée nationale. Il monta à la tribune pour réclamer l'autorisation de poursuivre M. Louis Blanc, en prenant pour texte de son réquisitoire les deux allocutions prononcées par lui dans la journée du io mai, l'ovation dont il avait été l'objet et quelques paroles de Barbes qu'il lui attribuait à tort.
^ Ce réquisitoire avait été préalablement soumis à l'approbation de la Commission executive, et M. Ledru- Rollin, indigné, avait réclamé la destitution immédiate du procureur général. Malheureusement son avis n'avait pas prévalu. Voilà comment l'Assemblée se trouvait'
appelée à se prononcer sur un réquisitoire étayé sur un mensonge grossier.
M. Louis Blanc n'eut pas de peine à démontrer l'inanité de ce réquisitoire et à prouver combien il était innocent dans toute cette affaire du 15 mai. Il le fit en termes d'une grande élévation et d'une éloquence qui émut tous ceux dont l'esprit de parti n'avait point perverti le sens moral. Malgré sa démonstration si claire et si saisissante l'odieux réquisitoire n'en fut pas moins renvoyé à une commission spéciale.
M. de Lamartine eut beau, dans le sein de cette commission, parler en faveur de Louis Blanc avec une chaleur communicative, répéter à tout venant et partout qu'il n'était pas plus coupable que lui-même, rien n'y lit.
Deux jours après, M. Jules Favre montait à la tribune, et au nom de cette commission, il concluait... à l'autorisation des poursuites. C'était inouï.
La notoriété de M. Jules Favre remontait au procès d'avril 1834. Dans ce procès célèbre il s'était séparé de ses confrères, qui avaient décliné la compétence de la cour des pairs, et, marchant à pieds joints sur la solidarité démocratique, il avait compromis l'intérêt de ses clients pour ne pas perdre l'occasion de plaider une cause si importante à sa réputation. Cela lui fut du moins amèrement reproché par le parti républicain, et M. Louis Blanc, dans son Histoire de dix ans, avait mis cette étrange conduite en lumière. M. Jules Favre voulut-il se venger sur le représentant du peuple de la rancune qu'il avait gardée à l'historien? On est bien tenté de le croire, quand on songe que l'attitude de M. Louis Blanc dans la journée du lo mai défiait toute accusation.
Bien de perfide et de venimeux, du reste, comme le rapport du sous-secrétaire d'État au ministère des affaires étrangères. Le citoyen Bibeyrolles le compara.
Juin 1848.
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non sans raison, à une jatte de lait empoisonnée, et M. Laurent (de TArdèche), rappelant les outrages au milieu desquels les Girondins avaient perdu leur inviolabilité, put dire justement :
« Le citoyen Louis Blanc a été plus heureux que les accusés du 31 mai 1793, il a été, lui, orné de fleurs et do bandelettes. Il a pu jouir de l'avantage des anciens, et, de sa place, il s'est vu pousser doucement vers le banc des plus grands criminels, avec toutes les formes de bienveillance et d'exquise urbanité ({ue la civilisation comporte. »
M. Jules Favre, qui joua, dans cette circonstance, le triste rôle de Barère dans la séance du 9 Thermidor, essaya de soutenir, au point de vue judiciaire, les conclusions de son rapport; il fut écrasé par M. Dupont (de Bussac) et justement flétri par M. Flocon, qu'il avait essavé d'engager, comme ministre, dans cette inique demande en autorisation do poursuites.
(( On voulait nous engager, dit vivement M. Flocon, eh bien î nous nous dégageons, et nous n'avons qu'un tort, c'est de ne l'avoir pas fait plus tôt. Mais la trame avait été ourdie si habilement, que nous ne nous y sommes pas reconnus d'abord. Ah ! citoyens, on avait bien raison de dire tout à l'heure que la séance de samedi avait été pour toute l'Assemblée un sujet de surprise profonde et douloureuse. Elle l'a été pour moi aussi, car lorsque j'ai vu monter le rapporteur à la tribune, j'avoue, et je ne suis pas le seul, que ses conclusions n'étaient pas celles que sa présence m'avait fait présager. »
Ce jour-là, 2 juin 1848, une voix de prison, sortie du donjon de Yincennes, impressionna vivement l'Assemblée. C'était celle de Barbes. Il écrivit au président de l'Assemblée :
« Citoyen président, à chacun la responsabilité de
ses actes.
« On accuse le citoyen Louis Blanc d'avoir dit, dans la séance du 15 mai, aux pétitionnaires :
(( Je vous félicite d'avoir conquis le droit d'apporter <( vos pétitions à la Chambre; désormais on ne pourra (( plus vous le contester.
« Ces mots, ou leurs équivalents, ont été en eflet prononcés dans cette séance, mais il y a confusion de personnes. Ce n'est pas Louis Blanc qui les a dits; c'est moi. \ ous pouvez les lire dans le Moniteur^ écrits quelque part après mon nom... »
Personne ne pouvait révoquer en doute la parole de ce noble et chevaleresque Barbés. Et, d'ailleurs, le J/r>niteur était là. Ainsi tombait tout l'échafaudage de la calomnieuse accusation. Le maire de Paris, M. Armand Marrast, qui avait dit, avec une impardonnable légèreté, qu'il avait vu M. Louis Blanc à l'ilùtel de Ville, fut obligé de se rétracter un peu honteusement.
Aucun membre de l'Assemblée n'osa se lever pour déclarer qu'il croyait à la culpabilité de M. Louis Blanc; et pourtant il se trouva 337 représentants qui votèrent pour le mensonge. M. Louis Blanc n'échappa cette foisci aux poursuites qu'à la majorité d'une trentaine de voix, tant la haine politique fait perdre aux hommes les notions les plus élémentaires de la justice.
MM. Portails et Landrin, contre le réquisitoire des- (juels le ministre de la justice lui-même, M. Crémieux, avait voté, donnèrent, de dépit, leur démission de procureur général et de procureur de la République. M. Jules Favre se démit également de ses fonctions de soussecrétaire d'Etat, en alléguant que son mandat de représentant suffisait à occuper sa vie.
Il avait rempli, dans cette circonstance, un fort triste rùle.
M. Crémieux donna aussi sa démission de ministre de la justice, à la suite de cet incident; mais il se retira,
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Juin 1848. lui, avec les honneurs de la guerre, et il emporta dans sa retraite la satisfaction d'être en paix avec sa conscience.
Le jour même où M. Jules Favre soutenait cette incroyable demande de poursuites contre un des membres les plus purs, un des plus illustres de TAssemblée, le représentant Piétri, très ardent républicain alors, prit la parole en faveur de la proposition relative à labrogation des lois d'exil de la famille Bonaparte. On se mit à refaire la légende napoléonienne. Un membre demanda que Tefligie de Napoléon fût rétablie sur la croix de la Légion d'honneur.
Pourquoi, disait-on, conserver cette institution de la Légion d'honneur, création d'origine répui)licaine, il est vrai, puisqu'elle datait des premiers jours du Consulat, mais dont on avait singulièrement terni l'éclat sous la monarchie, en en prodiguant les insignes à tort et à travers et en les faisant servir trop souvent à payer des services inavouables? Voilà ce que demandèrent MM. Glais- Bizoin, Flocon, et Emile Péan. M. Clément Thomas, le nouveau général de la garde nationale, avait soulevé des tempêtes en (jualifiant la décoration de « hochet de la vanité ». Ancien maréchal des logis, compromis sous Louis-Phillippe dans la conspiration de Lunéville, le nouveau général de la garde nationale choqua violemment par là le sentiment national. P]t pourtant il appartenait à la fraction modérée du parti républicain. Sur la motion de M. Crémieux, on ajourna cette question d'ordre secondaire, d'ailleurs; c'était l'enterrer. Restait la question de l'ostracisme des Bonaparte. On a vu comment, par mesure de prudence, le gou-
bouapartiste. verneiueut provisoire avait engagé M. Louis-Napoléon Bonaparte à rester momentanément éloigné du territoire français. Aux élections d'avril aucune voix ne s'était portée sur le nom de ce personnage^ tandis que
Propagandt
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ses deux cousins. Napoléon et Pierre Bonaparte avaient été élus en Corse. Il était même arrivé qu'un de ses [dus anciens partisans, M. Fialin de Persigny, l'avait en quelque sorte renié, en se présentant aux électeurs de la Loire comme absolument dévoué à la République. Mais, n'ayant pas été nommé, il était revenu à ses atTeclions bonapartistes, et, après la journée du 15 mai, on le vit entreprendre une très active propagande en faveur de M. Louis Bonaparte.
M. de Persigny fut puissamment aidé dans cette projjagande par MM. de Montholon, Laity, Dumoulin, le représentant Vieillard, qui avait servi de précepteur aux deux fils de la reine Ilortense, par le général Piat et (iuel([ues autres personnages, attachés par tradition à la famille Bonaparte. Un certain nombre d'hommes tarés et remuants entrevirent dans l'élévation du prince un moyen de refaire leurs fortunes, et ils grossirent \r nombre de ses partisans.
Enfin une multitude d'ouvriers, séduits par quelques brochures socialistes de M. Louis Bonaparte, et restés lidèles au culte inconscient du peuple pour la mémoire de Napoléon, qui leur apparaissait, dans les brumes de la légende, comme le continuateur de la Révolution, semblaient tout disposés à accueillir favorablement le nom de lancien prisonnier de Ham. Tout fut mis en œuvre pour exploiter les bonnes dispositions de cette foule.
On était à la veille des élections complémentaires. Il y avait, en eflet, trente-neuf représentants à nommer, dont onze à Paris, par suite d'options ou de démissions.
Les murs se couvrirent d'une masse d'affiches bonapartistes, où le prince Louis-Napoléon était recommandé aux sufTrages des électeurs, comme un bon patriote, un républicain sincè**, un démocrate socialiste. Çà et là, dans les rues, sur les boulevards, des orateurs stij mendiés vantaient, au milieu d'attroupements adroite-
JuiN 1848.
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Juin 1848. ment provoqués, les vertus, la bonté, la générosité du prince. En même temps, des journaux mercenaires prônaient hautement sa candidature.
Les élections de Paris eurent lieu le 5 juin; elles donnèrent les résultats suivants :
Caussidière 447,400 suffrages ; Moreau 120,009 ;Goudchaux 107,097; Changarnier 105,537; Thiers 97,394 ; Pierre Leroux 91,373; Victor Hugo 80,965; Louis Bonaparte 84,420; Lagrange 78,682; Boissel 77,247: Proudhon 77,094.
Sur ces onze représentants, l'opinion républicaine pouvait hardiment en revendiquer sept : M. Caussidière, d'abord, qui, ayant fait appel aux électeurs de Paris, dépassait de plus de vingt mille voix le jdus favorisé des autres élus, puis MM. Goudchaux, Pierre Leroux, Victor Hugo, Boissel, Proudhon et Lagrange. Fidèle à son ancien enthousiasme pour les gloires de l'Kmpire, Victor Hugo avait bien déclaré, dans sa profession de foi, qu'il n'entendait pas faire des gros sous avec la colonne Vendôme ; mais il ne s'en était i)as moins posé en partisan d'une République sage et modérée, et il devait être fidèle à sa parole. Ainsi Paris affirmait largement encore sa foi démocratique.
MM. Moreau, Changarnier et Thiers appartenaient à la réaction. Ce dernier, devenu l'espérance de tous les anciens partis hostiles, avait été nommé dans cinq départements.
Ouant à Louis-Napoléon, il était assez difficile de le
Quadruple ^ , . ,i .• i. . i i l-
élection classer; cependant son élection fut due en grande partie de Louis Napo- ^^^ suffrages de la classe ouvrière, sur laquelle le sou-
léoii .
venir de l'empereur était resté singulièrement puissant et vivace. Et ce ne fut pas seulement à Paris que la faveur populaire l'accueillit; il fut également élu dans les départements de l'Yonne, de l'Aube et de la Charente- Inférieure. Cette quadruple élection ne fut pas sans
Juin 18i8.
Les origines
inquiéter certains esprits clairvoyants. Quelques-uns poussèrent un cri d'alarme, auquel on ne prêta pas assez d'attention.
'( Le peuple a voulu se passer cette fantaisie princière, qui n'est pas la première du genre, et Dieu veuille que ce soit la dernière î II y a huit jours le citoyen Bonaparte n'était qu'un point noir dans un ciel en feu ; avant hier, ce n'était qu'un ballon gonllé de fumée; aujourd'hui, c'est un nuage qui porte dans ses ffancs la foudre (^t la tempête. » Ainsi s'exprimait le Représentant du pptiple, journal de Proudhon.
Il faut dire maintenant, en quelques mots, quel était ce personnage équivoque, destiné à exercer sur les des- ^^Louis-Xapo
I • ' 1 , . /« . . , léon
hnees de notre pays une inlluence si considérable, et si Bonaparte fatale, hélas !
Charles-Louis-Napoléon était le troisième fils d'Horlense de Beauharnais, qui avait épousé Louis Bonaparte, dont l'empereur avait fait un roi de Hollande. Il était né à Paris, en 1808, non pas aux Tuileries, comme on le croit généralement, mais dans un lintel de la rue Laffîtte, alors rue Cérutti.
Sa naissance avait été entourée de scandale ; elle avait donné lieu à des commentaires et h des hypothèses dont le mystère n'a jamais été bien éclairci. toujours est-il ([ue la mésintelligence qui existait entre Louis Bonaparte et sa femme était de notoriété publique.
Aussi ne se gênait-on nullement pour dire tout haut que le roi de Hollande n'était pas le père du nouveau-né, et la paternité de celui-ci était attribuée à un amiral hollandais du nom de Verhuel, nommé ambassadeur à Paris sur la recommandation de la reine.
Le roi Jérôme, alors qu'il était gouverneur des Invalides, a assuré à une personne digne de toute confiance qu'il existait aux Archives d'Amsterdam ou de La Haye un acte de désaveu authentique de son frère concernant
Juin 1848.
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ce troisième enfant, et, dans une lettre, récemment publiée, de l'ancien roi de Hollande au pape Grégoire XVI, on peut lire ces lignes, qui semblent singulièrement confirmer cette assertion : « Quant à Louis, il n'est pas de ma famille. J'ai le malheur d'avoir pour femme une Messaline qui accouche. » Cependant je dois ajouter que dans les dernières années do sa vie, l'ancien roi de Hollande semblait s être rattaché à Louis-Napoléon et le traiter en véritable fils.
Je n'insiste pas sur ces secrets d'alcove, dont je n'aurais pas parlé s'il n'y avait pas ici un intérêt historique. En effet, un sénatus-consulte du 28 iloréal an XU (18 mai 1804) transmettait, éventuellement, la couronne impériale à Joseph Bonaparte ou à ses enfants mâles, ou, à défaut de Joseph et de ses enfants, à Louis Bonaparte et à ses descendants mâles.
Joseph n'ayant eu que des filles, et les deux frères aînés de Charles-Louis-Xapoléon étant morts, celui-ci serait devenu l'héritier légitime de l'empereur, si l'acte du 28 fioréal an XII ne s'était pas trouvé virtuellement abrogé par la naissance du roi de Rome, iils de Marie- Louise et de Napoléon. Mais comme, par deux fois, le prince Louis s'est posé hautement en prétendant légitime à la couronne impériale, il était bon de montrer ce que l'ancien roi de Hollande pensait de la naissance de ce prince.
Charles-Louis-Napoléon avait été élevé par sa mère au château d'Arenenberg, sur les bords du lac de Constance, et il avait eu pour premier précepteur M. Philippe Le Bas, fds du conventionnel héroïque qui, avec Saint-Just, avait sauvé l'Alsace en 1793, et qui s'était tué d'un coup de pistolet dans la nuit du 9 Thermidor pour ne pas tomber vivant entre les mains des assassins de Robespierre.
Élève de l'école d'artillerie de Thun, le prince Louis
Jlin 1848.
parut tout d'abord entièrement dévoué aux grandes idées de liberté et d'émancipation des peuples, et il se iit résolument le soldat de cette noble cause. Il s'était jeté, après 1830, dans l'insurrection des Romagnes, où il perdit son frère, emporté par une fiuxion de poitrine. Venu à Paris avec sa mère, à la suite de cette expédition avortée, il y avait reçu du gouvernement français le meilleur accueil ; mais, sétant compromis par ses avances publi(jues au parti républicain, il avait dû quitter la France précipitamment (1).
J'ai raconté ailleurs ses folles équipées de Strasbourg et de Boulogne (2), et l'on a vu comment, arrivé à Paris à la première nouvelle de la révolution de 1848, il avait été en quelque sorte obligé de retourner en Angleterre sur une invitation officieuse du gouvernement provisoire.
La (juadruple élection de M. Louis Bonaparte lui donna tout à coup une importance considérable.
(( Disons-le bien haut, put-on lire dans le Napoléonien, nous avons vu dans ce fait, rapproché des circonstîinces où nous sommes, autre chose que l'élection d'un simple représentant. Nous y avons vu le vœu qu une autre candidature fût portée dans le pays ; c'est ce vœu qui nous semble général, qui est le nôtre, que nous venons proclamer. »
La Commission executive ne se trompa point sur le Efforts contre danger et les conséquences redoutables de cette élection. Le 12 juin, M. de Lamartine vint, en son nom, proposer à l'Assemblée nationale d'autoriser le gouvernement à faire exécuter, en ce qui concernait le prince Louis Bonaparte, le décret qui exilait du territoire français tous les membres de la famille Bonaparte. Cette propo-
(1) Voyez à cet égard notre Histoire du règne de Louis-Philippe, t. I.
(2) Histoire du règne de Louis-Philippe, t. II.
Télection de
Louis-
Napoléou.
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sition fut acciioillio par d'unanimes acclamations, et, de nouveau, l'Assemblée se leva tout entière aux cris de Vive la lirpuh/ir/ue!
(>hacun semblait pressentir également le péril. Vainement le j)rince Napoléon Bonaparte protesta des intentions loyales de son cousin, assura qu'il ne ferait jamais rien contre la République; on ne croyait guère, dans l'Assemblée, à la lovaulé et au désintéressement du conspirateur de Strasbourg et de Boulogne.
Le danger de cette élection était palpable, tangible, si je puis ainsi parler; et il n'y avait, pour s'en convaincre, qu'à regarder au deliors. En elfet, les abords de la place de la Concorde étaient garnis d'une affluence considérable de curieux, dont un grand nombre réclamaient à grands cris l'admission du prince. Une partie du peuple se faisait involontairement complice d'une manifestation bonapartiste, car les agents du prince s'en allaient, parcourant les groupes, etdisant que si l'Assemblée ne recevait pas Louis Bonaparte, il serait porté en triomphe et nommé empereur. Tout à coup, du milieu de la foule un coup de feu retentit, parti par nu'garde. M. de Lamartine qui, huit années auparavant, avec une sorte d'intuition, s'était très vivement élevé contre l'idée du retour des cendres de l'empereur en France, prit prétexte de ce coup de feu, pour essayer d'obtenir un vote d'acclamation.
.< Citoyens représentants, dit-il, d'une voix singulièrement émue, une circonstance fatale vient d'interrompre le discours que j'avais l'honneur d'adresser à cette Assemblée. Pendant que je parlais des conditions de la reconstitution de l'ordre, un coup de feu, plusieurs coups de fusil, dit-on, étaient tirés, l'un sur le commandant de la garde nationale de Paris, l'autre sur un des braves ofliciers de l'armée, un troisième sur la poitrine d'un officier de la garde nationale. » C'était une meta-
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phore peut-être habile, mais absolument inexacte; il n'y avait eu, je le répète, qu'un coup de feu tiré par mégarde. Quoi qu'il en soit, M. de Lamartine avait singulièrement exagéré l'accident au profit de sa thèse. Il poursuivit en ces termes :
« Ces coups de fusil étaient tirés aux cris de Vive fem- />w>î/r/ Messieurs, c'est la première goutte de sang qui ait taché la révolution éternellement j)ure et glorieuse du 24 Février. Gloire à la population ! Gloire aux différents partis de la République! Du moins ce sang n'a pas été versé par leurs mains; il a coulé, non pas au nom de la liberté, mais au nom du fanatisme des souvenirs militaires et d'une opinion naturellement, quoi- (pie involontairement peut-être, ennemie invétérée de toute République.
'( Citoyens, en déplorant avec vous le malheur qui \ ient d'arriver, le gouvernement n'a pas eu le tort de ne s'être pas armé autant qu'il était en lui contre ces éventualités. Ce matin même, une heure avant la séance, nous avons signé d'une main unanime une déclaration ((ue nous nous proposions de vous lire à la fin de la séance, et que cette circonstance me force de vous lire à l'instant même. Lorsque l'audace des factions est prise en flagrant délit la main dans le sang français, la loi doit être appliquée d'acclamation. »
Le gouvernement réclamait purement et simplement le maintien de la loi d'exil dont la famille Bonaparte .'lait frappée. Le coup de théâtre employé si habilement par l'illustre orateur ne réussit pas, et la discussion fut renvoyée au lendemain.
Trois bureaux, le 1% le 10^ et le 6% étaient chargés d'examiner l'élection multiple de M. Louis Bonaparte.
M. Jules Favre, au nom du T'' bureau, conclut à l'adniission; M. Bucjiez, rapporteur du 10% conclut dans un sens absolument contraire, en alléguant que le
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prince avait le caractère d'un prétendant et que des cris séditieux avaient accompîigné son élection. M. Desmars, au nom du G"" bureau, conclut dans le même sens que M. Jules Favre. Le représentant Vieillard appuya l'admission en protestant de l'honnêteté de M. Louis-Napoléon Bonaparte, et en déclarant que le prince ne prétendait à rien autre chose qu'à être citoyen français et membre de l'Assemblée nationale. Celait là une caution d'ami.
Quant à M. Jules Favre, il sembla moins s inspirer, en cette circonstance, du véritable amour de la patrie, que du ressentiment qu'il avait gardé de son récent échec dans sa demande de poursuites contre M. Louis Blanc. Ses paroles furent, en ell'et, empreintes d'une amertume singulière contre le gouvernement qui s'était, en quelque sorte, porté caution de ce dernier, et l'on fui obligé de le rappeler plusieurs fois à la question, tant il laissait de côté M. Louis Bonaparte pour épancher son venin sur la Commission executive.
« Lorsque j'ai fait, dit-il, un rapport sur ce que je croyais être la pensée de la Commission executive, j'avais pour moi, je le crois, le bon sens; c'était mon illusion; mais j'agissais comme simple représentant, j'agissais au risque de ma popularité, parce que ma conscience y était engagée. »
M. Jules Favre trouva dans un membre du gouvernement, qui lui était aussi supérieur par l'élévation des idées et la grandeur du caractère que par le talent, un contradicteur redoutable. Ce fut M. Ledru-HoUin qui lui répondit.
« Deux fois, s'écria l'illustre orateur en parlant de M. Louis-Napoléon Bonaparte, deux fois, il a été prétendant. Deux fois il a parlé au nom des droits héréditaires de l'Empire. Eh bien I depuis qu'il est nommé, est-il venu dire : Je m'incline devant la République ; je
conserve, comme tradition, les souvenirs de gloire de mon oncle, mais il y a quelque chose de plus grand que lui, c'est le pays qui l'avait élu. Je m'incline devant celui qui a couronné mon oncle, devant le peuple souverain, et je mourrai simple citoyen de la République que ce [peuple a glorieusement fondée. A-t-il dit cela? Qu'il le dise, s'il le juge convenable, et alors votre loi, qui nest qu'une exclusion provisoire, pourra être modifiée.
'( ^\)us-mémes qui nous blâmez, je vous adjure, mes amis, car parmi vous, il y a de mes amis, je vous adjure d'y bien rélléchir. A Ous nous parlez au nom de la souveraineté du peuple; oh ! vous nous avez touché le cœur. Vous nous dites de repousser les lois de proscription; oui, vous nous avez touché le cœur. Mais avant tout^ nous sommes des hommes d'État ; nous ne pouvons pas nous laisser guider seulement par des sentiments, nous avons à maintenir l'ordre et la sécurité de la France. » M. Jules Favre ne se tint pas pour battu. Au lieu de j)rendre la question de haut, comme allait le faire M. Louis Blanc, il se fit l'avocat personnel du prétendant de Strasbourg et de Boulogne.
« Qu'est-ce à dire? s'écria-t-il, voulez-vous nous insinuer que, de près ou de loin, le citoyen Louis Bonaparte soit coupable de pareilles menées? N'est-ce pas le procédé habituel des factions de profaner les plus beaux noms et de s'entourer par usurpation des popularités les mieux acceptées? Prenez-y garde, c'est une déclaration de suspect que vous demandez. J'ai bien l)eur que toute cette fantasmagorie évoquée par les ministres qui sont sur ces bancs, ne soit un moyen de vous surprendre un vote. Je vous dis qu'il est impossible, sur une simple fiction, sur une insinuation, lorsque' rien n'est prouvé, de décréter par une mesure de suspicion qu'un représentant du peuple ne sera pas admis. »
Jm 1848.
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Esprit singulièrement étroit et rancunier, M. Jules Favre défendit l'élection de M. Louis Bonaparte uniquement pour faire pièce aux membres du gouvernement, pour les remercier sans doute de l'avoir fait asseoir avec eux au pouvoir, après la révolution de Février.
L admission du prince trouva dans la parole d'un représentant ((uon ne pouvait suspecter de tendresse pour les prétendants, un appui autrement puissant et efficace.
S'inspirant de la générosité républicaine, M. Louis lUanc s éleva contre la proscription de la famille Bonaparte, comme il avait voté contre le bannissement de la famille d'Orléans, dont il avait cependant si énergiquement combattu la royauté funeste. Pour lui, Bonaparte en exil était plus dangereux qu'en France, oii du moins on l'avait sous la main.
Ouant au péril auquel sa candidature éventuelle à la présidence de la République pourrait exposer le pays, il y avait un moyen bien simple de le conjurer, ajoutait l'orateur, c'était de déclarer qu'il n'y aurait point de président.
Enfin, dernière considération, devant laquelle toute autre devait céder, selon lui, la République, qui n'cUait que la représentation de la justice, ne pouvait permettre qu'un citoyen fût proscrit pour le fait de sa naissance.
Vainement combattue par MAL Pascal Duprat et Ledru-Rollin, au nom de la raison d'Ftat, et à l'aide d'afguments dont la puissance ne saurait être méconnue, l'argumentation de M. Louis Blanc exerça une intluence décisive sur le vote de l'Assemblée, qui prononça l'admission du prince à la majorité de près des deux tiers de ses membres. Seulement elle ne prit pas la précaution que lui indiquait l'orateur, à savoir de déclarer qu'il n'y aurait point de président de la République.
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Aussi vit-on, dès lors, tous les réactionnaires, tous les meneurs des anciens partis royalistes tourner leurs espérances vers le nouvel élu, tandis que la presse démocratique, saisie d'une sorte d'intuition, manifestait des craintes qui ne devaient être que trop justifiées plus tard.
U est donc permis de regretter ce vote, à cause de la tournure qu'ont prise les événements. Toutefois il ne semble pas qu'il ait été d'une grande importance sur la marche de ces événements. M. Louis Bonaparte trouva son éloignement plus utile à sa cause, pour le moment, que sa présence; et la preuve c'est qu'il se garda bien de profiter de la décision de l'Assemblée.
Le lendemain, à l'ouverture de la séance, le président — c'était alors M. Sénard, qui avait remplacé M. Bûchez— donna lecture de la lettre suivante, écrite de Londres, à la date du 14 juin :
« Monsieur le Président,
<( Je partais pour me rendre à mon poste, lorsque j'apprends que mon élection sert de prétexte à des troubles déplorables et à des erreurs funestes. Je n'ai pas recherché l'honneur d'être représentant du peuple, parce que savais les soupçons injustes dont j'étais l'objet; je recherchais encore moins le pouvoir.
« Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les remplir; mais je désavoue tous ceux qui me prêteraient des intentions ambitieuses que je n'ai pas.
« Mon nom est un symbole d'ordre, de nationalité et de gloire, et ce serait avec la plus vive douleur que je le verrais servir à augmenter les troubles et les déchirements de la patrie. Pour éviter un tel malheur, je resterais plutôt en exil. Je suis prêt à tout sacrifier pour îe bonheur de la France.
Jlin 1848.
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JriN 1848. « Ayez la bonté, Monsieur le Président, de donner
connaissance de cette lettre à mes collègues. Je vous
envoie une copie de mes remerciements aux électeurs.
« Recevez l'expression de mes sentiments distingués.
{( Louis-Napoléon Bonaparte. »
Meiu'es bonapartistes.
Cette lettre ambiguë causa dans l'Assemblée une émotion indignée.
Les mots j(''suiti([ues : « Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les remplir, » que nous retrouverons désormais, sous une forme ou sous une autre, dans toutes les proclamations du prince, furent accueillis par d'énergiques protestations.
Dans une lettre, citée la veille par M. Vieillard, M. Louis Bonaparte parlait de sa ferme volonté de ne revenir en France ([ue lorsque la Uépublique serait tout à fait afl'ermie; quelques jours auparavant, dans une lettre de remerciements à ses électeurs de l'Yonne, de la Sartlie et de la Charente-Inférieure, il s'était écrié : (( Rallions-nous donc tous autour de l'autel de la patrie sous le dra[)eau de la Uépublique. » Cette fois le mot de l\épubli([ue n'était [)lus même prononcé ! On vit dans sa lettre une déclaration de guerre d'un pnUendant, un appel à la révolte. Le citoyen Antony Thouret demanda qu'il fut immédiatement proclamé traître à la patrie, et livré à la justice.
Les menées bonapartistes n'étaient un mystère pour personne. La Commission executive en avait été avertie ; et, par mesure de précaution, elle avait ordonné l'arrestation des deux principaux agents du prince, MM. Fialin de Tersigny et Laity, (ju'on ne tarda pas d'ailleurs à
relâcher.
Mais l'agitation était profonde parmi les masses. Tous les journaux napoléoniens s'étaient efforcés de
AN.NKK 1848.
Jn.N 18S8.
donner le change sur les sentiments intimes de M.Louis Bonaparte; ils continuaient elTrontément à le présenter comme dévoué àl'idée républicaine. Beaucoup d'ouvriers voyaient moins en lui un empereur futur ([u'un adepte convaincu des doctrines socialistes et un défenseur de la cause du prolétariat. Son nom et son argent, adroitement prodigué, n'étaient donc pas étrangers aux agitations dont la place publique était le théâtre, et M. Clément Thomas n'avait pas tort en pressant l'Assem])l(''e de prendre d'énergiques mesures contre les menées bonapartistes, si l'on voulait éviter une bataille dans la rue. Le général Cavaignac, ministre de la guerre, poussa un formidable cri d'alarme, et M. Jules Favre lui-même lit, en quelque sorte, amende honorable de son discours de la veille. L'Assembh^e, fortement indisposée par la lettre de M. Louis Bonaparte, paraissait décidée à sévir à son égard, peut-être à le frapper de déchéance civique. Les amis du prince, fort inquiets, envoyèrent immédiatement un émissaire à Londres. Le lendemain, cet émissaire revenait avec la lettre suivante, dont le président put donner lecture à l'Assembb'e nationale dès 1 ouverture de la séance du 13 juin.
« Monsieur le Président, j'étais fier d'avoir été élu re- i)"n.issioa de présentant du peuple à Paris et dans trois autres dépar- s^^n lements. C était, à mes yeux, une ample réparation pour trente années d'exil et six ans de captivité. Mais les soupçons injurieux qu'a fait naître mon élection, mais les troubles dont elle a été le prétexte, mais l'hostilité du pouvoir exécutif, m'imposent le devoir de refuser un honneur qu'on croit avoir été obtenu par l'intrigue
« Je désire l'ordre et le maintien d'une RépubHque sage, grande, intelligente; et, puisque involontairement je favorise le désordre, je dépose, non sans de vifs regrets, ma démission entre vos mains.
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« Bientôt, je l'espère, le calme renaîtra et me permettra de rentrer en France comme le plus simple des citoyens, mais aussi comme un des plus dévoués au repos et à la prospérité de son pays.
« Recevez, monsieur le Président, l'assurance de mes sentiments les plus distingués,
'< Lolis-Napoléon Bonapaute. »
Cette j'ois, le prince avait daigné parler de la République, et même former un vœu pour son alVermissement. Sa lettre était assurément fort habile. La lecture en fut écoutée en silence. L'Assemblée accepta purement et simplement la démission offerte et passa à
l'ordre du jour.
Mais loin d'attendre patiemment le calme qui lui permît de revenir en France comme un simple citoyen, Louis Napob'on multiplia ses intrigues. Ses agents faisaient miroiter aux yeux des masses son immense fortune personnelle, fortune qu'il avait en partie dissipée, car, à cette époque, il essayait de contracter en Russie un emprunt de plusieurs millions, hypothéqué sur la restauration éventuelle du trône impérial.
Tout cela se passait à la veille d'une etTroyable crise. Le ministre des iinances qui avait succédé à M. Garnier- Pagès était fort embarrassé pour trouver des ressources. Il se flattait de pouvoir mettre cent cinquante millions à la disposition du Trésor public, pour les exercices de 1848 et de 1849, sans nouvel impôt et sans emprunt. Mais c'était à l'aide d'expédients dont les résultats pouvaient être fort onéreux pour le pays, comme l'aliénation d'une partie des domaines de l'État, cette aliénation ne pouvant guère se faire qu'à vil prix. La seule mesure pratique était un emprunt de loO millions à la Banque de France à 4 0/0. garantis moitié par dé-
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|)ùt de rentes de la Caisse d'amortissement et moitié par hypothèque des bois de l'État, qu'il eût été loisible a la Banque d'aliéner. Quant à celle-ci le prêt lui eût ete facile, puisqu'elle aurait prêté en billets. 3Jais ce notaient pas là les seuls embarras de la situation
Déjà s agitait en haut lieu la question de la dissolulion (les ateliers nationaux. La Commission executive craignait tellement ((ue les bonapartistes ne profitassent de a circonstance pour provoquer une démonstration en faveur de M. Louis J]onaparte, que M. de Lamartine •'•il lidee de prendre les devants et d'v opposer, par avance, une manifestation hostile au prince. Il manda le président des délégués du Luxembourg, M. Pierre ^ inçard, et lui lit des ouvertures à ce su^'el; mais les délègues réinsèrent de s'associer à un semblable projet.
Seuiement, vers le milie,. do ji,i„, en réponse aux excitations dont la classe ouvrière était l'objet de toutes parts les délégués du L.ixoniboui- adressèrent au l'eiiple une proclamation pressante pour l'engaffer à un calme absolu. °
La réaction voulait à toute force provoquer de graves desor.lres dans lespérance d'en tirer parti ; l'or était semé a profusion. « .\ous vous prions, dis aient les d.dégues du Luxembourg, de ne pas prêter vos bras et aos cœurs pour encourager les partisans du trône que vous avez brûlé; ces bommes sans àme, sans caractère, amèneraient inévitablement l'anarchie au milieu du pays qui na besoin que de liberté et de travail... Espérez' car les temps sont venus, l'avenir nous appartient; n'encouragez pas par votre présence des manifestations qui n ont de populaire que le titre ; ne vous mêlez pas à ces folies d un autre âge... Rien maintenant nest possible en iM-ance que la République démocratique et sociale... Pas plus d'empereur que de roi! Rien autre
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chose ((ue la liberté, l'égalité et la fraternité. Vive la
République ! »
^lais les délégués du Luxembourg n'avaient pas assez de puissance pour inspirer le calme à cette colossale armée des ateliers nationaux, qui grossissait toujours, et qui se voyait à la veille d être brutalement dissoute et jetée sans pain sur le pavé. Organisés, comme on l'a vu, par M. Marie et par M. Emile Thomas, en haine de la Commission du Luxembourg, ces ateliers étaient devenus un danger imminent, un péril suprême.
La Commission executive, reconnaissant, peut-être un peu tard, la faute qu'avait commise le gouvernement pro visoire en créant des ateliers nationaux sans organiser le travail, sans pourvoir par exemple à ce que les ouvriers fussent appelés à des travaux appropriés à leurs professions respectives, songea à en préparer la dissolution pacifique. Mais comment s'y prit-elle? Sur la proposition de M. Trélat, qui avait remplacé M. Marie au ministère des travaux publics, elle nomma un nouveau directeur, M. Lalanne, ingénieur des ponts et chausécs, à la place de M. Thomas, devenu plus que suspect de setre laissé circonvenir par les amis de M. de Falloux et ceux de Louis-Napoléon. M. Emile Thomas fut arrêté arbitrairement et expédié à Bordeaux, sous la conduite de deux officiers de paix, sans autre forme de procès. Ce procédé de l'ancien régime, à peine croyable, n améliorait pas l'institution.
Une autre mesure, non moins arbitraire, allait envenimer la situation. Tout à coup parut un arrêté qui enjoio-nait à tous les ouvriers célibataires des ateliers nationaux, âgés de dix-huit à vingt-cinq ans, de s'enrôler, dans un délai de cinq jours, sous les drapeaux de la République sous peine d'être exclus des ateliers. Ainsi pas de milieu, mourir de faim ou devenir chair à canon, voilà ce que la Commission executive offrait à des mil-
ni
lieis de créatures humaines, qui ne demandaient pas mieux que de travailler. ^
le tl^H^'"'^*''?'^ ''''"'^'^ ^^ ''"''' ^^*^'"^ J^ l'Assemblée e^oted un certain nombre de travaux dans les départements; elle voulut obliger les ouvriers à quitter Par L pour concourir à l'exécution de ces travaux. Il fallai choisir entre l'exil ou la faim.
C'était la encore un moyen d'empirique. De quel droit allait-on contraindre les ouvriers des ateliers iLicu. ux
tunble Les journaux bonapartistes ne manquèrent pas d exploiter ces mesures impopulaires ^
Un journal de création récente, le Napo/éon rêpuhi;cam, pubia, le II juin, cette phrase provocatrice :
lens-toi du dmpeau rouge du Champ de Mars et du courage de tes frèr^^
11 le engageai la garde nationale mobile à éclairer \l^' de la ligne que la terreur l.our.eo.e voulait tiansformer en bourreaux de leurs frères
Quand l'arrêté de la Commission executive fui afliché daiis les rues, des bandes nombreuses parcoururent la ^ lie en mêlant le cri de 17.. Napoléon! •.., chant de la Marsnlla..e. C'était le prélude des journées de Juin.
as plus que la Commission executive, l'Assembb^e nationale n avait conscience des mesures nécessaires pour conjurer les périls de la situation. A Pierre Leroux Y ï^ f^PpliaiC dans la séance du lo juin, de sorthdos ornières de la vieille économie politique, et de remplir franchement les promesses de la Révolution française M. Goudchaux se contentait de répondre qu'il fallai que les ateliers nationaux disparussent de Paris et de la province.
L ancien ministre des finances du gouvernement provisoire, élu au scrutin du 8 juin, trouvait qu il y avait
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iiu remède très simple au mal, ce remède était, selon lui, dans rorganisation du travail. Et ce mot, qui avait [)aru si effrayant dans la bouche de Louis Blanc, sem- Idait tout naturel dans la sienne. Seulement il ne disait pas en (juoi il faisait consister l'organisation du travail. Ce ((u'il demandait immédiatement, impérativement, c'était la dissolution des ateliers nationaux.
Mais comment? Comment, du jour au lendemain, jeter sur la place publique près de cent vingt mille ouvriers sans ouvrage et sans i)ain .^
Liie afliche, apposée sur les murs de Paris, répondit : « Vous demandez la suppression immédiate des 110,000 travailleurs qui attendent chaque soir de leur modeste paye les moyens d'existence pour eux et leurs familles. Les livrera-t-on aux mauvais conseils de la faim, aux entraînements du (h'^sespoir? » Il y avait là un avertissement dont on aurait dii tenir conq)te.
.Ahiis il existait, dans l'Assemblée nationale, un parti qui s'opposait à la reprise des travaux des chemins de fer par l'Etat, ce qui eût permis de donner tout de suite du travail aux ouvriers parisiens, un parti exécrable (|ui voulait la dissolution brutale et inrnu'diate des ateliers nationaux, au risque de déchaîner cette épouvantable insurrection dont M. Louis Blanc, agité de pressentiments funestes, avait évo(iué le fantôme peu de semaines auparavant, l'insurrection de la faim.
Le chef, ou l'un des chefs de ce parti, était M. de Falloux, qui, pourtant, au lendemain de Février, avait, avec tant d'empressement, salué la Uépubli(|ue naissante. Il fut nommé rapporteur de la commission chargée d'examiner cette redoutable question des ateliers nationaux. Un tel choix n'était pas de nature à calmer i'eiïervescence po[Kilaire.
D'une ancienne famille d'Anjou récemment anoblie, M. de Falloux fut l'un de ceux qui poussèrent avec le
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plus d'acharnement à la dissolution immédiate des ateliers nationaux, et son nom restera éternellement attache à cette mesure fatale qui jeta instantanément plus de cent mille hommes dans l'insurrection.
Ce ne furent pas les avertissements qui manquèrent à 1 imprévoyante Assemblée. «Aidez-nous! aidez-nous' s écriait, le 20 juin, M. Victor Hugo. 11 n'y a plus seulement la détresse des travailleurs, il v a la dc'qresse de tous. N'irritez pas là où il faut concilier! N'armez pas une main contre une main! N'ameutez pas un désespoir contre un désespoir! »
A cela, JI. Léon Faucher répliquait en proposant à 1 Assemblée de dissoudre sans délai les ateliers nationaux et de remplacer le travail par l'aumùne, comme SI ce n'était pas là le meilleur moven de rendre la crise plus aiguë. On n'humilie pas impunément le peuple.
Les événements allaient se précipiter. Le 21 juin le Momtrm^ publia l'arrêté de M. Trélat, rendu avant la révocation de M. Emile Thomas, et qui invitait, sous peine d exclusion des ateliers nationaux, tous les ouvriers célibataires, de dix-huit à vingt cinq ans, à s'enrôler pour compléter les différents régiments de l'armée. La publication de cet arrêté produisit un effet déplorable, et, toute la soirée, des rassemblements tumultueux se formèrent sur la place publique.
Cependant le gouvernement persistait toujours dans j^élé^ation 1 Idée de faire partir, bon gré mal gré, sous peine d'ex- .^^\. clusion, une partie des ouvriers appartenant aux ateliers '^uxembourg. nationaux. Le 22 juin, dans la matinée, une députation d ouvriers se présenta au Luxembourg, où siégeait la Commission executive. Elle fut reçue par M. Marie
Ln ouvrier du nom de Pujol, orateur habituel des ateliers nationaux et auteur de diverses brochures socialistes, qui lui avaient donné sur ses camarades un assez grand ascendant, avait été chargé de transmettre
Mi!
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Juin 184S. ail i:ouveruemeiit les réclamations des travailleurs de ces ateliers nationaux, que M. Marie avait lui-même établis et organisés.
L'entrevue prit tout de suite un caractère acrimonieux. Comme l'orateur, après avoir nettement déclaré que les ouvriers étaient décidés à faire des sacrilices pour les libertés publiques, réclamait, en leur nom, l'organisation d'ateliers qui pussent leur servir de refuge, M. Marie l'interrompil brus([uement. « Ceux qui ne voudront pas se soumettre au décret, dit-il, seront renvoyés de Taris ])ar la force. » Il n'était pas possible de se montrer moins conciliant.
M. Pujol, au nom des ouvriers, releva vivement cette réponse provocante. « Un vous a tourné la tète, » répliqua sècbement M. Marie. Tout d'abord il se refusa à entendre ^I. Pujol, qu'il accusait d'avoir été mêlé à l'alîaire du ir; mai, et, comme l'orateur des déb'gués, d'un ton un [>eu bautain, avait déclaré ((ue nul ne parlerait avant lui : " Ktes-vous donc les esclaves de cet liomme? » demanda M. Marie aux ouvriers.
Ce mot malbeureux, immédiatement colporti'^ au debors avec les sècbes et impitoyables ré[)onses de M. Marie, porta l'exaspération au cœur de la classe laborieuse. Quand les ouvriers, qui attendaient en fiKile aux abords du palais, connurent ces réponses, ils se ré[)andirent en récriminations amères contre la Commission executive, llaiangués par Pujol, ils se dispersèrent et allèrent souffler leurs colères dans les faubourgs. Dès le soir, de nombreuses colonnes parcoururent les rues et les boulevards, en répétant ce cri funèbre : Du paiti OH du plomh!
Liusnnvctioii Le leudeuuiin matin, le peuple armé était dans les s'aniioiue. j'^es qui, partout, se bérissaient de barricades.
Le général Cavaignac, ministre de la guerre, avait été averti, pendant la nuit, des dispositions menaçantes
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de la population ouvrière. Les troupes ne lui manquaient Jlin i848. pas, la Commission executive ayant, depuis quelque temps, renforcé dans d'assez fortes proportions la garnison de Paris. Peut-être de simples mesures de précautions eussent-elles suffi pour éviter la lutte qui se préparait. Il ne fit rien, et laissa l'émeute prendre tran- (juillement possession de la place publique. S'il ne crut pas à un mouvement sérieux de la part des ouvriers, il fut bien imprudent, et s'il voulut laisser l'insurrection sorganiser complètement pour l'abattre ensuite au prix des plus sanglants eflbrts, il fut bien coupable. Quoi (ju'il en soit, le 23 juin, dès la première beure, l'insurrection se trouvait, sans combat, maîtresse du quartier du l*antbéon, de la place de la Bastille, des faubourgs du Temple et Saint-Martin, et elle s'avançait, au cœur de la ville, jusqu'à la porte Saint-Denis, où selevait une barricade qui était une véritable forteresse.
L'élément républicain socialiste, cela n'est pas dou- L'insurroction teux, a été pour beaucoup dans cette fatale insurrection, la plus terrible qui jusqu'alors eût jamais ensanglanté le pavé de la capitale ; mais ce qu on y trouve aussi, c'est l'élément royaliste et l'élément bonapartiste.
Que les républicains des ateliers nationaux se soient levés sur les menaces de la Commission executive, en face de l'imprévoyance de l'Assemblée, et devant l'effi'ayante perspective de la faim, cela se comju-end jus([u'à un certain point ; mais les royalistes et les bonapartistes, que voulaient-ils? Ils n'avaient qu'un but : pousser les choses au pis pour que les classes aisées, attribuant à la Républiqus 1 excès du mal, cherchassent un remède à la situation dans le rétablissement de la monarchie, remède d'empirique, pire que le mal.
La preuve de leur présence sur le champ de bataille est irréfragable. Sans parler de l'or trouvé sur un certain nombre d'insurgés, je ne veux citer que deux faits.
cncourag«;c par rt'iéinout
royaliste et bouapartiste.
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JiiN i8iH. Certains l<''«jitiiiiisles dis! ri huaient aux conibaltants,
dans lo (juarlier Sainl-Jac(|ues, des nu''dailles à lVriiij;ie de Henri V, et lun des leurs, M. de Fouchécourt, fut pris sur une des l)arrica(les du Marais, conibatlant en a])j)arenre pour la l{i''publi(iue rouge, suivant la déclaration de son lils, mais eu réalité pour la légitimité. Toujours, comme en 1793, le bonnet rouge sur les tabjns roug(îS. Voilà pour les royalistes jiurs.
Quant aux ])onapartistes, leur coopération au soulèvement de Juin fui plus active encore.
On les a vus, depuis trois semaines, se fînililanl partout, dans les faubourgs, dans les clubs, à rAssembb'»e. provoquant des rassemblements, inondant le public de leurs brochures, de leurs proclamations, de leurs journaux, attisant les colères, j)rometlant monts et merveilles aux ouvriers; on les retrouve dans l'insurrection un fusil à la main.
Quelques jours avant rex[)losion, le futur repr(^senlant du peuple, Nadaud. un des esprits les plus distingués, le cœur le plus loyal, que la classe populaire ait jamais tin' de son sein pour la représenter, ayant all'aire à un maçon du nom de Lalir, qui servait sous ses ordres, lecliercbe, et le trouve altabb'' dans un cabaret au milieu d'un groupe d'ouvriers. « Allons, camarade, dit Lahr, en apercevant le compagnon Xadaud, et en lui offrant un verre, à la santé de Louis Bonaparte ! il est tem|>s de nous mettre à la besogne. »
Inutile d'insister sur 1 indignation qu'éprouva à ces paroles le futur représentant de la Creuse. Quelques jours après, ce Lahr figurait parmi les meurtriers du général de Bréa, pour l'assassinat duquel il fut condamné à mort et exécuté.
Malgré tout, les menées légitimistes et bonapartistes ne seraient point parvenues à déchaîner les masses si TAssemblée n'avait paru prendre à tâche de jeter le
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d('sespoir parmi ceux qui obéissaient aux pernicieux Jl.n mn. conseils de la faim ou qui étaient disposés à se battre pour des convictions. On pouvait espérer qu'à la nouvelle du soulèvement i)opulaire, elle i)rendrait des mesures d'ajjaisement, chercherait à donner au peuple quel(|ue satisfaction sérieuse, il n'en fut rien.
Le mouvement insurrectionnel fut donc, il faut bien L. n.ppori ,i. le dire, un mouvement tout populaire, beaucoup plus ^' '''^ i^jHoux, spontané qu'on ne le croit généralement, du surtout à rinipn'.voyance des uns et à riniprudence des autres. Linsurrection était donc imminente dans l*aris, quand, h; 22 juin, M. de Falloux monta à la tribune pour (h)nner lecture de son rapport. Sans tenir aucun compte de la situation, il conclut à la suppression des ateliers iKitionaux dans les trois jours de la promulgation de la loi, et à l'allocation d'un cn'dit de trois millions destiné' à venir en aide aux ouvriers jetés sur le pavé, soit une indemnité d'une trentaine de francs par homme; ce (jui donna lieu à Proudhon d'écrire : « Trente francs pour avoir fondé la République, pour la rançon du monopole et une éternité de misères! Cela rappelnit les trente deniers payés par Judas pour le san^ de Jé'sus-Christ. »
Le ministre des travaux publics, M. Trélal, qui pourtant n'était pas tendre au socialisme, protesta, dit (jue cette précipitation n'était ni prudente ni humaine; rien n'y lit. La dissolution fut votée. Le sort en était jeté.
Pendant quatre jours on se battit, de part et d'autre, L.i hatailie de avec un effroyable acharnement. Et. chose navrante ! de part et d'autre, il y avait des républicains convaincus.
Pour animer les fureurs de la garde nationale, le maire de Paris, M. Armand Marrast, usa d'un moyen que l'histoire impartiale ne saurait s'empêcher de flétrir. Dans une proclamation adressée aux maires d'arron-
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Jli.n I8i8. Jissement, il prétendit que les insurgés, excités et payés par l'étranger, n'avaient d'autre mobile que le pillage. Et, le lendemain, M. Sénard, président de l'Assemhlco, lu'odant là-dessus, les accusait de vouloir lanarcliie, le pillage et Tincendie.
Ce n'était pas là le bon moyen de ramener des citoyens aigris et égarés, et la postérité doit faire justice de ces odieuses cabjmnies de parti. L'insurrection de Juin ('lait certainement une révolte coupable, et l'histoire doit la condamner, en ex[di(iuant les causes fatales qui l'ont amenée et en regrettant amèrement (ju'on n'ait pas pris toutes les mesures cpii peut-être auraient pu la prévenir, car elle ne saurait oublier (jue, de part et d'autre, c'est du sang français qui a coulé sans profit pour l'huma ni t(''.
L'Assemblée était visiblement émue, en proie à une sorte de terreur. Aux rej)résentants ([ui conseillaient la modération et la douceur, on répondait par des cris de fureur et de haine.
Vainement, M. Duclerc, ministre des finances, fit-il entendre de généreuses paroles, u J'ai traversé, dit-il, des groupes de peuple. Le peuple est bon; seulement il soufîre horriblement. Les uns disaient : «< Nous voulons du pain, » lesautres : «Xous voulons du travail. » Je leur ai dit : « On vous trompe sur les dispositions de l'Assemblée nationale. »
Il v a loin, comme on voit, de ces paroles aux insinuations fâcheuses de MM. Sénard et Armand Marrast. Mais la voix de la sagesse et de l'humanité n'était pas écoutée. « 11 faut en finir avec les agitateurs! » s'écria M. Garnier-Pagés. Et il ajouta — paroles regrettables — (( Toutes les mesures sont prises, et ces mesures, c'est
le canon. »
Oui, le canon bouleversa les rues, éventrales maisons, foudrova les défenseurs des barricades : mais qu'arriva-
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l-il? C'est que la résistance fut désespérée, en raison directe de l'intensité de la répression. Le général Cavaignac, qui avait dirigV' en personne l'attaque du faubourg du Tem|)le, fut obligé de battre en retraite le soir de la première journée.
Le général avait hésité longtemps avant de commencer l'attaque des barricades, et par là il avait laissé l'insur- '^" géiu-rarca rection s'étendre sur beaucoup de points où peut-être il eut été possible de l'empêcher de ])énétrer. Comme les membres de la Commission executive, à qui l'on doit rendre cette justice qu'ils payèrent bravement de leurs personnes dans ces allVeuses journées, le pressaient de faire entrer ses troupes en ligne, k Croyez-vous, leur di(-il, que je sois ici pour défendre vos Parisiens, votre garde nationale? Qu'elle défende elle-même sa ville et ses boutiques. Je ne veux pas disséminer mes troupes. Je me rappelle 18:^0; je me rappelle Février. Si une seule de mes compagnies est désarmée, je me brûle la cervelle, je ne survivrai pas à mon déshonneur. » Celaient les paroles d'un soldat, ce n'étaient pas celles d'un républicain, et, plus d'une fois, le général dut les regretter, en songeant aux torrents de sang qu'il avait fallu répandre pour s'emparer de barricades que son inertie avait laissé multiplier. Mais déjà l'on songeait à mettre la dictature entre ses mains^ et plusieurs républicains abusés, parmi lesquels M. Martin (de Strasbourg), sommaient, dans la soirée du 23, la Commission executive de se retirer pour lui céder la place, ce à (juoi, d'ailleurs, soucieuse de sa dignité, elle se refusa péremptoirement.
Le lendemain, 24 juin, dès huit heures du matin, l'Assemblée nati(male ouvrit sa séance au bruit du canon et de la fusillade. Les plus fâcheuses nouvelles étaient mises en circulation. Était-ce une tactique pour amener l'Assemblée à des mesures extrêmes? Quelques ré-
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publicains s'étaient mis d'accord avec les princi|)aux meneurs du comité de la rue de Poitiers atin de porter le général au pouvoir.
Il était midi lorsque Ion vit monter à la tribune M. Pascal Duprat. C'était un répu])licain. L'un des premiers, au 24 février, il avait crié : Vive la Hépublique I et cependant il venait demander la mise en état de siège de Paris et la concentration de tous les pouvoirs entre les mains du général Cavaignac, c'est-à-dire la dictature. M. Bastide ajoute que tout est perdu, que rilùtel-de-Ville vii^tre pris, et la double mesure, proposée par M. l*ascal Duprat est votée à l'instant même, par assis et levé, malgré les réclamations énergiques de MM. Larabit. Lagrange et de (pielques autres membres de lagaucbe.
Alors paraît M. Jules Favre. Il demande que, par nn article additioimel au projet de loi. on déclare la Commission executive décline de ses fonctions; mais l'Assemblée refuse de s'associer à cet acte de basse rancune. La détermination qu'elle venait de prendre à la voix de M. Pascal Duprat n'était [kis faite pour apaiser
les passions.
Moins dune beure après, les membres de la Commission executive, ^IM. Arago, de Lamartine, Ledru-Rollin. Garnier-l^agès et Mai'ie, qui avaient refuse de se retirer devant une sédition et un péril public, écrivaient au président de lAssembb'e qu'ils se retiraient seulement devant un vote de l'Assemblée.
« En remettant les pouvoirs dont vous l'aviez investie, ajoutaient-ils, la Commission rentre dans les rangs de la représentation nationale, pour se dévouer avec vous au danger commun et au salut de la Hépublique. » Il était impossible de se retirer plus dignement. Et l'impartiale bistoire ne saurait oublier que si les membres de cette Commission ont pu commettre quelques erreurs, ils les ont noblement expiées en offrant leurs poitrines au feu
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des barricades pour essayer de mettre lîn à une lutte impie.
La lutte avait continué toute la journée; le lendemain, 2:;, elle reprit avec plus de fureur encore. La garde mobile, qui, au début, avait liésité à tirer sur le peuple, s'était décidée à se battre sur cette affirmation ([ue c'était la République qu'elle défendait, et, une fois engagée dans la bataille, elle y apporta une sorte de rage. Aussi comme elle fut fêtée, choyée, embrassée par la réaction, dont la reconnaissance, du reste, ne devait pas être de longue durée !
A peine armé de la dictature, le général Cavaignac adressa au peuple la proclamation suivante :
« Ouvriers, et vous tous qui tenez encore les armes levées contre la Républicpie, une dernière fois, au nom de ce qu'il y a de respectable, de saint, de sacré pour les liommes, déposez vos armes. L'Asseml)b';e nationale, la nation tout entière vous le demandent. Un vous dit que de cruelles vengeances vous attendent; ce sont vos ennemis, les nôtres qui parlent ainsi! On vous dit que vous serez sacrifiés de sang-froid î Venez à nous, venez comme des frères repentants et soumis à la loi, et les bras de la République sont tout prêts avons recevoir. >»
Des représentants s'étaient également dévoués pour aller porter au peuple des paroles de paix. L'un d'eux trouva la mort dans cette sainte mission; c'était le républicain Dornès, dont l'histoire ne doit pas oublier le nom.
La proclamation du général Cavaignac eût produit un excellent elTet, si les ouvriers avaient cru à la parole du général ; mais l'horrible violence de la répression les rendait fort sceptiques. On avait mis à mort des insurgés désarmés.
La fureur d'une partie de la garde nationale dépassait toutes les bornes. MM. Ledru-Rollin et Louis Blanc, qui
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Jt'iiH i8i8. avaient fait tous leurs elforts pour prévenir l'insurrection, faillirent être victimes de gardes nationaux égarés. La réaction ne négligerait rien pour exciter les fureurs. On disait — chose infâme et mensongère — que. dans le quartier du Marais, les insurgés prenaient les jeunes filles dans les pensionnais pour les mettre au premier rang sur les barricades et empêcher ainsi la troupe
de tirer.
Aussi lexaspération était grande, car il se trouve toujours des gens pour accueillir les bruits les plus absurdes. J'ai vu des priscmniers sans défense lâchement fusillés ; j'ai vu des gardes nationaux atTolés tirer à tort ou à travers sur des malbeureux enfernu's dans le souterrain de la terrasse du bord de l'eau aux Tuileries, sans se demander si leurs balles n'aHaient pas frapper des innocents.
Le général de Bréa, comme on le verra, fut assassine à la barrière de I ontainebleau, avec son aide de camp, parce qu'on l'accusait d'avoir fait fusiller sur la i)lace du Panthéon des hommes qui s'étaient rendus; et j)armi ses meurtriers figurait, ne l'oublions pas, le maçon Lahr, qui se battait pour le compte de M. Louis Bonaparte.
Le cadre de cet ouvrage ne me permet pas de décrire les péripéties émouvantes de cette épouvantable bataille de (juatre jours où, de chacpie côté, tant d'hé'roïsme fut déployé pour le plus grand mallieur de la ]>atrie, les uns croyant défendre les droits sacrées du travail menacé, leur existence même, celle de leurs familles, les autres, la cause de l'ordre, de la propriété, de la civilisation, et l'un et l'autre parti combattant au nom de la République éperdue. Ses ennemis n'avaient pas osé déployer leur drapeau, mais ils avaient des repré'sentants dans les deux camps.
Six ou sept généraux tués ou mortellement blessés, au nombre desquels je citerai les généraux Damesme.
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Duvivier et Négrier, témoignent de l'acharnement de Jun i84s.
Mort «le
rarch<n'r'(|no
(le Paris.
la lutte.
Un des épisodes les plus regrettables de cette cruelle journée du 2"] juin fut certainement la mort de l'archevé(jue de Paris. Navré au spectacle de cette guerre fratricide, le vénérable prélat voulut s'interposer entre les combattants. Sourd aux conseils de prudence du général Cavaignac, il se rendit à la place de la Bastille, accompagné de son vicaire général. Là, précédé du drapeau parlementaire, il gravit la formidable barricade qui fermait l'entrée du Faubourg Saint-Antoine. A son aspect les armes s'abaissèrent, le feu cessa. Déjà Ton pouvait espérer que sa dihnarche amènerait un dénouement favorable, (juand tout à coup des coups de fusil retentissent, tirés par suite d'un déplorable malentendu, et M«' AfTre tombe atteint dans l'aine d'une balle partie des rangs de la garde nationale et de l'armée. Il n'y a pas l'ombre d'un doute à cet égard. Voici en effet ce que, le lendemain même, écrivit M. Jaquemet, vicaire général de larchevèché : « Je soussigné, vicaire général de larchevèque de Paris, qui avais l'honneur de raccompagner dans la mission de paix et de- charité qu'il avait entreprise, atteste, autant qu'il a été possible d en juger au milieu d'une grande confusion, qu'il n'a pas été frappé par ceux qui (h'fendaient les barricades. » Ce jour-là même la noble victime expirait en murmurant ces mots : « Que mon sang soit le dernier versé. »
Ce vœu touchant, ce vœu suprême ne fut pas entièrement exaucé.
Le même jour fut lâchement assassiné le général Assassinat du de Bréa, qui, à la barrière de Fontainebleau, par une hé- ithvéL roïque imprudence, s'était rendu en parlementaire, au milieu des insurgés, pour les engager à déposer les armes. Au moment où, contraint et forcé, il venait d'écrire l'ordre à la troupe de se retirer, des cris de
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« Trahison! Voici la garde mobile! » se firent entendre. Cin([ ou six coups de fusil furent tirés par quel([ues forcenés sur le malheureux i^énéral (jui tomba atteint en pleine poitrine. Pres(juau même instant, le capitaine d'élat-nuijor de Mangin, un de ceux qui avaient accompagnée le général, eut la tète fracussée dun coup de feu.
Ce double et lâche assassinat a donné lieu, de la part des feuilles réactionnaires, à des calomnies multipliées contre les insurgés de Juin. Elles en ont tiré complaisamment la consé({uence que les insurgés socialistes étaient tous des assassins, des bandits, des écha[)pés de bagne. Ce sont là des exag('rations dont l'impartiale histoire <l()it faire bonne justi(!e. L'explosion de Juin, aussi soudaine qu'imprévue, a été un égarement fatal, la folie de masses exaspérées et désespérées. Ouant aux assassins du gi'uéral lîrc'a, j ai d<'jà eu l'occasion de dire que lun de ceux qui furent exécutés comme tel, le nommé Ljihr, était un enibau(dieur bonapartiste avérc'. La guerre civile a ses lujrreurs et ses dévouements comme toutes les guerres.
Cependant, la (In du combat suivit de près la mort sublime de rarchevè(|ue AtVre. Avant la chute du jour, l insurrection était vaincue sur tous les points, et le gé'uéral Cavaignac pouvait écrire au président de l'Assemblée :
(( Citoyen président, grâce à l'attitude de l'Assemblée nationale, grâce au dévouement de la garde nationale et de l'armée, la révolte est détruite. 11 n'y a plus de lutte dans Paris. Aussitôt que j'aurai la certitude que les pouvoirs qui me sont conférés ne sont plus nécessaires, j irai les remettre respectueusement entre les mains de TAssemblce. »
En même temps, et pour qu'il fût bien entendu que la République voulait se montrer clémente, le général adressait à la population, à la garde nationale et à
Tarmée une proclamation où il était dit : « Citoyens et soldats, la cause sacn^e de la République a triomphé. Votre dévouement, votre courage inébranlable ont déjoué de coupables projets, fait justice de funestes erreurs... Ce matin encore lemotion de la lutte était légitime, inévitable; maintenant soyez aussi grands dans le calme que vous l'avez été dans le combat. Dans Paris je vois des vainqueurs et des vaincus. Que mon nom reste maudit si je consentais à y voir des victimes. » Assurément c'étaient là de belles et nobles paroles ; c'était une promesse de pardon et d'oubli; malheureusement il s'en faut de beaucoup qu'elle ait été tenue, comme on va le voir. Quand le général disait que la cause de la République avait triomphé, il le croyait sans doute. Mais dans ([uelle erreur il était, et comme l'avenir s'apprêtait à lui donner un démenti cruel ! La République, hélas! s'était, en partie, noyée dans le sang des journées de Juin.
Cette insurrection fatale, où s'était jeté, dans sa candeur, un peuple que des hommes sans foi et des intrigants sans cœur avaient réduit au dé^sespoir, allait être le |)rétexte de toutes les vengeances, de toutes les apostasies et de toutes les lâchetés. Ce qui avait triomphé surtout, il faut bien le dire, c'était la réaction brutale, impitoyable, cette réaction à laquelle le général était à la veille de se donner corps et àme, sans s'en douter, dont il devait être le serviteur inconscient, et par la- (pielle, sans le vouloir, il allait mener la France tout droit au césarisme.
Juin 1848.
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Juin 1848. Le 2() jiiiii 1848, Paris présentait l'aspect sinistre et
Paris apns la dissolu dune ville de guerre après un long siège. Des
maisons en ruine, des monuments déchiquetés par le CîUîon, portaient témoignage de racharnement de la lutte. IV'iidant plusieurs jours, sur nos places publiques et dans des postes improvisés au milieu des rues, bivouaquaient des milliers de gardes nationaux venus de la province, car, d\m grand élan, la France était accourue au secours de Paris, attaqué, disait-on, par de nouveaux barbares.
On [)()uvait espérer que la victoire serait miséricordieuse. Je remets, avec intention, sous les yeux du lecteur, ce pressant appel, adressé aux ouvriers dans les dernières lieures du combat par le général Cavaignac : (' On vous dit que de cruelles vengeances vous attendent; ce sont vos ennemis, les nôtres qui parlent ainsi. On vous dit que vous serez sacrifiés de sang-froid ! Venez à nous comme des frères repentants et soumis à la loi, et les bras de la République sont prêts à vous recevoir! » Et, en ('lîet, beaucoup de combattants déposèrent les armes sur la foi de ces paroles de paix, de concorde et de clémence.
Ce n'est pas tout. Le lendemain, la lutte entièrement finie, le gé'uéral s'écriait, dans une proclamation à la garde nationale et à rarmée pour les remercier de leurs efforts héroïques, proclamation déjà citée mais qu'il est bon de rappeler : « Ce matin encore, l'émotion de la lutte était légitime, inévitable ; maintenant soyez aussi grands dans le calme que vous l'avez été dans le combat. Dans Taris je vois des vainqueurs et des vaincus; que mon nom reste maudit si je consentais à y voir des victimes. La justice aura son cours. Ou'elle agisse, c'est votre pensée, c'est la mienne. »
Mais devançant la justice, on vit des forcenés de la réaction fusiller sommairement çà et là à la plaine de Grenelle, à Montmartre et ailleurs, des prisonniers qui
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auraient du être sacrés. Quant à la justice, que devaitelle être? On le verra tout à l'heure.
Des milliers de prisonniers avaient été faits, quinze mille environ, dont la plupart, si l'on avait suivi les conseils de la modération, auraient dû être rendus à la liberté. L'Assemblée divisa les insurgés de Juin en deux catégories : les plus coupables, auxquels on se réservait d'appliquer la loi dans toute sa rigueur, et les moins coupables, les égarés, que l'on se bornerait à expatrier. Et, le 27, elle vota, malgré les énergiques protestations de MM. Caussidière et Pierre Leroux, la transportation en masse de tous ceux que des indications plus ou moins arbitraires signaleraient comme de simples égarés.
Le lendemain, le général Cavaignac monta à la tribune pour déposer entre les mains de l'Assemblée nationale le pouvoir dictatorial qu'elle lui avait contié. La dictature cessa ainsi en droit, mais l'état de siège fut maintenu jusqu'à nouvel ordre.
Un des premiers actes de l'Assemblée triomphante fut de décerner au général Cavaignac la récompense des républi([ues antiques. Elle déclara qu'il avait bien mérité de la patrie ; et — mesure à jamais regrettable î — elle le confirma virtuellement, comme on le verra, dans la dictature dont elle l'avait inutilement et imprudemment investi.
Sans doute tout dépendait de Tusage que le général ferait de cette magistrature romaine, mais rinstitution est mauvaise qui subordonne les destinées d'un peuple au plus ou moins d'habileté et de modération avec lesquelles une dictature ou quasi dictature sera pratiquée, et (jui substitue à la liberté les caprices et le bon vouloir d'un individu.
Le général Cavaignac appartenait à la République par tous ses antécédents. Membre de la Convention nationale, son père y avait siégé sur les bancs de la Montagne, et son frère, Godefroy Cavaignac, mort prématurément.
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avait été, sous Louis-Philippe, l'un des plus énergiques et Tun des plus purs serviteurs des idées démocratiques. Il avait donc été à bonne école. Lors de la révolution de Juillet, il était capitaine du génie à Arras, et, l'un des premiers, il l'avait saluée comme le signe avantcoureur de la République.
Ses amis racontaient avec complaisance que, somme'' de s'expli([uer, sous le dernier gouvernement, sur son attitude dans le cas où les républicains descendraient dans la rue, il avait résolument répondu qu'il ne tirerait pas sur eux. On n'eût pas, du reste, à le mettre à lepreuve, car, sous le régime de Juillet, il passa en Afrique la plus grande partie de sa vie militaire. Il y était encore quand la République, sortie des barricades de Février, le nomma général de division et gouverneur de l'Algérie à la place du duc d'Aunialc.
Appelé, comme on l'a vu, à diriger le ministère de la guerre, par le gouvernement provisoire, il s'y était d'abord refusé. Il avait tini par accepter ce poste des mains de la Commission executive, et il était venu à Paris avec la ferme résolution de défendre la République et de combattre la réaction.
Toutefois ses convictions de soldat l'emportaient sur ses convictions de républicain. Faut-il rappeler ce qu'au début de la sanglante bataille de Juin, il répondit à MM. Arago, de Lamartine, Ledru-Rollin et Marie qui le pressaient d'agir pour ne pas laisser l'insurrection s'étendre, à savoir qu'il n'était pas ici pour défendre Paris; que, se rappelant 1830 et le 24 Février, il ne voulait pas disséminer ses troupes, et qu'il se brûlerait la cervelle si une seule de ses compagnies venait à être désarmée.
C'étaient là, ai-jedit, des paroles de soldat, ce n'étaient pas celles d'un républicain ni d'un chef d'Etat. Elles suffisent à démontrer combien le général était au-dessous de la tache qui lui incombait.
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Vainqueur d'une multitude que le désespoir et la faim Juin 1848. avaient jetée tout armée dans la rue, que devait faire le général Cavaignac? livrer à la justice quelques grands coupables; ceux qui, par exemple, s'étaient battus pour le compte de la b'gitimité ou du bonapartisme, comme M. de Fouchécourt, le maçon Lahr ou un conducteur des ponts et chaussées, du nom de Luc, dont les relations avec M. Louis Bonaparte furent prouvées, et pardonner au plus grand nombre. C'eût été là faire acte de républicanisme, et, j'ajouterai, d'habileté!
Mais il aurait fallu, pour cela, ne pas rompre entiè- Cavaignac et la rement avec les fondateurs de la République, ne pas renier les plus consciencieux et les plus énergiques républicains de la veille, pour se jeter aveuglément entre les bras de certains républicains en coquetterie avec la réaction et se donner à cette coterie impuissante et sans principes qu'on appelait le tiers-parti.
Or, ce fut précisément ce que lit le général Cavaignac, avec un empressement auquel sa faiblesse de vues politiques eut plus de part que sa conscience, mais qui n'en eut pas moins pour la République les plus désastreuses conséquences.
Un des premiers etïets de son alliance avec ceux qu'on appelle trop souvent à tort les modér('s^ et qui sont parfois ce qu'il y a de plus barbare et de plus inhumain, fut la violation de cette sorte de promesse échappée de son cœur après la lutte : « Dans Paris je vois des vainqueurs et des vaincus. Que mon nom reste maudit, si je consentais à y voir des victimes. »
Eh bien ! dès le lendemain de la victoire de l'ordre, des milliers de victimes furent vouées aux fureurs de la réaction. Certains journaux, parmi lesquels je citerai le Constitutionnel^ que dirigeait alors le docteur Véron, d'exécrables feuilles, rédigées par de véritables cannibales, entassèrent mensonges sur mensonges, calomnies
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sur calomnies pour exaspérer les fureurs vengeresses (1 une réaction apeurée. Ce fut sur la foi de ces feuilles écrites avec du sang, qu'une foule de gardes nationaux de province, accourus à Paris pour défendre la République, crurent que l'armée de l'insurrection n'était composée que de voleurs, d'assassins et de forçats.
Ici l'on assurait que des mobiles avaient été sciés en deux par les insurgV's, là, que des cantinières soudoyées versaient aux soldats de leau-de-vie empoisonnée. Selon les uns, les prisonniers faits sur la troupe et la garde nationale auraient été soumis à toutes les horreurs du martyre; selon les autres, les insurgés se seraient servis de balles mâchées et de projectiles explosibles.
On lut même un jour, dans une de ces feuilles immondes, habituées à vivre de scandales, qu'on avait trouvé sur le cadavre d'un insurgé' un billet portant ces nu)ts : (( Bon pour une comtesse du faubourg Saint- Germain. » Et c'est à peine s il é'tait permis de révoquer en doute ces histoires abominables, dont les auteurs se sont révélés eux-mêmes plus tard, avec le cynisme de gens absolument dénués de sens moral. Malheur à qui eût osé élever la voix en faveur de ceux dont la misère avait armé le bras, et qui, après avoir été exposés à toutes les tortures de la faim, risquaient d être fusillés ou transportés.
Les calomnies, incessamment répétées, l'ivresse d'une victoire chèrement achetée, le sentiment de la fraveur passée, avaient plongé une partie de la garde nationale
dans une sorte de folie furieuse.Desexécutionssommaires eurent lieu, des atrocités sans nom furent commises.
Je me rappelle encore les visites nocturnes dans les mansardes, aux barrières, dans les faubourgs et dans la banlieue. Oh ! les cris des enfants, je les entends encore, les larmes des femmes et des mères, je les vois couler comme si cela s'était passé hier. Oui, ces scènes sauva-
ges, auxquelles j'ai assisté tout jeune, je les ai encore Jun I8i8. présentes devant les yeux, et j'en ai gardé une indicible horreur pour ces vengeances et ces représailles de guerres civiles, qui ne font qu'engendrer d'autres vengeances et d'autres représailles.
Ce fut, dit-on, pour arracher les insurgés aux fureurs de la réaction que l'Assemblée décida leur transportation, sans jugement, sur les plages insalubres de Cayenne. Excuse de sophiste, violation de la justice éternelle, contre laquelle l'impartiale histoire ne saurait trop protester.
Ouoi qu'il en soit, sur plus de quinze mille citoyens Los tran?porarrètés dans les premiers jours, cin([ mille environ .an/jug'î^ment. furent transportés sans jugement par mesure de sûreté gVMiérale. Contre la plupart d'entre eux, il n'y avait, suivant la propre déclaration de M. Baroche, aucune preuve matérielle qui donnât la certitude d'une condamnation, s'ils eussent été livrés à un tribunal. Et voilà pourquoi on leur refusait des juges. On savait pourtant que les conseils de guerre ne se montraient pas bien difficiles en matière de preuves, et on le vit bien par les quelques centaines d'accusés qui furent renvoyés devant eux. Mais on semblait avoir oublié les notions les plus élémentaires de la justice.
Veut-on savoir quels étaient parfois les titres à la proscription? Qu'on lise cette note adressée par la police au commandant du ponton la Guerrière, au sujet d'un ancien président des délégués du Luxembourg, qui n'avait participé en rien à l'insurrection, et dont l'honorabilité était hors de toute atteinte :
« Lagarde, délégué du Luxembourg, homme d'une probité incontestable, homme très paisible, instruit, généralement aimé, et par cela même très dangereux pour la propagande. »
Eh bieni cet homme d'une probité incontestable, très
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paisible et généralement aimé, de l'aveu de ses accusateurs, contre lequel on ne put relever aucune charge, fut condamné à dix ans de travaux forcés en Algérie. Sa vertu même était son crime. Kt combien d'autres, comme lui, furent uniquement victimes de leur amour pour la République, de leur fidélité à la démocratie! En remettant à l'Assemblée son pouvoir dictatorial, le général Cavaignac était bien sur davance qu'il demeurerait à la tôte du gouvernement. Il y fut conservé en clTet avec le titre de président du conseil et le droit de choisir ses ministres. Seulement le maintien de l'état de siège, qu'il réclama lui même pour un temps ind('îlini, lui laissa une autorité toute discrétionnaire; ce fut une quasi dictature.
Ler; premiers Les premiers ministres du général Cavaignac eurent (lu'"''nérarca- ^^^^ore une apparence républicaine. Il mit à l'intérieur vaignac. M. Séuard, qui avait présenté le décret sur la transportation; le choix n'était pas fait pour déplaire à la réaction. M. Bastide eut les affaires étrangères; M. Carnot, l'instruction publicjue; le général de Lamoricière, qui s'était illustré dans la bataille de Juin, fut appelé à la guerre; ^I. Recurt fut placé à la marine; M. Thouret l\ l'agriculture et au commerce ; M. Bethmont à la justice ; M. Goudchaux aux liuances, et l'amiral Leblanc à la marine. Mais chef du pouvoir exécutif et ministres étaient, sans sen douter peut-être, les jouets et les dupes de la réaction. Ils se laissèrent jouer comme des enfants par les Montalembert, les Falloux, lesThiers, les Berryer et les ( )dilon Barrot, qui, au grand dommage du pays, devinrent les véritables maîtres de la situation.
Le général Cavaignac était obligé de compter désormais avec le comité de la rue de Poitiers, dont il subissait la protection. Le ministre Carnot déplaisait souverainement à ce comité. Vivement attaqué, dans la séance du 5 juillet, à l'occasion d'un projet de décret sur
l'amélioration de la condition des instituteurs primaires, il crut devoir donner sa démission, et il fut remplacé par M. de Vaulabelle, l'auteur distingué de ['Histoire drs deux Restaurations, que le département de l'Yonne avait envoyé siéger sur les bancs de l'Assemblée.
Les nouveaux alliés du chef du pouvoir exécutif, qui se décoraient du nom de républicains honnêtes et modérés, voyaient d'un mauvais œil, à la tête de la garde nationale, le général Clément Thomas. Bien que ce dernier appartînt à la fraction modérée du parti républicain, ils ne pouvaient lui pardonner son républicanisme d'ancienne date. On lui donna pour remplaçant le général Changarnier, qui, malgré son adhésion à la révolution de Février, n'en était pas moins regardé comme le bras droit de la réaction.
Au milieu de ces changements dans le haut personnel du pouvoir, eut lieu, le G juillet, une imposante cérémonie funèbre en l'honneur de toutes les victimes de l'insurrection. Il avait été grand le nombre de ces victimes. On n'a jamais su bien exactement le chiiïVe des morts ; mais le nombre des tués et blessés, de part et d'autre, ne s'éleva pas certainement à moins de six ou sept mille.
On avait dressé un autel sur la place de la Concorde, au pied de l'obélisque de Louqsor. C'est là que, sous le ciel bleu, trois évèques, membres de l'Assembh'e nationale, célébrèrent le service divin. Mais, malgré la magnificence de ce service, la cérémonie conserva un air froid et sinistre. Il y avait bien, çà et là, des emblèmes républicains, où l'on pouvait lire la devise : Liberté, Érjalité, Fraternité, Mais cette devise n'était plus dans les cœurs. Dans la foule, répandue autour du catafalque qui renfermait les restes d'un certain nombre de combattants, on ne voyait aucun élément populaire; les blouses étaient devenues suspectes. Et pourtant, puisque l'on avait
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choisi pour cette cérémonie' l'ancienne place de la Révolution, on aurait bien du s'inspirer du sentiment de conciliation et d'apaisement qui avait fait donner à cette place le beau nom de Concorde. Mais non, dans ce lieu funèbre, arrosé jadis du sang de tant de victimes de nos discussions civiles, soufflait encore l'àpre vent des vengeances implacables.
La liberté de la presse ne pouvait manquer de sombrer dans cette tourmente.
La révolution de Février, en débarrassant la presse de toutes les entraves auxquelles elle avait été soumise sous la Uestaraution et sous la monarchie de Juillet, avait donné l'essor à une foule d(î feuilles publiques nouvelles. H ne s'en était pas fondé moins de cent cinquante depuis le 2i Février jusqu'à l'explosion de Juin. Parmi les plus connues, je citerai : la Rrpfffflirjue ; la VoU' du peuple; le Peuple constituant^ de J^amennais; VAsseîïihlée nationale ; les Droits de f homme; [a Commune de Paris; le Prre DueJiesne; le Salut public, d'Esquiros; le Nouceau Cordrlirr ; la Vrair Hépuhliqur, de Thoré; le Représentant du peuple^ de Proudhon; la Cause flu peuple, de George Sand; ÏÈrr nouvelle, de Lacordaire. Beaucoup de ces feuilles étaient appeb'es à disparaître après la bataille de Juin.
La libfTtr -^^^* cours même de la lutte, le g(méral (lavaignac,
de la presse en usant de SOU pouvoir dictatorial, avait supprimé tempo- ^^'^^ ' rairement une dizaine de journaux et fait arrêter le rédacteur en chef de la Presse, ^1. de Girardin, qui l'avait accusé d'avoir, à dessein, empiré les choses pour rendre sa dictature nécessaire. Ce fut le prélude des mesures attentatoires à la liberté de la presse prises par l'Assembb'e nationale.
Le cautionnement avait été aboli au lendemain de la révolution de Février, et c'était logique, car il n'y a pas, en République, de liberté plus indispensable que celle de
la presse; toute entrave liscale apportée à cette liberté Juillet 1848. en est la négation. C'est le penseur, c'est le philosophe sans fortune réduit à ne pouvoir exprimer ses idées, à l'impuissance de servir le pays de sa plume. Les réactionnaires le savent bien. Aussi s'empressent-ils, dès qu'ils occupent le pouvoir, d'exiger de la presse des conditions qui en rendent l'accès diflicile à tout le monde.
J^'Assemblée nationale rétablit donc le cautionnement, en le réduisant toutefois à la somme de vingt-quatre mille francs. Mais qu'importe la somme, quand le principe est violé î Et, d'ailleurs, cette somme de vingt-quatre mille francs était assez considérable pour être un obstacle insurmontable à la publication de certains organes démocratiques. La preuve en est dans ce fait que plusieurs feuilles républicaines durent cesser de paraître, entre autres le Peuple constitiumt de Lamennais, et l'illustre penseur, en brisant sa plume, ne put s'empêcher de s'écrier amèrement, dans son dernier numéro, qui parut le il juillet, encadré de noir, en signe de deuil : « Il faut aujourd'hui de l'or, beaucoup d'or pour jouir du droit de parler; nous ne sommes pas assez riches; silence au pauvre ! » Ce fut la protestation du juste.
Outre un certain nombre de journaux suspendus par ordre, comme la Presse, V Assemblée nationale, la Vraie Républicjue, YOrr/anisation du travail, le Napoléon républicain, le Pilori, le Journal de la Canaille, le Père Duchesne, etc., une foule d'autres feuilles disparurent, ne pouvant, comuiaXe Peuple constituant, faire face aux nouvelles exigences iiscales décrétées par l'Assemblée constituante.
Celle-ci descendait, à pas rapides, la pente raide de la réaction. A M. Sénard, nommé ministre de l'intérieur, elle avait donné pour successeur à la présidence M.Marie, le véritable créateur des ateliers nationaux, dont la dissolution venait d'être prononcée, en principe, confor-
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Juillet 1848. mément aux conclusions du rapport de M. de Falloux.. L'Assemblée avait voté, à la presque unanimité, cette mesure, inhumaine et barbare, de la transportation sans jugement d'une partie des insurg(3S de Juin. Enfin elle avait nom nu* une commission d'enquête, qui choisit pour rapporteur M. Quenlin-IJauchart, un des membres les plus notoirement hostiles aux institutions républicaines.
La viokition (b» la liberté de la presse présageait celle du droit de réunion.
Le gouvernement provisoire avait restitué au peuple ce droit indispensable à la discussion des intch-éls généraux chez une nation qui fait elle-même ses propres affaires. L'Assembbîe nationale y ap])orta des restrictions qui devaient en gêner singulièrement l'exercice. Ainsi toute ouverture de club fut soumise à une autorisation préalable. 11 fut décidé, en outre, qu'un commissaire de police assisterait aux séances. Ce magistrat était armé du pouvoir de s'opposera toute discussion qu'il jugerait contraire à la loi ou de nature à troubler l'ordre public. Enlin, un procès-verbal devait régulièrement rendre compte des débats, pour permettre au gouvernement d'en prendre connaissance à toute heure, et les présidents et secrétaires se trouvaient exposés à l'amende ou à la prison dans le cas où ils auraient laissé prononcer des paroles séditieuses.
Le représentant Félix Pyat s'effor(;a en vain de démontrer à l'Assembb'e combien ces atteintes à la liberté de la presse et au droit de réunion étaient contraires à l'esprit des institutions républicaines, en vain il essaya de la détourner de la voie fatale où elle était engagée, un souftle de réaction pesait sur elle ; elle resta sourde à la voix de tous les amis de la justice et de la liberté.
L'état de siège, prononcé au début de la lutte, avait été une nécessité des premiers jours: mais, il était déplorable de le maintenir, alors que l'insurrection était
L'état de siège maintenu.
vaincue et que la })lupart de ceux qui y avaient pris une part active étaient morts ou transportés. Il fut maintenu cependant, jusqu'à nouvel ordre, comme on l'a vu, à la demande formelle du général Cavaignac, qui, dans cette circonstance, eut le malheur de subir la pernicieuse inlluence de son entouraoe.
Ce fut ainsi que les débats sur la Constitution, qui avaient besoin de toute la lumière du jour, qui exigeaient la liberté la plus entière pour tous les citoyens de produire leurs opinions, leurs vues, leurs réclamations, eurent lieu dans ce demi-silence que commande l'état de siège et sous la dure pression de l'autorité militaire. Mais, avant daborder les discussions relatives à la Constitution de 1848, il est indispensable de s'arrêter un moment sur deux faits iniques, qui pèsent cruellement sur la mémoire de l'Assemblée nationale, je veux parler de l'enquête parlementaire sur les événements de Juin et de la proscription de MM. Louis Blanc et Caussidière. On a vu les tentatives faites par la réaction pour atteindre le premier après la journée du 15 Mai. M. Louis Blanc, malgré sa parfaite innocence, ne lui avait échappé qu'à une assez faible majorité. Le triomphe sanglant dont elle venait de bc^néficier lui parut une occasion merveilleuse de ressaisir sa proie.
L'insurrection de Juin avait été une explosion terrible, mais spontanée, nullement préméditée, et dont la responsabilité doit peser presque entièrement sur MM. Marie et de Falloux. Cependant, comme il fallait trouver un texte d'accusation contre les hommes qu'on voulait perdre, contre ceux qui s'étaieni montrés les plus constants et les plus dévoués défenseurs de la démocratie, on eut l'idée de faire dériver cette insurrection d'une conspiration savamment ourdie et de la rattacher directement à la journée du 15 mai et à la grande manifestation populaire du mois de mars.
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Au lieu de ])i'enclre à lâche de panser et de guérir la plaie saignante du pays, la réaction ne songea qu'à 1 élargir et à Tenveninier.
Au lendemain même des événements, on aurait du charger une commission d'éludier les moyens de supprimer à jamais les causes qui avaient fatalement amené cette horrihie collision.
Le pouvoir exécutif se contenta, pour trouver un remède aux j)laies Ix'antes de la misère, de consulter l'Académie des sciences morales et politiques. Celle-ci charmorales et po- (f^,rJ^ ^jj^g commission, où iifîuraient MM. Thiers, Cousin,
litu|ii<'s. ^ ^ ^
de Hémusat, Blanqui, G. de Beaumont, Ch. Dupin et Mignet, de composer de petits traités à Tusage du peuple, pour lui enseigner les saines notions de l'économie politifjue et r(''futer les soi)hismes de l'école socialiste. En même temps, elle décida que ^l. Hlanqui, le frère de Tagitateur, serait envoyé à Lyon, à Marseille, à Rouen et à Lille, pour rechercher les causes du mal et lui faire un rapport sur la situation morale et matérielle des classes ouvrières.
Cela (itait fort hien, mais ne remédiait guère, pour le moment, à l'état atlVeux de misère et de souffrance auquel étaient condamnés les ouvriers de l'industrie.
En revanche, la commission d'enquête sur les événements de Juin, nommée par l'Assemhlée nationale, sans se ])r(''Occuper de cet état de misère et de souffrance, sembla se faire un jeu de trouver partout des coupables et d incriminer des innocents. Cette commission se mit à l'œuvre sous la présidence de M. Odilon Barrot. Comme on Ta vu, elle choisit pour son ra[>porteur un représentant nommé (Juentin-Bauchart, sorte de Basile mêlé de Laubardemont, que son odieux rapport, véritable monument d'iniquité, désigna naturellement d'avance aux faveurs du gouvernement impérial. Il fut comme l'exécuteur des hautes-œuvres delà réaction. Son rapport, en
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eiiet, 11 estqii une sorte ûe revancne contre la révolution de Février.
Ouand. sous la (]onvention. les Fouclié et les rallien, aidés de tous les royalistes déguisés de la grande Assemblé, eurent assassiné les plus purs et les plus énergiques défenseurs de la République, ils cliargèrent un des leurs, déjà compromis pour malversation et dilapidation des derners publics, de rédiger un rapport sur la néfaste journée du îj Tliermidor.
Cet agent lionteux des haines implacables de la réaction de l'époque se nommait Courtois. Il appela à son aide tout ce que l'imagination peut enfanter de mensonges et de calomnies; il inventa et falsifia à plaisir, dénatura les textes, tortura le sens des écrits et des discours, et il parvint ainsi à élever à la charge des victimes un réquisitoire qui ne soutient pas un examen sérieux, et qui est tout rempli de faux matériels, dont j'ai apjMU'té à l'histoire la preuve irréfragable. M. Quentin- J»aucbarl a été le Courtois de l'Assemblée constituante.
Son rapport, présenté, le 3 août, à l'Assemblée natio- Le rapport nale, était un véritable acte d'accusation. Tout d'abord, ^'^ M. Quentin-
, , ' Uiiuchart.
la lecture de ce rapport souleva une réprobation universelle. On y vit trop percer la rancune de ceux dont la révolution de Février avait trompé l'ambition et anéanti les espérances. Ce fut un cri d'indignation général contre la mauvaise foi et la révoltante partialité dont il était empreint d'un bout à l'autre. Mais l'esprit de [)arti, comme on va le voir, l'emporta sur l'esprit de justice.
Deux membres du gouvernement provisoire, MM. Le- Réponse dru-Rollin et Louis Blanc, et l'ancien préfet de police ^*^ ^^- ^''^^''' l..lus^l(lu're, s y trouvaient principalement incriminés. AL Ledru-Rollin n'eut pas de peine à llétrir, séance tenante, de sa redoutable éloquence, ce monstrueux rapport. « Dites-vous, s'écria-t-il, qu'en commençant
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AOUT 1348. l'ère des proscriptions, tous les partis ])euvent y passer les uns après les autres, et alors ce ne sera pas la perte de la liberté en France, ce sera la perte de la liberté en Europe. » Une sorte de frisson courut dans rAssemblée à ces paroles prophétiques, et, malgré Tévidente hostilité d'une partie de ses membres contre M. Ledru-Uollin, on sentit que sa cause était gagnée, tjuaud il descendit de
la tribune.
« Je ne veux pas me poser en victime ni en marlyr. dit-il plus tard. Pour en finir avec toutes ces questions de personnes, pour nous élever à une considération plus haute, voulez-vous me permettre de laisser parler un
instant mon cœur?
(( De tout ceci il résulte que, de part et d'autre, on a pu mal apprécier les choses; (ju'on a pu avec la meilleure intention se tromper. Il y a aussi un fait certain, c'est que le peuple avait faim, c'est que l'ouvrier sans ouvrage a pu se laisser facilement entraîner... Eh bienî si, comme nous le croyons, des hommes ont pu être égarés, si on a pu abuser de leur misère pour les conduire à la barricade, est-ce qu'il ne serait pas temps de penser à des paroles de clémence? est-ce qu'il ne serait pas temps de donner satisfaction à tant d'orphelins, à tant d'épouses, à tant de mères, à tant de familles qui
soutirent?
(( On a eu raison : la Républi(|ue n'a rien à gagner à des luttes personnelles; mais elle a tout à gagner à des sentiments de fraternité, de réparation; oui, rendons des défenseurs à la République en proclamant l'amnistie. »
Ces généreuses paroles ne devaient pas être écoutées.
Peut-être même d'accusé M. Ledru-Rollin serait-il devenu accusateur, si le général Cavaignac, visiblement inquiet, et assez mal à l'aise à l'égard d'un des hommes dont la veille encore il était le ministre, ne s'était pas
empressé de le prendre en quelque sorte sous sa sau- a..iti848. vegarde, en lui donnant en pleine Assemblée une poignée de main, qui dut faire à 31. Ledru-Rollin Teflet du baiser de Judas.
Moins heureux, MM. Louis Rlanc et Caussidière étaient voués d'avance aux vengeances de la réaction.
La discussion du venimeux rapport de M. Quentin- ui.ru.siou du Rauchart, perfidement retardée par des détails de pro- '«apport do cédure, ne commença que le 25 août, à midi, sous la '\ja?iXrt"' ])r(''sidence de M. Armand Marrast, qui avait remplacé M. Marie. Elle donna lieu à des débats passionnés. Accusé d'avoir paru à l'Hotel-de- Ville dans la journée du 15 Mai, M. Louis Rlanc, on s'en souvient, n'avait pas eu de peine à réduire à néant cette insoutenable accusation. Or, il se trouva qu un individu nommé Watrin. un de ces êtres toujours prêts à mettre leur bassesse au service des vainqueurs, avait raconté négligemment qu'il l'avait vu à riIùtel-de-Yille ce jour-là. Vivement interpellé à ce sujet lors du procès de Bourges, il déclara qu'il croyait bien l'avoir vu, mais que, comme il ne voyait pas très clair, il pouvait se faire qu'il se fût trompé. Quelle pitié! Eh bien, ce propos en Tair suffit à xM. Quentin-l^auchart pour mettre M. Louis Blanc dans son rapport, et l'y présenter à l'état de criminel. x\fin de donner plus, de poids à l'accusation, on la renforça de citations tirées des discours prononcés par M. Louis Blanc lorsqu'il était président de la commission du Luxembourg, comme si ces discours n'avaient pas été sanctionnés, en quelque sorte, par l'Assemblée lorsqu'elle avait proclamé que le gouvernement provisoire avait bien mérité de la patrie. C'étaient surtout des passages relatifs à la mauvaise organisation sociale et aux moyens d'y remédier. On croit rêver quand on voit quelques bribes des discours de ce membre du gouvernement provisoire transformées en chef d'accusation
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AoLT 1848. contre lui. Mais où l'étonnement fait place t\ rinJignation, c'est quand on acquiert la certitude que M. Quentin- Bauchart, pour noircir sa victime, a altéré des textes et falsifié des paroles.
S'imaginait-il qu'un jour ou l'autre on ne recourrait pas au Moniteur, où avaient été reproduits tous les discours de M. Louis Blanc?
Voici un exemple de la bonne foi du rapporteur de la commission d'enquête : '< En dépit de tout cela, l'égalité triomphera, avait dit M. Louis Blanc, non pas cette égalité étroite et stérile (jui consiste dans l'abaissement du niveau général, mais celle qui consiste au contraire dans son élévation progressive, indéfinie, car, suivant une belle parole de saint Martin, tous les hommes sont égaux, cela veut dire tous les hommes sont rois. » Le rapporteur lui fait dire dans son rapport : « Mes amis, sachez-le, vous serez non seulement puissants, non seulement riches, mais rois. » N"avais-je pas raison de dire que M. Quentin-Bauchard était le Courtois de l'Assemblée constituante ?
Dans l'intervalle de la présentation du rapport à la discussion, les pièces avaient été imprimées et publiées. Excellent moyen, avait pensé la conimission d'enquête, pour prévenir le public et l'indisposer contre les inculpés.
Défense M. Louis Blanc se défendit avec une grande présence
(le MM. Loin? d'esni'it, avec beaucoui) de noblesse et de modération.
Blanc et 1 ' i
Cau>sidière. Il revendiqua courageusement la responsabilité de ses paroles et de ses actes. On lui reprochait de s'être écrié au Luxembourg : « Presque enfant, j'ai fait contre cet ordre social qui rend si malheureux un grand noinl)re de mes frères, le serment d'Annibal. » Qu'y avait-il de délictueux dans cette parole anière échappée à l'improvisation ?
« Je n'ai rien à rétracter de ces paroles, dit-il; oui,
c'est très vrai, ce que j'ai dit du haut de la tribune du Luxembourg, c'est ce que j'ai dit toute ma vie. Les paroles que j'ai prononcées comme membre du gouvernement provisoire sont les mêmes qu'il y a douze ans j'écrivais au fond d'une mansarde. Je ne me justifie point (le n'avoii" pas changé avec la fortune. »
M. Louis Blanc défia qu'on pût trouver dans sa conduite un seul fait dont il lïit permis de se faire une arme sérieuse contre lui. 11 n hésita pas, d'ailleurs, à déclarer (|ue, dans sa pensée, l'insurrection de Juin était un < rime. Mais est-ce que la réaction a jamais su mettre la justice au-dessus de l'esprit de parti?
Tandis qu'il parlait, un membre de la droite, debout au pied de la tribune, murmurait, en se frottant les mains, et dans un langage de père Duchesne : « Va, va, parle tant que tu voudras; tu n'en es pas moins... perdu. »
Il était alors onze heures du soir, et la séance durait depuis le matin, lorsque Caussidière prit à son tour la parole.
On a vu comment l'ancien préfet de police avait donné sa démission de préfet et de représentant, et comment il avait été réélu membre de l'Assemblée à une énorme majorité. C'était l'élu de 150,000 suffrages (jue la réaction mettait en cause. De vagues accusations prétendaient qu'il avait paru sur les barricades de Juin. « Si j'y avais été, s'écria fièrement Caussidière, je n'en serais pas revenu ! » Et l'on pouvait l'en croire. 11 parlait encore quand le président, l'interrompant, donna lecture d'une nouvelle demande de poursuites dirigées contre MM. Louis Blanc et Caussidière. Le procureur général, M. Corne, apportait uniquement, à l'app^ii de cette demande, le faux témoignage du sieur Watrin.
MM. Laurent (de l'Ardèche), Théodore Bac et Flocon prirent tour à tour la parole et luttèrent énergiquement
Aon 1848,
AoLT 1848.
Proscnptiiui do MM. Lolli^
Blanc et C.iiis?i<lit're.
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pour sauver les victimes désignées aux fureurs de la réaction.
L'Assemblée paraissait émue, incertaine. On lui proposait de se déjuger, et de proclamer avéré pour ainsi dire un l'ait que, preuves en mains, elle avait déclaré faux quelques semaines auparavant; (était là une chose très grave. Elle hésitait donc, lorsque le général ('avaignac monta à la Irihiine pour appuver les conclusions du rapport.
Or, le lendemjiin même, 26 aoiil, le chef du pouvoir exécutif disait à M. Emile de (ilrardin : «( Quant à Louis Blanc, ma conviction profonde est qu'il nest pas plus coupable (|ue moi. » Et il venait de parler contre lui!
Je ne sais si. lorsque le général Cavaignac s'est trouvé proscrit à son tour, cet épisode de sa vie est apparu comme un remords à son souvenir; mais ce (|ue je ne puis m'emprcher d'écrire, c'est (|u il forme une tache sur sa mémoire.
Après l'intervention du gé'uéral (lavaignac. la déclaration (h* l'Assemblée n'était plus (boiteuse. L'autorisation de poursuites fut accordée à une majorité de 201 voix {ï\):\ contre 293), due certainement à l'intervention du gouvernement.
On avait rarement vu d'iniquité plus grande. MM. Louis Hlanc et Caussidière, pour éviter les longueurs de la prison préventive, se réfugièrent à Londres, se promettant bien, du reste, de venir expliquer au grand jour^ à l'heure voulue, leur conduite devant le jury de leur pays. Je dirai plus tard pourquoi ils ne crurent pas devoir comparaître devant la haute cour de Bourges.
Ainsi se trouvaient proscrits, au cinquième mois de la République, deux de ceux qui avaient le plus contribué à sa fondation. Qu'v avait-il contre eux? Ri(Mi, absolument rien, si ce n'est les rancunes et les haines de
Août 1848.
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la réaction triomphante. Et, quelle amère dérision! c'était au nom de la République qu'ils étaient frappés î
Un autre représentant du peuple, le citoyen Proudhon, l'un des nouveaux élus de Paris, avait été également visé par la commission d'enquête. Aucune charge, d ailleurs, ne s élevait contre lui, si ce n'est ses prédications incendiaires et sa théorie hardiment affichée de \ anarchie. Esprit fait de so[)hismes et de contradictions, malgré son renom usurpé de logicien implacable, Proudhon se gardait bien de joindre l'action à la parole. Interrogé, devant la commission d'enquête, sur sa présence, le 24 juin, dans une maison du faubourg du Temple, au plus fort - *
de l'insurrection, il répondit qu'il y était venu « pour admirer la sublime horreur de la canonnade ».
Ainsi, tandis que ceux à qui ses doctrines et ses continuelles excitations avaient contribué peut-être à mettre le fusil à la main se battaient et mouraient, il venait, lui, contempler la sublime horreur de la canonnade.
Tout récemment, sous la pression de l'opinion pu- Ses aoctiines bli(iue, il s'était vu contraint d'exposer lui-même ses ,4^^^'^!'?.
1 ^ ' ^ 1 Assemhiee.
doctrines devant l'Assemblée nationale, sur le bureau de laquelle il avait déposé une proposition tendant à une véritable liquidation sociale. Quatre heures durant, le citoyen Proudhon s'efTorça d'expliquer son système, lequel consistait surtout en une banque d'échange, qui eut absorbé successivement tout le capital de la nation et lini par pourvoir à tous les besoins de la production. Il n'y avait pas, à ses yeux, d'autre moyen de salut pour la société.
Seulement, comment réunir le premier capital de la banque d'échange? Oh! le citoyen Prouîlhon ne s'embarrassait pas pour si peu. Il faisait tout simplement remise à tous les débiteurs du tiers de leurs créances. Ce tiers, pouvant s'élever à loOO millions, était divisé
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en deux parts, dont liiiie demeurerait acquise aux débiteurs; une partie de l'autre aurait servi à former le premier capital de la banque décliange. M. Proudhon, comme la plupart de ses pareils, ne se demandait pas si ces créanciers, ainsi frustrés, n'étaient ])as eux-mêmes cribbîs de charges. Que si les propriétaires ou capitalistes résistaient, ils auraient à subir les conséquences de leur refus.
— C'est la bourse ou la vie! s'écria M. Dupin. Ce fut M. Thiers qui fut charge» de répondre au célèbre sophiste. La tache était facile. Il est même fâcheux que l'on n en ait pas chargé un homme moins hostile aux institutions nouvelles et plus soucieux des intérêts populaires.
L'Assemblée passa à l'ordre du jour, en considérant que la proposition était une atteinte odieuse aux principes de la morale publique, une violation du droit de propriété, base de l'ordre social, un encouragement à la délation, un appel aux plus mauvaises passions, et qu'en outre son auteur avait calomnié la révolution de Février en voulant la rendre complice des théories qu il était venu développer à la tribune. Cet ordre du jour avait été voté, le 31 juillet, à runanimité de 693 votants, moins 2 voix, celle du citoyen Proudhon et celle du citoyen Greppo, qui, depuis, est singulièrement venu à résipiscence.
La situation morale où se trouvait l'Assemblée, l'état de sus])icion où Ton tenait les démocrates les plus sincères, l'afTaiblissemeiit de l'esprit public, la force de la réaction, les entraves apportées à la presse, n'étaient pas des circonstances très favorables à la libre discussion d'une constitution républicaine, et il était facile de prévoir, dès lors, que le sentiment démocratique serait singulièrement affaibli dans l'œuvre qui sortirait de ces débats.
Dès les premiers jours de l'Assemblée nationale une
Septe.mbhe
commission de Constitution avait été nommée. Empruntée aux divers éléments dont se composait TAssemblée, elle comprenait dix-huit membres, qui étaient MM. de Cormenin, Armand Marrast, Lamennais, Vivien, de Toc(}ueville, Dufaure, Martin (de Strasbourg', Coquerel, Corbon, Thouret, Woirhaye, Dupin, Gustave de Beaumoiit, Odilon Barrot, Pages (de l'Ariège), Dornès et Considérant.
Cette commission, après avoir choisi M. de Cormenin pour son président, s'était mise aussitôt au travail. Un j)n)jet de Lamennais avait été écarté comme trop radical. La commission était formée, en majorité, de membres appartenant au tiers parti, et il ne pouvait sortir d'elle qu'un projet assez pâle, tenant le milieu, avec la royauté en moins, entre la Charte de 1830 et la Constitution de 1791.
Un républicain de vieille date, M. Liechtenberger, L'état de siège avait réclamé la levée de l'état de siège pour les débats qui allaient avoir lieu. Mais, le 2 septembre, appuyé par M. Crémieux, il vint déclarer que, cédant à l'irrésistible raison du salut public, il abandonnait, non sans regret, sa proposition.
M. Ledru-]{ollin la reprit aussitôt. Il protesta hautement contre le maintien de l'état de siège, et il s'efibrga avec autant de bon sens que de tact, de convenance et de modération, de prouver que l'autorité de la nouvelle Constitution courrait le risque d'être sensiblement alFaiblie si elle était votée sous la pression d'un régime exceptionnel. Mais, docile à la voix du général Cavaignac, qui déclara indispensable le maintien de l'état de siège dans les circonstances exceptionnelles où l'on se trouvait, l'Assemblée refusa de se rendre aux arguments si pressants de M. Ledru-RoUin.
Par les mêmes raisons, Victor Hugo, avec une chaleureuse éloquence, demanda la levée de la suspension
maintenu.
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dont un certain nombre de journaux axaient été l'objet. Combattu également par le elief du pouvoir exécutif, il ne fut pas [)lus beureux que son collègue. On peut certainement regretter que la Constitution de I8i8 ait été votée au milieu du silence de mort (]ui régnait alors sur le pays.
La discussion publique commença, le 4 septembre, par un immense discours de IMerre Leroux, discours où l'éminent pbilosopbc faisait le procès à toutes les constitutions passées, mais en omettant de dire quelle était la constitution parfaite qui |)rit convenir à la France.
M. Tbiersprit une part active à la discussion. .Nomnn}, comme on l'a vu, représentant du peuple aux élections complémentaires du mois de juin, il n'avait encore abordé la tribune (jue pour combattre les tbéories socialistes de Proudbon. Son intervention dans la discussion ne pouvait être d'un puissant secours à la démocratie. Cependant il lit une sorte de profession de foi républicaine, et protesta de son ardent amour pour la liberté.
Mais M. Tbiers n'aimait de la liberté (|ue ce qui [)ouvait assurer la prépondérancfî de la classe movenne d'où il é'tait sorti. La v('ritable conc(q)tion républicaine lui écba[)pait. Il ne comprenait ni rémancij)ation du département ni les francbises munici[)ales. Il lui fallait un pouvoir fort et une puissante centralisation administrative. Son idéal, c'étaient la Constitution de Fan VIIÏ et les lois organiques qui en étaient dérivées sur la magistrature et l'administration. Et, malbeureusement, son inlluence ne contribua pas peu à faire pénétrer dans la Constitution de 1848 l'esprit autoritaire dont elle est im{)régnée.
Au lieu de faire précéder cette Constitution d'une déclaration des droits, franc lie, nette, précise, comme ses devancières de 1791 et de 1793, l'Assemblée se contenta de placer au frontispice un pré'ambule, où elle
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énuméra quelques-uns des droits et des devoirs de riiomme, après l'avoir placée, comme les constitutions de 1791 et de 1793, sous l'invocation de Dieu.
J*armi les droits proclamés par la révolution de Février figurait le droit au travail. Ce droit avait été imj)licitement reconnu par la déclaration de 1793, qui s exprimait ainsi :
(( La société doit la subsistance aux citoyens malbeureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont bors d'état de travailler. »
Ce droit avait été résolument soutenu au sein de la commission par MM. Considérant, Lamennais et Gustave de Beaumont. c< La révolution de Février, avait dit ce dernier, a un sens social qui doit être déterminé en tète de la Constitution même. » Admis dans le projet [)riinitif, le droit au travail avait été rejeté sous l'impression des journées de Juin.
La question fut de nouveau posée devant l'Assemblée. Le droit au travail rencontra de puissants avocats dans MM. Billault, Crémieux, Lamartine et Ledru-Uollin, ces trois derniers se trouvant engagés sans doute par leur situation d'anciens membres du gouvernement provisoire. Il eut pour principaux adversaires MM. Gautbier de Uumilly, Dufaure et surtout M. Tbiers, qui se posa en irréconciliable adversaire du socialisme. Il voulait bien reconnaître le droit à l'assistance, mais nullement \r droit au travail, destructif, selon lui, de toute émulation entre les travailleurs.
Le représentant Matbieu (de la Drôme) aurait voulu que l'Assemblée reconnut à la fois le droit à l'instruction, au travail et à l'assistance. Mais cela parut trop affirniatit", trop démocratique ; on se mit d'accord dans les termes suivants, sur une proposition de M. Glais-Hizoin :
(( La République doit protéger le citoyen dans sa per-
Septembre
Ouestiou du droit au travail.
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L;i f|ut'stion
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Chambres.
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sonne, sa famille, sa religion, sa ])n)j)riété, et mettre à la portée de chacun rinstruclion iii<lispensable à tous les hommes. Elle doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur |)rocurant du travail dans la limite de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont liors d'i'tat de travailler. »
Cette phrascMdo<;ie, un peu hanale, était loin des promesses de Février ; c'était une demi-salisfaction accordée aux partisans du droit au travail. Combien plusexplicite l'article de la déclaration de 17ÎKÎI L'Assemhh'C n'osa pas se rendre au vu'U de M. Gustave de Beaumont. Elle eut peur de ce redoutable [)roblème du travail, et ne comprit pas quil eût beaucoup mieux valu l'aborder franchement, résolument, ({ue de s'y dérober par des faux-fuyants qui laissaient la (|uestion pendante et la porte ouverte à d'inextricables difticult<'*s.
Une question, par exemple, sur la(|uelle rojjinion de l'Assemblée se trouva d'accord avec le sentiment démocratique de l'épocjue fut celle de l'unité du corps législatif, qui avait tant remué nos pères du temps de la (grande Constituante.
C'est une question depuis fort longtemps débattue de savoir si, pour la bonne administration de ses allaii'es, un [)ays a intérêt à avoir une double représentation. Il est certain que si les hommes étaient toujours sag(^s, prudents et sensés, si les législateurs nommés pour faire des lois, et de bonnes lois, savaient se renfermei' dans leurs attributions, une Chambre unique, peu nond)reuse, suffirait amplement à la besogne. Mais en voyant les Chambres républicaines empiéter de plus en plus sur le pouvoir exécutif, imposer en quelque sorte leurs choix pour le recrutement des fonctionnaires publics et favoriser à outrance le système du népotisme, tout comme les Chambres de la monarchie, se mêler de tout, en un mot,
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beaucoup d'anciens partisans d'une Chambre unique se sont demandé si un pouvoir pondérateur, sénat ou tout autre corps constitué, recruté d'une certaine façon, composé, par exemple, de catégories de citoyens ayant fourni dé'jà d'incontestables preuves de talent, de savoir et de capacité, ne s'imposait pas comme une nécessité. Quoi (ju'il en soit, il faut dire comment cette question toujours discutée, a été résolue par les législateurs de 1848."
Presque tous les doctrinaires de l'ancienne monandiie, tous les ennemis plus ou moins déguisés de la République, se prononcèrent pour deux Chambres.
Une assemblée uiiique, prétendait M. Odilon Barrot, serait entraînée à abuser des pouvoirs concentrés tous dans sa main. Il lui fallait un frein, un pouvoir modérateur, qui ne se rencontrait que dans une seconde Chambre. Voilà hien le système des partisans de cette liction qu'on appelle l'équilibre parlementaire.
Linnnense population de Paris, ajoutait M. Odilon Barrot, pèserait toujours sur les décisions d'une assemblée unique, et, à l'appui de sa thèse, il citait les précédents en France. 11 n'était pas possible de plus mal choisir ses exemples.
Aucun des arguments du président de la commission de Constitution ne pouvait, selon les partisans d'une Chambre unique, tenir devant une argumentation sérieuse. En principe, disaient-ils, une seconde Chambre, censément composée de toutes les illustrations du pays et destinée à relever l'éclat du trône, n'était guère admissible en République. De plus, pour prévenir les usurpations du pouvoir exécutif, il fallait lui opposer une représentation nationale fortement concentrée. Ce fut la théorie brillamment développée par M. Armand Marrast. On craint qu'une seule Chambre n'abuse de la force de son pouvoir, ne facilite les révolutions, et l'on invoque
bEPTEMBRE
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les leçons de l'iiistoire. Fort l)i(Mi, répondent encore aujonrd'hui les ennemis de la dualit<} parlementaire; remontons vers le passé. Xons n'avons en en France qne denx assemldé-es représentant Tnnité dn cor()s législatif, celle de 1791 et celle de 18i9: sans con)|)ter les assemblées constilnantes. Eli bien! la première Assemblée lé<?islative, qnia vu l'insurrection dn H) Août, a été respectfM» par le peuple, parce (pie, (pioi<|ue issue d'un sullrage restreint, elle était l'expression de la volonté populaire et représentait l'unité nationale. Quant à rAssend)lée de 181Î), ce n'est pas le jx'Ujde (pii a jjorté la main sur elle, et l'on verra })lus loin comment elle a été étran*;lée par le pouxoir exécutil'.
Les adversaires du svstème des deux Cliambres disaient à la (Constituante :
Les législateurs de l'an 111 Font adopté, après avoir mutib? le suH'rage universel. Est-ce que le Conseil des Anciens, qui faisait fonction de (Ihamlu'e liante, n'a j)as été complice du coup d'Etat de 1^'umaire? Il y avait sous l'Empire un StMiat et un Eorps législatif; ont-ils prévenu la cbute éclatante de 181 i? 11 y avait deux Chambres sous la Restauration ; ont-elles arrêté d'une minute la révolution de 18)i0? Il v en avait deux sous le régime de Juillet; ont-elles conjuré la chute de ce ré'gime?
Qu'on cesse donc, ajoutaient-ils. de nous opposer ce système comme une digue aux révolutions, les(juelles doivent fatalement emporter les uns après les autres tous les gouvernements nuiuvais. La pomlératiou des pouvoirs est une fiction parlementaire dont ne saurait s'accommoder la démocratie. Qui nous assure qn'une seconde Chambre, restreinte, et composée d'éb'ments qui ne sortiront pas des entrailles mêmes de la nation, aura plus de sagesse, de raison, de savoir et de prudence qu'une assembb'e unique, investie de la conliance de l'immense majorité des citoyens ?
Quant à l'argument, invoqué par les législateurs de l'an III, et tiré de l'utilité cjuil y aurait à placer au-dessus d'une Assemblée jeune et quelquefois trop ardente une Chambre mûrie par l'âge et par l'expérience, M. de Lamartine s'efforça d'en démontrer l'inanité.
« Vous d(:'feriez, dit-il. cette onivre admirable, cette combinaison divine de la nature qui mêle les âges divers dans la même génération pour que les faiblesses d'un âge soient corrig(>es par la force et la maturité d'un autre âge, pour que la vieillesse et la jeunesse forment cette moyenne qui fait l'équilibre des facultés dans le genre humain. Quoil vous scinderiez les forces dillerentes dans votre corps législatif... là tous les hommes d'expérience et de tradition, tous les vétérans de la politi(|ue; ici tous les jeunes enthousiasmes, toutes les fougues, toutes les impatiences !... Vous vous priveriez même, vous. Chambre démocratique, de toute la majesté, de toute l'autorité que Dieu, la nature et les hommes ont attachées de tout temps au signe des années glorieusement et laborieusement employées au service du pays ? »
C'était là le langage de la raison, sous une forme brillante et imagée, et ce langage fut entendu. Toutefois, il convient d'ajouter qu'en théorie M. de Lamartine donnait toute sa préférence au système des deux Chambres, et «ju'il le réservait comme devant être celui de l'avenir.
.Maintenant, disaient encore les partisans d'une Chambre unifiue, qu'il y ait deux Chambres dans un pays d'aristocratie, comme l'Angleterre ou la Prusse, cela se comprend : Tune représente la noblesse, l'autre le [»euple, c'est-à-dire des intérêts distincts, profondément séparés ; mais en France où, par la grâce de la Révolution, il y a unité de classes, unité d'intérêts, il doit y avoir unité de représentation.
Septemrrk 18'»8.
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En vain invoque-l-on l'exemple des Ktats-Unis J'Améri(|ue, pays de démocratie par excellence; il y a là deux Chambres, c'est vrai; mais l'une représente les divers États dont se compose l'Union, et l'autre l'ensemble de tous les (îitoyens de la confédération.
Voulait-on en France en revenir à notre ancienne division en provinces, si favorable au despotisme local, et remonter le courant de la Kévolution, comme semblent le vouloir quelques républicains attardés? Ils ne le croyaient pas. H fallait donc, suivant eux. r('solrnnent établir en France l'unit*' b'uislative. (Ibose assez sini^u- Hère, les partisans républicains d une assembb'C unique trouvèrent de puissants auxiliaires dans certains hommes plus ou moins attachés aux idé'es rétrogrades. Ou entendit, non sans étonnenieiit, M. lJu[)in soutenir avec une c^rande viî^^ueur, en se pla(;ant au point de vue des circonshinces, le système d Une (Ihambre uni(jue. Rien ne lui paraissait plus dangereux, diins l'état présent des allai res. et pour un temps plus ou moins long, que la séparation en deux des lumières, des forces vives, des intentions courageuses et des résolutions énergiques de tous les hommes dEtat restés debout après l'eirroyable consommation de talents et de i'é[)utations due à iu)s perturbations politiques.
Par .'kJO voix contre 281), l'Assembh'e repoussa le système des deux Chambres, et elle d<'M*ida que le corps législatif serait composé de 7.*)0 membres, chillVe absolument exagéré, élus par département, au chef-lieu de canton et au scrutin de liste. Ainsi fut votc^e l'unité du pouvoir législatif par la majorité républicaine, parce que cette unité lui j>araissnit [dus conforme àla tradition démocratique, et par un certain nombre de réactionnaires, parce que, selon l'expression de M. Du[)in, elle semblait otlVir plus de résistance aux grands assauts dont la société était encore menacée. La prochaine As-
semblée devait prouver que M. Dupin ne se trompait pas dans ses prévisions.
Mîiis, où la majorité républicaine ne n'inspira guère des grandes traditions de la Révolution, ce fut en conservant le système administratif et l'organisation judiciaire émanés de la Constitution de l'an VIII, et qui étaient le démenti le plus sanglant donné aux principes proclamés par la Révolution fraïK^aise.
La [{évolution, tout en sauvegardant la centralisation politicpie, avait posé les bases d'un large système de décentralisation administrative, qui rendait la vie à la commune, au canton, au département; elle avait fondé un ordre judiciaire électif entièrement conforme à l'esj)rit démocratique qui doit vivifier des institutions républicaines. Il fallait en revenir purement et simplement à ce double mécanisme, si simple, si conforme au gfhiie d'un peuple libre, et dont les quelques imperfections eussent été aisément corrigées.
Au lieu de cela, l'Assemblée commit l'irrémédiable faute de conserver l'organisation judiciaire et administrative sortie du coup d'Etat de Brumaire, et qui mettait l'administration tout entière et la magistrature du pavs dans les mains du pouvoir exécutif; elle ne comprit pas que l'administration et la magistrature, ainsi organisées d'après les errements de l'ancien régime, étaient les deux arcs-boutants du despotisme.
On aurait dii simplifier considérablement l'administration, en tenant compte des facilités de locomotion et de correspondances dont le pays commençait à bénéficier. Quant à la magistrature, dont l'inamovibilité reçut une nouvelle consécration, on aurait pu, sans la faire dériver directement du su tirage universel, chercher un mode de recrutement qui fût une garantie de son indépendance.
Et en effet, ce sera cette administration, ce sera cette
Septembhe
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magistrature, œuvre du législateur de Brumaire, qui, bien plus que la complicité passive de l'armée, assureront le succès du coup d'Ktat de Décembre, dont j'aurai tout à riieure à tracer l'histoire.
Et, à propos de rarmée, non moins imprudente se montra l'Assemblr^e, et oublieuse de la justice éternelle, en conservant une sorte d'année prétorienne par le maintien du remplacement. Il fut convenu, en pleine République française, qu'un citoyen pourrait, pour quelques centaines de francs, vendre sa vie et sa
liberté.
Et le grand argument qui détermina cette Assembbîe
à maintenir une telle iniquité fut, il faut bien le dire, cette raison cynique et égoïste, invoquée par M. Dupin au milieu des débats de la commission, à savoir qu'un homme de la campagne, fort et robuste, était plus ca|)able de servir qu'un jeune homme riche, habitué à une vie moins dure et moins sévère. Cela n'est pas rigoureusement exact d'abord, et cela le fût-il, ce ne serait pas une raison pour violer un principe de justice et d'égalité.
Mais, disaient les partisans du remplacement militaire, c'est un droit accordé à tout le monde. Qu'est-ce qu'un droit qui, par la force des choses, est interdit au plus grand nombre des citoyens? Et puis, était-il bon d'habituer le pays à croire (pie l'argent pouvait autoriser toutes sortes de contrat?
N'était-ce point une chose excellente, au point de vue des mœurs républicaines, d'obliger les jeunes gens des familles aisées, dont l'instruction était plus élevée, à vivre pendant un temps de la vie commune, et à se mettre en rapport avec les jeunes gens des classes moins favorisées de la fortune ? N'était-ce pas le meilleur moyen de former la nation tout entière à la pratique de l'égalité et de relever le niveau moral de l'armée?
Voilà les considérations principales et irréfutables que
développèrent des esprits généreux. En dehors des ré- octobre i848. publicains purs, on entendit MM. Gustave de Beaumont, Coquerel, Dufaure, et quelques autres membres, se prononcer contre l'ancien système du remplacement, que M. Thiers défendit avec acharnement. Les pays où tout le monde est soldat, dit-il, ont toujours été des pays barbares, et il affirma que les meilleures armées étaient celles des peuples chez lesquels le service militaire était une profession spéciale. Le général de Lamoricière, ministre de la guerre, et qui avait, dans la (fuestion, une compétence indéniable, s'efl'orça de réfuter les erreurs de M. Thiers. Il s'attacha à démontrer les innombrables abus du mode actuel de remplacement et à signaler les dangers (jue les armées spéciales pouvaient faire courir à la liberté; vaines paroles! L'Assemblée nationale, dans son ensemble, n'était pas à la hauteur des véritables doctrines de la démocratie, et, dans une révoltante pensée d'égoïsme, elle continua de faire peser exclusivement l'impôt du sang sur les classes nécessiteuses.
Antérieurement aux débats relatifs à l'armée, avait Oucstiou de la commencé, en octobre, la discussion d'une des questions Pi'*^sidcuce. vitales de la Constitution nouvelle, celle du pouvoir exécutif. Si, relativement au service militaire, l'Assemblée devait mettre tout à fait en oubli les principes d'égalité et de justice, elle commit une faute impardonnable, elle montra une absence complète de sens politique, au point de vue républicain, dans l'organisation du pouvoir exécutif.
M. Louis Blanc, en se prononçant pour l'abrogation des lois de bannissement rendues jadis contre la famille Bonaparte, avait formellement engagé ses collègues à ne point mettre de président à la tète de la République française. Dans un pays comme le nôtre, façonné de temps immémorial aux usages et aux vices de la monar-
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OcTOHhE i8i8. ctiio, un président devait nécessairement, selon lui,
apparaître comme une sorte de roi constitutionnel.
Les anciens parlementaires, ralliés plus ou moins sincèrement à l'idée républicaine, ne s'y trompaient pas. Ils voulaient donner au président de la Hépubli(jue à peu près les préro{^atives d'un roi constitutionnel, moins la durée, l'inviolabilité et l'irresponsabilité. Il lui fallait, du propre aveu de M. Dupin, sauf le droit de dissolution, toutes les attributions constituant la prérogative royale sous la monarchie. Il eût donc été prudent aux membres de l'Assemblée d'écouter la voix de prophète qui leur criait : « Prenez garde à la présidence! )> Mais il ne fut pas tenu compte de ce conseil si sage ; on décida que le pouvoir exécutif serait exercé par un président élu.
Ceci admis, il y avait encore un moyen d'en conjurer le danger, c'était de ne pas donner à la nomination de ce haut mairistrat le caractère national de l'élection des représentants. La question n'était pas nouvelle. Lorsque la Convention discuta cette question vitale du pouvoir exécutif, plusieurs membres des plus avancés, comme (^babot, réclamèrent pour le peuple le droit de nommer directement lui-même le conseil chargé d'exercer ce pouvoir. Robespierre, avec son grand sens politique, combattit très vivement cette niotiou.
« Si le système de Chabot, dit-il, semble, au premier coup d'œil, plus conforme aux principes démocratiques, cette illusion disparaît bientôt, quand on examine quel en serait le résultat pour ou contre la liberté!... Quel est recueil ordinaire de la liberté dans tous les pays? C'est le trop grand ascendant que prend à la longue le pouvoir exécutif, qui, par cela même qu'il a entre ses mains toutes les forces de l'Etat et qu'il agit sans cesse, domine bientôt toutes les autres autorités. De là vient la nécessité bien constante de mettre dans la
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Constitution de fortes barrières à son usurpation. De là Octobre isis. la nécessité d'empêcher qu il n'ait dans son origine un caractère aussi imposant que celui de la représentation nationale; de là la nécessité de ne point le faire nommer immédiatement par le peuple. Si vous n'adoptez pas ce système, vous verrez bientôt, sous des formes nouvelles, ressusciter le despotisme, et les autorités particulières, puisant dans leur nomination un caractère de représentation, se liguer ensemble pour lutter contre l'autorité naissante de la grande représentation nationale. »
La (convention se rendit à ces paroles empreintes d'une si profonde sagesse; il est fâcheux que l'Assemblée constituante de ]8i8 ne s'en soit pas souvenu.
Ce n'est pas cependant que les avertissements lui aient L'amendomcnt man(|ué ! Un jurisconsulte distingué, M. Grévy, doué ^^^*
d'autant de perspicacité que de fermeté patriotique, proposa à l'Assemblée de déléguer le pouvoir exécutif à un citoyen qui recevrait le titre de président du conseil des ministres, et qui, élu pour un temps illimité et toujours révocable, tiendrait son mandat de l'Assemblée elle-même. C'était, en réalité, la suppression de la présidence telle qu'on l'entendait.
Aux termes du projet de Constitution, le président de la République n'était nommé que pour quatre ans, et il ne pouvait être réélu qu'après un intervalle de quatre années. Mais il était armé de tous les pouvoirs de la royauté; il avait, lui aussi, l'initiative des lois, il disposait de la force armée, nommait aux emplois civils et militaires; il n'avait, en un mot, qu'à ouvrir les mains pour en laisser tomber des grâces et des faveurs.
L'élection populaire n'apporterait-elle pas un surcroît de force à cette autorité déjà si considérable? N'en résulterait-il pas un antagonisme fatal entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, alors que, sous une République sérieusement organisée, le premier devrait
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toujours être subordonné au second? Gela semblait liors de doute. En vain alléguait-on le pouvoir temporaire et électif du président.
« Ètes-vous bien sûrs, s'écria M. Grévy, avec un accent véritablement propbétique, que dans cette série de personnages qui se succéderont tous les quatre ans au trùne de la présidence, il n'y aura que de purs républicains, empressés d'en descendre? Ktes-vous bien sûrs qu'il ne s'y trouvera jamais un ambitieux tenté de s'y perpétuer? Et si cet ambitieux est un liomme qui a su se rendre populaire; si c'est un général victorieux, entouré de ce prestige de la gloire militaire auquel les Français ne savent pas résister ; si c'est le rejeton d'une de ces familles qui ont régné en France, et s'il n'a jamais renoncé expressément à ce qu'il appelle ses droits; si le commerce languit, si le peuple souffre, s il est dans un de ces moments de crise où la misère et la déception le livrent: à ceux qui cacbent, sous des promesses, des {)rojets contre la liberté, répondrez-vous que cet ambitieux ne parviendra pas à renverser la République?...
« Jus(ju'ici toutes les Ré[)ubliques sont allées se perdre dans le des[)olisme; c'est de ce côté qu'est le danger, c'est donc contre le despotisme (ju'il faut les fortilier. Législateurs de la démocratie, (ju'avez-vous fait pour cela? Quelles précautions avez-vous prises contre l'ennemi capital ? Aucune. Que dis-je? \ ouslui préparez les voies; vous élevez dans la République une forteresse pour le recevoir. »
On le voit, ce ne furent pas les conseils de la prudence qui firent défaut à l'Assemblée.
M. Grévy ne s'en tint pas là. Après avoir réfuté l'exemple tiré des Etats-Unis d'Amérique, où le président n'est nommé que par une délégation d'électeurs spéciaux, il s'attacha à mettre l'Assemblée en garde contre les erreurs des parlementaires et les sophismes des parti-
sans du constitutionnalisme, s'il est permis de se servir Octobre 1848. de ce mot.
Presque toute cette partie de son discours mérite d'être religieusement conservée; c'est un véritable cours de droit républicain.
« Plus j'examine attentivement, dit-il, ce jeu des institutions constitutionnelles et les faits historiques qui l'éclairent, plus je demeure convaincu que, lorsque les publicistes du xviii' siècle, et, après eux, l'école moderne qui a professé et appliqué leurs principes, ont considéré le gouvernement des trois pouvoirs comme un gouvernement de pondération et d'équilibre, et par conséquent comme une forme de gouvernement définitive et dernière, ils ont commis la plus grande erreur politique de ce temps-ci.
« Ils ont trouvé en Angleterre une nation à l'état de . ti\ansformation politique, n'étant plus sous la monarchie absolue et n'étant pas encore en République; ils ont trouvé là une royauté, une aristocratie et une démocratie en présence, se partageant la souveraineté et, par une suite nécessaire, le gouvernement. Leur erreur a été de croire que ces trois éb'ments formaient équilibre, et qu'il résultait de leur pondération une forme de gouvernement stable et pouvant être définitive. Leur vue, concentrée sur le présent, ne s'est portée ni sur le passé, ni sur l'avenir; ils n'ont pas vu que l'élément populaire ne s'était établi qu'en remplaçant les deux autres, que le terrain qu'il avait gagné avait été perdu par la royauté et l'aristocratie... et qu'il en résultait une lutte sourde, dont l'inévitable issue est le triomphe de l'élément démocratique sur les deux autres.
« Aujourd'hui que le temps a marché, nous pouvons mesurer du regard le progrès accompli, nous pouvons marquer le progrès de la lutte en Angleterre, nous pourrions peut-être en prévoir le terme.
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Octobre 1848. (( En France, OÙ le même essai a été tenté, la lutte a été plus courte et plus terrible. C'est parce qu'en France cette lutte a été un duel entre le peuple et la royauté sur le cadavre de l'aristocratie. En France l'aristocratie n'a pas survécu à 89, et tous les ellorts tentés depuis poui* la fiialvaniser et en constituer une deuxième Chambre ont été impuissants. Voilà pourquoi celle deuxième Chambre, privée de vie, n'a jamais pu jouer qu'un rôle de comparse dans la lutte du peuple contre la royauté. Voilà pourquoi cette lutte a été un duel à mort.
« Kemontez aux causes de toutes les révolutions qui se sont accomplies en France depuis soixante ans, vous trouverez toujours que ces révolutions sont sorties des conllits de pouvoirs indépendants entre eux, et que ces conllitsont été la conséquence forcée de cette indépendance. Eh quoi I vous assistez depuis trente ans à cette lutte de tous les jours, de tous les instants, du peuple contre la royauté, vous avez assisté à toutes ces révolutions, et vous nous parlez encore de modération et d'équilibre! Pouvoirs indépendants, conflits, conflits de pouvoirs, révolutions; voilà ce que les événements écrivent, depuis soixante ans, à chaque page de notre
histoire Pour([uoi avez-vous repoussé la seconde
Chambre? parce qu'elle est la représentation de l'aristocratie, parce qu elle est un pouvoir aristocratique, et qu'il n'y a plus d'aristocratie en France. Pourquoi maintiendriez-vous l'autre pouvoir, le pouvoir d'un seul, le pouvoir de la royauté, quand il n'y a plus de royauté? « V^ous aviez à opter entre deux systèmes, le système du passé, celui de la division de la souveraineté en deux Chambres, et le système que j'appellerai le système du présent ou au moins de l'avenir, le système de l'unité de la souveraineté. V ous vous êtes prononcés contre le premier en repoussant la seconde Chambre; vous ne pouvez aujourd'hui, sans une inqualifiable inconsé-
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(|uence, y revenir après l'avoir mutilé ; en ramasser les octobre i848. deux éb'Uients restant, pour en faire une sorte de gouvernement bâtard, qui aurait pour efl'et inévitable d'aggraver les inconvénients du premier, en réorganisant un antagonisme sans tempérament, sans issue, par conséquent plus direct, et plus dangereux. »
Ce discours était celui de la raison, de la prudence et delà sagesse, surtout en ce qui touchait l'élection directe d'un président parles sufTrages populaires. Et par quels arguments répondit-on à cette argumentation si serrée et si logique?
M. de Tocqueville, se faisant l'interprète des appréhensions du parti conservateur, s'attacha à montrer dans un changement aussi radical de la constitution du pays un changement de sa constitution sociale. En engageant la majorité à rester elle-même la directrice suprême des destinées du pays et à séparer nettement, complètement, la révolution sociale de la révolution politique, il ne fit que prêcher des convertis. Mais il alla plus loin, il se montra, aux acclamations de l'Assemblée, l'avocat enthousiaste du suffrage universel, dont il n'admettait pas qu'on pût restreindre les droits. Et quand un vieux républicain, comme M. Martin (de Strasbourg), vint, dans la séance du 17 octobre, témoigner la crainte de voir l'élu du sulTrage universel devenir plus (ju'un roi, l'imprévoyante Assemblée se révolta contre une pareille défiance.
M. de Lamartine, cédant peut-être à des préoccupa- ^.lea jacta est. tions personnelles, entraîna l'Assemblée par un de ces mouvements auxquels se laissent trop souvent prendre les hommes. Il ne méconnaissait pas tout ce qu'il y avait de dangereux dans l'élection du président par les suffrages populaires, et néanmoins il s'y ralliait.
« Oui, s'écria-t-il, quand le peuple choisirait celui qu'une prévoyance, mal éclairée peut-être, redouterait
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Octobre 1848. de lui voir choisir, n'importe I Aléa j(frta est. Que Dieu et le peuple prononcent. Il faut laisser quelque chose à la l*roviclence. Elle est la lumière de ceux qui, comme nous, ne peuvent pas lire dans les ténèbres de l'avenir.
« Eh bien ! si le peuple se trompe^ s'il se laisse aveugler par un èblouissement de sa propre gloire passée, s'il se retire de sa propre souveraineté, après le premier pas, comme ellrayé de la grandeur de l'édifice que nous lui avons ouvert dans sa Hé[)ublique et des difficultés de ses institutions; s'il veut abdiquer sa sûreté, sa dignité, sa liberté entre les mains d'une réminiscence d'empire; s'il dit: Ramenez-moi aux carrières de la vieille monarchie; s'il nous désavoue et se désavoue luimême, eh bien! tanl pis pour le peuple, ce ne sera pas nous, ce sera lui qui aura man(|ué de persévérance et de courage. »
X'(''lait-ce point là de l'enfantillage pur, un caprice de poète? M. de Lamartine avait été souvent mieux inspiré. « Tant pis pour le peuple s'il choisit mal, » disait-il. Âlais non, tant pis pour vous qui, investis de toute sa conliance, l'aurez exposé à mal choisir, et, de gaiet('3 de cœur, aurez mis la Républi(|ue sur le bord d'un abîme.
Un autre jurisconsulte distingué, M. Leblond, dont le patriotisme s'alarmait d'avance, et dont la raison éclairée avait pressenti les dangers signalés par M. (Irévy, avait proposé un moyen intermédiaire pour obvier aux inconvénients d une élection directe immédiate : c'était de confier à rAssembb'e le soin de choisir pour la première fois le président de la République. Après une expérience de (juatre ans, le peuple serait rentré dans la pleine possession de son sutTrage. L'Assemblée rejeta également cette proposition, qui pourtant maintenait intacte Tinstitution de la présidence, mais qui avait l'avantage incontestable de parer à un péril imminent.
L'opinion publique ne se trompa pas sur l'importance
La proposition Leblond.
Rejet de
rameudement
Grévv.
de la question. L'amendement Grévy paraissait à beau- Octobre i848 coup d'esprits clairvoyants l'unique planche de salut de la République, l'obstacle insurmontable aux fautes, aux scandales et aux excès du pouvoir. « Tous ceux qui ne veulent pas de la République, disait la Presse, n'ont qu'à rejeter cet amendement; s'il est rejeté, elle ne lui survivra pas longtemps. » Il fut rejeté par 643 voix contre 158 voix, à l'énorme majorité de 485 voix.
La présidence étant admise, il restait à décider entre l'élection par le sulVrage universel ou par l'Assemblée.
Beaucoup de républicains convaincus, qui avaient voté pour qu'il n'y eût pas de présidence, appuyèrent, par un respect irréfléchi de la souveraineté populaire, l'élection directe du président par le peuple. Ils ne virent pas (|ue le danger était surtout dans l'institution même d'une présidence sortie des entrailles populaires, et qui acquerrait ainsi une autorité supérieure à celle de la représentation nationale. La proposition Leblond ne réunit que 211 suflrages. Un grand nombre de républicains, je le répète, votèrent avec les conservateurs, avec tous ceux qui se repaissaient d'espérances monarchiques, et qui, en établissant une quasi royauté, et surtout en abandonnant aux incertitudes du sufîrage populaire le choix du président, savaient bien qu'ils livraient les destinées de la République au dieu inconnu.
Par 027 voix contre 130, l'Assemblée décida que la L'élection prénomination du président se ferait directement par le ggrconfile^au sutTrage universel. Elle se réserva seulement le droit, sutfrage pour le cas où aucun des candidats n'obtiendrait un minimum de deux millions de voix au moins, de choisir entre les candidats qui en auraient obtenu le plus.
Alors fut présenté un amendement tendant à rendre inéligibles à la présidence de la République tous les membres des familles ayant régné en France. C'était viser directement le prince Louis-Napoléon qui, comme
universel .
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Octobre I8i8. je le dirai toul àTlieure, avait été récemment élu pour la troisième fois et admis par l'Assemblée, Le prince pril la parole pour repousser énergi((uement ce titre de prétendant, dont on ne cessait de le poursuivre. L'Assemblée n'adopta pas ramendement, et elle termina, le 23 octobre, l'examen du projet de (Constitution.
Llle eut un moment la pensée de reculer l'élection présidentielle jusqu'au jour oii elle aurait acbevé les lois organi(|ues de la Constitution, et de laisser, d'ici là. le pouvoir aux mains du minéral Cavaignac; mais les cbefs de la majorité bésitèrent devant l'impopularité' probable d'une pareille détermination. Le général Cavaignac se montra lui-même fort ojjposé à la prolongation dune situation provisoire, de laijuelle il seniblait avoir bâte de sortir, et il fut d(''cidé que les élections auraient lieu le 10 décembre 18i8.
Depuis l'ouverture des débats relatifs à la Constitution s'étaient produits des événements d'une certaine importance. C'est ainsi qu'avaient eu lieu, le 17 septembre, de nouvelles élections compb'mentaires, d'où le nom de Louis-Napoléon était sorti cinq fois. A Paris, il avait été élu à une très forte majorité, en compagnie de MM. Fould et Uaspail, et la |>roclamation de son nom, sur la place de l'Ilùtel-de-V ille, avait été accueillie par de nombreux cris de Virr Fewporeuv! Vive Nnpolron! indice grave, qui aurait dii donner à réllécliir à l'Assemblée.
Divers incidents, à Paris et en province, quelques banquets socialistes, comme celui de loulouse où, prétendait-on, les mots de u Mort aux prêtres I mort aux ricbes! vive la guillotine! » avaient été prononcés en présence du préfet et du procureur de la République, avaient donné lieu, de la part de M. Denjoy, à une interpellation d'une grande violence réactionnaire, d'où était née une crise ministérielle. Le général Cavaignac avait
Nonvellos éloctioiis couipléiiieiitaires.
Modification ministérielle.
cru devoir, le 13 octobre, donner satisfaction au parti de Octobbe 184s. l'ordre en acceptant la démission de quelques-uns de ses ministres. M. Dufaure avait pris, à l'intérieur, la place de M. Sénard. M. Vivien avait remplacé M. Recurt, aux travaux publics et M. Freslon avait été nommé à l'instruction publi(jue, en remplacement de M. de Vaulabelle. Ainsi, moins de buit mois après la proclamation de la seconde République, deux anciens bauts fonctionnaires de la monarcbie de Juillet prenaient la place de ministres républicains.
Toutefois, dans une sorte de profession de foi, formant comme l'exposé des motifs d'une demande de cent mille francs de fonds secrets, M. Dufaure, au nom du nouveau cabinet, lit une déclaration très nettement républicaine, et sa demande fut accueillie à une majorité de 570 voix contre 15.'). Pas plus que la monarchie, la Républiijue ne semblait pouvoir se passer de ces fonds • secrets, qui, sous le précédent régime, avaient été l'objet de si violentes attaques de la part de l'opposition.
Enfin, le 19 octobre, l'Assemblée nationale s'était décidée à mettre fin à'I'état de siège, avec l'acquiescement du pouvoir exécutif qui, franchement, aurait aussi bien fait d'appuyer cette mesure, comme le demandait M. Ledru-RoUin, dès l'ouverture des débats sur la Constitution.
Après une revision superficielle, la nouvelle Constitution républicaine fut votée définitivement, dans son ensemble, le 4 novembre, et solennellement promulguée le 12, sur la place de la Concorde, par le président de l'Assemblée, M. Armand Marrast.
La période électorale pouvait être désormais considérée comme ouverte. Les candidats à la présidence se mirent immédiatement en campagne.
Plusieurs noms étaient prononcés. M. de Lamartine se mit sur les rangs. L'illustre poète, trompé par l'élec-
Fin de l'état de siège.
NOVEMBKE
Les candidats
à la
présidence.
Novembre
^38 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE, année 1848.
lion multiple qui 1 avait porté à rAsseinblée nationale, croyait encore à sa popularité; il s'imagina (|u il avait conservé sur l<' pays une influence qu'il n'avait plus sur l'Assemhhîe ; ce fut de sa part une étrange illusion. Peut-être ne fut-elle pas étrangère à son attitude dans la discussion de Tamendement Grévy, et il n'est pas téméraire de penser que, s'il appuya la nomination du président par le peuple, ce fut parce (ju'il considéra ce système comme plus favorable à sa candidature que Télection par l'Assemhb'e, où elle n'avait aucune racine.
Le maréchal Bugeaud crut aussi que les suffrages populaires viendraient le chercher.
« On me fait de tous côtés des ouvertures, écrivait-il à M. Léonce de l^averi^ne. Des hommes de toutes les nuances politiques, des journalistes de lOuest et du Midi oflVent leur concours à ma candidature... >»
Le maréchal allait jusqu'à croire que le pape n'hésiterait pas à intéresser le clergé' en sa faveur. 11 ne tarda pas à voir combien ses espérances étaient folles et vaines, et, comme tous les ennemis de la |{épubli([ue, il se rallia à la candidature du prince Louis iionaparte.
Le g(''néral Changarnier et le prince de Joinville figurèrent ég'alement parmi les candidats; mais leurs candidatures n'eurent jamais rien de sérieux.
Restaient MM. Ledru-Hollin, Cavaignac et Louis Bonaparte.
Le premier était le candidat indiqué de la démocratie. Mais il ne fit rien pour soutenir sa candidature ; et d'ailleurs l'écrasement du parti démocratique, l'état incertain des es[>rils, la force de la réaction, il le sentait bien, rendaient son élection à peu près impossible.
La candidature de Raspail fut aussi mise en avant, mais mollement soutenue; et la plupart des socialistes, qui d'abord avaient songé à lui, prirent la résolution de s'abstenir. Restaient donc en présence deux candidatures
v('ritablement sérieuses, celle du général Cavaignac et celle du prince Louis-Napoléon.
Le général Cavaignac avait pour lui l'influence que donne le pouvoir. Une partie de la bourgeoisie conservatrice, reconnaissante des services qu'il avait rendus à la cause de l'ordre, était disposée à l'appuyer; enfin il était assuré du concours de tous les républicains qui, tout en regrettant son alliance avec une foule de royalistes dont les elïorts tendaient à faire sortir la République de ses voies naturelles et à implanter sous son nom une monarchie déguisée, le regardaient comme le seul homme capable de faire accepter à la France l'idée républicaine. Mais il avait contre lui l'exécration du peuple, qu'il avait décimé en Juin, les transportations sans jugement, et enfin ce nom prestigieux de Napoléon, qui s'imposait fatalement en quelque sorte aux masses iiiuorantes, et dont les réactionnaires de toutes les nuances se servirent pour combattre à outrance sa
candidature.
Le prince Louis-Napoléon Bonaparte, en dehors des suil'rages inconscients des campagnes, était donc assuré du concours de tous ceux que la haine de la démocratie précipitait vers l'inconnu, ou qui, sous son nom, espéraient bien diriger les aiïaires du pays. Volontiers, en effet, on le considérait comme un personnage d'une nullité parfaite, qui, satisfait des apparences du pouvoir, n'aurait point la prétention de gouverner; et lui, par son extrême réserve, par les réticences de son langage, donnait quelque foi'ce à cette opinion.
Au moment du vote de la Constitution, le prince était déjà rentré en France depuis quelques semaines. Nommé en Corse, après sa quadruple nomination, dans la Seine, dans l'Aube, dans l'Yonne et dans la Charente-Inférieure, il avait cette fois encore donné sa démission.
Toutefois, manœuvrant avec une habileté machiavé-
Acte d'adhésion de Louis Napoléon à la Répul)lique
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lique, il s'était bien ii^ai-dé, dans sa lettre au président de rAsscnibl('e, de décliner à tout jamais l'honneur de la représentation; seulement il se réservait pour le jour où sa présence en France ne pourrait en aucune manière servir de prétexte aux ennemis de la l{épubli(j[ue. Et de protester de son patriotisme :
« Je veux par mon désintéressement prouver la sincérité de mon patriotisme. Je veux que ceux qui m'accusent d'ambition soient convaincus de leur erreur. » Paroles, hélas î démenties par tous ses actes.
A quelques jours de là, il écrivait au ^^énéral Piat, un des plus enra^é's promoteurs de l'idée napoléonienne, qu'il accepterait un siège à l'Assemblée nationale, s'il veiuiit à être réélu, et qu'il lui tardait de rentrer en France et de s'asseoir au milieu des représentants du peuple décidés à organiser la Uépubli(|ue sur des bases larges et solides.
Là encore se rencontrait une de ces phrases à double entente ([u'on retrouvait toujours sous sa plume :
« Pour rendre ce retour des gouvernements passés impossible, ce qu'il faut, c'est de faire mieux qu'eux, car vous le savez, général, on ne détruit que ce qu'on remplace. »
Aommé, comme on Ta vu. une troisième fois, dans cin(j départements, la Seine, l'Yonne, la Moselle, la Charente et la Corse, aux élections complémentaires du mois de septembre, il n'avait pas laissé échapper cette nouvelle occasion de contenter son désir et de si('ger à l'Assemblée. 11 y était venu prendre place le 20 septembre. Ses premières paroles à la tribune avaient été un témoignage de reconnaissance pour cette République qui lui avait ouvert les bras :
« Citoyens représentants, il ne m'est pas permis de garderie silence après les calomnies dont j'ai été l'objet. J'ai besoin d'exprimer hautement, et dès le premier
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jour où il m'est permis de siéger dans cette enceinte, les vj'ais sentiments qui m'animent, qui m'ont toujours animé.
(( Après trente-trois années de proscrij)tion et d'exil, je retrouve entin ma ])atrie et tous mes droits de citoyen I La République m'a fait ce bonheur; que la Républi(|ue reçoive mon serment de dévouement. » Puis, llatlant tour à tour, [)ar une tacti(iue dont il ne se déj)artira plus, les idées conservatrices et celles de progrès, il engageait ses collègues à le recevoir au milieu d'eux avec une afiectueuse conliance.
« Que les généreux compatriotes qui m'ont envoyé dans cette enceinte soient très certains qu'ils me verront toujours dévoué à cette noble tache, qui est la nôtre à tous : assurer l'ordre et la tranquillité, qui est le premier besoin du pays; développer les institutions démocratiques que le peuple a le droit de réclamer.
« Longtemps, citoyens, je n'ai pu consacrer à mon pays que les méditations de l'exil et de la captivité. Aujourd'hui la carrière où vous marchez m'est ouverte, llecevez-moi dans vos rangs, chers collègues, avec le sentiment d'à ITec tueuse sympathie qui m'anime moi- • même.
« Ma conduite, dit-il, en finissant sa courte harangue écrite, ma conduite, toujours inspirée par le devoir, toujours animée par le respect de la loi, prouvera, à rencontre des passions (jui ont essayé de me proscrire pour me noircir encore, que nul ici plus que moi n'est résolu à se dévouer à la défense de l'ordre et à l'afTermissement de la liépublique. »
C'étaient là de belles paroles, auxquelles beaucoup de gens se laissèrent prendre de la meilleure foi du monde.
Sentant son impuissance à l'Assemblée, il y allait rarement, et vivait assez isolé, à Auteuil, où il s'était logé. Mais quiconque avait un nom, une influence,
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était sur d'être reçu avec empressement. Le prince se montrait atîaljle, poli et modeste à l'égard de ses visiteurs; très réservé avec les uns, il était fort prodigue de promesses à r(''gar(l des autres ; à tous il donnait à entendre qu'il était décidé à se soumettre au vœu national, sans le provoquer. Mais ses amis et lui ne perdaient aucune occasion d'attirer sur sa personne Tattention
populaire.
Dans la séance du 25 octobre, le représentant Clément Thomas avait fort imprudemment demandé (|uels étaient les titres de ce citoyen à la dignité de la présidence, et il setait ])laint de ce ([ue partout, dans les départements, on présentait cette candidature « à la partie la moins éclairée de la population ». M. Louis Bonaparte parut le lendemain à la tribune, déplora profondément d'avoir à parler de lui, alors (|u'on n'avait pas un moment à perdre pour soccuper des grands intérêts de la i)atrie, et il s'expliqua sur la candidature à laquelle il avait été fait allusion la veille.
M. Clément Thomas lui avait fourni l'occasion de poser nettement sa candidature à la tribune môme de
rAssembh''e.
Mais laissons-le s'exidi([uer lui-même : «'Je ne parle pas de mes sentiments et de mes opinions, je les ai d('jà numifestés, et jamais personne n'a pu encore douter de
ma parole.
(( Quant à ma conduite parlementaire, de même que je ne me permettrai pas de denuinder compte à aucun de mes collègues de c(dle qu'il aura choisie, de même je ne reconnais à personne le droit de m'inlerpeller ; ce compte, je ne le dois qu'à mes commettants.
(( De quoi m'accuse-t-on? D'accepter du sentiment populaire une candidature que je n'ai pas recherchée.
« Eh bien! oui, dit-il, je l'accepte cette candidature qui m'honore; je l'accepte parce que trois élections
successives et le décret de l'Assemblée contre la pros- <*ription de ma famille m'autorisent à croire que la France regarde le nom que jejïorte comme pouvant servir à la consolidation de la société ébranlée jusque dans ses fondements, à l'afTermissement et à la prospérité de la llèpublique.
« Ceux qui m'accusent d'ambition connaissent peu mon cœur. Si un devoir impérieux ne me retenait pas ici, si les sympathies de mes concitoyens ne me consolaient de l'animosité de quelques attaques et de l'impétuosité même de quelques défenses, il y a longtemps que j'aurais regretté l'exil.
« On voudrait (|ue j'eusse montré de grands talents et occupé brillamment cette tribune. Mais il n'est donné ([u'à peu de personnes d'apporter une parole éloquente au service d'idées justes et saintes. N'y a-t-il qu'un seul moyen de servir le pays ? Ce qu'il lui faut surtout, c'est un gouvernement stable, intelligent, ferme, sage, qui pense plus à guérir les maux de la société qu'à les venger. Quelquefois on triomphe mieux par une conduite habile et prudente (|ue par les baïonnettes quand elles ne s'appuyent pas sur l'expérience et sur la raison.
« Citoyens représentants, on veut, je le sais, semer mon chemin d'écueils et d'embûches. Je n'y tomberai pas; je suivrai la voie que je me suis tracée, sans m'inquiéter, sans m'irriter. Je saurai montrer toujours le calme d'un homme résolu à faire son devoir. Je ne veux que mériter l'estime de l'Assemblée nationale et de tous les hommes de bien, la confiance de ce peuple magnanime ([u'on a si légèrement traité hier.
(( Je déclare donc à ceux qui voudraient organiser contre moi un système de provocation que je ne répondrai à aucune interpellation, à aucune espèce d'attaque. Je ne répondrai pas à ceux qui voudraient me faire parler alors que je veux me taire. Je resterai inébranlable
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contre toutes les attaques, impassible contre toutes les calomnies. »
On voit comme revient dans ce discours d'une lial)ilet(î perfide cette phrase stéréotypée dans toutes ses harangues : « Que ceux qui m'accusent connaissent mal mon cœur. » Tragédien mélT' de comédien, aurait-on pu dire du neveu comme de l'oncle.
Le républicain Antony ïhouret, voulant encore essayer d'écarter une candidature qu'il considérait comme funeste à la l{éi)ul>li([ue, avait, on l'a vu. |)roposé à l'Assemblée l'inéligibilité de tous les membres des familles qui avaient régné sur la P'rance. Le i)rince, ainsi directement mis en cause, avait réclamé au nom des trois cent mille électeurs qui, par trois fois, l'avaient appelé à siéger dans l'Assemblée, et nous l'avons montré d('\savouant complètement, hautenuMit, ce titre de prétendant qu'on ne cessait de lui jeter à la tête. M. Antony Thouret s'était laissé prendre lui-même à son air de bonne foi, et, devant cette parole il avait retiré sa proposition, qui, reprise par M. de Ludre, n'avait par trouvé faveur auprès de l'Assembh'îe. La candidature de Louis- JNapob'on s'était donc posée devant le i)ays avec une sorte de fracas.
De son coté, le général Cavaignac ne négligeait rien pour assurer le succès de sa proj)re candidature. Il eut même l'idée, de concert avec MM. Séuîird et Marrast, d'envoyer dans les départements des commissaires, choisis parmi les représentants du peuple, pour rafTermir dans le pavs la foi républicaine ébranlée, comptant bien que ces sortes de missi dominici ne manqueraient pas de préparer les esprits en sa faveur. Mîiis si ce projet pouvait favoriser l'élection du général, il était aussi de nature à servir la propagande républicaine; aussi fut-il repoussé grâce à l'appui des royalistes de l'Assemblée.
C'était même à la suite de ce vote que M. Sénard
s'était r(4iré avec ses collègues ^FM. Uecurt et de Vaulabelle. Le choix de son succeseur, M. Dufaure, nommé surtout pour com[)laire aux meneurs de la rue de Poitiers, ne pouvait donner satisfaction aux véritables républicains.
M. Dufaure était le type des anciens b'gistes. Apre, amer, tranchant, il avait en horreur la dévolution, à laquelle il devait pourtant d'être arrivé à pouvoir prendre part à la direction des affaires de son pays. Sa nomination causa une impression assez mauvaise. C'était bien la peine, disait-on, d'avoir renversé Louis-Philippe pour remettre ses ministres au pouvoir. M. Ducoux donna sa démission de préfet de police, en déclarant qu'il croyait devoir se séparer d'un gouvernement qui cessait de représenter les principes de la révolution de Février.
Une fois lancé à pleines voiles dans le courant de la réaction, le général Cavaignac ne pouvait facilement s'arrêter. On le vit abandonner avec une étrange facilité la cause de la démocratie en Allemagne et en Italie.
Les Ilade/tky et les Ilaynau, vainement dénoncés à la tribune de l'Assemblée nationale, purent se livrer aux orgies d'une répression impitoyable, sans que le gouvernement de la République fj'ançaise fît entendre une parole de protestation.
Le roi Charles-Albert, s'étant décidé à adresser à la France une tardive demande de secours, notre ministre des affaires étrangères, M. Bastide, se contenta d'entamer avec l'Autriche des négociations diplomatiques, dont le résultat fut de sacrilier purement et simplement l'inpendance italienne.
Et pourtant une armée française avait été massée au pied des Alpes pour favoriser au besoin l'allranchissement de la pénmsule, et nous restâmes l'arme au bras, s(nirds aux cris de détresse poussés par les patriotes ita-
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liens, et qui monteront vainement vers la République française.
Le général Cavaig^nae plaida à la tribune de l'Assemblée la cause de la paix, en invoquant exactement les mêmes raisons que les ministres de Louis-lMiilippe, à ((ui Ion avait tant reprocbé la paix à tout prix. Il en recueillit les vives félicitations de la Russie et de TAnj^'leterre. Le cabinet de Londres, qui, depuis lacbutedo la monarchie, n'avaitenvoyé aucun ambassadeur en France, profita de la circonstance pour y accré'diter lord Normanby comme envoyé extraordinaire, et le noble lord put profiter de son poste pour calomnier plus tard, dans un livre ine[)te, la RévolutioJi, le i)euple et les républicains.
Assurément la paix est un bien inestimable. Malbeur à celui qui déchaîne sur les nations le lléau (hî la guerre, surtout quand il s'agit de ({uehjue vil intérêt dynastique, comme cela arrive prescjue toujours. Mais s'il y a une guerre compréhensible et sacré^e, cY'st la guerre que peuvent amcuer les nécessités de l'indépendance et de la liberté des peuples.
Or, le gén(hal Cavaignac, qui avait refusé l'épée de la France à l'Italie, crut devoir intervenir en faveur du pape. Rome venait de s'afTranchir des lisières du Saint- Siège, et la démocratie s'y était instalb^e triomphante, aux applaudissements de la France républicaine. Son triomphe avait été malheureusement attristé par un meurtre inutile, l'assassinat du comte Rossi, ancien pair de France, devenu ministre du pape, et qui, le U] novembre, avait été tué par un fanatique. Nous n'avions rien à voir dans les affaires intérieures des États-Romains. Cela n'empêcha pas le g^hiéral Cavaignac d'expédier à Civitta-Vecchia une brigade de trois mille cinq cents hommes, sans consulter l'Assemblée, laquelle n'eut à ratifier que des faits accomplis.
C'était uniquement pour protéger l existence et la lil)erté du Saint-Père : soit. On ne devait j)as toucher à la République romaine, disait notre ministre des affaires étrangères, M. I^astide, dans une instruction adressée, le 27 novembre, à M. de Corcelles, envoyé extraordinaire du général Cavaignac à Rome ; fort bien ; mais de quel droit une brigade française al lait- elle débarquer à Civita-Vecchia? et qui pouvait répondre que d'un moment à l'autre elle n'attenterait pas à l'indépendance du peuple romain? On ne le verra que trop tout à l'heure.
Le gf'uéral Cavaignac alla plus loin. Par une lettre autographe, il offrit au pape Pie IX l'hospitalité de la France.
« La République, lui écrivit-il, dont l'existence est déjà consacr(''e par la volonté réfléchie, persévérante et souveraine de la nation française, verra avec orgueil Votre Sainteté donner au monde le spectacle de cette consécration toute religieuse que votre présence au milieu d'elle lui annonce. »
Le général Cavaignac, mal conseillé par son entourage, ne céda dans cette circonstance, il faut bien le dire, qu au désir de rallier à sa candidature les fidèles et le clergé; cela était habile peut-être, ce n'était pas digne du chef du pouvoir exécutif de la République.
L'Assemblée s'empressa d'approuver l'envoi de troupes exclusivement destinées, dans la pensée du général Cavaignac, et d'après les déclarations de son gouvernement, à protéger l'existence et la liberté du Saint-Père.
M. Louis Bonaparte, suivant sa coutume à peu près constante, n'était pas à l'Assemblée le jour du vote de rexix'dition de Rome. Le lendemain, il écrivait au journal le Constitutionnel :
<( Sachant qu'on a remarqué mon absence au vote pour l'expédition de Civita-Yecchia, je crois devoir déclarer que, bien que résolu à appuyer toutes les dis-
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positions propres à garantir l'autorité et la liberté du souverain pontife, je n'ai pu néanmoins approuver par mon vote une démonstration militaire qui me semblait périlleuse pour les intérêts qu'on veut ménager et faite pour compromettre la paix européenne. »
D'autre part, il envoyait son cousin, M. Alurat, à Rome porter au pape ses compliments de condoléance, et il faisait [>nblier dans les journaux la lettre suivante adressée par lui au nonce du pape :
« Monseigneur, je ne veux pas laisser accréditer auprès de vous les bruits qui tendraient à me rendre complice de la conduite f|ue mène à Rome le prince de Canino. Depuis longtemps je n'ai aucune espèce de relations avec le lils aîné de Lucien Bonaparte ; et je déj)lore de toute mon àme qu'il n'ait point senti que le maintien de la souveraineté temporelle du clief vénérable de l'Église était intimement lié à l'éclat du catholicisme comme à la liberté et à l'indépendance de l'Italie. »
Ces lettres à deux fins étaient un coup violent porté à la candidature de son concurrent. Plus rusé que le général Cavaignac, le prince avait fait d'une pierre deux coups, et il s'était etlorc(' à la fois d'être agréable aux amis de la papauté, et de se rendre favorables tous ceux (|u'avait justement blessés une démonstration, qui, (juoi qu'on ait pu dire, avait un caractère virtuellement hostile à l'égard de la République romaine.
L'expédition de Rome, complètement détournée de son but par M. Louis Bonaparte, montrera ce quil y avait de fourberie et de machiavélisme dans cet homme qui devait être si fatal à la France.
La lutte se poursuivait acharnée entre les deux candidats. Les partisans de l'un et de l'autre se faisaient une guerre sans courtoisie, combattaient à coups d'injures, de calomnies et de dilï'amations. M. Emile de
Girardin, notamment, exhala son amertume contre le général Cavaignac avec une plume trempée dans le vitriol. Le journal la Presse alla jusqu'à chercher dans les actes, travestis quelquefois, du père, le conventionnel Cavaignac, des arguments contre la candidature du lils.
Il n'était pas jusqu'à d'anciens membres et ministres de la Commission executive qui ne prissent parti contre lui. MM. Carnier-Pagès, Duclerc, J^agnerre et Jiarthélemy Saint-Hilaire ne craignirentpas de l'accuser d'avoir trahi la Commission et favorisé l'insurrection pour profiter de la victoire. Il y eut des explications publiques et violentes dans une séance qui dura jus- (|u'à onze heures du soir. On crut le général écrasé sous l'accusation. M. de Lamartine, dont il avait invoqué le témoignage, était resté muet. Le général finit toutefois par l'emporter de haute lutte et par terrasser ses adversaires. A la voix de Dupont (de l'Eure), l'Assemblée constituante confirma son décret du 28 iuin portant qu'il avait bien mérité de la patrie, et elle passa à l'ordre du jour.
Mais le coup n'en était pas moins porté ! Et puis, que d'ennemis puissants dans le parti républicain : Théodore ikic, Victor Hugo, Pierre Leroux, Raspail et tant d'autres. La majorité de la presse départementale avait pris parti pour Louis-Napoléon. M. Dufaure, de son côté, défendit la candidature du général Cavaignac avec une passion et une ardeur qui dépassèrent toute mesure. Des distributions de publications hostiles au général ayant été arbitrairement arrêtées sur la voie publique, M. Jules Favre interpella vivement le gouvernement au sujet des menées de l'administration. Il arriva même que, le 7 décembre, pour favoriser l'envoi d'un discours du gcînéral Cavaignac dans les départements, le ministre de l'intiirieur se permit de retarder le dé-
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parf des courriers, au risque de compromettre de graves intérêts industriels et commerciaux.
Cet abus de pouvoir produisit un ell'et déplorable. La presse et la tribune s'en emparèrent et en firent un texte de récriminations sans fin. La candidature du clief provisoire de TKtat en reçut un écliec irréparable.
Les membres du comité de la rue de Poitiers, qui, à l'origine, pencbaient pour la candidature du général Cavaignac, s'en détacbèrenl peu à peu. En vain, dans une longue circulaire électorale, le général avait affirmé ses sentiments conservateurs ; en vain, au risque de s'aliéner les républicains les plus pâles, il avait llatté les instincts de la réaction ; b'^gitiuiistcs et orlé'anistes le traliirent pour la plupart, et suivirent MM. de Falloux et de Montalembert dans le camp bonapartiste.
M. rbiers, après avoir bésité longtemps, lit comme les autres. Il avait eu, un moment, la velb'ité de poser sa propre candidature à la pré^sidence ; ses relations avec les lionunes nuuvpiants de tous les partis lui en faisaient espérer le succès. Il jdla même jusqu'à promettre la vice-présidence à M. Armand Marrast, dans le cas où celui-ci aiderait à son élection. (Convaincu bientôt qu'il n'avait aucune cbance, il se tourna d'abord vers Cavaignac. La froideur et la réserve avec lesquelles raccueillil le général le jetèrent, à son corps défendant, dans le parti de M. Louis IÇonaparte, auquel il ne s'était pas fait fautif pourtant de prodiguer ses sarcasmes et ses railleries, et il enjoignit au jouriud le Constitutionnel^ dont il ('tait alors l'inspirateur, de soutenir la candidature du prince avec une énergie suprême.
Leg(Miéral Cavaignac, dans une circulaire d'une grande élévation de langage, avait rappelé les services rendus par lui à la cause de Tordre et son long attachement à la République. Le prince Louis-Napoléon, dans une circulaire non moins longue, s'attacha à flatter tous les partis.
Aux conservateurs, il promettait de proté^'-er la famille, la religion et la pro])riété ; au clergé, d'assurer la liberté des cultes et celle de l'enseignement; aux paysans, de développer les richesses de l'agriculture; aux classes nécessiteuses, de diminuer les impôts onéreux au peuple, et de pourvoir à la vieillesse des travailleurs par des institutions de prévoyance; il promettait surtout de songei* à l'armée, dont le i)atriotisme, si noble et si désintéressé, avait été, selon lui, souvent méconnu.
Voici du reste ce documentquel'bistoire doit recueillir, et dont on ne saurait méconnaître l'extrême habileté.
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(( Pour me rappeler de l'exil, vous m'avez nouimé circulaire de
repn'sentant du peuple. A la veille d'élire le premier magistrat de la République, mon nom se pressente à vous comme symbole d'ordre et de sécuritci.
« Ces témoignages d'une confiance si honorable s adressent, je le sais, bien plus à ce nom qu'à moimême, qui n'ai rien fait encore pour mon pavs; mais plus la mémoire de l'empereur me protège et inspire vos suffrages, plus je me sens obligé de vous faire connaître mes sentiments et mes })rincipes. Il ne faut pas qu il y ait d'équi^ oque entre vous et moi.
Je ne suis pas un ambitieux qui rêve tantôt l'Empire et la guerre, tantôt l'application de théories subversives.
« Elevé dans les pays libres, à l'école du malheur, je resterai toujours fidèle aux devoirs que m'imposeront vos suffrages et les volontés de l'Assemblé-e.
« Si j'étais nommé Président, je ne reculerais devant aucun danger, devant aucun sacrifice, pour défendre la société si audacieusement attaquée ; je me dévouerais
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tout entier, sans arrière-pensée, à l'atrermissement d'nne république sage par ses lois, honnête par ses intentions, grande et forte par ses actes.
(( Je mettrais mon honneur àhiisser,an bout de «juatre ans, à mon successeur, le pouvoir atlermi, la liberté intacte, un progrès réel accompli.
« Quel que soit le résultat de l'élection, je m'inclinerai devant la volonté du peuple, et mon concours est acquis d'avance h tout gouvernement juste et ferme qui rétablisse l'ordre dans les esprits comme dans les choses; (jui protège efficacement la religion, la famille, la propriété', bases éternelles de tout état social, qui provotpie les réformes possibles, calme les haines, réconcilie les partis, et permette ainsi à la patrie inquiète de compter sur un lendemain.
u llétablir l'ordre, c'est ramener la conliance, pourvoir par le crédit à l'insuffisance passagère des ressources, restaurer les linances.
(( Protéger la religion et la famille, c'est assurer la liberté des cultes et la liberté de l'enseignement.
« Protéger la propriété, c'est maintenir l'inviolabilité des produits de tous les travaux; c'est garantir l'indépendance et la sécurité de la possession, fondements indispensables de la liberté civile.
« Quant aux réformes possibles, voici celles qui me paraissent les plus urgentes.
« Admettre toutes les économies qui, sans désorganiser les services publics, permettent la diminution des impôts les plus onéreux au peuple ; encourager les entreprises qui, en développant les richesses de l'agriculture, peuvent en France et en Algérie donner du travail aux bras inoccupés ; pourvoir à la vieillesse des travailleurs par des institutions de prévoyance; introduire dans nos lois industrielles les améliorations cpii tendent, non à ruiner le riche au profit du pauvre.
mais à fonder le bien-être de chacun sur la prospérité de tous.
« Restreindre dans de justes limites le nombre des emplois qui dépendent du pouvoir, et qui souvent font dun peuple libre un peuple de solliciteurs.
« Eviter cette tendance funeste qui entraîne l'Etat à exécuter lui-même ce que les particuliers peuvent faire aussi bien et mieux que lui. La centralisation des intérêts et des entreprises est dans la nature du despotisme. La nature et la République repoussent le monopole.
« Enlin, préserver la liberté de la presse des deux excès qui la compromettent toujours, l'arbitraire et sa propre licence.
c< Avec la guerre, point de soulagement à nos maux. La paix serait donc le plus cher de mes désirs. La France, lors de sa première Révolution, a été guerrière parce qu'on Tavait forcée de l'être. A l'invasion, elle répondit par la conquête. Aujourd'hui qu'elle n'est pas provoquée, elle peut consacrer ses ressources aux améliorations pacifiques, sans renoncer à une politique loyale et résolue. Une grande nation doit se taire ou ne jamais j)arler en vain.
« Songer à la dignité nationale, c'est songer à l'armée dont le patriotisme si noble et si désintéressé a été souvent méconnu. Il faut, tout en maintenant les lois fondamentales qui font la force de notre organisation militaire, alléger et non aggraver le fardeau de la conscription. Il faut veiller au présent et à l'avenir, non seulement des officiers, mais aussi des sous-officiers et des soldats, et préparer aux hommes qui ont servi longtemps sous les drapeaux une existence assurée.
<( La République doit être généreuse et avoir foi dans son avenir; aussi, moi qui ai connu l'exil et la captivité, j appelle de tous mes vœux le jour où la patrie pourra! sans danger, faire cesser toutes les proscriptions et
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eiracer les dernirres traces de nos discordes civiles.
« Telles sont, nies chers concitoyens, les idées ([ue j'apporterais dans l'exercice dn ponvoir, si vons m'appeliez à la présidence de la Ué[»nbli<]ue.
« La tache est difficile, la mission immense, je le sais! Mais je ne désespérerais pas de l'accomplir en conviant à l'oHivre, sans distinction départi, les hommes que recommandent ti l'opinion publique leur haute intelligence et leur probité.
« D'ailleurs, fjuand on a l'honneur d'être à la tête du peuple français, il y a un moyen infaillible de faire le bien : c'est de le vouloir.
« Louis-Xapoléon Bonaparte. »
On le voit, il n'avîiit nulle ambition personnelle ; il voulait se (h'vouer, sans arrière-pensée, à l'alfermissement d'une République sîige. « Je mettrais, disait-il, mon bonneur à laisser, au bout de quatre ans, à mon successeur, le pouvoir alTermi, la libert«'' intacte, un progrès réel accompli. » Lecteur, n'oublie pas ces paroles; l'heure viendra où il faudra t'en souvenir pour apprécier la valeur morale de celui qui les prononçait.
Ce ne furent pas d'ailleurs ces phrases adroitement calculées qui assurèrent son élection. Elle sortit de l'aveuglement des uns, de la haine et de la bêtise des autres. Beaucoup volèrent pour lui ])arce qu'il était prince, qui n'auraient pas voté pour un simple citoyen, fùt-il le meilleur, le plus capable, le plus honnête des hommes. L'alliance de toutes les factions monarchiques, les rancunes du parti socialiste contre Cavaignac. et surtout le prestige, non encore diminué, du nom de Napoléon dans les campagnes, voilà quelles furent les causes déterminantes de son triomphe.
Le scrutin ouvert le 10 décembre lui donna
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.^5,434,226 suiTrages. Cavaignac en eut 1,448,107; Ledru-Uollin, 370 119; Raspail, 36 329. Lamartine, qui avait si éloquemment et si imprudemment soutenu le système de l'élection par le peuple, n'obtint pas 10.000 voix, et il avait été élu par douze départements député à la Constituante. Alra jacta est! le sort en était jeté, un peu grâce à lui. Les destinées de la République se trouvaient entre les mains d'un aventurier dont le triomphe était dû à l'engouement populaire et à l'alliance étrange des partis les plus divers. Et qui sait? Peut-être, à cette heure, dans la joie du triomphe, le nouvel élu avait-il la ferme intention de tenir ses promesses républicaines, qu'il ne devait pas tarder à fouler aux pieds.
Décembhe
' Il
jr
Louis-Napoléon est proclaniô président. — Prestation de serment de iidélité à la République. — Installation à l'Elysée. — Les nouveaux ministres. — Une illégalité flagrante. - Apostrophe de M. Ledru- Koilin. — Vote de confiance. — Les dossiers des affaires de Strasbourg et de Boulogne. — Retraite de MM. de Maleville et Bixio. —Revue passée par le président. — Le roi Jérôme aux Invalides. — Nomination du vice-président de la République. — Mouvement d'opinion contre TAssenibléc constituante. — La proposition Râteau. — Une brochure de M. Guizot. — Le rapport de M. (Jrévy. — Le gouvernement appuie la proposition. — M. de Falloux et la loi d'enseignement. — L'impôt sur le sei. — L'impôt sur les valeurs mobilières. — Politique financière de l'Assemblée constituante. — Les accusés du 15 mai et la hautf cour. — Agitation dans Paris. — Projet de loi contre les clubs.
— Rejet de Turgence. — Demande de mise en accusation des ministres.
— Les étudiants et M. Lerminier. — Mesure à l'égard de la garde mobile. — L'ancien lieutenant Aladenize. — Poursuites contre le citoyen Proudhon. — La journée du 29 janvier. — M. Armand Marrast et le général Changarnier. — Discussion de la proposition Râteau. — Les conclusions de M. Grévy repoussées. — La proposition Perrée. — Les ironies de M. Félix Pyat. — Lamendement Laujuinais. — Les provocations du gouvernement. — Les bravades du maréchal Bugeaud. — Les assassins du général de Bréa. — Proudhon et la banque du peuple. — L'anniversaire de la révolution de Février.
— Le procès de Bourges. — Le procureur général Baroche. — Une protestation de Flocon. — Incident Barbès-Blanqui. — Le verdict de la haute cour. — La loi électorale. — La loi sur le conseil d'État. — L'expédition de Rome. — Déclaration de M. de Lamartine. — Proposition ambiguë. — Proposition insidieuse du gouvernement. — Le général Oudinot est nommé commandant de l'armée expéditionnaire.
— Sa proclamation. — Marche de notre armée sur Rome. — Attaque infructueuse. — Le ministère désavoué. — Lettre du président Louis- Napoléon au général Oudinot. — Le président dénoncé à l'Assemblée.
— Audace croissante. — Demande de mise en accusation du gouvernoment. - Manœuvre de M. Léon Faucher. — Sa démission. — La
HISTOIRE DE LA SECONDE REPUBLIQUE, année 18'»8.
Dkce.mbke 18-i8.
Loui:?-
Napoléon
est proclamé
président.
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La révolution do 1848 avait aboli le serment politi(jae. Elle avait donné là un grand exemple d'abnégation, de dc^sintéressement et d'impartialité mais, en même temps, elle avait commis un acte de souveraine imprudence.
Chacun désormais était libre de servir son pays sans faire violence à ses afïections, et sans mentir à sa conscience. L'Assemblée constiluante avait consacré cette abolition du serment; toutefois elle avait admis une exception pour le président de la République. Seul, parmi tous les Français dépositaires d'une partie de Tautorité publique, il était tenu de prêter serment aux institutions républicaines.
Le 20 décembre, vers quatre heures de l'après-midi, à la nuit tombante, M. Louis-Napoléon Bonaparte, précédé des membres de la commission chargée de vérifier les opérations électorales, se présentait à l'une des portes de l'Assemblée.
Sur sa poitrine brillait la plaque de grand-croix de la Légion d'honneur, qu'il avait trouvée dans son berceau, et (ju'il portait en vertu d'un droit au moins douteux, droit auquel, dans la situation présente, il eût été de bon goût, tout au moins, de renoncer.
Dès que le rapporteur de la commission eut fait connaître officiellement à l'Assemblée le résultat des élections, le général Cavaignac monta à la tribune pour déposer les pouvoirs dont il avait été investi et remercier l'Assemblée « des bontés quelle avait eues pour lui ».
D'unanimes applaudissements accueillirent ses paro- décembre les. Assurément, le général avait commis de grandes ^^■*^-
fautes : il avait livré la démocratie aux fureurs de la n'aclion; il avait aidé à la proscription des meilleurs patriotes ; il avait fait preuve d'une véritable aberration politique en éloignant les républicains sincères, et en tendant la main aux naufragés du régime parlemenaire, aux ennemis les plus hypocrites, mais non les moins dangereux, des institutions républicaines; il avait enfin compromis l'honneur de la France en la lançant malgré elle dans les hasards de l'expédition romaine; mais il n'essaya point par des trames criminelles de garder le pouvoir tombé entre ses mains en des circonstances douloureuses, et l'histoire doit dire qu'il en descendit noblement, avec une simplicité toute républicaine.
Ouand le général eut quitté la tribune, M. Armand Prestation du
M, • ' 'j L 1 ii'i_ serment de
arrast, qui présidait, proclama, au nom de lAssem- iMéiité à
blée nationale, le citoyen Louis Bonaparte président de la République, la République française depuis ce jour, 20 décembre i 848, jusqu'au deuxième dimanche de mai 1852, et il l'invita à venir prêter le serment exigé :
« En présence de Dieu, et devant le peuple français représenté par l'Assemblée nationale, je jure de rester fidèle à la République démocratique, une et indivisible, et de remplir tous les devoirs qui me sont imposés par la Constitution. »
Le président de la République, étendant le bras vers le ciel, s'écria : « Je le jure î »
« Je prends Dieu et les hommes à témoin du serment qui vient d'être prêté, reprit M. Armand Marrast. L'Assemblée en prend acte et ordonne qu'il sera transcrit au procès -verbal et au Mo7iitew\ et publié dans les formes prescrites pour les actes publics. »
M. Louis-Napoléon Bonaparte tira ensuite un papier de sa poche, et il lut les lignes suivantes :
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(( Citoyens représentants,
(( Les suffrages de la nation et le serment que je viens de prêter commandent ma conduite future. Mon devoir est tracé, je le remplirai en liomme d'honneur.
« Je verrai des ennemis de la })atrie dans tous ceux qui tenteraient de changer, par des voies illégales, ce (|ue la France entière a ('tabli.
« Entre vous et moi, citoyens représentants, il ne saurait y avoir de véritables dissentiments. Nos volontés, nos désirs sont les mêmes.
« Je veux, comme vous, rasseoir la société sur ses bases, airermir les institutions démocratiques et rechercher tous les moyens propres à soulager les maux de ce peuple généreux et intelligent qui vient de me donner un témoignage si éclatant de sa coniiance.
(( La majorité que j ai obtenue, non seulement me pénètre de reconnaissance, mais elle donnera au gouvernement nouveau la force morale sans laquelle il n'y a pas d autorité.
« Avec la paix et l'ordre, notre pays peut se relever, guérir ses plaies, ramener les hommes égarés et guérir les passions.
« Animé de cet esprit de conciliation, j'ai appelé près de moi des hommes honnêtes, capables et dévoués au pays, assuré que, malgré les diversités d'origine politique, ils sont d'accord pour concourir avec vous à l'application delà Constitution, au perfectionnement des lois, à la gloire de la République.
(( La nouvelle administration, en entrant aux affaires, doit remercier celle qui la précède des efforts qu'elle a faits pour lui transmettre le pouvoir intact, pour maintenir la tranquillité publique.
(( La conduite de l'honorable général Cavaignac a
Décembre • 848.
été digne de la loyauté de son caractère, et de ce sentiment du devoir qui est la première qualité du chef d'un État.
« Nous avons, citoyens représentants, une grande mission à remplir; c'est de fonder une République dans l'intérêt de tous, et un gouvernement juste, ferme, qui soit animé d'un sincère amour de progrès, sans être réactionnaire ou utopiste.
« Soyons les hommes du pays, non les hommes d'un parti, et, Dieu aidant, nous ferons du moins le bien, si nous ne pouvons faire de grandes choses. »
Oui, c'était une grande mission à remplir que celle de fonder la République en France ; jamais peut-être l'heure n'avait été plus favorable pour une œuvre pareille. Mais il fallait, pour l'accomplir, un cœur exempt d'ambition personnelle, une âme austère, simple, di^sintéressée en toutes choses; or, l'homme qui prenait à cette heure possession du pouvoir n'était rien moins que cela, malgré ce qu'il venait de dire à la face <lu peuple français, et l'on verra dans tous ses actes futurs un démenti sanglant de ses paroles.
A peine avait-il achevé que l'Asspmblée tout entière installation à se leva, et, comme au 4 mai, elle fit entendre, à diverses l Elysée. reprises, un immense cri de Vive la Hépublique!
En descendant de la tribune, le président de la République se dirigea vers le général Cavaignac et lui tendit la main. Le général parut surpris ; il sembla hésiter à accepter la main qui lui était offerte, comme si d'avance il eût pressenti que c'était celle d'un traître. La formalité du serment remplie, M. Louis Ronaparte quitta VAssemblée et il se rendit immédiatement au palais de l'Elysée, assigné pour résidence au président de la République.
Tous les ministres du général Cavaignac avaient i-es nouveaux
I ,1 I , . . , . . , ministres.
donne leur démission ; le premier soin du nouveau
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président fut donc de composer un ministère. Il le choisit parmi les hommes dont la coalition avait assuré son élection.
M. Odilon Barrot reçut le portefeuille de la présidence du conseil. C'était un libfh'al du gouvernement de Juillet, appelé à travailler à la consolidation d'une République qu'il n'aimait pas.
C'était lui qui jadis avait appliqué à Louis-Philippe le mot fameux : « C'est la meiUeure des républi(|ues. » Partisan du système, cher à M. ïhiers, « Le roi règne et ne gouverne pas, » il crut qu'il lui serait possible de le réaliser avec le nouveau chef du pouvoir exécutif; il ne tardera pas à s'apercevoir de son erreur.
M. Léon de Maleville, ancien sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur, sous M. Thiers, lors de la conspiration napol(''onienne de 1840, fut nommé ministre de l'intérieur. M. de Tracy, ancien colonel de la l"'' h'gion de la garde nationale, ancien lilx'ral de la Hestauration, eut la marine. M. llippolyte Passy, qui avait présidé, sous Louis-Philippe, l'éphémère cabinet du 14 avril, eut les linaiices. Les affaires étrangères échurent à M. Drouyn de Lhuys, que M. Thiers avait, en 1840. ])Iacé à la tète de la direction commerciale de ce département, et qui, destitué pour avoir, comme député, voté contre l'indemnité Pritchard, avait passé dans le camp des opposants les plus résolus et signé la demande de mise en accusation de M. Guizot. M. Léon Faucher, économiste distingué, ancien député de l'opposition et grand partisan de la réforme de l'impôt, avant de devenir l'un des fanatiques de la réaction, reçut les travaux publics. M. Bixio eut le commerce.* Connu sous le dernier règne pour ses opinions libérales, M. Bixio était devenu l'ami de M. de Lamartine, qui, après le 24 Février, l'avait appelé à l'ambassade de Turin. Nommé député à l'Assemblée constituante
par le département du Douhs, il avait été grièvement Dhcemure
blessé sur les barricades de Juin, en essayant d'y faire
entendre des paroles de paix et de conciliation. C'était
le seul réiuiblicain du nouveau ministère. ,
Le général Kulhières eut la guerre. Entièrement dévoué à la dynastie d'Orléans, c'était un conservateur endurci, et il ne pouvait pardonner à la révolution de Février de l'avoir mis à la retraite.
Enfin, le ministère de Tinslruction publique, le plus important peut-être sous un gouvernement chargé de former des générations républicaines, fut donné à M. de Falloux, resté clérical et légitimiste, en dépit de ses professions de foi républicaines, et qui avait tant contribué, par son rapport sur les ateliers nationaux, à déchaîner la sanglante insurrection de Juin.
Ainsi, de tous ces hommes, il n'y en avait pas un dont le cœur battit pour la démocratie. Seul d'entre eux, M. Bixio passait pour avoir des opinions républicaines; mais elles étaient un peu pâles et elîacées. A l'exception de ce dernier, le premier ministère du président de la République était donc entièrement composé d'épaves des anciens partis monarchiques. Voilà ce que l'on appela, comme par dérision, un gage de conciliation et l'indice d'une heureuse fermeté. Ce choix contrastait singulièrement avec les déclarations républicaines de Louis-Napoléon. On y put voir une sorte de parti pris de sa part de se donner tout de suite à la réaction.
Comme pour donner plus de gages encore aux partis Uuc illégalité hostiles à l'ordre de choses sorti de la révolution de Février, le président réunit entre les mains du général Changarnier le commandement des troupes de la première division militaire et celui des gardes nationales de la Seine ; il mit le maréchal Bugeaud à la tète de l'armée des Alpes, nomma le colonel de gendarmerie Bebillot préfet de police, et appela au poste de procu-
llagrante.
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reiir p^énéral près la cour d'appel de Paris, M. Baroche, anrien membre de la gauche sous Louis-Philippe, et qui, tout récemment, dans les débats relatifs à la Constitution, s'était prononcé contre l'incompatibilité entre les fonctions publiques et le mandat de représentant. Ces différents choix semblaient un déli jeté à la République. Dès le 26 décembre, M. Odilon iJarrot exposa devant l'Assemblée le programme du ministère dont il était le chef. « Xous nous proposons surtout, dit-il, de relever en F'rance et de consolider l'autorité. » Au reste, ajoutait-il, le gouvernement n'entendait nullement faire des nécessités de Tordre une barrière contre les tendances de la société moderne. Or, qu'était-ce que Tordre qui ne s'appuyait pas sur le respect absolu de la loi ? Le général (]hangarnier venait d'être nommé comdc M. Lodiu- mandant de Tarméc et de la garde nationale de Paris, et la loi de 1831 sur la garde nationale portait expressément ({u'aucun officier, exerçant; un em])loi actif dans l'armée, ne pourrait être nommé à un commandement supérieur dans la garde nationale. Vivement interpellé sur cette violation de la loi par M. Ledru-Hollin, le président du conseil balbutia des raisons illusoires, invoqua l'état de trouble, et jamais le pays n'avait été plus calme. M. Odilon IJarrot fut bien obligé d'avouer Tilb'galité de la mesure; seulement il se retrancha derrière l'excuse banale et inadmissible de la nécessité.
« De quelque façon qu'on le prenne, lui répondit durement M. Ledru-UoUin, vous n'en êtes pas moins, dès aujourd'hui, le ministère de l'arbitraire. »
L'Assemblée donna raison à l'arbitraire. A un ordre du jour de blâme, proposé par MM. Ducoux et Degousée, elle préféra Tordre du jour pur et simple, qui amnistiait bénévolement la nouvelle administration d'une illégalité avouée par elle. C'était encourageant. Le gouvernement de la présidence débutait dans la carrière par une vio-
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lation flagrante de la loi, et l'Assemblée approuvait. M. Odilon Barrot, partageant Terreur de M. ïhiers, qui se tenait dans la coulisse, prêt à paraître en scène au premier signal, s'imaginait, comme je l'ai dit, pouvoir appliquer l'axiome parlementaire : « Le roi règne et ne gouverne pas, » sous une présidence à laquelle on avait eu le tort d'accorder la plupart des prérogatives de la royauté constitutionnelle. Un incident fortuit vint dissiper ses illusions et donner à réfléchir aux observateurs attentifs.
Le président de la République, désirant sans doute savoir si ses anciens complices n'étaient pas entrés en relation avec le gouvernement de Louis-Philippe, avait réclamé, dès les premiers jours de son installation à la présidence, les dossiers relatifs aux affaires de Strasbourg et de Boulogne. Ces dossiers ne lui ayant pas été envoyés immédiatement, il s'en plaignit avec une amertume étrange.
Il commença par témoigner aigrement au ministre de l'intérieur, dans une lettre du 27 décembre, son mécontentement du retard qu'on mettait à lui adresser les dépêches diplomatiques. « Ces dépêches, vous le comprendrez, doivent mètre remises directement; et je dois vous exprimer tout mon mécontentement du retard que vous mettez à me les communiquer... » Puis, arrivant aux fameux dossiers : « Je vous prie également de m'envoyer les seize cartons que je vous ai demandés; je veux les avoir jeudi. Je n'entends pas non plus que le ministre de l'intérieur veuille rédiger les articles qui me sont personnels. Cela ne se faisait pas sous Louis-Philippe et cela ne doit pas être. Depuis quelques jours aussi, je n'ai pas de dépêches télégraphiques. En résumé, je m'aperçois que les ministres que j'ai nommés veulent me traiter comme si la fameuse Constitution de Sieyès était en vigueur, mais je ne le souflVirai pas. »
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Cette lettre liautaine et arrogante ne pouvait être acceptée par un liomme de cœur. En refusant de se dessaisir de papiers d'État qui étaient une propriété nationale, M. de Maleville rem[)lissait un devoir. A la lettre blessante de M. Louis lionaparte. il répondit par l'envoi de sa démission. Il fallait des complaisants au nouveau président et non ])as des conseillers sérieux.
M. de Maleville fut remplacé à l'intérieur par M. Léon Faucher, dont les anciens écrits semblaient promettre un défenseur à la République, et qui, devenu l'un de ses ])lus implacables adversaires, allait prendre à tache d'exclure des fonctions administratives tous les républicains sincères. M. Léon Faucher eut pour successeur aux travaux publics M. Lacrosse, fort honnête homme, que son opposition ardente au gouvernement de Louis- Pbilippe avait fait envoyer comme ré|)ublicain à l'Assemblée constituante.
M. Bixio avant sui\ i dans sa retraite le ministre de l'intérieur, un libéral incolore, nommé Buffet, qui lors du sinirulier enlèvement de M. Emile Thomas, directeur des ateliers nationaux, s'était montré le défenseur ardent de la liberté individuelle, fut appelé à sa place au ministère de l'agriculture et du commerce. Les parlementaires durent se tenir pour avertis; digne Inh-itier de l'homme de Brumaire, le président de la République entendait réi^ner et gouverner.
Dès le premier jour, M. Louis Bonaparte songea à tirer parti de l'engouement du peuple franc^^ais pour l'appareil militaire. Sous prétexte de passer en revue la garde nationale et l'armée, il i)arut en grand uniforme de général de division dans les rues et sur les boulevards. Owt^lquGs cris isolés de Vive rpmpereiir ! furent largement couverts par ceux de Virn la République! et Vive ramimtie! Les temps n'étaient pas mûrs encore pour une restauration monarchique.
Le prince se rendit aux Invalides, où il serra la main déœmbrf au général Petit, qui, à Fontainebleau, avait reçu les *^^^' derniers embrassements de l'empereur. Peu de temps ^^^ roi Jérôme après il nomma son oncle, le vieux roi Jérôme, gouver- invalides, neur des Invalides.
Ainsi il s'attachait, avec un parti pris évident, à mettre en relief tout ce qui était de nature à rappeler les souvenirs de l'Empire. La Constitution lui donnait le droit de présenter, pour la vice-présidence de la République, trois candidats, entre lesquels l'Assemblée était appelée à choisir. Il désigna M. Boulay (de la Meurthe), le général liaraguey d'Hilliers et M. Vivien.
Fils d'un ancien général disgracié par Napoléon, le Janvier 1849. général Baraguey d'Hilliers avait servi lui-même l'em- Nomination pereur, et il s'était montré fort dévoué au régime de ^^^aent^dMa*' Juillet, après avoir été un légitimiste ardent. Le prési- Hépublique. dent espérait sans doute l'amener à lui en lui donnant cette haute marque de confiance.
M. Vivien, ancien ministre de Louis-Philippe et du gé'uéral Cavaignac, était un des créateurs du droit administratif; rien dans son passé ne le recomnumdait à la faveur des bonapartistes, si ce n'est peut-être son amour exagéré pour la centralisation restaurée par le Consulat.
Seul, M. Boulay (de la Meurthe) avait des antécédents de famille qui le rattachaient directement à la cause impériale. Membre du Conseil des Cinq-Cents, son père avait figuré parmi les agents les plus actifs du coup d'Etat de Brumaire; il avait été, sous l'Empire, président de la section de législation au conseil d'État, puis comte et ministre d'État pendant les Cent-Jours. Rallié au gouvernement de Louis-Philippe, le fils était devenu membre du conseil général de la Seine et colonel de la di' légion. M. Boulay (de la Meurthe) avait donc vu sans enthousiasme la révolution de Février. Envové par le département des Vosges à l'Assemblée consti-
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tuante, il siégeait parmi les modérés que n'épouvantait pas une république nominale, quoique fort attaché au nouveau président, dont il était depuis longtemps Fami. Ce fut sur lui ([ue s'arrêta le choix de l'Assemblée.
Elle le nomma par 417 voix contre 277 données à M. Vivien, après avoir fixé à quarante-huit mille francs le chidre de son traitement, et décidé ([uil serait logé aux frais de l'Etat.
Singulière erreur d'une Assemblée républicaine. Il eût mieux valu certainement nommer comme vice-président un homme dont les idées et l'inlluencc pussent au besoin servir de contre-poids à celles du président ; on craignit peut-être de soulever des contlits entre eux, et Ton préféra M. Boulay (de la Meurthe), dont on connaissait le dévouement à la personne de M. Louis Bonaparte.
Le vice-président, assurait-on, était en même temps très attaché aux institutions républicaines. Il croyait même à la sincérité de celui qu'il était appelé à suppléer. « Croyez-moi, citoyens représentants, s'écria-t-il, en remerciant l'Assemblée de l'avoir honoré de ses suffrages, j'ai su lire dans ce noble cœur. Oui, le président de la République a compris que le plus grand honneur qu'il soit donné à un citoyen de conquérir, c'est de s'appeler Napoléon Bonaparte, d'être l'élu du peuple français et de raffermir la Képublique. )> Peutêtre était-il sincère en s'exprimant ainsi; mais, aux premiers actes du gouvernement de M. Louis Bonaparte, il put connaître combien grande était son illusion.
L'Assemblée constituante avait donné plus d'un gage aux passions réactionnaires ; elle avait manqué de sens politique en ne se réservant pas la nomination du président : mais enfin elle avait sanctionné la République ; l'immense majorité de ses membres était décidée à la sauvegarder; il n'en fallait pas davantage pour que le
pouvoir exécutif et les partis monarchiques, qui avaient Janvier 1849. servi de marchepied au prince Louis-Xapoléon, en désirassent la dissolution. Le président redoutait dans le pouvoir constituant le censeur incommode et le surveillant de ses actes ; les royalistes y voyaient le gardien fidèle du pacte fondamental de la République.
Il n'était pas jusqu'aux républicains avancés qui, se souvenant des rigueurs excessives déployées par l'Assemblée constituante dans la répression de l'insurrection de Juin, ne souhaitassent de la voir se retirer. Mais les plus ardents à la dissolution étaient certainement les partisans de la présidence de Louis Bonaparte et ceux de la monarchie.
On commença par provoquer dans le pays un fort mouvement d'opinion en faveur d'une prompte séparation de l'Assemblée constituante. Des pétitions dans ce sens se couvrirent de signatures dans toutes les parties du pays, et les conseils généraux, où dominaient les passions réactionnaires, réclamèrent, par des vœux multipliés, la dissolution de l'Assemblée, son mandat ayant pris lin par le vote de la Constitution. Ces vœux ne tardèrent ])as à avoir un organe puissant au sein même de l'Assemblée.
Dès le 29 décembre, un avocat de Bordeaux, nommé i.a proposition Râteau, député de la Charente comme M. Dufaure, qui passait pour son inspirateur, avait déposé sur le bureau de l'Assemblée une proposition tendant à la dissolution de l'Assemblée actuelle, à la convocation des collèges électoraux pour le 4 mars 1849, et à la réunion de l'Assemblée législative pour le 19. Jusque-là, aux termes du projet, l'Assemblée constituante devait s'occuper principalement de la loi électorale et d'une loi sur le conseil d'Etat.
Une vaste campagne fut organisée en faveur de la dissolution. Toutes les feuilles dévouées à la légitimité,
Râteau.
jx
Une brochure de y\. (Jnizot.
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Janvier 18Î9. à l'orléanisine et à rEIvsoe semblaient s'être donné le mot pour agiter l'opinion dans ce sens. Chaque parti croyait faire tourner la dissolution à son prolit.
M. Guizot, qui se flattait de reparaître sur la scène à l'ombre d'une réaction protectrice, publia, sous le titre de la Dcmocratie^ une brochure où il sefï'orçait de prouver (pie la société ne pourrait être sauvée que ])ar la restauration du régime de Juillet. Il comptait sur des élections entièrement orléanistes.
M. Thiers et ses amis s'imaginaient trouver dans la nouvelle Assemblée une majorité qui leur permit de gouverner le pays sous le nom de Louis Bonaparte, car ils ne doutaient pas qu'ils ne fussent appelés à être les directeurs suprêmes de celui (pi'ils avaient tant contribué à élever au pouvoir. Il leur faudra quelques mois encore pour s'apercevoir ([ue, comme plusieurs des complices inconscients du coup d'État de Brunuiire, ils avaient été purement et simplement des dupes.
L'Assemblée actuelle et le président de la République ne pouvaient exister simultanément, prétendaient les partisans de la dissolution. La commission chargée d'examiner la proposition Râteau ne fut pas de cet avis. Son rapporteur, M. Crévy, dans un rapport d'une merveilleuse lucidité, s'efTorçade prouver, le D janvier 1849, qu'il n'y avait rien d'inconq)atible entre les deux pouvoirs. L'Assemblée constituante ne pouvait se retirer (ju'après avoir conq)lètement rempli son mandat, et ce mandat, selon lui, consistait à donner au pays non seulement une constitution républicaine, mais des lois organiques. Il conclut donc au rejet de la proposition Râteau.
La discussion générale sur cette question, si intéressante pour l'avenir de la République, s'ouvrit le 11 janvier.
Parmi les avocats les plus ardents de la dissolution,
Le rapport de M. (Jrt'vy.
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je citerai MM. Desèze et de Montalembert. Ce dernier Janvier 1840 se montra d'une ironie cruelle pour la majorité républicaine de l'Assemblée, qui, ainsi qu'il le dit à mots couverts, ne voulait pas s'en aller parce qu'elle était sûre de ne pas être renommée. Pour lui, qui se croyait certain de revenir avec la minorité dont il faisait partie, il prêchait l'abnégation. A l'entendre, le plus beau jour de l'Assemblée constituante serait le jour où, à l'exemple du général Cavaignac, elle déposerait loyalement et noblement le mandat qu'elle avait reçu du peuple français.
M. Pierre Bonaparte, fils de Lucien, élu par la Corse, comme son cousin Napoléon, était un fougueux républicain alors; il défendit très énergiquement les droits de l'Assemblée. Il traita d'ingrats ceux qui, oublieux des services rendus par elle, voulaient la renvoyer prématurément ; et il déclara que, pour lui, il était prêt à mourir sur sa chaise curule.
M. de Montalembert trouva dans M. Billault un adversaire digne de lui; M. Billault qui depuis... mais alors on croyait à la franchise et à la fermeté de ses opinions républicaines. Il compara à un 15 mai moral le mouvement suscité par les partis monarchistes en faveur de la dissolution, et il adjura l'Assemblée constituante, au nom de sa dignité et pour le salut de la République, de ne point se retirer, avant l'heure, devant des intrigues royalistes. C'était parler en sage, et en véritable homme politique.
Au nom du gouvernement, M. Odilon Barrot vint à ^^ ^^^^f "® son tour signifier son cong(:' à l'Assemblée. Son rôle était Uni, prétendait-il ; et il lui reprocha amèrement de n'avoir encore fait aucune loi organique depuis deux mois qu'elle avait proclamé la Constitution. Plus d'une fois ses paroles acerbes provoquèrent les murmures de l'Assemblée. On put croire un moment que ce serait le
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ministère qui serait invité à s'en aller. Il n'en fut rien. La proposition Râteau fut prise en considi'ration à la majorité de trois voix. C'était une majorité insignifiante ; mais le résultat n'en était pas moins déplorable. Renvoyée à l'examen d'une nouvelle commission, la question ne devait revenir devant l'Assemblée que le 2V) janvier.
Il est évident que, dans une pensée d entente et de conciliation avec le gouvernement de Louis-Napoléon, l'Assemblée constituante se montrait disposée à toutes sortes de concessions. Le pouvoir exécutif ne la trouvait pas assez docile, et pourtant elle lui résistait rarement.
Ce fut ainsi que, sur sa demande, au commencement de janvier, elle rétablit le travail dans les prisons, en prenant certaines précautions poiir (ju'il ne nuisît pas trop à l'industrie privée et au travail libre. Peu de jours après, à la voix de M. Léon Faucher, énergiquement soutenu par MM. Baroche et Rouher, elle ajourna, malgré les adjurations de M. Corbon, un projet de loi tendant à l'abolition du délit de coalition qui établissait une inégalité cliocpiante entre les ouvriers et les chefs d'entreprises.
Le gouvernement triompha encore sur d'autres points d'importance réelle. M. de Falloux avait, de sa propre autorité, nommé deux commissions chargées de préparer, l'une une loi sur l'instruction primaire, l'autre une loi sur l'instruction secondaire. Or, c'était là un acte extra-parlementaire des plus graves, une violation formelle des droits de l'Assemblée. Cela impliquait en effet le retrait d'une loi sur l'instruction primaire préparée par M. Carnot, et qu'avait longuement et consciencieusement étudiée une commission qui avait pour président M. Barthélémy Saint-Hilaire et pour rapporteur M. Jules Simon.
Vivement interpellé sur cet acte inouï, dans la séance
L'impôt sur le sel.
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du 4 janvier 1849, M. de Falloux répondit, non sans Janmek i849. (juelque impertinence, qu'il avait agi ainsi parce que l'Assemblée n'aurait pas le temps de faire la loi d'enseignement, comme si dès lors il préjugeait l'adoption de la proposition Râteau, et il obtint gain de cause. L'Assemblée passa à l'ordre du jour.
Un peu plus tard, M. de Falloux put encore, sans la moindre résistance de la part de l'Assemblée, retirer, au nom du gouvernement, le projet de loi sur l'école d'administration, présenté par son prédécesseur.
Quelques jours auparavant, il est vrai, le ministère avait eu un léger échec à propos de l'impôt sur le sel. Le gouvernement provisoire, on s'en souvient peut-être, avait aboli cet impôt, reste de notre vieux système fiscal, si lourd aux classes nécessiteuses et si dommageable à l'agriculture. N'est-ce pas chose souverainement ini([ue et ridicule que des denrées mises à profusion par la nature à la disposition de l'homme atteignent, par la faute de celui-ci, un prix exagéré? Cet impôt du sel, si maudit de nos pères, rapportait au Trésor une cinquantaine de millions.
Le gouvernement de Louis-Napoléon, qui avait tant promis, avant de monter au pouvoir, d'exonérer le peuple des lourdes charges dont il était accablé, trouva que cette somme était bonne à garder^ et il demanda le maintien de l impôt. L'Assemblée prit un terme moyen : elle réduisit l'impôt des deux tiers; ce n'était que juste; on vit là pourtant un acte d'hostilité contre le pouvoir.
Pour remplir le déficit qu'allait causer cette diminu- L impôt sur les tion de l'impôt sur le sel, le ministre des finances, ^j!f."^^
^ ' mobilières.
M. Passy, reprenant un projet d'un de ses prédécesseurs, M. Goudchaux, profita de la discussion du budget pour proposer une contribution de deux pour cent sur les revenus mobiliers, ce qui eût produit environ soixante millions. Cette mesure si juste souleva des
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tem[)«Hes. Qu'était-ce pourtant ([ue ce droit si mini nie en comparaison île ce que payaient l'agriculture et la propriét<'' foncière? Maisi'égoïsme humain est sans pitié. Les intéressés mirent tout en œuvre pour faire avorter le projet. ,
On allait, secriaient-ils, frapper Findustrie au cœur, entraver l'esprit de spéculation, introduire dans les familles une inquisition vexatoire. Le ministre recula devant la coalition des intérêts, et il retira sa proposition. L'Assemblée lui donna une sorte de dédommagement en mettant un droit de cinq pour cent sur le revenu des biens de main-morte, c'est-à-dire des propriétés qui, ne changeant jamais de mains, comme celles des communes, des départements, des hospices et des congregalions religieuses, ne rapportent à l'Etat ni droits de mutation ni droits de succession.
On ne saurait, sans injustice, se montrer sévère pour la politique financière de l'Assemblée constituante. Elle poursuivit un double but : réaliser des économies et mettre le budget en équilibre; ce qui n'était pas facile avec les diminutions de recettes et les dépenses imprévues (|ue les révolutions, même les plus justes, amènent toujours avec elles. Pour arriver à réduire les charges du pays, un ancien dé'puté de la gauche sous Louis- IMiilippe, M. Stourm, alla jusqu'à proposer la suppression de l'arnn'e. Le (b^sarmement de la France était aussi la grande ressource économique indiquée par M. IJillault; mais c'était un remède héroïque qui n'était guère admissible, surtout dans l'état d'agitation où se trouvait alors l'Europe. On se contenta de diminuer le budget de la guerre de 76 millions et de réduire l'armée d'une centaine de mille hommes.
L'Assemblée supprima la contribution extraordinaire et impopulaire des 4o centimes ; mais elle créa par là un déficit qu'il fallut combler par des charges non-
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velles, comme les droits additionnels sur les donations et successions. Somme toute, le budget de 1849, comparé à celui de 1848, se soldait par une diminution de recettes de 194 millions, compensée par une réduction de dépenses de 178 491 377 francs; ce qui laissait un découvert de 15 millions et demi.
Présenté dans le courant de décembre par M. Trouvé- (Ihauvel, ce budget avait été renvoyé à l'examen du comité des finances. Mais, le 22 janvier, une proposition, signée de quatre-vingts membres, demanda qu'il fût soumis à une commission spéciale de trente membres, chargée de l'examiner derechef sur des bases nouvelles. Gela semblait une attaque directe à une prérogative essentielle du gouvernement. On se mit d'accord le surlendemain, M. Gent étant venu déclarer, au nom des auteurs de la proposition, qu'il ne s'agissait que d'examiner le budget de 1849 et non de l'établir. La prérogative ministérielle demeurait entière, et, dans ces termes, le ministre des finances ne s'opposa pas à l'adoption de la proposition.
Mais où l'Assemblée constituante poussa jusqu'à la faiblesse, et une faiblesse cou|)able, sa condescendance pour le pouvoir exécutif, ce fut à propos des accusés du 15 mai.
()n était à neuf mois (h'jà de cette journée funeste, et l'instruction du procès durait encore. La justice, le droit, le bon sens, voulaient que les prévenus ne fussent jugés qu'en vertu des lois existantes au moment de la perpétration du fait. Le ministère, marchant à pieds joints sur les principes les plus sacrés, vint, le 17 janvier, proposer à l'Assemblée de renvoyer les accusés devant la haute cour de justice instituée par la Gonstitution.
MM. Ledru-Rollin, Grémieux, Jules Favre, Dupont
.Ianvieh 18i9,
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de Bussac) et Haspail, s'élevèrent en vain, avec une
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éloquence indignée, contre cette prétention monstrueuse de traduire des accusés devant une juridiction qui n'existait pas au moment où avaient été commis les actes qu on leur reprochait. Les casuistes de la réaction, MM. Diipin et Rouher, s'attachèrent à démontrer qu'il n'y avait point de rétroactivité dans le sens légal du mot. Cet odieux sophisme triompha.
U. 15onjean, député de la Drôme, ancien avocat à la cour de cassation, se montra plus hahile en rappelant que, lors de la discussion de la Constitution, un des orateurs de la Montagne — c'est ainsi ([ue, en souvenir de la Convention, on (h'^signait la partie de l'Assemhlée où siégeaient les républicains les plus avanccîs — avait demandé que la haute cour de justice ne put connaître que des faits postérieurs à la promulgation de l'acte constitutionnel et que son amendement avait été repoussé. L'Assemblée avait donc j)ar là, selon M. Bonjean, préjugé la question. C'était habile, je le répète; ce n'était peut-être pas rigoureusement juste.
M. Odilon Barrot, qui si souvent, comme avocat, avait soutenu ce principe, à savoir que les lois ne pouvaient avoir d'efl'et rétroactif, se donna, comme ministre de la justice, un démenti sanglant.
L'Assemblée décida que tous les accusés seraient traduits devant la haute cour nationale établie par la Constitution. On avait peur qu'ils ne fussent acquittés par le jury ordinaire, par des jurés de droit commun; on les livra donc à un jury d'exception, trié avec soin, pris dans une certaine catégorie de citoyens, et de qui l'on attendait une condamnation certaine.
Cette décision de l'Assemblée souleva dans Paris une émotion extraordinaire. .Une protestation parut dans tous les journaux démocratiques, par laquelle on engageait les détenus de Yincennes à récuser cette juridiction exceptionnelle, et les accusés contumaces à ne point
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se livrer au jugement des ennemis de la République. .Ianvikk i849.
Proudhon, dans son journal k Peuple, écrivit le 20 janvier, contre le président de la République, un article dont la violence dépassait toutes les bornes. « Louis Bonaparte, y était-il dit, élu sans titres à la présidence de la République, conspire avec toutes les coteries monarchiques... Traître revêtu de la plus haute fonction de l'État... il organise la banqueroute sociale et la misère du peuple. 11 a osé défier l'Assemblée en signiliant aux représentants l'ordre de se dissoudre. Kh bien, la Révolution a relevé le gant ; le cartel est accepté, à lundi le combat. Que l'Assemblée ose compter sur ellemême ; qu'elle compte sur le peuple de Paris, et la victoire ne sera pas douteuse. Louis Bonaparte a posé la question de la dissolution de l'Assemblée. A la bonne heure ! lundi prochain l'Assemblée posera à son tour la question de la démission du président. »
Il y avait dans l'air comme un ferment de révolte. Une nouvelle ardeur révolutionnaire semblait s'être emparée des esprits dans les milieux populaires. Les réunions publiques retentissaient d'appels à la sédition. On se nuîliait des intentions du pouvoir exécutif, et, il faut bien le dire, tout concourait à justifier les méfiances. Le gouvernement crut devoir prendre d'énergiques mesures de défense.
Le jour même où paraissait l'article incendiaire de Proudhon, le ministre de l'intérieur, M. Léon Faucher, qui, avec MM. de Falloux et de Montalembert, avait passé, transfuge de la liberté, dans le parti de l'Elysée, présenta un projet de loi portant interdiction des clubs et de toute réunion publique où seraient agitées des ([uestions politiques, et il réclama la discussion d'ur-
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un gouvernement républicain. Ce fut Tavis de la commission chargée d'examiner la question d'urgence. Le lendemain, 27 janvier, par la bouche de M. Sénard, qui n'était pourtant pas un énergumène, elle conclut au rejet de l'urgence, et se prononça pour la liberté des réunions publiques. Ces conclusions, vivement combattues par le président du conseil, M. Odilon Barrot, et non moins chaleureusement appuyées par M. Ledru- RoUin, qu'on trouvait toujours au premier rang des (h'^fenseurs de la liberté, furent adoptées par 418 voix contre 342. C'était pour le ministère et le gouvernement de Louis-?Sapoléon un échec sanglant.
Aussitôt après le vote, M. Ledru-Kollin déposa sur le bureau de l'xVssemblée une proposition de mise en accusation et de renvoi des ministres devant la haute cour, attendu (/n'en présentant la veille un projet de loi sur la suppression des clubs, ils s'étaient rendus coupables d'un acte qui était la violation Hagrante des articles 8 et o 1 de la Constitution, qui consacraient le droit de réunion. En même temps, les journaux républicains les plus avancés publiaient une protestation virulente contre la proposition et sommaient l'Assemblée de mettre en accusation les ministres coupables d'avoir attenté à la Constitution. Parmi les signataires de cette protestation figuraient MM. Madier de Montjau, Hibeyrolles, Ch. l)elescluze, Toussenel, Darimon et l'ancien pair de France d'Alton-Shée. Paris ne pouvait manquer de se ressentir de ces agitations parlementaires.
Ce jour-là eht lieu, au Collège de France, une sorte d'émeute d'étudiants. Le cours de xM. Lerminier, qui avait repris possession de sa chaire d'histoire des législations comparées, donna lieu à des troubles graves. L'honorable professeur fut accablé d'invectives et d'outrages. M. Lerminier avait été autrefois un libéral avancé; puis on l'avait vu, sous le dernier règne, échanger son
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libéralisme contre les faveurs du ministère et une place Janvier 1849. de conseiller d'État. Il expliquait la modification de ses opinions en disant qu'il avait un esprit progressif et indépendant. Singulière indépendance qui consiste à sacrilier toutes les idées généreuses de sa jeunesse à une question d'intérêt.
Ouand Cicéron se fut rallié à César, il déclara, lui aussi, ([ue s'il s'était jeté dans les bras de l'assasin de la Uépubli(iue, c'était pour lui donner de bons conseils et servir de sauvegarde à la liberté. Voilà bien l'excuse de tous les apostats.
La jeunesse, que l'ambition n'a pas encore pervertie et qui n'a pas la triste expérience de la vie, ne peut admettre ces capitulations de conscience. Peu satisfaits des explications du maître, un certain nombre d'étudiants, s'érigeant en hauts justiciers, voulurent contraindre M. Lerminier au silence. C'était dépasser leur droit d'un grand pas. Quelques-uns des perturbateurs furent arrêtés ; d'autres se dirigèrent vers la Chambre. Ceux-ci furent reçus à l'entrée donnant en face du pont de la Concorde par plusieurs représentants de la gauche, parmi lesquels se trouvait Martin Bernard, qui les engagea à la modération et leur promit de remettre au président de l'Assemblée une protestation qu'ils apportaient contre la réintégration de M. Lerminier dans sa chaire de professeur.
Cette journée se compliqua de certains actes d'insubordination dans la garde mobile, dont on n'a pas oublié les services rendus à la cause de l'ordre pendant l'insurrection de Juin. Un arrêté du président de la République venait de réduire à douze les vingt-cinq bataillons de cette garde. Quelques meneurs de la démagogie profitèrent du mécontentement excité par cette mesure au milieu des jeunes gens dont elle se composait pour les appeler à la révolte.
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Informé de ce fait, le général Changarnier manda aussitôt à letat-major tous les chefs de bataillon de la garde mobile. L'un d'eux, ayant répondu à ses exhortations par des paroles injurieuses et menaçantes, futarrôté séance tenante et conduit à l'Abbaye. C'était l'ancien lieutenant Aladenize, qui s'était montré jadis l'un des plus fervents partisans de Louis Bonaparte, et que l'on a vn figurer avec lui dans la conspiration de Boulogne. Quatre autres ofliciers de la garde mobile durent être également mis aux arrêts, et quelques mutins, en rentrant à la caserne, firent entendre le cri de Vive la République démocratique et sociale I Aussi les malveillants se plaisaient-ils à répandre le bruit qu'en cas de soulèvement, l'insurrection trouverait cette fois un concours puissant dans la garde mobile.
Mais personne, si ce n'est peut-être quelques vétérans des combats de la rue, ne songeait à un soulèvement, bien que des bruits persistants de coup d'État ne cessassent d'être mis en circulation.
Le gonvernement crut-il sérieusement à un complot ? Il le donna certainement à penser par les préparatifs formidables qu'on lui vit faire contre une émeute problématique. Les menaces hyperboliques du citoyen Proudhon, dont la plume irritable déchirait aussi bien les plus énergiques et les plus purs défenseurs de la démocratie que ses ennemis les plus ardents, n'étaient peut-être pas sulhsantes pour justifier le déploiement inusité de forces militaires auquel on allait assister.
Quoi qu'il en soit, il faut reconnaître que, pour ses débuts, le gouvernement montra en ces circonstances une grande fermeté. A l'article violent et acrimonieux du citoyen Proudhon, il répondit par une demande de poursuites, que l'Assemblée s'empressa d'autoriser, et qui ne devaient pas tarder ù être suivies d'une condamnation sévère.
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Cette lutte sourde entre le gouvernement naissant de Janvier i84a. Louis->sapoléon et une partie de l'Assemblée constituante, les attaques réitérées des journaux socialistes contre le nouveau président, ne pouvaient manquer de semer l'inquiétude dans le monde des alVaires. ^lais, sauf cette grande agitation dans les esprits, que des bruits de coup d'État d'une part, et des menaces de soulèvement de l'autre, tenaient toujours en éveil, Paris et la France étaient, matériellement, aussi tranquilles que possible. A peine si l'on s'était aperçu du mouvement qu'avait occasionné parmi les étudiants la réouverture du cours de M. Lerminier. La fermentation produite au milieu de la garde mobile par le décret qui réduisait de moitié le nombre de ses bataillons et mettait à pied une partie de ses officiers n'émut pas davantage la ville.
Paris ne fut donc pas médiocrement étonné quand, le Le 29 janvier. 29 janvier, vers sept heures du matin, il fut réveillé par le bruit du rappel. A midi les rues, les boulevards, les Champs-Elysées étaient inondés de troupes. Aux abords de l'Assemblée stationnaient de grosses masses d'infanterie et de cavalerie.
Qu'était-il donc arrivé? Le ministre de l'intérieur, M. Léon Faucher, dans une proclamation aux habitants de la capitale, s'exprimait en ces termes :
(( ... La République n'a pas de plus ferme appui que ceux qui cherchent à la préserver des excès révolutionnaires... La Constitution, M. le président de la République a juré de la respecter et de la faire respecter, il tiendra son serment...
« C'est la République, c'est la société elle-même, ce sont les bases éternelles du pouvoir que les perturbateurs mettent en question. La victoire de l'ordre doit être décisive et irrévocable. Que chacun fasse son devoir, le gouvernement ne manquera pas au sien. »
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Janvieu 1849. C'était là une véritable excitation à la guerre civile, une manœuvre destinée à intimider la population, à légitimer quelque acte de violence de la part du pouvoir. Vainement, pour donner le change aux esprits, le Moniteur annonça-t-il ofdciellement, quelques jours après, (jue la conspiration embrassait Paris et les départements ; (|ue des troubles avaient éclal<'; à Strasbourg, à Dijon et dans plusieurs villes du Midi ; il n'y out trace de complot que dans l'imagination des ministres. Le président de l'Assemblée, M. Armand Marrast, ne connut les mesures prises par le gouvernement, soi-disant pour défendre la République, (|u'en apercevant les troupes massées sous ses fenêtres.
C'était le jour où l'on devait statuer sur la proposition Râteau. Quelques personnes virent dans ce déploiement inusité de forces Tintention évidente du gouvernement d'exercer une pression sur le vote de l'Assembh^e. D'autres crurent à un essai de coup d'Etîil. Et en efïet, vers deux heures, tandis que les Champs-Elysées, la place de la Concorde et les boulevards étaient hérissés de canons et de baïonnettes, le président de la République sortait, en grand uniforme, du palais de l'Elysée, et, à la tête d'un nombreux état- major, il parcourait à cheval toute la ligne des boulevards jusqu'à la rue de la Paix. (Juebjues cris de Vive t empereur ! éclatèrent bien sur son passage; mais ce furent des cris isolés, que couvrirent largement les cris formidables et mille fois répétés de Vive la Ré publlqw l Vive la Constitution! Le temps n'était pas venu encore; M. Louis Ronaparte le comprit, et il rentra assez piteusement à l'Elysée.
Or, si l'on considère que, quelques années plus tard, celui qui fut Napoléon III, parlant des diverses occasions qui s'otTrirent à lui de renverser la Constitution et de changer la forme du gouvernement, cita le 29 jan-
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vier 1849, on peut en conclure que cette journée fut un coup d'Etat manqué.
L'investissement de l'Assemblée par des troupes considérables, sans que son président eût même été averti, était un véritable outrage aux représentants de la nation. Le bureau, réuni d'urgence, manda immédiatement le général Changarnier pour avoir des explications. Au lieu de se rendre à cet appel, le général se contenta de répondre qu'il était retenu par son service auprès du président de la République, et que. d'ailleurs, les troupes n'étaient sorties que pour combattre l'insurrection.
M. Changarnier se moquait de l'Assemblée, dont il était membre pourtant. Il écrivit au général Forey, à qui M. Armand Marrast, se fondant sur le décret du 1 1 mai 1848. qui autorisait le président de l'Assemblée à requérir la force armée, avait demandé deux bataillons pour renforcer la garde chargée de la défense de l'Assemblée, une lettre soldatesque où, en termes de caserne, il se moquait du président de l'Assemblée : « Si cet affreux drôle vous renouvelle sa proposition, pirouettez sur vos talons et tournez-lui le dos. »
Cet adreux drôle, c'était le président de l'Assemblée constituante. Et voilà comment cet officier vaniteux et vantard, qu'on appelait le général Changarnier, entendait le respect de la légalité.
Sa réponse n'était pas faite pour calmer les inquiétudes du bureau. M. Emile Péan, l'un des secrétaires, proposa de mander le général à la barre, et d'investir le général Lamoricière du commandement d'une armée de cinquante mille hommes pour garder l'Assemblée. Cette projK)sition fut jugée trop radicale; on se contenta de conlier au général Lebreton le soin de défendre le palais législatif.
Quant à M. Armand Marrast, dont la colère avait été vive, au premier moment, à l'aspect des bataillons
J AN VŒU
M. Armand Marrast et le
général Changarnier.
Janvikh 18iO.
ti
Discussion
(le la
proposition
IlatCfiii.
Les coiielii-
sious de
M. Grévy
repoussées.
284 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE, annke ISiU.
répandus luitoiir de l'Assemblée, il se radoiicil tout à eou|) sur quelques explications verbales (|ue MM. Odilon Barrot et Boulay (de la Meurtbe) vinrent lui fournir dans son cabinet.
L'Assemblée constituante n'obtint donc pas la satisfaction à laquelle elle avait droit. Son président et elle, il faut le dire, montrèrent dans cette circonstance une déplorable faiblesse. Si la proposition de M. Emile l*éan eût été adoptée, les ministres se seraient vus dans l'obligation de se retirer, le général Changarnier aurait été contraint de résigner le double commandement dont il était revêtu, et M. Louis Bonaparte, dûment averti, se serait peut-être arrêté dans la voie des coups d'État où il paraissait vouloir se jeter tète baissée.
Cependant la question relative à la dissolution de TAsseniblée, cause, en grande partie, des mesures prises par le gouvernement, était revenue, le 2T) janvier, devant l'Assemblée. M. Grévy, cbargé de nouveau de présenter le rapport sur cette proposition, avait persisté dans ses précédentes conclusions, et rappelé le souvenir de la première Constituante (|ui, sommée, elle aussi, de se retirer avant d'avoir accompli son mandat, était restée ferme à son poste jusqu'au jour où elle avait acbevé les travaux glorieux qui ont assuré à sa mémoire une durée immortelle.
La discussion de ce rapport avait été remise au 29 janvier. On vient de voir au milieu de quel formidable appareil militaire elle s'ouvrit. Aussi M. Jules Favre, qui prit le premier la parole pour répondre aux arguments invoqués par le président du conseil, M. Odilon Barrot, en faveur de la dissolution, se plaignit-il amèrement de la pression exercée sur l'Assemblée.
D'aveugles et imprudents républicains, comme MAL Bartbélemv Saint-flilaire et Pagnerre, appuyèrent la proposition Bateau, à laquelle M. de Lamartine prêta
ANNKE 1840. CHAPITRE CINQUIÈME. 285
éo-alement le secours de sa parole enilammée. L'Assem- Janvier 1849. blée se borna, ce soir-là. à repousser, par 41b voix contre 40o, les conclusions du rapport de M. Grévy, tendant au rejet de toutes les propositions de dissolution, et elle remit à quelques jours son vote sur le terme quelle entendait assigner à son mandat. Ainsi il s'en fallut de onze voix seulement que la proposition Râteau, malgré tous les efforts du gouvernement en sa faveur, ne fût définitivement enterrée.
On n'aperçut rien des tentatives insurrectionnelles si bruyamment annoncées par le ministère. Peut-être, connue le prétendirent alors les journaux officieux, n'osèrent-elles pas se produire en présence des redoutables dispositions prises par le général Changarnier. Toujours est-il que, le soir même de cette journée, tout était rentré dans l'ordre accoutumé, et, le lendemain, si ce n'est dans TAssemblée, il ne restait aucune trace des préoccupations de la veille.
Une demande d'enquête provoquée par les procédés sommaires du général Changarnier et par Parrestation de M. d'Alton-Shée et de M. Forestier, colonel de la 6' légion, qui avait révoqué en doute la sincérité des intentions de son commandant en chef, fut accueillie avec la plus parfaite indilïérence, malgré l'insistance de MM. Kdgar Quinet et Gninard, lesquels se portèrent garants du l)atriotisme ardent de leur collègue de la G*' légion.
Vainement aussi, dans, la séance du 1" février, réclama-t-on la suppression du traitement accordé au général Changarnier, commandant supérieur de la garde nationale, devenu à bon droit suspect à tous les véritables républicains. Les ministres se croyaient sûrs de la majorité. M. Ledru-Rollin n'avait pu obtenir le renvoi, au bureau, de sa proposition de mise en accusation du ministère, et, le 7 février, M. Baze, au nom du comité de justice, conclut au rejet de cette proposition, dans
La proposition PerrtM
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Fkvhieh i8iu. un rapport où il rendit coniijlaisanimeut hommage « aux hommes courageux et loyaux » dont se composait le ministère.
Cependant, le même jour, le gouvernement se trouva mis en échec sur une proposition de M. Pern^e, directeur du Sii'clr, venant à la suite d un rapport de M. Woirhaye, député de la Moselle, qui concluait au rejet de l'enquête réelam(:'e quelques jours auparavant sur la journée du 29 janvier. Cette proposition était ainsi conçue : « L'Assemblée déclare que les tendances du ministère lui paraissent créer des dangers à la Répuljli([ue, néanmoins elle passe à l'ordre du jour. » Les députés ministériels répondirent à cette proposition par une demande d'ordre du jour pur et simple, lequel fut repoussé par 407 voix contre 387. Le ministère était battu par une majorit^i de vingt voix.
C'était là un vote grave dans les circonstances actuelles; car, d'après les usages parlementaires, il semblait une mise en demeure au cabinet d'avoir à se retirer. Mais, d'avance, le gouvernement était résolu à ne pas se rendre au sentiment de l'Assemblée.
elïet, le lendemain, 4 février, on lisait dans le Moniteur : « Les ministres se sont réunis à l'Élyséc à l'issue de la séance; il a été décidé qu'ils resteraient à leur poste et persévéreraient dans la mission qui leur a été confiée. »
L'Assemblée courba la tête sous ce déli dans la séance du r> février, et, au lieu de voter la proposition de M. Perrée, elle accepta un ordre du jour de conciliation proposé par le général Oudinot, et qui semblait devoir ramener la bonne harmonie entre elle et le gouvernement.
Ce fut également pour complaire au gouvernement ({u'elle se dé'cida à voter la proposition Râteau, mitigée par un amendement de M. Lanjuinais. La proposition
Pyat.
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revenait à Tordre du jour de la séance du 6 février, février i849.
M. Félix Pyat, député du Cher, posa la (juestion sur son véritable terrain, et il le fit avec une éloquence incisive et un rare bonheur d'expression.
Ecrivain d'un grand mérite, polémiste fougueux, esprit Les ironies de net et clair, dévoué dès longtemps à la République et ' *'^^
à la démocratie, M. Félix Pyat ne comprenait pas bien pourquoi la réaction s'acharnait contre une Assemblée qui, en définitive, l'avait si bien servie.
« Oui, s'écria-t-il, cette Assemblée qui a si bien mérité du pays, qui lui a donné tant de gages de son esprit de sagesse et de modération, qui a tant fait, comme dit M. Barrot, pour l'ordre et pour la société, qui a fait depuis huit mois les lois de l'état de siège, de la transportation, du cautionnement, des attroupements, la lois des clubs... qui a fourni, vous le savez, amplement au pouvoir toutes les lois dont il a besoin pour vaincre l'anarchie; cette Assemblée qui a livré au principe d'autorité la liberté de la presse, la liberté individuelle; cette Assembb'o qui a poussé le dévouement jusqu'à exclure de la République tous les républicains, l'abnégation jusqu'à leur pnîférer les satisfaits de la veille, devenus les affamés du lendemain, la complaisance jusqu'à recevoir les ministres posthumes de Louis- IMiilippe avec les revenants du Sonderbiuid et de la légitimité, eh bien, cette Assembl(''C n'a pas encore satisfait la contre-révolution I »
Dans cette satire implacable et sanglante, un peu exagérée peut-être, il y avait beaucoup de vrai.
Entraînée par M. Dufaure, l'Assembh'e ne s'en résolut pas moins à voter un amendement de ^L Lanjuinais, qui n'était que la proposition Râteau mitigée. Elle le vota, non sans une sorte d'hésitation et de terreur, comme si elle avait le pressentiment de la faute immense qu'elle commettait. Elle écarta seulement la date certaine, pri-
L'amende-
ment Lanjuinais.
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Février 1849. mitivoment fixée, Croyant sauvo-arder ainsi son amourpropre.
Elle décida donc, dans sa séance du 14 février i84î), quelle ferait, avant de se séparer, la loi organique sur le conseil d'État, la loi sur la responsabilité ministérielle, la loi électorale, et que les élections auraient lieu immédiatement après la confection des listes formées aux termes de cette loi. Ce n'en était pas moins un suicide. Elle espérait, à ce prix, rétablir la bonne Iiarmonie entre elle et les ministres.
Mais comment la paix et la concorde pouvaient-elles régner sincèrement entre cette Assemblée républicaine et un gouvernement qui se faisait un jeu d'insulter chaque jour aux institutions de la République, et dont les actes et les paroles étaient d'incessantes provocations à la d(''mocratie ?
Chef d'un gouvernement essentiellement civil, le président de la République mettait une sorte d affectation à se mettre en rapports constants avec larmée. Passait-il une revue, il ne manquait pas d'en profiter pour exciter les soldats à remplir, à un moment donné, un rôle de prétoriens. C'est ainsi qu'à la suite d'une revue passée au Champ-de-Mars, le 19 février, il écrivait au général Changarnier, son lidèle complice alors :
« Si à l'intérieur les anarchistes relevaient leur drapeau, ils seraient bientôt réduits à rimpuissance par cette armée toujours fidèle à l'honneur et au devoir. »
Les anarchistes, c'étaient les patriotes décidés à défendre la République et la Constitution. M. Louis Bonaparte donnait ainsi le ton aux fonctionnaires civils et militaires qu'il choisissait soigneusement parmi les hommes les plus hostiles aux principes républicains.
Le maréchal Bugeaud, en se rendant à Lyon pour y prendre le commandement de l'armée des Alpes, s'était arrêté un instant à Bourges, et il y avait prononcé un dis-
Les provocations du gouvernement.
Les bravades
du maréchal Bugeaud.
cours où il s'était permis de dire : u J'aurai toujours les Fkviuer i840 veux ii\és sur Paris. » Cette bravade insolente n'avait pas été relevée à la tribune de l'Assemblée. Mais à Lyon, nouveau discours, oii les préoccupations du maréchal semblaient s'attaclier surtout à la question politique. Il entretenait bien ses soldats de la gloire qui leur était réservée si la guerre venait à éclater avec l'étranger, « mais, ajoutait-il. cette perspective n'est jnis la seule (|ue doive envisager l'armée des Alpes. La situation du pavs lui impose à l'intérieur des devoirs impérieux, sacrés, qu'elle a déjà su et qu'elle saura remplir encore. Cette tache n'est pas moins glorieuse que l'autre. Les grandes armées semblent avoir aujourd'hui cette mission en Europe. »
C'était là une allusion malheureuse aux exploits liberticides de Windischgradz en Autriche. Ainsi, selon ce maréchal de France dégénéré, la mission des armées françaises ne devait plus être tant de défendre la patrie contre l'invasion étrangère que de comprimer dans son sein les bouillonnements de la liberté, et, pour tout <lire, de tuer la République. 0 Kléber, Moreau, Hoche, ^[arceau, n'avez- vous pas tressailli dans vos tombes en entendant ce blasphème sortir de la bouche d'un soldat î
Ces paroles retentirent douloureusement au cœur de l'Assemblée nationale. Vivement interpellé à ce sujet, dans la séance du 12 février, par MM.Coralli, Emmanuel Arago et Saint-Caudens, le président du conseil répondit qu'il ne trouvait rien de blâmable dans le discours du maréchal, et la majorité, à laquelle MM. Barthélémy Saint-llilaire, Jules Simon et quelques autres républicains, prêtèrent l'appui de leurs votes, lui donna raison, (i'était comme un encouragement au pouvoir à persévérer dans les voies de la réaction.
Tout semblait concourir à entretenir dans le pavs une ^^
assassins
fermentation funeste. Le conseil de guerre venait de
du général de Bréa.
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FÉvRiKR i8i'.). condamner à mort cinq des individus arrêtés comme auteurs de l'assassinat du général de Bréa, parmi lesquels le nommé Lahr, convaincu d'avoir été un agent bonapartiste. Cinq autres furent condamnés aux tmvaux forcés ou à la détention. Quelques-uns d'entre eux poussèrent le cri de Vive la Répuhliqur sociale! et certains énergumènes ne craignirent pas de les transformer en martyrs, comme s'il pouvait y avoir (pielque chose de couimun entre un abominable assassinat et la noble cause de la Képublique.
Vers le même temps, Proudhon occupait l'attention publique par une excentricité nouvelle. Après avoir (b'versé sur ses confrères en socialisme tout ce que son àme contenait de liel, d'amertume et de haine, il songea à fonder une entreprise qui devait renverser les vieilles assises de la société; cette entreprise, c'était la Banque (lu peuple, dont j'ai (b'jà dit un mot, et où il substituait le papier do crédit au capital numéraire. « Je fonde, écnvit-il lui-même, une entreprise qui n'eut jamais d'égale.
Je veux changer la base
Prolulhoii
et la Banque
du peuplf.
qu'aucune n'égalera jamais
de la société, déplacer l'axe de la civilisation... » H
crovait son heure arrivée, mais il sentait qu'il jouait le
tout pour le tout.
« Ceci est mon testament de mort, écrivait-il encore. A celui-là seul qui pourrait mentir en mourant, je permets d'en souptionner la réalité. Si je me suis trompé, la raison publique aura bientôt fait justice de mes théories; il ne me restera qu'à disparaître de l'arène révolutionnaire, après avoir demandé pardon à la société et à mes frères du trouble que j'aurai jeté dans leurs âmes, et dont je suis, après tout, la première victime. »
Proudhon était un homme honnête et sincère, je le crois; c'était un écrivain puissant, un pamphlétaire hors ligne, mais, sur bien des points, c'était un inconscient. On a fort vanté sa logique; oui, sa logique dans le faux
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et dans l'absurde! Jamais je iiai vu de publiciste, se Févrieu 184o. piquant de quelque science, plus ignorant en histoire, et cette ignorance lui a fait commettre les plus grosses bé'vues ({u'on puisse imaginer. Ajoutez à cela une vanité <jui n'avait pas de bornes. L'entreprise échoua, il faut bien le dire, sous la risée publique, et Proudhon, qui avait appelé sur lui, pour le cas où il recevrait le démenti delà raison générale, « le mépris des honnêtes gens et la malédiction du genre humain », n'en continua que de plus belle son système de guerre à la société et de démolition des plus grandes réputations patriotiques. La part du mal (ju'il a causé remporte certainement de beaucoup sur celle du bien qu'il a pu faire. Par ses sophismes, par ses dénigrements systématiques, par cette sorte d'épouvante qu'il se plaisait à jeter au cœur des classes moyennes, par les semences de haine qu'il répandait gaiement sur sa route, il a causé aux idées de réforme et de progrès un préjudice que les sincères amis de la démocratie ne lui pardonneront jamais.
On touchait à l'anniversaire de la révolution de Février. 11 avait été décidé (|ue, ce jour-là, un service funèbre serait célébré en l'honneur des citoyens morts pour la liberté, et que des secours seraient distribués aux indigents. Quant à la fête commémorative de la fondation de la République, elle avait été fixée au
% mai,
Le 2i février, le président de la République et l'Assem- L'anniversaire blée nationale se rendirent à l'église de la Madeleine, . ^^}^ ,
, ,,. . . , . révolution de
dont 1 intérieur était tout tendu de tentures noires, cous- Février. tellées de larmes d'argent.
L'archevêque de Paris officia, et l'on vit M. Louis Bonaparte s'agenouiller à coté de M. Armand Marrast, pour prier en l'honneur des morts qui, de leur sang, lui avaient ouvert les portes de la patrie. Ils ne se doutaient guère, ces morts glorieux, qu'ils avaient frayé en
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l'ÉviuER I8i'j. même temps h im ambitieux insatiable le cliemin du pouvoir suprême.
Les manifestations populaires avaient été sévèrement interdites. Le peuj)le écouta les sages conseils de la presse républicaine, et ne bougea pas.
Il y eut seulement un immense banquet démocratique, auquel assistèrent la plupart des repn'sentants de la Montagne. Là, socialistes et républicains se donnèrent la main, et l'on parla du lendemain, plutôt que de la veille. Ou'y avait-il à fêter, en ell'et, sinon l'espérance?
Des promesses de Février, (|ue restait-il? La réaction triomphante s'imposait d'un bout de la France à l'autre. Malgré tout, le nom de la ilépubliqne existait toujours, on n'avait pas encore osé toucher au sutTrage universel, et la peine de mort en matière politique demeurait abolie. C'étaient trois conquêtes précieuses qui sufliraient, à elles seules, pour rendre impérissable la date du 24 Février. Aussi allons-nous voir les rc'publicains mettre aies défendre un courage (juene couronnera pas toujours le succès, mais qui honorera éternellement leur mémoire.
La contre-révolution, latente encore à l'intérieur, allait s'afficher au dehors avec une audace inouïe.
Mais, avant d'aborder un des plus tristes épisodes de l'histoire de la seconde République, où l'on vit l'intrigue et l'abus de pouvoir faire dégchiérer en attentat contre la liberté d'un peuple une expédition destinée à protéger seulement la sécurité du Saint-Père, il faut rendre compte du procès qui, au lendemain de l'anniversaire de la révolution de Février, s'ouvrit devant la haute cour de Bourges, livrant aux vengeances de la réaction ([uelques-uns des principaux acteurs de cette révolution ; procès lamentable qui, durant tout le mois de mars, allait tenir la France attentive au milieu des incidents de toute nature dont il devait être rempli.
Le [)roct''S de liourges.
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On se rappelle le vote par lequel l'Assemblée constituante avait renvoyé les accusés du lo mai devant une juridiction extraordinaire n'existant pas encore à l'époque où s'étaient passes les faits qui leur étaient imputés. Du fond de sa prison. Barbes éleva sa voix honnête contre une pareille décision; non pour lui, car (levant la haute cour de Bourges, comme ailleurs, il entendait bien protester, disait-il, « contre le verdict de vengeance d'un parti, en appelant de l'arrêt de proscription qui l'attendait à la justice du peuple qui avait cassé bien d'autres arrêts, » mais à cause du tort qu'elle faisait à ceux de ses coaccusés qui a^ aient toute certitude d'être acquittés par le jury ordinaire.
AL Louis Blanc, que l'Assemblée, par une horrible injustice, avait, en se déjugcumt, livré aux basses fureurs de la réaction, avait écrit de Londres, où il s'était réfugié, (|ue le jour des débats venu, il se présenterait devant le jury. La détermination de l'Assemblée lui rendait sa [)arole.
((... Je ne me suis i>as engagé, au mois d'août, à comparaître devant un tribunal institué seulement au mois de novembre, écrivait-il, le 3 mars 1840.
« Je ne me suis pas engagé, au mois d'août, à comparaître devant une juridiction exceptionnelle, cn'ée trois mois après, par les mêmes hommes qui m'avaient proscrit, et en vue d'une condamnation désirée, au nu'pris d'un principe d'éternelle justice, celui de la non-rétroactivité.
« La décision par laquelle l'Assemblée m'a livré, en se (h'jugeant, et l'acte d'accusation qui ne contient pas une seule charge précise, disent assez que l'évidence n'est rien là où les passions politiques sont tout.
<( Plus que jamais Paris est abandonné à l'empire de la force; on y épuise le scandale des arrestations arbitraires; la contre-révolution y est dominante et furieuse.
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<' En (le telles circonslances, placé sous le coup de la ])lus honteuse iniquité qui fui jamais, je me réserve le droit de décider si, pour servir ma cause, je n'ai rien de mieux à faire (jue de me jeter aux mains de ses ennemis. Je reste maître de ma résolution.
« Le jour ne peut être éloigné où les haines de parti céderont la parole à la vérité. Je proteste et j'attends... »
M. Caussidière expliqua également, par une lettre très di«^ne, les motifs qui lui faisaient un devoir de ne pas coin|)araître devant une justice exceptionnelle.
MAI. Louis Blanc et Caussidière eurent raison. l\> fus seul venus se livrer non à des juges, mais à des ennemis, et à des ennemis implacahles. Les déhats de la haute cour de I]ourg(»s ne devaient être, comme ceux de toutes les juridictions exceptionnelles, d'ailleurs, qu'une indigne parodie de la justice. La lettre de M. Louis Blanc était du l\ mars; (juatre jours après commença devant ce tribunal d'exception, institué six mois après l'attentat qu'il avait à juger, le procès des accusés du 1") mai.
.AL liérenger (de la Drùme) présidait la haute cour de Bourges. Or, voici comment, dans son admirable li\ re de la Justicp crirnineUc en France, ce mauistral juiicait autrefois les tribunaux d'exception :
« Sons quelque couleur (ju'on les représente, (juelque nom quon leur donne, sous (juelque prétexte qu'on les institue, on doit les regarder comme des tribunaux de sang... La seule doctrine d'un tribunal d'exception est d'accomplir l'objet pour lequel il a été institué. N'attende/ de lui ni pitié» ni humanité, ni sentiment de justice. Tout homme assez lâche pour accepter une mission qui le met dans le cas de punir des actions qui ne sont réputées crimes que parce qu'elles déplaisent à un despote ou à une faction, lait le sacrifice de son honneur, et dès lors il est acquis à l'injustice... »
Néanmoins, en souvenir sans doute des lignes qu'on vient de lire, M. Bérenger présida avec une grande impartialité, et sa modération contrasta heureusement avec la passion qu'apporta dans les débats le procureur général Baroclie, chargi» d'occuper le siège du ministère j)ublic.
M. Baroclie, on s'en souvient, avait été de ceux qui, avant la ré\olution de Février, avaient signé la demande de mise en accusation des ministres de Louis-Philippe; ])lus tard, en sollicitant les sulTrages des électeurs, il sV'lait vanté, dans une circulaire ardemment républicaine, d'avoir devancé la justice du peuple; enlinil avait été président d'un club démocratique au Palais-Uoyal; AL Baroclie avait donc beaucoup à se faire pardonner de la réaction.
Les accusés étaient au nombre de vingt. C'étaient MAL Barbes, LouisBlanc, Albert, Blanqui, Flotte, Sobrier, v^eigneuret, llouneau, (jui depuis s'est fait connaître dans les lettres sous le pseudonyme de Georges Bell, Hubert, Uaspail, Laviron, Quentin, Degré, Chancel, Larger, Bonne, Thomas, de Courtais, Caussidière et Vilain. Six d'entre eux, AI AL Louis Blanc, (Caussidière, Seigneuret, llouneau, Laviron et Hubert étaient absents. Ce dernier, dont la conduite, pendant les événements du Li mai, avait été si équivoque, avait disparu, après avoir été arrêté et relâché.
De graves incidents, qu'il serait trop long de relater ici, signalèrent le cours de ce procès; je me contenterai d'en indiquer rapidement les phases principales.
AL Raspail, dans des conclusions d'une logique serrée, irréfutable, déclina la compétence de la haute cour. Son avocat, AI° Lévy, en soutenant ses conclusions, ne put s'empêcher de dire : « Pourquoi n'a-t-on pas attendu le retour de la monarchie? Nous n'aurions pas aujourd'hui la douleur de voir traîner devant les juges, comme ayant
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voulu renverser la République, des hommes dont tout le crime est, aux yeux de certaines gens, de l'avoir fondé'e. »
Jilanqui déclina également la compétence de la haute cour dans des considérations fort remarquables. Mais ce fut peine perdue. La haute cour, par des arguties de palais indigues de magistrats sérieux, s'efl'orça de prouver que le principe de non-rétroactivité n'avait pas été violé à 1 égard des accusés, et elle se déclara conqxîtente.
Parmi lés incidents qui marquèrent les débals, il en est un (jue riiistoire ne doit pas omettre. Le Moniteur. daus une seconde version arranriéf des événements du lo mai, avait raconté qu'au moment où Bjirbès venait de réclamer l'impôt iVuw milliard sur les riches, plusieurs membres des chibs s'étaient écrié : « Non, Jkirbès, ce n'est pas cela! deux heures de pillage! »
M. Flocon, ancien menil)re du gouvernement provisoire, assigné comme témoin, protesta avec indignation contre cette version.
« J af'firnu', dit-il, ([ue cette plirase n'a pas été prononcée, et que, si elle l'eût été, celui qui l'aurait prononcée en eût été puni à l'instant même; non par les repr(''sentants qui n'en avaient pas le droit, mais par le peuple, juge souverain et vengeur de son honneur. Ce que je dis ici, c'est le cri de ma conscience; je ne crains pas d'être démenti. Il n'est personne qui puisse associer l'idc'e de pillag(^ au nom de Harbès. »
Ces ])aroles gf'uéreuses, expression sincère de la vérité, furent accueillies dans l'auditoire par des marques de vive satisfaction.
Un autre incident, plus lamentable celui-là, attrista singulièrement et passionna la {'m des débats. Le procureur général Baroche, dans son réquisitoire, avait fait indirectement allusion à l'accusation qui planait sur
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HIanqui d'avoir, dans les dernières années du règne de Louis-lMiilippe, adressé un rapport au gouvernement sur le parti républicain, et obtenu par cette complai- >ance sa mise en liberté. M. Blanqui se récria avec indignation contre la lettre infâme que lui avait attribuée M. Dufaure, et qui avait été insérée par M. Taschereau ilîins la Rpvue 7'ctrosprctivr.
Cette protestation amena Barbes à déclarer que la lettre n'avait pu être écrite que par celui au(|uel elle avint été imputée. Alors l'accusé Flotte, s'adressant à Barbes : (( Vous vous êtes désbonoré aujourd'hui. — Je te dirai à toi, reprit Barbes, que tu n'es que le séide d'un individu, et tu te crois n'publicain. >i Et se tournant vers Blanqui, la main tendue : « On a plaidé pendant un mois pour avoir sa liberté; qu'on plaide maintenant une dernière heure pour sauver son honneur. »
Cette scène aflligeante n a pas été, comme on l'a dit, une d(''monstration des jalousies profondes, des haines et des divisions qui existent dans le parti républicain; ces haines, ces divisions, ces jalousies profondes existent aussi bien dans le parti royaliste; mais elle a prouvé à ([uel point le parti rc^^publicain est jaloux de son honneur. 11 était tout naturel qu'un homme chevaleresque comme IJarbès se montrât plus susceptible qu'un autre. Kt, il faut bien le dire, viugt ans plus tard, malgré les dénégations violentes de Blanqui, il est mort avec cette conviction que son ancien compagnon d'armes de l'insurrection du 12 mai 1839 était l'auteur des révélations sur les sociétés secrètes et sur cette journée.
La plupart des dépositions des témoins furent favorables aux prévenus. Celle de M. Ledru-BoUin fut particulièrement noble et touchante. A l'égard de ^VSl. Caussidière et Louis Blanc, il s'exprima en ces termes :
'( Quand le procureur général, après le 15 mai, a demandé l'autorisation de poursuivre ces deux représen-
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■tants, j'examinai le dossier en jurisconsulte, et, n'y trouvant aucune charge, je demandai dans la commission executive la destitution du procureur gi'uéral, qui menaçait de donner sa démission; elle fut prononcée, et, le lendemain, le Moniteur publia qu'il avait donné sa démission. Après le 24 juin, je ne crois pas que les faits du ir; mai aient [ui être ravivés, et j'ai combattu la demande en autorisation de poursuites. »
Somme toute, des débats de ce procès fameux, qui se prolongèrent jusqu'au 2 avril, il résulta que l'événement du i:i mai n'avait ét(';, selon la propre expression de M. de Lamartine, qu'un attentat d'occasion, nullement prémédité, et que personne, dans l'origine, ne songeait à dissoudre l'Assembb'e constituante. Et c'est là l'absolue vérité. Ce qui n'em|)ècba i)as la haute cour et le haut jury de se montrer, à l'égard de la plupart des accusés, d'une sévérité implacable.
Six des accusés, Degré, Thomas, Larger, de Courtais. Vilain et Borme, qui passa généralement pour un mouchard, furent décUuM'S non coupal)les et acquittés.
[{arbès et Albert furent condamnés à la d<*portation ; Blanqui à dix ans de réclusion; Sobrier à sept années de la même peine ; Raspail îi six années. Flotte et Quentin à cin([ années de la même peine.
\a\ cour, statuant ensuite sur les absents, condamna MM. Louis Blanc, Seigneuret, llouneau, Caussidière, Chancel et Laviron à la d(''portation, et ordonna que leurs biens seraient considérés comme biens d'absents. Cela en plein xix"" siècle !
Hubert, qui, avec l'accusé Borme, parait avoir joué dans la journée du i:) mai le rôle d'agent provocateur, était venu se constituer prisonnier au dernier moment, soi-disant pour se laver des calomnies dont il était l'objet. Condamné, six mois après, à la déportation par la haute cour de Versailles, il fut gracié dans les premiers
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jours de l'Empire, et vécut fastueusement jusqu'en 186*), époque où il mourut tout à coup, profondément méprisé de ses anciens amis politiques.
Pendant que la haute cour de Bourges jugeait les accusés du lo mai, l'Assemblée constituante faisait en (juelque sorte son testament de mort en votant la loi (dectorale. Commencée dans le courant de février, la discussion de cette loi importante dura jusqu'au Ib mars. C'est, sans contredit, une des meilleures qui ait été faite sur la matière.
Le sulTrage universel y était respecté et sauvegardé. Seulement, en divisant le canton en quatre circonscriptions, comme a\ait fait le décret du 28 octobre 1848 pour l'élection ])r(''si(lentielle, au lieu de fixer le vote à la commune, elle causa une grande ^me aux électeurs de la campagne. Tout citoyen français âgé de vingt et un ans, domicilié depuis six mois dans une commune, et non frappé d'indignit(3 par un jugement criminel ou correctionnel, (Hait électeur de ])lein droit.
L'Assembb'e se montra plus diflicile sur les conditions de l'éligibilité, qui, aux termes de la Constitution, semblait devoir être acquise à tout électeur âgé de vingt-cinq ans. On multiplia les incapacités, ce qui amena M. Pierre Leroux à deman er ironiquement qu'une condamnation pour adultère fut un cas d'inégibilité. La proposilion eut plus de succès peut-être que l'auteur ne l'aurait cru, et l'épigramme passa dans la loi.
L'Assemblée constituante, s'inspirant des campagnes l'éformistes qui avaient provoqué la chute du gouvernement de Louis-Philippe, proscrivit sévèrement de la représentation nationale la plupart des fonctionnaires, se disant avec raison qu'il était impossible d'admettre que les contrôlés fussent en même temps leurs propres contrôleurs.
Elle rangea également, au nombre des inéligibles,
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Mars 1840. toiis Ics iiulividiis cliai\u(''S d'uno fourniture pour le L^ouvornement, les directeurs et les admiuistrateurs de eheniius de fer. Elle d<''eida, de plus, ([ue tout représentant qui, pendant le cours de son mandat, aurait accepté une jdace de directeur ou d'administrateur de chemins de fer, consenti une fourniture pour le gouvernement, ou pris un int(*rèt dans une entreprise soumise au vote de l'Assemhlé'e nationale, serait réputé démissionnaire et déclaré tel par l'AsseniMé'e. Nous sommes loin de ces jours de puritanisme.
Dans les quarante-cin<| jours ])ré'cédant l'ouverture du scrutin, la plus entière latitude était laissée aux électeurs et aux candidats. Héunions publiques, journaux, afiiches, manifestes, professions de foi, jouissaient de complètes franchises. Le colportante et raflichage des feuilles publiques étaient, pour la circonstance, dispensés de l'autorisation pr(''alable; c'était en un mot
la liberté.
Aussi verrons-nous la réaction, quand elle sera devenue tout à fait maîtresse du terrain, porter atteinte à cette h)i, sous la protection de laquelle cependant il lui fut permis d'entrer en majorité dans l'Assembh'e nouvelle.
Moins bien inspirée fut certainement rAssembl<;'e constituante, au point de vue démocratique, dans sa loi sur le conseil d'État, votée à la fin de janvier, et cpielle adopta, sans débats sérieux, en troisième délibération. Toutefois, puis({u'elle avait conservé au pouvoir exécutif l'initiative des lois, puisqu'elle avait eu l'imprudence de maintenir à peu près intactes les lois organiques de la Constitution de l'an YllI sur la magistrature et sur l'administration, puisqu'elle n'avait pas supprimé la justice administrative, il était naturel qu'elle conservât également ce corps mi-administratif, mi-judiciaire, d'essence entièrement monarchique, qui ne saurait cadrer avec de sérieuses institutions républicaines, mais qui était
Loi sur le conseil d'Etat
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le dii4*ne couronnement de celles du Consulat et do l'Emjnre.
Le conseil d'Etat imaginé par l'Assembb'e constituante de 1848 était loin, du reste, d'avoir 1 importance de celui du législateur de l'an YIIL Dans la ])ensée de ses organisateurs, il devait avoir principalement pc^ur objet de tempérer ce que le pouxoir exécutif pouvait avoir d'arbitraire, et ce qu'une Assembb'e unique pouvait avoir d'excessif; eh bieni c'était là unei)ure illusion.
Le conseil d'Etat ne pouvait et ne devait être qu'une superfétation coûteuse. Il n'avait d'utilité réelle que comme tribunal supérieur administratif. Or si, s'inspil'fint des saines notions du droit. l'Assemblée avait aboli la justice administrative, il n'aurait plus eu aucune l'ai s on d'être.
(Juoi (ju'il en soit, il fut décide* qu'il y aurait un cunsL'il d Etat, directement émané de la j)uissance législative, d<dibérant à part, dans le mystère du huis clos, <'t en dehors des mouvements (jui agitent les grandes réunions.
Onelques représentants auraient voulu réserver à la future Assemblée législative la nomination des membres du nouveau conseil d'Etat. Mais l'Assemblée constituante jugea utile de faire revivre son esprit dans ce corps créé par elle, et elle prit la résolution d'en élire elle-même tous les membres avant de se séparer. II fut convenu seulement qu'ils seraient renouvelées par moitié dans les premiers mois de la prochaine Assembl(»e et que les sortants seraient désignés par le sort. L'Assemblée constituante procéda, en effet, à la nomination des membres du conseil d'Etat ; mais elle n'y fit entrer aucun de ces républicains énergiques, qui, dans une certaine mesure, auraient pu contre-balancer le détestable esprit dont allait être animée la nouvelle Assembh*e.
Sur ces entrefaites, une question tout extérieure vint
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toiità cou|) distraire les esprits des agitations électorales qui commençaient à occuper le pays et jeter dans le cœur des républicains une irritation profonde.
On a vu comment rexjKklition de Rome avait germé dans la tète du gM'uéral Cavaignac; c'est donc au gouvernement de ce général que doit remonter, })our une forte part, la responsabilité de cette expédition fatale, qui devait intUier dune si ])ernicieuse façon sur les destinées de la Héi)ublique. Seulement il était parfaitement convenu, et tel é'tait le sens de l'approbation donnée par l'Assemblée constituante à l'initiative prise par le général Cavaignac, que celte expédition aurait uniquement pour but de sauvegarder le clief de la clirétienté, et (|ue l'on n'interviendrait en aucune façon dans les affaires intérieures du peuple romain.
Les clioses avaient singulièrement cbang('' à Rome depuis qu'une brigade française avait reçu l'ordre de débarquer à Civita-Veccbia pour protéger le pape. Une Assemblée sortie du suffrage universel avait proclamé au Capitole la République romaine et la décbéance du pouvoir temporel du pape.
Ce grand événement s'était passé le 10 février 1849. La nouvelle en avait été reçue avec entbousiasnie par tons les républicains français; mais elle avait jet<î dans une irritation profonde l'entourage royaliste du président.
Le gouvernement ne voulut pas reconujiître la jeune République, et il refusa d admettre d'autre envoyé de Rome (jue le nonce du |)ape. De la part d'un gouvernement monarchique, c'eût été déjà étrange; de la part d'un gouvernement républicain, c'était scandaleux. Le peuple romain n'avait-il pas, comme le peuple français, le droit de changer la forme de son gouvernement ? Quant aux intérêts catholiques, ils n'étaient pas en jeu, l'Assemblée constituante romaine ayant déclaré que la per-
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sonne du pape et son autorité spirituelle seraient pleinement respectées.
Malgré cela, chaque jour, les coryphées de la réaction cléricale et royaliste, MM. de Montalembert, Berryer et M. Thiers lui-même, infidèle à tout son passé, pressaient le président d'intervenir à Rome, l'assiégeaient de leurs obsessions, lui criaient sans cesse : « A Romel à Rome ! »
M. Louis-Napoléon n'avait pas besoin d'être tant excité. Comme il entrait dans ses desseins de s'appuver sur le clergé, il ne pouvait trouver une meilleure occasion de l'attacher à ses intérêts que de prêter son appui au Saint-Siège.
Le L' janvier, à la réception du corps diplomatique, il avait hautement déclaré au nonce du pape qu'il espérait bien (|ue Pie L\ serait prochainement rétabli dans ses Etats. Aussi s'empressa-t-il d'envoyer un agent à Gaëte pour s'entendre avec les représentants des puissances catholiques qui s'y trouvaient l'éunis. Le but de ces conférences n'était pas douteux : il s'agissait de la restauration du l)ape.
Le 8 mars, M. Ledru-RoUin monta à la tribune pour dénoncer et flétrir rattitude équivoque du gouvernement de la République française, qui paraissait vouloir donner sa sanction aux traités odieux de 181:;. M. de Lamartine vint ensuite stigmatiser, de sa grande parole, la politique déloyale de Louis-Napoléon.
« Si en ce moment, dit-il, vous permettiez à la France Dt'cl.iration de d'intervenir pour enchaîner à jamais la population centrale de l'Italie à un pouvoir quelconque, spirituel ou temporel, qu'elle réprouve, ou si, n'osant pas ou ne voulant pas le faire vous-même, vous permettiez qu'on le fit en votre nom, ce serait, passez-moi l'expression, la grande simonie du siècle, fatale à la fois à la religion et à la liberté, ce serait là quelque chose qui me paraî-
M. de LamarUue.
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Maks 18'»o. trait pire (juo ce fine l'on a si lon«;temps ll<'tri sous le nom de Saintc-Allianrr: car la Saiiite-Alliaiice (Hait une alliance défensive des trùnes contre les entreprises de la démocratie et de la lihertc*, et cette alliance nouvelle que ion vous ferait si«;ner avec le sani; de la France, serait une alliance olfensive, une alliance agressive dans la([uelle la main de la Fi'ance apparaîtrait pour contresigner la mort éternelle, rinterdiction de renaître à l'indépendance, à la libertc'; dans cette Italie dont elle s est déclarée et dont elle se déclarera toujours la sœur, l'amie et l'appui.
u Oh! alors, je dirai : honte à une telle apostasie de nos i)rincipes répuhlicains à la face du monde I
« Et que gagnerait la |{é|)ublique à cette répudiation de la nature et du droit des nations? Ce qu'elle y gagnerait, je dois vous le dire : elle u y gagnerait pas la faveur des rois et des trùnes, ombrageux par leur nature même, pendant les premiers temps, contre le principe démocratique, même modéré, si fortement organisé dans trente-six millions d'hommes, et elle y perdrait à jamais, dès son premier acte, à son premier geste, l'estime, la confiance et la considération des peuples que nos premières paroles lui avaient conquises, et que vos résolutions sauront lui maintenir. »
M. Odilon Barrot, qui, lui aussi, s'était montré jadis grand partisan de l'atlVancliissement et de Tindépendance de l'Italie, qui avait déclaré hautement ne rien comprendre à ce gouvernement bâtard du pape, moitié spirituel, moitié temporel, répondit alors que le gouneverment français ne songeait nullement à détruire la République romaine. On voulait seulement prémunir la péninsule centrale contre toute démonstration hostile de la part de l'Autriche.
J'appelle ici toute l'attention de mes lecteurs.
Moins de trois semaines après cette déclaration du
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ministère, on apprenait que les Autrichiens avaient occu[)é le Piémont, et, le 28 mars, le président du conseil affirmait la ferme intention du gouvernement de faire respecter rintégrit(î du territoire piémontais en même temps que les intérêts et la dignité de la France. Trois jours après, ]\I. Bixio, qui avait été Tun des plus déplorables conseillers du général Cavaignac, vint, au nom du comité des allaires étrangères, soumettre au vote de l'Assemblée la proposition suivante : « Si pour mieux sauvegarder les intérêts et l'honneur de la France, le pouvoir exécutif croyait devoir prêter fi ses né^-'ociations l'appui d'une occupation partielle et temporaire en Italie, il trouverait dans l'Assemblée nationale le plus sincère et le plus entier concours. »
Cette proposition équivoque, jésuitique, fut vivement i*roposiUon combattue par MM. Ledru-Rollin et Billaull, qui, preuves en mains, accusèrent le gouvernement d'avoir compromis l'honneur et peut-être le salut de la Hépublique. Vainement M. Flocon, rappelant un ordre du jour voté le 24 mai de l'année précédente, proposa à TAssemblée d'inviter le gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour assurer l'aiïranchissement de l'Italie. Étourdiment défendu par M. Jules Favre, et chaleureusement appuyé par M. Thiers, l'ordre du jour de M. Bixio, que le gouvernement s'était empressé d'accepter, fut adopté à une majorité de plus de cent voix. L'Assemblée constituante venait, sans s'en douter, de signer l'arrêt de mort de la République romaine.
Sous l'énergique impulsion de Garibaldi et de Mazzini, la Constituante de Rome avait pris les résolutions les plus énergiques. Elle se raidissait contre les dangers qui la pressaient de toutes parts. <( La République romaine, déclara-t-elle, asile et boulevard de la liberté italienne, ne cédera ni ne transigera jamais. »
C'était le 14 avril J849 qu'elle faisait cette fière décla-
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ration; le surlemlomaiii M. Odiluii Barrot, s autorisant (le la proi)osition de M. Bixio adoptée par l'Assemblée constituante, réclama de celte Assemblée un crédit extraordinaire de 1,200,000 francs pour entretenir sur le pied de guerre, pendant trois mois, un corps d'armée (jui occuperait un point de Tltalie centrale, où, disait le ministre, une crise était imminente.
A l'instant même, une commission de quinze membres est nomnu'e pour examiner la demande du gouvernement. Dans la soirée M. Jules Favre, au nom de cette commission, appuie cbaudementla demande, convamcu, dit-il, que la ptnisée du gouvernement n'est pas de faire concourir la France au renversement de la République
romaine.
Somnn'' de s'exi)liquer catégoriquement, M. Odilon lîarrot assnra (jue l'expédition projetée n'avait d'autre but que de maintenir notre légitime intluence, de sauvegarder nos intérêts et de défendre la civilisation. L'arrière-pensf'e et la mauvaise foi du gouvernement étaient faciles à saisir dans ces paroles ambiguës et incertaines.
Vainement M. Ledru-Rollin signala le piège tendu à l'Assemblée, vainement il démontra péremptoirement que l'objet réel de l'expédition était la restauration du pape; vainement le général de Lamoricière réclama des garanties sérieuses de la part du ministère; vainement M. Scliudclier posa nettement la question en ces termes:
« Si la République romaine ne veut pas recevoir le pape, que feront les troupes françaises? Voilà ce que je demande. Eb bien! je crois que les troupes françaises, voulant restaurer le pape à Rome, rencontreront de la résistance, une grande résistance à Rome. Là est toute la question. Voilà la question que j'ai l'honneur d'adresser au ministre. Je prie M. le président du conseil de vouloir bien me répondre. »
M. Odilon Rarrot se garda bien d'ouvrir la bouche.
AVHIL |Si!).
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lAFais M. Jules Favre, avec une naïveté et une légèreté déplorables, se porta de nouveau caution de la bonne foi du gouvernement, et rAss<'inblée, sourde à toutes les voix de la prudence, de la sagesse et du patriotisme, vota le crédit demandé. L'Assemblée constituante ne tarda pas à s'apercevoir qu'elle avait été indignement jouée par M. Louis Bonaparte et par ses ministres.
Le commandement de l'armée expéditionnaire avait de confié au général Oudinot, fils du maréchal duc de
RI «Il . . . , <'si nomme
eggio, et que, vraisemblement, le président de la Repu- commandant
l)lique espérait par cette nomination entraîner dans son '^'' ^'^rmée ex-
nnrfi péditiou-
P^^"* naire.
Membre de l'Assemblée nationale, le général devait savoir mieux que personne dans quel esprit elle s'était associée à l'expédition qu'il était chargé de diriger; mais il appartenait à cette Jraction de l'Assemblée qui considérait la restauration du pape comme un acte de justice et de réparation. Pourtant, en arrivant à Civita- Vecchia, le 27 avril, il déclara qu'il ne venait ni défendre sa prociamani détruire la République romaine. Sa mission, disait- *'^^"-
il, consistait à contre-balancer l'influence autrichienne. Seulement il ajoutait que le peuple romain serait consulté sur la forme de son gouvernement.
Que signifiaient ces paroles? Est-ce que l'Assemblée constituante de Rome, émanation libre du sufl*rage universel, n'avait pas proclamé la République? J.a France entendait-elle remettre celle-ci en question? Prétendait- ^ elle venger le meurtre du ministre de Pie IX, Rossi, auquel, du reste, la République romaine était bien étrangère? De quel droit venait-on se mêler des afl'aires intérieures de l'Italie centrale? Voilà ce que se demandait tout ému le peuple romain.
C'était l'heure où la République résistait héroïquement aux eflbrts réunis de Naples et de FAutriche.
A la nouvelle du débarquement du géMiéral Oudinot à
Avril 1840.
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(rivita-Vecchia, l'Assemblée constituante concentra à Home tout ce qu'elle avait de troupes, et elle envoya un exprès au général pour se plaindre qu il eût violé le territoire de la République, au mépris des engagements pris par la nation française. Pour toute réponse, le général Oudinot mit la ville de Civita-Veccbia en état de siège, désarma la garnison, emprisonna le gouverneur, et s'empara d'une caisse de dix mille fusils achetés pour le compte de la République romaine.
Non content de ce premier et sanglant outrage, si gratuitement fait à un ])euple ami, le général Oudinot marcha droit sur Home, croyant sans doute y entrer sans coup férir. Évidemment il agissait en vertu d'ordres secrets. Ce représentant du peuple se faisait le docile exécuteur des engagements pris par M. Louis-Napoléon avec la faction cléricale.
Quand on apprit à Home la marche des Français, il y eut une véritable stupeur, que surmontèrent bientôt lapins légitime indignation et la plus sainte des colères. Ce petit peuple romain se souvint de ses ancêtres, et se montra héronpie. L'Assemblée constituante romaine jura, aux acclamations des assistants, de repousser la force par la force, et Ton vit les représentants, ceints de leurs écharpes, se mettre à la tète des milices pour courir aux remparts.
L'armée française arriva sous les murs de Rome le infructueuse. 3Q r^y^.[\ ].]ii^. vint se heurter à la brigade commandée par Garibaldi. Bientôt la mêlée devint générale. Après toute une journée de lutte acharnée, nos troupes durent rétrograder, et elles allèrent prendre position du côté de Brevetta, à trois milles de là. La fortune cette fois avait servi la bonne cause.
Lorsqu'on sut en France que la République romaine avait été attaquée par nos soldats, en violation de tous lespriiu'ipes, ([ue le sang avait couh' sous les murs de
Attaque
Le ministère
désavoué.
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Rome, il y eut un soulèvement d'indignation chez tous t Mai i849 les cœurs honnêtes. Quoil la République française égorgeait la République romaine, sa sœur, et le général Oudinot remplissait l'oflice de Radetzky, dont le nom équivalait à celui de bourreau! C'était à n'y pas croire.
Le 7 mai, on vit apparaître M. Jules Favre à la tribune. Il venait avouer que l'Assemblée et lui avaient été joués ; il était bien temps. Le général de Lamoricière, qui (levait plus tard aller combattre pour le pouvoir temporel du Saint-Père, se plaignit, lui aussi, avec amertume, que les ministres eussent trompé l'Assemblée.
Comme M. Odilon Rarrot balbutiait des excuses insignitianles, alléguant qu'on n'avait pas encore de détails sur ce qui s'était passé, M. Flocon lut une lettre d'un officier où se trouvait ce passage accablant : « Nous avons entrepris contre la République romaine une guerre injuste et honteuse, et nous portons déjà les fruits de notre injustice. » Le doute n'était pas possible, le gouvernement avait indignement trahi sa parole. Une commission fut nommée immédiatement pour examiner les faits, et l'on décida qu'elle ferait son rapport le soir même.
Il était plus de dix heures quand M. Sénard vint, au nom de cette commission, lire un rapport d'une concision et d'une fermeté singulières. De l'examen des faits auquel s'était livrée la commission, il résultait qu'en dépit de ses promesses, le gouvernement avait complètement détourné de son but l'expédition romaine, que la République romaine, qui ne devait être ni attaquée ni défendue, était audacieusement attaquée aujourd'hui. En conséquence le rapporteur, vivement appuyé delà voix et du geste par le général de Lamoricière, proposa a l'Assemblée d'adopter la résolution suivante :
« L'Assemblée nationale invite le gouvernement à prendre sans délai les mesures nécessaires pour que
Mai 18ia.
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Texpédition d'Italie ne soit pas plus longtemps détournée dn but qui lui était assigné. »
Le ministre des affaires étrangères, M. Drouyn de Lliuys, combattit cet ordre du jour en invoquant l'honneur des armes françaises engagé. L'honneur consistait surtout à demeurer fidèle à son engagement et à ne pas, au mépris du droit des gens, attaquer une nation amie, et qui avait droit à tous nos respects et à toutes nos sympathies. Malgré tous les efforts du ministre, l'Assemblée adopta, à une grande majorité, la résolution [)roposée par M. Sénard.
Sous rinn)ression de ce vote, le ministère, fort décontenancé, envoya en Italie un diplomate nouveau, M. de Lesseps, en le chargeant, ostensiblement, de ramener l'expédition à son véritable but. Mais, sans tenir compte du sentiment de l'Assemblée et sans consulter ses ministres, le président Louis-Napoléon, dès le lendemain même, eut l'audace d'écrire au général Oudinot la lettre que voici :
<( Mon cher général,
« La nouvelle télégraphique qui annonce la résistance imprévue (pie vous avez rencontrée sous les murs de Home m'a vivement peiné.
(( J'espérais, vous le savez, (jue les habitants de Rome, ouvrant les yeux à l'évidence, recevraient avec empressement une armée qui venait accomplir chez eux une mission bienveillante et désintéressée.
« Il en est autrement; nos soldats ont été reçus en ennemis. Votre honneur militaire est engage^ jo ne souffrirai pas qu'il reçoive aucune atteinte.
« Les renforts ne vous man(|uerout pas. Dites à vos soldats (jue j'apprécie leur bravoure, que je partage leurs peines, et (ju'ils pourront toujours compter sur mon appui et sur ma reconnaissance.
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« Recevez, mon cher général, l'assurance de mes sentiments de haute estime.
« LoLIS-NaPOLÉON RONAPAUTI:. »
C'étaient là à la fois une basse flatterie au militarisnie et un audacieux défi à l'Assemblée. Cette lettre démontrait clairement ({ue le ministère avait menti impudemment à l'Assemblée, que l'envahissement de Rome avait été pri'vu, nK'dité d'avance, et que dès lors M. Louis Bonaparte était décidé à ne reculer devant aucun parjure.
Il n'y eut qu'un cri dans la [)resse républicaine pour tlétrir une pareille effronterie. La dépèche télégraphique (Hait du 3 mai. Alin de mieux accentuer sa bravade, le président avait attendu, pour répondre au général, le blâme infligé à ses ministres. M. Grévy ne manqua pas de signaler ce fait aggravant à l'Assemblée. M. Ledru- RoUin prit également la i)arole, et montra très bien que ce qui était une honte dans cette affaire et une honte inelfaçable, ce n'était pas l'échec des armes françaises, mais bien cette bataille livrée pour étouffer la liberté et détruire la République romaine.
« Président et ministres, s'écria l'éloquent et impétueux orateur, sachez-le bien, l'échec des armes française en cette circonstance n'est pas honteux pour elles...
« Ce qui est une honte dans l'histoire d'un peuple libre, c'est une bataille livrée pour étouffer la liberté, et anéantir une République.
« Ce qui est une honte, c'est que, quand un ])euple, allié, frère, nous appelle à lui, on cherche à exciter des discussions dans son sein, le patriotisme des honnêtes gens, comme on les appelle, pour extirper le principe du suffrage universel. Voilà ce qui est une honte
ineffaçable. »
M. Clément Thomas, voyant dans cet acte du président des allures impériales (|uil importait de réprimer,
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voulait (jue rAssemblée fil coiiiiaîtn» à M. Louis Bouaparte toute sa pensée là-dessus. ]Mais l'Assemblée lu'sitait, llollait iueerlaiue, ne savait à (juoi se résoudre.
dépendant h; [)ouvoir exrculif lui jeta un nouveau déli, (îu mettant à Tordre du jour de l'armée de Paris la lettre du pré'sident au général Oudinot. « Cette lettre, ajouta le g(Mn'»ral Cliangarnier, par un commentaire outraj^eant, doit forlifier rattacdiement de l'armée au (diet de TKlal, et elle contraste lieureusement avec le lanuai;(î de; ces hommes «pii, à des soldats français placés sous le feu de reimemi, voudn^ient envoyer pour tout encouraj^cment un dc'saveu. » Le valet renchérissait sur le maître.
Le lemh'main .\L Ledru-Hollin monta à la tribune, ce document à la main.
«ditoyens, s'écria-t-il, d'autres pourraient faire ici des |dirases (u-atoires, le texte serait beau. Moi, je vous demanderai simplement ceci : Étes-vous des hommes? La main sur le cœur, avez-vous le sentiment de votre diji,iiité? Si vous l'ave/, ré|)ondez à cet insolent déii par un acte
d'accusation,ou,conime hommes et comme repnîsenlants, disparaissez, car vous avez l'opprobre au front! Quoi! voilà rAssend)lee nationale à (jui Ton reproche dans sa majorité de jeter un désaveu à nos soldats sous le feu de l'ennemi! Comment! on nous montre comme les ennemis de l'armée, on nous désigne à ses baïonnettes! Au prolit de qui? au profit d'un prétendu chef d'État, c'est-à-dire d'un simulacre impérial ou roval ! »
Ce cri de dignité ne fut pas entendu. L'Assemblée constituante, à la veille de se dissoudre, s'abandonnait elle-même, n'avait plus aucun souci de son honneur.
Trois cent trente-huit voix contre cent trente-huit seulement repoussèrent, dans la séance du 11 mai, la demande de mise en accusation du président de la Républi(|ue et de ses ministres. Une proposition de M. Jules
\N.NKK 18iO-
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Favre, tendant à faire déclarer que le ministère avait |>erdu la confiance du pays, fut également repoussée, à une très faible majorité, il est vrai.
Il n'y avait pas à se le dissimuler : l'expédition imaginée par le général Cavaignac était complètement détournée de son but, dirigé'e audacieusement contre la |{épubiir(ue roînain(% et l'Assemblée laissait faire.
On ('tait alors en plein mouvement électoral pour la nomination de l'Assemblée législative. Le ministre de l'intérieur, M. Léon Faucher, ne voulut j)as perdre l'occasion d'user de la plus déloyale des manœuvres. Jl envoya aux préfets une dépèche annonçant le résultat du vote, en ayant soin d'indiquer, dans chaque (b'partement, les représentants du département qui avaient voté pour l'ordre du jour et ceux qui avaient voté pour le gouvernement. « Les agitateurs, ajoutaitil, n'attendaient qu'un vote de l'Assemblée, hostile au ministère, pour courir aux barricades et pour renouveler les journées de Juin. » 11 était difficile de pousser plus loin le mensonge et l'imposture.
Cette fois l'Assemblée se fâcha. Frappé d'un blâme Sa démission contre le(juel cinq représentants seulement s'élevèrent, M. Léon Faucher donna sa démission. Il fut remplacé par M. Dufaure. Ni la République ni la liberté ne gagnaient beaucoup au change.
La liberté! Elle avait failli recevoir une violente l^ loi atteinte durant le cours de ces discussions sur la ques- sur les clubs, tion romaine. Au commencement de mars, M. Odilon Barrot avait présenté une loi contre les clubs, singulièrement restrictive du droit de réunion consacré par la Constitution. Jamais homme ne s'était donné à luimême un démenti plus sanglant. Un jour, dans les derniers temps du gouvernement de Louis-Philippe, comme M. Odilon Barrot se répandait en paroles indignées contre les ministres, coupables, à ses yeux, de
Mai 18iy.
Les élections à rAssemblée législative.
314 IIlSTOIHfc: DE LA SECONDE RÉi»UDLIQl'E. an.nke IHilJ.
porter atteinte au droit sacré de réunion, M. Guizot lui avait répondu que. dans les nn'îmes circonstîinces, il agirait de même. « ÎNon, s'était écrié M. Barrot, j'en prends l'engagement formel. » — « Je n'accepte pas la garantie de la parole de M. ]{arrot, avait dédaigneusement répliqué M. Ciuizot. » Et aujourd'hui M. Odilon Barrol, ministre de M. Louis Bonaparte, agissait exactement connue le ministre de Louis-Philippe.
Aussi M. Ledru-l{ollin, on rapj)elant ce souvenir dans une éloquente défense du droit de ré'union, put-il dire: o Je n'ajouterai plus un mot; car, pour le chef du pouvoir actuel, îivoir vérilié ainsi à la lettre les soupçons de M. Guizot, c'est le plus cruel des châtiments. »
L'Assemhlée constituante, emportée par le souflle de réaction qui, depuis les événements de .Juin, l'inspirait totalement, vota le projet de loi proposé, mutilant ainsi cette liherté (ju'elle devait fonder et sans la(]uelle la République ne serait qu'un mot.
Le terme lixé par les représentants de 1848 à leur mandat «Uait arrivé; ils avaient voté la loi électorale et la loi sur le conseil d'Etal. Uuant aux lois sur la responsabilité des fonctionnaires publics, sur l'organisation départementale et communale, sur l'organisation judiciaire, sur l'enseignement, ils laissaient à leurs successeurs, par lin acte de rare désintéressement, le soin de les voter. Ce fut une souveraine imprudence.
On était alors en pleine période électorale. Royalistes de toutes nuances, légitimistes, orh'anistes et bonapartistes, se coalisèrent pour faire échec aux candidatures républicaines.
Il y eut cependant division dans le cam[) bonapartiste, les uns penchant pour s allier avec la démocratie, les autres avec les partis monarchiques. Le lils du roi Jérôme, M. ISapoléon Bonaparte, se lit remarquer, parmi les j>remiers. par une ardeur toute républicaine.
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Xommé ambassadeur en Espagne, il s'arrêta à Bordeaux *Iai isiî). en se rendant à Madrid, et il y lit une véritable propagande démocratique. « Son cousin, dominé par les chefs du mouvement réactionnaire, disait-il, était impatient de secouer le joug qui pesait sur lui, et, pour lui venir en aide, il fallait nommer des représentants hostiles à son «rouvernement. »
Cette propagande ne fut nullement du goût du président, qui, en montant au pouvoir, avait entièrement rompu avec tout son passé socialiste et républicain, et, dans un ])ur intérêt personnel, s'était donné corps et àme à la réaction. Il écrivit à M. Napoléon Bonaparte une lettre (|u'on eut soin de rendre publique, et dans la([iielle, démentant les idées que lui prêtait son cousin, il déclarait n'obéir qu aux impulsions de son cœur et de sa raison. Impulsions bien ditlérentes de ce qu'elles étaient ou de ce qu'elles paraissaient être avant son élévation au pouvoir. « Libre de toute contrainte morale, ('crivait-il, je marcherai dans le sentier de l'honneur, avec ma conscience pour guide, et lorsque je quitterai le })Ouvoir, si l'on peut me rej)rocher des fautes fatalement inévitables, j'aurai fait du moins ce que je crois sincèrement mon devoir. »
La tournure donnée à l'expédition de Rome, la lettre Le prince au néiiéral Oudinot, la manœuvre électorale du ministre -Napoléon re de l'intérieur, montrent assez comment le président de la République entendait le devoir et l'honneur. M. Napoléon Bonaparte n'ayant guère tenu compte de la lettre de son cousin, et ayant persisté à maintenir sa candidature dans une foule de départements, il fut révo- ({ué de ses fonctions d'ambassadeur par un arrêté du président, pris en conseil des ministres.
Tandis que le gouvernement prêtait ostensiblement son appui aux candidats réactionnaires, les partis décliainés se faisaient dans les journaux et dans les réu-
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nions pnbli([iios une guerre implacable. Diffamations, calomnies, injures, tout leur était bon pour combattre leurs adversaires. Mais, de tous les partis, celui qui se distingua le plus par la brutalité de ses actes, par l'audace de ses invectives, par le cynisme de ses mensonges, ce fut le parti royaliste.
M. Ledru-Rollin était allé présider à Moulins un ban- (juet électoral, auquel avaient pris part près de six mille citoyens, venus de tous les points du département de l'Allier. Tout s'était passé dans le plus grand ordre, malgré les provocations d'une poignée d'individus accourus pour jeter le trouble au milieu de cette fête patriotique. M. Ledru-Hollin avait recommandé à ses amis de rester calmes et graves devant les injures, par respect pour la Républi(|ue, et il avait été écouté! Quand il quitta la ville, accompagné seulement de quelques personnes, une bande de réactionnaires, furieux du peu de succès de leurs insolences provocatrices, se jetèrent sur sa voiture, la percèrent de coups de baïonnette, blessèrent ses cbevaux. S'il ne fut pas assommé, ce fut tout.
Dénoncé à la tribune nationale, cet indigne traitement encourut le blâme du président du conseil. Il était difficile à M. Odilon Barrot de ne pas s'élever énergiquement contre ces prétendus défenseurs de Tordre qui, au besoin, ne reculaient pas devant un assassinat. Il flétrit donc l'agression brutale dirigée contre l'orateur illustre dont il était l'adversaire, et il promit (jue les coupables seraient livrés à toute la sévérité des lois. Mais ces menaces furent impuissantes à arrêter la fureur des factions.
Le parti royaliste avait pour inspirateur ce comité de la rue de Poitiers, dont j'ai raconté la formation. Ce que poursuivait ce comité, d'une liaine stupide et féroce, et par les moyens les plus contraires à la probité, à la bonne
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foi, à l'honnêteté, c'était, non pas tant les excentricités et les exagérations qui se rencontraient chez quelques républicains que l'idée républicaine elle-même, c'està-dire l'idée du droit, de la justice et de la liberté; ce qu'il voulait, c'était la chute de la République, dût-elle s'abîmer au milieu des ruines et dans des flots de sang.
Le comité de la rue de Poitiers avait pour lui la richesse et l'influence, trop souvent fatale, que donne la fortune. Dès les premiers mois de la j)résidence de M. Louis Bonaparte, ce comité, que le comte d'Orsay luimême, un artiste grand seigneur, appelait» le choléra de Paris », avait ouvert une îio\iscv\\il'ion pou?' sauver la société^ phrase banale dont se couvrent toutes les ambitions, tous les égoïsmes, toutes les lâchetés. Plus de deux cent mille francs tombèrent en peu de temps dans sa caisse. Ce n'était rien eu égard aux ressources immenses des classes aisées en France; c'était beaucoup si l'on songe au déplorable usage que le comité fil d'une pareille somme. Cet argent fut employé à répandre dans le pays des libelles où les doctrines de la démocratie étaient odieusement dénaturées, oii l'injure et la calomnie étaient prodiguées aux républicains. Et il s'était trouvé des écrivains plus ou moins mercenaires pour écrire ces pages détrempées de boue et de venin.
Mais il faut citer quelques passages de ces œuvres de mensonge, car elles méritent d'être vouées au mépris de l'histoire.
« Eux qui n'ont rien à perdre, rien à ménager, et qui ne peuvent que gagner au désordre, ils font leur métier d'anarchistes et de bandits, cela se conçoit. Ils voudraient pouvoir voler et piller tout le monde. » Ainsi s'exprime M. Wallon, dans Irs Partarjeux^ en parlant des écrivains socialistes.
«Si je tenais Proudhon, je crois que je l'étranglerais! » s'écrie un autre.
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<' Sous pnUextt' d'organiser le travail, de soi-disant tribuns du peuple, très amateurs do toutes les jouissaïuu's de la vie, s étaient instaih's dans un j)onij)eu\ palais, au Luxenil)ourg. Aux dépens du IVesor puMie. ils y faisaient grande elière, ils arrosaient les perdreaux trulTés avec des vins des meilleurs erus, et, dans linlervalle de ces occu[Kitions, ils jetaient clia([ue soir à de ])auvresgens trompés destln'orics inint(dligil)les. » Voilà ce que ne craignait pas (récrire; M. riuMjdore IMui-el dans une brochure inlitub^e : la Vérité aux (nivrirrs^ aux paysans, aux soldats.
Pour tel écrivain rovaliste, d'une mocb'ration relative, « les r(''publicains de bonne foi sont des i(li(ds » ; pour tel autre, c'est « un ramassis daventuriers, d'hommes ruinés, cril)h''S dt; dettes, échappés dc^s prisons et des galères ». Kcoutez ce petit dialogue tiré du Manuel du jun/^an électeur. <( — Ji:an : Mais où veulent-ils donc en venir? — Algustin : Parbleu ; c'est bien clair, àmettre la main dans nos poches. — M. IIaudv : Uien de plus vrai. AucrsTix : Ils prendront encore ta femme à ton nez, et lu n'auras rien à dire. » Est-ce assez galant? Et quel ciiHir homiéte ne se; soulèvera de dégoût devant de semblables infamies.
Eh bien, ces ignobles brochures, ces odieux ])etits livres étaient distribués partout, partout. On les répandait gratis dans les plus humbles hameaux. Le curé' les lisait au prone le dimanche ; certains maires à leurs administrés. Voilà les moyens que les gens qui se prétendaient hounéte^et modérés employaient pour réussir.
Et ce n'étaient pas seulement d'obscurs écrivains vendus qui prostituaient leurs plumes àce vil métier; des représentants du peuple, des membres de Tx-Yssemblée constituante ne craignaient pas de se déshonorer en appelant le mensonge et la calomnie à leur aide pour cond)attre leurs adversaires.
ANNKK IS'li».
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MM. lia/e, de Luppé, Hérard et quel(|nes autres, adres- Mai isiî). seront aux électeurs du département de Lot-et-Garonne inc cirrulaire une circulaire où se lisaient ces lignes odieuses :
«Les candidats rouges veulent renverser Louis- Napoleon parce qu'il est aimé dos paysans.
« Ils veulent ramener au pouvoir Ledru-Rollinet avec lui fan*e la guerre à tous les j)euples de l'Europe...
« Ils veulent frapper la terre de nouveaux impôts et payer les denrées avec des assignais.
(( Ils veulent mettre entre les mains du gouvernement loutes les propri('t(ls. Le paysan n'aura rien qui lui .qqiarlionne...
(( Ils veulent partout, sous prétexte d'économie, arrêter les trvaux publics qui sont l'espérance du malheureux probUaire.
« Ils veulent augmenter les charges du malheureux cultivateur qui paye déjà plus du cinquième de ses revenus.
« Nommez ces candidats, vous aurez de nouveaux impôts de quarante-cin([ centimes pour faire face aux [)rodigalités des républicains... Vous aurez la guerre avec rAllemagne, l'Autriche, l'Angleterre, la Russie, guerre qui anéantira tous les éléments de notre richesse, (ît qui moissonnera un si grand nombre d'enfants du peuple,
« Vous aurez la misère dans toutes les classes de la société; la révolte en haut et en bas, tous les malheurs qu'entraîne après elle une politique violente et révolutionnaire. »
La violence! On voit de quel côté elle était. La mesure était comble. Ces imputations outrageusement calomnieuses furent déférées aux tribunaux.
M. Baze ne recula pas devant un nouveau mensonge pour circonvenir l'esprit de ses juges. Il écrivit que l'élection de Lot-et-Garonne avait été validée, et l'on
'Mi)
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iiavail |)jis ciu'on' procrMlj* à la vr'iKiciilini) <lrs |)(ni\(»irs. liilliHMiccs |)ciil-elro par ('elle fausse noiivrllr, des jii^^rs |MM'viMMis lui ilonnènMil piiu (h; <'aiis(;; c(5 jii^^cnicnl, lui sitmI à (lrf<Mi<lro son éicclion k rAsscinhhc, (l(;vaiil la(jurllc il Irioniplia rpil(»ni('iil. Mais riiislnirc» no saurait ratilior ces lâches complaisaïues, ri il lui apparlirfil, de fléirir los sahirnalcs des «'hM-lioiis h'^islalivcs <I(î \Hï\).
Copciulaiil h» comih» de» la nie de Poitiers s'aper(;nt quil allait un peu trop vite en heso^ncî. INoinhre d^ihw tcîurs, indii^iies du cynisme de ses pr<'derdions nionarehicpies. nn^naraienl d(» passer an [)arli di'nioeralifjuc;. On le vit alors eliani^er de (aeli(pM\
Pour adirer à lui les eilo\(^ns liniides, ([u'épouvanlait le soiîialisnie, mais (|ui cependant voulaient l'aire loyalement l'essai de la népul)li([ue, le comité <le la rue de PoilicM'sima^Mua d arborer, pour la circonstanc(;, IcMJrapeau répul)licain. Il forma l'Union électorale, au servi(;e de laquelle se mirent inu* vin^Haine de journaux plus ou moins réaclionnair(^s, et sescandidats devinrent ceux de la Uépul)li(jue hnnnrti' ol inodrrrr, lo^omacdiii^ puérile et mensongère, (jui [u^rmit aux feuilles de la réaction de battre en brècbe plus à l'aise la véritable Uépublicjue. MM. (lavais nac, Dufaure, Mari(\ d(^ Lamoricière et Ferdinand deLasteyrie liguraicnl sur la listede l'Union; mais de ces cinq candidats, deux seulement, MM.Cavaignac et Marie, appartenaient à la Républicpnv, et encore étaient-ils singulièrement compromis aux yeux de la <lémocratie par leurs concessions étranges à la réaction royaliste.
N'importe î le comité de la rue Poitiers n'en comptait pas moins sur ces cinq noms pour surprendre les votes d'une foule de républicains incolores qui, satisfaits d'une république nominale, se souciaient peu ou point des institutions républicaines.
Ce fut au milieu de cette fiévreuse période électorale
rilAI'l'KU': r.iNdilKMK.
((U Vu! lien, le \. mai. la pi'emière fêle coniMH'nioiafive du rctablis^rineiif, de la lirquiidirpie en I rance.
(iUll<' b'Ie liil r»|«'lM(''(' av('(- beaucoup <le p(mi[)e et d efil liousiasMie. Si, pîirmi les pei'>oMna;4es fdiieiels qui V lii^urérenl, beaucoup ca(duiient sous les ap|>arerices du dcNoueinr'nl à la l{épubli(jue une haine piwdonfb- pour bî ^ouvernemeid dont iU avaierd acce[>t('' d'être les serviteurs, il n'en é-tait [jas de même de la saillante [>o[»u'ation paiisienne. (Vlle-ci. maigre* les d« rf{.liofis et le> amertumes dont elle' avait et('; c'dirc^nvf'e. n en restait pas moins atlacdiée de co'urà la jeun(! Iié|>nbli(jue moitié des bar'ricad''-; de [''('\i ler.
tJiH'l(|iH;> lr*()ubles signalèrerd à I)ij(Ui la (•«'•jébration <le celtes léte,et le [U'ésiderd de la Ib'qmbliqiM: crut devoir prononcer le licenciement de la garde nationale de cette \ille, mais, [lartoul ailleurs, et à Pari^ surtout, elle eut lin \(''ritabl(î caraclèn; de conciliation et d(î fraternité'.
comme [)our justifier rattarlierïM'ut profond du n
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peu|)le de Paris à la g«'n<''reuse r«\(dution de 1848, é^'X'Vf'rnem'înt
SM'nibb'e constituante \(;nait de i-endr<; un éclatant liommage à la probité; des liomnie- (jui l'avair-nl dirigê-e au (bdnit.
Sur la|)ropo>ition (\'\\n d(''f)ut('' de la Somme, fort réactionnaire, nomnn* (]retf)n. il a\ait été dé*eid<'* qu'on exiger.'iit deux une sévère reddition de compter,.
" Nous dé'clarons à lunanimit*'', dit nu autre rt.'pré- ^enlant, égalenuMit ré*actionnaire, M. iJucos, au nom de la commission chargé-e de cet examen, nour? dé*clarons a runanimilé' que. dans les longues et laborieuses recherches auxquelles nous nous sommes livrés avec la plus rigoureuse impartialité, nous n"av(jn."5 découvert aucun témoignag<', aucune preuve qui accusât d'infidédité les membres du gouvernement provisoire, et qui nous mit >ur la trace de quelques détournements frauduleux des londs confiés à leur gestion. »
provi=oire
La qut^slioii <lt> r.imnistio.
Le premier
.>2"2 iiisToiMi; in; i,\ sKcoNhK ukim uijni k. s>mi i.s'i'.i.
(le jiiî4rim'nl rcihlii sur 1rs IhHniiirs de ISiH |»;n' niH' commi^^ion «jui Irnii-hiil «'s^dilirllciiirnl Iioslilr csl Im)Ii il nH'ililrr. 11^ iirsoiil |)as si n(Hnl>i'<Mi\ 1rs i^ou\ crnîmls (loiil on |>riil <Iii"(' : \\< soiil (lrs4MMï(liis du |K>ii\nir plus n.Mivri's <|u iU M V chiiriil iikhiI*'^.
<hn'l<nh's jours mvjiiiI dr ^r ^«'paivr, i'A^^<'Mdd<'r ^iip ]>i'ima I impnl sur 1rs hoissons, romnnî pour hii^si r iiu\ «•lîisscs m''(M'ssihMis('s u?i souv(Miir de sa sollicihidr pour elles.
Mais elle axail mieux à faii-e : ( Vdail de «Ij-errlcr I aui mislie. Il v a\ail sur les plaides de (laveiiue des milliers lie lra!isp(U'h''S. pour lesipuds Inules les loi inesordiuaires de la jusiiee axaieul «dé \i(d<''es. lU avaieiil r\r IVajipi's sans ju^emeuL Parmi eii\ se Irouvaienl des coupahles peul-èlre, mais à coup sTir Ixîaueoup d iiinocenls aussi. 1^1 puis, eu jH)lili(jue, «pi e^l-ee (jue le eoiipahle la pi il pari du lemps? c/(^st h; vaineii. AI. I liieis et <jU(d<pies-uus de sc^ amis, <]ui eouseillèi'enl à I Assemblée de sr numlrer impil<)\Ml)le, n'a\ai<Mil sur les insurn«'S de Paris d'aulre avjmlaue que celui d a\oir eh'; jadis servis par le succès.
lin écoulant ccîs conseils de la j»eur et de la haine, lAssemhh'e niampia Toccasion do s'honorer à jamais. Proclamer ramnislie, c'('dait ramener roperance dans hien des cieurs, éleindre i»ien des rancunes, l'aire I apaisement dans le pnvs, assurer à la Ur'puhli(pie d «''ner|^i- (|nos (h'dVnseurs, cVdait enlin accomplir un i;ran(l acte; de jnslice et d(» ri'paralion. l^lle eut L;ard<' au froid l'empreinte auguste de la clémence: elle eût hien lini une carrière qui n'avait pas été sans (jmdcjue «xloire; elle n o>a pas le faire; l'histoire ne saurait le lui [)ardonner.
Avant de se séj>arer, elle atdieva de voler le ju'emier
budget i\e la tuidget réel de la Répuhlicjue. i^e retard ap[>orté à la Repu »ique. discussion de ce hudirt't avait obligé' le tiouvernement à réclamer, en mars, deux dcmzièmes ])rovisoires. La discussion s'i'dait ouverte, le Ithnars, sur le buduet des d(''-
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penses, l'îlle donna li<'U à des ré»criminations passir)rinees eidre royalisles et r<''puhlicains ; cciix-ci faisant remonter au [►r«''C('!denf ré-Mime la resj)ousabililé> des embarras linanciers avec lesqufds on était aux |)rise-, ceux-là, au contraire, rimpiitant entièrement à la mauvaise f.;'estion lépiiblicaine.
La demamh; iVun crédit de :iO 000 francs pour le traitement du iré'uéfral Lhangai'nir-r. commandant derarmé'f^ de Lari> et des ^r^rdcs natir)nales de la Seine, donna lieu aux iiicideiil^ les f)lus vifs. Le crédit fut n^poussé à la iiiajorih'Mle soivantff voix. On sait ([ue r-cdait par une ilh'galitf'! Ilaf^raritf; rjue le ^^ouvei'nfîment avait réuni ciilie les îuains du ^^éné;ial (Ihan^sirnier le double commandement de l'armée et de la garde natirmale. M r-->;iya d'obtenir de l'AsseTrdilée nn vole >iJ:îpthdajit poiirlroi> mois l'interdiction de la réunion de cv double commaiKh'ïiient dans les inémfîs mains. J/A^>(;mblée -<' refusa à lui donnei- eelle satisfaction.
Le i)udge| de 184!l j)r<'S(;idait, somim; toute, une économie de j)lus do 1.J millions sur cfdiii (h; ]HïH. Afalbeureusement lesnîcetfes iivaierd diminué dans des proporlion- >iip<;rieures. Ce budget fut voté; dans son ensend>le, le 1!) mai, par *i71 voix contre 10. fl s'élevait en dépen- -'- à la somme de 1 , ')72. 'iTI , Otiî) francs, et en recettes d '«'ilc d(. 1 , il I, 722, 017 fram>. il fulconvenii (jue 1 excédent des dépenses sur les recf;th'S, soit plus de ItiO millions, demeurerait provisoirement à la charge de la dette llottante.
L Assembh;e usa ses derniers jours en récriminations
-ou'
^ci'U
levées par la malheureuse expédition romaine, et en es violentes, comme celle où M. Pierre Bonaparte
adressant à AL Considérant, lui cria qu'il avait menti lecusant le président de la République de conspirer
contre la Constitution, et celle où 1
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Fin «lo lA^ COllslitlHllld
rii|M)l(>L;i(' <h' riiHjiiisilion «'I de hi Saiiil-UîirllM'Icmv .
Le lie» ni:ii IH'i!) fut le (IrniitT jour <lr l.i ((Hirh' «( L'ihoriiMisc «'xislriicr de l'AsscinhltM» (muisI jhiiiiilr.
An mniiK'nl, (h» ('cilrr l:i hIjm'c .mix nonvc.inx «'lus du ij.ivs. clic \()la (les l'CMicrcirmciiU ;i la ^aidr iialionalc et à rarnu'c. dont le roncnni's Ini ,i\;iil <''l«> si préirienx dans les jours dorade «|n"elle avail lra\ers<''S, (U'af^c (jiM^ jdus d une l'oi>, il faul hien le dire, elle auiail |mi rviler par une eonduile jdus IVanelienienl d<'in<K'r;di(jue.
Son pn'sidenl, M. Armand Mairasl, (|ni a\ail à ^e re|»ro( l>er hien des l'anles, bien des faildesscs, (|ui, plus d'une fois, avait, au ln^ndiccî de la réaelion, eonihallu eelh' liherle dont il avail eh» le <*onstanl d<'fenseur lors<pi il n'était ipTun j(Mirnalisle de l'opposition, pi'ononea un diseours d«» el«Mure où il séle\aà la l'ois contre la i*(»acti«)n et conire l'ulopie, cl où il rccornnianda au iv^specl de Ions la (lonslilulion. (cuvre inconij)l«'de de rAs>enil)l«'e (pii se mourait.
Mais la réaelion, n'iMi avait-il j^as élV^ lui-même le serviteur, inronsciiMil peul-éire? Kt (piant à l'ulopie, <|iresl-ce qu(^ si^niliail c(» mol si souvent jeté' comme nue insulti' au proiii'i's par les partisans des \ ieux préjut;és, des vieilles l'outincs otd(*s vieux alms? Le sulVrai,^c universel était nue utopie pour M. (luizot, comme la liberté' e>t une ulo|)ie pour les des|)oles, comme la Rc|Hildi(|U(» est une uto})i(^ pour ceux rpii ne compreunenl pas cpi'il n'y a rien de ])lus ij:raud au monde qu'une nation se gouvernant par elle-même, sans la poni})e des cours et sans l'action personnelle des rois.
Quoi qu'il en soit, l'Assemblée accueillit par des acclamations son oraison funî'bre prononcée jmr son président, puis elle se sépara, comme elle s'était réunie, au cri de Vivr la Brpublique ! (\\ieré])C'lQreni tous les assistants.
L'Assemblée constituante était républicaine en efïct ;
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mais républicaine daii^ le sens é'Iroit et mesquin du mot. Mai 1840. l'Jlc ne -ul p;iN ^\^}\^'v la nouNcJlc UépuJdirnie de \é'ri-
is d«''iii(KTalif|in's, et pi»''p;ir,i ainsi sa l'die II o>a [jas revenir aux fortes et
liibles iiislihifioii
cliiile inevilabb
viriles liadilions de la Ité\ ohiijon f
rancaisc. ni appli-
(pier (l;iiis le p;iclc social les j>rincijH'-. cpic cc||r cj avait poses. Son idcal nalla «^Micre au delà de l;i b'-'iislaf ion
îirrieri'c (
le 1
an
(>V<Sii-
Kn niainlenanf l'or^^'aniK/ition adminisli'ali\ r- cf j lali(m judiciaire imt^ du conj» rrKhil de Iirumaire, elle
lepos.'i dans la (ionslilulion un tjernie d
e moi
)en(
hiiil
uiiaiH
1 on I
a compare a
bi
sSeFrn»|ee qm
I. Kf
'i sui-
vie, nii la re^reljr., e| Ton (-1 leiih- de r;i(lmirer
CHAPITHE SIXIÈME
Physionomie de l'Assemblée législative. — La tactique de Louis-Xapo léoii. — Ouverture de l'Assemblée. — M. de Sépjnr d'Aguesseau et la Hépublique. — Mort du maréchal Bugeaud. — Klectioiis du bureau. — Les explications de M. Léon Faucher. — Message du président de la Hépublique. — Modification ministérielle. — La mission de M. de Lesseps à Rome. — Son rappel. — Le siège de Rome. — Protes latiuu de la République romaine. — Protestation contre le siège de Rome. — Séance du 11 juin à l'Assemblée b''gislative. — Explications et aveu de M. Odilon Barrot. — Répli(iue de M. Ledru-Rollin. — L'Assemblée approuve la politique du gouvernement. — Le choléra à Paris. — La journée du 13 juin 18i9. — Avortement de la manifestation. — Fuite de .M. Ledru-Rollin et de ses amis. — Le récit de M. Ledru-Rollin. — Mise de Paris en état de siège. — Sac des imprimeries Boulé et Proust. — Proclamation du président de la République. — Troubles à Lyon et dans certains départements. — Étranges lureurs de la réaction. — La terreur blanche et M. Estancelin. — Une erreur de M. de Lamartine. — Démission de M. Pauger. — Les élections complémentaires.— La nouvelle loi sur la presse. — .M. de Monlalembert à résipiscence. — Vive riposte de M.Jules Favre. -- Intervention de M. Thiers. — Réponse de M. Louis Blanc. — Vote de la loi. — Amende honorable du président de la République à Ham. — Son discours de Tours. — Discours républicain de l'adjoint du maire du Havre. — Question de la prorogation de l'Assemblée. — Prise de Rome. — Mesures liberticides contre la République romaine. — Rétal)lissement du gouvernement papal. — La terreur à Rome. — Interpellation sur les affaires de Rome. — MM. Jules Favre et de Falioux aux prises. — La commission de permanence. — Réorganisation du conseil général de la Seine et du conseil nnmicipal de Paris. — M. de Lesseps et le conseil d'État. — Lettre du président à M. Ney. — Les conséquences de l'expédition de Rome. — Une expédition en Afrique. — Prise de Zaatcha. — Rejet d'une proposition du prince Napoléon. — Le douaire de la duchesse d'Orléans. — A'ictor Hugo et la République. — Le motu proprio. — La chute de Venise. — Les raisons de M. Dufaure. — Le procès des accusés du 13 juin. — Les
^^rossirivl.-^ .lu Irnioin l».-lil. I-" iipil.'ii"^ l'-«iiii.i et !*• g.'-n. imI
llhaiiij.inii.r. — l--' n-i-M'I <I'' I' «••">••• •■"'"• '''^ illusion^ .!.•
M Thi,,--. — UiK^r.'vuliilioii i\r |t.il.ii<. - Lf nic-^s.ipMlii M octolir--.
— J..> i:"nv.riwinonl |Hr~i»inpl -'.illirmc. — !.••- iimuv.mhx nlini^ln■^.
l*hv-i<>n"inii' léiIi^lali^^^
L;i (n.irilioii «Icspnriis moii.irrliislc^ riiv;iil rmjMH'h'. Le peuple (1<'> (iiinpa-Mcs, ouMiriix «le m-n \ («riliil»!»'^ inh'MvIs, vnijiil (rcnvoViM- à rAssciiih^^e l<''uislali\ e m-s mIiis irreronriliahli'^ etniemis, ceux coiilri' l('S(|iieU, en 1789. il -V'Iail l(\e avec- Inul «Teiil lioiisijiMne, el <|ui aiijourdlmi, aprè^ eiinpianle Mimées, n'aNaient craiilre l»iil el (l'anli-e espeiance ipie l aiH'anlissemenl «le loiilo les ('t)n(pièles (le la lle\()luti<ni.
Cerlams ilej>arl«Miienls Ar. TOiie^l c! «In .Mi<li avaient iionnm' une repiM'senlalion exclnsiv^nn'iil h''-ilimis(e. On cnil Noir enirer dans [*AsseiiiM«'r nonvelh; Imis les revenaiils ,1e la ('.lianibreinlroiivaMc «le ISI'>.
Dans d'anln^s (l<''parl(»ni(Mils, an eonlrair»-. I«'s noms (les républicains radicanx sortirent senls des nrn«'s.
Il v «'ni i)«Mi dVdoclions inlernn'diaircs. i'.enx «pion appelait les repnldieainsmodi'n'S.t'l «pii. jjar lenr alliance impolili«pn^ avec la réaction, avaicnl i)ln> d nn«' fois compr«>mis les intiMvls d«^ la démocrali«'. «lenunnèrenl prescpic tons snr le carrean. MAf. (iarnier-Pauès, Marie. Senard. lîasiide. Armand MarrasI, ne [nreiil pas réélns; M. Jnle> lavre, d«>nl Taltilnde étprnoipie avait à l)on droit parn snspecte anx re[)nl)licains (Mlerii•i«pn^s et sincères, et M. de Lamartine no durent leur nomination «pi à des ('dédions couipiémeutaires.
Somme toute, l'immense majorit<Mle rAssemIdée nouvelle aj)partenait aux partis monandiistes. majorité étrange, du reste, où les sénateurs de l'Empire coudoyaient les ducs et pairs de la llestanralion. où les assassius juridi«pies du maréchal Xev donnaient la main à ceux dn «lue dKniiliien. où des ministres de Louis-Philippe frayai«'nt avec les aventuriers de Stras-
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hoiiri^ «'1 «h* IJonl(>;^ne. où enfin d'anciens lij>é'raiix, d'anciens lihres penseurs, comme M.\L lliiers et I)npin, -^ imis-,;iient cf roilemeiit a (\r^ inoiiarr-hi^tes cl ;i «je luirs clericanx, connue MAL de lailoiix et de Montalenihert.
\j> ( liets de celle majoril»' c«)nspirai<'nl. san> trop s'en ca«diei\ le l'cloni' d«' la monarejiie hàtarde r>ii le p«jn\ oir appailieni a (jnel«pn;s j»ri\ih'^ie> de hi nai>>an«'e et (h' la r«)rlnrH', et où il n'y a de liherté's dans le pays <(ue ce (|n il en fant pour la >atisfacfion de> a[)j><''lils de la classe diri;4«'ante. Ils > inia<^iiiai»'nl «pie le prc-^ident de la liepnl)li«jiie serait eiilre leurs maiii:^ un instrnm<'nl docile, dont ils j)oiirraienl ^c >ervir pour ndever. non j)a^ h' lr"ùiie de iîruiaparle. an<pje! M. 'lliiers liiiinènH; ne crovail pas. inali'r»'; sou létieliisiiK; aveuîile pour 1 lioinme de |{rnmair«'. inai^ celui de la maison de l»«iurhoii. ralïernii [>ar la fn>ion de^ deux hraindies.
(Vf'lait là. de leur pari, iiimî «'Iran^ze illusion. Lefte illusion lenait sans dont*; à la lon<riie coinh-scendanco «!«' M. L«)nis li«juaparl«' [mmii- les rovali-h- : mai^elle n<'
lait j)as beaucoup honneur a biir |»ei\^picacité.
Si le pr«''sidenl de la Hé[)iibli<pi(; leur avait tout donn«''. i.a tactique d
pr(''h'ctnr<'s, aiiibassa«le<. mmislèret:. fonction^ judiciair».'^. il avait «rexcelientes rai^on^ [)oiir cela ; et sa taclifpie. fort habile, fut de les user, en leur laissant le soin de montrer enx-méine> à la nation ee rpi'il y avait
Loui=- Napol
eon.
«Il l'iix de .^eiilimeiits é':«Ji.ste^, d
parî^ioii.'î nie.>«piine>
«lanibitions insatiables, et d'indiirérence pour les int«iii'ts pojHilaires. Il savait fort bien «pie >i le pouvoir .^allérmissait en sa personne par la ré\i-ion légale de la Constitution, il verrait bien vite venir à lui la plus |L:rande partie de ces défenseurs du tr«jne et de l'autel, qui ne soupiraient, en délinitive. «{u'après des places et des honneurs.
Bonaparte savait bien encore que si, pour
OUÏS
crnrder le pouvoir, il avait be-oiii de re*' '!!'ir à
un Coup
Mai tSiO.
Ouverture de rAssewblée.
M. de Ségur d'Agucsseau
et la
République.
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(l'Élal violent, il auniil racilcincut niisoii (11111(3 niajorihMiMpopulniiv, et dont le [mys ne deniandernit ps mieux (jiie (1 être (l(''l>anass(\
Si. au contraire, il selait trouv('' en face (riiiK^ Assemblée rcjMililicaine, il auniit el(3 tenu au respect de la Constitution et se serait vu impuissant pour faire le mal. Il n'i-norait pas en elVet (juil n'aurait pris(» sur une telle Assend)lee ni par la corruption, ni par rmlimidation: il faut dire cela à l'honneur du parti n^pul)licain, (jui n'admet ni les compromis douteux, ni les capitulations de conscience.
On avait l)i(Mi entendu, l'anm'e précédente, les royalistes de TAssemblee constituante s'époumonner à 'crier Virr la Urpiiblnjur ! \^\\vm<^ le cri de Virr le roi! Il était sorti de la l)ou(die de républicains déclarés. Cela smil suflit à expli(iuer pouniuoi M. Couis Honaparte s'était tourm'' avec tant de conliaiice vers les royalistes.
La nouvelle Assembb'e s'ouvrit le 28 mai 18 il). Les abords du palais l^Hirbon étaient i^^ardés par nue force imposante^ comme si déjà Ton eut re(lout('' (jnelque attentat de la population parisienne contre une Assemblée dont les sentiments réactionnaires n'étaient un mystère pour personne. Ces sentiments éclatèrent le
lendemain même.
Un républi(^ain nouvcdlement élu. M. Landolphe, après avoir réclamé contre l'cmbli d'une nouvelle proclamation de la Hépubli(iue par l'Assemblée législative, termina sa réclamation par le cri de Vive la République! La Montagne seule répondit à cette exclamation constitutionnelle. Mais l'immense majorité demeura muette. M. de Ségur d'Aguesseau. un nouveau membre de la droite, ex'pliiiua alors que la majorité, tout en s'associant de cœur et d'intention au cri qui venait d'être poussé, n'avait pas voulu obéir à une injonction d'une fraction de r Assemblée. Et, sur cette explication, toute la salle se
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leva en jjoussant un cri formidable d<^ Vire la llrpahlif/ac! Afîiis ce ( li. ])arti des lèvres, ctnit \\\\ cri banal, au(|uel la majorit»' n allait [)as laidci- ;i donner le plus éclatant (b'menti.
Dès les ]>reinières séances de l'Assembb'e nouv(;lle. se tirent jour les passions (jui grondaient dans son sein, et l'on put pressentir les tempêtes dont elbi serait le théâtre. Elle avait pour président d'âge AL (b; Kératry. ancien lilx'iiil de la llestauration, deNcnu réactionnaire violent et peu ])ro[)r(; par consé((uent à exercer les fonctions dont l'avait investi momentanément le privilèg(3 des aniK'e^.
LU premier orage» éclata, le 20 mai, à propos de la (b'Muission An général Lebreton, (jui, ay;int résigné le commandement des troupes (diarg(''es de garder le palais législatif, avait été remplace'' |iar le g(''néral Eorey, lequel a\ait déclaré un jour à M. Armand Marrast, président de l'AssembhM; constituante, (ju'il n'avait pas d'ordres à rece\oir de lui.
M. Ledru-Uollin ne trouvant pas ce choix de bon augure, monta à la tribune pour manifester ses craintes de voir violer un jour le seuil des délibérations de rAssembléc nationale. Comme il parlait, le président l'interrompit tout à coup par des paroles entremêlées de ;estes qui ressemblaient à des coups de poing d'enfant : C'est vous, ce sont vos commissaires, criait-il. qui envahissent l'Assemblée! »
t' Il me bat. » s'écria M. Ledru-Rollin avec bonbomie, en se retournant vers le vieillard, puis il quitta la tribune en déclarant (juil n'y remonterait pas tant que M. de Kératry occuperait le fauteuil.
En présence de l'acte inqualitiable du président, les quatre secrétaires de l'Assemblée crurent devoir résigner leurs fonctions; la gauche tout entière s'associa à cotte protestation. L'agitation était au comble.
Mai 1840.
Mort -in mar» rli.il
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yy^^ ,^i<^ M. ,!.> Krnilry.iyjinl jii,ii<' prudcnl derclinM- s('s parojos,
M. I.(dni-H<»iliii iciiKHila à la Irilniiu-. l/iiH-iilnil [Kirnissait trrmin»' : riMiIrlcinciil «l'mi «1rs pins Imii-immix nicinlH'cs (le la droih', iininiiH' iMTsiioau, à -ardcr le laiilruil |»rrsiil(Mili('i doiil il srlait cnipan'', ranima les <()l(.ros à peine apaisées, lu Imnulle indcscriplil)!»'
s iMi suivit.
V Nons ne vonlmis pa> nous eéderl •• eria une voix de la dioilo, coinniesi M. de Kéralry. aiMpud M. Tresneau (.jail pi'ié de rendi'e sa place, appailenail à la L;anelie.
Le inan'Mdial lini:eand d«)nna en celle eii-conslance un exemple d(^ lacl et de mod^M'ation, (jnon neùl peni èlr(.' pas attendu de lui. Il rappida, en termes excellenis, les membresdu coté droit au respeci de la h'^alilé'. " Les majoriti's, dit-il avir un i;rand sens, sont tenues à plus de moderalion (jue les minorités. » Ce lui le (liant i\u cvunede Tilluslre soldat. A (pMd(pies jours de liï(IOJninj il mourait d'une allaque de cliolé-ra.
Ses paroli^s turent entendues, et le calme revint ; m-iis le gênerai Uian-arnier, «pii avail uiis en (juelijue sorle le j^euéral Lel)r(dt>n dans lohli-alioii de résigner un commandement avili, îi^en l'ut pas moins absous par lAsseui-
blée.
lu Les élections du bureau indi(iuèrenl bien le vérilable caraclèredo la nouvelle Assemblée. M. Dupin, dé[)ut(' de la Nièvre, qui, sept fois, sous Louis-lMiilippe, avait occupe
le fauteuil présidentiel de la Cliambre des dr'puli'S, l'ut nomme président par .MSG voix contre 1 82 donnés à Ledru-
Hollin et 7G au p'^mn-al de Lamoricière. Les suiVra.ues qui s'étaient portés sur le nom de>L Ledru-Uullin étaient ceux des républicains avancés, le reste appartenait à la fraction modérée du parti. Les vice-présidents furent MM. Harocbe, Dedeau. Denis Benoit, Jules de Lasteyrie, Desèze et de Tocqueville.
A peine deux républicains, MM. Arnaud (de rAriè£:*e)
Élo«ii(tn> bun\'ui.
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el IN'Upin fii:urèrent-il> pai'ini les ><''cr«''laii'es. Le bureau pre^(jue tout entier ajjparlenail a la réaction plus ou moins mililanle.
Ancien (b'fenseur de {{('l'an^vr, sous la l'eslnurafion, vieux libéral xcnu à l'esipisccnce. rus('', i'elor>. uayant jamais ainu' la liberb' que diin amour |datoni<[ue, et (b'Iestîiut foncièrement la Hé]Mibli(|iH' (pii, cependant, I a\ait laissé' bé-névolement dans sa j)lace de procureur iiéMuJral à la cour de cassation, M. Dupin était bien rex[)ression de la majorib'; législative, dépendant, en prenani possession de s(m fauteuil, ir 2 juin, AL Dupin leruiina par ces mots sa courte allocution : <'Oiie Dieu iKMis soit en aideî Vive la llépublique ! » [\ aurait au^si bien préh- serment à celb; dernièi-e qu'au régime de Juillet si le serment |»olilique n a\ait pas été aboli.
Dans la vé^rilication des pouvoiis. certaines ('lections furent vivement atta(|uéeN connue entachées dilb'L^'ilib'' par ré'trange dépèclie du ministre de linlé-rieur, ((ue l'on n'a sans doute pas oubliée. M. L(''on Faucber, rpii avait sur le cœur le blâme à la suite du(|uel il avait diï abandonnei' le ministère de rintérieur, voulut justifier la dédoyale manonivre ('dectorale dont il s'était rendu coupable. Pour exjdiquer l'ensemble avec lerpiel l'immense juajorifé' de l'Assendib-e constituante avait voI<'î contre lui, il prétendit que la discipline de l'opposition tenait à -.( longue babitude des sociétés secrètes. Cette sortie inconvenante souleva de vives clameurs. Rudement aj)ostro[dié par la gaucbe, l'orateur ne savait comment se tirer d'embarras.
«< Si l'orateur avait voulu j)arler de l'Assemblée actuelle, dit le président, ses paroles ne sauraient être tolérées. «
M. Léon Faucber comprit. « Il est bien entendu, s empressa-t-il d'ajouter, quïci nous ne parlons pas les uns des autres. » Et il continua son malencontreux dis-
JriN I8i0.
Le? explications de M . Léon Faucher.
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cours au .uili-n .1rs .,,plau,lissomenls .1. colle maj,.r.l.. à la non.inali.M. -lo la.,n.-l!.' il avait tant .•ontnl.u.-.
M Cronicux lui .-rpruiua v.-rlcnu'nt. l/auccn nuMnlur ,lu .M.uvornoiucnl, i.n.visoiro slij;nialisu avec une elo- .„,cm-e in.li.uee et u.u- irouie nu.nlnule la ,.ress.ou exercée pr le o..uverneu.eul l-résulenliel sur les élections l.-islalives. Mallieurenseuieul cela ne cl.an-ea.l rien à l'élal îles clios.'s.
In iulerminal.le n.essaj^e .lu prési.l.'ut de la U.-pii- ,,|„p„.. transmis dans la >ean.-." .lu (1 juin, appril a la ,.-,.;„,, ,„,„|,ic„ le o„uv.-r.H.m.-ut elait .'U .-on.u.un.ou ,ri.l,...s av.-c les seuti.ueuls r.''a.'li..in>air.>s .!.• I Asseni-
Vpr.'s un .'•loi;.- pompeux .les.u. a.lmini>lraliou el de vain'.s pn.leslaVuu.s de lidelit,-. à la C.nslilulHm et ù la H.'puldi.iue. 1." pn-sid.M.l .l.Vlarail .|u il .'tail lermenuM.l de.i.l.. « à .l.den.lre la so.iéi.- auda.M.Misemenl alla,,u.-e. àpn.U-ger la lan.ill.', la ndi|:i..n. la pr.,pr..d.. » cl, uprc. avoir conMdaisam.u..ul.-.nunHMé les lor.-es dont
il .lisposaii: il ai..nlail .lue larmée, u l..u.p.urs lulele a Ihouneur et à ses dev..irs », avait coniril.u.-. par s..n altitu.le r.^rn.e et iu.d.ranlalde. à e..nl..nir l.^s u>auva.ses passiousà linl.-.rieur. La n.ajorit.. devait être salisia.lç. !, Oe .lui pnVède, disait, en L^rminanl. 1." pr.^sul.-nt de la Hépul.li.p.e. sutlil..ieresp.Te.pour vous prouver -lue n.e. intentions sont conrorn...s aux vôtres. » )e plus ou idus les meneurs royalistes de rAssemblec se crevaient maîtres de la direction du pouvoir exécutit. Cependant le remplacement de M. Léon Faucher par M Dutaure, et surt.nil Tenlrée au ministère .le M. do Toc.iueville, esprit sincèrement lilu.ral, grand admirateur des institutions démocrati.iucs, appelé a la le e des atïaires étrangères, avaient rassuré beaucoup de monde. M. Lanjuiuais, lils de Tancien conventionnel .^iroudin, ancien membre de lopposition avancée sous
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M. de
Lessepà à Home.
Loui.s-IMiili()(H' riail r'^alrmciil ndvv daiis le cabinet coiHine miiiisliM» du commcrrv».
Le joNiiial Ir Sirrh\ oii^uih. dr hi iKnir^^eoisie répu- Idicaiiic, ai^plandil lorl à celle modilicalion ministélirlle, espéraiilciue les nouveaux niinislres. dan« lesquels il se |daisail à, voir ^ Taurre de salut du pîiys, » lépudielaienl loute soiidaritéavee" les mal Ihîu n;u \ »> ffui avaient ord<uHi('^ ralla(juede Home, et (ju'ils leur laisseraient le soin de résoudre une aiïairesi Irislernent en^a;L;ée. (^ette esperancfî \u\ devait pas larder à être douloureusement Iriunpée, et l'on allait voir à cpud poini déjà le pays élail sous la don)inalion du ^'ouvernement personnel.
Pour calmer I ('motion produite i>ar la nouvelle du La mission de -au}^ versé sous les murs de; Kome, et aussi |)our <lonner un serrd)lant de satisfaction à l'opinion jinhlique. le piM'sident de la né[)ul)li(|ue avait envové dans les Ktals romains M. d(; Less(?ps, en h; cliar^^eant, en apparence du moins, dune mission de conciliation.
A pein(î arrivi-, AI. d(; J.essejis sétait mis en rapport a\ec letiouvernement romain, et il avait pu rendre témoi- Liiia^c de la sojjiciludc^ avec laquelle les l)less(''S français él aient ^oi;.:Jlés dans les hôpitaux de Itome. Jl se consi- (h'rail comme Texécu leur al)solu de la dédilx'ration par la(|U(dle l'Assemhléîe constituanle avait solennellement d<''clar('' (jue la France uentrepreiidrait rien contre la Uépul)liqu(3 romaine.
Le :n mai. il signait avec les triumvirs Maz/ini, Safli et Armellini une convention d'après laquelle rarrnée fiançaise était regardée comme une alliée venant concourir à la défense du territoire de la République contre les entreprises de l'Autriche et de jXaples; elle ne devait s immiscer en rien dans les atïaires intérieures du pays,
A^ul doute que cette convention, si conforme aux volontés de l'Assemblée constituante, n'eût reçu son
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M. (le Les^ep-
Le siège do Rome.
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ex,-..M.lio„, sicoUo Ass...nl.léc navait pas al..rs h-nuiné sa .e.Mo... Mais la .L-faif.- <1os candUh.ts républicains dans les élections lo^islaliv.-s, la coinposlt..... nniction- „,i,, ,,,. la nouvelle AssemMoo. lii-^nl revenir le gouvernomenl liaïuais snr les aisposilions con.iliali-.çes .,uil .,,,,U ,,,is..s .,ne comme eonlrainl et orcé. 1. Uomnje .ans ro M"- I'' ISq'ul^li'l'-' "vait en 1 .inpr.ulence .1,. ..l.eer à L iMe résolu. clVn linii- avec la Hepnl.liq.^^^^ ;,,„„ine. pour llatler les passions cléricales .le eux clonl
lappui lui était encore nécessaire.
;. ..énéral ((.«.linol reçut lonlre .le ne tenir au.-.in mniple .le la conve.ition passé par M. .le Lesseps avec les triumvirs. Kn voyant les préparatifs .latta<,ue auv.Miels il ne comprenait rien, M. de Lesseps, .|u. etai un llo.uu-te homme, voulut .léo-ao,.- son honneur, .4 il ,,.lil le général responsal.le .le t..us les événements :^lais il salissait l.i.-n .llumnèlete et . executi..n o>a ,l„ne convention acceptée de pnrl^ et d autre. Lsl-cc <iue la force ne prime pas le dr.)it?
Notre ministre plénipotentiaire fut désavou.- et rappelé, et le gén.-ral Oudinol n-allendit m.-..ne pas, pour recommencer les hostilités, le terme .p. il avait fix.- humème par un engagement formel.
Le 1" juin, nos troupes occupaient, sans coup ferir,le Monte-Ahirio. Dès le lendemain, les opérations du siège de Rome commencèrent, et elles furent poussées avec
une furieuse énergie.
Les triumvirs romains, malgré le peu . e ressourc . dont ils disposaient, ne désespérèrent pas du saint de la iratrie.Us frappèrent d'abord l'envahisseur d «ne re,.robation éternelle, dans une proclamation que 1 histoire
doit enro£cisli'^r-
.< Uorn^ins, an crime d'attaquer avec des tronpes républicaines une République amie le gênerai Uud o Ijoute l'infamie de la trabison. Il viole la promesse
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écrite, qui est entre nos mains, de ne pas attaquer avant Imidi.
<' Levez-vous, Romains î aux murailles, aux portes, aux l)arrieades! Prouvons à l'ennemi que. même avec Indiison, on ne peut vaincre Rome. Une la ville entière se l<''ve dans l'énergie d'une pensée : que chaque liomme condjatle ; que tout le monde ait foi dans la victoire; (jue tout le monde se souvienne de ses pères et soit i;rand !
" Oue le droit triomphe, et qu'une honte éternelle |)èse sur l'allié de l'Autriche î — Vive la Répuhlique! »
11 fallait que la Répuhlique française eut un lionaparte à sa tète pour avoir UK^rilé de recevoir une pareille injure. Jamais, jamais le droit des gens n'avîiit été plus oulrat:('us(Mnent violé. Rome succomba après une ré'sistance Inh-oïque, comme on le verra tout à Dieure ; mais riionncîur de la France coula par tous les pores dans c('tl(.' lamentable expédition, digne prélude de celle du Mexique, dont j'aurai également à raconter les hontes.
Quand on apprit à Pnris que l'armée française était aux prises avec la Répuhlique romaine, une douloureuse émotion s'empara de la population, émotion dont l'Assend)h''e législative devait recevoir vivement le contrecoup. Le 7 juin, M. Ledru-Rollin introduisit une demande d'interpellation. Trois jours après, MM. Emmanuel Arago et Théodore Bac demandèrent s'il était vrai que le gouvernement se fut écarté de la ligne de conduite si solennellement tracée par l'Assembh'e constituante. M. Odilon Barrot, s'en référant à la discussion prochaine, se borna à déclarer que le gouvernement avait désavoué des actes contraires à ses instructions.
Tout ce qu'il y avait de cœurs honnêtes en France se révolta à la nouvelle des faits odieux qui se passaient sous les murs de Rome. Les républicains ne pouvaient accepter la solidarité de l'infamie dont venait de se
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couvrir le oouv.MMKniont français ; ils protestèrent solenno enK.n.;^lafaceaumoncle.LaM«ntag,u.-onap,ela t
ak.si comme je lai dit plus haut,le côté gau.he ce A s ml V.e. par In souvenir peut-être mtempest.f .le la ( len.ion - la Montagne engagea le peup ." a reste calme lui pronu-ttant qu'elle se montrerait d.gne .le la confiance dont il Ihonorait, . Elle fera son .levo.r, -. (•■tait-il dit dans cette déclaratu)n.
Ue son côt.3, l'Association démocratique des an.is . e la Constilution seilor.-a de dégager devant l.-s nations la rcsponsal.ilité de la France dans ce gran.l .-rm.e.iu aNa, voulu prévenir l'Assemld.'.e .:o..stituante et -p.. .leva. :ct..mll..r tout e..tiér.. sur .-..ux .p.i rava.e..t jus einen enco..rue. Le con.ité .lé.nocratup.e soc.al.ste, ., s eta form.:. en vue des élections, crut devo.r rapp.de.. la. s une a.lresseà rAssemld.-.e. larlicle MO de la Lonst.U.o.., .lui co..fiait à la gar.le nationale et uu patr.ot.sme de t;«s les Fra.u:ais le dépôt de cette Const.tu .o.. et s .Iroits ..uelle conférait. Enfin, .lans les rangs de laga.de nationale, des protestations i.ulignées contre la condu. e au .^ouvernement fra.u-ais à Uome se couvra,e..l de Monaf.res. Chacun alors se récriait contre la ma.iva.se fol du pr,-si.lent. Louis-Napol.'.o.u et l'on attendait avec anxiété le résultat .le iM.terpeliatio.i l'-'ov-iuee par M. Le.l.-u-Rollin. et .lont la discussion avait ete fixée
"\e U juin, M. Lclru-Uollin .p.i, dep..is lorigine de cette mall....reuse affaire de Uome, luttait ..itr.-pHlc- ,nent pour le d.-..it, pour la justice, pour l'I^o""^"'- d*; ;; France, et .p.i devait si mal en être r.:-compens.., m. ..a à la trilmne. Que larticle T, du préa...bule .le la (.o.ot.tution. consacrant le prin.-ipe du respect .es nat.o.ialités étrangères, eût été violé, «luon eût foule aux ne d le décret de l'Assemblée constituante ^^M'-B^'" ' ...ouver.ie.nent davoir à ne pas détourner plus longtemi.s
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rexiMMlitioii romaine de son but. c'est eo <ju'il ne fut jias (lit'licile à l'orateur (te démontrer. Il n'en fallait pas davantage pour justilier sa demamlt' de mise en îiecusali(^n du prt'sident de la République et de ses ministres. Taisanl ensuite allusion à un échec que nous venions de subir, et dont il avait eu connaissance par une lettre particulière, M. Ledru-liollin eut soin de dégager l'iioniKMir de notre drapeau, à la sauvegarde duquel les républicains étaient intcîressés ])lus que personne. « Mais, ajouta-t-il, lors même que nous aurions subi un échec, il ne faut pas (jue nous aggravions notre position en cherchant à le réparer dans le sang, en rentrant dans Home de vive force; car ce ne serait pas une victoire, ce serait une honte. 11 ne peut y avoir de victoire contre le droit. Il y a (juebjue chose de supérieur à la question dhonneur, c'est la qneslion de droit, c'est la question de justice immortelle. »
Oue répondre à l'écrasante logique du puissant orateur? En descendant de la tribune, AI. Ledru-Uollin «b'posa sur le bureau une demande de mise en accusalion du président de la République et de ses ministres. Le président du conseil se perdit dans des explicalions iilandreuses, embarrassées et contradictoires. On n'avait pas encore reçu de dépêches officielles, dit-il, et puis on agissait dans l'intérêt du peuple romain. Et il osa se faire l'apohjgiste d'une expédition qui n'avait de comparable que celle d'Espagne en 182.3. Jamais le gouvernement de Louis-Philippe, contre lequel il avait si >ouvent exercé son éloquence solennelle, ne s'était prêté à une pareille forfaiture. Eh! pouvait-on répondre à M. Odilon Barrot, c'était aussi dans rint(''rêt du peuple français que la Prusse et TAutriche prétendaient agir <'n 17ÎI2, et c'était aussi pour le bonheur de notre pays, assurait l'empereur Alexandre en 1814, qu'il remettait les Bourbons sur le trône. Or nous faisions à l'égard de
.IriN 1840.
Explications
et aven de
.M. Odilon
n.irrot.
Juin 1840.
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Rome ce qu'aNcc lant de raison nous avions reproché à l'Europe de vouloir faire à l'égard de la France.
M. Odilon Barrol assura, du reste, (pieu restiluaul au pape son pouvoir temporel, on n'entendait en aucune fîuon restaurer les abus de la papauté. Ainsi l'on avait l'aveu du coupable. Le oouvernement de M. Louis Bonaparte, jetant bas le masque, se décidait à avouer qu'il avait envoyé une armée à Home pour assassiner la U«'q)ubli(jue romaine.
y\. Ledru-liollin remonla à la tribune. Son visai^^e su[)erbe rellélait l'émotion dont sa poitrine était oppressée. Il écrasa M. ( )dilon Barrot dans une répli- (|ue foudroyante. - l^vnez t;arde, monsieur! s"écria-t-il en montrant du doigt le président du conseil, vous ave/ au front une U\r\w de sang! - Il eùl fallu s'en tenir là; le droit, la raison, la justice étaient de son coté. ^Nïalbeureusement, cédant à l'indignation légitime qui lui dictait ses paroles, il jeta, en terminant, cette menace au gouvernement : u Vous ave/ man([ué à votre devoir, >()us ave/ manqué à votre mission. La Constitution à été viob'e; nous la distendrons par tous les moyens, mèuu' par les armes! "
Les membres de la droite, qu'avait atterrés jusque-là la puissance de logique de Torateur, se dressèrent à ces mots, et des cris violents réclamèrent le rappel à l'ordre de M. Ledru-UoUin. <• Oui, reprit celui-ci, dominant le tumulte, la Constitution est confiée au pjitriotisme de tcmsles Français. J'ai dit. et je le répète : la Constitution violée sera défendue par nous, même les armes à la main. » Paroles généreuses sans doute, dignes d'une àme vraiment républicaine, mais souverainement imprudentes et qui allaient merveilleusement servir les projets de la réaction et du gouvernement de ^L Louis
Bonaparte.
L'Assemblé'C législative, donnant à sa devancière un
Juin 1849.
L'Ar^semblée
approuve la politique du gouvernement.
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di'menti sanglant, prononça purement et simplement l'ordre du jour sur l;i plus juste des réclamations. Ainsi, par son vote, elle pactisait avec le mensonge, avec l'iivpocrisic ; ainsi elle sassociait au meurtre d'un peuple ami; ainsi elle ratiliait l'assassinat de la République romaine. Elle sera bien venue plus tard à protester contre le pareil traitement, qui sera innig('' à la République française. Deux cent trois voix seulement sur TiGi votants refusèrent d'approuver la politique ministérielle, contre la(juelle la précédente Assembb'C avait protesté [>ar un vote si solennel.
Ce vote causa au deliors une émotion douloureuse. '^•- cliohia à L'beure était triste et sombre. Le choléra sévissait dans ^^^^'
Paris avec une intensité violente î Chaque jour de longues liles de corbillards menaient à l'éternel repos les victimes de l'horrible lléau. Une des plus illustres victimes de ré[ddémie fut, comme on l'a vu plus haut, le maréchal But>'eaud.
Pourtant la conscience publique ne pouvait rester muette devant l'attentat commis en Italie par les armes françaises. Une commission législative, chargée d'examiner la demande de mise en accusation du président et des ministres, fermant volontairement les yeux à la lumière, eut l'impudence de déclarer, par la bouche de M. Daru, que l'expédition romaine n'était nullement dirigée contre Ja République romaine, et qu'elle n'avait d'autre but que de sauvegarder Rome contre une inva-^ sion autrichiene. C'était se moquer du peuple français. Ceci se passait le 12 juin.
Vainement,, pour gagner du temps et prévenir TefTet de ses paroles imprudentes de la veille, M. Ledru-Rollin réclama, dans un langage beaucoup plus pacifique que celui delà veille, le dépôt des pièces. « Comment! lui dit sournoisement M. Tliiers, qui se faisait alors remarquer entre tous par son ardeur à défendre la politique pré-
J( IN I8i9.
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sideiititîlle, vous étiez assez convaincu hier pour adresser au peuple un appel aux armes, et aujourd liui vous «lé'clarez (|ue mhis n'êtes pas assez éclairé? • — •• C'est la lîépublique française (]ue vous allez tuer à Uoine I » riposta M. Ledru-Kollin.
La réaction avait besoin dune journée; *j77 \()i\ sur *{77 votants repoussèrent la demande de mise en accusation. Il en fallait 'Ht) pour la validité du scrutin. La Montagne tout entière avait ju'is le parti <le s'abstenir. Le sort en était jelc.
Le soir même, les principaux re|>r(vs(Mitants de la Montagne dé'cidèrent (juune manil'estalion solenmdle, h la(|uelle on s'ell'orcerait de conserver un caractère tout pacili(|ue. aurait lieu pour protester contre l'attaque de Home et la violation de la (lonslitution. «La liberté et l'ordre, c'est la (lonslilution, c'est la IU'publi([ue I » disaient-ils dans une proclamai ion îiu |)euple français. Le lendemain, 13 juin, vers onze heures du nuttin, quebjues milliers d'hommes, ouvriers, gardes nationaux et bourgeois sans armes, se dirigèrent vers la ])lace de la Madeleine, aux cris de : live la Constitution!
La colonne avait à peine dé'passé la rue de la Paix <[u elle fut coupée en deux par les trou|)es que le géïK'ral Changarnier avait massées sur la place Vendôme, et auxquelles il avait gé'néreusement recommandé' de ne faire aucun <juartier, si le combat venait à s'engager. Le combat ne s'engagea pas ; les manifestants n'avaient point d'armes. Cinq ou six coups de fusil, partis des rangs de la troupe, avaient retenti sans causer le moindre mal. Le colonel de (iovon. à la tète d'un régiment de dragons, balava le bouleviird du coti' de la Madeleine: de l'autre, un balailb)!! de gendarmerie mobile, renforc('' d'un bataillon de chasseurs de Vincennes, chargea la foule au pas gymnastique en remontant vers le boulevard des Italiens. Nombre de citovens furent blessés, foulés aux
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j)ie(ls des (dievaux, atteints de coups de sabre ou de baïonnette; pas un soldat ne reçut une égralio-nure.
La manifestation fut ainsi dispersée sans la moindre peine. Ceux qui y avaient pris part se séparèrent sans opposer la moindre résistance. (Jueiques-uns seulement |)oussèrent, en fuyant, le cri : Auxannpx! (|ui demeura sans écho; une vaine tentative de barricade eut lieu au <|uailier Saint-Martin, et ce fut tout.
Le parti républicain avait tout à gagner de la sagesse et d(> la mod('.rafion. L'opinion publi(jue, indignée de la mauvaise foi du gouvernement, ne pouvait tarder à lui revenir complètement. Il n'avait (ju'à attendre, confiant dans son droit et fort de soncaline,et son appel à wwit manifestation, même pacifique, fut une souveraine imprudence, à la veille de l'anniversaire des fatales journées de Juin.
Ln apprenant l'avortement de la manifestation, M. J.edru-Ilollin, cédant à un mouvement chevaleresque, se rendit au Conservatoire des arts et métiers, accompagné de plusieurs de ses collègues et d'un certain nombre d'artilleurs de la garde nationale, à la tète des- (piels était le brave colonel Guinard. Jl v était à peine que la garde nationale et la troupe de ligne cernèrent le Conservatoire et s'en emparèrent sans coup lerir. M. Ledru-Rollin et ses amis, Martin Bernard, Considérant et quelques autres, avaient été rangés le long du mur de la cour. Un peloton les tenait ajustés, et un officier, ivre de fureur et de xm^ à ce qu'ont assuré plusieurs témoins (1), s'apprêtait à commander le feu, quand un officier supch-ieur, accouru à toutes brides, releva les canons des fusils. « Il sera toujours temps de les fusiller s'ils bougent », dit-il.
Lh bien ! de ces hommes, dont quelques-uns étaient
(1) L<: \:\ juin, par Le(Jru-Il..llin.
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l'honneur de l;i France r^'publicaine, et qui, d'un moment îi l'autre, pouvaient être assassinés froidement, làehemenl, sans aucune provocation de leur part, pas un ne baissa la tcte, ne marchanda sa vie. Ils étaient prêts à mourir, sans forfanterie comme sans faihh^sse ; ce qui n'a pas empêché d infâmes hdliculaires de déverser sur eux l'outrai^c et la calomnie, de» h's la*xer de là(dieté. N'at-on pasraconl(î (pie M. L^dl'u-l^)llin s'idait enfui par un vasistas? Que de plaisantins, qui, au jour du danger, ne se montraient ^uère, ont colport(î cette fal)le ridicule !
M. Ledru-Uollin et quel<[ues-uns de ses amis parent se retirer tranquillement, un peu plus tard, à la faveur du dt'sordre.
11 a racont('î lui-même l'histoire de sa fuite, et jamais son ré'cit n'a été contesté par ])ersonne. « Lorsque j'ai (juitté' le ('onservatoire, a-t-il écrit, y avait-il lutte? Avais- je des amis engag(''s dans un combat? 11 n'y avait ni combat ni lutte. Sans avoir rendu ni le droit ni les armes, car je n avais pas d'armes, et mon droit restait entier sous la fcu'ce, jetais prisonnier -de guc^'re dans une [dace mal gard(;e. Je me suis retire'' librement, sans laisser derrière moi ni ma parole (jue je n'avais point doriiice. ni mes amis ; car, depuis plus d'un quart d'heure, il ne restait que quatre d'entre eux aux Artset-Métiers. ^lartin Bernard, Considérant, Guinard et moi, ni par conséquent mon honneur. »
Je le denunide à tout homme de cœur: Quel est celui qui, dans les mêmes circonstances, n'aurait pas agi comme M. Ledru-ll(dlin? X'était-ce pas assez que la démocratie perdit en lui un de ses chefs les plus illustres et les plus autorisés sans que, de gaieté de cœur, il allî\t s'exposer à tomber sous l'arrêt d'un tribunal d'exception, arrêt qui ne pouvait être qu'un acte de vengeance et de proscription.
JriN 1840.
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Comme on devait s'y attendre, le gouvernement s'empressa de transformer cette inoll'ensive manifestation du i:} juin en une insurrection formidable. L'Assemblée ne devait pas tenir séance ce jour-là, il n'y avait qu'une ivunion dans les bureaux. Ses membres furent convocpiés d'urgence pour deux heures et demie. A peine était-elle réunie que le ministre de l'intc'rieur, M. Dufaure, lui proposa de déclarer Paris en état de siège. C'était la seconde fois, depuis la révolution de Février, et il y avait à peine six mois que la malheureuse ville en était débarrassée. Appuyée par le général Cavaignac, et vainement combattue par MAL Pierre Leroux et Bancel, la proposition de remettre Paris en état de siège fut décrétée séance tenante, sur la proposition de M. C.ustave de Beaumont. Le ministère promit, du reste, par une sorte de dérision, de ne faire usage de l'état de siège que pour alfermir la lîépubli([ue.
Or. l'état de siège était à peine voté, que six journaux républicains, la Urfonm^ l'd Démocratie paclftqiœ, le Peuple, la Rérolntio/t dnnoc rat ujue et sociale, la Tribune ilvs peuples et la Vraie RépubHrpie se trouvaient supj>rimés par d(''cret.
^lais la réaction ne jugea pas suffisant de supprimer Sac des impriles journaux démocratiques, il lui parut bon d'en briser les presses, alin sans doute de les mettre hors d'état de fonctionner de longtemps. Deux officiers de la garde nationale, les sieurs Vieyra et de Korcy, se ruèrent à la tête d'une bande de furieux, contre les imprimeries de xMM. Proust et Bouh', chez lesquels, d'ailleurs, s'imprimaient des journaux de toutes les opinions. Ceux qui avaient conçu l'idée de dévaster ces établissements le savaient bien ; mais la rage de certains modérés ne connaît pas de bornes. Tout fut mis à sac et à pillage par d'étranges amis de l'ordre. On menaça même de
menés JJoulé et Proust.
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l'iisilliT les oiivr'iri's (|iii Iciilrriiii'iil «rîirraclirr les cal'nclriM's «riin|>rim('i-ir à la (Icslriiclioii.
M. Prousl apparh'iiail liii-mrinc à cm» «111*011 aitiM^Jail Ir |)arli (!(» l'oriln». Ojlicirr dans la 2' h'uioii il<> la i^aidr nalionalr. il a\ail t'Ié hlrss<'' I ainuM' imn'cj'iIcuIc, an mois i\o juin, m conihallanl riusiirrcj'lioii, cl à riHurr où. inaii:r«'' 1rs snj)|>li('alions dr sa Icmnir cl Jr ses rnlaiils, (1rs forcciH^s se li\ laicnl, à la «l«'\ asial ion dr sa pi'onriT'l»'. il rlail parmi les i^ardcs nalionanx «|iii s'i'lairnl r<Miiiis |)oni' comhallrr la maniIVslalion.
lnlrr|M'lh' sur rrl a<lr dr xaiidalismr. M. Odihm I5arn)l st» hoi-na à i«'j»ondr«' (jhc ceux 4|ni avairni doimr !(' siunal (\i' la liurrrc» drxairnl s allrndrc à vu siihir les i'()ns('«jn«'n<'i's.
Un ri'nr<''S(Milanl dr la majorilc, le ^-V-ncral (louriiand vonliil hirii concrMlrr <M»|M'ndaiil (jii il v a\ail li(Mi à une n'jKiralion vu ar^vid. (ne comnnssion. en «'llcl, Inl noninnc ])onr examiner les d()nimaL;es eanses. AI. l*ronsl naxait poni* lonle foi'lnne «|ne son imjuimei'ie; il «dait rnin<'. Il inl (jm^slion de Ini alliHUM* nn(» indemnih' de soi\aido-<|nin/(^ mille francs. An boni dnn an, M. Pronsl rcrnl un pli eacdudé, venaid du minisière «le l'inh-rienr. Pas de doute: celait lalloealion pi*oinise. Point ; c'était le retrait de sou In'cvcl d nnpriuuMir. Le j)anvre homme, (jne j'ai connu dans ma jeunesse, j>rfs d'nu violent désespoir, tomba malade et nu)urnt. (iloire au iiV'nc'ial (diauii'aruicr I
l.e président de la l{épubli(|ue, avec uue bonne foi au moius donteuse. sempressa dadresser le jour uième à la France entière uue proclamation où il semblait que la cause de la famille, de la propriété, de la civilisation, ent été menacée par la manifestation du ['\ jnin. « Quebjues factieux osent encore lever létendard de la révolte contre un gouvernement lé-aitime... Ils maccusent d'avoir viob» la Constitution, moi
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« C'est la (lirttitiire parlementaire, » répondit M. Diifaure ; ra[)plication de l'antique maxime : Sa/fc^ populi suprnna Ifx. Kt ce même M. Diifanre a calomnié les hommes de la grande Hévolution qui avaient ap[)li(jué cette maxime en des temps où elle avait du moins sa niison d'être et où elle ponvait s'expliquer.
A cha([ue instant le procureur général fiaroche venait saisir l'Asseinhlce de nouvelles demandes en autorisation de poursuites contre des représentants. Peu importait, selon lui, que TAssemblée fut édiliée sur leur culpahilité, c'était l'affaire de la justice. Telle avait ét(3 la lli(''orie développé'c l'année précédente par M. Jules Favre à l'égard de M. Louis lUanc. Quarante représentants du peuple furent ainsi décrétés d'accusation, parmi les(juels MM. Suchet, Deville, Maigne, Boch, Fargin-FayoUe, Daniel l.amaziére, Vautliier et IMlIies, arrêtés dans la journée du l'J, Ledru-Rollin, (lonsidcrant. Kallier, Boichot, Landolphe, Avril, Félix Pyat, Malardier, Marc Dufraisse, lIonjaL Martin Bernard, Brives, Commissaire, Cantagre^et KtPiiig. On leur reprochait surtout l'apposition de leurs noms au bas d'un appel aux armes.
D'un bout de la France à l'autre les arrestations furent prodiguées avec un luxe inouï et une b'îgèreté d<''plorable. Le gendre de M. Pierre Leroux, M. Luc Desagres, avocat à Boussac, et l'un des employés de son imprimerie, M. Auguste Desmoulins, publiciste lui-même, furent arrêtés uniquement à cause de leur parenté et de leurs rapports avec Pierre Leroux. Ils furent acquittés l'un et l'autre par le conseil de guerre de Lyon, mais l'arrestation du premier eut des suites déplorable. Sa jeune femme enceinte faillit mourir de saisissement et de douleur, et son enfant mourut dans son sein. Comme M. Bac racontait à l'Assemblée ce fait douloureux : « Est-il mort de chagrin?» s'écria l'un des plaisants de la droite. Et les modérés de rire. C'était risible en efîet.
AXNKE ISli). CHAPITRE SIXIÈME. 349
Une véritable terreur s'abattit sur le pays. A un membre de la gauche, qui s'en plaignait amèrement, le gV'uérai Baraguey d'ililliers répondit : « Mieux vaut la terreur blanclie que la terreur rouge! » Comme si toute terreur, sans distinction de couleur, n'était pas profon- (b'*nieut regrettable. Un autre jour, c'était le 18 juin, le iej)résentant Savoie essayait de ramener la discussion sur les allai res étrangères, cause des derniers événements, l'un des plus jeunes membres de la majorité réactionnaire, M. Estancelin, perdîmt toute mesure, s'écria qu'il craignait moins l'invasion étrangère que l'entHM' des réfugiés révolutionnaires. Le mot était bien placé, on était au joui- anniversaire de la bataille de Waterloo, ce que ne manqua pas de constater M. Napoléon Bonaparte, qui siégeait sur les bancs de la Montagne. (( Vous appelez l'invasion! » crièrent quelques représentants à ce fougueux partisan du n'gime déchu. On avait certainement travesti l'intention de M. Estancelin ; mais on pouvait s'y tromper. Cela donne une id(''e du cynisme de la réaction à cette époque.
Une sorte de délire furieux s'était emparé de l'Assembli'e. Elle vota, coup sur coup, la suspension, pour un an, du droit de réunion et d'association, garanti par la Constitution, une loi sur la presse, plus rigoureuse même que les lois de Septembre ; et, introduisant dans son règlement un article injurieux pour elle-même, elle soumit ses membres à l'amende pécuniaire, à la privation de l'indemnité et à l'exclusion temporaire. Sur la proposition de M. de Montalembert, elle abrogea l'article 67 de la loi de 1831, qui excluait du commandement des gardes nationales de la Seine tout officier général en activité de service ; et, comme pour ratifier la mesure prise parle gouvernement dans la journée du \ 3, elle autorisa le gouvernement à concentrer dans les mains du chef d'une division militaire le commandement des gardes natonales
Jlix 18 ia.
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Juin 1849. (le tons les (l«''parteiuents compris dans la nièine dis ision.
Le giTiéral Bara«^iiey (milliers iiV tint plus : (( Si vous n'aimez pas l'anareliie, séeria-t-il, je ne Taime pas plus i\iw vous ; mais je déleste le despotisme ! |{e|)résentant du peuple, nomnu' pour dr'l'cndre la lil)erl(3 en menu; temps que Tordre, je voterai contre la proposition. » Or, tandis qu'un i^^énéral de qui Ton était loin d'attendre uiu» pareille protestatioji, s'exprimait ainsi, MM. Bixio, Cavaignac, Victor Lefranc, Barthélémy Saint-ÏIilaire et quelques autres répul)licains de cette nuance, votaient avec un ensemble touchant toutes les mesures de com[>ression n'clamé'es par le Vue erreur (i* ^gouvernement. M. de Lamartine, vieilli et usé, déjà M. .le oublieux du jour où, si noblement, il avait refusé de sé-
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j)arer sa cause de cr'lle de M. Ledru-liollni, écrivait dans le Consei//r/' dti peuple, l'cvue périodi(|ue rédip'C par lui, ({ue ce triste mois de juin ouvrait une ère de salut et de (hdivrance. « La sociét('; s'est éprouv(H' elle-même, disait-il ;T*lle connaît maintenant sa force et son inviolabilité'; elle sait (ju'elle n"a ((u'à se lever et à apparaître pour vaincre sans combattre. »
llélas! cette ère qui s'ouvrait, c'était celle d'un despotisme de vingt ans. La seconde République française fut tuée en fait dans ce fatal mois d(* juin. C/ctait l'heure où, comme on l'a vu, M. Louis Jionaparte, dans sa proclamation au peuple français, écrivait cette phrase à elt'et : « Il est temps (jue les bons se rassurent et que les méchants tremblent! » Les bons c'étaient ceux qui s'inclinaient devant les usurpations du pouvoir exécutif et qui absolvaient la violation de la foi jurée; les méchants, au contraire, ceux qui stipulaient au nom du droit, de la justice et de la liberté outragés. Voilà ce que signifiait en r('alité cette phrase banale du président de la Képublique.
Un républicain sincère, qui avait cru longtemps aux
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donna, en ces termes, sa démission des fonctions de direc- n. ,
Iciii- (lo I Impriinene nationale, où l'avait appejc' l'amilir' '''' ^i v^»\in.
(In |>n.si(lcnt : « Ceux qui vous ont ainn'. et qui feraient
encore des vœux pour vous, si les vœux pouvaient
.piclque chose, n'ont plus quun genre de service à vous
rendre, c'est de séloignor, et de vous rappeler, par
leur retraite, sil y a moyen, au vrai sentiment de
voire él.-.\alion et <Ie votre origine. » .Uns l'origine du
presid.'ut, en dépit de la longue alliance des républi-
cams et des bonapartistes, était toute contraire aux
idées répul)licaines, et l.ien naïfs ceux qui pouvaient
encore s imaginer que lélu du 10 dé-cembre. devenu le
I.risonnier de la réaction, sefforcerait de consolider le
icgime démocratique enfanté par la révolution de
" i:ii bien, oui, laConstilutionaété par vous violée ! .. no craignait jms dcVrire alors M. Kmile de Girardin. .M. Jules Favre, comme pour faire oublier ses fautes pass.'.es, écrivit une lettre dans laquelle il engagea tous les propriétaires et rédacteurs dos journaux suspendus a se pourvoir devant les tribunaux, et il se chargea courageusement du référé introduit par eux contre la Mlle de Paris et contre lÉtat. Mais celaient là <le rares protestations au milieu de la prostration générale.
J>*^^s t-lections complémentaires à l'Assemblée législa- l,. él,.ctio.H tive eurent lieu en Juillet, par suite de démissions, de «<»"?''- ■norts ou de doubles élections. Elles donnèrent la mesure """""■''• de 1 abaissement de l'esprit public. Elles avaient lieu, il est vrai, dans des conditions tout à fait inusitées, en l'Iein état de siège, alors que la plupart des feuilles 'epublicaines étaient suspendues, et les réunions éleclorales interdites. Le parti démocratique n'en pr.isenta pas moins une liste de candidats; mais il se savait battu d avance, les républicains ayant en grande partie
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résolu (le s'abstenir. La réaction pouvait triom[>lier à son aise.
On vit, pour la première fois, dans cette canipai;ne électorale, ap[)araitre des candidats nnpnlrmùons. Ce fnt un nommé Hrillaut, secrétaire du président de la Képublique. (jui cul Tidé'e de ])ren<lre cette étiquette, dont tant de renéj^ats de tous les régimes devaient se parer plus tard. Le parti conservateur, ou plutôt celui de la réaction, car ce mot de conservateur n*a point de signification bien dédinie, l'emporta pres(|ue partout, à Paris et dans les départements. Le gouvernement pouvait tout oser sans avoir à craindre la moindre résistance parlementaire.
Cependant la liberté trouva des défenseurs passionnés. Comme si, l'année précédente, à la suite de rinsurrection de Juin, on n'avait pas apport('' de suffisantes restrictions à la libertc^ de la presse, le président du conseil avait, dès le 2:) juin 1849, présenli'; un nouveau projet de loi. qui devait être temporaire, il est vrai, mais qui dépassait en rigueur les lois de Septembre ellesmêmes. La discussion générale sur ce projet de loi s'ouvrit, le '1\ juillet, par une violente attaque de M. de Montalembert contre le parti révolutionnaire, dont il réclama l'anéantissement. On l'avait d(''sarm(î dans la rue, dit-il ; seulement il ne fallait pas lui ])ermettre de se faire jour au moyen de la presse. Selon l'ancien pair libéral, il n'y avait rien de trop rigoureux pour comprimer la Révolution. Celle-ci trouva des voix généreuses pour défendre ses glorieuses conquêtes.
Les auteurs de la loi avaient rétabli, au profit du président de la République, le (bdit d offense à la personne royale. La provocation à la désol)«'iss,mce aux lois et la publication de fausses nouvelles étaient très sévèrement punies; mais si large était l'interprétation laissée aux juges que nul écrivain, si modéré fût-il, et si sur
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de sa plume, ne se trouvait à l'abri des poursuites. Je j....,, jg^o laisse i)our mémoire les dispositions draconiennes dont elle était bérissée, et qu'on était allé chercher dans les lois les plus désastreuses de la monarchie. Ce fut à M. Dufaure, ancien libéral du régime de Juillet, qu'incombait, comme ministre de l'intérieur, le soin de la défendre. Il le fit sans sourciller, ce qui lui attira de la part de M. Crévy cette juste et sévère apos- Irophe : « S'il était vrai qu'il fallut, pour gouverner aujourd hui la France, faire tout ce (,ue vous avez tant reproché au gouvernement que vous ave/ combattu démentir tous vos discours, fouler aux pieds toutes NOS doctrines, vous deviez laisser à d'autres cette triste lâche. »
Lalihertô de la presse n'était ici .ju'uii prétexte; la lutte était établie entre le principe monarchique et le l.rincipe républicain. M. Jules Favre. que les élections complémentaires avaient fait entrer à l'Assemblée, ayant, pour montrer les écarts des feuilles royaliste;' d<.iin(; lecture d'un article où l'avènement de la I«éi)ublique était traité d'escamotage iufàn.e, quehiues membres de la droite s'associèrent hautement aux sentiments ex],rimés dans cet article. Alors se tournant vers eux • "J espère, s'écria l'orateur, que les paroles que je Mens de lire ne rencontreront dans cette enceinte qu "une énergique réprobation, car s'il en était autrement •eux qui, au début de cette session, porteurs d'un mandat souverain, maîtres de leur volonté, ont unanimement acclamé la République, se seraient rendus coui'îibles de la plus abominable des lâchetés. » Personne ne réjiondit à ces rudes paroles.
Toutefois, 11. de Montalembert re\int à la charge L orateur précédent ayant dit que jamais les lois contre la presse n'avaient sauvé les gouvernements, il déclara <iu il se tiendrait pour satisfait si, comme les lois de
-M. de .Montalembert à résipiscence.
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Septembre, la loi iiouvclle assurait à la Uépuhlifiue douze années d'une existence lranf[uille.
\A pourtant l'orateur clérical avait été sous Louis- Pliilippe un serviteur de la liberté, il avait llétri les lois de Septembre ! Aussi, avec une humilité calculée, eui-il soin de faire ameiule honorable, et s'accusa-t-il d'avoir ^n-ossi la clameur téméraire et insensée qui avait fini i)ar rcx[)losion formidable on tous les troues et tous les pouvoirs avaient failli sombrer. Du reste, il se pardonuîiit à lui-même, comme il espérait que Dieu lui pardonnerait, eu ét;ard à sa bonne foi, ce qui lit dire justement à M. de (iirardin (ju'il avait sanclilié la palinodie.
M. Jules Favre, reprenant la i)arole, u'eutpas de |)eine a faire justice des paroles de ce pieux apostat. 11 prouva, par des exemples tirés de Tbistoire, que jamais les sévérités déployées contre la ])resse n'avaient empêché les révolutions. Puis, évocjuantle souvenir des lois de Se|)tembre, il reprocha aux auteurs de la loi et à ses ib;feiiseurs de n'être (jue de tristes et impuissants planaires, de se lancer dans la voie funeste de M. de Broi^lie et de M. Ihiers, qui avaient conduit aux ab'îmes le gouvernement qu'ils avaient voulu protéger par des lois contraires à la justice et à la liberté. Mais (|ue pouvaient les meilleurs argumentssur une Assemblée prévenue et décidée d avance à nmrcher à pieds joints sur le droit?
M. Grévy avait l'ait remarquer avec beaucoup de raison que la gloire du gouvernement républicain était précisément de comporter au dedans une somme de liberté plus grande ([ue le gouvernement monarchique et au dehors une altitude plus en harmonie avec les int<h-èts des peuples ; il dehianda au gouvernement de M. Louis Bonaparte, ce (ju'il avait fait de la llépublique française.
M. Thiers, dont on était toujours sur de rencontrer la main dans les entreprises contre la République et contre la liberté, ne manqua pas de déclarer, en montant
lli'ponso de
.M. Louis
lilaiic.
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à la tril„ino pour sonte.iir la lui, .,Nil y avait .le. ,,ri„- j.„,.., ,«„ cipus (le conservation nécessaires ai ix répiihliqucseonime aux monarchies, liappelant le souvenir des lois rendues eonire la presse, Tannée précédente, avec lapprohalion de M.\r. Marie. .Jules Favre et Cavai^nac. il deuianda si Al. .Marie, si le général Cavaignac, si M. Jules Favre devenus s. chers aux répul.lirains, dit-il, voulaient alors ;l"'nnre la liépuhli.,„e? .M. Louis Blanc se chargea de lui l'épondre.
I«<'fugié à Londres (^ommo on l'a vu, Tauleur de l/l/s- "nrr ,/e die ans coulhuuùt de loin, dans l'e.xil où Tavait .i<'le la plus aveugle d,.s réactions, ù dé.fendre les grands "'l-'ivls <lo ladémocralic auxf(uelsil avait dévoué sa vie '"Ml euliére : il écrivit dans le Noucmu Mondo, journal .nensuel .piil rédigeait, les lignes suivantes à l'adresse de M. I hiers:
" Oui, les lois de Seplemhre ont été dé.pass.'es par cette l.u du tl août 1848, .,ui, pour dédit de presse i>rononce des peines à deux ans, trois ans, ,,uatre ans' <iiu] ans de prison, et des amendes de mille, deux mille' trois mille, quatre mille et six mille francs. Oui, en présenlant et en soutenant la loi du 1 J août 1848, le général Cavaignac et M. Marie se sont traînés servilt'ment dans les voies de la monarchie.
'< Kl <iue prouve cela? M. Thiers ne manque pas d'en conclure que sous tous les régimes, monarchie ou république, les nécessités de compression sont les mêmes que, de quelque nom qu'on le nomme, un gouvernement doit se défendre par les moyens à l'usage de la moni-rchie... Un instant, monsieur ! Depuis quand la Répu- 'li.|ue en est-elle à se personnifier dans le général ..ivaignac et dans M. Marie '? Ignorez-vous donc que ces deux hommes sont dans votre camp et non dans le nôtre ' Ignorez-vous que vos opinions et les leurs n'ont jamais dillere m surl'ensemhle ni sur le fond des choses?Io.nore/-
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VOUS que le mot républicain était la seule barrière qui vous séparât d'eux, et que cette barrière est tombée le jour où vous avez crié : Vive la lir publique l saclianl bien ce (jue \ au t un cri lorsqu'il n'a pas son écho dans le cœur ? Avez-vous oublié que c'est leur alliance avec vous qui a constitué ce faux parti républicain qui n'est que l'ancien parti monarchique avec un nom nouveau? »
11 était impossible de mieux définir la faction à laquelle appartenait M.Thiers,dont le succès fut considérable dans cette Assemblée, qui avait pourtant, du bout des lèvres, il est vrai, acclamé la République. Les atténuations les plus modestes à cette loi d'aveugle réaction, comme celle de M. Valette, par exemple, tendant à ce qu'en cas de déclaration de circonstances atténuantes par le jury, la cour ne |)iit ap[)liquer que le minimum de la peine, furent violemment combattues par M. Baroche, ministre de la justice. La loi fut votée dans son ensemble, le 27 juillet, par 400 voix contre 146; elle ne sauvera ni la liberté, ni la Képubli([ue, qu'elle étoullait, ni l'Assemblée elle-même, qui périra sous ses propres lois.
Les mesures de compression prises par une Assemblée enfiévrée de réaction n'étaient pas faites pour détruire les bruits de coups d'Etat, qui persistaient toujours. M. Louis Bonarparte était à peu près maître absolu des forces vives de la nation, et on le savait homme à en abuser au besoin.
Ces bruits avaient pris une telle consistance, qu'il crut utile de les démentir officiellement. 11 voyageait alors dans nos départements de l'Ouest, où il allait tàter les populations et juger de l'influence qu'il pouvait exercer par lui-même.
C'est ainsi que, le 22 juillet, il se rendit tout exprès à Ilam pour demander, en quelque sorte, à l'opinion publique pardon des deux insurrections qu'il avait tenté de susciter à Strasbourg et à Boulogne, contre le gouver-
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nement de Louis-Philippe. A Ham se trouvait la forte- j^llet i849 resse où il avait été enfermé à la suite de sa tentative avortée de Boulogne. La cellule, ou plutôt Tappartement qu'il avait occupé, servait alors de prison au chef algérien Bou-Maza, auquel il rendit la liberté en le dotant d'une pension magnifique. Un bouquet lui avait été offert par les habitants de la ville, qui, pendant sa captivité, lui avaient témoigné de nombreuses marques de bienveillance et de sympathie.
Au toast porté par le maire en son honneur, il répondit qu'il était venu à Ham par reconnaissance, et non point pour se glorifier d'un emprisonnement qui avait eu pour cause l'attaque contre un gouvernement régulier. Aujourd'hui qu'il était au pouvoir, il ne comprenait pas qu'on pût avoir l'audace d'assumer sur sa tète la terrible responsabilité d'un changement. Et il termina en disant : « Je ne me plains donc point d'avoir expié par une captivité de six années ma témérité contre les lois de ma patrie ; et c'est avec bonheur que dans les lieux mêmes où j'ai soufTert, je vous propose un toast en l'honneur de ces hommes qui sont déterminés, malgré leurs convictions, à respecter les institutions de leur pays. »
Nous ne tarderons pas à voir comment il entendait le respect de ces institutions. Ses paroles ne furent ni moins explicites \\\ moins accentuées à Tours où il alla, quelques jours après,inaugurer le chemin de fer d'Angers! C'était le 1" août.
Au banquet qui lui fut offert par la ville de Tours, il protesta avec éclat contre toute pensée de coup d'État. « Je ne suis pas venu vers vous avec une arrière-pensée, mais pour me montrer tel que je suis, et non tel que la calomnie veut me faire. On a prétendu, on prétend encore aujourd'hui à Paris que le gouvernement médite quelque entreprise semblable au 18 Brumaire. Mais
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soninics-îioiis djms lesnKMiics rircoiistanres? Los (innrîes étraimoros ont-ollcs on\alii iioIim^ territoire? » II ir«'fjiif pas vrai<|n\Mi 18 hrumaire les arFiH'es étrangères eiisseiil (M)\alii notn; territoire; mais il lui tallait liieii donner nne explicalion à peu près plaïisihle au crime (h; son
oncle.
Nous uétions [jas, selon lui, dans des condilions (pii nécessitasseni de si iH'roKjues remèdes. « Conliez-vous donc à l'avenir, ajoutait-il, sans son^^er aux coups (IKlat ni aux insurrections. Les coups d'Ktat n'ont aucun pn'»toxte, les insurrections n'ont aucune cliance de succès... Ave/ <*ontianc(» dans l'AssemMce nationale et dans vos premiers mauistrals, (pii sont les élus de la nation... •> Il pouvait parler ainsi. rAsseml)l(''e alors è'tait docile à toutes ses volontT'S.
II faut croire. Au reste, ^u'il n'inspirait pas une conliance illimit('^(\ Aussi il venait en ([uelque sorte pour sonder les ]K)pulations et jujj^er de riniluence qu'il pourrait exercer par lui-même [)artout où il passerait. Dans toutes R^s {>aroles (ju'il prononça, il parut alîecter de ne pas prononcer le nom de la UépuI)Ii(jne. On ne man(jua pas d'en faire la remarcpu'.
Un lionorable oflicier municipal, M. Bertin, adjoint du maire de la ville du Havre, prit à tache de lui rap- ]>eler, dans une patrioti(jue allocution, qu'il était le prc*sident d une république élective. Après avoir énoncé cette vérité incontestable, à savoir (jue la plus ^n'ande gloire des gouvernants était dans le bonheur des gouvernés, après avoir complimenté le président de sa résolution de mettre un terme aux révolutions, il lui dit:
« Le dernier terme des révolutions politiques, la République, est arrivé pour le pays. Frère aîné des Etats européens, le pays a atteint sa majorité politique ; il se sent assez fort pour se gouverner lui-même ; la Répu-
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bli^pM' a donc sa raison d être. Dans l'état actuel de la France, dans la force de son génie polit {(fue, seientifique agne(,le. industriel, commercial, la nation a le plus graf.d iHM.in que Ion bâte avec mesure tous les développements successifs et réguliers rpie comporte la Lonsf.tution. Ces développements ne peuvent se produire rjue dans l'ordre et lobr-issance aux lois. Nous avon,. vu avec bonheur, monsieur le président que vr>tre ferme volonté e.t d'assurer l'un en maintenant l;nitre. Vous nous avez garanti que les insurrections H avaient aucune cbancc de réussir; nous l'espérons. Vous ne soulïrirez point qu'aucun parti politique vien,.,. essayer auprès de son berceau une restauration dvnasf"|Nc impossible. Soyez le premier fondateur régulier de la lb'piibliqu(, française. Que l'amour de la France soit votre couronne, et votre doire en sera immorbdle ; W a^bington n'en a pas eu d'autre, et sa mémoire vivra éternellement: »
C'étaient là d'honnêtes, de courageu^es, de ma-nifiques paroles. Aussi ne furent-elles pas bien accueillies dans les régions oiïicielles. Il arriva même, tant est restreint le nombre des véritables caractères, qu'elles furent désavouées par une partie des membres du conseil muninpal du Havre ; mais elles n'en honorent que davantage, devant Ibistoire, celui qui les a prononcées. 11 y avait quelques semaines à peine que l'Assemblée Question delà
b'gislalive était en session, et déjà ses rancis se déi^ar- '
Hissaient à vue d'œil. Chaque jour des demandes^ de congé se présentaient plus nombreuses. Quelques membres, MM. de Ileckeeren. Chapot, Gustave de Beaumont, RérardetPeupin.tous ministériels, eurent alors l'idée ile déposer une proposition tendant à ce que l'Assemblée se prorogeât du 1.3 août au .30 septembre, époque qui correspondait à la réunion des conseils généraux. L'extrême gauche, qui n'admettait que la souverai-
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noté du pouvoir h^'gilatif, s'insurgea contre cette proposition. Et puis, se demandaient MM. Emmanuel Ara^^o et l\*iscal Duprat, étîiit-il bien prudent aux re()r(*senlants du pays de se séparer alors que des pn'»tentions dynastiques de tout gcmre seml)laient menacer l'existence de la iiépuhlique?
Ee gouvernement ne pouvait être (|ue favorable aune proposition qui, durant un mois et demi, devait le d(''barrasserde la tutelle de l'Assemblée, (lomme cette dernière semblait bé'siter, ce fut, en rappelant le discours du président à Ilam, que M. Dufaure parvint à vaincre les hésitations. Eomment, après un acte de contrition si sincère, disait le ministre de l'intérieur, pouvait-on redouter de sa part des projets hostiles au pouvoir !<»gisIatif?L'Assembb3e, pleinement rassurée, se prorogea donc du \l\ août au 30 septembre.
Pendant que la liberté en France recevait de si mortelles atteintes, la République romaine avait succombé sous le plus lâche et le plus abominable des attentats.
Nous' avons laissé l'armée française en retraite sur Brevetta. De grands renforts d'hommes et d'artillerie étant arrivés, l'attaque recommença. Héroïque fut la résistance du peuple romain. l*our avoir raison de la ville éternelle, le général Oudinot dut employer un moven réprouvé par toutes les nations civilisées : le bombardement. E'Assemblée constituante de Rome protesta solennellement au nom de l'iiumanité outragée. En effet, notre artillerie ne tira pas seulement sur les ouvrages de fortilication, elle envoya ses projectiles sur les maisons particulières et les monuments publics, mit en danger la vie des femmes et des enfants, et exposa à une destruction totale les chefs-d'œuvre d'art accumulés depuis des siècles dans la ville.
Le IT) juin, Ma//ini, le grand patriote, qui, toujours sur la brèche, électrisait les défenseurs de la République,
Mazzini écrivait à M. de Gérando, chancelier de la léo-ation française à Rome, les lignes suivantes :
(c Permettez-moi de vous le dire, monsieur, avec la franchise qui sied à un homme de cœur : la conduite du gouvernement romain n'a jamais, pendant les négociations, dévié d'une seule ligne du chemin de l'honneur. Le gouvernement français ne peut pas en dire autant. La France, Dieu merci, n'est pas en question; brave et P'néreuse nation, elle est victime d'une basse intri-ue comme nous le sommes. ^ '
« Aujourd'hui, vos canons tonnent contre nos murs* vos bombes pleuvent sur la ville sainte, la France a eu la gloire, cette nuit, de tuer une pauvre jeune fille du Transtévère, qui dormait à côté de sa sœur.
« Nos jeunes officiers, nos militaires improvisés, nos hommes du peuple tombent sous votre feu en criant : Vive la République! Les braves soldats de la France tombent sous le notre sans cri, sans murmure, comme des hommes déshonorés. Je suis sur qu'il n'y en a pas un seul qui ne dise en mourant ce qu'un de vos déserteurs nous disait aujourd'hui : « Nous sentions en nous « quelque chose comme si c'étaient des frères que nous « combattions. )>
Oui, c'était bien une lutte fratricide à laquelle le gouvernement sacrilège de M. Louis Bonaparte avait convié nos soldats. La force finit par l'emporter sur le droit Dans la nuit du 1" juillet, trois de nos colonnes s'étaient rendues maîtresses de la porte San-Pancrazio. Une autre colonne était parvenue à franchir le bastion n'' 8, après avoir passé par les armes tous ses défenseurs, quatre cents hommes environ. La reddition de la ville n'était plus qu'une question de quelques heures.
L'Assemblée romaine s'était réunie, et Mazzini s'était élevé contre toute idée de capitulation. Mais le général Bartolucci s'efforça de démontrer, en dépit des déné-a-
AoL'T 1849.
Mesures
liberticides
contre la
Uépubliqiie
romaine.
3fi2 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUnLlQUE. axxée 1849.
lions de Garibaldi, que toute résistance était désormais impossible. La reddition fut votée; les triumvirs donnèrent leur dé'mission, et Garibaldi quitta la ville avec trois mille de ses défenseurs. Le 2 juillet, nos troupes entrèrent dans Rome, et ce ne fut pas en sauveurs qu'elles y furent reçues. Honte éternelle à ceux qui peuvent voir des libérateurs dans l'étranger !
Dès le premier jour, le peuple romain put connaître la mansuétude de notre intervention. La ville fut déclarée en état de siège: le gV'iiéral Uostolan, qui en fut nommé gouverneur, défendit les rassemblements sur la voie publique, ferma tous les cercles et interdit la circulation dans les rues à partir de neuf lieures du soir. Toute résistance devait être réprimée avec une sévérité inflexible. Tel était le iM'gime j)romis à un peuple dont nous nous qualiliions l'ami.
En ell'et, le général Oudinot, en frappant de déchéance l'Assemblée constituante de Rome, lui reprochait d'avoir commencé son règne par l'ingratitude et de l'avoir lini par un apj)el aux armes contre une nation amie des populations romaines. Tartufe était dépassé. Si l'on en exce[)te le clergc', qui encore eut de beaucoup préféré les Autrichiens aux Français, tout le monde à Rome était sombre, froid et silencieux.
On a vu avec quelle persistance mensongère le gouvernement français avait affirmé, devant l'Assemblée constituante, qu'il n'avait nullement l'intention de s'ingérer dans les afTaires intérieures de Rome, ([ue l'expédition n'avait d'autre but que de sauvegarder la République romaine contre les entreprises de l'Autriche ; mais les choses étaient bien changées depuis. Les événements du i:{ juin avaient eu lieu; la République française ellemême agonisait : une Assemblée réactionnaire et cléricale à outrance battait des mains à toutes les mesures de réaction; ^L Louis Bonaparte se sentait encouragé par
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les Thiers, les Mole, les Berryer, les Montalembert, les Falloux; il pouvait dès à présent se dire : « Je serai empereur. »
Le 14 juillet, le général Oudinot, sans se soucier en aucune façon des volontés de la population romaine, rétablit par un simple édit le gouvernement du pape. Le lendemain, on chanta dans l'église de Saint-Pierre un Te Denm solennel en l'honneur du rétablissement de l'autorité pontilicale. De longues acclamations retentirent; mais elles venaient de ceux qui avaient un intérêt direct à la restauration du pouvoir temporel de la papauté. Ouant au vrai peuple, il gémissait de cette intervention de l'étranger dans les atfaires des États roniîiins, et, de l'aveu même des plus ardents partisans de l'occupation de Rome par nos troupes, le sentiment national y était profondément froissé de la présence des baïonnettes protectrices de la France. Les Romains durent ressentir toutes les amertumes qu'eussent éprouvées nos pères si la criminelle coalition de 1792 contre la France était parvenue, manu militari, à remettre sur son trône le malheureux Louis XVL
Cette onivre accomplie, le général Oudinot dut céder sa place au général Rostolan dans le commandement de l'armée d'occupation.
Alors se produisit, au nom de la sainte Église catho- La terreur à lique, apostolique et romaine, la réaction la plus folle, la plus furieuse qui fut jamais I Une junte gouvernementale, composée des cardinaux Délia Genga-Sermattei, Vannicelli-Casoni et Altieri, qu'on appela les triumvirs rouges, annula toutes les concessions libérales octroyées jadis par Pie IX, institua un double conseil d inquisition pour examiner la conduite des employés civils et rechercher tous les délits commis contre la religion et ses ministres, et rétablit les tribunaux d'exception, même celui du saint-office. L'ère des vengeances
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implacables commença. Des atrocités sans nom se commirent ainsi à l'ombre dn drapeau de la France.
Cette scandaleuse intervention du gouvernement français dans les affaires intérieures du peuple romain ne pouvait manquer d'avoir en France un contre-coup retentissant.
Toute la réaction applaudit; mais tous ceux qui avaient au cœur le sentiment de la patrie, tous les amis de la liberté, tous les républicains furent indignés et profondément aflligés, sentant conibien la bonne renommée de la République française se trouvait compromise dans cette aventure.
Quand l'Assemblée législative apprit la cluite delà République romaine et le rétablissement du pape, plusieurs de ses membres lui [)roposèrent de voter des remerciements à l'armée qui y avait concouru. Ces remerciements furent votés, mais par la droite seulement; la gauche tout entière protesta par une abstention patrioti([ue. Il ne saurait y avoir de gloire dans un fait honteux.
Le cousin du président de la République, M. Napoléon Bonaparte, crut devoir déclarer publiquement, par la voie des journaux, qu'il s'était abstenu parce qu il regardait le siège de Rome comme une violation de la Constitution, comme un crime à l'égard de la République française elle-même. <( Je crois de mon devoir, écrivit-il, de protester dans toutes les occasions contre une politique qui a transformé notre brave armée en soldats du pape; en instruments du j«''suitisme et de l'absolutisme et en alliés des Autrichiens. »
De vives interpellations furent adressées, le 6 août, au président du conseil, dont les déclarations solennelles et les promesses se trouvaient si cruellement démenties par l'événement. On était à Rome, par un crime odieux contre le droit des gens, soit. Mais qu'allait-on y faire,
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et jiisques à quand y resterait-on? Voilà surtout ce que voulaient savoir les interpellateurs.
Un républicain sincère, M. Arnaud (de l'Ariège), dont les sentiments catholiques étaient bien connus, aurait voulu a Rome la séparation complète du pouvoir lem- I>orel davec le pouvoir spirituel. C'était ce qu'il y avait selon lu,, de plus favorable à l'inlluence de la papauté! 3laiscela ne nous regardait pas.
Le ministre des affaires étrangères, M. de Tocqueville, avoua très nettement que l'expédition de Rome avait eu un triple but : maintenir notre inlluence en Italie ; assurer l'indépendance de la papauté et garantir son pouvoir contre le retour des abus du vieux régime Le rétablissement de l'autorité du Saint-Père, prétendait-il, était désiré par l'immense majorité de la population romaine, que nous étions allés délivrer, à l'en croire, d'une dictature de terreur. C'était aussi pour nous arracher soi-disant à une dictature de terreur que, en 171)2, les étrangers avaient envahi la France.
M. Jules Favre, redevenu fervent radical, n'eut pas de peine à démontrer, dans un très long discours, que l'expédition de Rome avait été entreprise contre le vœu de 1 Assemblée constituante et de la France, contre l'intérêt même de l'Italie, et que, dans tous les cas, elle avait été audacieusement détournée du but que le gouvernement lui-même lui avait assigné. Et, avec son grand calme oratoire, il ne ménagea i>as aux ministres de Louis- Aapoléon les plus dures vérités, n'hésitant pas à aller jusqu'à l'outrage pour stigmatiser leur conduite. M. de Falloux qui, seul peut-être de tous les ministres, était, sur cette question, dans la confidence de x\I. Louis Bonaparte, opposa à ces interpellations des réponses évasives, qu'il s'efl'orça de rendre ironiques et blessantes pour ses contradicteurs.
Il rendit à M. Jules Favre outrage pour outrage, lui
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reproclia, non sans quelque raison peut-être, d'avoir trop souvent clian^<3 de dossiers depuis dix-huit mois, et lui dit que 1 injure subissait la loi des corps pliysiques, et n'acquérait de gravité qu'en proportion de la hauteur d'où elle tombait. C'était sanglant; mais cela ne valait pas une bonne raison. M. de Falloux eut beau déclarer (ju'il y avait pour la France une politique traditionnelle que tout le monde était tenu de suivre, soit à l'extérieur, soit à l'intérieur ; comme si d(''jà il eut prévu l'expédition de Rome au dedans, il ne fit que se montrer l'adversaire implacable du droit immortel. Celui-ci succombe parfois sous la force, mais il n'en reste pas moins entier. L'ordre du jour pur et simple, par lecjuel, au mépris de toute justice, l'Assemblée législative, dans sa séance du 7 août, donna gain de cause au ministère, n'a pas effacé l'infamie dont restera à jamais noté le gouvernement de Louis J{onaj)arte pour son expédition de Rome.
L'Assemblée législative était à la vrille de se séparer pour quelques semaines. L'état de siège, pour Paris seulement, venait d'être levé, et le ministre des finances avait déposé le projet de budgc.'t de ISoO, précédé d'un assez sombre exposé de la situation financière, quand elle nomma la commission de permanence qui, aux termes de l'article *]2 de la Constitution, devait siéger pendant l'interrègne parlementaire. La composition de cette commission fut le miroir fidèle de l'Assemblée. Ouelques républicains à peine s'y trouvaient mêlés à une foule de rovalistes ou de réactionnaires déterminés, comme MM. Quentin-Rauchart, Jules de Lasteyrie, lîerryer, Lucien Murât, Rocher, Réchard, Ravoux, Piscatory, Changarnier, de Saint-Priest, de Riancey, Mole, de Reaume et de Ivermariou. Les intérêts de la République se trouvaient en bonnes mains.
Au moment où la session des conseils généraux allait s'ouvrir dans toute la France, le gouvernement prési-
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dentiel avait tenu à réorganiser le conseil général de la Seine et le conseil municipal de Paris. Ces deux assemblées avait été dissoutes par deux décrets successifs du gouvernement provisoire, en date des 27 février et 42 mars 1848. Aoninuies au suffrage restreint, sous l'empire de la loi du 20 avril 1834, elles n'en dérivaient pas moins de l'élection. La souveraine imprudence du gouvernement provisoire fut de ne pas demander au sullrage universel la réélection de ces deux assemblées. La loi du 3 juillet suivant, sur le renouvellement des conseils municipaux, d'arrondissement et de dé'partement, avait décidé que la ville de Paris et le département de la Seine seraient l'objet d'un décret spécial, mais, qu'en attendant, une commission provisoire, mufiicipale et départementale, instituée dans le plus bref délai par le pouvoir exécutif, remplacerait le conseil dissous par le gouvernement provisoire. Cette organisation à titre provisoire, si fâcheusement créée par la seconde République, devait durer jusqu'à la fin de 1 Fmpire.
Seulement, l'Assemblée constituante n'avait pas dislingué entre le conseil municipal et le conseil général, <'tla même assemblée, presque immédiatement nommée par le gouvernement du général Cavaignac, gérait à la fois les intérêts de la ville de Paris et ceux du département delà Seine. Il y avait évidemment là une confusion regrettable, à laquelle le gouvernement de Louisnapoléon crut devoir remédier par un simple arrêté. Combinant les dispositions des lois du 3 juillet 1848 et <hi 20 avril 1834, il nomma une commission municipale composée de trente-six membres, appartenant tous à la I>récédente commission, à l'exception de MM. d'Argout, i^onjean, P. Delaroche, Devinck, Fleury, de Ribeyrolles et Vieillard. Ces trente-six membres, parmi lesquels figuraient MM. F. Arago, Rixio, Roissel, Roulatignier,
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conseiller d'Etal, Morcau, Pelouze, Poupin, Riant, Horace Say, Vavin, etc. — ce n'étaient pas les premiers venus, — devaient former la commission dc'parteinentale, avec Tadjonction de huit membres, également nommés par le pouvoir exécutif pour les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis. C'était un retour au système municipal inauguré à Paris à la suite de la journée du 9 Thermidor.
Aucun incident sérieux ne vint troubler les pacifi(|ues débats des conseils généraux, dont \\\\ certain nombre réclamèrent la décentralisation administrative, c'est-à-dire le retour à la lé'gislation de 1791, comme le ]>rincipal remède aux tentatives insurrectionnelles qui pourraient se produire à Paris.
On semblait entrer dans une période d'apaisement j)olitique lorsque deux faits étranges réveillèrent tout à coup rallention publique, et fournirent aux passions à peine assoupies un nouvel aliment.
On-se rappelle comment, à la suite de violents débats à rAssembb'(» constituante au sujet^de la fausse direction imprimée à notre armée d'Italie, M. de Lesseps avîiit été envoyé à l{onie comme une sorte d'agent de conciliation. Il était soi-disant chargé de rassurer l'Assemblée constituante romaine sur la mission de notre armée. On n'a pas oublié l'engagement conclu par lui, avec les triumvirs romains, engagement signé du général Oudinot lui-môme, et aux termes duquel il ne devait être rien entrepris contre la l{épubli([ue romaine.
M. de Lesseps avait eu le tort de prendre au sérieux les déclarations de TAssemblée constituante, de ne pas comprendre à demi-mot. On lui reprocha d'avoir outrepassé ses pouvoirs ; on dé'féra sa conduite au conseil d'Etat, on alla jusqu'à le faire passer pour fou. Et, chose étrange, le conseil d'Etat, où siégaient pourtant
MM. liavin, Jules Simon, Charton, Jean Reynaud rendit au gouvernement de M. Louis Bonaparte le service de blâmer le seul de ses agents qui, dans cette affaire de Rome, se fût honnêtement et lionorablement con duit. Mais l'opinion pul)lique ne se pava point de cette complaisance; il resta évident pour tous que le Gouvernement n'avait voulu sacrifier M. de Lesseps (nie parce qu'il avait entrepris d'être le consciencieux exécuteur des volontés de l'Assemblée souveraine.
Et cependant, l'homme qui, du fond de l'Elysée, sous la détestable influence des Thiers, des Mole, des Falloux et autres coryphées de la réaction, avait détourné 1 expédition d'Italie de son but initial, et déchaîné tant de malheurs sur le peuple romain, semblait s'émouvoir lui-même des conséquences de sa mauvaise action Et, pour confident de ses regrets, il prit un de ses i)rincipaux aflidés.
A la date du 9 septembre 1849, parut une lettre écrite
parlui,quelquesjoursauparavant, au colonel Edgar Ney, I un de ses aides de camp, chargé d'aller à Rome pour y porter l'ordre de remplacement du général Oudinot par le général Rostolan. Dans cette lettre, il commençait par avouer que le gouvernement français avait envoyé une armée à Rome pour remettre le pape sur son trône. On ne pouvait être plus explicite.
Maintenant, ajoutait-il, il apprenait avec peine qu on voulait donner, pour base à la rentrée du pape, la proscription et la tyrannie. « Dites de ma part au général Rostolan (ju'il ne doit pas permettre qu'à l'ombre du ^Irapeau tricolore on commette aucun acte qui puisse dénaturer le caractère de notre intervention.
« Je résume ainsi le rétablissement du pouvoir tempolel du pape : amnistie générale, sécularisation de Tadlainistration, code Napoléon et gouvernement libéral... Lorsque nos armes firent le tour de l'Europe, elles
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laissèrent partout, comme trace de leur passage, la destruction des abus de la féodalité et les germes de la liberté ; il ne sera pas dit (juen 1849 une armée française ait pu agir dans un autre sens, et amener d'aulnes résultats... »
Cette lettre, d'allure fort lib(''rale, accusait nettement le gouvernement pontifical, restauré par nos armes, detre un agent de proscription et de tyrannie. Elle n'en contenait pas moins l'aveu formel du crime commis par son auteur. Elle l'ut publiée et colportée partout à grands renforts de réclame.
Quelques membres de l'opposition y applaudirent sans réserve, y voyant comme une sorte de démenti à l'attitude prise jusque-là parle gouvernement de la présidence dans la question romaine. Certains parlementaires la jugèrent tout à fait inconstitutionnelle, y trouvant comme une forte tendance à inaugurer le gouvernement personnel. D'autres accusèrent le président de légèreté ; ils ne\irent là qu'une recherche de popularit(î facile. Suivant eux, la lettre avait été écrite surtout i)Our le public et les gens naïfs, qui allaient s'extasier sur les excellentes intentions de M. Louis 15oiuiparte. C'était de Ja haute comédie, une boulfonnerie sans exemple. Il fallait que le président de la République comptât bien sur la naïveté du peuple français pour espérer lui faire prendre le change à l'aide de ce document.
Toutefois, il n'était pas impossible que le président de la République française, qui, dans sa jeunesse, avait été fort mêlé aux tentatives d'émancipation de l'Italie, eut été pris de remords à la vue de l'œuvre de réaction à laquelle il avait attaché son nom, et qu'il eût sincèrement voulu tenter un elTort pour en atténuer les eiïets. Mais ce (jue l'on se plut généralement à voir dans sa lettre, ce fut la critique la plus sanglante qui se put faire de l'expédition romaine ; on avait l'aveu du coupable.
Quant à Pie IX, il ne tint nul compte de celle fameuse lettre à M. Edgar Ney, et le président ne souflla mot. L'armée française continua de pièler main-forte à la tyrannie papale, ayant pour auxiliaires, dans cette mission déshonorante, l'Autriche etNaples, qui occupaient les Komagnes et les Légations pour le compte du Saint- Père. Rome fut plus que jamais en proie aux fureurs de l'ln(|uisition, et l'on commença à maudire en Italie le
iH)nifninçais,qui,jusqu'alors,yavaitétéchérietrespecté. Au heu d'une administration séculière, on n'eut partout à Rome que des ecclésiastiques, dans la justice, dans la diplomatie, dans la police, dans l'instruction publique, dans toute l'administration. Les finances ruinées, le commerce anéanti, la contrebande restaurée, les taxes prodiguées sans frein ni règle, la terreur planant sur toutes les classes, la liberté étouffée, nulle sécurité publique ou privée, des vengeances atroces, et, de plus, deux armées étrangères ayant le pied sur la gorge du pays, tel fut pour Rome le plus clair résultat (le 1 expédition romaine; pour le gouvernement de M. Louis Bonaparte, ce fut au front une tache de sang indf'débile, et une honte éternelle.
Une expédition heureuse en Afrique et la prise de Zaatcha firent à peine diversion aux tristesses que les événements de Rome avaient jetées dans tous les cœurs lionnètes.
Quelques chefs indigènes avaient entrepris de continuer l'œuvre interrompue d'Abd-et-Kader, de combattre éiiergiquement notre iniïuence, et d'inquiéter la marche des caravanes qui venaient alimenter les marchés de nos villes algériennes. Un marabout, nommé Bou-Zian, mettant à profit le mécontentement causé par une légère augmentation d'impôts, prêcha la guerre sainte contre les infidèles, et il parvint à grouper autour de lui de nombreux partisans. Il s'établit solidement dans la
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petite ville de Zualeha, située sur les conlins du Saharn. et une faible division franeaise alla résolument l'alta- ([uer dans le courant du mois de juillet.
Cette attaque, tentée avec des forces insuffisantes, ne réussit pas. j/audace des révoltés s'en accrut. Hientôt tout le pays kal)yle fut en feu, et nous ne tardâmes pas à avoir sur les bras un nombre prodi{^ieu\ d'ennemis. On eut besoin de grands efforts pour les réduire. Si notre victoire fut gh>rieuse, la défaite des l\al)yles ne le fut pas moins, car ils nous la firenl clu'rement payer; ils com])altaienl, eux aussi, pour leur patrie et pour leurs foyers. Zaalclia, assiégée de nouveau, finit par succomber, en novembre, sous les efforts muUi[)liés des colonels Canroberf, de Uarral et de Lourmel; mais seulement après cimiuante jours de trancbée ouverte, pendant lesquels nous eûmes à supporter des pertes douloureuses. Bou-Zian paya de sa vie sa longue et l)atriothiue résistance. Il fut passé par les armes avec une partie des défenseurs de Zaatcba. Malbeureusement. ce n était ])as encore cette victoire qui devait nous assurer la possession paisible et fructueuse de l'Algérie. Il fallait pour cela substituer la colonisation civile à la colonisation militaire, et Ion n'en était pas là.
L'Assemblée législative rentra en session le V octobre 184D.Elle eut d'abord à examiner une double proposition du prince Napoléon, tendante à abroger les lois d'exil rendues contre la famille des Bourbons et à rendre à la liberté les insurgés qui avaient été transportés sans jugement. Ce rapprocliement ayant produit une sorte de stupéfaction, M. Napoléon Bonaparte se défendit de toute pensée de comparaison entre des princes condamnés à l'exil par les nécessités de la politique, et des criminels qui s'étaient mis en révolte contre les lois de leur pays et la société; déclaration qu'accueillirent les violents murmures de la Montagne. On se deman-
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dait, en effet, non sans quelque raison, pourquoi le prince, en réclamant un acte de clémence, qualifiait si s(''vèrement des hommes frappés sans jugement. Sa j)roposition fut rejetée par 487 voix contre 100. Le temps de l'indulgence n'é'tait pas venu encore.
L'Assemblée s'était montrée plus gracieuse à l'égard Le dcaire de de la duchesse d'Orb^ans en décidant, le 16 octobre, sur ''' 'J"<'h^'sse l'insistance toute particulière de M. Victor Lefranc, (jue la France continuerait à payer le douaire de trois cent mille francs, qui avait été voté en 18:npour le cas où la jirincesse viendrait à perdre son mari. Vainement les membres de la gauche s'élevèrent contre cette singulière prétention de faire supporter à la République les charges d'un contrat stipulé par la monarchie, dans un intérêt j)urement dynastique, les royalistes étaient en majorité dans l'Assemblée. La demande d'un crédit extraordinaire pour l'armée d'Italie, remit encore sur le tapis la question romaine. AL Mathieu (de la Drome) marqua d'un fer rouge le gouvernement qui avait solennellement promis de ne pas attenter à la liberté du peuple romain, et dont le manque de foi trouvait des approbateurs parmi des gens habitués à se vanter si complaisamment de leur honnètet('3 devant le pays. Ce fut à cette occasion ([ue M. Victor Hugo se sépara avec éclat des tartufes de modération, dont il avait été quelque temps la dupe.
S'il est un reproche injuste, incompréhensible et souverainement ridicule, c'est à coup sûr le reproche, si souvent adressé à l'immortel poète, de n'avoir pas toujours appartenu à l'opinion républicaine, d'avoir été royaliste et pair de France. C'est au contraire son lionneur et sa gloire d'y être venu sur le tard, éclairé par l'expérience, et fortifié par les leçons de l'histoire. Qu'on voue à l'éternel mépris ceux qui, par un motif de sordide intérêt, passent du camp de la démocratie dans celui de l'absolutisme et de la monarchie; qui dé-
Victor Hugo
et la République.
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Octobre 1841». serterit la i^^raiidf* causi^ n'^piihlicairio et lilxTalc pour un titre, pour une place ou pour un ruhaFi, cela est juste, cela est lU'cessaire. Mais il v a des conversions honorables et niériloires. Quand un lionnue. (pio sa naissance, son éducation, son entouia^e par<|uaient. pour ainsi dire, dans le cMuip de la réaction, ouvre enlin les yeux h la vé'rité, et, n obéissjuil (ju'à la voix de la raison et à celle de la justice, se tourne vc^rs la République, il faut rpu' celle-ci 1(! reçoive à bras ouverts et le range au nombre de ses plii> précieuses conquêtes.
Et (juelle heure choisissait M. Victor Hugo pour embrasser résolument la cause de la démocratie? Etait-ce celle oïl la République, triomphante et superbe, é'tait saluée des acclamations d(î ses plus mortels ennemis? INon; c'était riieuir triste et sombre où, saignante et trahie, elle menaçait de succomber sous les coups d'une réaction ellVénée; où, à Rome, elle veruiit de périr par des mains françaises. Le cynisme, la lâcheté», les fureurs de cette réaction le jetèrent dans la cause des vaincus et des op|)riiné's. Voyant ce (ju il y avait de calculs bas et de passions étroites chez les mod(''r(''s parmi lesquels il s'était d'abord assis, il endjrassa la République sans phrase, et une telle recrue consola amplement la démocratie des désertions et des apostasies dont elle a\ait à se plaindre.
Le On vantait beaucoup, pour excuser la restauration du
motit proprio. papo, uu actc spontanément émam'* de lui, h» \'l septembre, où, Nujtn proprio, il promettait à ses peuples la cb'^mence et la liberté. M. Victor Hugo n'eut pas de p(ûne à faire justice de cet acte d'imposture, qui ne donnait aucune garantie à la liberté, et où l'amnistie n'était qu'un leurre ; et il traça longuement, d'une voix émue et éloquente, les horreurs sans nom auxquelles le peuple romain était en proie sous le prétendu gouvernement régulier du Saint-Père.
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M. de Montalembert, un maître eii palinodie, celui-là, o.tobrp i849 un transfuge de la liberté, et qui des bras de la déesse s était si facilement jet(3 dans les bras de César, répondit par wna impertinence à cet accablant réquisitoire. ^Jous les républicains avaient accueilli avec transport le discours de Victor Hugo, dont les opinions démocratiques venaient de s'accentuer si profondément. « Monsieur Hugo, dit-il, a déjàreçu sa récompense, ou plutôt son châtiment dans les applaudissements qui l'ont accueilli. » .AI. Victor Hugo, lui rappela alors le temps où il faisait un meilleur usage de son beau talent, où il défendait la l^ologiu; fouhie aux pieds par la botte moscovite, comme lui-même défendait aujourd'hui IHalie meurli-i<* et frappée au cœur par une République, par une sœur. M. de Montalembert nen avait pas moins soulev('« les acclamations enthousiastes de la majorité. C'était la réaction qui applaudissait à tout rompre.
L'élofpionce émue et indignée du poète fut impuissante à toucher le cœur d'une Assemblée sourde à tous les sentiments de justice et d'humanit(''. Sur un rapport de M. riiiers, qui oubliait alors se^ grandes démonstrations libi'rales de 1847, le gouvernement obtint le crédit demiindé; 409 voix contre 180 se prononcèrent en sa fav(Mir, et il put continuer tout à l'aise son œuvre fratricide.
L'intervention des Français à Rome, dans un sens absolument opposé aux volontés si formellement exprimées de l'Assemblée constituante, avait singulièrement accru les forces morales de l'Autriche. Venise subit, on peut le dire, le contre-coup de la chute de Rome.' Elle s'était affranchie le jour où la grande voix de la République française s était répercutée d'échos en échos jusque dans ses lagunes; elle tomba le jour où cette voix fut devenue muette. Sommée de se rendre après la bataille de Xovare, où le Piémont avait été écrasé
La chute de Venise.
.'no HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE, an.née 1849.
Octobre 1841». par (îos baudcs autrichiennes, Venise jura, comme Romo, de résister jusqu'à la dernière extrémité ; elle tint parole. Sous l'énergique impulsion du dictateur Manin, ses habitants se battirent en désespérés, soufTrant, d'un cœnr stoïque, le feu de l'ennemi, les privations et la maladie. Elle eut, comme Home, à subir toutes les horreurs du bombardement. Des familles entières étaient obligc'es de fuir h's maisons trouées par les obus ; elles erraient par la ville ne sachant où trouver un refuge. Spectacle lamentable, qui attestait le peu de progrès de la civilisation. Elle succomba enlin, et les ennemis de la liberté purent répéter en France le mot malheureux du général Sébastiani, à propos de Varsovie : « L'ordre règne à Venise! »
Le gouvernement français et ses conseils avaient largement contribué pour leur part à la cbute de la liberté en Europe. L'Assemblée se montrait docile à tout ce ([u'on lui denumdait.
Cette assemblée royaliste avait pourtant des contradictions singulières. Ainsi la proposition du prince Napoléon, tendant à rouvrir les portes de France à tous les membres de la famille deslJourbons avait été reprise par M. Creton. Cette fois, il n'était plus question des insurg^îs de Juin; elle refusa cependant de s'y associer. La principale raison qu'elle donna de ce refus, par la bouche de Berryer, qui, en cette circonstance, se montra inférieur à lui-même, fut que, la monarchie étant le droit, tous ceux (jui la représentaient ne pouvaient rentrer en France que dans la plénitude de leur souveraineté reconnue. Pitoyable sophisme, à l'aide duquel elle crut pouvoir peut-être excuser son refus de consentir à tout adoucissement du sort des insurgés de Juin, qui avaient été transportés sans jugement, et qui attendaient vainement, au fond des pontons, l'heure de la justice.
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M. Lagrange lit un etlVoyable récit des souiïrances Octobre 1849. endurées par ces malheureux; mais la majorité de lcs raisons de l'Assemblée était sans entrailles : et je dirai bientôt com- ^^- i^wf^iure. ment, en votant une loi horrible de M. Dufaure, elle aggrava encore le triste sort de ces vaincus de la guerre civile. La compression à outrance paraissait le seul moyen de gouverner (h'sormais en France. M. Bancel ayant interpellé le ministère, dans les derniers jours d'octobre, pour réclamer la levée de l'état de siège dans les départements de l'Ain, de l'Isère, de la Drùnie et de la Loire, M. Dufanre lui répondit: « En repoussant tout ce que vous demandez, en attaquant tout ce que vous défendez, en ilétrissant tout ce que vous paraissez vouloir honorer, j'ai la conviction et le sentiment profond que je défends mieux la liberté et la République que vous. » Cet ancien libéral du temps de Louis- Philippe, cet liomme d'État bilieux, ne trouvait pas de meilleur moyen de gouvernement, en ce mois d'octobre 1849, que l'état de siège, les baïonnettes et les procès.
Dans ce même mois d'octobre, on avait jugé — si cela peut s'appeler juger — les accusés renvoyés devant la haute cour de Versailles pour leur participation aux faits du 13 juin. Comme le procès de Bourges, le procès de Versailles ne devait être qu'une indigne parodie de la justice.
Les débats s'ouvrirent le 13 octobre. Trente accusés Le procès des étaient assis sur les bancs des prévenus. L'un d'eux, ^^^^^^^ ^^^ M. Gambon, lut, en leur nom, au début de l'audience, une très énergique protestation contre la haute cour, dont M. Madier de Montjau, un des défenseurs, déclina la compétence. Comme on devait s'y attendre, la haute cour rejeta cette exception et passa outre aux débats. De leur coté, MM. Ledru-Rollin, Etienne Arago, Martin Bernard et quelques autres accusés, réfugiés à
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Octobre 184î>. Loiidres, avaionl |)ul)li('' un dociimeiit fn'»s ex|>licite où ils (''minK'iaiciit les raisons (jui leur liiisaicul 1111(3 loi du 110 point se |)n''sentrr devant le tril)unal exceptionnel institué à Versailles.
« Aous ne j)oiivons accepter comme aci-nsnteurs ceux que nous avons dénoncés au pays comme alteinis et convaincus d'avoir ^iol('' la Constiluhon.
« Nous ne pouvons accepter pour ju^es hî^^itimcs des magistrats d'exception et de circonstance, investis d'un pouvoir souverain, en vertu d'um; Conslilution violée...
« Aous sommes profondement coinaincus (ju'en nous conslituant prisonniers entre les mains de nos ennemis, et cela contre lalogique de la situation, nous tomberions dans un guet-apens judiciaire.
« Le gouvernement, en ellet, ne laissera pas ])laider et prouver qu'il a violé' la ('onstilufion. Ainsi notre défense ne serait [)ossil)le (|ue sur les faits mat(''riels du 13 juin, fajts accomplis par nous dans la mesure de nos droits, dans l'ordre de nos devoirs, et sur lesquels nous ne saurions consentir à nous justifier.
« Knlin il nous paraît contraire aux intérêts de notre parli. (|ui est celui de l'Europe ré'puhlicaine, de livrer nos armes, d'ensevelir nos ellorts, noire propagande dans les citadelles de la contre-révolution, ou de les stériliser en les exilant au delà des mers, et cela quaiul la Hépubliijue française, tous les peuples étant sous le joug, aura bientôt à livrer une dernière bataille contre les traîtres du dedans, et les cosaques du deliors. Est-ce que Maz/ini, Kossutli, et Garibaldi seraient plus redoutables à l'Autricbe au fond de ses cachots que sur la terre étrangère où leur liberté prépare l'avenir? »
Cela était d'une vérité frappante. Les malheureux accusés de Versailles allaient être frappés par des ennemis, et non condamnés par des juges.
On ne vit rien de triste comme les débats de la Haute
ANNKE ISil).
Cour de Versailles. Jamais les passions réactionnaires, jamais l'outrecuidance des prétoriens, ne se déchaînèrent avec plus de violence.
Un lieutenant, noinnu' Petit, ayant raconté que les individus contre lesquels il avait fait croiser la baïonnette sur le boulevard s'étaient jetés adroite et à gauche en criant : « Aux armes, on assassine nos frères I » ajouta: (( On ne les assassinait pas, car s'ils ont reçu des blessures, c'est par derrière, et à coups de botte! » Un frisson d'indignation courut dansl'auditoire àces paroles brutales. Le colonel Guinard, (jui figurait au nombre des accusés, les releva vivement. Il raconta à son tour comment un jeune homme, digne de toute considération, avait reçu un coup de pointe en pleine ligure, au moment où, otlrant sa poitrine aux soldats, il les conjurait de ne point tirer sur une foule désarmée.
Alors le lieutenant Prdil, avec une sorte d'orgueil : « C'est moi (jui l'ai frappé. »
Tant de cynisme révolta la conscience d'un des défenseurs, M. Tbourel. u \V)us êtes indigne de porter l'uniforme fraiK; ais » cria-t-il au témoin. Celui-ci, se tournant vers le banc des avocats, leur lança cette apostrophe ordurière: « A'ous êtes des jean-f... » Un long tumulte suivit cette injure grossière. Le procureur général se leva. On crut qu'il allait requérir contre le téiinoin, point; il réclama l'exécution de la loi qui autorisait la cour à faire sortir de l'audience les accusés turbulents et à continuer les débats sans eux. La cour montra moins de partialité que le procureur général. Elle refusa de faire droit à sa réquisition, en se fondant sur ce que le tumulte était né des provocations du témoin.
Ce fut dans le cours de ce triste procès que le témoin Farina, capitaine de la garde nationale, ht le récit de cette scène extrêmement curieuse, qui s'était passée entre
Octobre 1849.
Les grossièretés du t/'moin Petit.
Le capitaine Farina et le général
Changaruier.
Octobre 1840.
Le verdict de
la Haute
Cour.
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lui et le ^'éiiéral Chaufournier. « Que pense-t-on des iilîaires de Koine ? » lui avait demaudé le ^Miéral. — « On pense (jue le gouvernement ne devrait jamais s'écarter de la Constitution. » — « Je me moque bien <le la Constitution! s'était écrié le gé'uéral furieux: Lesseps est un fou. \ Ous êtes tous des brigands de Parisiens. 11 n'y a f[ue l'empereur qui savait vous mater. |]b bien, moi, je mettnii le feu dans votre ville ! » Voilà bien de ce maniaque autoritaire qui joua un si triste rôle dans tous ces événements.
Un journal ofjicieux essaya de révoquer en doute l'aulbenticité^ de la scène ra[)pelée par cette déposition accablante pour le général. Le capitaine Farina répondit par une lettre où il maintint énergi(|uement ses allégations. L'Assemblée nationab^ ]H)uvait maintenant d(^clarer (|ue le gihiéral Changarnier avait bien mérité de la jwitrie î
Le verdict de la Haute Cour ne fut rendu que le 13 novembre.
Onze accusés, contre lesquels il avait été impossible de relever aucune charge, furent ac(juittés. Trois autres, pour qui des circonstances atténuantes avaient été admises, n'eurent que cinq ans de détention. Dix-se[)t entin, qui plus ou moins énergiquement s'étaient Jissociés à la légitime protestation dont ^L Ledru-KoUin avait pris l'initiative, se virent condamnés à la déportation. Parmi les victimes de cette rigueur excessive tiguraient les citoyens Fargin-FayoUe, Pilhes, Deville, Gambon, Lebon, Commissaire, Maigne et Guinard. Les accusés contumaces furent frappés de la même peine. Le crime de tous ces condamnés était d'avoir trop aimé la patrie, la République et la liberté. En revanche, nombre de ceux qui s'étaient distingués par leur énergie dans la répression d'une démonstration sans armes furent comblés des bonnes grâces du pouvoir; l'officier
d'état-major de Korcy, cet aide de camp du général Octobre 1849. Changarnier, qu'on avait vu présider au sac des imprimeries Proust et Boulé, obtint la d(*coration de la Légion d'honneur.
Les ministres du président de la République avaient, on peut le dire, donné dans la plus large mesure satisfaction aux passions les plus violentes de la réaction; ils s étaient montrés les serviteurs complaisants de toutes les fantaisies, de toutes les volontés de M. Louis Bonaparte. M\L Dufaure et Odilon Barrot s'étaient associés sans restriction à cette lamentable expcîdition de Rome, l'un des plus grands forfaits que l'histoire puisse signaler aux malédictions des hommes. Kli bien, on ne les trouva pas encore assez complaisants.
Le président de la R('publique avait été extrêmement L^s illusions froissé de l'attitude dédaigneuse i)rise par M. Thiers à ^j Thiers l'égard du pouvoir exécutif dans le rapport qu'il avait tout récemment présent(3 à l'Assembh^e nationale au sujet du supplément d'allocation réclamé pour subvenir aux frais de l'expédition de Rome.
M. Thiers était cependant alors un des familiers des salons de l'Klysée. Nombre de ses créatures occupaient, grâce à sa haute protection, les emplois les plus considérables de l'administration et de la magistrature, et il laissait croire volontiers, dans son entourage, qu'il avait une inlluence décisive sur la marche des affaires publiques. Telle était sa présomption qu'un jour de cette année U disait à M. Achille Fould, à qui le président avait otlert le portefeuille de l'agriculture et du commerce, et qui le consultait à cet égard : « N'acceptez pas. D'ici à très peu de temps, M. Mole et moi, nous serons appelés par le prince à former un grand cabinet, et nous vous réserverons le ministère des finances, où vous serez beaucoup mieux placé ! » On ne pouvait
it-
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Octobre I8i9. S illiisioimcr davantage^ ; M. riiiers se laissa jouer coinme un enfant. Le président de la Uépuhlifjue nVUait pas liomnie à s(î mettre à la merci du persoiuiage ambitieux qui, pour conquérir un minislère, avait involontairement jeté à l'ahîme le gouvernement de Louis-Philippe.
Daiitre part on racontait ([ue M. Mole. le(|uel (Hait aussi le conseiller de M. Louis-Napoléon, avait triomphalement annoiUM', en phun conseil d'Klat, (jue la fusion entre la h'gitimité et Torléanisme (Hait nn fait accompli. La prc'sidence n'(''tait donc plus ((u'un [)onvoir intérimaire, et le prc'sident une sorte de sentinelle destinée à garder la [)lace vacante du troue, jusqu'au jour où les coalisés jugeraient o[q)ortun de le restituer à la monarchie constitutionnelle, qu'ils espéraient hien tenir éternellement en tutelle, non pour le hien du pays, mais au profit de leurs amhitions mesfjuines.
Or, MAL Odilon iJarrot, IJnfaure et autres, passaient pour une éinanation de M. Thiers ; le président de la République résolut donc de les sacrifier, hien (ju'ils disposassent d'une majorité' considérable dans TAssenddf'e et (|u'ils eussent aveuglément suivi ses volontés. iNul bruit avant-coureur, nulle rumeur préalable n'annoncèrent leur retraite inq)révue. M. Louis Honaparte les congédia comme des la([nais.
Dans la séance du TU octobre arriva tout à coup un message par lequel le président de la né[)ublique informait l'Assemblée du renvoi des ministres et expli([uait les raisons qui l'avaient déterminé à se séparer d'hommes dont il se {)laisait d'ailleurs à reconnaître les services éminents.
Pour ralVermir la République menacée de tous cotés par l'anarchie, il fallait, selon lui, des hommes qui comprissent la nécessité d'une direction uni([ue, qui fussent autant préoccupés de sa propre responsabilité que de la leur, et qui joignissent l'action à la parole.
Une révolution (le palais.
Le message du 31 octobre.
ANNKF, 1841).
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Depuis son avènement au pouvoir, il avait appeh» aux Octobre 184î). afïaires des personnages d'opinions diverses, sans arriver aux heureux résultats qu'il espérait de ce mélange. (( Au lieu d'obtenir une neutralisation de nuances, ajoutait-il, je n'ai obtenu (ju'une neutralisation de forces... A peine les dangers de la rue étaient-ils passés, (ju'on a vu les anciens partis relever leurs drapcîaux, réveiller hîurs rivalités et alarmer le pays en semant l'inquiétude. Au milieu de cette confusion, la France inquiète, parce (ju'elle ne voit pas de direction, cherche la main, la volonté de l'élu du 10 dé'cembre. Or cette volonti* ne peut être réelle que s'il y a communauté entière d'idées, de convictions entre le président et ses ministres, et si l'Assemblée s'associe elle-même à la pens(''e nationale dont l'élu du pouvoir exécutif a été l'expression. Tout un système a triomphé au 10 (h'cembre, car le nom de Napoléon est à lui seul un programme. Il veut dire, à l'intérieur, ordre, autorité, r(digion, bien-être du peuple ; à l'extérieur, dignité nationale. C'est cette politi(|ue, inaugurée par mon élection, que je veux faire triompher, avec l'appui de l'Assemblée et du peuple. Je veux être digne de la nation en mainteiumt la Constitution que j'ai jurée. »
M. Louis Bonaparte ramenait tout à sa personne et à son nom. De la France, de la démocratie et des institutions républicaines, il était peu ou point question. On ne tardera pas à voir à quelles conditions il entendait maintenir la Constitution qu'il avait jurée. C'était le gouvernement personnel qui s'affirmait.
Le soir même, le Monùcur publia les noms des Le? nouveaux nouveaux ministres. Le général d'Oautpoul était ministres, nommé à la guerre ; M. Ferdinand Barrot. frère d'Odilon, à l'intérieur : M. Bineau aux travaux publics ; M. de Rayneval aux affaires étrangères ; M. Dumas à l'agriculture et au commerce ; M. le contre-amiral
Le gouvernement personnel s'affirme.
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Octobre 18'iO. Hoiiiain-Dcsfossés à la marine; M. de Paricii à Tins- (nicliori |MiI)li(iu(' et aux culles; M. Achille Fould aux linaiices et M. Koulier à la justice.
C'étaient là des noms assez eiïacés alors. M. Es(jiiirou de Parieii, com|)alriote de M. IIoiiIkm-, avait repris, pour la circonstance, la particule donl il s'était débarrassé Tannée précédente. M. Acliille Fould était surtout connu pour avoir proposé la ban(pieroute au ^^juvernement pro\ isoire.
L'homme fort du iu)uveau ministère était M. Iloiiher, ancien avocat à la cour de liiom. M. Rouher, (pioique jeune encore, avait déjà donne? d'assez nombreuses preuves de versatilité politique, necommandé sous Louis-Pbilippe à M. (iuizol par Al. de Morny, il s'était présenté comme candidat ministériel aux électeurs censitaires de l'Auvero-no, qui l'avaic^nt repoussé. Vainement ensuite il avait sollicil('î de M. Jlébert, ministre de la jusluie, le poste de procureur «général. l*eut-étre fut-ce pour cela (ju'on le vil applaudir à l^i révolution de Février. Kn 1848, il avait été élu comme ré[)ub!icain par le sullrage universel. La révolution devait être, selon lui, politique et sociale à la fois. Il voulait alors l'oro-anisation du travail, Timpol progressif, la liberté pleine et entière des réunions publiques, toutes les libertés en un mot.
J'ig-norepar qnelle grâce d'État il devint tout à coup Timplacable ennemi de cette révolution de Février, qu'il traitera bientôt de catastrophe, après en avoir été le glorificatenr. P ésentement il en était à sa dernière incarnation, et il allait devenir, en même temps que le courtisan le plus accompli, le porte-parole le plus docile, le plus inépuisable et le plus servile de l'homme providentiel dont il endossait la livrée.
La majorité de l'Assemblée, un peu décontenancée, commença par témoigner aux nouveaux ministres une
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froideur glaciale. File ne savait (ju'augurer de ce Octobre 184o. changement si brutal et si prompt. J^es chefs de la coalition morh'irchifjne se r('nnissaient chez le général dhangarniei", sur lerpiel ils comptaient comme sur une é[M'e invincible. Le gé' né' rai les rassura. Quatre bommes et un caporal auraient raison du présideirt de la Ilépublirpie s'il s'avisait de bouger, dit-il avec sa sulTisance ordinaire.
Ft de fait, comme on va I(; \()ir, il n'y eut rien de changé; dans la politique du président. Les nouveaux minisires devaient, exactement comme leurs prédécesseurs, servir les rancunes et les passions réactionnainîs. Seulement leurs personnalités allaient dispiiraître sous celle de M. Louis IJonaparte. Le triomphateur du H) (b'cembic; tenait à ce que la France sentît la main, la volonté de son élu. Hélas! elle n'en sentira (jue trop la dure et fatale pression.
in
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\a\ ni.ijorih' rc'.udionn.'nri» d(» l'A^scMidde»» h'^isldivc, coniposiMM^n i^Tinuli^ ])arli(^ de \\o\\\ pjirriMnenljiires, i\ccepLi, snns ninrninr(\ l,i nonv(»lle siluntion. Le minisièro, (l'aill(^nrs, einit enlièj'enuMif, pi'is dans son sein, el elle c<^nij)lail l)i(Mi (ju'il s'inspiivrail île sa |H)lili(|ue et de ses liassions, eonniie le» nunislre de la liiuM're, M. d llaulpoul le lui donna à (Milendn^ dans un j)rogranime dont elle recrut ooninumicalion le 2 novembre. « Le nouveau eahinet, nos antée<'Mlents h» disentassez, n'est pas formé eonlre la majoritc» ; an eoniraire, il développe avec éneri,âe ses principes avoués : elle n'en a et ne peut en avoir d'autres. » Comme on le voit, cétait un ministère d'action. Toutefois, les rova listes de l'Assemblée se faisaient une singulière illusion s'ils s'imaginaient pouvoir diriger à leur gré la politique présidentielle. Si Louis-Napoléon était décidé à gouverner dans le sens de leurs passions réactionnaires et à continuer, avec leur aide, une guerre implacable au
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socialisme r«'V(dutioiiniiire, il n'enlendait nullement faire les affaires de la monarcbie.
LV\p«(|ition de home, déicuir ru'e de son but et deveniM' criminelle, avail ('•!<'' pour \L Lr)uis Uonaparte Toccasion de faire un pacte avecle clergé; la réinstallation delà magislralure, ordonm-e jwir un décrcît de TAssembb'c, lui en fut une de se mettre en rap[>ort avec le corps judiciaire.
L'impriulerde Asserrddée de 18i8 s'était birTi gardée K/instaliation de loucber à celle inslilution, assise; sur des bases entièrement (»pposées aux [>rinci[)es démocratiques, r.iuume radminisiratiori, la magistrature était une émanation direcle de la (lonstihition de l'an VIIL L'une et l'aulre «laient les deux arcs-boutants du des[>otisme. Malgré son inamovibilité, suspendue un moment par un décret du gouvernement provisoire et rétablie par la Conslitulion nouvelle, le pouvoir judiciaire demeurait dans la (b'-pendancfî étroite; du pouvoir exécutif, et il n'ollVait aucune garantie; d'impartialité aux justiciables, doni il ne relevait pas.
Les places c;t lavancement dans la magistrature étant enlièrementà la discrétiondu cbefderKlat, ses membres devenaient fatab;ment. en quelque «>orte, ses bommes liges, et riiisloire de noire pays, depuis le commence* uK'ut de ce siècle, prouve que les magistrats ont été toujours les plus intrépides et les plus dévoués auxiliaires du gouvernement personnel.
Eu les astreignant à la prestation d'un serment professionnel illusoire, rAssemblee ne remédiait pas au mal. La magistrature de la République était la mème^ quant à son personnel, que la magistrature de la Restauration et que celle du gouvernement de Juillet. Il ny avait donc rien à attendre d'elle —l'avenir ne le prouvera que trop — pour le maintien des libertés publiques et pour le salut des institutions républicaines.
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L.i <<'n'Mn()inV (lel'iiistallaLion cul lieu, le .*{ novcMiilu-c, (l.ins la salle des pas perdus du palais de Jusiice. l'ous les «diels de p.inpiet et |)n''sidenls des cours d'appel avaient el«^ miindes |M)ur n^cevoir i'iiiveslihire des niaiiis <lu pn'.sideiil de la lléjMildi(pie et la Iraiisiiiellre, à leui retoui'. .lux mai^islrals de leurs ressorts.
On Ml, daus eelh» soleunih', à la(|uelle assislèreiil tous les orauds corps d(^ IKlal, s'acceuluer cette passiou du jMUivoir personnel (pn avait perc('' dans le dernier niessa-e du pn'sident. et le ressenlinient mal contenu d<' Ci' dernier conire les parleineidaires (pii avaient la l)rétention d(^ diri-vi- sa conduite.
Kn j)ai'lant aux inai^islrals (pii venaient pivler seruM'iit d«nanl lui, M. Louis |{ona|)arle, en depil de sa dissiinutafiofï onlinaii*(\ m» put s einpècdier de donn(M- un lihro (N)urs à ramerlunie dont s(ui co'ur dehoidail. -< Il est temps, dit-il, (pie ceux-là se rési-nenl, (pii lenleiil de nn^tlre leurs opinions et leurs passions à la place dv la voionle nalional(\ » (Jm^ si-niliaient de hdies paroles snion (\uc la i;rande voix du i)euple,-par l'éleclion du iO (h'cemhre, avail. de nouvean, sacré la dynasiie napol(înienne. (//('tait un avertissemeni si<.;nilicalil" aux l'ovalisles d(» l'Asseuddee.
C.es jKU'oles prénu'dih'es lurent \ivement ressenties par eux comme une injure. \e pouvant, dans l'intérêt même de ladi-nilede l'AssemMee, les relever ofliciellement, ils laissèrent édatt^r leur mauvaise humeur à roccasion d'une prave infraction à réiicjuette. intentionnellement ou non, les ordonnateurs de la cérémonie avaient destiné au président de TAssemhlé'e nationale un fauteuil un peu moins (Ueve que celui du président de la l{épu])li(]ue. Quelques parlementaires virent là une intention blessante à son épard. M. Desmousseaux de Givré le prit de très haut, et il proposa à ses collègues de décider qu'à l'avenir l'Assemblée
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nalionale n'assisterait à aucune cérémonie publique et n'v enverrait j)as de (b'q)utation j)Our é\ iler (pu*, dans lelbrou lelle circonstance donnée, le /f/cf/urr pouvoir de TKta.t pùl avoir à souIVrir dans sa dip^nib'.
M. Ua/e (Mit beau, au nom de la comnnssion d'inilialive [jarlementaire, r(;pousser la prises en considération d(; la proposilion, et le minisire de la justice, M. Uouber, doimer à l'Assemblée l'assurance formelbî qu(^ personne ne sonp^eait à contestera son pr(''sident la j)lace (riionneur (pii lui aïq)artenait (b; droit, rAssend)léc, jalouse de sespr(''ro^alives, admit en ]>rinci[)e, sur linsisbinc(! du p'îuéral Leilo, qu'elle m; pourrait être invitée ijai' un ministr(; ou un corps (pndconquf; à assister à une cérémonie, (;t (ju'(;lle seule (b-cidr-rait désormais (\{\ la ((Mivenance de sa [»résenc(; ou de son abstention dans uiu' solemiitc; publique.
Ouebjues semaines après, elle ne man«pia pas de témoigner son ressentiment à M. Louis Bonaparte, en s'abstenant de paraître à l'Elysée le 1 ■• janvier, à l'occasion du jour de l'an. On racontait nu^;me que M. l)u[)in. oUicieusement prié par un des ministres de la consulter j)our savoir s'il ne lui conviendrait pas d'envoyer une dépu talion au président de la lîépu])lique. se serait abstenu de le faire, en déclarant qu'à pareille demande l'Assemblée répondrait, non par un vote, mais par un
éclat de rire.
Mais c'étaient là de pures coquetteries. L'heure n'était pas encore arrivée où M. Louis Bonaparte devait rompre violemment et ouvertement avec une Assembh-e déconsidérée par sa marche contre-révolutionnaire. Il était d'une grande importance pour lui de paraître alors exclusivement attaché aux intérêts de la classe bourgeoise, sauf, à un moment donné, à se tourner habilement vers le peuple. Il était donc entièrement d'accord avec l'Assemblée quand il s'agissait de comprimer l'essor
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i1(* la démocratie, de fausser les institutions répulilicaines, ot ce fut de concert avec elle qu'il lit contre la liberté cette cam[)ai;iie à jamais funeste qu'on a appeh'C, selon l'expression cyni(|ue de M. de Montalemhert, ù ^•uerre de Home à l'inlcrieur.
Le président de la llépublique eut, pour l'aider dans cette cani|>a-ne, un puissant auxiliaire djms la personne de M. Carlier, ancien chef d(^ la police municipale, cjuil venait d'appeler à la tête de la préfecture de police.
Homme d'inleHi-cînce et d'énergie, M. Carlier appartenait, par ses antécédents, au régime déchu. Par nne proclamation aux hjihitaFils de Paris, il donna tout de suite à sa nomination sa véritable signification. C'était un appel à tous les honmies modérés, qu'il conviait à une ligue sociale contre le socialisme. « Vigilance et rigueur contre le socialisme, l'immoralité, le désordre, les mauvaises publications, l'endurcissement des factions. 11 s'agit aujourd'hui d'une ligue sociale contre le socialisme, c'est la cause de touies les familles, de tous les intérêts... » Ainsi s'exprimait, le 10 novembre, le nouveau préfet de police, M. Carlier.
Kn confondant ainsi le socialisme avec le désordre et l'immoralihi, M. Cartier conunettait une hérésie, peut-être involontaire. Sans doute, elle lui attirait les bonnes grâces de toute la réaction; mais elle le rendait à bon droit suspect à tous ceux (|ui ne séparaient pas le progrès social du i>rogrès politique, c'est-à-dire à tous les républicains.
M. Carlier oubliait trop peut-être (jue ces derniers n'étaient pas les pires ennemis du président de la Uépublique. Celui-ci sembla le comprendre, en décidant, de son initiative privée, aux termes du décret du 27 juin 18i8, (jue la majeure partie des transportés encore détenus à Belle-lsle seraient rendus à la liberté. Le plus
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grand nombre des insurgés arrêtés à la suite des journées de Juin avait été déjà gracié.
D'après la déclaration faite le 12 novembre à l'Assemblée par l(î minisire de rinl(îrieur, M. Ferdinand IJarrol, il ne serait plus resté que cin([ cents détenus environ, c'està-dire, selon lui, les repris de justice ou ceux dont la persistance dans les idées de violence et de subversion ne permettaient pas encore le retour dans le sein de la société. Ceux-là devaient être trausportés dans une de nos colonies pénitentiaires, à l'île Mayotte ou aux îles Marquises.
Le ministre s'attacha à rassurer les timorés de l'Assembb';e, en déclarant que le gouvernement était plus que jamais déterminé à sévir contre tous les perturbateurs de l'ordre social. La mesure fut généralement bien accueillie dans le public, et le président de la l{('q)ublique se plut à compter sur la reconnaissance et peut-être sur l'appui de ceux qu'il rendait à leur famille et à la liberté.
Il y avait, d'ailleurs, au sein de rAssem])l(''e, un germe de division qui faisait la force de M. Louis IJonaparte. La majorité était fortement unie dans sa liaine aveugle et profonde contre la République, elle n'aimait pas beaucoup plus la dynastie napoléonienne ; mais elle cessait de s entendre quand il s'agissait de savoir dans les bras de quelle monarchie on jetterait la France. M. Mob'; s'était trompé en disant que la fusion était un fait accompli. Il suffisait d'une étincelle pour allumer les colères entre les partisans de la branche aînée et ceux de la branche cadette.
Vers la fin de cette année, le ministère ayant proposé j^j .i^ l^ Roà l'Assemblée de ])roroger de quelques mois le terme chejaquelein fixé pour la levée du séquestre des biens de la famille aorléans. d'Orléans, M. de La Rochejaquelein profita de cette occasion pour se plaindre très amèrement qu'on n'eût pas
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respecté le legs do cent mille francs de renie fait par le prince de Condé aux familles de ceux qui avaient combattu en Vendée ou dans l'émigration, et que le prétendu suicide de ce prince n'eût pas été vengé.
Ces paroles soulevèrent de furibondes réclamations de la part des orléanistes. Le véritable danger que courait la République ne venait donc pas d'une majorité si divisée sur un i)oint essentiel. Elle eut été invulnérable si Af. Louis Honaparte avait jamais eu l'intention «le la fonder sérieusement: mais il n'avait d'autre but que de la neutraliser à l'aide des royalistes de toute nuance, sauf à briser ensuite ceux-ci pour s'emparer du pouvoir, et ce but il le poursuivit avec une persistance macbiavéli(pie.
11 rencontra d'alxn'd, parmi les siens même, dans son entourage, une résistance assez obstinée. On a vu déjàfpi'à propos desafTaii-es d'Italie, son cousin, leprince Xapob'on, avait fait bruyamment acte d'opposition. In de ses autres cousins, le prince IMerre Bonaparte, se montra plus hostile encore.
Ce lils de Lucien, on s'en souvient peut-être, avait été appelé, par le gouvernement provisoire, à nn commandenuMit en Afri(pie dans la b'-ion étrangère. Aomnn'' par la Corse député à l'Assenddc'.e législative, il avait pris rang sur les bancs de la Montagne. En septembre, il avait demandé à rejoindre sa légion pour prendre part à l'expédition de Zaatcba. Après^la première tentative infructueuse contre cette place, il avait reçu du général llerbillon l'ordre de se rendre auprès du gouverneur de TAIgV'rie pour demander des renforts. Mais, ayant rencontré en route les troupes envovées par le gouverneur, il avait cru pouvoir, au lieu de revenir avec elles à son poste, rentrer en Trance sans l'autorisation de ses chefs.
Il fut immédiatement révoqué de son grade et de son
NOVEMBIIE
ISiO.
ANNKE 18iO. CHAPITRE SEPTIÈME. :I0:>
emploi pour cette grave infraction au devoir militaire. Ayant saisi l'Assemblée de la question, il excipa vainement devant elle de son privilège de re[)résentant. Il s'attira, de la part du ministre de la guerre, une dure leçon. « A votre place, lui dit le général d'IIautpoul, je me serais mis à la tète des renforts pour m'élancer avec eux à l'assaut. » Appelée à se prononcer, dans la séance du 22 novembre, l'Assembb'e donna raison au minisire. l*as une voix ne se lit entendre pour appuyer la réclamation du citoyen Pierre Bonaparte. Ses collègues de la Montagne se contentèrent de s'abstenir.
Il avait, en etfet, donné, pour raison principale de son brusque retour, le péril que, suivant lui, couraient les institutions républicaines, et il s'était même oll'ert de nommer le personnage mystérieux à l'inlluencc duquel il attribuait laguerre obstinée faite àces institutions. Alais la majorité de rAssembl(''e législative se souciait peu des périls que pouvait courir la llé[nibli([ue, ([ue l'on battait en bri'cbe par b)us les moyens possibles.
Cette campagne de Uomeà l'intérieur, où s'engloutit La campague l'espoir des républicains consternés, avait commencé dès j^oi^^p j^ i'j„téle lendemain même de l'installation de l'Assemblée législative ; elle se continua, plus vivement menée (jue jamais, avec le nouveau ministère.
D'accord avec le gouvernement, l'Assemblée édicta une loi prohibitive des coalitions pour l'augmentation ou l'abaissement des salaires, comme si ce n'était pas là une question à régler par les seuls principes de la lil)erté, du moment où elle n'entraînait ni violences ni sévices.
Le ministre de la guerre, M. d'IIautpoul, se permit d'ériger les gendarmes en censeurs des magistrats de qui ils dépendaient, et de mettre ceux-ci sous leur surveillance, aussi bien que les agents voyers, les percepteurs et les instituteurs primaires. L'Assemblée laissa faire,
rieur.
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comme s'il n'y avait pas eu là une grave ofl'ense à la ma-islrature, dont elle devait sauvegarder la di-ni|,3.
Du reste, les ministres pouvaient impunémentt'ssuyor im (kdiec, car le président de la llépuhlifjue s'était
déenlé à rompre avec la vieille routine constitutionnelle, (|Ui voulait (juun cahinet se ri.'tinit quand il avait été Lattu sur nue question. U entendait que ses ministres dépendissent de lui seul, non de l'Assemblée, et que désormais les portefeuilles ne fussent pi us une sorte d'enjeu revenant de droit aux vainqueurs des tournois parlementaires.
Les allaires delà Plata amenèrent, entre M. Tliiers et .Al. Uouher, une discussion qui ne tourna pas à l'avantage du dernier. Il s'agissait de savoir si l'on traiterait avecle géMiéral lîosas, devenu le directeur suprême de la République Argentine, ou bien si, selon les errements du gouvernement de Juillet, on continuerait à subventionner la ville de Montevideo, pour l'aider à soutenir la concurrence contre Buenos-Ayres, dont l'importanee politiqm' et commerciale était bien autrement considérable. J.e premier parti était naturellement indiqué comme le plus favorable aux intérêts de nos nationaux : l'xVssemblée ne décida rien; elle cbargea seulement le g(mvernement de poursuivre les négociations, et de les terminer au mieux de notre intérêt et de notre bonneur. On se préoccui)ait assez peu alors des allaires extérieures; toute l'attention était concentrée sur celles du dedans.
C'est qu'en elï'et les plus graves intérêts sociaux se trouvaient en jeu. Un certain nombre de projets de loi,
ayantpour but l'amélioration de laclasse ouvrière, furent, à cette époque, soumis et discutés à l'Assemblée nationale. Je citerai notamment un projet de loi instituant, avec la garantie et la direction de l'État, une caisse de retraite pour la vieillesse, et un autre projet tendant à
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favoriser l'extension des sociétés de secours muluels. « Les gouvernements, avait dit M. Pelletier, député du llbone, sont responsables des misères des peuples. » (lelte parole, qui n'était pas rigoureusement juste, indisposa une foule de membres, auxquels toutes les questions entacliées de socialisme inspiraient une aversion profonde. L'urg(mce sur la loi relative aux sociétés de secours mutuels n'en fut pas moins votée le 2G novembre. Mais ces deux projets en restèrent là pour cette année.
Dans le même ordre d'idées, MM. Faure, Pelletier et Hoysset avaient déposé une proposition ayant pour but d'accorder sur les fonds de l'Etat une subvention de trois millions aux associations ouvrières. Mais, en dé»- ])it du puissîint apj)ui que lui prêta M. ('.rémieux, elle fut repoussée, le 7 décembre, par 3îjîi voix contre 188, parce que ses auteurs avaient trop donné à entendre qu'ils voulaient que l'Etal se fît commanditaire, entrepreneur et producteur, concurremment avec l'industrie particulière. Ces représentants très sincères de l'opinion d(''mocrali(jue ne s'apercevaient pas que le socialisme d'Etat est fort procbe parent du despotisme.
La (juestion de l'impôt des boissons, remise alors sur le tapis, fut également résolue, à titre provisoire, disait-
I 1 1 > f -i I • -1 1 impôt sur
on, (tans un sens tout a fait contraire aux intérêts des les buissons, populations laborieuses.
L'Assemblée constituante, on s'en souvient peut-être, avait, au moment de se séparer, et comme pour laisser un souvenir de sa sollicitude pour les classes nécessiteuses, aboli cet impôt injuste et inique entre tous. Insigniliant pour les riclies, il est écrasant pour les pauvres.
Cet impôt n'étant point proportionnel, il arrive que, à Paris, par exemple, telle pièce de vin de très bas prix et destinée aux ménages peu aisés, est cotée à raison de
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ceiil pour cont de sa valeur marchande, tandis que telle autro, d'ufi prix considérable, et achetée par ((uelque riche maison, paye à peine dix pour cent. C'est mons- Irneux ; tout le monde le reconnaîl : mais on objecte la grosse difficulté de trouver des ressources érfuivalentes, et puis des gens très graves vous disent qu'il faut prendre garde de bouleverser notre système financier ; et voilà comment les abus se perpc'luent à travers les ré'volutions. MM. Frédéric lîastial, Antony Thouret, Gn'vy, et et(juelques autres, parlèrent éloquemment contrelerétablissement, même passager, de l'impôt. D'antres, comme MM. de Charencey et de Montalcmbert. celui-là au point de vue financier, celui-ci au point de vue politique, s'ellbrcèrent de démontrer la m'MH'ssité de le nHablir! 418 voix contre 24:;, dans la séance du 20 décembre, partagèrent leur avis, el l'impul fut rétabli.
Cela n'était rien encore. C'était une gène et une souffrance matf'riclles de plus pour les pauvres, ajoutées à tant d'autres! Mais où l'Asseuiblée se montra véritablement barbare; où (41e marcha à pieds joints sur les principes les plus sacrés de la Ilévolution', où elle recula de deux siècles, ce fut dans les lois relatives à l'enseignement.
On a vu conunent M. de Falloux avait, de sa propre autorité, retiré le projet de loi, large et fécond, de M. Carnotsur l'instruction primaire, et comment il avait remplacé la commission de lAssemblce par une commission administrative chargée d'examiner un projet de loi nouveau.
Cette commission était composée de MM. de Montalembert, Dupanloup, de liiancey, Saint-Marc Girardin, Cousin, Dubois, Laurentie, de Melun, Cochin, Roux- Lavergne, labbé Sibour, Peupin et Thiers. Si l'on en excepte MM. Saint-Marc Girardin, Cousin, Dubois, Peupin et Thiers, elle était exclusivement formée de clé-
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ricaux : et encore ceux que je viens de nommer ne valaient-ils guère mieux. Infidèle à son passé, M. Thiers était entièrement rallié au parti clérical par la communauté des sentiments réactionnaires, et M. Fayet, évèque d'Orbkms, pouvait dire de lui : « M. Thiers est visiblement tout à fait revenu à nous. » On en jugera du reste tout à Theure.
L'Assembh'e nomma, de son côté, une nouvelle commission qui se mit également à étudier un projet de loi beaucoup moins radical que celui de M. Carnot, et qui, ainsi que je l'ai dit dc'jà, désigna pour rapporteur M.Jules Simon. l*rofesseur distin^cuè, élève deM. Cousin dont il était devenu le suppléant à la Sorbonne, très sincèrement républicain, M. Jules Simon n'attacha pourtant pas son nom à une loi vraiment démocratique. C'était rhomme des compromis, irrésolu et ilottant, d<^mocrate au fond, et quelquefois réactionnaire par ses votes. Son projet n'admettait pas la gratuité absolue, sans laquelle il est difficile d'imposer l'obligation, et il réservait à peu près exclusivement à l'Université le privilège de renseignement. Jugé sans doute trop libéral, ce projet n'eut même pas, du reste, les honneurs de la discussion.
Le projet de loi de M. de Falloux ne péchait pas, lui, par l'indécision, tant s'en faut! Jamais projet plus radical, on peut le dire, n'avait été présenté à une Assemblée française. Il mettait l'instruction publique à la merci du clergé, << Qui aurait pu croire, disait une revue démocratique, A/ Lihnrté de jmiser, (jui aurait pu croire, après les trois grandes victoires de l'esprit laïque sur l'esprit clérical en 1781), 1830, 1848, quil se rencontrerait un ministre assez hardi pour présenter à l'Assemblé'e un projet de loi ayant pour objet d'escamoter ces trois grandes victoires au profit de l'esprit clérical contre lequel elles ont été remportées. »
Décembre
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déc^mbrk L'AsscMibico ('lIoiiK'.nio en fut dlVayee.M. de Falh^nx
avait profité, pour la lui présenter, de l'^'crasenient du parti déinoeraliciue à la suite de la journée du j.'i juin. Il ('lait venu la lui soumettre te 18 juin, croyant. 'dans la stupeur -(''nérale où l'on était, obtenir d'elle nn vote de snrprise. EU bien, nial-ré sa triste et récente victoire sur les républicains, la majorité réactionnaire avait reculé devant cette œuvre monstrueuse, et, refusant de la disenter d'ur-ence, comme on le lui demandait, elle l'avait renvoyée à l'examen du conseil d ^:iat. Elle y était encore ((uand le ministère Odilon Uarrot fnt brisé. M. de Parieu était devenn tont aussi clérical et réactionnaire ((ue son préMiécesseur. Il avait, comme lui, crié l'irr la W'puljlifjue ! au lendemain de 1848, et même il avait renonci' à sa particule. On Tavait vu, à Anrillac, pn-'sider nn club appelé- le Copa-coNrronr, c'est-à-dire Coupe-roii. C'était là un nom assez significatif. Sons la première dévolution, M. de Parieu se serait atrubb' du bonnet rou^-e pour cacber ses talons rou-es. La réaction venue, il s'empressa de lui donjuîr des gages.
M (le ' Parion • ^''''''^'*"'^^^''''^ publiffue lui offrait une admirable occa- ' * sur \^r'' ^'^^" ^^^ dé'ployer son zèle de néopbvte. Grâce aux leninstituteurs. teurs que subissait an conseil d'État la loi Falloux, il Ini fnt permis de présenter nn projet de sa façon, projet transitoire, il est vrai, mais rjui kii permetUiit d'illustrer son nom dans le camp réactionnaire par qnelque entreprise contre la jnstice et contre la liberté.
Il vint donc, le 13 décembre, proposer nne véritable loi de terreur contre les instituteurs commnnanx, et, le 3 janvier suivant, par 329 voix contre 300, il obtint de l'Assemblée, après deux épreuves douteuses, qu'il serait passé d'urgence à la discussion de cette loi.
S'il y avait une position respectable au monde, et qui demandât à être scrupuleusement ménagée, c'était assu-
Ja.wier 1850,
rément celle des instituteurs communaux, de ces Janvier 1850. pauvres et modestes instituteurs chargés de donner aux enfants du peuple les premières notions de l'enseignement. Cette position avait été sauvegardée avec soin par la loi de 1833, qui cependant s était montrée bien parcimonieuse à leur égard. Mais, du moins, elle leur garantissait une sorte d'inviolabilité. Si par hasard, dans lexercice de leurs fonctions, ils outrageaient la morale et la loi, le cas était prévu, ils pouvaient être destitués ou révoqués. Seulement ils ne dépendaient pas de l'arbitraire du gouvernement; leur destitution devait être entourée de formes légales et protectrices, et les tribunaux seuls pouvaient la prononcer par un jugement motivé.
Cela était juste, cela était sage; cela ne pouvait donc convenir au gouvernement de .AI. Louis Bonaparte. M. de Parieu présenta les instituteurs communaux comme les propagateurs des idées subversives et anarchiques.
L'instituteur primaire, dont la République avait relevé la situation et augmenté le maigre salaire, était devenu le bouc émissaire de la réaction. On le rendait volontiers responsable de toutes les folies et des excentricités démagogiques, et l'on n'hésitait pas à le transformer en professeur d'insurrection.
Il n'était pas jusqu'à M. de Lamartine (jui, dans Une injustice son Co/i5e///^r^/^^j»^^/«/^, recueil périodique qu'il publiait „ , ^^
I , ' ^ ' lit M. de Lamar-
aiors, ne les accusât d être « dans plusieurs départe- tiue.
ments, des fomentateurs de haine, de divisions, d'envie, de discorde, d'exécrables passions, et de stupides doctrines antisociales entre les classes de citoyens. » Ce grand et noble esprit, aigri par l'injustice et l'ingratitude dont il était l'objet, avait le tort de généraliser et de commettre, à son tour, une injustice criante à l'égard de ces modestes éducateurs du [peuple qui, relevés par
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Janviek 1800. lu I{('piil)li(|ue de l'état d al>ai*^semoiit où on les avait tenus jusque-là, lui jiayaicnt en reconnaissance les bienfîiits qu'ils en avaient reclus.
Ils étaient répuhlicains, pour la ()Iupart, et voilà quel ('lait leur grand crime aux yeux de la résiction ; AF. de l*ari('u voulut (mi faire les complaisants et les hommes li{^es du pouNoir.
Son projet de loi donnait an ])r(''fet, c'est-à-dire à Inicarnaliou ménic du i^ouvernement personnel dans le déparlement, le droit de les nommer, soit parmi les laïques, soit parmi les membres des coni^ négations religieuses vouées à renseignement, de les suspendre, de les réprimander, de les déplacer et de les révoquer. Ils étaient donc entièrement à la merci du gouv<'rnement, (|ui, dans un but étroit et égoïste, avait, on le comprend, un immense intérêt à avoir nne créatures à lui dans chaque commune. Comme le dit fort bien M. Mathieu (de la Drome), « on tenait à mettre en j)lace des instituteurs bonapartistes ». Là était le vrai but de la loi ; ce que le gouvernement voulait atteindre, c'était l'iiKh'pendancede rinstiluteur. D'un sacerdoce il faisait une sorte de fomtion domesticjue.
Et cette loi épouvantable n'aocordait pas senlement aux préfets le droit de révoquer l'insliluteur, elle leur permettait encore de lui interdire d'ouvrir une école libre dans la commune où il avait exercé ses fonctions. Ce qui arracha ce cri à M. Noël Parfait : « Vous avez le vertige! » Jamais on ne vit en elTet la liberté humaine plus audacieusement et plus etlrontément violée.
Un des esprits les plus modérés de l'Assembh'e, AF. de J.avergne, ne put s'empêcher de s'écrier à son tour : « Vous dites que les instituteurs sont des socialistes. Ne croyez pas que vous dupiez l'esprit public. Non, nous connaissons votre secret. Pour tromper l'opinion, vous cachez toujours le véritable objet de vos
Protestatioii> indignées.
ANNKK 1850.
poursuites sous un nom contre lequel vous savez que Janvier 1850. la conscience publique protestera. Vous mettez sous le nom du socialisme l'atluMsine, la spoliation, l'immoralité, toutes choses contre lesquelles a toujours protesté et protestera toujours l'éternelle morale des siècles. Mais ce que vous poursuivez au fond, ce n'est pas ce fantôme, c'est l'esprit de liberté, d'égalitc'', de fraternité (jui souille aujourd'hui sur le monde. Ce que vous poursuivez, c'est le génie de la France elle-même, sur lequel vous voulez jeter un manteau d'opprobre pour empêcher les cœurs généreux de le reconnaître, et pour l'égorger au milieu de nous sans que nous nous en apercevions. »
C'était la conscience publique qui protestait par ces nobles paroles. Il n'était pas jusqu'à M. Mole lui-même qui ne qualiliàt la loi de mauvaise. M. Joly l'appela de son vrai nom : une loi électorale, destinée à former des courtiers d'élection pour le compte du gouvernement. Enfin un légitimiste ardent, M. Léo de Laborde, l'apprécia à sa juste valeur en disant que c'(Hait une loi d'expédients, qui pouvait convenir à un code impérial, mais qui n'était qu'un monument honteux d'arbitraire et de monopole.
Et il y avait quinze mois à peine qu'avait été votée la Constitution, qui proclamait la liberté de l'enseignement !
Ah! certes, les avis de la prudence, les conseils de la vote de la loi sagesse ne manquèrent pas à l'Assemblée. On ne se fit pas ^^aneu. faute de lui ouvrir les veux sur la marche ténébreuse du gouvernement. Aujourd'hui il réclamait la nomination des instituteurs par ses préfets, demain il demanderait celle des maires par le pouvoir central. Cela paraissait presque impossible alors. Sourde à toutes les exhortations, l'Assemblée vota, transitoirement, le 11 janvier 1850, par 385 voix contre 223, cette loi fatale qu'on
.Ji jivUawai
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Janvier 18ôo. appela du iioui du lui Paiiou, ([iic doit lui conserver riiistoiiH}.
i\ou moins oulrni^ouse j)our la liberté de conscience, non moins contrains à tous les principes de lu Révolution fran(;aise, était la loi ol•J^^'^^i(pIC de M. de Falloux enseignement, même amend(''e par le conseil d'Klal, et dont la discussion commença le 14 janvier I8.')0, le lendeiuain du jour où avait (Hé voté'e la loi Parieu sur les iusiiluleurs communaux. J^a dillerence principale enire la loi telle (ju'ellc; arrivait à la discussion et la loi telle (|uelle avait été conçue |)ar M. de Falloux, était (|ue, celle fois, TK^Iise et l'Université se partageaient le monopole de l'enseignement, transaction làcheusement consentie p;ir les républicains du conseil d'Ftat.
M. de Falloux, malade, nVdait pas là pour soutenir ^^' ^'^i.ÎJ^'''^"*^ ^"^^^^^ œuvre ; mais il avait deux lieuteujints, deux alliés dévonés pour la défendre à sa place, M. de Montalembert, et, faut-il le dire ? >[.Tliiers.
Or, tel était res[)rit d'intolérance dn clergé à cette époque qn'on vit révé([ue de Nantes mettre en interdit la cbapelle du lycée, parce (|u"il y avait au lycée de Nantes \\\\ professeur a[>j)artenant au culte israélite.
M. riiiers, sous prétexte d'une alliance bâtarde entre la pbilosopbie et la religion, ne craignit pas de [)réter l'appui de sa grande parole à un projet de loi qui rejetait la France en arrière beaucou[) plus loin que, depuis le connnencement du siècle, ne l'avait fait reculer la nionarcliie.
Et pourtant il y avait six ans à peine (ju'en pleine Cbambre des députés, dans la discussion d'une loi sur l'instruction secondaire, il avait fait une cbarge à fond de train contre l'invasion de l'élément clérical dans le -domaine de l'enseignement. F]n 1844, il avait alors quarante-sept ans, c'est-à-dire l'âge où, en politique comme
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en religion et en pbilosopbie, on doit avoir ses idées bien .Ianvier 1850 assises, il s'exprimait ainsi:
« Je vais droit au but et je nomme les cboses par leur nom. Tous vos etlorts tendent à détruire l'éducation lanpie, et à doimer l'enseignement de la jeunesse au clergé. Tour ma part, je m'y opposerai toujours de toutes mes forces. Le mot liberté d'enseignement est un mol imaginé pour la circonstance, et qui cacbe le véritable but. Ce but c'est de faire passer la jeunesse des mains laïques dans les mains cléricales, et c'est tout simplement revenir à cinrpiante ans en arrière, et biire, en une des cboses les plus importantes, une véritable révolution. La lîévolution française a tout sécularisé : le gouvernement, l'éducation; elle a sécularisé la France et l'Europe. Or, c'est revenir étrangement, audacifiusement en arrière que de vouloir tenter de refaire ce (juelle a dédait... Maintenant, que dirai-je du projet de loi ? Je n'ai pas vu, pour ma part, quebpie cbose, depuis quinze ans, de plus incroyablement, de plus bardiment contre-révolutionnnir(î. »
Le [)rojel de loi de M. de Salvandy. si énergiquement combattu par M. Tbiers, était bien pâle, bien elfacé, bien libéral auprès de la loi Falloux. Par quel chemin de Damas avait donc ])assé M. Tbiers? Comment expliquer son étrange conversion? Ali î il faut bien le dire, c'est qu'en 1844, poussé par une ardente convoitise du pouvoir, dont il avait la nostalgie, il le poursuivait en sappuyant sur les libéraux qui avaient pour eux la force morale de l'opinion, tandis qu'en d8.-)0, ne pouvant pardonner à la révolution de Février de lui avoir arracbé des mains ce pouvoir ressaisi un instant dans l'agonie du gouvernement de Juillet, il le poursuivait encore, mais cette fois avec le concours de la réaction et du clerg('' qui semblaient maîtres du pays. Aussi, dans le cours de la discussion, l'entendit-on qualifier àe funestes
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les journées de Février, appréciation contre laquelle M. (le Lamartine s'empressa de j)rotester en lesqualiliant, lui, de (//orieusf's pour le j>euple français.
M. de Montalembert prolita de la discussion pour faire à son tour une charge à fond de train contre le socialisme. Ce prétendu lilx'ral, ce véritable représentant des congrégations, eut même la singulière idée d'appeler à son aide le bras séculier, cï'sl-à-dire la force militaire. « Je l'estime profondément, dit-il, je lui rends hcmimage. J'ai toujours rendu hommage à cette épée de la France qui était nai;uère entre les mains du général Cavaignac, ([uiest aujourd'hui entre les mains dugcMiéral Changarnier. Elle est bien placée entre leuis mains contre les ennemis de la société. » Et cela à propos d'une loi sur renseignement
(^et odieux j)rojet de loi consacrait la destruction la plus complète des garanties sur lesquelles reposaient la dignité et la sécurité du corps enseignant. La loi transitoire de M. de Parieu sur les instituteurs communaux y reparaissait lont entière. De plus, tandis que les instituteurs laïques étaient enveloppés d'entraves et que les maîtres séculiers étaient l'objet d'une surveillance rigoureuse et se trouvaient astreints aux diplômes délivrés par ri'niversité, toute latitude, toute immunité étaient accordées aux établissenuMits congréganistes, dont les professeurs étaient dispensés de tout brevet de capacité.
Sous prétexte de liberté d'enseignement, la loi constituait en faveur de renseignement clérical des ])rivilèges exorbitants, et le corps enseignant de France, l'honneur et la gloire du pays, devenait aux mains du pouvoir un instrument avili.
Seul, de tous les membres de la commission, M. Barthémy Saint- Ililaire avait combattu ce projet néfaste. Il s'eiïorça vainement, au début même de la discussion, le 14 janvier 1850, de démontrer qu'il était fait unique-
Les prétea-
tions cléricales.
ment au profit des congrégations religieuses, qu'il amène- Janvieu 1850. rait infailliblement la destruction d(»s écoles normales primaires, quil inaugurerait le rétablissement de rignorance, ce furent autant de paroles inuliles.
Et pourtant le clerg('' n'était pas satisfait encore». M. ïhiers ayant célébré cette alliance de 1 Eglise et de l'Etat, introduite dans le projet, les feuilles catholiques s'emportèrent fort contre cette irrévérence. Il fallait, selon elles, que la philosophie se révoltât contre la religion ou qu'elle consentît à être la servante, l'humble servante de cette reine. Pas d(? compromis. Le clergé voulait tout. La religion, assurait-il, n'avait pas besoin de l'Université, elle suffisait seule aux besoins de renseignement, tandis que l'Université était incapable de se suflire à elle-même et de rien fonder de durable.
Ce fut ce que s'eirorça de démontrer l'éveque de Langres,M. Parisis, dans un discoui's d'une rare intoh'M'ance. Née des révoltes de la liberté de conscience, l'Université actuelle lui apparaissait comme descendant en droite ligne des exagérations matéi'ialistes de la Révolution, et il lui donnait pour pères Talleyrand, Lakanal, Condorcet, Danton et Marat. L'ancienne Université, celle à laquelle il voulait f[u'on en revînt, était la gardienne de la religion et de la morale, mais la nouvelle n'était qu'un foyer pestilentiel d'athéisme, d'incrédulilé, d'esprit anarchique et révolutionnaire. Les collèges même de la Restauration ne trouvaient })as grâce à ses yeux.
Tant d'outrecuidance, tant d'hypocrisie et tant de sophismes amenèrent M. Victor llugo à la tribune, et rarement l'immortel poète fut mieux inspiré que dans cette circonstance solennelle.
L'éveque de Langres avait pris à partie l'Université, et, aux acclamations de la majorité cléricale de l'Assemblée, il s'était efforcé de démontrer l'esprit d'abnégation et de charité de l'Église. Victor Hugo attaqua avec non
Victor Hugo et la loi sur l'enseignement.
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Janvier 1850. moins de vfîliénienco l'intol('Tanco séculaire de cette dernière. II rcndif coup pour coup, et si parfois sa parole dépassa la juste mesure, c'est que l'exemple lui en avait été doniU3 par l'orateur catholique.
Avec une admirable élévation de langage et de pensées, il soutini la liberté de renseignement sous la surveillance de l'Ktat, mais de FÉtat laïque. Il ne proscrivait point renseignement religieux, mais il le voulait en dedans de l'église et non ailleurs. Ouant à l'instruction donnée parle clergé, il en lit bmme justice. Il montra ce qu'étaient devenues entre ses mains l'Italie et l'Kspagne. Par le clergé, Prinelli avait été battu de verges pour avoir dit que les étoiles ne tombaient pas; par lui, Campanella avait été mis maintes fois à la question pour avoir entrevu lessecrets de la création: par lui, Galib^e, Colomb et Ilarvey avaient été persécutés; par lui, entin, Montaigne, Molièreet tout ce qui avait écrit, pensé, élargi les limites de l'intelh'gence s'étaient vus rejetés, anatliématisés. Mais il faut citer en partie cet admirable discours.
« Je veux, dit-il, la liberté de renseignement sous la surveillance de l'État, mais de l'État laïque. Je n'admets, pour personnitier l'Etal dans cette surveillance si délicate, qui^ des homniivs n'ayant aucun intérêt, soit de coFumerce, soit de politi((ue, distinct de l'unitiMiationale. C'est assez dire que je n'admets dans le conseil de surveillance ni évéques ni délé^gués d'évùques. J'entends maintenir cette salutaire et anticpiesé'paration del'É'^lise et de l'Etat, qui était la sagesse de nos pères...
u Je ne veux pas de la loi qu'on nous apporte, cette loi est une arme. Kt quelle est la main (|ui s'en servira? le parti clérical.
« Si je proscris l'enseignement clérical, je neveux pas proscrire l'enseignement religieux. Mais je veux renseignement religieux de l'Église, et non l'enseigne-
ment religieux d'un parti. Je le veux sincère et non Janvier 1850. hypocrite. Je le veux ayant le ciel pour but et non la terre. Je ne veux pas mêler le prêtre aux professeurs; ou, si je tolère le mélange, si j'y concours, moi législateur, je le surveille...
« Je veux l'enseignement de l'Église en dedans de l'église, et non en dehors. Surtout je considère comme une dérision de faire surveiller, au nom de l'État, par le clerg(?, l'enseignement du clergé...
« Le projet de loi qui vous est soumis est pire qu'une loi politique; c'est une loi stratégique...
« Je m'adresse au parti clérical et je lui dis : Cette loi est votre loi. Je me délie de vous ; je ne veux pas vous confier l'enseignement de la jeunesse, le développement des intelligences miïves qui s'ouvrent à la vie, l'esprit des générations nouvelles, c'est-à-dire l'avenir de la France, parce que, vous le confier, ce serait vous le livrer ; je ne veux pas que ce qui a été fait par nos pères soit (bHruit par vous. Après cette gloire je ne veux pas de cette honte.
'< Votre loi est une loi qui a un masque î Elle dit une chose et elle en ferait une autre. C'est une pensée d'asservissement qui prend les allures de la liberté. C'est une confiscation intitulée donation. Du reste, c'est votre habitude. Toutes les fois que vous forgez une chaîne, vous dites : Voici une liberté. Toutes les fois que vous faites une proscription, vous dites: Voilà une amnistie...
« Ah ! nous vous connaissons. Nous connaissons le parti clérical; c'est un parti ancien et qui a des états de service. . . Tous les pas qu'a faits l'intelligence de l'Europe, elle les a faits malgré lui. Son histoire est écrite dans l'histoire du progrès humain, mais au verso. Il s'est opposé à tout. C'est lui qui a fait battre de verges Prinelli pour avoir dit que les étoiles ne tombaient pas. C'est lui qui a fait appliquera Campanella vingt-sept fois
if
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Janvier 1850. la fjiiostion pour avoir ontrovu la secret de la cn'atioii et afliniK' (|ue le nombre des mondes est inlini. C'est lui quia persécuté llarveypour avoir prouvé que le san;»* circulait. De par Josué, il a enferme' Galilée; de par saint Paul, il a emprisonné Christophe Colomb.
« Découvrir la loi du ciel, c'était une hérésie. C'est lui, c'est le parti clérical rpii a anathématisé Pascal au nom de la reIi«:ion, Montaigne au nom de la morale...
« Va vous voulez être les maîtres de renseignement! Et il n'y a pas un écrivain, pas un poète, pas un penseur ((ue vous acce[diez! Et tout ce qui a été écrit, trouvé, dé'duit, imaginé, illuminé, inventé par les génies, le trésor de la civilisation, l'héritage séculaire des générations, le i)atrimoine commun des intelligences, vous le rejetez !...
(( Tenez, le parli ch'-rical vient de Rome. Il a eu là un beau succès; il a bâillonné le peuple romain. Maintenant, hommes du j)arti clérical, vous voulez bâillonner le peuple français. Cela est tentant, j'en conviens, mais prenez garde, cela est nuil aisé...
« Je repolisse votre loi! s'écriait en terminant M. Victor Hugo. Je la repousse parce qu'elle conlisque l'enseignement primaire, parce qu'elle dégrade l'enseignement secondaire, parce (ju'elle abaisse le niveau de la science, parce quelle diminue mon pays. Je repousse votre loi parce que je suis de ceux qui ont un serrement de cœur et la rougeur au front toutes les fois que, par une cause quelconque, la France subit une diminution : que ce soit une diminution de territoire, comme après les traités de 18i:;, ou une diminution de grandeur intellectuelle, comme après votre loi. »
Tout dans cette loi tendait à détruire les conquêtes de l'esprit moderne. Les congréganistes entraient en maitres dans le conseil supérieur de l'instruction publique, et l'on pouvait s'attendre à voir proscrire de
les Jésuites.
renseignement les livres qui avaient le plus contribué Janvier 1850. à Témancipation intellectuelle des hommes.
La porte se trouvait implicitement rouverte aux m. Thicrs et jésuites, que le gouvernement de Louis-Phihppe avait chassés. Quelques membres de l'Assemblée, voulant en avoir le cœur net, demandèrent si la liberté de renseignement irait jusqu'à eux? — Pourquoi non? réj)ondit M. Thiers. — Alors un collègue de ce dernier cita certaines paroles prononcées par M. Thiers luimême dans la discussion de la loi de ]8i4 sur l'instruction secondaire, jiaroles que j'ai citées plus haut, où il était dit que les maximes morales des Jésuites, leurs doctrines, leur vie agitée et tous les souvenirs qu'ils rappelaient, suffisaient pour que des législateurs prudents les écartassent de renseignement.
Il y avait une véritable conspiration contre l'instruction publique, une idée bien arrêtée d empêcher le peuple de s'élever par renseignement.
Le projet de loi de M. de Salvandy était quelque chose d'ultra-révolutionnaire, je le répète, comparé au projet de loi Falloux. Ce qui n'empêcha pas M. Thiers de s écrier, de ce ton tranchant qu'il apportait à défaut de bonnes raisons : « Les circonstances ne sont plus les mêmes! »
Non, certes, les circonstances n'étaient plus les mêmes. Les prétentions cléricales étaient bien plus grandes qu'en 18 ii ; le péril était bien autrement grave pour les institutions séculières; jamais les principes de la Révolution n'avaient été si audacieusement combattus, si imprudemment foulés aux pieds ; ce fut l'heure choisie par M. Thiers pour passer à l'ennemi, et combattre les vraies traditions sociales qu'il avait si éloquemment défendues autrefois.
M. deMontalembert qui, lui, du moins, avait toujours été clérical, même alors qu'il défendait la cause de
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rindépondance des peuples, déclara, avec un pieux cynisme, que toute la tln^orie diin homme dKtat devait être de savoir changer à propos. 11 ji en était pas encore à sa dernière incarnation.
Avec quelle satisfaction il secria dans la séance du 47 janvier, en se telicilant d'avoir vu M. Tliiers venir à lui: « On fait la paix le lendemain d'une victoire, le lendemain d'une défaite ; mais on la fait surtout, selon moi, le lendemain d'un naufrage. Eh hien, que l'honorable M. Thiers me permette de le dire, nous avons fait naufrage, lui et moi, en Février ; nous naviguions ensemble sur un beau navire qu'on appelait la monarchie constitutionnelle. »
Ce fut comme le châtiment de M. 1 hiers d'être devenu le proté'gé' de ceux dont il avait jadis combattu les doctrines avec tant de passion et tant d'ardeur.
Le 27 janvier, 445 voix, contre 187, décidèrent qu'il y avait lieu de passer à une seconde lecture du projet de loi. I^a seconde (h'dibi'ration commença le 4 février. Tous les adversaires de la loi, parmi lesquels liguraient MM. AN'allon, Sainte-Beuve, Frédéric ]]astiat, à cùté de MM. Chauil'our, Victor Hugo, Edgar (Juinet, s'épuisèrent en etforts pour atténuer le caractère par trop ch'rical de la loi ; ce fut vainement. Le projet de la commission, vigomeusement soutenu par ^on rapporteur Février 1850. M. Ueuguot, ancien pair de France, triompha de tous les amendements. Les évéques et les curés virent consacrer leur part dinlluence prédominante dans les conseils académiques et à l'école. Le 2t) février, l'Assenihlce décida qu'il serait ])assé à une troisième délibération, et, à quinze jours de là, la loi fat votée définitivement par 399 voix contre 237, après une discussion qui n'avait pas duré moins de deux mois. Tous les partisans du passé pouvaient se réjouir. Grâce à MAL de Falloux, ïhiers et de Montalembert, soutenus par le
Vote définitif de la loi.
anm;e 1850.
gouvernement de M.Louis Bonaparte, les jésuites et février i850. congréganistes de toutes sortes alhiient reprendre possession de l'instruction publique. Pour longtemps encore la France de Voltaire et de Rousseau était soumise à l'inlluence cléricale.
Les conséquences de cett(^ loi ultra-réactionnaire ne Conséquences se hrent pas longtemps attendre. Tous les instituteurs d*^' la loi soupçonnés de professer des opinions indépendantes ou ^''"''''''* antireligieuses furent impitoyablement destitués. Malheur à qui, dans la carrière de l'enseignement, aura conservé un cœur d'homme. Un des professeurs les plus jeunes et les plus distingués de l'Lniversité, M. Deschanel, fut révoqué pour avoir publié dans la Liberté de penser un article intitulé/^ Catholicisme et le Socialisme, Un autre, M. Amédée Jacques, professeur de philosophie, se trouva frappé également.
La persécution monta jusqu'au Collège de France, où Le cours de jusqu'alors une plus grande liberté d'opinions, une plus ^^' ^lichelet grande latitude dans l'enseignement avaient été laissées ^"^P^"' "• aux maîtres. Là bi'illait entre tous M. Michelet, dont la chaude parole allumait dans le cœur de la jeunesse l'enthousiasme des grandes choses et l'amour de la liberté. Le Collège de France avait pour directeur M. Barthélémy Saint-IIilaire. On ne fut donc pas médiocrement étonné de voir ce savant, qui passait pour républicain, qui avait pris la parole contre la loi Falloux, se servir lui-même de cette loi pour combattre les passions révolutionnaires et suspendre le cours de M. Michelet, comme le ministère Guizot l'avait suspendu peu de temps avant la révolution de Février.
M. Barthélémy Saint-lIilaire reprochait à l'illustre maître, d'abord de ne point faire le nombre de leçons imposé par le règlement, et puis, davoir introduit la politique dans le cours d'histoire et de morale dont il était chargé, comme si, dans une chaire du Collège du
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Fkvrïer I8Ô0. Franco, un cours (riiistoiro n'était pas forcement en même temps un cours de politique spéculative.
Après M. Michelet, 31. Yaclierot, qui alors professait les doctrines de la plus pure d('niocratie. Celui-ci était directeur des éludes à l'École normale. 11 fut destitué de ses fonctions pour avoir émis, dans le troisième volume de son Histoire de récolc dWlp.iandriv, des tlié'Ories dont TKi^lise se montra oll'usrjuée. Son délateur fut le père Gratry, alors aumônier de l'École normale, et
devenu, depuis, membre de l'Académie française. On était en plein régime de la Terreur blanche. Ainsi se justitiait cette disposition monstrueuse de la loi Falloux, à savoir que renseignement moral des écoles devait être soumis à la surveillance des curés.
Chaque fois qu'il ««(ait question de porter atteinte aux grands principes de la démocratie et aux doctrines de la llévolution, le gouvernement et l'Assemblée marchaient dans un accord touchant.
Dans le cours des débats relatifs à la loi sur renseignement, on s'était oceup(' de la réorganisation des écoles militaires. L'Assemblée constituante avait conmiis cette faute immense, capitale, de ne point nationaliserl'armée, en sup[)rimanl le remplacement et en décnUant le service militaire obligatoire sans exception; toutefois, dans une heure d'inspiration démocrati({ue, elle avait établi la gratuité de l'admission à l'École polytechni({ue et à l'École militaire de Saint-Cyr. Mais la réaction ne voyait dans l'égalité qu'un vain mot.
Comment ! les jeunes gens instruits, laborieux et intelligents des classes déshéritées aspireraient, concurremment avec les favorisés de la fortune, aux grades élevés de l'armée, aux emplois du génie civil! C'eût été l'abomination de la désolation.
' Et puis, ne serait-on pas parti de là pour réclamer la gratuité do renseignement à tous les degrés! Il fallait
Réorganisa-
lioii (les
écoles
luilitaires.
niettre bon ordre à tout cela. Le gé.n'.ralBaraguov d'Iïil- kévhieb ,850. Hors s en chargea; il demanda le rnpport du décret du 11) juillet 1848, qui avait établi le principe de la gratuité dans les Écoles polytechm'que et militaire à partir A\\ r' octobre 18:;0.
Ce fut précisément un ancien boursier de l'École lc zMe d polytechnique, M. Leverrier, devenu célèbre sous le M. Leverrier. gouvernement de Juillet piir la découverte d'une ]danète, qui fut nommé rapporteur de la commission charg(''e d'examiner la proposition du g(hiéral Baiaouev dililliers. ^ ^
On pouNait croire que, se souvenant de ses commencenuMits pauvres et difhciles, cet homme aurait usé de son inlluence sur ses collègues pour les engager à demander le maintien du décret de l'Assemblée constiluante ; mais c'était, lui aussi, un rem'.gat de la liberté. Après avoir été quelque peu rc'qiublicain, il s'était jeté dans les bras de la réaction, par l'inlluence de laquelle il avait été nonmié à l'Assembl(:>e législative. Son zèle réactionnaire se déploya ici dans toute sa ferveur.
Non seulement il conclut à l'adoption de la proposition du gV.néral Baraguey dililliers, mais encore il imagina de demander à l'Assemblée de transférer l'École polytechnique à Meudon, sous prétexte de la pn^server des passions politi(,ues. L'Assemblée se contenta d'intordire aux pauvres l'accès de cette école et de celle de Saint-Cyr, malgré les etlorts du général Gourgaud, qui attaqua, comme injuste et contraire aux intérêts mêmes de 1 armée, la proposition soutenue par M. Leverrier.
Nous retrouverons dans M. Leverrier, et l'on ne s'en étonnera pas, un des plus fervents serviteurs du ré-ime de Décembre. ^
Une pareille mesure n'était pas faite pour plaire aux soldats. Le gouvernement n'y était d'ailleurs pour rien; il 110 s'y était pas opposé, voilà tout. Néanmoins, ce fut
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Février 18Ô0. à la Suite de cette mesure (ju il coniniençii de faire à
Propagande bonapartiste,
Avances à l'armée.
rarinée les avances les plus sigiii(icati\ es.
Déjà la propa^j-ande bonapartiste se faisait sur la plus lar^c échelle. Certaines feuilles périodicjues nouvellement écloses s'achai'naient chaque jour, plus ou moins spontanément, à pousser de plus en j)lus le président de la Uépuhli((ue dans les voies du gouvernement })ersonnel, et Louis Xapohîon, s ins[)irant coni[)laisamment de leurs conseils, prétait certainement le liane aux accusations [)assionnées dont il était l'objet. Deux journaux, le Dix-Uéccmhi'p et le ^(ipolvonicn^ alTichaient. sans beaucoup de dissimulation, des velléités de restîiuration impih'iale.
Le Napolronlf'u surtout passait pour être l'organe de FLlysée ; on le disait inspiré par M.Louis Bonaparte luimême. Aussi était-il en grande faveur parmi les fonctionnaires. Il regut d'un préfet, celui du Pas-de-Calais, le privilège de la vente exclusive sur la voie publicpie.
D(''jà, l'administration s'essayait aux procédés impériaux. On disait, dans le Nfrpoironiot, ([ue la majorité de l'AssembléM^ b'gislative, par une opposition systématique, gênait l'action féconde du pouvoir. L'opposition à ce monuMit ! il n'était guère possible de se moquer du monde avec plus d'ellVonterie. Mais il fallait tàter l'opinion, l'intéresser en faveur du pouvoir exécutif. Aussi ce journal était-il répandu à profusion dans les campagnes, dans les ateliers et dans les casernes.
Quant à l'armée, on alTectait à son égard lapins tendre sollicitu<le.
Un journîd, dévoué à l'Klysée, s'autorisant de l'opinion do Napoléon, émit l'idée qu'il fallait, par tous les moyens, encourager les soldats à rester sous les drapeaux ; ce à quoi l'on pouvait arriver facilement, selon lui, en leur témoignant une grande estime et en augmentant leur solde en raison de leurs années de service.
Quelques républicains avancés, le général îSubervie Février isôo. et le colonel Charras, entre autres, s'emparèrent de l'idée, prirent les devants, et proposèrent à l'Assemblée d'augmenter d'un cinquième, à partir du ITi avril 1850, la solde des sous-ofliciers de tous grades et de toutes armes. M. Charles Lagrange denumda (jue la mesure fut étendue aux marins ouvriers et mécaniciens des (lottes à voile ou à vapeur.
Le gouvernement ne voulut pas demeurer en reste. 11 présenta, à son tour, un projet de loi tendant à l'augmentation de la solde des sous-oflVciers. Oui, répétait le ministre de la guerre, il fallait encourager par tous les moyens les soldats à rester sous les drapeaux. Le rapporteur de la commission chargc'e d'examiner ces proj)ositions ne manqua pas de signaler, non sans quelque malice, le zèle que mettaient les divers partis à se disputer l'honneur de donner à l'armée une part plus large dans le budget, dont le poids était déjà si lourd pour le pays.
L'Assemblée, sans voter l'augmentation demandée, se borna à allouer une prime à ceux qui se rengageraient. L'effet produit sur le soldat n'en fut pas moins excellent.
En môme temps, on racolait sur tout le territoire du pays les vieux débris de la République et de l'Empire, et, sans avoir môme pris la précaution de demander un crédit à l'Assemblée, on les excitait à tendre la main au gouvernement en invoquant leurs états de service. Il est facile de comprendre l'énorme popularité qu'un pareil appel, émanant de l'initiative du pouvoir exécutif, devait donner à M. Louis Bonaparte. Les demandes afUuèrent de toutes parts, tant et si bien qu'on en fut bientôt encombré et effrayé.
Le président de la République avait trop d'intérêt à s'attacher le corps des officiers pour ne pas les com-
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Fkvrieh 1850. prendre dans cette distribution de faveurs. Il réclama également pour eux une augmentation de traitement. Puis, pour être à même de satisfaire quelques ambitions supérieures, il imagina, de son autorité? privée, de diviser la Républi([ue en quatre grands commandements militaires.
Cette dernière mesure n'excédait pas, aux termes de la Constitution, les prérogatives du président. Néanmoins elle souleva une assez vive émotion dans l'Assemblée; elle fut même l'objet d'une interpellation. Un membre ne inancpia pas de faire remarquer la persistance avec laquelle le pouvoir exécutif s'efforçait de gagner les campagnes, le clergé et l'armée. Or, aujourd'hui on organisait un vaste système militaire qui, à un moment donné, pouvait rompre toutes les résistances opposées aux j)rojets de grandeur d'un chef ambitieux, et lui permettre d'ériger son autorité sur les ruines de la Constitution brisée. N'y avait-il pas là matière à ample réllexion?
Quel([ues explications du ministre de la guerre parurent rassurer l'Assemblée ; mais l'opinion publique ne s'y trompa point : et, dès lors, on sentit que, par tous les movens possibles, le président de la République chercherait à retenir les pouvoirs qu'il tenait de la Constitution, et dont le terme approchait à grands pas.
Le gouvernement de M. Louis Bonaparte ne perdait aucune occasion de réveiller les souvenirs de l'Empire et de les srlorifier.
Le roi Jérôme avait été appelé aux fonctions de gouverneur des Invalides. Le président jugea à propos d'en faire un maréchal de France. Au conmiencement du mois de janvier, avait paru au Moniteur un décret qui élevait son oncle à la dignité de maréchal, imprudemment conservée par la République. Le président avait certainement le droit de créer des maréchaux; mais à
Le roi Jérùrne
eï^t fait marérhal do
Frauce.
la condition de se conformer aux règlements. Or, les maréchaux devaient être pris parmi les généraux de division en activité de service, et le roi Jérôme n'était par dans ce cas.
Le décret, il est vrai, rappelait que l'ex-roi de Westphalie, dans les campagnes de 1807, de 1809 et de i812, avait, en vertu de décrets impériaux, exercé devant l'ennemi le commandement en chef de divers corps d'armée, et (ju'en 1815 il avait été l'un des derniers à remettre son épée au fourreau lors de l'invasion. Mais sa nomination n'en était pas moins irrégulière.
On ne manqua pas d'en faire la remarque à l'Assemblée, d'autant qu'à ce titre de maréchal était affecté un traitement considcM-able, qui venait bien gratuitement augmenter les charges du budget. Néanmoins la chose passa. « C'est une gratification, dit-on dans le public, et non pas une promotion. » Toujours le mot de Mazarin : « Ils chantent, mais ils paient. »
Le président Louis-Napoléon crut donner satisfaction à l'opinion publique en ramenant au taux de quarante mille francs le traitement du gouverneur des Invalides qui, par un arrêté de l'année précédente, avait été élevé à soixante mille francs au profit de son oncle. Quarante mille francs joints aux trente mille francs du traitement de maréchal de France, cela faisait soixante-dix mille francs. Il y avait encore un bénéfice de dix mille francs pour le roi Jérôme.
C'était là d'ailleurs un acte insignifiant au milieu des faits graves qui se passaient chaque jour. La guerre de Rome à l'intérieur se poursuivait avec un acharnement inouï. Il y avait alors à la tète de la préfecture de police un ancien agent de M. Gisquet, nommé Cartier, véritable agent provocateur, qui se fit l'exécuteur des hautes œuvres de la réaction. Tandis que, dans certaines feuilles publiques, d'anciens journalistes stipendiés de
Février 1850.
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Févbiek J8Ô0. M. Guizot sonnaient tous les malins le tocsin contre les socialistes, nom sous lequel on avait fini par désigner tous les n'publicains, M. Clariier, comme on l'a vu, adressait aux habitants de Paris une proclamation dans laquelle il réclamait leur concours énergique pour une ligue sociale contre le socinlismc, c'est-à-dire contre la République. Et la preuve que cette croisade était bien dirigée contre la République elle-même ne se fit pas longtemps attendre.
On était à la veille de l'anniversaire du 24 Février, ([ui avait été déclaré fête nationale ; et, l'année précédente, cette fête avait été céb^brée officiellement. Afais, depuis, les héros de Février étaient devenus des brigands.
Dans la discussion de la loi sur renseignement, j\r. Tbiers. on s en souvient, s'était permis de qualilier de funestes les journées de Févrie (lomme M. de Lamartine protestait éloquemment contre cette expression malheureuse, et proclamait (jue les journées de Février avaient été glorieuses pour le peuple français, « Ce sont les plus honteuses de notre histoire! » interrompit M. de Ségur d'Aguesseau, qui ne se souvenait plus qu'au lendemain du 24 Février il avait traité de prodigieuse cette révolution de Février.
Quoi qu'il en soit, il n'y eut pas cette année de célébration officielle de l'anniversaire de Février. Pourtant le peuple n'oubliait pas ses morts. Le décret de solennisation n'ayant pas été abrogé, il se rendit, dès le matin, à la place de la Rastille pour porter des couronnes d'immortelles aux combattants de Février morts pour la liberté'. Là se trouvaient une nuée d'agents de police, et ce fut à grand'peine qu'au milieu des horions, le peuple put déposer ses pieuses offrandes.
Le lendemain, on apprit que les couronnes avaient été enlevées par la police, et qu'une partie d'entre elles
Anniversaire (lu 2i Février
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avaient ét^ jetées au ruisseau. Cet acte odieux souleva Fkvrieh isôo l'indignation publique. Le peuple en foule retourna à la place de la Bastille pour déposer de nouvelles couronnes au pied de la colonne de Juillet. Il y vint sans armes, et il resta calme devant toutes les provocations. La police en fut pour ses frais.
Comme il fallait donner quelque satisfaction à l'opinion, on destitua bruyamment le commissaire de police qui avait fait enlever les couronnes ; mais il fut avéré que ce fonctionnaire zélé n'avait agi qu'en vertu d'ordres exprès de la préfecture. On était à la veille d'élections complémentaires, et le gouvernement, sans nul doute, n'eût pas été fâché d'avoir une émeute à réprimer pour terroriser les électeurs.
M. Cartier, qui avait l'imagination féconde et le fanatisme de la réaction, avait trouvé un autre moyen d'irriter les passions populaires.
11 existait encore dans Paris un certain nombre de ces arbres de la Liberté, plantés au lendemain de la révolution de 1848, et sur lesquels, avec tant d'empressement, le clergé était venu répandre ses bénédictions. C'étaient des emblèmes touchants. On eiit dit que le peuple avait voulu prendre la nature à témoin du réveil de la liberté, croyant sans doute que, comme elle, celle-ci serait éternellement jeune. Que si quelques-uns de ces arbres gênaient la circulation, comme le prétendaient les journaux réactionnaires, il n'y avait qu'à les faire disparaître en silence, et à respecter ceux qui étaient à la fois un ornement et un souvenir. Il n'en fut pas ainsi.
La Restauration n'avait pas touché aux arbres de la Liberté plantés par nos pères après la prise de la Bastille, et (jui avaient survécu au naufrage des libertés publiques. Deux ans à peine après la révolution de Février, le gouvernement républicain de M. Louis Bonaparte 'fit
Févrieh 18Ô0.
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main basse sur les arbres plantés à cette époque, et dans lesquels ses fonctionnaires royalistes voyaient des emblèiues séditieux. Un beau matin, dans les premiers jours (Ui février, les babitanls de Belleville, de Ménilmontant, de Cbaronne, de la Croix-l{ou«^(', de la place du collège Hollin, virent, en se réveillant, leurs arbres abattus ; on les avait coupés pendant la nuit.
Cette exécution nocturne nayant point produit leiïet sur lequel avait compté la police, et le peuple étant resté impassible, on se mit à apporter à la destruction des arbres de hi liberté une allectation et un acbarnement puérils. La cliose fut bruyamment annoncée, et se lit en plein jour, à midi.
Partout, partout, place du Cbàteau-d'Eau, aux Cliamps- Elysf'es, place de la Concorde, place de la Bourse, ])lace du l*ar\ is-Notre-Dame et sur les ijuais, les arbres de la Liberté furent coucbés par terre malgré les protestations paciliques de la population. Cependant, place du Carré- Saint-Martin, la résistance ])rit un caractère belliqueux, et l'opération faillit amener une véritaUe émeute. Il y eut une rixe sanglante; c'était dans la journée du 4 février. Des ouvriers s'étaient rués sur une escouade de sergents de ville, venus là, disait-on, pour procéder à rarracbement de larbre plant('î au milieu de la place. Plusieurs agents ayant été blessés, l'un d'eux frappa d'un coup mortel un des assaillants. La foule exaspérée voubiit faire un mauvais parti aux agents. Elle faillit même s'en prendre au général de Lamoricière, dont la voilure s'était trouvée par basard engagée dans la bagarre, et (jui, depuis les journées de Juin, était devenu fort impopulaire. Il fallut l'intervention des troupes pour rétablir l'ordre.
A part cet incident tout fortuit, la plus grande tranr|uillité ne cessa de régner dans Paris. Et pourtant ce ne furent pas les provocations qui manquèrent pour
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déchaîner l'émeute. Les aboyeurs de la presse réaction- février i850. naire s'efforcèrent d'exciter le peuple à défendre ses arbres, le narguèrent : ils auraient voulu voir le sacrifice arrosé de sang humain. Heureusement cette satisfaction ne leur fut pas donnée.
Pour protéger l'arbre planté au centre du parvis Notre-Dame, on y avait placé un écriteau portant cette inscription : « A Mgr AlYre, archevêque de Paris, pour son dévouement à l'humanité en 1848.» Précaution inutile, l'arbre fut arraché pendant la nuit. 11 en fut de même de l'arbre planté par le gouvernement provisoire lui-même au milieu de la place de Grève, et de celui qui, non loin du Luxembourg, s'élevait à la place où le maréchal Ney avait été fusillé.
J^e peuple semblait avoir deviné les odieuses intentions du pouvoir; il ne bougea point, et se contenta d'assaillir de son gros rire et de ses quolibets les destructeurs de ces pauvres arbres, que, deux années auparavant, dans une heure de concorde, d'enthousiasme et d'espérance, sous les yeux du clergé accouru pour les bénir, il avait plantés d'un cœur si joyeux.
Le représentant Lagrange se fit, à la tribune nationale, l'organe véhément des protestations populaires.il accusa le gouvernement d'avoir fait à plaisir de la provocation en détruisant ces arbres que le peuple considérait comme un saint-sacrement. Plusieurs membres du parti de l'ordre, M. de Lasteyrie, entre autres, ne craignirent pas de joindre leur blâme à celui du citoyen Lagrange et d'accuser le pouvoir d'avoir usé de roideur et de maladresse ; mais la majorité lui donna gain de cause.
La réponse du peuple à ces misérables provocations allait sortir du scrutin. Trente et un représentants du peuple avaient été condamnés comme ayant participé à l'affaire du 13 juin. L'Assembh'e législative les ayant frappés de déchéance, dans sa séance du 8 Février, à la
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(leninTide du j^^ouverueiueiit, ccdui-ci convoqua les électeurs pour le 10 mars, à l'ciret de combler les vides faits par la [)ros(riplion dans les raui^s de la représentation nationale. 11 s*aj.;issail de rem[)lacer trente et un d(;putés répuMicains par trente et un royalistes. L'année pré- (M'denle, les élections comph'Mnenlaires, faites sous la terrible impression des événements de Juin, avaient donné à la réaction des résultats merveilleux: on espérait l)ieu, celle année, des résultats semblables.
Jamais, depuis rétablissement du sullVii^' universel, une élection parti(dle n avait encore pressente une pareille importance. Le scrutin allait s'ouvrir à la fois dans seize départements.
Hien ne fut épargné pour iniluoncer les électeurs. On lit apf)araîtr'e à leurs yeux, comme un épouvantail, la tète de Méduse du socialisme; d'immondes brocliures déversèrent sur les ré'publicains la boue et la calonmie; nombre de nhinions électorales, ouvertes en vertu de la loi, furent ai-bit rairenuMit fermées; la francbise accordée par la Constitution aux professions do foi, circulaires et affiches électorales |)endant les quarante-cinq jours précédant l'élection, fut refusée, sous prétexte (jue la Constitution n'avait visé que les élections générales et non les élections partielles; toutes ces entraves apportées à la liberti'' des élections ne servirent de rien.
La mesure par laquelle le pays s'était trouvé divisé en cinq grands commandements militaires, à la tête desquels le président a\ ait placé les généraux Changarnier, de Castellane, Magnan, Rostolan et Cémeau, avait été signalée à la tribune par M. Pascal Duprat comme une véritable manœuvre électorale. On allait mettre, avait-il dit, la France au régime des pays conquis. A quoi le ministre de la guerre, M. d'Uautpoul, avait répondu qu'en présence des agitations démagogiques le gouvernement n'avait pas voulu être pris au dépourvu.
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« Vous pouvez commencer si cela vous convient, avait Mars i850. ajoutée le ministre, nous sommes disposés à vous recevoir. » Et VM voix contre 18*] avaient donné raison au ministre.
On n'en considéra pas moins, dans le public, la me- Les élections sure comme un îicte d'intimidation à l'égard des électeurs. ^^" ^^ mars. Le j)euple lit justice de ces menaces, de ces menées, de ces intrigues, et son vote ap[)rit au monde combien ri(b''eréipubli(aine avait de [)rofondes racines dans notre pays.
L'union électorale, autrement dit le comité de la rue de Poitiers, avait présenté aux électeurs de Paris trois candidiits d'une nuance absolument incolore. C'était le général Laliitte, ministre des afïaires étrangères, AL Bonjean, bonorable magistrat, qui n'avait alors aucune notoriété, et M. Ferdinand Foy, descendant du général, et sur le nom duquel on comptait pour attirer les suffrages d'une foule de républicains pales. Le comité démocrîitique sattacba, lui, à cboisir des noms tout à fait signilicatifs. En remplacement de MAL Considérant, Boichot et Commissaire, proscrits à la suite de la journée du 1*{ juin, il olîrit aux sutïrages du grand peuple de Paris, MM. ('arnot, de Flotte, et Vidal.
Carnot avait été ministre du gouvernement provisoire; il (Hait l'auteur du projet de loi sur 1 instruction publique, gratuite et obligatoire; c'était une protestation contre les lois Parieu et Falloux.
De Flotte était un ancien officier de marine. Après avoir été transporté à la suite des journées de Juin, il avait ('té amnistié; c'était une protestation contre les transportations sans jugement.
Vidal était un r('publicain socialiste. Il avait été secrétaire de AL Louis Blanc au Luxembours", et rédigeait présentement un journal intitulé le Travail affranchi ; c'était une protestation contre les calomnies absurdes
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et odieuses répandues contre tous ceux qui poursuivaient, par les voies pacifKjues, les réformes sociales réclamées par la science et récononiie moderne.
Tous trois furent nommes. Les élections ne furent pas moins républicaines dans les dc'partemenls. l^e niinne, leBas-Hliin, liséré, la iVièvre. la Uaule-Loire, Saùne-et-Loire affirmèrent leur foi dé'mocrati([ue.
Il y avait vingt-huit représentants àélire en province; dix-huit républicains avancés furent nommés. C'était le triomjjjie de la l{épubli(|ue.
Dans certains départements le frère fut nonnné' pour le frère, un Mai'^ne remplaça Maigiie (de la liante- Loire), un (jambon remplaça (iambon : énergique et touchante protestation des électeurs contre la proscription de leurs représentants.
(le fut un couj) de foudre pour la r(''aclion; elle entra dajis une terreur folle. Tous ses journaux, la Hevue des Deux Mfmdrs en tôte, débordèrent de menaces et dinvectives.
Cent vingt-huit mille électeurs, à Puris, avaient voté pour la liste démocratique. Une feuille de province écrivit (|u"il n'y avait là, pour une bonne partie, i< (ju'un ramassis de toutes les déjections sociales ». A en croire les correspondants parisiens, la capitale était déserte; les étrangers épouvantés avaient fui; les ca])itaux émigraient; les démocrates se promenaient dans les rues le bonnet roug(^ sur la tète, se préparant au combat, et leurs femmes organisaient d'avance le partage des hôtels et des mobiliers. Telles étaient les infamies débitées à cette époque par les feuilles dites honnêtes et modérées. Et mallu^ireusement, s'il y avait des coquins assez éhontés pour écrire d'aussi grossiers mensonges et inventer d'aussi monstrueuses turpitudes, il y avait „ , une foule de naïfs pour s'y laisser prendre.
Menées reac- ^ , . ^ • '
tionnaires. bous l'empire de cette terreur se produisirent les
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propositions les plus saugrenues. Les uns réclamaient le transfèrement du gouvernement à Tours ou à Bourges; les autres la suppression des expositions de peinture et de l'industrie, et celle des subventions accordées aux théâtres nationaux. C'est ainsi qu'on entendait punir la capitale de son attachement à la République.
Nous verrons M. de Grammont saisir rAssembléc d'un projet de loi formel tendant à transporter à Versailles le siège du gouvernement.
En attendant, M. de La Bochejaquelein alla plus loin. Lui, qui setait pi'osterné à j)lat ventre devant le soleil levant de la République, demanda que le peuple français fut réuni dans ses comices, dès le 1" juin iS^JO, à l'etret de se prononcer entre la République et la monarchie. Cette proposition inconstitutionnelle, soumise au vote de l'Assemblée, fut repoussée au milieu des clameurs les plus confuses. Mais ce ne fut pas moins un étonnement profond qu'elle eût pu être faite.
« Une proposition pareille, écrivit avec un grand sens 31. de Lamartine, eût, en 1790, conduit son auteur en })rison; en 1793, elle Teût mené àl'échafaud; en 1810, à la plaine de Grenelle; en 1814, devant une cour prévotale, en 1830 devant la cour des pairs; en 1850, elle le livrait seulement à ses réflexions. » Preuve sans réplique de la tolérance admirable de cette République qu'on attaquait avec tant d'acharnement et de mauvaise foi.
Mais au lieu de respecter, comme il le devait, les arrêts du suffrage universel, le gouvernement ne craignit pas de sévir contre certaines catégories d'électeurs qui n'avaient point porté leurs suffrages sur les candidats de son choix. Pour avoir voté contrairement aux recommandations de leurs chefs, des officiers furent uiis en non-activité, des sous-officiers, des soldats, des régiments tout entiers furent envoyés en Afrique.
Le général de Lamoricière, qui n'appartenait cepen-
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dant pas au parti répul)licaiii, ne put sempècher de protester éuergiquement à la tribune contre un pareil arbitraire. Il demanda si Ton voulait faire de l'armée un instrument aveugle entre les mains de ses chefs. Mais la majorité professait la théorie tyrannique et antirépublicaine de l'obéissance passive ; les généreuses paroles du général n'y trouvèrent aucun écho.
Quant aux citoyens sur lesquels l'administration n'avait aucune action directe, et qui, sous l'inspiration de leur conscience, avaient donné leurs voix aux candidats de la démocratie, la réaction s'ingénia à les frapper dans leurs intérêts privés. Dinlàmes délateurs lui signalèrent un certain nombre de commerçants, et un journal royaliste, un journal bien pensant, r Assemblée natio7iale, publia une liste de marchands soupçonnés d'avoir voté pour les derniers élus, en la faisant précéder de ces lignes ironiques : « On sait à ((uelle brillante clientèle s'adressent les magasins que nous venons de citer. Il y a dans le vote de ces négociants sages d'autant plus de patriotisme qu'en donnant ainsi une leçon- au pouvoir et au parti modéré, ils savaient bien qu'ils perdaient leur riche clientèle et qu'il y aurait peu d'électeurs du parti modéré assez faibles i)Our mettre désormais les pieds dans des magasins peuplés de révolutionnaires. Nous poursuivrons notre revue socialiste sur les boulevards, dans la rue des bourdonnais, dans la rue Richelieu, au Palais-Royal et jusque dans le faubourg Saint-Germain. »
La réaction avait sa loi des suspects, à l'usage des plus mauvaises passions.
Cet article odieux fut dénoncé à la tribune nationale par M. de Lasteyrie ; mais le ministre de la justice et celui de Tintérieur déclarèrent qu'ils étaient désarmés pour poursuivre le journal. De tels excès montrent à quel état d'exaspération la réaction était parvenue.
Mais tout cela ne suffisait pas, il fallait épouvanter les républicains.
Le gouvernement et rAssembb'e ne trouvant pas la société suflisament protégée, on imagina de nouvelles lois de terreur, comme si, déjà, la démocratie n'était pas enveloppée dans un réseau de lois draconiennes. Pour soutenir ces lois on avait besoin d'un homme sûr, dévoué à la réaction ; certes M. Ferdinand Rarrot, ministre de l'intérieur, l'était autant qu'un autre, aussi souple et docile qu'on pouvait le souhaiter aux volontés du pouvoir, mais il n'avait ni le talent ni l'autorité suflisanls. Le 16 mars, un décret du président de la Répul)lique nomma à sa place M. Raroche, le même qui, au lendemain de Février, s'était si bien vanté d'avoir devancé la justice du peuple. Comme procureur général, il s'était signalé par ses qualités inquisitoriales dans les procès de Rourges et de Versailles ; c'était bien l'homme de la situation; ce fut lui qui fut chargé de préparer à bref délai de nouvelles lois coercitives pour défendre la société en péril.
Des incidents de peu d'importance, survenus dans les premiers jours d'avril, aigrirent encore les fureurs de la réaction. Le président de la République était allé à Vincennes passer en revue un régiment d'artillerie. C'était au moment de la foire au pain d'épice. Une foule énorme se trouvait répandue aux alentours de la barrière du Trùne. A son retour, lui et le gcMiéral Changarnier, qui l'accompagnait, furent l'objet de manifestations hostiles. Les cris de Vive la Répahlique démocratique et sociale! retentirent bruyamment sur leur passage. Il n'v avait là rien de bien o:rave.
A Rouen, la suspension d'un drame tiré d'un roman de M. Eugène Sue, le Juif errant, donna lieu à certains désordres que quelques charges de cavalerie suffirent à réprimer dans la journée du 8 avril. Des agitations
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Avril 1850. suiis gravité eurent lieu également à Cahors, à Sauniur et dans plusieurs autres localités. Ces faits, exagérés à plaisir par les feuilles de la réaction, semblaient engager le gouvernement à sévir.
Coup sur coup le gouvernement pr<''senta à l'Assemblée de nouvelles lois d'urgence sur la déportation, sur les réunions publirpies et sur la presse. L'Assemblée s'occupa d'abord de la loi de déportation. Loi de la Par uii fàcbeux oubli des lois de la justice éternelle,
transportatioii l'Assembh'C constituante avait voté, l'on s'en souvient, la transportation, sans jugement, de tous les insurgées de Juin j)ris les armes à la main ; mais cet injuslitiable décret avait été successivement ap[)liqué, depuis, à une foule d'individus arrêtés sur des soupçons plus ou moins fondés.
(]es malbeureux avaient longtemps végété sur les pontons, en attendant (|u il fut statué sur leur sort. Plusieurs fois, des voix généreuses, celles de MM. Lagrange et Scliœlcher entre autres, s'étaient élevées pour réclamer une amnistie en leur faveur ; l'implacable réaction était restée sourde à cet appel à la clémence. Et parmi les partisans de la rigueur à outrance, on avait en le regret de compter MM. Victor Lefranc, Hastiat, Lanjuinais, de Tocqueville, Dégousée, Jules et Ferdinand de Lasteyrie, confondus avec MM. Odilon Barrot, Léon Faucher, Dufaure, Guignes de Cliampvans, Tbiers, Mole et de Falloux.
Un projet de loi de M. de Lamoricière avait fixé à cinq ans la durée de la transportation des insurgés de Juin en Algérie. M. Dufaure, devenu ministre, avait repris le projet en l'aggravant, et élève'» de cinq ans à dix ans la durée de la transportation. La discussion de ce projet avait eu lieu au mois de janvier. Jamais débats îic furent attristés par des passions aussi sauvages que par celles qui se déployèrent en cette circonstance. M. de
La loi
Dufaure.
Lamartine ayant entrepris de plaider la cause de l humanité fut scandaleusement interrompu. 11 dut renoncer à la parole devant les apostrophes ironiques et injurieuses dirigées contre sa personne.
Foutes garanties avaient manqué dans la forme aux transportés, M. Dufaure le reconnaissait; seulement elles lui paraissaient complètes dans le fond, et, à défaut de preuves juridiques, l'esprit ne pouvait avoir aucun doute sur la culpabilité des transportés auxquels devait s'appliquer la loi. 11 s'agissait de cinq cents malheureux environ qui restaient à Belle-Isle, tout le reste ayant été déjà transporté, à part deux ou trois mille individus successivement graciés par le général Cavaignac et le président de la République.
Le rapporteur de la commision chargée d'examiner le projet de loi, M. Poujoulat, dépassa M. Dufaure. S'il y a eu des méprises, dit-il, le malheur en remonterait aux instigateurs de ces combats fratricides, aux propagateurs de doctrines fécondes en désastres. C'était le pendant du mot fameux : « Tuez tout. Dieu reconnaîtra les siens ! » Mais, du moins, ce mot avait été prononcé dans un siècle barbare, au milieu des horreurs du combat; tandis que les paroles de MM. Dufaure et Poujoulat venaient après Voltaire, après Rousseau, après la Révolution française. C'était navrant.
Ces affreuses théories furent combattues par M. Jules Favre avec une grande éloquence et une émotion in-
dignée.
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tant.
« Des faits! s'écria l'orateur, vous n'en pouvez pas M.Jules citer; mais des opinions, vous les poursuivez! Je vous t'avre^^repenconnais, l'inquisition vous a précédés... Ceux-là qui n'ont pas voulu courber le genou devant vous, vous les gardez, vous exécutez à leur égard les fatales mesures de la transportation. »
M. Jules Favre avait participé lui-même au décret
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du 21 juin 1848 relatif à la Iransportation ; il avoua généreusement son erreur, déclara qu'il avait cru un moment la société en péril, et reconnut que l'insurrection de Juin avait été calomniée.
La loi n'en fut pas moins votée. C'était une loi de conciliation, disait la majorité. « C'est une loi do coalition, » répliqua M. Jules Favre. Il reprocha à cette majorité d'avoir sacrifié à la plus dr-plorable des divinités, la divinité de la pcnir, à laquelle une partie de la société française sacrifiait tout depuis ([uel([ue temps, et, rappelant un mol adressé sous la Restauration aux royalistes extrêmes de la Chambre des députés, il dit à ceux (|ui avaient vot(3 cette loi odieuse : « Vous êtes des hypocrites de la peur! »
Eh bien, il était réservé au ministère Baroche-Rouher
sur 'ïrlh^por- ^^ présenter une loi dépassant en sévérité celle de
M. Dufaure. La discussion de cette loi, qui substituait
à la peine de mort, abolie en matière politique, celle
de la déportation, s'ouvrit le 4 avril.
« Nous vous proposons, disait M. Roulier, dans l'exposé des motifs de son projet de loi, de substituer à la peine de mort, dans le cas où elle est appliquée par la loi à des crimes politi(jues, la peine de la déportation, mais en ajoutant à cette peine une aggravation que justifie la gravité de ces crimt^s. Cette aggravation consiste dans la détention du condamné dans lenceinte d une citadelle située au lieu de la déportation. »
Ce que réclamait le gouvernement de M. Louis Bonaparte, c'était, selon la propre expression du ministre Rouher, une pehie intimidatrice. Il voulait faire peur.
Un membre modéré de l'extrême gauche, M. Farconnet (de l'Isère), s'éleva avec énergie contre la détention ajoutée à la déportation. C'était une aggravation de la législation actuelle, une cruauté inutile. On assimila cette peine à la guillotine sèche.
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Victor Hugo, (ju ou était toujours sur de voir mouler à la tribuue quautl il s'agissait d'uue questiou de justice et dliuuiauité, sti^uuitisa la loi eu ces tenues :
« Sous ce titre modeste de loi sur la déportation, le gouveruemeut vous apporte un projet que le sentiment public, (jui ne se trompe pas, a déjà traduit et résumé eu une seule ligne que voici : la peine de mort est rétablie eu uuitière politi([ue. Ou combine le climat, l'exil et la prison. Le clinuil donne sa malignité, Texil son accablement, la prison son désespoir. Au lieu d'un bourreau on en a trois. La peine de mort est rétablie, moins terrible en apparence, plus boi'rible en réalité.
« Qnoiî voib'i un liomme que le tribunal spécial a condamiui, un bomme Irappé, il faut bien que je le dise, pour le plus incertain de tous les délits, un délit politi(pie, par la plus iucerlaine de toutes les justices, la justice politique! Voilà un homme qu'un arrêt de dé- ]>()rlation vous a livré! Vous le tenez là-bas, incapable de nuire, sans échos autour de lui, rongé par l'isolement, par l'impuissance, par l'oubli, désarmé, brisé, anéanti, et cebi ne suffirait pas î
« Ce vaincu, ce proscrit, cet homme politique détruit, cet homme populaire terrassé, vous voulez l'enfermer! Vous voulez faire cette chose sans nom qu'aucune législation n'a encore faite : joindre aux tortures de l'exil les tortures de la captivité! multiplier une rigueur par une cruauté!... Cet homme, ce malheureux homme, vous voulez le murer vivant dans une forteresse qui, à cette distance, nous apparaît avec un aspect si funeste, que vous qui la construisez, vous n'êtes pas sûrs de ce (jue vous bâtissez là, et que vous ne savez pas vousmême si c'est un cachot ou si c'est un tombeau...
« Au lieu d'échafauder péniblement des lois d'irritation et d'auimosité, des lois qui calomnient ceux qui les font, réunissons tous nos eflbrls dans un but commun, le bien
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du pays; cherchons ensemble et cordialement la solution pacifique du redoutable problème de civilisation (]ui nous est posé, et (jiii contient, selon ce (pie nous en saurons faire, ou les catastrophes les plus fatales ou le plus mai^nilique avenir. Xous sommes une génération prédc^slinée... Nous avons de bien plus grands devoirs que nos |)ères. Nos pères n'avaient que la France à servir; nous, nous avons la France à sauver. Non, nous n'avons pas le lemps de nous haïr. »
A cela M. liouher répondait que l'exil à Noukahiva, ou la déportation dans une enceinte forliliée, n'était pas une peine trop sévère pour des artisans de comj)lots et des chefs de barricade. Et la droite d appuyer par ses niurnmres flatteurs les tlu^ories barbares du ministre de la justice. Oubliait-il cet homuKMjue le maître au nom du(juel il parlait avait été, lui aussi, un artisan de complots, et (pie ce qui est crime aujourd'hui en politique peut être vertu demain. Ce fut ce que ne manipia j)as de relever vivement M. Jules Favre.
« S'il est une anomalie douloureuse et llaj^rante, ditil, c'est sans contredit celle (pii consiste à faire présenter à la France une loi de r(''pression contre les condamnés politi(jues par les mains de celui qui a été frappf' pour crime politi(jue. Quoi ! c'est le ca|>tif de llam (pii vient dire, par l'ori^ane de son ministère, que la captivité n'est rien, que ce n'est pas une peine assez dure! C'est l'exilé d'Anu'rique qui vient prétendre (pi'à l'exil et au bannissement, il faut joindre l'incarcération pour que la loi soit respectée! » Il n'était j)as possible de présenter une criti([ue plus juste et plus sani;lante du projet de M. liouher.
Chose triste à dire! cette loi féroce fut soutenue par jM. Odilon Barrot, qui, en d'autres temps, avait IbHri ce genre de supplice nouveau, qu'il appelait la ??iorl par supplice ienl, substituée à la mort instantanée.
Cependant il est un point sur lequel il se sépara du Avril 1850. gouvernement. M. Baroche ayant demandé, que la loi pût avoir un etlet rétroactif, —on voulait évidemment l'appliquer aux condamnés de Bourges et de V^ersailles, — la conscience de M. Odilon iîarrot n'y tint plus; il combattit résolument la rétroactivité proposée.
M. Baroche trouva un second dans le fils d'un ancien régicide, M. Thuriot de la Rosière, dont le jjère avait réclamé la mort de Louis XVI avec un acharnement inouï. Plus exag(''ré dans la réaction que son père ne l'avait jamais été dans le sens révolutionnaire, ce membre fanatique du comité de la rue de Poitiers laissa échapper ces paroles sauvages :
« Je vous en conjure, messieurs, votez la loi dans Vote de la loi. toute son énergie, ne l'énervez pas. De résistance en résistance, de loi en loi, il faut regagner le terrain perdu. Il faut déloger nos adversaires des positions qu'ils occupent : c'est l'épée de la loi à la main que nous voulons, que nous devons faire cette guerre de Rome à l'intérieur, que l'on a calomniée comme une provocation à la violence. »
Et comme le ministre de l'intérieur semblait approuver du geste : a Le ministère approuve. Dieu me pardonne! » s'écria un membre de la gauche indigné. — << Eh ! vraiment oui, répondit 31. Baroche cyniquement; le ministère approuve, beaucoup, très fort ! »
Eu dépit de cette approbation, et malgré les passions réactionnaires dont elle était animée, l'Assemblée n'osa pas aller jusqu'à un tel excès de réaction; elle repoussa la rétroactivité. Ce qui n'empêcha pas le ministère de l'appliquer à M. Cent, un des plus honorables, un des plus énergiques républicains de l'Assemblée constituante. Condamné antérieurement comme ayant fomenté un complot à Lyon, il fut transporté à Noukahiva. Voilà
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eommont le goiivornemont de M. Louis Bonaparte entendait le respect des lois.
Adoptée, après une seconde dc'dilx'ration, dans la srance du 22 avril, cette loi de terreur et de vengeance Fui (h'iinilivenient votée (juelques semaines après.
Si la réaction croyait pouvoir se rendre maîtresse du pays par ers implacables mesures législatives, elle se trompait singulièrement. Elle put en avoir la preuve (pichjues jours après le deuxième vote de cette loi sur la dé[)ortation, qui lui parais.sait une digue opposée aux d('l)oi*dements de la dé'mocratie.
M. Vidal, l'un des derniers élus de Paris, avait été également nommé' dans le Ras-Rhin, et il avait opté pour ce dé'pai'lement. 11 y avait donc à pourvoir à son rrmplacenieid. Les électeurs de l*aris lurent convoqués pour lu 28 avi'il.
(ictlc fois, l'union électorale fit choix, pour candidat, d'un honorable commerçant, d'un brave garde national, ^L Leclerc, qui, dans l'insurrection de Juin, avait eu la doulcui' d'avoir son fils tué à ses côtés. On crut rallier toute la jjarde nationale autour de ce iu)m et enrôler dans les rangs de l union électorale tous ceux qui, en Juin, avaient, plus ou moins sciemment, combattu pour la cause de l'ordre. Mais rien n'est maladroit comme une trop grande habileté.
Reaucoup d'esprits, modérés dans la véritable acception du mot, ne trouvèrent pas heureuse cette sorte d'évocation de la guerre civile dans la lutte pacitique du scrutin, et se tournèrent vers le candidatde la démocratie. Ce candidat (dait M. Eugène Sue, écrivain distingué, dont les ronums socialistes, publiés par les journaux de prédilection de la bourgeoisie, dans les dernières années du règhe de Louis-Philippe, avaient été lus avec avidité.
La lutte fut ardente et passionnée. La victoire du
jt
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Fermeture des réunions électorales.
10 mars avait encouragé les orateurs de la démocratie. Les réunions publiques retentirent de discours enllammés où, à côté des grandes idées de justice, de progrès, de civilisation et d'humanité, se développaient les théories les plus folles et parfois les plus odieuses. Ce sont choses auxquelles il faut s'habituer dans les pays de liberté.
Mais on n'était pas encore fait à la libertc' en France. Le gouvernement prit peur, et il ne trouva rien de mieux que de fermer la bouche à ses adversaires. Il lit fermer les réunions électorales de rErmitage de Montmartre, de Charenton, de la Chapelle, de Roulogne, de Montrouge, et, dans Paris, celle des VIP, X^* et XP arrondissements, s imaginant parla affaiblir la candidature de M. Eugène Sue; il lui donnait au contraire plus de force.
Interpellé sur la fermeture des réunions électorales, considérée comme ilb'gale par les nqniblicains de l'Assemblée législative, le ministre de l'intérieur, M. Raroche, répondit que le gouvernement n'avait fait qu'user de son droit. La nuijorité lui donna raison; mais le pays lui donna tort.
Vainement, pour battre en brèche la candidature de Triomphe de M. Eugène Sue, transformée en épouvantait par les républicains, feuilles réactionnaires, M. Carlier et ses agents épuisèrent toutes les formes de l'arbitraire; vainement la vente des journaux démocratiques fut sévèrement interdite sur la voie publique; vainement les écrivains républicains furent poursuivis à outrance, tandis qu'il était loisible à tous les prétendus journaux de l'ordre d'insulter chaque jour le droit, le bon sens, la justice, et de pousser à la violation de la Constitution, cette candidature triompha à une majorité de près de dix mille voix. Ainsi, de sa grande voix, Paris affirmait de plus en plus rattachement du pays à la République.
-— -XM-JJBg
Mai 18:>0.
Conspir.ition
contre
le suffrafîo
univeroel.
La loi du 31
438 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPL'BLIOCE. anmœ 1850-
Cii Irioniplie de la démocratie jeta la réaction dans iMKî véritable stupeur. Et ce ne fut pas seulement à Paris (|ue les répu])licains avancés rem])ortèrent. Dans 1(3 département de SaiMie-et-Loire, MM.Madier de Montjau, A][)li()nse Ksqiiiros, Cliarassin, Dain, liennequin et (loltavru furent élus représentants en remplacement de six dé'putés frappés de d(''cliéanceàlasuite de leur condamnation par la lïaute-Cour de Versailles. A chaque consultai ion le pays répondait par nue alTirmation nouvelle, de plus en plus énergique, de la Hi'publique.
Or, s'il y a\ait une chose sur laquelle l'Assemblée législative et le gouvernement de M. Louis IJonaparte fussent d accord, à des points de vue Incn diilérents, il est vrai, c'était sur la iiécessité de s'opposer à l'affirmation d('lini(i\(' de la i^q)ublique en France. Le moyen le plus simple pour y arriver était de mutiler le su tirage universel et de ne laisser le droit de vote qu'à ceux (lu'on supposait (h'voués à ce qu'on appelai! le parti de Tordre.
Les meneurs du comité de la rue de Poitiers, les burgravcîs, connue on les nomuiaii, n'eurent pas de peine à s'entendre avec le gouvernement. Dès le *] mai, le J/o;///^v^/' annonçait la nomination, parle ministre de rinté'rieur, d'une commission chargée de })réparer un projet de loi sur les rc'forn^es qu il serait nécessaire d'apporter à la loi électorale.
« (ictte commission, ajoutait le journal officiel, est com[)osée de ^LM. Denoist d'Azy, Herryer, Beugnot, de Broglie, IKillét, de (diasseloup-Laubat, Daru, Léon Faucher, Jules de Lasteyrie, Mole, de Montalembert, Piscatorv, de Sèze, de Saint-Priest, de Yatimesnil et Thiers. » il fut convenu que ces commissaires élaboreraient une loi que le gouvernement présenterait lui-même à rAssembl<''e b'^islative.
Les noms des connnissaires indiquaient assez dans
quel esprit devait être conçu ce projet de loi. On vit Mai i850. môme, non sans étonnement, ligurer au milieu de ces noms celui de M. de Montebello, un des ministres de Louis-Philippe, dont M. Baroche avait jadis proposé la mise en accusation.
Kt ("était le même M. Baroche repentant, qui, aujourd'hui, chargeait cet ancien coupable de mutiler le suffrage universel. Il est donc faux, archifaux que M. Louis Bonaparte se soit opposé à cette mutilation, dont il se fera plus tard une arme contre l'Assemblée législative; il n'est pas vrai qu'il ait manifesté, comme on l'a trop souvent prétendu, la moindre répugnance contre cette loi électorale, qui va être défendue, avec acharnement, par son miuistre, M. Baroche.
La grande habileté du président fut de laisser fini- i/aiiitude du tiative d'un pareil acte aux hommes d'État de la rue de pi'«jsideut Poitiers, mais il approuva sans restriction leur œuvre iiépublique. liberticide, comme M. Thiers l'a formellement (hn-laré sans être démenti. Il a donc été, dans cette (circonstance, et il doit rester devant l'histoire, le conijdice de ces implacables ennemis de la démocratie.
L heure était bien choisie vraiment pour frapper de déchéance une partie du peuple français. On était au deuxième anniversaire de la proclamation de la République par l'Assemblée constituante. Singulier moyen de le célébrer que de frapper en quelque sorte la République au coHir. Aussi le monde officiel montra-t-il peu d'empressement à le fêter. Ni le président de la République ni les ministres n'assistèrent au Te Dnum chanté à Notre-Dame. Le peuple seul anima de ses acclamations et de son enthousiasme les pompes et les solennités dont la place de la Concorde fut le théâtre. Il croyait à la République.
L'Assemljb'e constituante en faisant, avant de se séparer, la loi électorale, avait respecté, comme elle le
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devait, le principe du suffrage universel proclamé par la révolution de l^Y'vrier et consacré par la Constitution. Cette loi n était, d'ailleurs, à peu de chose près, que la reproduction du décret du gouvernement provisoire, qui avait servi aux élections de rAssernbli'e constituante et du président de la Hé[)ul)lique.
A part certaines catégories dindividus frappés dindignité en vertu dune condamnation, elle admettait comme électeurs tous les citovens français Atrés de vini»t et un ans et avant au moins six mois de domicile dans une commune. Le peuple français tout entier, except(:' les indignes, parti'ipait à la vie politique, et voilà ce que ne voulaient pas les burgraves de la rue de Poitiers.
JLM. Tliiers, Berryer, de Montalembert, Mole, Léon Faucher et autres conspirateurs contre les droits populaires, après de nombreuses conférences, s'arrêtèrent à lidée d'exiger, pour Texeivice du droit électoral, un domicile de trois ans, et de faire dc'pendre la constatation de ce domicile de l'inscription des citoyens sur le rôle de la taxe [)ersonnelle ou de la prestation en nature.
C'était, comme le disait M. Thiers, sortir de la Constitution par la porte du domicile. Rien de plus ingénieux en ell'et. Et, du même coup, on rétablissait implicitement le cens électoral. Les beaux jours du régime de Juillet allaient revenir.
Cette loi était une violation formelle de la Constitution. Mais qu'importait à ces membres honnêtes et modérés du comité de la rue de l*oitiers, qui devaient s'insurger plus tard contre le parjure de Décembre, que leur importait le respect des lois quand il s'agissait de satisfaire leurs passions, leurs rancunes, leurs intérêts et leurs ambitions !
Et pour<|uoi cet attentat au pacte social? Jamais le peuple, en France, ne s'était montré plus calme (jue dans l'exercice de son droit électoral.
axni'e ISôO.
Ah! c'est qu'à présent il plaisait au peuple de nommer ce qui ne convenait pas à la majorité. Ur, cette loi monstrueuse, en lui arrachant son bulletin d électeur, devait avoir pour conséquence, selon l'expression si vraie de M. Victor Hugo, de l'arracher aux idées de concorde et de paix pour le rendre aux idées de violence.
Car enfin il pouvait lui prendre l'idée de défendre son droit les armes à la main. Et peut-être bien était-ce là ce que désiraient les modérés de la rue de Poitiers. Le ministre de la guerre, M. d'iïautpoul, n'avait-il pas déclaré que le gouvernement serait prêt à toute heure? Encore une émeute, et la liépublique glissait dans le sang. Le peuple se montra plus sage que ces sauvages alTamés d'ordre.
Le projet, rapidement préparé, fut déposé le 8 mai sur le bureau de TAssembh^e par M. Baroche, qui réclama l'urgence de la discussion en se fondant sur Tauitation que l'on avait cherché à produire autour de ce projet. La gauche répondit à cette demande en proposant la question préalable sur la loi et le vote public à la tribune; 197 représentants seulement votèrent pour cette proposition. C'étaient les défenseurs du droit.
L'urgence fut votée à une dizaine de jours de là; le gouvernement et l'Assemblce avaient hâte d'en finir.
La loi fut combattue énergiquement, au nom des principes les plus sacrc'sde la morale, du droit, de la légalit(3 et de la philosophie. MM. Jules Favre, Michel (de Bourges) et Victor Hugo, dans des paroles entlammées, la marquèrent tour à tour, elle et ses auti^urs, d'un stigmate ineffaçable. Le génei-al Cavaignac et M. de Laniartme s'en montrèrent également les adversaires éloquents et passionnés.
M. Michel (de Bourges) lavait caractérisée de quelques paroles sanglantes, en s'élevant contre l'urgence: « Je lis à son frontispice les mots de mensonge et d'hypo-
Mai 1850.
Les
défenseurs du droit.
Mai 1850.
Victor Hugo
et la loi du 31 luai.
4i2 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPCBLIOL'E. annke 1850.
crisie. » Rien do plus juste que cette appréciation sévère. « Autrefois, dit-il, lorsque le peuple cherchait un remède à ses misères dans rèineute, dans liiuitation, on le châtiait, on le punissait avec sévérité, je désire que rhish)ire ne dise pas avec cruauté; mais enfin la punition et le châtiment étaient accomi)ai:nés de ces avertissements paternels : Pour(|uoi vous insurgez -vous contre hi loi ? pourquoi ne respectez-vous pas les lois? si elles sont mauvaises, nommez d(*s représentants qui en fassent de meilleures; vous avez dans vos mains lesuffraj^e universel, merveilleux instrument à l'aide duquel vous pouvez arriver à vos glorieuses destinées.
« Voilà ce que l'on disait au jK'U[)le. Le peu}>le a pris ces paroles au sérieux ; il est rentré dans la h'galité ; il a jet(; hien loin le fusil et la cai'touche, et il est resté arm('' seulement du bulletin électoral.
« Ou'a fait alors le uonvernement? S'est-il félicité? A-t-il félicité le |)eujde de ce qu'un esprit nouveau sou niait sur ses délilx'rations, de ce qu il était resté dans la paix, dans la modération, dans la légalité? i\on, on le [)unit de son amour pour la h'galité, comme on le punissait autrefois de son amour pour la guerre. Or, dire à un peuple : Je vous retire votre droit, au moment où vous l'exercez suivant la règle; je dis (jue c'est violer plus (jue sa personne, c'est violer sa conscience. »
Dès ({ue l'urgence eut été votée, le général Cavaignac monta à la tribune pour reprocher à la loi de renouveler le déplorable antagonisme qui, deux fois d(qà, dans notre pavs, avait abouti à deux révolutions, et de constituer, comme sous la royauté constitutionnelle, un pays légal en dehors de l'universalité des citoyens, préparant ainsi les éléments d'une lutte nouvelle. On ne pou\ ait mieux dire.
On entendit ensuite Victor Hugo qui eut à subir, sans se troubler d'ailleurs, les interruptions ironiques de la
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droite. (( Quoi I s'écria l'immortel poète, après deux années d'épreuves et d'agitations inévitables, inséparables de toutes les grandes commotions politiques, le but était atteint. Quoi! le mode de création pacifi(iue du progrès était substitué au modo violent. Quoi I les impatiences et les colères avaient désarmé, l'échange du droit d'insurrection contre le droit de sufTrago était consommé. L'homme des classes soulTrantes avait accepté ; il s'était senti rehaussé par la conhance sociale ; ce nouveau citoyen, que j'appelle sans hésiter un souverain restauré, était entré dans la cité avec une dignité sereine. Les jours d'élection étaient devenus pour le pays mieux que des jours de fête, c'étaient des jours de calme...
« Et c'est là le moment (jue vous choisissez, vous ministres, pour tout remettre en question! Et ce traité signé, vous le déchirez ! Et c'est précisc'inent cet homme, le dernier sur l'échelle de la vie, qui, maintenant, espérait remonter tran(|uillement et peu à peu, c'est ce pauvre, c'est ce malheureux, autrefois redoutable, maintenant réconcilié, apaisé, confiant, fraternel, c'est lui que votre loi va chercher! Et pourquoi? Pour faire une chose indigne, insensée, inouïe, abominable, anarchique! pour lui reprendre son bulletin d'électeur, pour l'arracher aux idées de concorde et de paix, et pour le rendre aux idées de violence! Quoi! le port était trouvé, et c'est vous qui recommencez les aventures! Quoi! le pacte était conclu, et c'est vous qui le violez! "
« Et pourquoi cette violation? Pourquoi cette agression en pleine paix? Pourquoi cet attentat?
<( Pourquoi? Je vais vous le dire : c'est qu'il a plu au peuple, après avoir nommé qui vous vouliez — ce que vous avez trouvé fort bon — de nommer qui vous ne vouliez pas — ce que vous avez trouvé mauvais. C'est parce qu'il est présumable qu'il a la hardiesse de chan-
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ger d'avis sur votre coiii[)te depuis que vous êtes le pouvoir, et (ju il peut comparer les actes au programme, et ce (ju'oii a tenu avec ce (ju'oii avait proniis. C'est parce (ju'il paraît avoir cette audace iuouïe de s'imagiuer qu'il est libre, et que, selou toute apparence, il lui jjasse pi'ir la tête cette autre idé'C étrange (ju'il est souverain; c'est, enlin, parce (ju'il a cette insolence de vous donner un avis sous cette forme pacifique du scrutin et de ne pas se prosterner pieusement et simplement à vos pieds. Là-dessus vous vous indigne/ ; vous vous emportez, vous déclarez la société en danger, \()us vous écriez : Nous allons te punir, peuple! nous allons te châtier, sud'rage universel ! et, comme ce monar([ue de lliistoire, vous battez de verges TOcé^an ! »
Ces paroles éloquentes, la puissance des arguments inv()([ués en faveur du maintien du sutïVage universel et du respect de la Constitution ne laissèrent pas que d'éi)ranler un certain W(jnd)re démembres delà majorité. Un moment on put croire la loi compromise. Les meneurs les plus autorisés de la rue de l*oi tiers, ALM. Berryer, Tbiers, de Montalembert et Léon Faucher, qui était le rîq)porteur de la loi, descendirent tour à tour dans l'arène, pour la soutenir, sans compter M. Baroche, j)orti'-\()ix du gouvernement.
^L de Montalembert avait dit un jour : (( Priver un seul citoyen de l'exercice facile et naturel du sulTrage universel, c'est un crime. Le peuple ne vous le pardonnera pas. » Mais qu'importait à l'i'bxjuent oratetir catholi(|ue et légitimiste une palinodie de })lus ou de moins!
il ne trouva rien de mieux pour rid'uter les arguments de Victor Ilngo que de reprocher au poète les opinions royalistes de sa jeunesse : mais il se garda bien d'expli- ([uer, lui, ce transfuge de la liberté, ses propres variations.
A défaut de bonnes raisons, il apporta de furibondes
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déclamations contre le socialisme, auquel, selon lui, devait forcément aboutir le suiTrage universel.
« Je vous demande, Messieurs, si, en présence de ce progrès llagrant du socialisme, vous voulez rester impuissants et silencieux, si vous ne voulez apporter aucun remède aux progrès du mal... Eh bien, non! (Juant à moi, je soutiens que vous ne le devez pas, et je suis sûr ((ue vous ne le voudrez pas. Il faut donc faire à ce mal (jui croît tous les jours la guerre la plus énergique. Pour résumer ma ])ensée dans un seul mol, je dis (juil faut recommencer l'expédition de Rome à Tintérieur, (juil faut entreprendre contre le socialisme, qui nous menace et qui nous dévore, une campagne comme l'expédition de Rome...
(' II ne faut plus rester sur la défensive, il faut prendre énergiquement l'otrensive. 11 faut enlever à Tennemi les positions qu'il a con(|uises ; il ne faut pas souffrir que les lois du pays servent d'arsenal et de rej)aire au monstre du socialisme, enfin qu'il puisse en sortir à son heure, tantotà jkis comptés, tantôt avec un formidable et irrésistible élan, pour fondre sur la société et la dévorer. '( Nous avons i)our nous le droit et le fait, la loi et la force. Je crois que nous avons pour nous le nombre, et je neveux pas douter un instant que nous n'ayons pour nous le couracrc...
(( Voici ce que je lis dans un journal, l'organe le plus accrédité du parti socialiste : « De la réforme électorale est sortie la République; de même du sulTrage universel, doit, tôt ou tard, naître la réforme sociale.» [Voix du peuple, du G mai ISoO.) Vous le voyez, voilà l'affirmation de nos adversaires, le sulï'rage universel doit aboutir au socialisme! Eh bien, s'il en est ainsi, je n'hésite pas à dire que le sullrage universel doit être modifié...
« C'est précisément tout ce tapage qu'on fait contre la
Mai 1850.
Los arguties de M. de Montalembert.
Mai 1850.
Les subtilités
de
M. ïhiers.
4i6 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPL'BLIQCE. annkk ISâO.
loi (jiii prouve son oflicacitô, qui prouve sa valeur; et ffuaufl sou résultat devrait être Jiul en pratique, il donnera toujours au parti de Tordre une grande victijire morale, une de ces victoires morales qui en valent Lien d'autres, et qui contribueront à amener cet état de choses que définissait si bien le président de la Répul)li(|ue, dans l'une de ses proclamations, (juîind il disait : »< 11 faut (jue les méchants tremblent et que les bons se rassurent. »
Ainsi, pour ces tartufes de modération, les méchants c'étaient les pauvres — ceux que je ne sais plus quel prédicateur illustre, le père Bridaine, je crois, a|q)elait les nu'illcurs amis de mon Dieu. Tour ces tartufes de modération, les bons, c'étaient les riches, c'est-à-dire ceux qui jouissaient de toutes les félicités de la terre.
Quant à ^f. Thiers, il se signala entre h)us dans cette campa-iuî sans nom contre le droit, contre ia justice, contre la llépublique. Ce n'était pas le pauvre, que la loi excluait, pn'dendait-il. Kt elle excluait trois millions d'électeurs, c'est-à-dire, non seulement le pauvre, mais une foule d'ouvriers honnêtes, laborieux, domiciliés, et (jui, dans les grandes villes notamment, exonérés de l'impôt mobilier, ne sont inscrits ni sur le rôle de la cote personnelle ni sur celui de la prestation en nature.
« Ces hommes que nous avons exclus, disaitM. Thiers, sont-cc les pauvres? Xon, ce n'est pas le pauvre, c'est le vagabond, qui souvent i)ar des moyens licites ou illicites gagne des salaire considérables, mais qui ne vit pas dans un domicile à lui appartenant; qui se hâte, quand il est sorti de l'atelier, d'aller au cabaret; qui ne met aucun inUhvi à son domicile, aucun. » Il n'é'tait pas permis de calomnier plus gratuitement une portion notable de la nation française.
M. Thiers oubliait une chose, c'est que dans une
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société les pauvres sont toujours moins dangereux que certains riches besoigneux. Un précédent orateur de ses amis, M. Béchard, lui avait pourtant donné un avertissement signilicatif, tout en parlant en faveur de la loi latale :
« 11 y a dans la société, avait dit M. Béchard une classe pire que celle des mendiants; c'est celle des liommes perdus de dettes; et, si je puis dire toute ma pensée, je crois que ces hommes qui exercent malheureusement dans les révolutions une iniluenceprépondérante ont été beaucoup trop ménagés par le projet de loi.
« Je dis, Messieurs, (ju'en temps de révolution, les hommes obérés se précipitent sur la société comme sur une proie. Ils ne sont pas fâchés que leur ruine particulière se fasse oublier en (luelque sorte dans la ruine générale; et ainsi ils comptent sur les chances des révolutions pour refaire leur fortune personnelle.»
Vérité frappante, (|ui ne devait que trop se justifier au coup d'Etat. M. Thiers se garda bien de se souvenir (lo ces jiarolc's.
Qui donc frappj.it-il encore? Écoutons-lu : « Ce sont ces l.oinmes qui forment, non pas le fond, mais la parlic dangereuse des populations a-loniérées ; ce sont ces lioninies qm méritent le lilre, lun des plus llétris de 1 histoire, entendez-vous? le (i(re de multitude.
<' Oui, je comprends que certains liommcs y regardent .eaucoup avant de se priver do cet instrument, mais les amis de la vraie liberté, les vrais républicains redoutent la mulliludc, la vile multitude, f,ui a perdu toutes les republujues. Je comprends que des tyrans s'en accommodent, mais des républicains chérir la multitude et la défendre ! Ce sont de faux républicains...
« Ce sont des républicains qui peuvent connaître toutes les profondeurs du socialisme, mais qui ne conna.ssentpas Ihistoire. Voyez-la, dès ses premières pages,
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elle vous dira que cette misérable miiltiliule a livré à tous les Ivrans la liberlé de toutes les républiques. C'est cette niultilude qui a livré à César la liberté de Rome pour du pain et des cirques.
« C'est cette multitude qui, après avoir accepté, eu écliangc^ de la liberté; romaine, du pain et des cirques, égorgeait les empereurs, qui tantôt acclamait un misérable Néron et l'égorgeait ({uebiue temps après, par ses cai>riees aussi cbangeauts sous le despotisme qu'ils l'avaient été sous la Uépubli«]ue; qui prenait (iallus et l'éuorgeait quelques jours après, j^arce (|u elle le trouvait lro[) sévère; qui jn-eunit l'ignoble Vitellius et qui, n'ayant plus le courage même des conibals, livra Uome au\ barbares. C'est celte multitude ([ui a livré aux Médicis la liberté de Florence... qui a, en Hollande, dans la sa«'e Hollande, é-or-é les Witl, (lui étaient, comme VOUS le savez, les vrais amis de la liberté'.
« C'est cette vile multitude qui a égorgé 15ailly, qui, après avoir égorgV' Bailly, a ap])laudi au supplice, qui n'était qu'un abominable assassinai, des (iirondins, qui a applaudi ensuite au supplice mérité de Uobespierre, qui ap[)laudir:iil au votre, au notre; qui a accepté le despotisme du grand lioimne, (jui la connaissait et savait la soumettre; qui a ensuite a|)plaudi à sa cbute, et qui, en 1814, a mis une corde à sa statue, pour la faire tomber dans la boue... »
Or, tout était faux, bistoriquement parlant, dans cette tirade déclamatoire et à eiïet.
Dans Rome dégénérée, ce furent les prétoriens, et non la foule, qui, décidèrent du destin de l'empire. Ce n'est pas la multitude, qui, dans la petite république de Florence, a sacritié la liberté. Ce n'est pas elle qui a égorgé Bailly, lequel a été condamné régulièrement, je ne dis pas justement. Les Girondins ont péri pour avoir allumé la guerre civile en France.
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Et (juant à Robespierre, si M. Tbiers avait écrit avec moins de légèreté et d'ignorance des faits son Histoire de la W'vohaion, il saurait que le peuple ou la multitude n'a jamais applaudi à son supplice, mérité selon lui, sans doute, pour avoir du propre aveu de ses bourreaux, voulu arrêter « le cours terrible de la Révolution ». Enlin M. Napoléon Bonaparte se cbargea de rappeler à M. Tliiers (|ue ce n'était pas la multitude qui, en 1814, avait attaché une corde au cou de la statue de Napoléon pour la faire tomber dans la boue, mais bien les royalistes, revenus à la (jueue des armées étrangères.
Mais cette multitude, si calomniée par M. Thiers, avait pris la Bastille, et la prise de la Bastille faisait partie du credo politique de M. Tliiers; cette multitude avait fait la révolution de Juillet, qui avait été l'origine de la fortune de M. ïhiers ; cette multitude avait éi>alement fait la révolution de Février, qui avait fondé le sutîrage universel et aboli la peine de mort en matière politicjue; voilà ce que l'orateur avait eu grand soin de ne pas dire.
Et ce qu'il s'était bien gardé de rappeler aussi, c'est que, si la multitude avait, par six millions de sud'rages, placé à la tète du gouvernement républicain, l'homme fatal qui devait le perdre, il avait été, lui, le parrain de cette candidature et qu'il s'était fait le complice ou l'initiateur de toutes les lois liberticides destinées à étrangler la République.
M. Thiers trouva du reste dans le général Fabvier un contradicteur qui se chargea de venger la justice et la vérité indignement outragées.
« J'ai vu, dit le général, la mutitude accueillir les ennemis ; mais ce n'était pas la nmltitude dont l'honorable M. Thiers parlait, c'était la multitude en habits et en jabots.
« Tandis que la multitude dont je parle applaudissait
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à l'enlroe des étrangers, favorisait leur invasion et refusait des armes, lavi/e multltnde de (^halon-snr-Saone d(''fendait la ville contre les étrangers. J ai été envoyé ici par des hommes qui m'ont recommandé l'union, la force de la France, et qui n'entendent pas qu'on la divise. Kh bien, je déclare que ces trois millions de citoyens que vous appelez la multitude sont les plus vertueux, les plus solides patriotes. Ils peuvent être égarés, entraînés, comme la multitude de tous les temps; mais les crimes qu ils peuvent commettre, il faut les imputer à ceux qui auraient diï les éclairer et les mieux gouverner. »
Cett(; élo(|uente réponse fut inutile. Je ne puis rappeler, faute d'espace, les mensonges et tous les sophismrs dont ne craignirent pas d'user les orateurs de la majoriti'; pour assurer le triomphe de leur œuvre impie.
M. Herryer apporta dans cette discussion un acharnement (|u'on n'aurait pas attendu de son vieux lihéralisnie. Il avait, en ellet, prononcé \n\ jour, en termes magnifiques, à la Chambre des disputés, l'éloge de la Convention nationale pour avoir sauvé la France de l'invasion étrangère. Ou ne pouvait oublier non plus que, sousLouis-Pbilippe, tout en restant fidèle au culte de la légitimité, il avait |)rofessé des sentiments démocratiques, comme pour prouve^' la possibilité de l'alliance de la légitimité avec la liberté. Aussi nen fut-on (|ue plus étonné de l'acrimonie qu'il apporta dans ces débats contre le plus juste des principes.
Il ne craignit pas, lui qui s'était vanté d'avoir défendu tous les opprimés, de diriger contre ses adversaires politiques les armes empoisonnées de la calomnie et du mensonge.
« Certes, s*écria-t-il, en terminant son discours, il n'y a personne qui soit plus disposé que moi, non pas seule-
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ment disposé, mais plus décidé à respecter les convictions qui sont dans les cœurs; et pour les républicains de la veille, honorables, respectables, qui avaient des convictions qu'ils gardaient en obéissant à la loi, pour ces hommes-là j'ai du respect comme je demande qu'on en ait pour moi-même : mais quant à ceux qui se sont produits en dehors de ceux-là, rappelez-vous que ces républicains de la veille nous ne les avons connus que par Louvel et Alibaud. »
A cette odieuse insinuation, un ancien condamné d'avril, M. Baune, se leva, et répliqua en ces termes :
<( Je suis monté à la tribune pour relever une phrase de M. Berryer que, si elle n'était pas retirée, je déclarerais infâme. M. Berryer a dit que les républicains delà veille, il ne les avait connus que par les attentats de Louvel et d'Alibaud.
(( Eh bien, je vous déclare, monsieur Berryer, que vous avez fait imprudemment le procès à vos amis et aux hommes de tous les partis. Quand M. de Polignac, votre protecteur, avait conspiré contre le premier consul, est-ce que c'est par lui que j'ai jugé le parti royaliste? Est-ce que je l'ai jugé par les conspirations et les sociétés secrètes ? Je l'ai jugé noble et beau dans la Vendée, défendant ce qu'il croyait être le droit; je l'ai jugé noble et beau partout où il s'est présenté la poitrine en avant, croyant qu'on avait usurpé le trône, faisant valoir des droits et des intérêts qu'il croyait justes; mais jamais je n'ai confondu le parti royaliste avec les infâmes assassins de la machine infernale, avec ceux qui, pendant quinze ans, ont organisé sur nos cotes le pillage et l'incendie : jamais je ne l'ai confondu avec les chaulîeurs ! Eh bien, nous, républicains de la veille, nous nous sommes armés contre vous en 1815 et en 1830, parce que vous imposiez à la France, avec l'appui des cosaques, une volonté qu'elle repoussait. Nous avons éternelle-
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ment combattu contre vos doctrines, comme nous le faisons aujourd'hui, mais nous nous sommes présentés la poitrine en avant... Si vous ne retirez pas ce mot, je déclare que, fussé-je seul, je le poursuivrai partout, parce que c'est une offense à la Uépubli(|ue, qui vous a pardonné et qui vous a fait jx'ur. »
Cette verte réplique demeura sans réponse.
Le j^énéral Cavaignac, s'apercevant, un peu tard, que cette campa<^qie de Home à Tintérieur était dirigée, non pas contre le socialisme, mais contre la République elle-même, rompit en cette circonstance avec la majorité et défendit énergi(juement le suffrage universel, comme on Ta vu ; ce fut en vain ! l.a loi passa.
Elle fut votée, le .'il mai, par 433 voix contre 2ï\ sur 67 i votants, après avoir été soutenue avec passion, au nom du gouvernement, par M. Baroche, qui la défendit surtout au point de vue politique, en insistant sur la pressante opportunité de la réforme. Le président Louis- Napoléon, (jui avait la haute main sur son ministère, qui le dirigeait personnellement, sera donc mal venu plus tard à reprocher à l'Assemblée législative d'avoir mutilé le sutTrage universel et priv('' trois millions de citoyens de leurs droits électoraux. On a vu comment il s était associé lui-même à son œuvre.
Quant à TAssemblée, le jour où elle vota cette loi néfaste, elle se monira, on peut le dire, aussi coupable que ceux (pii, deux années auj)aravant, avaient envahi Tenceinte de l'Assemblée constituante ; elle se mit en état d insurrection contre la Constitution.
Personne ne se trompa sur les consécpiehces déplorables que devait avoir tôt ou tard cette violation du droit. Le docteur \ éron lui-même, l'un des cory|)hées de la réaction, ne vit dans la loi du 31 mai que la machine la plus infernale pour allumer la guerre civile sur tous les points de la France.
ANNKE 1850.
Voilà pourtant de quelle façon les hommes de la rue de Poitiers, les partisans du gouvernement parlementaire, les ennemis de la Républi(pie, comprenaient la justice, et comment ils s'entendaient à gouverner le pays.
Mai 1850,
Premier (lisseutiment entre l'Assemblée et le président. — Le Imdf^et de 18Ô0. — Une crainte du général de Lamoricière. — Le représentant Uaudot. — Demande d'argent en faveur du président de la République. — Les raisons de M. Fould. — Les objections du rapporteur.
— L'Assemblée législative et les blessés de Février. — Vaine argumentation de M. Pascal Duprat. — Rejet de toute pension aux blessés de Février. — Une aumône au président de la République. — Loi nouvelle contre les réunions publiques. — Loi nouvelle contre la liberté de la presse. — Cri d'alarme poussé par la presse. — Les arguments de M. Rouher. — Inconvenante sortie de M. Rouher. — Les défenseurs de la presse. — L'amendement Tinguy-Laboulie. — Les dangers de la loi nouvelle. — M. de Riancey et le roman feuilleton.
— Condamnation du journal le Pouvoir pH.r l'Assemblée législative. — Rejet de la loi relative aux maires. — Le budget de 1851. — Prorogation de l'Assemblée. — La commission de permanence. — Scission définitive entre l'Assemblée législative et la présidence. — La colère de M. Raze.
— Les excuses de M. Raroche. — La Société du Dix-décembre. — Le discours de Saint-Quentin. — Voyage du président dans le Centre.
— Étranges paroles du président à Lyon. — Voyage dans l'Est. — L'aventure de Resançon. — Louis-Napoléon en Alsace. — Dépit du président. — Son discours aigre-doux. — Incident à Metz. — Retour à Paris. — Intrigues et menées royalistes. — Pèlerinage à Wiesbaden etàClaremont. — Mort du roi Louis-Philippe. —M. Thiers h Claremont. — Tentative de fusion entre les deux branches des Rourbous. — Vœux des conseils généraux. — Voyage en Normandie.
— Discours factieux de Cherbourg et de Caen. — La véritable pensée du voyage. — La garde nationale suspecte. — L'enthousiasme de la Société du Dix-décembre. — Son organisation. — Ovation faite au président de la République. — L'Empire au bâton. — Ce que veut le président. — La revue de Satory. — Destitution du général Neumayer. — Rupture du général Changarnier avec le président. — Com-
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intiniquf- au journal VAssemhlée nationafe. — Les alarmes de la commission de permanence. — La commission mystifiée. — Dissolution de la Société du Dix-décembre. — Le général d'IIautpoul remplacé.
Mai 18:>0.
Premier
dissentiment
entre l'Assem-
et le
président.
Le budget de
La majorité réactioniiairo de TAssemblcjo h'gislative et le i^^ouvernement non moins réaclioiinaire de M. Louis Bonaparte avaient, comme on l'a vn, marelié parfjiitement de conserve jiis(ju'iei dans la voie de toutes les mesures coin[)ressives de la liberté et hostiles à la République.
C'est (|u'en efl'et, hi haine de la démocratie libérale était le seul lien qui unissait le président aux rovalistes. Mais cet accord, dont la mutilation du sutTrage universel venait d'être l'expression saisissante, ne devait pas tarder à être brisé!
Kt cela était naturel, les b'gitimistes et les orléanistes ne dissimulant guère leur prétention de relever prochaineuient la royauté, et le président de la République ne cachant pas beaucoup non plus ses desseins bien arrêtés de garder le pouvoir.
Une cause mesquine, une demande d'argent, fut l'origine peu digne des premiers dissenlimeuts qui s'élevèrent entre l'Assemlilé-e et le pouvoir exécutif, dissentiments qui tout d'abord se traduisirent par des récrimiuations acrimonieuses, où s'avilit singulièrement l'autorité présidentielle.
Mais avant de faire le récit de cette sorte de querelle de ménage, il faut dire quelle était, en cette troisième année de la seconde République, la situation linancière de notre pays. La présentation tardive de la loi de finances avait obligé l'Assemblée à proroger jusqu'au 1^' juin la perception de douzièmes provisoires. Le projet du budget de 1850, établi par M. Foultl, s'élevait en dépenses à la somme de 1 ,448 millions, y compris 6^] millions de dépenses extraordinaires, et en recettes à celle de 1,381 millions! Le déficit était de 07 millions ; seulement le mi-
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nistre laissait les dépenses extraordinaires à la charge de la dette flottante.
La discussion de ce budget n'avait commencé que le 22 mars 1850, et elle durait encore en mai, au milieu des débats de la loi relative à la mutilation du suffra^re universel. Diverses réductions furent proposées par MM. Pierryer et Gouin, rapporteurs de la commission, mais aucune n'atteignit le chiiïre de celle demandée par M. de Lamoricière. L'illustre général ne réclama pas moins de cent cinquante millions d'économies sur les dépenses militaires. C'était l'idée du désarmement partiel, qui peut-être était possible à cette époque, où aucune puissance étrangère ne songeait au démembrement de la France, et où l'Europe n'était pas encore devenue un vaste camp retranché. Quelques paroles du général causèrent une assez vive impression en ce quelles semblèrent être le commentaire politique de sa proposition. « L'armée, dit-il, puise sa force et son droit dans la loi ; elle y puise aussi le sentiment du devoir et de la discipline; mais à la condition qu'on respectera la loi. » C'était la crainte nettement manifestée que d(\jà l'on ne songeât à se servir de l'armée pour violer la loi, et les paroles du général visaient implicitement le président de la République, dont certains esprits clairvoyants ne pouvaient s'empêcher de soupçonner les intentions perfides.
Peut-être aurait-on dû élever un peu, au détriment du budget de la guerre, celui de l'instruction publique qui n'atteignait pas encore vingt et un millions. Mais l'Assemblée législative, dans sa majorité, ne se souciait pas d'accroître les dépenses de l'enseignement populaire.
Le budget des dépenses, définitivement arrêté à la somme de 1,371,425,288 francs, fut voté dans la séance du lomai, et celui des recettes trois jours après. Il s'élevait à 1 ,359,169,1 17 francs, inférieur de 12,356,1 71 francs
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à celui des dépenses. Ino somme de 90 millions pour
L'n représentant légitimiste, grand partisan de la Iecentral.sat.on administrative, élu dans lYonne à la Consl,tuanle en ren.placement de Louis-.Xapoléon, M. Raudot, ava.t proposé vaineme.U de i-éduire la dotal'on allouée aux memb.-es de l'Assemldée nationale et •lu. seleva.t à p.-ès de 8 millions. Mais personne n'avait so.jge a demander la réductio.. ou laigmentation de celle du ponvo.r exécutif, montant à t, 200.000 f.ancs Un n .gnora.t pas cependant .,,.e le pi^ésident de la Képubl..,ue et ses partisa..s les plus dévoués la jugeaient tout a fîiit iiisuflisaiile.
S'il fauten c-oirccertainesalle-gations. lesm.mb.-es de la con.m.ssjon cho.s.e, de eo.ic.Tt avec le gouven.ement pour p..océder à la .•éfo..n.e de la loi élecro..ale. s'éta [ ror.nellen.ent engagés à appuyer auprès .le l'Asseml. e ■ne demande do dotation nouvelle er. faveur du pn^sident de a I epub .que. pour p.ûx de so.i acrjuiescemct à la "."t.lat.on du suiïrage universel. Il y au.-ait donc eu inie sorte de marché entre lui et les moeurs du eon.ilé do la r..e de Poitiers. Toujours est-il c,ue, le 4 i..i.. / e n„...s...e des ti.umces, M. l-ould, présenta un p..oie; de io. tendant à augmenter de deux millions et demi es fra.s de représentation du président de la Uépui)li([ne. ^
Ois aux te,-mes de la Constitution, .AI. Louis I?o.,anarte touchait, comme président, u.. trailen.ent de six cent m.lle f.anc.s auxquels une som.ne égalé avait été ajoutée par 1 Assemblée constituante à tife de f.-ais de représentation. De plus, le p,.ésident prélevait encore M.r le budget 220,000 f.-ancs pour entretien du palais de 1 hlysee et locat.on d'un hôtel voisin. Enlin il s'était attribue une part de 200,000 francs sur les fonds de se-
Juin 1850.
cours dos divers ministères ; ce qui formait un total de 1,625,000 francs.
Il était donc assez étrange de sa part de venir réclamer une allocation nouvelle, lui, président d'une liépublique, alors que le premier magistratde la grande Uépiil)li(iue des Étals-Unis d'Amérique se contentait d'un traitement de 125,000 francs.
Le ministre des finances allégua, à l'appui de son Les raisons projet de loi, l'obligation où se trouvait le président de ^^' ^^' ^^"''^• venir au secours des nombreuses infortunes qui s'adressaient à lui, les cliarges de munilicence et les nécessités de représentation imposées par les mœurs à la première magistrature du pays.
« Quand l'Assemblée constituante porta les frais de re|)résentation du pouvoir exécutif au chiffre provisoire de 600.000 francs par an, dit-il, elle réserva à l'Assembb'e législative le droit d'élever cette allocation si elle était reconnue insuffisante pour les nécessités de représentation et les charges de munilicence et de charité attachées à la première magistrature delà République. C'est pour subvenir à ces charges, dont les mœurs et les habitudes dn pays font des devoirs, que le gouvernement propose à l'Assemblée d'augmenter le traitement du président. L'épreuve de plus d une année a démontré son insuffisance d'une manière absolue; cette insuffisance amoindrirait aux yeux du pays etdeletranger la dignité du pouvoir exécutif; elle fermerait forcément sa main aux innombrables infortunes qui, de tous les points de la France, s'adressent à lui comme à la bienfaisance personnifiée de la patrie. Le chef de l'État a toujours été considéré comme une seconde providence... C'est donc avec confiance que le gouvernement s'adresse au sentiment de l'Assembb'e; il ne lui demande, d'ailleurs, que de continuer ce qui s'est fait depuis dix-huit mois et d'imposer à l'État des charges d'utilité publique, aux
Jii.N 1850.
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quelles il ne serait ni juste, ni constitutionnel, ni possible de conserver plus longtemps le caractère de snrrificps persojinels. »
Mais ces mœurs et ces habitudes sur lesquelles le ministre des finances appuyait sa demande, c'étaient celles de la monarchie, et c'était précisément avec ces mœurs déplorables que la République avait entendu rompre. Le i)remier magistrat d'une République devait donner l'exemple de laustérité et de l'économie, non celui du luxe et des grandes dépenses, et la dotation aUouée au président de la République française était suffisante pour qu'il tînt honorablement son rang. Enfin il n'était pas bon que le chef du pouvoir exécutif fût regardé comme une providence; voilà les réflexions toutes naturelles qui venaient à l'esprit de cbacun.
On savaitd'ailleursàquoi s'en tenirsur cette prétendue providence. I*<)ur (juebiues maigres secours distribués à droiteet à gauche, des centaines de mille francs étaient employés parle cbef de l'État à faire une active propagande bonapartiste. Aul n'ignorait que M. Louis Bonaparte subventionnait à Paris et dans les départements une foule de journaux fondés dansson intérêt personnel; et le docteur Véron, directeur du ComtitutionneL racontait complaisamuient à ses intimes que, lors de sa rupture avec M. Thiers, il avait reçu la visite du comte AValewski, qui, de la part du président, était venu mettre des fonds à sa disposition.
Puis, l'xVssembb'e n'apprit pas, sans une légitime indignation, que les ministres s'étaient permis de détourner des sommes considérables de leurs ministères respectifs au profit du chef de l'État, et qu'à cette heure le ministère des finances avait déjà dépensé, par avance, pour le compte de celui-ci, près de 350,000 francs. Elle n'était donc guère bien disposée, quand M. Fould crut devoir faire appel à sa générosité.
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M. Flandin, rapporteur du projet de loi présenté par Juin 1850. le ministre, déclara qu'il était impossible de trouver Les objections dans le texte de la loi de l'Assemblée constituante sur le ^'^^
traitement présidentiel la pensée d'une augmentation ultérieure de crédit pour frais de représentation. Selon lui, un ensemble d'allocations, s'élevant à trois millions six cent mille francs, constituerait une véritable liste civile, et serait tout à fait en désaccord avec les institutions républicaines. Toutefois, comme dans son exposé des motifs, le ministre avait fait allusion à des sacrifices personnels subis par le président pour acquitter des charges d'utilité publique — assertion plus que douteuse d'ailleurs — il proposa, au nom de la commission, d'accorder, au lieu des 2,600,000 francs, réclamés, une somme de 1.600,000 francs, pour dépenses d'installation faites par le président dans les années 1848 et 1849.
Pendant le cours de ces tristes débats se présenta une autre demande d'allocation. Il s'agissait cette fois d'ac- (|uilter une dette contractée par le pays à l'égard de ceux . (|ui, de leur sang, avaient assuré le triomphe de la révolution de 1848.
Par décret du gouverneiiient provisoire, la nation avait adopté les veuves et les orphelins des citoyens morts pour la liberté dans les journées de Février. Sous la Constituante, M. Dufaure avait présenté un projet de loi destiné à la mise en pratique de ce décret. Ce projet n'ayant pas encore reçu de solution, M.I^aroche le reprit. Seulement, soit par une petite malice, soit peut-être pour vaincre les résistances des royalistes dont se composait la majorité de l'Assemblée, il demanda que les bénéfices en fussent étendus aux militaires qui, au péril de leurs vies, a\aient défendu le trône de Juillet ; singulière demande de la part d'un homme qui avait devancé la justice du peuple et signé la mise en accusation des ministres de Louis-Philippe.
L'Assemblée lén^islative
et les
l)lessés (le
Février.
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Jhn 1850. Une pareille proposition ne pouvait manquer de
soulever des orages. M. Crémieux revendiqua avec
une grande éloquence la i)leine et entière exécution du
décret rendu par le gouvernement provisoire en faveur
des blessés de Février, u Est-ce qu'un grand nombre
diiommes qui siègent sur ces bancs, dit-il, ne les avaient
pas appelés? Est-ce que leur conscience reste tranquille
quand on ne veut pas accorder à ces blessés ou à leurs
familles les pensions auxquelles ils ont droit? Est-ce
qu'ils ne se lèveront pas pour dire : « C'est nous qui
les avons poussés dans la rue? »
11 était arrivé, en ell'et, que la commission cbargée d'examiner le projet de loi, avait, par liaine de^la révolution et de la Ilépubliijue qui en était sortie, proposé le rejet pur et sim[)le de toute allocation. La Juinorité de cette commission aurait voulu toutefois qu'en refusant toute allocation aux soldats de l'insurrection, on récompensât les militaires (|ui avaient été blessés en la combattant.
Et cependant :M. de Lasteyrie, plaidant la cause des blessés de Février, avait dit précédemment: <( Je ne demande pour eux ni places, ni récompenses, ni dé'corations, mais des secours pour ceux (jui, après avoir fondé l'ordre de cboses actuel, se trouvent sans i)ain. Voilà ce que la justice exige, et c'est au nom de la justice que je les réclame. »
Vainement M. Crémieux rappela ces paroles si justes et si sensées. L'Assemblée législative semblait avoir perdu toute notion de la justice.
m^nt" u^u^'ae • ^^' ^'"'"'^''^ ^"P''""* réclama au nom des principes, et M. Pascal »"^i^ta vivemeut pour que Ion récompensât les soldats Duprat. du droit populaire.
Tous les gouvernements, dit-il. sous peine de perdre toute autorité sur l'espritpublic, ont bonoré leur origine et entouré leur berceau d'hommages et de respect. Il
montra la monarchie de 1830, qui était beaucoup moins Jun 1850. légitime que la République de 1848, rendant un solennel hommage aux hommes dont le sang avait préparé son avènement. 11 montra la Hestauration comblant de ses dons les officiers de 1 émigration qui a^aient combattu la France sous le drapeau de 1 étranger. Est-ce que la Uépubli([ue n'était pas tenue de payer la dette contractée envers ceux qui avaient péri pour elle? Il rappela enfin ce langage de M. Guizot à une autre époque:
(( La postérité dira que la France libre a récompensé une population de héros en donnant aux morts une tombe, aux blessés un asile, aux orphelins une éducation qu'auraient souhaitée pour eux leurs parents. »
Il établit enfui un rapprochement écrasant entre les trois millions réclamés quelques jours auparavant en faveur du président, et cette pension modique qu'on proposait de refuser à ceux qui avaient préparé l'avènement de M. Louis Bonaparte à la première magistrature de la République.
Grandes paroles, hélas î retentissant dans le désert. Rejet de toute L'Assemblée, dans sa séance du 12 juin, par 372 voix pension
^^,^.. , oiip t X 11 I- - , aux blessés de
contre 22b, repoussa toute allocation en faveur des Février, blessés de Février, que la majorité considérait comme une prime à l'insurrection.
Ce fut un scandale public. La majorité, il est vrai, n'osa pas aller jusqu'à pensionner les défenseurs du trône de Juillet, malgré l'insistance que mit M. de Ségur d'Aguesseau à réclamer des récompenses pécuniaires pour les soldats blessés dans les journées de Février.
L'Assemblée s'était vengée, par des sarcasmes, de cette révolution de 1848, grâce à laquelle elle existait; elle avait refusé une obole patriotique aux veuves et aux enfants de ses auteurs ; il ne lui restait plus, en manière de compensation, qu'cà voter une allocation de
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dix mille francs par jour au président de la Républi(|ue.
Le gouvernement avait repoussé avec indignation le ])rojet de la commission de réduire d'un million la demande présentée par le ministre des finances. Une aumône de 1,000,000 francs, li doncî qui pouvait-on corrompre avec cela? Quant à encourager les lettres, les arts et les sciences, ce nVîtait point là lairaire du président de la llépubliijue. Il était temps d'en finir avec les errements de la monarchie, qui avait transformé les écrivains et les artistes en un peuple de mendiants. Knlin, on faisait remarquer avec raison que, si minime (|ue fut le traitement du président de la Répul)li(|ue des Etats-Unis, jamais les successeurs de Washington ne s'étaient abaissés à réclamer une augmentation.
Toutes ces raisons avaient vivement impressionuj' la majorité royaliste, qui se serait moniréo logi(|ue, d'ailleurs, en refusant à un président de Ré[)uhlique la dotation ({u'elle se fut enii)ress(''e d'accorder à une moruu-chie. Le projet de loi du ministère eût infailliblement succombé, sans l'intervention du général Changarnier, lequel, craignant une rupture violente entre rAssemblé'c et TÉlysée, vint mettre le poids de son épée dans la balance de la discussion. Le crédit fut accordé, mais à une très faible majorité, et cette aumône, dédaigneusement jetée par les royalistes au pouvoir présidentiel, ne fut pas de nature à rétablir les bons rapports entre M. Louis Ronaparte et les hommes de la rue de Poitiers.
Le lendemain même du jour où le président de la Républi(|ue obtenait ce royal cadeau, ses ministres présentaient à rAssemIdée une nouvelle carte à payer. Il ne s'agissait cette fois que d'une bagatelle de six cent mille francs, ayant trait encore aux aménagements de
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l'Elysée et à l'installation du président. Cette somme fut également votée, mais non sans donner lieu à des discussions où l'honorabilité du chef de l'État fut fortement battue en brèche.
La France apprenait à ses dépens ce qu'il en coûte à un pays de mettre un prétendant à sa tète, et elle commença d'être édifiée sur les besoins insatiables de M. Louis Ronaparte.
L'entente cordiale, fortement compromise entre l'Elysée et l'Assemblée législative, renaquit momentanément à la faveur de nouvelles lois proposées par le gouvernement sur les réunions publiques et sur la presse. Comment les hommes de la rue de Poitiers eussent-ils refusé leur concours? il s'agissait de nouveaux attentats contre les libertés publiques.
La réaction n'était pas encore revenue de la stupeur où l'avait jetée l'élection de M. Eugène Sue. La loi de déportation, cette loi intimidatrice, comme le disait M. Rouher en un français douteux, ne parut pas suffisante encore pour refréner les républicains. Il fallait les empêcher de se réunir, de se concerter, de s'entendre sur le choix de leurs candidats, et de défendre leurs opinions par la voie de la presse.
M. Dufaure avait bien, l'année précédente, profité de l'état de siège pour obtenir de l'Assemblée législative une loi par laquelle le gouvernement était autorisé à interdire pendant une année les clubs et les réunions publiques. Seulement cette loi laissait subsister la liberté des réunions électorales pendant les quarante-cinq jours qui précédaient rélection ; ce qui n'avait pas empêché le gouvernement d'interdire formellement, de sa propre autorité, au moment des élections de mars et d avril, les réunions hostiles à ses candidats.
Mais, au point de vue légal, il n'y en avait pas moins là une lacune que le ministre de l'intérieur, M. Raroche,
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jiigoa à propos (1(3 combler. Tout était contradiction dans ce personnage. 11 avait demandé la mise en accusation des ministres de Louis-Philippe pour s'être opposés aux réunions réformistes, et le voilà rjui aujourdluii allait jusf|u'à réclamer la suppression des réunions électorales. Il soumit à lAssemblée législative un projet de loi tendant à proroger dune année la loi de M. Dufaure, en l'étendant aux nhinions électorales qui seraient de nature à troubler la sécurité publiffue. « Qui seraient de nature, » n'était-il pas bien trouvé? Et quelle merveilleuse fa(;on d'accorder un])rivilège aux réunions des (jons bipn pnisants.
M. Mathieu (de la Drùme) combattit le projet de loi on prouvant, par d'irrésistibles arguments, que le peuple,
leparti républicain, étaient, autantquepersonne, attachés aux grands principes d'ordre, de famille et do propriété. 11 llétrit en termes éloquents et marqua d'un fer rouge tous ces lartufes du grand parti de l'ordre qui étaient les plus di'bauchés et les moins scrupuleux des hommes, et qui avaifmt sans cesse à la bouche les mots de morale publi(|ue et religieuse.
Le républicain IJancel, jeune orateur ])lein do verve et de talent, et M. de La Rochejaquelein lui-même, redevenu légitimiste, s'opposèrent vainement aussi à cette nouvelle restriction des libertés publiques.
'< Jl n'y a de liberté vraie et respectée, dit l'orateur royaliste, que si la loi est égale pour tous, c'est-à-dire pure de tout soupçon de partialité do la part de l'autorité dans les élections. »
Par contre, on vit MM. Bixio et Victor Lefranc voter avec la majorité; car la loi passa sans difficulté le 6 juin, votée par iG9 voix contre IGl. L'Assemblée légishitive se souciait bien du droit, de la justice et de lequité! Les réunions publiijues étaient devenues la terreur de la majorité de cette Assemblée.
De la proscription du droit de réunion à celle de la liberté de la presse, il n'y avait qu'un pas; il fut bienlcjt franchi. Deux fois d(îjà, depuis la révolution de Février, il avait été porté atteinte à la liberté d'écrire. La loi du 9 août 18i8, notamuKmt, avait rétabli le cautionnement en le réduisant à 24 000 francs. C'était cette loi, transitoire du reste, qui avait, on s'en souvient, arraché à Lamennais ce cri désespéré :
« Ouant à nous, soldats de la presse, dévoués à la défense des libertés de la patrie, on nous traite comme le peuple, on nous désarme. Depuis quelque temps notre feuille, enlevée des mains des porteurs, était déchirée, brûlée sur la voie publique. Un de nos vendeurs a même été emprisonné à Rouen, et le journal saisi sans autre formalité. L'intention était claire; on y a réussi par le cautionnement. 11 faut aujourd'hui de l'or, beaucoup d'or, pour jouir du droit de parler; nous ne sommes pas assez riches; silence au pauvre! »
L'année suivante, M. Dupont (de Bussac), un des républicains les plus énergiques de l'Assembb'O, chargé de présenter un rapport sur une demande de Al. Léon Faucher, tendant à proroger d'une année la loi votée l'année précédente, proposa de réduire de moitié le taux du cautionnement et de dispenser de tout cautionnement les journaux publiés pendant les quarante-cinq jours précédant les élections générales.
Aux termes de ce rapport, tout citoyen pouvait, en outre, pendant cette même période, afhcher, crier, distribuer et vendre tous journaux, écrits et imprimés relatifs aux élections sans avoir besoin d'aucune autorisation municipale; il suffisait (jue ces journaux, écrits et imprimés fussent signés de leurs auteurs et déposés. L'Assemblée constituante avait maintenu le cautionnement à 24 000 francs, et adopté les autres parties du rapport.
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Jhn I8Ô0. Oïl a VU combien peu, grâce à l'état de siège, il avait
été tenu compte de ce qu'il était resté de dispositions favorables à la libre expansion de la pensée. Au mois ce juillet 1849, M. Odilon Harrot était venu, au nom du gouvernement de M. Louis Bonaparte, soumettre aux mandataires du pays une loi supprimant les dernières garanties de la liberté de la presse, et l'Assemblée législative s'était empressée de l'adopter.
l^ir cette dernière loi, la vente des journaux sur la voie publique était livrée à l'arbitraire de l'administration, et toute distribution, tout colportage décrits et imprimés se trouvaient soumis à l'autorisation préfectorale. Ces restrictions apportées à la liberté de la presse reconnue par la Constitution, ne parurent pas suftisantes encore au ministère du gouvernement personnel, dont MAL iJarocbe et Kouber étaient l'expression la plus significative.
Il parut nécessaire au gouvernement de M. Louis Bonaparte, après l'élection de M. Eugène Sue, d'opposer une digue formidable à la propagande socialiste dont es terribles ravages, disait-on, se faisaient sentir dans les campagnes. La vérité est qu'on voulait tout simi)lement empêclier les républicains de répandre leurs idées et de démontrer, par les seuls arguments de la raison et de la science, la supériorité de la République sur la monarchie.
Pour y arriver il y avait un moyen bien simple, c'était de supprimer la presse à bon marché, en rétablissant le timbre sur les journaux et sur les brochures, et en doublant le cautionnement. Ce fut ce que M. Rouher vint proposer à l'Assemblée, soi-disant pour proté-er la Uépublique. ^
JciLLET 1850. La discussion sur cette nouvelle loi attentatoire à la liberté d'écrire s'ouvrit le 8 juillet. MAL Emile de Girardin et Jules Favre tentèrent vainement de s'opposer à
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l'urgence réclamée par le gouvernement. Cette discussion Juillet isôo. servit de début oratoire à l'un des plus jeunes membres de la Montagne. M. Madier de Montjau, qui, par une argumentation solide et brillante en l'honneur des principes, se mit au premier rang des défenseurs de la liberté.
La prétention du gouvernement de défendre la Repu- p^j d'alarme blique au moyen de cette loi de combat était au moins poussé par étrange. Écoutez par exemple M. Rouher : « Le gou- ^ pi^^s^e. vernement ne saurait se dissimuler qu'une partie de la presse a subi depuis la révolution de Février une transformation grave. Elle s'est occupée un peu moins de politique, beaucoup j)lus d'organisation sociale. A partir de ce moment, elle est devenue plus violente dans ses attaques, plus audacieuse dans ses difTamations, plus prompte à mettre en mouvement les plus dangereuses passions. Il n'y a pas eu de principe qui n'ait été contesté, pas de vérité sainte qui n'ait été méconnue, pas d'acte vicieux ou criminel qui n'ait trouvé des justifications ou des panégyriques, et ces coupables erreurs ont été adressées de préférence aux parties les moins éclairées de la population. C'est un devoir pour nous de combattre ce mal, de proléger la République, et nos institutions contre ce danger... »
Après avoir exposé les mesures proposées, M. Rouher Les arguajoutait : « Ces mesures atteignent un double résultat : ii,°^^"îl^^^_ d'abord elles ajoutent à notre budget des recettes un revenu qu'on ne peut évaluer à moins de six millions ; ensuite elles sauvegardent la société contre de détestables doctrines, en pesant surtout sur ces mauvais imprimés que l'on répand à bas prix dans les villes et dans les campagnes, où ils propagent les préjugés, entretiennent les erreurs, excitent les passions et corrompent la conscience publique. »
Le gouvernement ne s'y était pas trompé : il atteignait
M. Rouher.
Jlillet 1850
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sortie de M. Houher.
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à la foi. léc-ivain et le lecteur, 1 écrivain en élevant à un ,.nx excessif la fondation ,l'u„ journal, le lecteur en (l..lrMisant les conditions de bon marché qui permetla.ent a la presse de circuler dans toutes les classes de la société.
Et ce ne fut pas seulement dans la presse démocratiaue que ce projet de loi liberticide rencontra d'ardents et de seneux contradicteurs; le journal de la haute bourgeoisie par excellence, le Journal de, Débats, poussa lui aussi un en d alarme, anquel la majorité réactionnaire de I Assemblée se oanla \n.n de prêter la moindre attention. Ou'importait à cette majorité égoïste et heureuse qu une partie de la nation fût réduite désormais a 1 impossibilité d'écrire ou de lire des journaux ^
Une inconvenante sortie du ministre de la justice souleva tout à coup nne lempète elTroyable. M. Madier de Montjau, dans son discours, avait fait du o-ouvernement provisoire un éloge pompeux qui avait fort indispose la majorité royaliste de rAssembh^e. Ce fut pour llatter les passions les plus basses de cette majorité que M. Houher, qui, au lendemain de Février avait fait une si belle profession de foi socialiste et républicaine, s'avisa de traiter de catastrophr la révolution de 18i8.
'< — Qu'étiez-vous avant le 24 Février, et que seriezvoussans la République? » lui demanda Bancel.
R'en; pas plus que M. Louis JJonaparte, et tant ( obscurs insulteurs de la République, que l'explosion de février avait initiés à la vie politique.
Vainement les cris : à l'ordre ! à l'ordre ! partirent de tous les bancs de la gauche. Le président Dupin demeura impassible sur son fauteuil.
« -- Vous laissez insulter le gouvernement! » s'écria M. Jules Favre. Mais M. Dupin et ses amis de la rue de Poitiers se souciaient bien du gouvernement républicain !
M. Emile de Girardin monta alors à la tribune, et. Juillet isso apostrophant le président, il lui demanda si, lorsqu'il présidait la Chambre des déj)utés sous Louis-Philippe, il aurait permis à un membre de cette Chambre de calomnier si grossièrement les journées de Juillet.
M. Dupin se garda bien de répondre. Or, en 1838, M. deLa Hourdonnaye, membre légitimiste de laChambre des députés, ayant qualihé de catastrophe la révolution de 1830, M. Dupin l'avait rappelé à l'ordre. Mais les gens comme M. Dupin ont toujours deux poids et deux mesures.
M. de Girardin alla plus loin : il proposa aux membres de la gauche de s'abstenir de prendre part à toute délibération tant que le ministre de la justice n'aurait pas retiré ses paroles. Cet expédient parut dangereux ; on se borna à une stérile protestation, que, le lendemain, M. Crémieux vint déposer sur le bureau du président et (jue celui-ci refusa de recevoir comme irrégulière. Seulement, lorsque M. Kouher voulut reprendre la parole, sa voix fut systématiquement couverte par les violents murmures de la gauche.
La discussion reprit. M. Victor Hugo l'éleva à sa véritable hauteur en défendant les droits de la pensée.
« Le projet, dit-il, c'est là son caractère, cherche à faire obstacle de toutes parts à la pensée. En dehors de la politi(iue, il fait tout ce qu'il peut pour diminuer la gloire et la lumière de la France. Il ajoute des impossibilités matérielles, des impossibilités d'argent aux difhcultés innombrables déjà qui gênent en France la production et l'avènement des talents. Si Pascal, si La Fontaine, Montesquieu, si Diderot, si Jean-Jacques sont vivants, il les assujettit au timbre. Il n'est pas une page illustre quil ne fasse salir par le timbre.
(^ Messieurs, ce projet, quelle honte ! pose le stigmate du fisc sur la littérature, sur les chefs-d'œuvre, sur les
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beaux livres. Ah î ces beaux livres, au siècle dernier le bourreau les brûlait, mais il ne les tachait pas. Ce n'était plus que Je la cendre; mais cette cendre immortelle le vent l'emportait et jetait dans toutes les âmes comme une semence de vie et de liberté. »
MM. Jiaroche et Houher voulaient en effet que le timbre fut applicable à tous les ouvrages, quels qu'ils fussent livres ou journaux. C'était aller par trop loin dans 1 absurde et 1 arbitraire; TAssembl^'^e ne suivit pas jusque-là les ministres de M. Louis Bonaparte. Toutefois elle soumit à un droit de cinq centimes par feuille toutes les publications ayant moins de dix feuilles d'im- ))ression.
La loi nouvelle s'enrichit d'une disposition à laquelle on n avait pas encore pensé.
Si l'on excepte les journaux de la Révolution, qui, presque tous, représentaient certaines individualités, le journalisme en France, surtout depuis le commencement du siècle, avait un caractère anonyme. Si l'écrivain v perdait de son importance personnelle, le journal y gagnait en force et en iniluence réelle.
Deux membres royalistes de l'Assembb'e, MM. de Tinguy et de Laboulie, vinrent dénoncer cette puissance mystérieuse qui s'attache au prestige de l'inconnu. Pour eux les journaux étaient des barricades, derrière lesquelles s'embusquaient des combattants masqués. 11 fallait les forcer à lutter à visage découvert, et l'on verrait s'évanouir, croyaient-ils, la force occulte et terrible dont disposait la presse. Ils demandèrent donc qu'à l'avenir tous les rédacteurs de journaux fussent obligés de signer leurs articles, sous peine d'une amende de 500 francs pour la première contravention et de 1000 francs en cas de récidive.
Cet amendement, auquel s'étaient ralliés certains républicains, comme M. Lavergne, et que la commission
elle-même avait vivement combattu, fut adopté avec juillet 1850. empressement par l'Assembb'e législative, qui se plut à y voir une nouvelle entrave à la liberté de la presse. Mais si, en enlevant à la presse le caractère collectif qui constituait sa puissance au point de vue de parti, elle crut la contraindre à s'envelopper de plus de dignité et à '
discuter avec plus de calme, elle se trompa complètement. D'abord, rien n'était plus facile que d'éluder la loi, les écrivains qui désirent garder l'anonyme n'étant jamais embarrassés pour trouver des hommes de paille disposés à endosser la responsabilité de leurs articles. Ensuite il est arrivé, et il devait arriver, que des écrivains amoureux du bruit, et désireux de se produire vite, ont, à défaut de talent et d'études sérieuses, employé précisément cette voie du scandale que l'amendement Tinguy avait la prétention de fermer.
Là n'était donc point le côté grave et périlleux de cette loi du 10 juillet 1850, qu'on a si justement llétrie du nom de /oi de haine et de ven/jeance. Son plus grand danger pour la liberté était, à part la question fiscale, dans le maintien de l'autorisation administrative pour la vente des journaux sur la voie publique. Cette disposition arbitraire fut en efTet maintenue malgré d'énergiques protestations de M. de Lasteyrie et d'excellentes paroles du général de Lamoricière, qui, ni l'un ni autre, ne pouvaient être suspects de pactiser avec le socialisme.
« Savez-vous quel avenir vous réserveriez à ce pays ? s'écria le général avec un accent prophétique ; le pouvoir absolu. Et savez-vous au profit de qui vous travailleriez? Au profit d'un parti qui ne veut d'aucune de nos libertés ; au profit d'un parti qui ne veut pas de ceux qui pensent, de ceux qui écrivent... qui ne voulant ni de la tribune ni de la presse, les a mises aux prises afin d'avoir meilleur marché de toutes deux... Ce parti
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Juillet 1850. c'est celui qui, au jour de la révision (le la Constilution, viendra vous proposer, savez-vous quoi ? L'Empire, moins le génie, moius la grandeur et la gloire, c'està-dire le despotisme dans tout ce qu'il a de plus ré voilant. »
Mais TAssenihlée passa outre, croyant travailler pour la monarchie des Bourl)ons.
Ce privilège exorbitant accordé à l'administration, joint au rédablissement du timbre et à l'élévation du cautionnement à DO 000 francs, (b'druisait littéralement toute liberté de la presse. C'était une nouvelle violation de la Constitution, et, plus que jamais, Lamennais pouvait s'écrier: « Silence au pauvre! »
Pendant (jue rAsscuiblcM' ('tait en train de chercher à mettre un frein aux passions politiques de la presse, certains membres s'imaginèrent de vouloir moraliser le genre de littérature auquel les journaux servaient princij)alenuMit de véhicule.
Sous prétexte que les romans publiés chaque jour en feuilletons, au bas des feuilles périodiques, empoisonnaient l'esprit public, deux représentants lé'gilimistes, MAL Nettement et de Uiancey, écrivains eux-mêmes, proposèrent d'assujettir ce genre de productions à un timbre d'un centime par numéro. C'était frapper nonseulement les ronumciers, mais encore toute une classe d'ouvriers qui vivent de la littérature et du journalisme. Ce fut ce que ne manquèrent pas de faire remarquer certaines feuilles réactionnaires qui n'avaient dit mot sur le doublement du cautionnement. Cette fois elles se sentaient atteintes dans leurs intérêts, et elles criaient. Ainsi le veut, parait-il, la logique de l'égoïsme humaiu. L'Assemblée demeura sourde à leurs cris; elle vota, sans hésiter, celle nouvelle entrave à la pensée.
On se ferait diflicilement aujourd'hui une idée de l'étal de discrédit où la presse tout entière était tombée
du journal
ie Pouvoir par l'Asseuiblée législative.
dans les régions ofticielles. Malgré les instances de juillet i850. M. de Lasteyrie, l'Assemblée refusa d'autoriser la vente et la distribution de tous les journaux indistinctement sur la voie publique. Cette loi de colère et de vengeance, celte loi de haine, comme on l'appela alors, futvoléedans son ensemble, le i() juillet 1850, par 392 voix contre 265. Cette nouvelle loi cVamoiir était à la fois l'œuvre de l'Assemblée et du gouvernement présidentiel.
Cependant l'Assemblée législative, tout en livrant la ContlanmaUon presse à l'arbitraire du gouvernement, et tout en permettant aux journaux subventionnés par le pouvoir exécutif d insulter chaque jour la République et la Constitution, n'entendait pas que ces mêmes journaux la prissent pour point de mire de leurs attaques. Elle cita à sa barre une feuille dévouée à l'Elysée, le Pouvoir, qui l'avait vertement attaquée.
On avait vu un journal royaliste, F Assemblre nationale , traduit à la barre de l'Assemblée constituante à la requête de M. Armand ^farrasl, lequel avait eu grand lort, lui ancien journaliste, qui avait si souvent usé et abusé de sa plume, de poursuivre une feuille publique pour un article où il était sévèrement traité. Cette fois, celait l'Assemblée législative elle-même qui entendait se faire justice des attaques dirigées contre elle par un journal napoléonien.
De quel crime s'était donc rendu coupable ce journal? Il avait reproché à l'Assemblée législative d'être aussi complètement étrangère à l'esprit politique qu'à l'esprit des affaires. Il l'avait accusée de semer le désordre et l'agitation dausle pays. Y avait-il une province, y avaitil une ville où l'on s'attaquât, où l'on s'insultât, où l'on se menaçât avec autant de vivacité et de fureur qu'au palais Bourbon ?
L'Assemblée législative, continuait le Pouvoir, avait dépassé la limite de discrédit où était tombée sa de-
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Juillet 1850. vancière en se retirant. Mais je cite textuellement :
« C'est une grave et solennelle épreuve que subit le régime représentatif livré à lui-même et privé dune haute et ferme pensée, en état de le diriger, de le contenir et de lui résister. Tout semble annoncer sa fin procliaine, car ses actes sont autant de démissions. »
A part cette menace implicite de coup d'Etat, tout n'était que trop justifié dans les critiques acerbes du journal le Pouvoir. Seulement, pour être juste, il aurait du les étendre au gouvernement lui-même, qui avait été le complice et l'auxiliaire de lAssembb'e législative dans toutes ses entreprises contre la Héj)ublique et la liberté, et qui ne se séparait d'elle que sur des questions d'intérêt personnel. Il est vrai, comme je l'ai dit, que le Pouvoir était aux gages de l'Elysée.
On était au plus fort de la discussion du projet de loi sur la presse quand M. Baze parut à la tribune, tenant à la main le numéro du journal où la représentation mitionale était si fort malmenée, et il obtint facilenu'ut de la majorité royaliste que la feuille napobioniennc* fût citée à la barre de rAssemblée. C'était le \Vi juillet.
Trois jours après, le Pouvoir comparut à la barre dans la personne de son gc'rant, M. de Lamartinière, qui cumulait les fonctions de gérant de ce journal avec celles d'historiographe du président de la Itépublique. Dans le cours des vifs débats auxquels donna lieu ce procès, le général de Lamoricière, agité de sombres pressentiments, fit apparaître le fantôme d'une restauration impériale. L'Assemblée n'était pas réactionnaire dans le sens bonapartiste. M. de Lamartinière fut condamné à une amende de cinq mille francs. C'était le maximum.
Cette condamnation, dont certainement les fonds extraordinaires, récemment alloués à M. Louis Bonaparte,
durent faire les frais, n'empêcha pas le Pouvoir et tous juillet 1850.
les journaux de l'Elysée de continuer, sous la protection
du gouvernement, leur polémique violente en faveur de
la propagande napoléonienne.
Un acte d'opposition autrement sensible au gouver- Rejet de la loi
nement du président Louis-Napoléon avait été le refus relative aux i , ^ 1? 1 • 1 maires.
de l'Assemblée de s'occuper d urgence dune loi tendant à attribuer exclusivement au gouvernement la nomi. nation des maires.
La loi de 1848 avait laissé au gouvernement la nomination des maires dans toutes les communes ayant une population d'au moins six mille âmes. Mais, par une anomalie d'ailleurs singulière, les communes dont la population n'atteignait pas ce chillre avaient été investies du droit de les nommer. Et en elfet, le maire étant surtout et avant tout le représentant de la famille communale, la logique voulait qu'il demeurât entièrement l'homme de ses administrés. L'élection des maires par le suffrage universel était d'ailleurs à peu près tout ce qui restait de nos franchises municipales ; c'était l'unique contrepoids à l'écrasante centralisation administrative imprudemment conservée par la révolution de 1848, le dernier espoir de rindépendance communale.
Il y avait donc quelque audace de la part du pouvoir exécutif â venir réclamer comme une prérogative gouvernementale la nomination de ces magistrats dans toutes les communes indistinctement ; mais M. Louis Bonaparte ne reculait devant aucune audace pour s'emparer de l'administration tout entière du pays. Il savait h\(i\\ que le jour où il pourrait choisir à son gré les maires de toutes nos communes, ce jour-là il serait le maître absolu, et tiendrait dans ses mains les destinées de la France.
Par bonheur, il se trouvait quelques hommes éclairés du parti légitimiste qui avaient horreur de la centrali-
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sation adiiiiiiislrative ('ni|)riiiil(''0 de 1 ancien régime par le législateur de l'an VlU, et à (|ni souriait médiocrement le despotisme brutal de IKtat.
« Dans le tem])soii nous sommes, dit M. de La llocdiejaquelein, il y a une propension trop grande à oul)lier les garanties qui sont dues au pays; je ne sais où Ton s'arrêtera dans cette voie. 11 est impossihhi que nous laissions arracher Tune après l'autre toutes les libertés du pays. »
(^e cri d'alarme ne fut pas poussé en vain. MM.de Valimesnil, |{au(b>t et quelques-uns de leurs collègues de la droite, devinrent, en cette circonstance, les alliés des re- [)résentants de la Montagne. L'Assemblée refusa de discuter le projet présenti'; par M. JJaroche, et elle ajouniala question au jour où la loi départementale et connnunale, qui dorniîiit encore dans les cartons du conseil d'État, lui serait soumise.
Une des dernières lois votées dans le cours de cetb; session fut encore une loi peu libé'rale, par Iîi([uelle il fut dé'cidfî que, juscju'à nouvel ordre, aucun ouvrage dranuiti({uene i)ourrait être représenté sans l'autorisation du ministre de l'intérieur à Paris et du préfet dans les (bîpartements.
JyAssemblée vota ensuite en toute luite le budget de 48ol, qui s'éleva, en dépenses, à la somme de 1, 434, g:] t, 027 francs, y compris les travaux extraordinaires, montant à 07 millions environ. Le budget des recettes, dont les évaluations se trouvèrent fort réduites par l'Assemblée. montait à I ,:ni ,37î),7-i8 francs. Il y avait encore là un déficit important à couvrir par les ressources de la dette llottantc.
On était arrivé au commencement du mois d'août. Après avoir \oU] quelques lois d'intérêt secondaire sur l'assistance publique, sur les chemins de fer, sur l'éducation des jeunes détenus, l'Assemblée jugea à propos de
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se proroger à partir du dimanche 11 août jusqu'au lundi 1 1 novembre 18»)0; elle s'accorda trois mois de vacances. Mais, avant de se séparer, elle nomma, non compris les membres du bureau, une commission de vingt-cinq membres charg(''c de continuer en son absence son action et sa vigilance, et de la convoquer d'urgence si besoin était.
Les membres de cette commission étaient : MM. Dupin^ président de l'Assemblée; gi^iéral Bedeau, Daru, Benoît d'Azy, L6on Faucher, vice-présidents ; Arnaud (de l'Ariège), Lacaze, Pcupin, Chapot, Bérard, de lleeckeren, secrétaires; géméral Lello, J^aze, de Planât, questeurs, et MM. Odilon Barrot, Jules de Lasteyrie, Monet, de Saint Priest, Cduingarnier, d'Olivier, Berryer, Nettement, Mole, de Lauriston, de Lamoricière, Beugnot, de Mornay, de Montebello, de Lespinasse, Rulhière, Yesin, Léo de Laborde, Casimir Périer, de (Irouseilhes, Drucz-Desvaux, Combarel de Leyval, Garjion et Chambolle; en tout trente-neuf membres.
Il y avait certainement là des noms hostiles au gouvernement. Les paroles du gcînéral Lamoricière, dans la dernière discussion sur la presse, avaient retenti douloureusement à l'Elysée. Mais on comptait également dans cette commission des membres dont les votes avaient été toujours docilement acquis à la politique présidentielle. Les journaux dévoués à la personne de M. Louis Bonaparte n'en témoignèrent pas moins une irritation profonde.
« Que croyez-vous que répondraient les six millions détecteurs qui ont nommé Louis-Napoléon, demanda ironiquement le Moniteur du soir, s'il leur disait demain : Entre le président et l'Assemblée, choisissez. »
Publié avant la séparation de l'Assemblée, cet incroyable article, où l'invective et l'injure étaient à chaque ligne prodiguées aux représentants du pays, souleva
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une tempête dans l'Assemblée. M. Dupont (de Bussac) demanda quune enquête parlementaire fut ouverte pour atteindre, derrière le gérant du journal, Fauteur, et , s'il y avait lieu, l'inspirateur de l'outrage. Comme le ministère, sommé de s'expliquer, gardait le silence, M. Jules Favre déclara que ce silence équivalait à une trahison.
« Le ministère, se contenta de répondre M. Baroche, n'accepte la responsabilité d'aucun journal. »
Mais alors, lui demanda-t-on, pourf[uoi avez-vous accordé au Moniteur du soir l'autorisation de se vendre dans les rues? Le ministre répondit que ce journal l'avait depuis longtemps et qu'il n'était pas dans ses intentions de la lui retirer.
Cette réponse, faite d'un ton dégagé, enllamma la colère du tempétueux M. Uaze, avocat méridional dévoué à la monarchie, et qui allait devenir le plus intraitable adversaire du président. Il y avait, selon lui, une conspiration d'insultes et de calomnies, un complot tramé contre l'Assembh'e. Il proposa à ses collègues de se retirer dans leurs bureaux et de nommer une commission qui ferait, séance tenante, un rai)port sur les mesures d'urgence qu'il y avait à prendre.
iM. Baroche eut peur. Il sentit qu'il avait été trop loin, et il sell'orça d'apaiser l'Assemblée par un langage modéré et conciliant. On calomniait le pouvoir, dit-il, en lui prêtant Fintention de toucher aux privilèges du gouvernement parlementaire. L'Assemblée n'avait rien à craindre d'un coup d'État, selon lui, tant (|ue quelquesuns de ses membres feraient partis du gouvernement de la République.
(( Eh bien, messieurs, si vous attachez dans un sens tant d'importance à mes paroles, je vous supplie, je vous adjure, permettez-moi cette expression, au nom de la conscience d'un honnête homme (jui n'a jamais manqué à son serment et qui n'y manquera jamais, croyez aussi
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à ce que je vais vous dire : Le gouvernement se montre si susceptible quand on l'attaque, parce que sa conscience est pure, parce qu'il peut, du haut de cette tribune, pour cette Assemblée, pour le pays entier, déclarer que ceux qui disent qu'il a le projet de sortir des limites de la Constitution, d'attenter en (|uoi que ce soit aux privilèges du gouvernement parlementaire, ceux qui le disent, le calomnient...
(( Ayez plus de confiance dans votre force, dans volrc vitalité, dans l'existence du gouvernement parlementaire ; ne croyez pas ceux (jui veulent vous ell'rayer avec des périls imaginaires, car vous avez contre eux deux garanties : d'une part, ai-je besoin de le répéter, la loyauté du gouvernement; d'autre part, la force de cette Assemblée. Uu'elle ait donc confiance en elle, et, permettezmoi de le demaiuler, qu'elle ait confiance en nous. Ou'elle ne craigne pas de coups d'ihat qui sont impossibles tant que les hommes rpii siègent sur ces bancs feront partie du gouvernement de la l{épubli(jue. >>
L'Assemblée voulut bien se contenter de ces explications hypocrites, et elle écarta la proposition de M. Baze par l'ordre du jour pur et simple. Mais la scission entre elle et le président n'en était pas moins un fait accompli, irréparable.
Malheureusement ce n'était pas au profit de la Hépublique. Nous allons voir la majorité de l'Assemblée législative et le pouvoir exécutif conspirer ouvertement, à la face du pays, celle-là pour le rétablisement de la royauté, celui-ci pour garder le pouvoir.
Qu'il y eût dès lors une conspiration bonapartiste permanente, c'est ce qui est hors de doute.
Une société s'était formée, sous le nom significatif de La Société du Société du Dix-décem/jrc. Dans un banquet récent, aux i^ix-'^''^^"'* Champs-Elysées, ses membres avaient bu à la santé de l'empereur, au Désiré, comme ils appelaient M. Louis
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)]onnpaite, et (l<'*jà, par anticipation, ils avaient ])0ussé ce cri : aux Tuileries! Cette société pratiijuait en grand l'embauchage pour le com[)te de T Km pire.
Ses tentatives portaient principalement sur l'armée et sur la classe ouvrière. Aux soldats, aux sous-officiers surtout, elle promettait de l'avancement; aux ouvriers, l'application des doctrines socialistes des livres de M. Louis 1 Bonaparte.
Après avoir donné tous les gages et toutes les garanties possibles au clergé et à la bourgeoisie par la criminelle e\p(klition de Uome, par le rétablissement du pouvoir temporel du pape, par les lois de com})ression et de réaction dont la responsabilih'' lui appartenait aussi bien (ju'à l'Assemlilée, le président songea, en eil'et, à con([uérir la campagne et les classes ouvrières. Outre ses quelques ouvrages socialistes, dont il savait au besoin exhumer le souvenir, il avait à son service le prestige encore debout du nom légendaire de son oncle, qui, déjà, avec l'aide des royalistes de toutes nuances, l'avait porté' à la présidence.
Pendant les derniers temps de la session, il était allé à Saint-Quentin assister à Tinauguration du chemin de fer, et il avait dit aux ouvriers, en leur distribuant des livrets :
« Voyez-vous, mes amis les plus sincères et les plus dévoués ne sont pas dans les palais, ils sont sous le chaume ; ils ne sont pas sous les lambris dorés, ils sont dans les ateliers, sur les places publiques, dans les campagnes. Je sais, comme disait l'empereur, que ma fibre répond à la votre, et (|ue nous avons les mêmes intérêts ainsi que les mêmes instincts. »
Dieu sait ce qu'il y avait de vrai sous ces paroles bucoliques. On pourra le demander plus tard aux ouvriers d'Aubin et de la llicamarie.
Le préfet de l'Aisne, homme habile, avait eu soin
ANNKE 1850. CHAPITRE nUITIÈME. i83
d'attirer à Saint-Quentin une foule d'anciens soldats et d'habitants de la campagne, qui émerveillèrent le président par leur enthousiasme. C'est de tradition en France, tradition servile, hélas ! que toujours le chef de l'Etat, quel qu'il soit, soit accueilli partout par les mômes discours, par les mêmes bassesses. Aussi, comme on demandait à la reine Marie-Amélie, réfugiée en Angleterre, si elle lisait le voyage du président : « Je me le rappelle, » répondit-elle, non sans (quelque amertume.
M. Louis Bonaparte allait marcher à travers les ovations officielles, ce qui n'est pas la même chose que les véritables ovations populaires.
Le président de la République quitta Paris le 12 août 18o0 pour se rendre à Lyon, en traversant les départements du Centre. Ce nouveau voyage de M. Louis J]onaparte démontra une chose à laquelle le inonde officiel de l'époque et les habitués de l'Elysée ne s'attendaient guère, c'est que déjà l'idée républicaine s'était profondément enracinée au cœur de la nation. Tandis que, sur son passage, le président voyait toutes les autorités accourir, préfet, magistrats, curés, et le saluer des mêmes llalteries adressées autrefois aux souverains, le l)euple l'accueillait du cri spontané de Vivp /a Rcpubiiquel
A Montbard et à Tonnerre, notamment, il y eut un enthousiasme républicain indescriptible. Est-ce que le peuple allait prendre la République au sérieux? Ce fut un scandale épouvantable dans le clan bonapartiste et dans les hautes régions du pouvoir. Le président dut faire contre fortune bon cœur. On l'entendit môme, à Montbard, répondre du bout des lèvres aux acclamations de la foule : « Oui, mes amis, vive la République démocratique! »
Paroles qui n'étaient pas assurément dans son cœur, et que ses amis et ses ministres trouvaient fort séditieuses.
Août 1850.
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Le président arriva à Lyon après s'être arrêté siiccessivemeiit à Dijon, à Cliàloii et à Màcon. Cette grande et patrioli(fiie cité était tonjonrs sous le régime de 1 état de sièp», malgré les énergi([ues réclamations de (jiielques représentants, depuis qn'an mois de juin 1849, elle avait, plus vivement que Paris, protesté contre l'expédition de Uonie et la violation de la Constitution. Le nom de Bonaparte y était donc peu populaire; et quand le président entra dans la ville, les cris de Vive Napoléon! vive temperenr! poussés par quelques membres de la
Société du Di\(léceml)re, accourus pour simuler lent liousiasme, furent aussitôt couverts par ceux de Vive la IV'pahlifjiie !
On n'eu lit pas moins, officiellement, une ré'ception magnifique au premier magistrat de la République. Banquets somptueux, illuminations splendides, réceptions et bals, rien n'y manqua.
En répondant àun toast porté par le nuiire de la ville, M. Louis Bonaparte dit qu'il était venu, lu^n pas seulement pour recevoir des ovations, mais pour encourager les bons, ramener les esprits égarés et s'enquérir des besoins et des sentiments du pays.
(( Je suis, ajouta-t-il, non pas le repnîsenlant d'un parti, mais le représentant de deux grandes manifestations qui, en 1804 comme en 1848, ont voulu sauver par l'ordre les grands principes de la Révolution frauj çaise. Fier de mon origine et de mon drapeau, je leur resterai fidèle, je serai tout entier au pays, quelque chose qu'il exige de moi, abnégation ou ])ersévérance.
« Des bruits de coups d'Etat sont peut-être venus jusqu'à vous; mais vous n'y avez pas ajouté foi: je vous en remercie. La surprise et l'usurpation peuvent être le rêve des partis sans appui dans la nation; mais l'élu de six millions de suffrages exécute les volontés du peuple, il ne les trahit pas. Le patriotisme, je le répète, peut cou-
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sister dans l'abnégation, comme dans la persévérance. »
Comparant ensuite la France à l'enfant de la Bible, dont deux mères se disputaient la maternité, il dit qu'au besoin il se souviendrait de la leçon ; mais (|ue d'îiilleurs si des prétentions coupables se produisaient, il saurait les réduire à l'impuissance; « car, s'écria-l-il en terminant, je ne reconnais à personne le droit de se dire plus que moi le représentant de la France ! »
De la République, pas un mot. Et sous les réticences, sous des habiletés de langage, assez grossières du reste, il était facile de se rendre compte de son â])re (b'îsir de garder le pouvoir quand même. Il cherchait seulement à y être provoqué.
En parlant devant les représentants de la chambre du commerce, il déclara que le but constant de ses efforts était de rétablir l'ordre, la confiance et la paix, de terminer nos lignes de chemin de fer, de protéger notre industrie et de développer l'échange de nos produits par un système commercial progressivement libéral, mais (jue si des résultats plus décisifs n'avaient pas encore été obtenus, la faute n'en était pas à son gouvernement, et il finit en ces termes :
« Plus vile notre pays rentrera dans la voie régulière, plus vite sa prospérité renaîtra. »
Comme si, à l'heure où il s'exprimait ainsi, la France n'avait pas été dans la voie la plus régulière oii elle se fût trouvée encore ; comme si son commerce et son industrie avaient été jamais plus florissants que dans l'année, un peu troublée pourtant, qui avait suivi celle de la révolution, et troublée, grâce à qui?
Son langage fut à peu près le même partout, se modiliant légèrement suivant les pays et les populations. Sa personnalité excessive, l'abus du moi poussé à la dernière limite, son alTectation de laisser dans l'oubli jusqu'au nom même de la République et de ramener tout à lui et
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AO.T 18M. au non. qu'il portait, ne laissèrent pas que do choquer un -raïul nombre .le personnes qui n avaient pas départi pris à son égard, et qui nauraient pas mieux deman.lé que d acclamer en sa personne le chef élu et respecté d'un grand [)euple.
Voya|o^.lans Kn quittant Lvon, le président se rendit en Franche- Comté' oii, comme partout ailleurs, le monde olllciel se montra Fort empressé sur son passage. Mais, à Besançon il Im arriva une aventure d'où il aurait pu également tirer une leçon, et qui lui prouva que ses allures peu
républicaines ne rencontreraient pas des approbations [)aitout.
"^'IZTZ '' ^". ^''* ""'"'^ '^'^ "^'"^^^'^ '' *^' ^••''''^' "" véritable bal ' • popiUaire, où tous les raii-s devaient se trouver- confondus. Les sentiments bostiles d'une partie de la population étaient connus dcrautorilé; on pria le président de sabstenir de paraître à ce bal. Il yalla néanmoins, et ce quon avail prévu arriva. Sa présence fut saluée par des huées; des paroles menaçantes retentirent à ses oreilles. Il dut se retirer |)r(Vipi(amment. A coup sûr, il y avait, dans cette manifestation, un manque de respect blâmable àlegard du j)reniierfoiictionnaire du pays; mais n'y pouvait-on trouver une excuse dans le manque de respect dont M. Louis Bonaparte se rendait lui-même coupable envers la Képublique en la passant intentionnellement sous sdence dans ses discours?
La patriotique Alsace lui ménagea une surprise peutêtre plus ii:rande encore.
MMélm eu ^'"' "" ^-ontraste frappantavec toutes lesmunicipalités * \visace. ^"1 '^^^^'^'^it reçu la visite présidentielle, le conseil municipal de Strasbouro avait refusé de voter des fonds pour la réception de .AI. Louis Bonaparte. Peut-être crutil se confirmer ainsi aux mœurs républicaines. Il lui parut sans doute contraire à l'esprit démocratique que des populations s'imposassent extraordinaireinent à
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l'occasion dune visite du président de la République. Août 1850. Que si dans les villes où passe ce fonctionnaire, pensal-il, un certain nombre d'habitants veulent le recevoir en grand appareil, c'est à eux de se cotiser et de provoquer des souscriptions pour subvenir aux frais de la réception, non aux contribuables de supporter administrative ment ces dépenses.
Peut-être aussi les membres républicains du conseil municipal de Strasbourg ne pouvaient-ils pardonner au président l'affectation qu'il mettait à ne pas prononcer dans ses discours le nom de la Bépublique, et ses convoitises, à peine dissimulées, de garder le pouvoir au delà du terme lixé par la Constitution.
Ce fut donc l'initiative privée qui lit à Strasbourg les frais de réception du président. Aussi, dans les paroles (pie celui-ci prononça dans cette ville à un banquet qui lui fut olFert par les principaux commerçants et industriels, ne put-il s'empêcher de laisser percer l'amertume dont son cœur débordait :
« Avant mon d('parl, dit-il, on voulait me détourner Dépit du d'un voyaL^e en Alsace. On me répétait : Vous y serez l^^^®'
•^ ^ ., . , .. , , . . Son discours
mal reçu ; cette contrée, pervertie par des émissaires aigre-doux, étrangers, ne connaît plus les nobles mots d'honneur et de patrie que son nom rappelle, et qui ont fait vibrer le cœur de ses habitants pendant quarante années. Esclaves, sans s'en douter, dliommes qui abusent de leur crédulité, les Alsaciens se refuseront à voir dans l'élu de la nation le représentant légitime de tous les droits et de tous les intérêts.
« Et moi, je me suis dit : je dois aller partout où il y a des illusions dangereuses à dissiper et de bons citoyens à raffermir; on a calomnié l'Alsace. Dans cette terre des souvenirs glorieux et des sentiments patriotiques, je trouverai, j'en suis assuré, des cœurs qui comprendront ma mission et mon dévouement au pays. Je ne me suis
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pas trompé ; (|ur'iques mois, en cITet, ne font pas d'un peuple profondément imbu des vertus solides du soldat et du laboureur un peuple d'ennemis de la relioion, de la proprié'té. °
'< D'ailleurs, Messieurs, pourquoi aurais-je été mal reçu? IMacé par le vote presque unanime de la France à la tête dun pouvoir légalement restreint, mais immense par rinlluence morale de son origine, ai-je été séduit par la pensée, par les conseils, d attaqui'r une Constitution faite pourtant, personne ne l'ignore, en grande partie contre moi? Xon, je respecte,^je respecterai la souveraineté du peuple, même dans ce que son expression peut avoir de faux et d'hoslile. Si j'en ai agi ainsi, c'est que le titre que j'ambitionne le plus est celuî d'honnête homme. Je ne connais rien au-dessus du devoir. » Il était impossible de prononcer des paroles plus inconvenantes et plus factieuses à la fois. Inconvenantes, car, que signifiait le procès de tendance fait à l'Alsace sur des on-dit? et (juels étaient ces émisaires étrangers, qui, des Alsaciens, avaient fait leurs esclaves? FactiJuses,' car c'était une attaque nouvelle à la Constitution de venir soutenir publiciuement qu'elle avait été faite contre lui, à un moment où l'on espérait généralement (jue le pays aurait le bon sens de ne point porter ses suffrages sur un prétendant.
Le soir, il y eut bal et feu d artifice, toujours à l'aide des souscriptions privées. Au banquet, on vit se dessiner en lettres de feu cette inscription : V/re la népuhUque ' qu accueillirent les acclamations enthousiastes de la population. Seuls, M. Louis Bonaparte et son entourage restèrent froids à ce spectacle. Ils ne comprenaient pas ce qu'il y avait là de grandeur patriotique.
A Metz, ce fut bien autre chose. La population et la garde nationale accueillirent le président aux cris mille fois répétés de Vive la RépubUrjur! auxquels se joigni-
rent ceux de Vive l amnistie! et ces cris l'accompagnèrent depuis la porte Serpenoise jusqu'à la préfecture.
M. Louis Bonaparte s'en montra très visiblement contrarié; il ne put dissimuler son dépit. S'il faut s'en rapporter aux feuilles locales, dont le récit dilTère sensiblement de celui du Moniteur officiel, et qui m'a paru beaucoup plus conforme à la vérité, il aurait refusé d'entendre une allocution du général Campariol, et comme les étals-majors de l'artillerie et des pompiers défilaient devant lui aux cris persistants de Vice la Brpablique! il se serait écrié :
« Si c'est une manifestation, une exhortation à faire mon devoir, je n'en ai pas besoin; si c'est une leçon, je n'en reçois de personne ! »
A quoi un officier supérieur lui aurait répondu : « Monsieur le président, ce n'est de notre part ni une exhortation, ni une leçon ; c'est l'expression loyale de l'enthousiasme que doit inspirer la présence du ]>remier magistrat de la République. »
Le président de la Uépublique revint à Paris assez désappointé de son excursion dans les départements de l'Alsace et de la Lorraine. Une manifestation préparée pour fêter son retour manqua complètement. Quelques cris de Vive Napoléon! vive r empereur! l'accueillirent bien à sa sortie de la gare et à sa rentrée à l'Elysée; mais partout, sur son passage, retentit l'immense cri de Vive la République! \\ lui fallait une revanche; on lui conseilla d'aller en Normandie.
Mais avant de conter ce nouveau voyage, il faut dire les intrigues et les menées auxquelles, pendant le même temps, s'étaient livrés, de leur côté, les principaux chefs de la majorité royaliste de l'Assemblée.
Cette majorité, comme on sait, se divisait en deux fractions, celle des légitimistes et celle des orléanistes. Les représentants les plus autorisés de ces deux fractions
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— ot parmi eux il y avait dos membres do la commission de permanence, gardienne de la Constitution républicaine, — profitèrent des vacances pour aller prendre le mot dordre, qui à Claremont, où se mourait le vieux roi Louis-Philippe; qui à Wiesbaden où, désertant sa
résidence habituelle de FrohsdorlT, le comte de Chambord était allé recevoir ses visiteurs.
Le parti légitimiste avait bien plus de consistance alors que le parti orléaniste. Il avait pour lui une sorte de consécration séculaire, tandis ([ue les titres du parti orléaniste étaient entachés d'un vice radical, ce dernier ])arti n'ayant pour lui ni la sanction du temps ni celle dusullrage po[Milaire. Dès le lendemain du 24 lY'vrier, les partisans du comte de Chambord avaient songé à relever à son profit le trône brisé dans la tempête de Février. Seulement ils n'étaient pas tous d'accord sur les principes au nom des(|uels il conviendrait que le prince se présentât au pays.
Les uns auraient voulu qu'il fit de larges concessions aux idées modernes, qu il retrempât sa dynastie dans le baptême du sull'rage universel ; les autres, immuables dans leur prétendu principe, nVhiient disposés à entendre à aucune concession. Ils en étaient encore au manifeste de M. de IJrunswick. La France, selon eux. devait se livrer pieds et mains liés. Ce fut ce dernier parti qui semble l'avoir emporté dans les conférences de Wiesbaden, si nous devons nous en rapporter à une circulaire en date du 31 août 18:i0, et rédigée par ^L de Hartln';lemy, (diargé de la correspondance du prince en France.
Ce manifeste condamnait formellement le svstème de l'appel au peuple, comme impliquant la négation du grand principe de l'hérédité monarchique. 11 rej)oussait également toute proposition tendant à modifier les conditions de stabilité, caractère essentiel de ce principe, regardé par la plupart des pèlerins de Wiesbaden comme
runique moyen d'arracher la France aux convulsions révolutionnaires. MM. de Lévis, de Saint-Priest et Berryer, représentants du peuple, le marquis de Pastoret et le duc d'Escars, furent désignés comme mandataires du comte de Chambord.
De pareilles prétentions excitèrent en France plus de dédain et de pitié que de colère. On y vit généralement l'aveu d'impuissance d'un parti qui, désespérant de jamais triompher, voulait, du moins, dans son irréparable défaite, conserver l'honneur de n'avoir point lléchi.
Vainement les processions de fidèles se continuèrent à Wiesbaden pendant les mois de septembre et d'octobre; vainement on y amena des députations d'ouvriers et de paysans ; les légitimistes sérieux comprenaient bien que la cause de la légitimité était perdue, si on ne la rajeunissait par ((uehiue expédient, et si elle ne se pliait aux exigences du pays. Il n'y avait, à leurs yeux, qu'un moyen d'en rendre le succès possible, c'était d'opérer une fusion entre la branche aînée et la branche cadette de la maison de Bourbon en France.
Cette fusion, à diverses reprises déjà, on avait tenté de la faire; M. Mole l'avait même annoncée un jour comme un fait accompli; mais toujours elle s'était heurtée à des difficultés presque insurmontables. Cependant on n'avait pas perdu, tout espoir de réunir les deux branches de la famille : le roi Louis-Philippe, qu'on regardait comme le principal obstacle à la fusion, venait de mourir à Claremont.
Le vieux roi s'était éteint le 26 août IS^iO, à l'âge de soixante-dix-sept ans, entouré de sa famille et de ses fidèles. Car, tandis que les royalistes purs avaient franchi le llhin pour aller à W^iesbaden, les partisans du régime de Juillet avaient passé la Manche pour porter leurs hommages à Claremont et s'y entendre avec les princes d'Orléans en vue dune restauration prochaine de leur
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(lyiiaslio. C'était à qui se disputerait les Iaml)eaux de la République, comme si déjà ce n était plus qu'un cadavre. Parmi les plus ardents à accourir au lit de mort du roi des barricades se lit remarquer M. Tbiers. Celui-ci avait beaucoup à se faire pardonner. En elï'et, envoûtant mettre debors un ministre dont il convoitait la ])hice, il n'avait pas peu contribué à culbuter involontairement le trùne dont il avait été l'un des fondateurs.
Quelles confidences reçut-il du moribond dans leur entretien suprême? Louis-Pbilippe lui tint-il ce propos qu'on lui a peut-être un ]ieu complaisanmient prêté, à savoir que le rôle des d'Orb'ans était Uni, et (ju'ils ne devaient plus être que Bourbons? Je l'ignore. Toujours est-il que les partisans les plus accrédités de l'orléanisme, M. Guizot lui-même, se montrèrent alors épris d'un beau zèle pour la fusion.
M. de Salvandy, ancien ministre de Louis-Pbilippe, homme aimable et conciliant, et dont les advcisaires eux-mêmes se plaisaient à reconnaître les excellentes (pialités, fut désigné comme négociateur, et il partit aussitôt pour Wiesbaden. Son arrivée combla de joie les légitimistes ralliés à la fusion. Il fut reçu avec un v(''ritable entbousiasme à la cour du comte de Cbambord. Laiïaire paraissait en bonne voie; on se flattait déjà de A oir tous les princes de la maison de France, — comme on disait à FrobsdortT— réunis en un seul faisceau, quand la publicité intempestive donnée par M. de Bartbédemy au manifeste dont j'ai indiqué plus haut les dispositions saillantes, vint couper court aux négociations. Les lils de Louis-Philippe ne pouvaient à aucun prix adh('Ter à ce manifeste, et la fusion se trouva indéfiniment ajournée.
Tandis que la royauté dite légitime semblait prendre à tache de creuser entre elle et le pays un abime de plus en plus profond, M. Louis Bonaparte, moins honnête
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peut-être, mais beaucoup plus habile, continuait à solliciter l'opinion en sa faveur et à préparer les esprits à une modification volontaire ou forcée de la Constitution.
Cependant les vœux des conseils généraux ne paraissaient pas favorablesà une modification constitutionnelle dans le sens ardemment souhaité par le président de la République. Trente-trois conseils généraux se montrèrent opposés à toute espèce de révision, cinquantedeux se prononcèrent pour la revision ; seulement la plupart d'entre eux n'admettait qu'une révision légale; treize la réclamèrent sans condition; six seulement l'auraient voulue immé'diatement. Ceux qui avaient provoqué cette grande manifestation du pays, croyant qu'elle serait contraire au régime républicain, s'étaient donc trompés grossièrement. Ce à ((uoi tenait l'immense majorit<'' du pays, c'était à la stabilité du régime établi, et à son amélioration par les voies constitutionnelles.
Rebuté des populations en Alsace et en Lorraine, le président se rejeta sur la Normandie, où Tesprit républicain ne s'était pas acclimaté encore, et où la réaction llorissait dans tout son éi)anouissenieiit. Il se mit en route le 3 septembre, après quelques jours de repos. Il ne s'était pas trompé. Son voyage, cette fois-ci fut, non seulement une longue ovation officielle, ce fut presque une ovation populaire. Aussi remercia-t-il chaleureusement à Caen ces braves populations normandes qui saluaient en lui le représentant de l'ordre, « et d'un avenir meilleur », suivant sa propre expression.
Il voulut bien avouer que la prospérité paraissait renaître partout, et même déclarer que celui-là serait bien coupable qui tenterait d'en arrêter l'essor par le changement de ce qui existait aujourd'hui, si imparfaitement que ce fùt\ mais, immédiatement, il se reprenait en fjuelque sorte, et il avait soin d'indiquer à ses auditeurs qu'ils avaient devant eux un personnage tout prêt à
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fondre sur la loi et à violer son serment pour peu qu'on eût l'air de l'y encourager.
11 n'était pas possible de témoigner moins de respect pour la Képublique, pour la Constitution, pour la foi jurée, et de montrer plus clairement qu'on était prêt à toutes les aventures, à toutes les entreprises pour s'emparer du pouvoir suprême. De telles paroles étaient séditieuses au premier chef; elles devaient être dépassées. Kn eiïet, à Cherbourg, où l'on avait eu soin de réunir une tlolte considérable pour le recevoir dignement, le Cherbourg et président accentua davantage encore sa pensée. 11 comde Caen. niença par dire que plus il avait parcouru la France et plus il s'était aperçu qu'on attendait beaucoup du gouvernement. Conseils généraux, maires, conseils municipauN: avaient réclamé de lui, comme d'une providence, l'achèvement des chemins de fer et des canaux, l'amélioration de l'agriculture, l'extension du connnerce et de l'industrie. Vieille manie française de tout attendre du gouvernement et de tout lui demander.
Le président prit texte de ces réclamations quasi officielles pour s'exprimer ainsi :
« Kien de plus naturel que la manifestation de ces vœux. Ils ne frappent pas, croyez-le bien, une oreille inattentive; mais, à mon tour, je dois vous dire : ces résultats, si désirés, ne s'obtiendront ([ue si vous me donnez le moyen de les accomplir; et ce moyen, il est tout entier dans votre concours à fortifier le pouvoir et à écarter les dangers de l'avenir. »
Si l'empereur, poursuivait-il, avait pu couvrir la France d'impérissables travaux, c'était parce qu'on lui avait donné le pouvoir nécessaire d'abattre les factieux. Aucune ville, selon M. Louis Bonaparte, ne devaitêtre plus napoléonienne et conservatrice que Cherbourg; napoléonienne par reconnaissance, conservatrice par la saine appréciation de ses véritables intérêts.
(( Une grande nation, ne l'oubliez pas, ne se maintient à la hauteur de ses destinées que lorsque les institutions elles-mêmes sont d'accord avec les exigences de sa situation politi([ue et ses intérêts matériels. Les habitants de la Normandie savent apprécier de semblables intérêts, et m'en ont donné la preuve, et c'est avec orgueil que je porte aujourd'hui un toast à la ville de Cherbourg... »
A Caen il était alh) plus loin encore, comme on l'a vu : (( Ce qu'on acclame en moi, avait-il dit, c'est le représentant de l'ordre et d'un meilleur avenir.
(( Quand je traverse ces populations, entouré d'hommes qui méritent votre estime et votre confiance, je suis heureux d'entendre dire : Les mauvais jours sont passés, nous en attendons de meilleurs.
« Aussi lorsque partout la prospérité semble renaître, il serait bien coupable celui qui tenterait d'en arrêter l'essor par le changement de ce qui existe aujourd'hui, quelque imparfait que ce puisse être.
« De même si des jours orage nx devaient reparaître et que le peuple voulût imposer un notiveau fardeau au chef du gouvernement^ ce chef^ à son tour, serait bien coupable de déserter cette haute mission.
« Mais n'anticipons pas sur l'avenir. Tachons maintenant de régler les alTaires du pays, accomplissons chacun notre devoir, Dieu fera le reste. » Toujours la même hypocrisie, la même duplicité.
Ainsi, nulle part, on le voit, pas plus en Normandie qu'à Lyon, à Strasbourg et à Metz, le nom de la République ne fut prononcé par ce premier magistrat de la République. Pas un mot des institutions républicaines, de la nécessité de les respecter et de les fortifier, de sa ferme volonté de les maintenir intactes jusqu'au jour prochain où il devait descendre du pouvoir pour céder sa place à un autre. Non, toutes ses paroles, tous ses efforts furent calculés pour se faire considérer comme
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un personnage providentiel indispensable, et pour amener les esprits à désirer et à réclamer la prolongation de ses pouvoirs. Pouvant être Washington et assurer à sa mémoire la ghjire immortelle de fondateur de la Ué[)ublique française, il ainui mieux continuer l'aventurier de Ih'umaire (jui, du moins, lui, avait fait de la i'^rance la grande nation et l'avait enveloppée d'une gloire impérissable.
Cependant, même dans cette Normandie si réactionnaire, il y eut quelque ombre au tableau, (là et là des voix discordantes, parties des masses profondes du peuple, et surtout des rangs de la garde nationnle, se (irent enteîidre. D'é'uergiques cris de Vive la lirpdblifjiœ! s'échappèrent de quelques poitrines.
11 nan fallut pas davantage pour ameuter contre la garde nationale toute la bande bonapartiste. Les affaires niraient point tant (ju'il y aurait une gîirde natiomde, ré'pétaient en chœur toutes les feuilles soudoyées par l'Elysée, et elles s'archai'naient contre cette maudite institution révoluticjjinaire, dont, de tout temps, la réaction monarchique a eu horreur.
Le président trouva, cette fois, à son retour, une démonstration imposante. La société du Dix-décembre avait réuni toutes ses forces et remplissait les abords et la gare de la rue Saint-Lîizare. J'ai dé'jà dit un mot de cette société du Dix-décembre.
Elle avait été fondée l'année précédente, comme Société de secours mutuels. Elle comptait parmi ses fondateurs un certain nombre de personnages connus, MM. Belmontet, Conneau, Abbatucci, Honjean, le général l*iat, llusson, l'avocat Nogent-Saint-Laurens, Ilyrvoix, qui plus tard devint chef de la police de l'empereur, et elle avait pour président le général Piat, dont les opinions bonapartistes étaient connues de tous. C'était, en réalité, une société politique, ayant pour mis-
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sion de propager l'idée napoléonienne et de stimuler l'enthousiasme autour du prc^sident, soit dans les rues de Paris soit dans ses voyages.
Formidable était l'organisation de cette société au mois de sej)tembre IS^iO. I^lle formait toute une armée recrutée d'anciens militaires et d'une foule de gens sans aveu, prêts à tout, qui pour une place, qui pour une pièce de cent sous ou un verre de vin. Ses membres étaient armés de longs bâtons ferrés, dont ils se servaient pour fra])])er ceux qui refusaient de s'associer à leur enthousiasme ; on les appelait dans le jjnblic les (h'-ccmlmùUanh.
Celte société se signala tout parliculièrement le 13sep- ovation faite tembre, jour du retour du président de la Hénu- 'J^ T\^\
'' . ' t dent de la
hlique. Des cris frénétiques de Vivr Napolron! accueil- Képnbii.jue. tirent le président à son arrivée, et malheur aux curieux qui ne voulurent pas s'associer à cette ovation, ou qui furent assez mal avisés pour y mêler le cri légal de Vive la lirpuhlif/ur! ils furent littéralement assommés.
Un malheureux officier d'étal-major en bourgeois, qui revenait de Saint-Cermain, sévit tout à coup enveloppé, et coups de poings et coups de bâton de pleuvoir sur lui, aux crix de : A l)as les blancs! Il avait un chapeau de feutre blanc sur la tète. « Crie Vive Nap(dé(ni! canaille, crie Vive l empereur! » hurlait-on à ses cotés. On eut toutes les peines du monde à l'arracher à ces forcenés.
Bien d'autres essuyèrent les mêmes traitements, et vainement ces scènes désolantes fuirent signalées à l'autorité; la police laissait faire, elle était complice. M.Jules de Lasteyrie, réi)ondant à M. Baroche, les ilétrit du haut de la tribune française. Il déclara que, notamment, dans cette journée du 13 septembre il avait vu assommer des hommes inolTensifs. A quoi un ancien républicain modéré passé au bonapartisme, M. Peupin, répondit: '( J'y étais avec vous, on n'en a pas assonuné beaucoup! » On ne pouvait être plus naïf.
Sef'TEmeîrf:
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L'opinion publique sV'niut singulièrement de ces (lénionslrations inconstiUitionnelles, qui resseniMaient fort à dincesssantes provocations à la guerre civile. Un ancien écrivain h'gitiniiste, qui avait rédigé le Pat/^ sous la direction politi(|ue de M. de Lamartine, et qui, depuis, édait devenu rédacteur de la Prcssr pour le compte de la lîépul)lif[ue honnête et mod(''rée, M. de La Gucronnière, puldia dans ce journal, contre la société du Dix-décembre, un article intitulé l Empire au hnton.
Cet article causa une vive sensation; il aurait dii servir d'avertissement au j)ou\oir; mais M. Louis Bonaparte avait son plan tracé, et rien n'était capable de l'en détourner. Il poursuivait son but, calme, impassible, indilïerent aux clameurs méprissantes que soulevait sa conduite tortueuse», et se souvenant de ce mol profond de Saiid-.lust : « L'empire est aux negmati(jues. »
11 avait parcouru les campagnes, sondé les paysans et la population des petites villes ; et, partout, il s'était efl*orc(3 de faire péncHrer cette conviction à savoir (jue la France, sa prospérité, sa gloire, son repos étaient fortement compromis si elle ne lui accordait pas une prolongation de pouvoir.
Le 2.*) se[)tembre, on lisait dans un recueil rédige'» sous l'inspiration du ministère l'article suivant, intituler Ce que veut le président, et diï à la plume d'un écrivain •raiTC', nommé Latour-Dumoulin.
((Le pays inquiet a le droit desavoir quels seraient les projets de Louis-Xapoléon dans le cas où les royalistes, unis ou désunis, des deux branches, chercheraient àempi^clier la prorogation nécessaire des pouvoirs présidentiels.
(( Ces projets, que ncnis croyons connaître, nous allons les exposer en peu de mots.
« Le but unique de Louis-Xapoléon, c'est le rétablis-
sèment de la contiance, du crédit; c'est en un mot de l'crmer l'ère des révolutions.
(( }\{i\^, pour accomplir la missio/t pacificatrice que lui réserve la Providence^ il faut que le pouvoir du président ait de la durée.
(( Louis-Xapoléon ne rc'pondrait pas au vomi des six millions de citoyens qui l'ont clioisi comme le symbole des idées d'ordre et de sage progrès, inaugur(»es en 1789, s'il baissait humblenu'iit la tète devant la coalition royaliste qui agite impunément le pays.
(( Louis-Napoléon espère donc que, le momiMit venu de remettre en (juestion l'avenir de la France, c'està-dire de consolider délinitivement ce pouvoir ou de décréter l'anarcbie, l'Assembb'e nationale comprendra les devoirs ([ue lui imposent les circonstances et l'immense responsabilité (ju'elle assumerait devant l'histoire, si elle hésitait à voter la révision immédiate de la Constitution.
<( Que si l'Assemblée, oubliant qu'avant tout la France veut être rassurée, se refusait d'adopter une mesure que réclame impérieusement le salut public, Louis-Napoléon n'hésiterait pas à faire un appel au peuple tout entier dont il a reçu le mandat.
(( Et le peuple déciderait si le président de la Hépubli((ue doit prendre pour devise : « Abnéyation ou Per-
sévérance. »
Impossible d'annoncer plus clairement et plus effrontément le coup d'Etat. L'article lit grand bruit ; on pouvait être fixé désormais sur les projets de M. Louis Honaparte.
11 lui restait maintenant à agir sur l'esprit des soldats ; il ne voulut pas perdre de temps.
L'armée, à vrai dire, était sa suprême espérance, le ferme appui sur lequel il comptait pour s'emparer définitivement du pouvoir au cas probable où il ne pourrait
Septemure
La revue <le Satorv.
500 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPl DLIQIE. annke 1850.
Octobre 18'>o. le •garder par (les voies à peu près légales. Aussi ne cessait-il de l'entourer de prévenances et de caresses, et la proclamait-il à tout propos Télite et la noblesse de la nation.
Une grande revue lut annoncée pour le 10 octobre d8o0 dans la plaine de Satory.
C'était une (piestion fort (b'battue de savoir si le président, qui. aux termes de la Couslilution, ne j)oiivail commander i'arméîe en personne, avait le droit de la mettre sans cesse en mouvement et d'entrer en communication directe avec elle, sous ]>réte\te de passer des revues, connue il le faisait de[)uis son élection. J'incline à croire, pour ma pari, que, là encore. M. ï.ouis Rona- I)arte déj)assîii( son droit d'un grand pas. La cbose n'aurait pas eu grande importance si ses intentions eussent été pures, s'il eût réellement voulu faire pénétrer dans le cteur du soldat le culte et l'amour de la ilépublique; malheureusement il n'en était pas ainsi; sa seule visée était de servir son aml)ition |)crsonnelle.
Ij'ojùnion }>nbli(|ue ne s'y trompait pas. I)<'jà elle s'était fort émue de voir le président assister régulièrement aux exercices et mano'uvres qui avaient lieu ta \ incennes, et où il ne manquait jamais d'être salué d'acclamations inconstitutionnelles, largement [)avées en distributions extraordinaires de ^ ivi-es et de vin.
L'annonce de la grande revue indi([uée pour le 10 octobre sur le vaste plateau de Satory, qui domine Versailles, et on de grandes masses de troupes peuvent être concentrées, mit en émoi toute la po[uilation parisienne, l ne foule innombrable envahit, dès le matin, les l'ares du chemin de fer de Versailles. Les uns v allaient
pour assister à un grand spectacle militaire, les autres pour s'opj»oser, au besoin, au succès d'un complot bonapartiste. Car les bruits de coup d'État avaient pris plus de consistance que jamais. Ik'aucoup de personnes
s'imaginaient que le président allait être proclamé em- OcioimE i8:)0. pereur sur le plateau de Satory, à la façon des empereurs romains du Bas-Lmj)ire. Il n'en fut rien; et M. Louis Bonaparte fut même loin de rencontrer dans les rangs de l'armée l'enthousiasme sur lequel il avait compté.
D'abondantes distributions de vin de Champagne avaient eu lieu avant la revue. Ce moyen malhonnête, sur leipiel le président et ses séides avaient compté pour chaulfer l'ardeur napoléonienne du soldat, et qui prouve combien ils avaient au cœur le véritable respect et le sentiment de la dignité nationale, ce moyen malhonnête, dis-je, ne réussit qu'à moitié. Les escadrons de cavalerie, excités par leurs chefs, délilèrent en agitant leurs sabres ou leurs lances aux cris de Vive frmpercur! Vh:e Sapolron! mais l'infanterie passa muette et
grave.
Le président s'étonna fort de ce silence, et son d(q)it Destitution du
fut grand. Ayant appris que c'était le général Neumayer, commmandant de la 1" division, qui avait, aux termes des règlcnuiuts militaires, ordonné à ses troupes de ne pas pousser un cri, il le priva de son commandement, le 'il octobre, et il nomma à sa place le général Carrelet, sur lequel il pouvait compter.
Ainsi, pour avoir rempli son devoir, un hrave et loyal gi'uéral était destitué.
Le général Changarnier, qui commandait toujours en chef l'armée de l*aris, se sentit atteint par cette mesure brutale et impoliti(|ue, comme s'il avait reçu un soufilet sur la joue. Pour la première fois, il rompit sérieusement en visière au président de la République, à qui tout récemment encore il prêtait l'appui de son intluence sur l'Assemblée dans l'atlaire de la dotation.
En annonçant aux troupes placées sous ses ordres la nomination du général Carrelet à la place du général Xeumayer, il s'exprima en ces termes :
j^t'iitTal NeniiKiyer,
Rupture du
général
Changarnier
avec le
président.
Octobre 1830.
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« Le général en chef ne doute pas (jue M. 1«» paierai Carrelet ne saclie maintenir dans les corps de sa division l'esprit d'ordre, de discipline et de dévouemeni qni a fjiit la force de l'armée de Paris, et (jn'à l'exemple de son prédécesseur, il n'assure, sur tous les points, la complète exécution des règlements militaires. »
Kl pour (jiie personne ne put se méprendre au sens de ses paroles, il publia, le surlendemain, 2 iu3veml)re, un ordre du jour ainsi conçu : (( Aux termes de la loi, l'armée ne délibèi-e ])oint. Aux termes des rètilements militaires, elle doit s'abstenir de toute démonstration, et ne proférer aucun cri sous les armes. Le général en (dief rappelle ces dispositions aux troupes placées sous son commandement. »
Cela était très bien. Mais le <4:énéral Chamiarnier n'îivait pas toujoui's tenu un langage si respectueux pour la b'galité. ]j'ann(''e pré'cédente, dans Tine rcAue passée au Champ de Mars, il avait recommandé, il est vrai, aux soldats de s'abstenir de tout cri de Virr la llrpiihllquc ! seulement il leur avait adressé l'invitation, pour ne pas dire l'ordre, de crier Vivr X(/jfolf''f//i !hes journaux ('dyséens ne manquèrent ])as de le lui rap])eler, (*t cVdait de boiine Giuerre. L'acte du ti:(Miéral Cbani^arnier était nna d(''claration de t^uerre à M. Louis Donaparte ; mais ni la République ni la Constitution ne pouvaient compter sur cet homme.
Les cris proférés àSatory et la destitution brutale du ^ént'ral Neumayer attirèrent au gouvernement, de la part de toute la presse impartiale, une réprobation sévère, (.omment, disait-on justement, l'esprit de discipline se fortiliera-t-il dans l'armée ? Comment le respect de la Constitution |)rendra-t-il racine dans le cieur des masses, quand c'est le pouvoir lui-même qui pousse au relâchement de la discipline, quand c'est lui qui donne l'exemple de la violation des lois?
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Le journal ÏAssr?nh/('e nationale ayant dit que c'était Octobhe 18)0. le président de la Uépublicpie qui autorisait et provo- Communiqué quait les cris séditieux de Vive F empereur! et de Vive Napoléon! reçut du préfet de police, ('arlier, un communiqué qui démentait cette assertion, traitée de calomnieuse, h' Assemblée nationale maintint hardiment son dire, et elle eut raison. Il était difficile, en elfet, de (b'cliner la responsabilité du président de la Héj)ublique dans toute cette alïaire, quand on venait de le voir destituer un général j)réciséinent pour avoir einpè(dié ses soldats de pousser ces cris séditieux. Le gouvernement ne répondit rien.
La commission de permanence s'émut, elle aussi, de ces menées inconstitutionnelles. Seulement sa situation était assez embarrassante. lUusieurs de ses membres étaient allés à Wiesbaden et à Claremont, et s'y étaient P^'^'^^^^^nce livrés à des intrigues tout aussi contraires à la b'galité que les manifestations de Satory; elle était donc assez mal venue à stipuler au nom du respect dû à la Constitution. Cela lit sans doute qu'elle n'osa ju-endre aucune mesure radicale et décisive; elle se contenta dinlliger au président de la République un blâme, dont ses procès-verbaux gardèrent seuls la trace.
De plus, elle eut le tort de se couvrir de ridicule en prenant au sérieux une dénonciation de laquelle il résultait que vingt-six membres de la société du Dixdécembre avaient tiré au sort à qui d'entre eux assassinerait le président de l'Assemblée législative, M. Dupin, et le général Changarnier, comme étant les deux principaux obstacles à la réalisation des projets de la société.
Plusieurs membres de la commission de permanence, MM. Ba/e, Léon Faucher, entre autres, allèrent gravement faire part de cette révélation au ministre de l'intérieur, qui dut en rire beaucoup. L'idée d'as sas-
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siiior .MAL Uu|mii v\ ('Jmni^nriiicr, pour l'aire do Irnrs corps lin nmrchcpicd à rKmpire, élîiil ([ucliUM' peu i;l'ol('s(ni('.
Cctlu myslilicîition, dont a\iiit été diijx' le coiniiiissaire de police de TAsseinhliM», M. Von, servit du moins à nne cliose : par un di'cret en da(e du 7 novenihie ISoO, le ujinislre de rinh'rieur jwonom'a la dissolution de la soeiéti' du Dix-déeeinbre, et doinia ainsi un seni- Idanl de salisfaclion à l'opinion puhliijue.
On «'lait alors à la veille de la hhju vert ure des séances de rAsseinldf'e Iruislalive. Le président de la U('puldi- (|ue lui-mèrne seiilil la néeessit<'Mle paralyscM-, dans une cerlanu» mesure, le mauvais eiïet produit pas les manifestations de Satory. Il rempla<:a le j::én(M'al d'Haulpoul, au ministère de la i^uerre, par le i^rHU'ral Schramm, et appela le <;é'néral Aeumaver à un commandement supérieur.
Ce dernier n'accepta point; il donna sa dé'mission, ne voulant pas stu'vir un iiouvernement (pii l'avait blessé dans sa dignitc' de soldat.
Celaient là. d'ailleurs, de purs expédients, peu propres à r<''tal)lir la honne harmonie à jamais brisée entre l'Assemblée législative et le pouvoir exécutif.
Et comment l'en tente aurait-elle [)u renaître entre deux pouvoirs qui n'attendaient l'un et l'autre qu'une occasion de violer la Constitution pour éditier sur les ruines de la République, l'un, la monarchie de Henri V ou celle du comte de l*aris, l'autre, le régime de Brumaire?
One dans cette situation si tendue, que dans ce suprême péril de la République, la minorité démocratique de rAssend)lee, pour affirmer sa ferme volonté de défendre la Constitution, ait rédigé un manifeste en termes peu mesurés, il y a, en vérité, quelque puérilité à s'en étonner. Le péril de l'heure présente justifiait de reste
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ri'uergie de son langage. Seule, cette minorit(3 de TAssrndd('(; avait h' i'es[)ect du droit et de la légalité. Mais il lui maïKjuait la force pour en assurer le triomphe; et elle assistait inq»iiissant(? à cette [)artir (pii se jouait entre le c(''sarisine et la royauté.
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Ueiilrée de rAsscinl)l«'(' It'gislativc. — Lo message du président. — Protestation de respect pour la Constitution. — De la sincérité du message présidentiel. — Nouveaux symptômes de désunion. — Le commissaire de police de l'Assemblée et le préfet de police. — L'incident Mauguin, — Les dépenses de la revuo de Satory . — La loterie des lingots d'or. — Les nouveaux satisfaits. — Les évêchés coloniaux. — M. de Montalembert et le repos du dimanche. — Prou<lhon et le repos dominical. — Un prétendu message du président de la Hépublirpie. — Le journal In l'afrie et le général Changarnier. — lue interpellation de .M. Napoléon Bonaparte. — Démission du ministère. — Un [)rojet de coup d'E^tat. — Une pagt' des Mémoires d'un bourtjcois de Paris. — M. Thiers et le docteur Véron. — Une lettre du généial Changarnier.
— Modification ministérielle. — Une visite de MM. Thiers, de Montalembert et autres à l'Elysée. — Destitution du généial Changarnier.
— Acte de résistance de l'Assemblée. — M. Thiers et r<»pposition républicaine. — Le rapport de M. Lanjuinais. — Iléponse de M. Baroche. — Les attaques de M. <le Lasteyrie. — "SX. Herryer et la légitimité.
— M. de Lamartine défend la lîépublif|ue. — Riposte de M. Baroche à M. lierryer. — Le général Changarnier à la tribune. — .AL Thiers entre en scène. — Sa rupture avec le président de la République. — Déclaration de guerre de M. Thiers. — L'Empire est fait; à qui la faute .' — Coalition contre l'Empire. — L'intervention du général Cavaignac. — Blâme intligé au ministère. — Le ministère de transition.
— l*remière attaque contre les nouveaux ministres. — Rupture de la coalition. — Nouvelle demande d'argent. — Commission hostile.
— Le rapport de M. Piscatory. — Discours de M. de Rover. — M. de Montaleml)ert et le président de la République. — Appel à la peur.
— Rejet de la dotation. — Ouverture dune souscription nationale. — Le docteur Véron et la souscription. — Le président n'accepte pas de souscription. — Le coup d'État arrêté en principe.
L'Assemblée reprit le cours de ses séances le 12 novembre ISriO, après une interruption de trois mois. La
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ciiriosit(î publique était siugulirnMiicut sure\cil(M'. Ou saltcudaif à uu coullit iuiiiiceliat eutre le pouvoir lé'-islatif et le pouvoir exécutif.
(^omuieut. se disait-ou, vivraient-ils (lé'sorniais eu bouuc iulclligeuce, (piand les eliels de la nijijorilc' de 1 Asscuihlce étaient allé'S àl etran-er se jetei-, en quelque sorte, dans les bnis des prétendants royaux, (juand le présidcut venait d'anieher si liaulenient à l'intérieur ses pndcnlions dynasli([ues? J.attente générale fut trompée pour le moment.
ih\ a vu comnu'nt le pré'sident delà riépul)li(|ue avjiit <loMné à l'opinion un semblant de salisfacticjii, en ebangeant sou ministre de la guerre, le géiicral d'iiaulpoul, el en appelant à uueommandemcnt sui)('rieur le "(''uéral ^><'umayer.
Le premier, il ol vrai, était noninu', en compensation, gouverneur de l'Algé^rie, et le second répondait par sa démission à l'avancement (pii lui était oll'ert. .Néanmoins beaucoup d'esprits étaient tout dis[)osés à savoir gré au président de ce «pi ils considéraient commr un acte de conti-ition et une avance à l'Assembb'e.
M.Louis Hnnaparlealla plus loin. 11 adressa à l'Assembb'c législative, le 12 novembre, jour où elle rentrait en session, uu message singulièrement com*ilianl, tout rempli de |)rotestalions de sa part de ne point violer la (lousfitutiou, et de restituer intact le dé'pot du pouvoir qui lui avait été confié.
Il commen(:a par se féliciter implicitement, aveu que l'bistoire doit enregistrer avec soin, d'avoir concouru à toutes les lois de compression prises par l'Assemblée depuis son installation. 11 énunu'ra complaisamment, en etfet, toutes les mesures réactionnaires adoptées par le pouvoir b'gislatif, sur l'initiative du gouvernement, ou de concert avec lui. Il y voyait un signe non équivoque du parfait accord des deux pouvoirs.
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(( L'administration, de son coté, disait-il, redoubla de vigueur, et les fonctionnaires qui ne paraissaient ni assez capables ni assez dévoués pour remplir la mission difficile de concilier sans faiblesse et de ri'primer sans esprit de parti. furcMit révoipiés ». Cela voulait dire(jue, continuant l'ieuvredu u<''néral Cavaignac, il avait éliminé les républicains de toutes les fonctions pu])liques imj)ortantes. « Lauloritc' municij)ale, ajoutait-il, si salutaire lorsque son action s'unit francliement à celle du ])ouvoir exécutif, s'attira justement, dans beaucoup de communes, des reprocbes très graves. Quatre cent \ingl et un maires et cenl (juali'e-vingt-trois adjoints ont du élre révoqués; et si tous ceux qui sont demeurés au-dessous de leurs fondions n'ont pas été atteints, c'est que limperfection de la loi s'y est opposée. »
On voit comment le président Louis-Napoléon comprenait le respect des francdiiscs municipales. L autorité commuiuile était une bonne cbose, à son sens, à la condition d'être entièrement subordonnée au pouvoir central. Aussi avait-il demande'', l'on s'en souvient, quêtons les maires fussent nomnu's par le gouvernement. L'Assembb'e, lilx'rale une fois par hasard, avait repoussé cette proposition de despote; mais il ne se tenait pas pour battu; une commission administrative avait commencé l'examen d'un nouveau projet de loi, attendu qu'il était difficile « de concilier les franchises municipales avec l'unit*'' d'action, véritable force du pouvoir central ». Il lui fallait la législation de l'an YIII.
Après avoir jeté un blâme à la garde nationale, en souvenir des cris })atriotiques quelle avait proférés sur son passage, lors de ses dernières excursions, et félicité la magistrature et l'armée du concours qu'elles avaient prêté à l'action répressive du gouvernement, il prenait à partie les instituteurs. « On a beaucoup calmé l'agitation des campagnes en mettant un freina la détestable
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pr()j)ai;ainle (|u oxiMTairnt les insliliilciirs pi'iin.iii'es. !)<' ii(>niln*euses épuralionsonf chU'ailos. Les maîlics (récoli; 11(3 sont plus an jourd'liui des insInimciiU de (h'scM'dro. »
Les lois Paricn et l'alloiix n'îivai<'rd pas eu, en ('lïct, roiimic je l ai fait \oir, d autre but (|ut' de peniielh'e au iiouvorucincnt de sacrifier tons les esprits libres et fiers (jui, dans l inslruclioii |H'ini;Mre. [H'cnant au sc^rieux leni' noble mission, send)laient sèlre doinn'' [>oni' làelie de former des eifovens et d'enseigner aux enfîinis l'amour de la pairie et le culte de la l»«''|>nbli(pie. Du maîln; décote, on \onlait biii'e un instrument docile d'abaissement populaire, un courtier cbM'toi'al à lusnj^c du u<hiveruement.
Venaient ensuite <le nom[)eus(^s (b'Mdarations sni* le respect dont il fallait ent<Mirer nos inslituti(Mis. Bien coupaldes, disait M. Louis Honapnrte, ceux qui, par ainbition personnelle, comproinel traient le peu de stabilité'' garanti par la (lonslitution. l^t il ajoutait :
« La rèi;'le invariable de ma vi(î politi(jue sera, dans tontes les circonstances, de faire mon devoir, rien cpu; mon devoir.
« Il est anjfMird'bui permis à tout le monde, excepte» à moi, de vouloir bâter la révision de notre loi fondamentale. Si la Constitution renferme des vices et des dangers, vous êtes tous libres de les faire ressortir aux yeux du pjiys. AFoi seul, lié par mon serment, je me renferme dans les strictes limites (juelle a tracées.
« Les conseils e:énéraux ont en irrand nombre émis le vœu de la révision de la Constitution. Ce vomi ne s'adresse qu'an pouvoir b'*gislatif. Quant à moi, élu du peuple, ne relevant que de lui, je me conformerai à ses volontés légalement expr innées.
(( L'incertitude de l'avenir fait naître, je le vois, bien des apprébensions, en réveillant bien des espérances. Sachons tous faire à la patrie le sacrifice de ces espérances.
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et ne nous occupons ({ue de ses intérêts. Si, dans cette Novfmbre session, vous votez la révision de la Constitution, une ^^*^'
Conslituiinte viendi'a refondre nos lois fondamentales et régler le sort du pouvoir exécutif. Si vous ne la votez pas, le peuple, en I8')2, manifestera solennellement rex[)ression de sa volonté nouvelle. Mais, quelles que puisseTit être les solutions de l'avenir, entendons-nous, afin ((ue ce ne soient jamais la passion, la surprise ou la violence qui (b'cident du sort d'une grande nation.
« Ins|)irons au peuple Tamour du repos, en mettant du calnn^ dans nos délibératiojis ; inspii'ons-Iui la religion du droit, en ne nous en écartant jamais nous-mêmes, et alors, croyez-le bien, le progrès des mœurs politiques compensera le danger d'institutions créées dans des jours de dé'liance et d'incertitude.
« Ca qui me préoccupe, soyez-en persuadés, ce n'est pas de savoir qui gouvernera la France en 18')2, c'est d'employer le temps dont je dispose de manière que la transition, quelle qu'elle soit, se fasse sans agitation et sans trouble.
« Le but le plus noble et le plus digne d'une àme élevée n'est point de rechercher, quand on est au pouvoir, par quels moyens on s'y perpétuera, mais de veiller sans cesse aux moyens de consolider, à l'avantage de tous, ces principes d'autorité et de morale qui défient les passions des hommes et l'instabilité des lois.
« Je vous ai loyalement ouvert mon cœur; vous répondrez à ma franchise par votre confiance, à mes bonnes intentions par votre concours, et Dieu fera le reste. »
Tout cela était très bien; il n'y manquait qu'une De la sincérité chose : la sincérité. Non, après les discours de Lyon, ^" message
préside [itiel .
de Caen et de Cherbourg, après les revues de Vincennes et de Satory. personne ne pouvait croire à la loyauté
des paroles de Louis Bonaparte.
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ilr (|ni ressort de plus cliui' (Ijims co message, c'est le désir îinleni du pi-r-sideiil de voir lAsseiiihlr'e l«'^islalive réviser la (lonslihilion ; et la lévision delà Conslihi- (ion eonsislail niiifjiieineiit. pour lui, dans la prolongation de ses pouvoirs. A ce compte, il eùl conscMili à ne pus sortir des voies lé'î»al(»s.
Là est tout le secret de la condescendance «piil a mise diin bout à Taulre de ce message à le^^ard de l'Assemblée lé-islative. Mais, a écrit \f. de La (luéronnière, nn de ses tlmriieraires lesjdns ardents... apiès le succès, « la loi du :{l mai fermail lajiorte (1(3 la révision et par consé(ju(»nt aussi c(dle de la n'élection constitutionnelle ».
\ oilà. si je ne me trompe, un aveu d(''[)ouill('' dartilice. Où donc ('lait la uécessit('' (pie AL Louis Honapai'te lût r('Mdu ]»r(''si(lent do la I{épiil)li(ju(;? Sous les jdirases liahiluellenuMit calculé'cs, et dans le langage élev(î (h; ce message du 12 novembre, oi», d'ailleurs, le nom de la iîépujjlique n est même pas prononc('', il n'y avait donc, je suis l'omb' à le dire, «pu' fourberie, astuce, bvpocrisic et dissimulation, (i'est. du reste, ce (jue les év('Miements qui vont suivre (b'monlreronl péremj)toirement.
Ouoi (pi'il en soit, le message fut baptis('', ()ar le public, du nom de message de paix et de conciliation. On yvit comme une réponse anticipée aux interpellations (jue pouvaii^nt amener les paroles imprudentes du [)résident pendant son voyage et les cris séditieux de Satory. C'était une invitation à l'Assembb'e à oublier des faits irritants, à passer l'éponge sur le passé. L'Assemblée le prit bien ainsi. <( Le gouvernement, disait quelque temps après, M. de Lasteyrie, le gouvernement auquel nous avions tant de choses à reprocher, est arrivé ici à couvert derrière ce message. Âous avons accepté ces promesses, ces espérances. » Promesses menteuses, espérances illusoires, doit ajouter l'histoire.
mm
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Dès le lendemain, en effet, apparaissaient de nouveau les symptômes d'hostilité et de désunion existant entre les deux pouvoirs. Le préfetde police, M.Larlier, s'était avisé de suspendre et de priver temporairement de son traitement le commissaire de police de rAssembb'C, M. Yon, p(^)ur avoir dénoncé aux questeurs la prétendue conspiration contre les jours du président Dupin et du général Changarnier. AL Yon avait été certainement le jouet d'une mystification; mais le préfetde police était-il bien avis('' en frappant rigoureusement un agent dont le crime était d'avoir montré trop de zèle pour l'Assemblée confiée à sa surveillance? l'Assenibb-e ne le crut pas ; elle prit fait et cause pour son commissaire, et elle (b'cida qu'elle continuerait à lui payer son traitement sur le budget de sa propre dotation.
Un peu plus tard, apprenant qu'un de ses membres, AL ALiuguin, vieux lutteur de l'opposition sous Louis- Philippe, dont la réputation jadis avait eu un retentissement énorme, avait été arrêté pour dettes et jeté en prison, malgré son caractèie inviolable de représentant du peuple, elle se gendarma fort contre cette violation de la représentation dans la personne de l'un de ses membres, et contre la jurisprudence du tribunal de commerce, lequel avait déclaré que l'inviolabilité parlementaire ne s étendait pas aux dettes civiles.
Le gouvernement provisoire, on s'en souvient, avait suspendu l'emprisonnement pour dettes. Son décret était tomb(' en désuétude, et la contrainte par corps avait, jusqu'à nouvel ordre, repris tout son empire. Alais pouvait-elle être exercée contre un député pendant l'exercice de son mandat? Voilà ce que l'Asssemblée se refusa à admettre.
Le ministre de la justice, AL Rouher, vivement interpellé sur ce fait, parut incliner pour la jurisprudence du tribunal, et demanda du temps pour étudier la ques-
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tien. L'Asseml)l(''e s'irrita des paroles du ministre, et, séance tenante, sur la proposition de M. de La Rochejaquelein, elle décréta la mise en liberté de M. Mauguin. Immédiatement, l'un des questeurs, M. Baze, courut à la prison de Clicliy et en ramena le prisonnier, se félicitant de ce triomphe comme s'il avait obtenu une victoire personnelle sur le ^ouvernenent.
Cependant TAssenibb-e s'étudiait encore à ménager le pouvoir exécutif. Elle en donna la preuve dans une nouvelle question d'argent. Les cris séditieux poussés à Satory avaient coûté cher. En soumettant à son approbation un budget de dépenses suppb'mentaires, le ministère ne craignit par de porter en compte une dépense de 2:], 000 francs pour les distributions de vin et deaude-vie faites à la revue de Satory.
La commission de permanence avait été vivement émue des faits (jui s'étaient passés à La revue de Satorv. Mandé pour donner des explications à cet égard, le ministre de la^uerre avait allégué que l'article 119 du budget allouait des fonds pour une distribution de liquides aux troupes. Mais il s'était vu obligé de reconnaître qu'une distribution de viande, à raison de 25 centimes par homme, avait été faite des deniers du président de la République, et que le président avait fait également distribuer du Champagne, du pain et de la viande aux ofticierset sous-ofliciers, voulant ainsi, avait-il ajouté, prouver sa sollicitude pour les troupes. Comme on le voit, le ministère n'hésitait pas à demander au pays le payement des munificences du président de la République.
Le colonel Charras s'élança à la tribune. « Je ne veux pas, secria-t-il, rappeler les scandales des revues qui ont été passées aux portes de Paris; qu'il me soit permis cependant de dire qu'on a vu des troupes, excitées par des libations abondantes, défder devant le chef du pouvoir
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exécutif en poussant des acclamations séditieuses. Une atteinte profonde a été portée à la discipline de l'armée; une atteinte plus profonde encore a été portée à la moralité publique; il a fallu, pour faire cesser ce scandale, le cri unanime de la réprobation générale. »
Et le colonel, après avoir insisté sur la destitution brutale d'un général qui avait donné l'exemple du respect de la loi^ comme sur une preuve non équivoque des mauvaises intentions du gouvernement, demanda une réduction de 25,000 francs sur le budget proposé par les ministres.
Assurément cette demande était juste; l'Assemblée la repoussa néanmoins pour ne pas amener de conflit entre elle et le pouvoir exécutif, et les contribuables durent payer les frais des débauches prétoriennes.
Non moins grande fut sa condescendance à propos La loterie des d'une opération scandaleuse dont le pays fut témoin vers '^"o^*^ *^'^^* cette époque.
Une loi de 1836 avait interdit les loteries, à l'exception de celles qui avaient un caractère spécial de bienfaisance. Encore fallait-il que les lots consistassent, non en sommes d'argent, mais en objets d'art, et que les produits de la loterie servissent uniquement à ceux au profit desquels elle avait été autorisée.
Or, sous prétexte de bienfaisance, le pouvoir exécutif, qui, semblable à ces fils de famille joueurs et débauchés, était toujours à court d'argent, autorisa une immense loterie de sept millions, destinée, assurait-on, à faciliter le transport de cinq mille Français en Californie, où de nouvelles mines d'or avaient été récemment découvertes, et où se précipitaient avidement et étourdiment une foule de gens séduits par la perspective d'une fortune rapide et facile.
Pour allécher le public, on avait imaginé une série de lots considérables, dont le plus fort était un lingot d'or
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d'une valeur de quatre cent mille francs. Ainsi cette loterie n'a\ait nullement le caractère obligatoire de bienfaisance; de plus, ses lots étaient en valeurs métalliques; double violation de la loi. On savait, en outre, que lej^ouvernement avait concédé l'exploitation de cette loterie à une sorte de compagnie moyennant un pot de vin de douze cent mille francs. C'était un véritable scandale.
M. Pascal Duprat appela sur ces faits graves l'attention de l'Assemblée. Sommé de s'expliquer, le ministère répondit, par la bouclie de M. Barocbe, en termes évasifs, fort embarrassés. De la discussion générale résulta un blâme énergique et bien mérité à l'adresse du gouvernement. Toutefois, voulant encore {garder des ménatroments à l'égard du pouvoir exécutif, l'Assemblée tempéra ce blâme par un ordre du jour qui n'eut rien d'agressif.
Aussi M. Kmile de Girardin se vit-il applicjuer la censure et l'exclusion temporaire pour avoir proposé la motion suivante : « L'Assemblée satisfaite passe à l'ordre du jour. » Le moi satisfaite rappelait une ilétrissure appliquée jadis à la majorité? servile et complaisante de la Chambre des députés sous le régime de Juillet. L'Assemblée se contenta de passer à l'ordre du jour, en manifestant sa confiance dans la sollicitude du gouvernement.
Peu après, elle ad(q)tait un projet de loi tendant à l'allocation d'un crédit de 93,000 francs destiné à l'établissement d'évécbés coloniaux, crédit contre lequel ne put s'empêcher de regimber l'esprit voltairien du président Dupin. Seulement, en s'associant à cette nouvelle avance du gouvernement au clergé, l'Assemblée ne faisait que cédera son instinct clérical.
Cependant on la vil, dans le même temps, donner à son cléricalisme une sorte de démenti. La chose vaut la peine d'être contée.
Le 10 décembre, jour anniversaire de 1 élection de M. Louis-Napoléon Bonaparte à la présidence, son allié intime d'alors, M. de Montalembert, qui l'avait accompagné dans ses derniers voyages, assis à coté de lui dans sa voiture, vint, d'un ton de prédicateur, proposer à l'Assemblée de rendre obligatoire le repos du dimanche.
A tort ou à raison, d'excellents esprits croient qu'il serait bon d'imposer à l'homme un jour de repos par semaine. C'est évidemment de cette pensée que s'est inspiré le législateur religieux qui a voulu qu'un jour sur sept fut consacré au Seigneur, jour pendant lequel on devrait s'abstenir de tout travail.
M. de Montalembert cita à l'appui de sa thèse l'opinion de Proudhon qui, dans un petit volume populaire, avait préconisé la célébration du dimanche. Seulement, ce que ne disait pas l'orateur clérical, c'est que le célèbre socialiste ne s'était nullement placé au point de vue religieux, et que, dans sa pensée, le repos dominical devait être tout volontaire.
Proudhon était alors à la Conciergerie, où il subissait la peine de trois ans de prison à laquelle, on ne l'a sans doute pas oublié, il avait été condamné pour outrage au président de la République.
Il écrivit au National une très longue lettre pour protester contre toute assimilation entre sa pensée et celle de^I. de Montalembert. Après une discussion politique et religieuse fort étendue, où il s'attachait à prouver que l'institution canonique du dimanche avait pour point de départ, chez les Hébreux, une loi agraire, comme le partage des terres et des immeubles entre tous les citoyens, sous la condition d'une i*edevance proportionnelle à l'Etat, loi à laquelle, sans doute, M. de Montalembert ne voulait pas revenir, il demandait à l'illustre réactionnaire s'il était disposé à proposer à l'Assemblée d'allouer une gratification de deux francs
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<ni\ citoyens sans revenus, pour célébrer le dimanche. L'Kj^lise, continuait iVondhon, aélé faite pour lep(;u|»le, non le peuple pour lli-lise; c'est donc à elle à se prêter à ses Ixsoins, non à lui à se soumettre à ses fantaisies. Oui, le repos une fois tous les sept jouis lui paraissait une honne chose, mais h; h'gislateur ne pouvait y contraindre les ouvriers qu'à la condition de leur assurer un salaire qui leur permît de chômer ce jour-là, et M. de Montalemhert, en supprimant un jour de travail sur sept, sous couleur d'humanité et de religion, supprimerait au hout de trente ans, selon Prudhon, le septième de la population.
Ce (piaurait jm répondre purement et simplement Trondhon, en se plaçant uni(|uement au point de vue de la liberté iiulividuelle, c'est que chacun doit être libre de travailler quand bon lui semble. Quant au point de vue relij^qeux, il y avait à répondre que qui travaille prie.
La majorité de l'Assenibb'-e, mal- ré les sentiments réactionnaires dont elle était aniuiée, malgré les gages
déjà nombreux (ju'elle avait donnés à lacontre-révolution, n'osa se lancer dans la voie nUrograde où cherchait à l'entraîner M. de Montalembert. Aux murmures d'étonnement et de désapprobation dont sa proposition avait été saluée, le pieux et éloquent orateur jugea prudent de battre en retraite, et il n'insista pas, pour le moment. En dépit des apparences de conciliation, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif vivaient dans un continuel état de défiance à l'égard l'un de l'autre. On pouvait s'attendre à ce que, des deux cotés, les colères senllammeraient à la première étincelle. Cette étincelle partit du journal la Prcssr.
La veille du jour où l'Assemblée législative avait repris ses travaux, on avait publié un message étrange, attribué au président de la République, dans le journal
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la Prrssf'j rédigé alor> par M. de La Guéronnière, qui depuis!... C(; message, entièrement apocryphe, était composé de citations habilement tirées de» divers ouvrages de ^I. Louis Bonaparte.
i)ii y lisait ceci par exemple : « Que voit-on partout : le bien-ùtre de tous sacrifié, non aux besoins, mais au caprice d'un petit nombre. Partout deux partis en pr('*sence, l'un (pii marche vers l'avenir, pour atteindre l'utile; l'autre qui se cramponne au passé, pour conserver les abus. Là, on voit un despote qui opprime ; ici, un élu du peui)le qui corrompt ; là, un peuple qui meurt pour conquérir son indépendance ; ici, un peuple libre qui languit parce qu'on lui dérobe sa victoire. »
Il n'était pas possible de présenter une critique plus sanglante de la politique suivie par le président de la République depuis son avènement au pouvoir. Le gouvernement la ressentit comme une injure personnelle. Il déféra le journal à la justice, et la Prfssr fut condamnée à une amende de deux mille francs. Le coup n'en avait pas moins porté.
Ce fut peut-être en souvenir de cette plaisanterie, si .Janvier 1851. durement punie, qu'à la suite de l'expédition de M. Baze lo journal la à la prison de Clichy, un journal ultra-gouvernemental, la Vatrio. toujours prête à appuyer les abus de pouvoir du gouvernement, et au besoin à les lui conseiller, publia un ordre du jour du général Changarnier à l'armée de Paris et à la Lcarde nationale.
M. Baze, pour obtenirl'élargissement de ALMauguin, avait dû menacer le directeur de la prison d'aller requérir la force armée. Or, demandait la feuille réactionnaire, qu'aurait fait le fougueux questeur si on lui avait répondu par cet ordre du jour, qui enjoignait atout commandant de troupes de ne pas écouter les représentants, de n'obtempérer à aucune réquisition, à aucun ordre n'émanant pas du général en chef, enfin de repousser rigoureuse-
Pafrie et
le général
Changarnier.
Janvier 1851
luterpellatioii de M. Napoléon Bouaparle.
520 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE, année 1851.
ment toute sommation ou demande d^in fonctionnaire civil, judiciaire ou politique.
L'intention non douteuse du journal la Patrie était de brouiller le général Chanoarnier avec l'AssemLlée, tout au moins de le compromettre. Mais le piège était par trop grossier. D'ailleurs, l'ordre du joureitépar la Patrie n'avait jamais existé en tant qu'ordre du jour.
La mauvaise foi du journal était donc évidente. Le prétendu ordre du jour était extrait d'une pièce, adressée par le général Changarnier, au lendemain des journées de Juin, à la garde nationale dont il venait d'être nommé conmiandant en chef, et d'une instruction publiée le i mai 1 8:i0, en prévision d'une nouvelle lutte dans les rues de Paris. Encore le journal avait-il singulièrement aggravé ces deux pièces. Ainsi il n'y était nullement question, comme le prétendait la Patrie, d'inviter l'armée à ne pas écouter les représentants, àne tenir aucun compte de leurs réquisitions, à se montrer sans pitié pour les gardes nationaux pris dans une émeute.
Le lendemain du jour où fut publié cet ordre du jour apocryphe, M. Napoléon Bonaparte, cédant à l'ardeur républicaine dont il semblait alors embrasé, monta à la tribune et fulmina contre le général un discours où il le compara à Hadetzki et à Vindischgraetz.
Il proposa à l'Assemblée de blâmer par un vote formel les instructions données par le général Changarnier à ses troupes et d'ordonnerau ministre de la guerre de les modifier immédiatement. Ce fils du roi Jérôme était-il sincère dans son indignation? Je veux bien le croire. Seulement nous le retrouverons plus tard aussi fervent dans son zèle napoléonien qu'il paraissait l'être à cette heure dans son ardeur républicaine.
Le minisire de la guerre, directement interpellé, ne sut que répondre. Il demanda un ajournement de trois jours afin de pouvoir rechercher tous les documents
relatifs à un fait antérieur à son entrée aux afîaires, et Janvier 1851. répondre alors en toute connaissance de cause. Son collègue de l'intérieur, 11. Baroche, appuya vainement sa demande ; mais l'Assemblée, se sentant de plus en plus aigrie contre le gouvernement présidentiel, refusa tout dclai au ministre de la guerre, et elle décida ladis cussion immédiate de l'interpellation. C'était le 3 janvier 1851 ; l'année commençait bien au point de vue des rapports entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif.
Le général Changarnier profita de l'occasion pour accentuer le dissentiment qui, déjà, le séparait du président de la llépublique; et il donna le démenti le plus catégorique au document cité par la Patrie, journal qui était, il ne fautpas l'oublier, comme le porte-voix du ministère.
Tout au plus, dit le général, pouvait-on rapprocher ce document des instructions qu'il avait données à la garde nationale pour maintenir l'unité d'action pendant le combat; mais jamais il n'avait mis en question le droit constitutionnel du président de FAssemblée de requérir directement des troupes pour assurer la sécurité de l'Assemblée ou l'exécution de ses décrets.
Quant à la sincérité de cette dernière allégation, les lecteurs doivent savoir à quoi s'en tenir, s'ils se rappellent la conduite du commandant en chef de l'armée de Paris à l'époque des événements du 29 janvier 1849, et s'ils n'ont pas oublié la lettre soldatesque qu'il écrivit au général Forey, précisément au sujet de M. Armand Marrast, président de l'Assemblée nationale. Cela d'ailleurs ne saurait atténuer en rien la mauvaise foi du journal la Patrie.
Malgré les efforts du prince Napoléon pour envenimer ce débat, l'Assemblée législative passa à l'ordre du jour pur et simple, ce qui équivalait à un vote de confiance au général Changarnier, sur lequel elle comptait comme sur son bras droit.
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Le refus, f|iiVlle avait ()])posé à la demande du ininislre Dén.i..ion du de la guerre et du ministre de l'intérieur, de auelaues jours de délai pour préparer une réponse pc'remptoire a l'interpellation dui>rince Napoléon, fut regardé comme un i)roe(Hlé injurieux pour le cabinet tout entier. Le niinislère y vit un échec sanglant, et, le soir même du :i janvier, il donna sa dé^mission.
La guerre sourde, existant depuis (juelques mois entre le pouvoir exécutif et le général Changarnier, était devenue nn fait public, avéré. Mais on ne saurait voir là, et j'insiste sur ce point, une i)rcuve ni même un indice du respect de ce général pour la b-alite et pour la représentation nationale. Dix fois M. (:bangarnier n'eût pas
mieux demandéque de jelerl'Assemblée constituante par les fenêtres, Assend)b:'e qui avait, à ses veux, un double
tort, celui d'être républicaine d'abord, et celui deluiavoir refuse une allocation de cinquante mille francs conme
commandant à la foisrarméeetlagardenationaledeParis. Kn l'année 1849, s'il faut en croire MM. Véron et de 3Jorny, une réunion avait même eu lieu chez M. Tbiers à laquelle assistaient seuls M. Tbiers. le général Cbangarnier et M. de Morny, pour arrêter les movens d'exécution d'un coup d'Etat.
M. Tbiers, il est vrai, a répondu à cette assertion par une dénégation, et M. Cbangarnier par un démenti violent. Mais une dénégation, qui ne s'appuie sur aucune donnée certaine, et un démenti violent ne prouvent rien. M. Tbiers, dans sa lettre de dénégation, parle bien de son respect pour la légalité, seulement, lorsque Ton s'entendait, comme lui, à sortir de la Constitution par la porte du domicUr, lorsqu'on n'bésitait pas à violer cette Constitution, qui était le droit et la légalité, en mutilant le sutTrage universel, et en sacrifiant l'enseignement laïque, on est mal venu à se retrancher derrière son respect de la légalité.
In projet do t'oup d'État.
d'un
bourgeois de Paris. »
Quant au démenti violent de M. Changarnier, qui se Janvier i85i. jouait, lui, si cavalièrement de la Constitution et de la légalité, il n'inlirme en rien les allégations de MM. Yéron et de Morny, qui n'avaient, ce me semble, aucun intérêt jiersonnel à divulguer ce trait de la vie politique de .M. Tbiers, avec leijuel ils avaient si longtemps marcdié d accord.
Voici, d'ailleurs, le récit donné par le docteur Véron ^'"^ page des dans ses Mémoires d'un hourgeo'n de Paris. 11 me semble " ' ^»»oires indispensable de le mettre sous les yeux du lecteur pour (ju'il puisse]juger lui-même, en toute connaissance de cause, de la valeur des dénégations de MM. Tbiers et Cbangarnier et de celle des affirmations du docteur.
Le journal la Presse avait pul)lié, dans son numéro du 18 mars 18oo, un extrait des Mémoires d un bourgeois de Paris concernant la complicité de MM. Tbiers et Changarnier dans un projet de coup d'État réactionnaire. Le lendemain, ce journal recevait une sorte de note sans signature où il était dit que les amis de M. Tbiers et j\L Tbiers lui-même donnaient le démenti le plus formel à l'assertion d'u un IJourgeois de Paris » et affirmaient que jamais la conférence n'avait eu lieu.
Le journal de M. de Girardin crut qu'il élait de son impartialité de publier cette dénégation anonyme, laquelle était lœuvre de M. Tbiers lui-même.
Le docteur Yéron ne se tint pas pour battu, et, immédiatement, il riposta par la lettre suivante :
« Monsieur le rédacteur, je ne me suis permis de raconter des faits anciens ou récents, dans les Mémoires d^un bourgeois de Paris, qu'après avoir consulté les documents les plus authentiques, qu'après avoir interrogé les personnes les mieux renseignées, qu'après être remonté aux meilleures sources; j'ai donc le droit de repousser la dénégation anonyme que votre impartialité vous a décidé à publier, et je maintiens tous les détails
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. relatifs h la conférence dont il s'agit comme parfaitement exacts. »
M, ïhiers se décida alors à intervenir de sa personne et, déchirant le voile de lanonyme, dont il avait crn devoir se couvrir d'abord, il s'adressa en ces termes au rédacteur en chef de la Presse :
« Vous avez bien voulu, sur ma demande, opposerune dénégation à une assertion des Mémoires dim bourgeois (h' Paris, (jui avait été citée dans votre jonrnal. Cette assertion étant reproduite, je me borne, pour n'y plus revenir, à confirmer moi-même la dénégation que je vous avais prié d'insérer, et j'espère que vous aurez l'obligeance de pnblier cette lettre dans votre plus prochain numéro. »
C'était encore une dénégation pure et simple, mais cette fois elle était signée.
Le docteur Véron était député de Paris lorsque parurent les Mémoires (Vun bourgeois de Paris, où M. Thiers était si formellement accusé d'avoir, dès 1849, prémédité un coup d'État contre les institutions républicaines, il avait donc une importance politique assez considérable. On savait, d'ailleurs, qu'il avait été mêlé de fort près aux événements qui s'étaient passés depuis une dizaine d années, et personne n'ignorait les relations fort étroites qui lavaient uni k M. Thiers. Aussi croyait-on diflicilement dans le public qu'il put avoir, à la légère, produit l'accusation dont se plaignait ce dernier.
Pour répondre à la lettre signée par M. ïhiers, il s'empressa, dès le 18 mars, de faire appel aux souvenirs de M. de Morny, alors président du Corps législatif :
« Monsieur le président, lui écrivit-il. j'ai rapporté dans les Mémoires d'an bourgeois de Paris, sur des notes écrites par moi, une conférence qui aurait eu lieu chez M. Thiers, entre vous, AF. Tliiers et M. le gé-
néral Changarnier. Je prends sous ma responsabilité Janvier 1851. la publicitiî que j'ai cru devoir donner à ce fait d'une si grande importance historique ; mais me permettrez-vous de vous rappeler que je vous ai raconté tous les détails de cette conférence quelque tem|)s après la dissolution de la Constituante, et de faire à ce sujet appel à vos souvenirs?... »
M. de Morny lui répondit aussitôt : « Monsieur et cher collègue, les faits en question, rapportés par vous dans les Mémoires d'au bourgeois de Paris^ sont de la plus scrupuleuse exactitude. »
En mettant sous les yeux du public sa lettre à M. de Morny et la réponse de celui-ci, le docteur Véron ne man([ua pas de faire observer qu'à l'époque où ses notes sur la conférence dont il s'agissait avaient été écrites, la situation des trois personnes entre lesquelles avait eu lieu cette conférence rendait ces faits tout simples, tout naturels et leur donnait un caractère complet de vérité. Rien de plus exact, en effet.
M. Thiers, de son côté, maintint énergiquement sa M. Thiers et dénéj^ation dans une nouvelle lettre adressée le 20 mars \ /^^ ^"^
..... * erou.
à la Presse II affirmait qu'il avait toujours considéré la légalité comme la source la plus sûre contre le désordre : « Je ne comprends donc pas, ajoutait-il, comment, avec de telles opinions, constamment et partout professées, j'aurais pu être choisi pour discuter des propositions qui avaient pour but de dissoudre une assemblée par la force et d'arrêter plusieurs de ses membres. De semblables propositions, sérieusement faites par des personnes accréditées, avant mission de les discuter et de les adopter, n'ont jamais été ni apportées ni discutées chez moi... »
Le général Changarnier, également mis en cause, uue lettre du répondit, le 21 mars, au docteur Véron avec une bru- général talité toute soldatesque. Voici, en eft'et, la lettre qu'il "
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écrivit de Maliiies au r«klacteiir en chef de la Presse, et (|ue Vlw/r/tendance hch/e piil)Iia in rxtemo dans une édition non destinée à la France :
« Monsieur le rédacteur,
« Un de mes amis, qui vous portera ceci, ma fait connaître aujourd'hui les lettres récemment insérées dans votre journal pjir l'auteur des Mémoires iVun hourr/rois de Paris, par M. de Morny et par riionorable M. Thiers.
« Je donne le démenti le plus complet aux deux j)remiers personnages, qui se sont coalis(''s pour dresser un piédestal à l'un d'eux et calomnier les victimes de la violence et de la fourberie.
« Je vous prie, etc.
" CuAXGAHMEIl. •» •
La version adressée au journal la Pressp contenaitelle les deux dernières lignes? c'est possible; mais le journal eut la prudence de ne pas les publier. Elles lui eussent, sans aucun doute, à cette épocpie, attiré des désagréments judiciaires.
Le docteur Véron ne numqua pas défaire observer, non sans ({uebjue raison, que la lettre du général Cliangarnier n ex[)Iiquait et ne prouvait rien.
« Est-il vrai, dit-il, que M. le comte de Morny et moi nous nous soyons coalisés pour calomnier? M. le comte de Morny ne m'a raconté tous les détails de la conférence dont il s'agit que peu de temps après la dissolution de la Constituante. Je viens de lire le récit de cette conférence, écrit de la main même de M. le comte de Morny, dans un journal qu'il tenait à cette époque. Eh bien! lors de la dissolution de la Constituante, M. le comte de Morny et M. le général Chano-arnier étaient animés des mêmes sentiments, comptaient dans
les mêmes rangs à la Chambre et se serraient autour du président de la République pour le salut du pays.
«M. le comte de Morny, en me faisant connaître l'entretien qui eut lieu entre M. Thiers, M. le général Changarnier et lui, me donnait des preuves du dévouement courageux de ces deux premiers personnages ; il ajoutait, pour ainsi dire, un titre nouveau à ceux qu'ils axaient d(\jà à l'appui et aux éloges du journal le Comthutwniv'U que je dirigeais alors. A cette époque, raconter cette conférence, ce n'était donc pas calomnier MM. Thiers et Changarnier. Le récit de M. le comte de Morny n'a pu prendre un caractère fâcheux et importun j)our MM. Changarnier et Thiers que par la publication tardive qui en a été faite. »
1'ous ceux qui ont suivi de près l'œuvre néfaste de réaction à la(|uelle ont collaboré avec une si prodigieuse activité, de 1848 à 1851, le général Changarnier et M. Thiers, n'ont jamais révoqué en doute l'assertion du docteur Véron, corroborée par M. de Morny, quelque opinion (ju'on puisse avoir sur ces deux personnages. M. Thiers et le général Changarnier, on ne saurait l'oublier, ne rompirent entièrement avec le président de la République que lorsqu'ils le virent décidé à violer la légalité à son profit personnel. Il me paraît donc bien avéré qu'en 1849, MM. Thiers et Changarnier, de connivence avec M de Morny, n'ont pas reculé devant l'éventualité d'un coup d'État qui, sur les ruines de la République, eût établi un gouvernement parlementaire, dont l'un eût été le ministre dirigeant, et l'autre l'épée.
Quoi qu'il en soit, M. Louis Bonaparte ne voulait pas conserver plus longtemps à la tète de l'armée et de la garde nationale de Paris un général qui lui était devenu ouvertement hostile, et qui s'était entièrement donné à la majorité royaliste de l'Assemblée. Il fallait
Janvier 1851
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Janviek 18Ô1. seulomeiit trouver dos ministres. décidés à assumer la responsabilité de la destitution d<? ce général.
Le président de la République n'avait que l'embarras du choix. A la place du général Schramm, il prit pour ministre de la guerre, sur la recommandation de M. de Persigny, le général Hegnault (de Saint-Jean d'Angely), fils d'un des serviteurs les plus complaisants du régime de Brumaire.
D('jà s'était répandu le bruit de la destitution pro-
chaine du général Cliangarnier. Les chefs de la ma-
Uno viriite de MM. Thiers,
de ^ ^
Montalemb.'it jorilé s'en émurent, et ils résolurent de faire une drcU Elysée. lïiarche suprême auprès du président de la lliqniblique pour prévenir une mesure si fatale à leur yeux. MM. Thiers, Mole, Herryer, de Broglie et de Montalembert, se rendirent donc à l'Elysée, où ils furent reçus poliment, mais froidement.
L'entrevue fut longue. Les ambassadeurs de la majorité employèrent tout ce qu'ils avaient de ressources dans l'esprit et de talent dans la parole pour faire revenir le président sur sa décision. L'un d'eux alla jusqu'à le menacer du sort de Charles X. Paroles inutiles, qui glissèrent sur de l'acier. M. Louis Bonaparte écouta impassible, et il ne changea rien à sa résolution. Tout récemment, à l'occasion des visites du jour de l'an, il disait à M. Dupin, président de rAsseml)b'e législative : « Vous et moi, nous devons nous attacher à faire respecter les lois du pays et l'autorité qui nous est donnée par la Constitution, sans empiétement d'un pouvoir sur l'autre. » Mais la ])lupart de ses actes semblaient un démenti à ces paroles.
Le 10 janvier 1851, parut au Moniteur un décret modicatif du ministère, où M. Drouyn de Lhuys entra comme ministre des afl'aires étrangères à la place du général de La Ilitte, en même temps que le général Regnault (de Saint-Jean d'Angely) comme ministre de la guerre.
^aniéral Chan «ramier .
ANNKE lîjôl. CHAPITRE NEUVIÈME. 529
M. Ducos remplaçait à la marine, l'amiral Romain des .Ianvier isôi Fossés; M. Magne était nommé ministre des travaux publics à la place de M. Bineau, et M. Bonjean. ministre de l'agriculture et du commerce en remplacement de M. Dumas. Les autres ministres, MM. Baroche, Rouher, Fould et de Parieu conservaient leur situation.
Un décret, paru le même jour, rapporta les décrets des Dtstitution du 20 décembre 1848 et H janvier 1849 qui avaient réuni sous le même commandement l'armée et la e^arde nationale de Paris ; le général Baraguey d'IIilliers était nomméi général en chef de toutes les troupes de la
I division militaire, et le général Perrot, commandant supérieur des gardes nationales de la Seine.
Ces diverses mesures, bien que parfaitement légales, étaient une véritable déclaration de guerre à l'Assembb'e.Cela fut généralement jugé ainsi. La majorité releva comme un (h'tïx la destitution du irénéi-al Clianaarnier, qui devint le héros du jour. On le considéra comme le Monk destiné à rétablir la royauté en France. M.Guizot écrivit tout exprès une étude apologétique du traître qui avait rouvert aux Stuarts le chemin du trône, comme s'il eût voulu inviter le général Ghangarnier à imiter son exemple.
Le jour même où parurent les décrets, M. de Rémusat Acte de
monta à la tribune pour sommer le ministre de l'intc'- insistance de j , ,. , |.,. I , . l'Assemblée.
rieur de s expliquer sur la politique du nouveau cabinet.
II proposa à l'Assemblée de se réunir dans ses bureaux, à défaut d'une réponse satisfaisante, et de nommer une commission spécialement chargée de prendre toutes les mesures que les circonstances pouvaient commander. (( Cette Assemblée, disait-il, a sauvé la France, et n'a laissé à d'autres que l'honneur de la suivre. » L'enthousiasme avec lequel ces paroles furent accueillies témoigna des dispositions peu bienveillantes de l'Assemblée pour le ministère.
Janvier I8ôI,
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M. Baroehe, visiblement embarrassé, voulut bien reconnaître, avec M. de Uéuiusat, que l'Assemblée avait sauvé la France, mais, dans cette omvre de salut, on aurait pu dire de réaction, il revendiqua hautementla part du gouvernement. Cette œuvre s'était accom[)Iio, selon lui, par l'accord des deux pouvoirs. Et comme il manifestait l'espérance de voir ces deux pouvoirs continuer à marcher de concert : « Non, non! » s'écrièrent plusieurs voix de la droite. L'opposition de l'Assemblée s'accentuait visiblement. Le ministre allégua que la politique du cabinet était celle indiquée par le message du 12 novembre. Quant h la destilution du géné'ral Changarnier, il se retrancha derrière la légalité de la mesure. L'Assemblée ne se montra pas saUsfaite de ces explications sommaires; et, entraînée par 3L Ijerryer et par M. Dulaure, devenu l'un des piliers de l'opposition, elle vota, malgré les vives insistances de M. Baroehe, la proposition de M. de Rémusat à la majorit(' de 3:]() voix contre 27;j. C'était une véritable déclaration de guerre au gouvernement.
Celui-ci puisait surtout sa force dans les divisions qui régnaient au sein de l'opposition, divisions aux(|uelles un incident fortuit donna tout à coup un éclatant retentissement. Dans un des bureaux de l'Assemblée, M. Pascal Dupral r(q)rocha violemment à M. Thiers d'avoir sollicité l'alliance des républicains, et de leur avoir l'ait demander leurs voix. M. Thiers et ses amis protestèrent vivement contre cette accusation, connue ils devaient protester plus tard contre l'assertion du docteur Véron. Mais les témoignages de MM. Lalrade, Antony Thouret et de quelques autres membres de la Montagne ne laissèrent aucun doute sur l'authenticité du fait reproché par M. PascalDupratàM. Thiers. « — Quelle sont, lui dit-il. les conditions de cette alliance? Vous venez à nous, aujourd'hui, parce que vous avez à vous
nais.
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plaindre du président de la République. Nous n'avons .Ianmek 1851. pas grande conliance dans son dévouement à la République; mais nous en avons moins encore dans le v(Mrc et dans celui du général Changarnier. Nous n'avons pas vu sans déliance les revues de Satory ; mais était-ce pour défendre la République que, pendant ce lem|)s, vous alliez, les uns à Claremont les autres à Wiesbaden? »
(^ette vigoureuse apostrophe décontenança fort M. Thiers, nudgré son a|)l()mb ordinaire, et la scène lourna entièrement à sa confusion et à celle de ses amis. Ceci se passait le 10 janvier 1851, le jour même du v(jle de la proposition Rémusat.
Ouatre iours après, M. Lanjuinais vint, au nom de la L.' rapport de conimission spéciale, donner lecture d un rai)[)()rt, ou, en termes dune grande modération d'ailleurs, il s'ellorça de prouver la teiulance du pouvoir exécutif à montrer peu de confiance dans nos institutions, <( à considérer comme transitoire et éphémère la forme du régime actuel, à préconiser, à tout propos, les bienfaits du gouvernement absolu, et enfin à provoquer dans un avenir déterminé une restauration impc'riale ».
C'était bien là ce ([ui ressortait, clair comme le jour, de tous les discours prononcés par le priîsident de la Répul)Iique dans ses diverses excursions.
D'après les paroles du rapporteur, on pbuvait s'attendre à quehjue résolution virile et décisive de la part de la commission, il n'en fut rien. Elle se contenta de soumettre à l'Assembb'îe l'ordre du jour suivant :
(( L'Assembh'C nationale, tout en reconnaissant que le pouvoir exécutif a le droit incontestable de disposer des commandements militaires, blâme l'usage que le ministère a fait de ce droit, et déclare que l'ancien o-énéral en chef de l'armée de Paris conserve tous ses titres au témoignage de confiance que l'Assemblée lui a donné dans sa séance du 3 janvier. »
Jaxmfii 18.')
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I. Gidiilt J)('aiicou|) (le hi-uit poiir arriver à un résultat tout à fait insignifiant. Néanmoins cet ordre du jour donna lieu, pendanl plusieurs séances, àdes diseussions retentissantes, fjui prouvèrent (|u'il n'y avait pas plus de bonne foi du côté de la majoritc'î de rAsseml)Iée législative que de celui du gouvernement, et (pie, de part et d'autre, on n attendait (jue le moment laNorable pourcoidis(|ucr la République, (pii au prolitde l'iiimpire. (jui au prolit de la royauté.
Le ministre de rint('rieur, M. Haroclie, en réi)on(lant,
le K] janvier, à M. Lanjninais, s'eiror(,a d'éloigner bien
oin et avec nidignation toute pensée de retour au gou-
vernenu'ntinqM'rial, après avoir rappelé, jion sans (piel-
([ue malice, (pie toutes les lois i)()liliques, et Jiotamment
la loi de renseignement, la loi électorale, la loi sur la
presse, c'est-à-dire toutes les lois de r('3action, avaient
été faites d'un commun accord par l'Assemblée et le
gouvernement.
(( Je rép(mds, dit-il, que les paroles du président, qui a prêté serment à la Constitution à cette tribune, et qui a renouvelé ce serment par son message du 12 novembre, repoussent bi(Mi loin de son esprit et de son c(eur toute pensive d'un retour au gouvernement de l Knipire. Xavez-vous pas encore présentes à la mémoire les dernières phrases du message du 12 novembre, où, dans le langage le plus énergique, dans un langage qni est, comme l'a dit lui-même M. le président de la République, celui d'un homme qui n'a d'autre pensée que de faire son devoir, d'un homme qui a seul prêté serment à la Constitution, vous reconnaissant avons le droit de la réviser dans les formes légales, il déclare en même temps que quant à lui, il n'ii pas d'autre chose à faire que de remplir son devoir d'honnête homme en l'exécutant, et en la maintenant contre les adversaires de toute nature qui pourraient vouloir la
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modifier?... M. le présidtnit est le seul auquel on ne Janvier isôi. puisse attribuer des pensées de restauration... Il a pris un engagement d'honneur, et il le tiendra. Et l'Assemblée peut être certaine que, de ce C(Mé, il n y aura aucun danger à craindre pour la République établie par la (^institution
de 1848. »
C'étaient là des paroles banales aux([uelles les actes et les discours de M. Louis Bonaparte donnaient le plus complet (bhnenti. Seulement, ce n'était peut-être pas aux membres de la majorité à se montrer si scrupuleux en lait de respect de la Constitution, eux qui, durant la prorogation, étaient allés bruyamment à Wiesbaden et à Claremont, en donnant à ces pèlerinages un caractère exclusivement politique.
M de Lasteyrie répondit au ministre par un réquisi- Les attaques toirc violent contre tous les actes de 1 administration ^çyj.^^ présidentielle. Aucun de ces actes ne trouva grâce à ses yeux. Il y trouva partout un caractère délictueux. Mais il se garda bien de parler du voyage des membres de la majorité à Wiesbaden et à Claremont.
Or, aux cris séditieux de Satory, le ministre de l'intérieur n'avait pas manqué d'opposer cesmanil'estations de Wiesbaden et de Claremont. Ce n'était donc point par amour de la République que les chefs de la majorité parlementaire se montraient si émus de la destitution du général Changarnier.
M. Rcrryer sembla prendre à tache de di^montrer cette m. Berry.r et vérité en s'élam^ant à la tril)une pour y d(''ployer hardi- '^ légitimité, ment le drapeau de la légitimité en face de celui de l'Lmpire, et y nier la République, c'est-à-dire la seule forme sous laquelle puisse s'exercer sérieusement la souveraineté nationale.
(( Parlons sincèrement, dit-il. Nous savons parfaitement qne nous sommes dans un état précaire et transitoire; qne la République ne peut pas durer; et la
mn
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nation a fait 1 élection du iO décembre en se coninlaisant peut-être dans les souvenirs étroits qui lient invineil)lenient le nom de Bonaparte à la fin de la première République. Sans doute, nous sommes ici des liommes monarcbifjues qui attmilons notre heure, » ^ Si la majorité de rAssembb'e b'gislative, continuîiit l'orateur, avait fait cause commune avec le t»ouvernement présideutiel, celait pour opposer une digue au socialisme et résister au Jiouvel envahissement des barbares en Kurope.
« La poli(i((ue commune (jue nous devons ado[)ter, ajoutait-il, c'est qu'il faut resserrer les liens delà majorité par une résolution commune et sincère de ne pas devancer la marcbe des événements et de ne pas prétendre dominer ni surprendre le pays au Jiom d'un parti. Or, la faute de MM. les ministres a été d'exposer l'Assemblée à un déchirement, et je donne à rAssembb'e cet avertissement solennel : Arrêtez- vous au premier pas; si la majorité qui sauve la société française est brisée, je déplore l'avenir qui est réservé à mon pays; nous aurons à subir en Fnmce une démagogie violente ou un despotisme absurde. »
J)ans les grandes aspirations de la sociétc:» moderne à se transformer paciliquement, en se tenant dans les limites de la justice et du droit, M. Berryer ne voyait (ju'un nouvel envahissement des barbares. Mais le retour aux vieilles institutions monarchiques à jamais condamnées par la philosophie, par la sagesse des peuples, par la justice éternelle, lui semblait la chose la plus juste et la plus naturelle du monde.
Oue parhiit-on de voyages à Claremont et à Wiesbaden? Est-ce qu'il y avait là ombre de conpiration?
« Oui, ajouta-t-il encore, pendant que des membres illustres de cette Assemblée allaient au lit de mort du vieux monarque qu'ils ont servi, moi, messieurs, j'allais
53rs
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voir un autre exilé, qui est exilé parce qu'il porte en
lui le principe qui, pendant une longue suite de siècles,
a ré»>lé en France la transmission de la souveraineté
publi(iue, qui est exilé parce ({ue tout établissement d un
nouveau gouvernement en France est nécessairement
contre lui une loi de proscription; qui est exilé entin
parce (piil ne peut poser le pied sur le sol de cette France
que ses aïeux ont conijuise, agrandie, constituée, sans
être le premier des Français, le roi. »
Ya\ reprochant au gouvernement de briser la majorité, l'illustre orateur, avec un accent véritablement prophétique, s'était écrié qu'on aurait à subir en France ou une démagogie violente ou le mutisme d'un despotisme absurde, ^lais la revendication solennelle et impolitique des prétendus droits de la monarchie légitime donnait beau jeu aux ministres de M. Louis Bonaparte, et, sans excuser la conduite tortueuse et déloyale de celui-ci, elle était de nature à atténuer, aux yeux de beaucoup de gens, les torts dont il s'était rendu coupable.
La République, si rudement malmenée par le grand ^j. je Lamar orateur légitimiste, trouva dans M. de Lamartine un éloquent défenseur. Mais la parole de rillustre poète n'avait plus dans l'Assemblée qu'un écho ])eu sonore. Les coalisés de la majorité ne l'entendirent pas, sans faire éclater de violents murmures, leur reprocher si justement leurs ambitions jalouses et hargneuses. Et quant aux républicains de la Montagne, ils lui surent un fort mauvais gré de la naïveté avec laquelle il plaça toute sa confiance dans les intentions loyales du président de la République, qui, selon lui, n'avait jamais rêvé le retour d'un Empire impossible.
M. Raroche répondit à la fois, le 17 janvier, aux accusations de M. de Lasteyrie et aux attaques de M. Berryer; mais il s'attacha surtout cà relever tout ce qu'il y avait
tine
défend la
République.
Riposte de
M. Baroche à
M. Berryer.
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(rincons(i(ulioniieI dans les paroles du cliainpioii de la moniircliic de droit divin.
Coninieiitî on reprochait au chef du pouvoir exécutif (îrs manifestations honapartisles, cju il avait désavouées tlans son message, et l'on venait faire, en pleine Asseml)léo républicaine, um éclatante manifestation monar- <*lii(pu^ I
On se plaignait de (juelques cris do Vire rrmprrrur! pi-oféTes isolément, et l'on ne craignait pas de crier Vivr /^' rui! à cetle trihune, et d'y pos(M' résolument la monarchie en face de la Képuhliquel
Ce (|ue M. Raroclie ne disait pas, c'est (|ue les torts •le l'un nal)solvaient pas les torts de Taulre; c'est que, chef du po.ivoir exécutif, M. Louis IJonaparte était plus que personne tenu a la stricte observation des lois et lie la Constitution, et que ce n'était (piVn les resj)ectant rigoureusement lui-même qu'il pouvait en imposer le respect aux monarchistes de l'Assemblée.
Malgré cela, nombre de gvns dans le pavs donnèrent raiscui au ministre, et trouvèrent qu'il était de bonne guerre d'opposer aux reproches adressés au gouvernement, au sujet des manifestations bonapartistes,les manifestations royalistes de la majorité de l'Assemblée. Mais les royalistes étaient en majorité dans l'Assemblée, et ils tenaient absolument à prendre une revanche éclatante de la destitution de leur général de prédilection. .
ru . . ^^ général Changarnier tint à dire son mot dans le
la tribune. ^^''^^'^^' ^' ^^ ^^^'^ït voulu, assura-t-il, être l'instrument d'aucun des partis qui divisaient la France : républicains modérés, royalistes constitutionnels, démagogues et partisans de la dictature impériale, même sans la gloire et sans le génie deriiomme immortel dont l'univers s'entretenait encore. « Mon épée, dit-il, en achevant sa courte harangue, est condamnée à un repos au moins momen-
Le frêne rai
tané; mais elle ne^tpas brisée; et si un jour le pays en a besoin, il la retrouvera bien dévouée et n'obéissant (ju'aux inspirations d'un cceur patriotique et d'un esprit ferme, très dédaigneux des oripeaux d'une fausse grandeur. )) Le gV'iiéral avait sans doute d'excellentes intentions; mais il était comme aveuglé par son orgueil; son rôle était à jamais Uni.
M. Thiers, (pii (dait devenu le nœud de la coalition contre le président de la République, avait bien senti toute la portée des paroles du ministre. Il monta à sou tour à la tribune pour atténuer l'effet de ces paroles et proclamer l'irri'parable scission de la majorité avec le g(»uvernement présidentiel. Il tint à expliquer longuement pouripioi ses amis et lui avaient, à l'origine, porté leurs sullrages sur M. Louis Honaparte.
Cela était assez diflicile à (expliquer, car tout d'abord M. Thiers s'était exprimé dans les termes les plus mé- ])risants sur le compte; du lils de la reine llortense. A M. l>ixio,qui le lui rappelait un jour publiquement, il avait donné un démenti rpii ne prouvait rien, pas plus (|ue la balle qu'à la suite de ce démenti il était allé échanger au bois de Boulogne avec son ancien conlident.
S'il avait soutenu la candidature de M. Louis Bonaparte, assura M. Thiers, c'était uniquement pour ne pas diviser le parti modéré.
Cette explication était fausse, inadmissible. La vérité est que M. Thiers s'était jet(3 du côté du candidat bonapartiste, peut-être parbainede la Uépubli([ue, bien cfuil eut déclaré un jour que c'était le gouvernement qui nous divisait le moins, mais surtout parce qu'il espérait bien prendre possession du pouvoir et gouverner la France sous la présidence de M. Louis IJonaparte. Voilà ce que l'histoire ne doit pas omettre de proclamer. Le patriotisme de M. Thiers, si grand (juil put être, a toujours été subordonné à l'àpre passion de gouverner.
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L'anci«Mi iniiiisfrc (1(> Loiiis-IMiilipjx; rn|>|M'l,i, avec sa p\'jîi(I(> scicnr-o de .eronjxM' h's faits, tontes les phases par ou avait pass<'' le iioinerneiucMit ])n''si(leiili<'l jnsfinVi ce jour. A 1 en croire, lonl avait In'en marelié tani ((ne ses amis et Ini avaient eh^ les eons(Mls écontc's, les inspiratenrs île M. |,onis Honaparle. Mais le niessatre u :n oelohiv avait ronipn celle Ix^lh» Inirnionie. et ^I. 'I liiers et ses amis sT'taient retirés sons lenr tenle : premièr(MU(Mit, parce (jne le président s'était séparé dhommes «pii l'avaient ilipiement re|)ré'S(»nlé' (MM. I)nfanre, Odilon Harrol et antres); denxH'inement, jwirce qu'ils avaient été^ désolées de voir arriver les hnwmrs (1'acHin}\ Iroisièmemenl. parce ([n'ils sVlaient Ironvés tout chaî^rins <|ne les descendants de Napoh'on ne se fussent pas encore familiarisés avec les idées dn gouvernement repn^senlalif.
Néanmoins, continuait AF. ïhiers. ils n'en étaient pas moins restés tidèles, ses amis et Ini, au pouvoir exécutif. Kn elYet, ils Ini avaient prét('> l(Mir concours ])our toutes les mesures liherticides : ils avaient ourdi et pré'paré iMisemhle cett(^ loi électorale du :U mai, violatrice de la Constitution. Seulement, tandis que le i^ouvernement reculait devaîit la responsahilité' de cette loi, ils l'acceptaieut. eux, tout entière, et aujourd'hui encore ils s'en faisaient gloire devant le pavs.
Enfin, malgré leurs répugnances, ils avaient vot«i la loi de dotation, uniquement pour assurer la paix pnhlique. Eh hien! aurait-on pu objectera M. Thiers et à ses amis, vous n'avez été guère hien avisés, car vous avez assun'ment donné par là au président le moven le plus puissant de compromettre un jour cette paix publique qui vous était si cbère.
Depuis, des manifestations inconstitutionnelles s'étaient produites de la part du pouvoir exécutif, et, pour s'en excuser, celui-ci rappelait celles qui avaient eu lieu
mm^mm
^^.„-, ,h:,i. ciiapitue neuvième. S39
à Cjaremonl et à Wieshaden. C'était là, selon M. Thiers, Janvier 1851. nn y////?/s, que, pour Ini, il ik; pouvait accepter. Il ne voyait rien d'inconslilutionnel dans ces deux voyages; (1 tonl de suite cependant, comme M. Herryer avait fait ponr la légiliniilé, il revendi(iuait les droits de Torléanisnie. Qu'est-ce donc cpie cela siguiliail, siium que les (M'ieanisles attendaient, eux aussi, l'heure favorable ponr recueillir l'héritage de la liépnbliqne mourante? évidemment les voyages de Clareniont et de Wieshaden n'étaient pas inconstitniionnels au même degré (|Me les discours de M. Lonis Uoiiaparte et les cris sédilieiiv de Satoiy, mais il n'en est pas moins vrai, et l'hisloire doit le din, que, i)endant les deux premières anné'es de l'Assemblée h'gislative, M. Thiers et ses amis (Mit été en cons[)iration permanente contre la Hépubli-
([ue.
Arrivant à la destituli(»n du général Changarnier, cette Déclaration de
1111 i. guerre de
dernière goutte qui avait fait déborder le vase et pro- y, Thiers.
vo(|uéla séparation définitive de M. Thiers et de ses amis d'avec le présideut de la Uépnblique, M. Thiers laissait tomber de sa boucbe c(;t aveu précieux :
« L(; pouvoir en France, tel qu'il s'est établi depuis deux ans, a-t-il l'attitude, les habitudes d'un président de la llépnbliquc? Franchement, parlons-nous en honnêtes gens, et Dieu me préserve d'outrager ici le chef du pouvoir exécutif; mais enfin, nous nous y sommes prêtés nous-mêmes : oui, en votant la dotation, nous avons consenti, pour notre part, par amour pour la paix publique, à ce qu'il se créât dans la République quelque chose qui n'est déjà plus la République. »
Enfin, s'emparant de ce fait qu'on avait destitué le général Ghangarnier uniquement pour avoir improuvé les cris de Vive 1: empereur l poussés par des troupes sous les armes, M. Thiers, après avoir exprimé le regret d'être obligé de se séparer du gouvernement en des
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JA.Nv.En 1851. circonstances aussi ^r^avcs, terminait en ces tvnncs dune solcnnitr- sinirulirre:
<< Lorsque deux pouvoirs en présence ont enlre|»ris l'un sur l'autre, si c'est celui cpii a entrepris (p,i est oldi-é de reculer, il a un dr.sa-rémiMjt, c'est vrai, c'est jnste; mais si c'est celui contre lequel on a enlrejuis qui cède, alors sa faiblesse est lellenient éviderite à tous les yeux (pi'il est perdu. Kh l)i(MiI (p,anL à moi, je n ajoute plus qu'un mot: il n'y a que drux pouvoirs aujourd'hui dans TKtat, le pouvoir exécutif et le pemvoir lé-islatif. Si l'Assemlih-e cède aujourd'hui, il u y en a plus (ju'un; la forme du -ouvernciment est chan-ée. Le mot, la forme viendront... quand ils viemlroid, eela importe peu ; mais ce que vous dites ue pas vouloir, si l'Assenihlee cède, vous l'aurez ohlenu aujourd'hui même; il n'y a plus qu'un ponvoir... le mot viendra quand on voudra, TKmpire est fait ! »
Sombres et prophétiques paroles (jui ne devaient j>as tarder à se réaliser.
Oui, l'Empire allait être possible. :\raisà (pii la faute? La fante en était non seulement à Ihonune déloyal qui devait briser la Constitution après avoir juré de la défendre, mais à tons ceux <pii, si imprudemment et si perfidement, l'avaient aidf' dans son univre de réaction.
La faute en était aux hommes qui avaient ébranlé, les nnes après les autres, les bases constitutives de la' Républiijue, à ceux qni avaient (hq)ort<î les républicains sans jugement, comprimé la liberté de la presse, étonlTé le droit de ré'union, mutilé le sullraoe universel, et mis partout, partout, dans la magistrature et l'administration, des fonctionnaires royalistes; à ceux qui, comme M. Thiers et M. Fierryer, avaient, ainsi que le leur reprocha si justement ^L Alathieu de la Drome), exalté la monarchie au détriment de la République.
Car, étant donné ce paradoxe que l'état monarchique
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est supérieur à l état républicain, pourquoi un Bonaparte .Ianmeh isâi. n aurait-il pas revendi(pié ses prétendus droits au troue, au même litre (pie le comte de Chambord ou le comte de Paris? Il n'v a rien à r<'M)li(uier à cela, et voici bien pourquoi les honnnes de la rue de Poitiers sont responsables devant l'histoire, comme le parjure du 2 Décembre, du rétablissement de l'Kmpire.
A présent (pie M. Thiers et ses amis sentaient le ])0Uvoir leur échapper, ils venaient oITrir une alliance aux ri'publicains, et leur proposer de se coaliser avec eux contre le gouvernement de M. Louis Bonaparte. Les rei)ublicains la repoussèrent d'abord.
On a vu avec quelle hauteur M. Pascal Duprat, au nom des répuhlicains, avait dédaigné les avances de M. Tiiiers et de ses amis. Il leur avait bien ofTert de mettre, d'un commun accord, comme condition dune alliance, la mise en accusation du président de la l{éj)ubli(pie pour avoir violé la Constitution par la loi du :H mai. Mais les coalisés njyalistes de l'Assemblée avaient été les complices de cette \iolation. (>)mment auraient-ils souscrit à une condition i)areilleî
Dure avait été la le(;on pour les meneurs de la rue de Poitiers, pâles aujourd'hui dans leur défaite, et qui venaient, à cette heure, implorer l'assistance de ces républicains, contre lesquels ils s'étaient ligués avec le président. Néanmoins, sacrifiant leurs ressentiments à l'intérêt sacré de la République, les républicains finirent par accepter cette alliance, à la condition toutefois que le nom (lu général Changarnier ne figurerait pas dans l'ordre du jour motivé qui serait proposé à l'adoption de
l'iVssemblée.
Ce fut le général Cavaignac qui vint, le 18 janvier, L'intervention exprimer à la tribune l'adhésion de toute la gauche général républicaine, même celle des représentants socialistes. Il Cavaignac. le lit d'ailleurs avec toutes les réserves possibles, et en
Ja.nviem 1851.
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rappelant tous les torts que la maiorité avait à expier a l«%ard de la RépTiblique.
« C'est donc une coalition? ., deniantla le futur sénateur Leverrier.
^< Oui, répondit 31. Nool Parfait, c'est une coalition contre rEni|)ii-e! »
On était loin de la proposition Lanjuinais. Ce ne fut pas sans un violent serrement de cœur (lue les meneurs de la rue de Poitiers consentirent à ahan- (lonner le général Channarnier ; leurs rancunes contre le pouvoir exécutif furent plus fortes que leurs aflection pour ce héros de la réaction. Devant ce sacrifice, les représentants républicains de la Cliamhre consentirent à voter avec les royalistes.
La conciliation se lit sur un amendement du représentant Sainte-IJeuve, ainsi conçu : « L'Assembh-e déclare qu elle n'a pas confiance dans le ministère, et passe à l'ordre du jour. » Mal-ré les eilorts désespéré de M. Baroche pour empêcher les défections et ramener les hésitants, cet amendement fut voté par 41 :i voix contre 276 sur 701 votants. C'était pour le ministère une lamentable défaite. Elle atteignait même plus haut. l>our la première fois, la politique du président éprouvait nn échec considérable.
Ainsi se trouvaient ilétries les paroles inconstitutionnelles du président dans ses discours et les cris proférés sur le plateau de Satory. Mais l'expédition de Rome, bien autrement criminelle, avait été approuvée; mais la loi du :H mai, qui était une violation, bien plus llaorante delà Constitution, avait été votée! Cela donne la nuvsure de ce que valait l'Assemblée législative.
Devant un blâme aussi énergique, le ministère ne pouvait rester; il se retira.
D'après les usages parlementaires, les membres du nouveau cabinet auraient du être pris dans le sein de
la coalition sous laquelle avaient succombe M. Haroche Jvnvieu 1831. et ses collègues. Mais le président de la Uépubliciue, seul responsable d'après la Constitution, n'admettait pas ces règles. Il entendait avoir des ministres à lui et non pas à bi dcnotion d'une majorité' faite d'éléments si hétérogènes. L'enfantement du ministère fut du reste assez laborieux. Ne pouvant en choisir les membres dans la minorité qui lui était restée fidèle, le président les prit tous en dehors de l'Assemblée.
Quelques jours après, un message du président de la République annonçait à l'Assembh'^e législative qu'un nouveau ministère était constitué, ministère de transition, disait le message, et pris en dehors de toutes les fractions de l'Assemblée.
Le nouveau cabinet se trouvait ainsi composé: M. Vaïsse, préfet du Nord, à l'intérieur; M. de Royer, qui avait assisté M. Baroche (îomme avocat général, à la justice; M. de Germiny, receveur général àRouen, aux finances; M. Magne, aux travaux publics; AL Brenier, aux alYaires étrangères, où il était directeur de la comptabilité; M.Giraud, à l'instruction publique; M. Schneider, à l'agriculture et au commerce; et le général Randon, ancien directeur des affaires de l'Algérie, à la guerre. La force morale de ce ministère se trouvait paralysée d'avance par la qualilication de ministère de transition que lui avait donnée le président de la République. C'étaient, selon le message présidentiel, des hommes honorables, décidés à se livrer aux alTaires sans aucune préoccupation de parti.
Au reste, ajoutait M. Louis Bonaparte, il n'y avait rien de changé aux déclarations solennelles du 12 novembre, et il se flattait de voir la majorité se reconstituer et la bonne harmonie se rétablir entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, sans que ni Fun ni Tautre eussent rien à sacrifier de leur dignité.
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Janmk» is:,i. Mal-^ré le caiart^re coiiciliant du niessa^^c, ((uchjnes- Prenii.To iiiis des conlisrs auraient voulu qur l'Asscnihlc'c fil mauaUaquo rontn ^.,|^ a^.,.,,^,! .,„^ nouveaux ministres. J.e président, dans noiivoaux- SOU message, avait liauloment revendicpié Tindependance •"""■ *^'"^- du pouvoir exéeulif à regard de rAssend)l(''e, en ajoutant (pi(» la seule condition de l'union des deux ])ouvoirs, si néeessaire aux intérêts du i)ays, était une conliance réeipro(jue. M. de lléinusat (lenianda ,mux niinislres sils partai;eaienl cette réserve du uiessa^f, (pii proclamait i'iudépendance des deux pouvoirs, et puis d'où ils venaient, et où ils conduisnienl la France?
LeiiJirde des sceaux, M. de Hoyer. répondit avec beaucoup de modé'ration qu'ils conduisaient à un ministère dc'linitif, et (ju'en attendant ils s'appli(jueraient à assurer l'ordre, à veiller sur l'exéculion des lois et à faire prévaloir la |)oliti(|ue du \2 novembre. L'Assemblée, peu soucieuse (renpnnvrun nouveau conflit, se monira satisfaite de ces explications.
Rupture do la Déjà, du reste, la coalition se trouvait rompue. 1 ii des membres de la trîinche, M. Mallneu (de la Dinme), s'était cbarp' de déiumcer le Irailé, et il l'avait fait avec une acrimojiie toute particulière. 11 reprocha surtout à ses alliés de la veille d'aller partout répétant que la République était un état pn-caire, un jM)rt où toutes les monarchies se préparaient à de prochaines expéditions. N était-ce point, ajoutait-il, non sans quelque raison, autoriser M. Louis Bonaparte à disputer au comte de Paris et au comte de Chambord les dépouilles de la République? On l'avait élu surtont en haine de l'étranger et de tout ce qui était revenu derrière lui. Et il est une chose incontestable, c'est que l'inmiensc impopularité de la majorité réactionnaire de l'Assembb'e législative devait être le plus puissant auxiliaire du coup d'État.
Cependant, grâce à une nouvelle maladresse, le gouvernement présidentiel allait voir se reformer contre lui
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une majorité compacte. Le tort des nouveaux ministres Janvier 1851. fut de s'associer avec empressement h cette maladresse, et de ne pas avertir le président de la Ili'publique qu'il courait à un éidiec certain.
Leur premier acte fut de présenter à l'Assembh^o un projet de loi aussi contraire aux véritables intérêts du pays (pi'à la dignités même du pouvoir exécutif.
On se rapi)elle avec (uielle mauvaise grâce l'Assemblé-e Nonvolle
* ' . , . 1 i ' '-Il <l»'uifin<le d'ar-
b'gislative avad, six mois auparavant, vote au président ^^^.^^^
de la République un supplément de dotation de deux millions six cent mille francs. M. Thiers s'était tout récemment expliqué catégoriquenK'iità cet égard.
(( Sans doute, disait-il, nous ne nous attendions pas à tr()uv(;r au palais de l'Elysée la simplicité de Jefl'erson ; mais cependant deux ou trois millions ajoutés à la dotation tendaient à y introduire d'autres habitudes que celles qui nous semblaient devoir appartenir à la prési- ' dence de la Républi(pie. Comme on nous accuse de nous être bientôt séparés de ce pouvoir, il faut que la France sache jusqu'où nous sommes alh'îs pour le soutenir. Kh bien, cela coûtait à beaucoup de membres de cette Assemblée ; ils ne voulaient pas dénaturer l'institution. . . » Et c'était la droite qui s'exprimait de la sorte par la bouche de M. Thiers, car les républicains n'avaient pas compris qu'on sacriliàt ainsi à plaisir les intérêts du Trésor, et qu'on jetât, contrairement à l'esprit de la Constitution, deux ou trois millions en proie à l'avidité du président. Ils avaient donc refusé le crédit qui, l'on s'en souvient, n'avait passé qu'aune très faible majorité. C'était là une grande leçon. Un homme foncièrement honnête en aurait profité pour mettre un frein à ses dépenses, pour réformer ses habitudes de luxe, pour vivre en un mot dignement et modestement, en véritable président de la République française. Mais M. Louis Bonaparte avait mené la vie à grandes guides; il était arrivé
:;iG
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FÉVRIER i8r>i. <Til)l<'' de dettes au pouvoir, il avait d'insatiables besoins d'ar<4:eiit; ce n'était pas un avare, c'était un prodigue, un prodigue aux dépens du pays. Il fallait payer les valets, les mendiants, les courtisans et les maîtresses, car les mu'urs n'étaient pas très sévères à l'Elysée; il fallait subventionner les journaux amis du pouvoir, subvenir aux frais d'une propagande bonapartiste ellrénée ; tout cela coûtait gros.
Les deux millions six cent mille francs, votés par l'Assemblée législative six mois auparavant, avaient été engloutis en un clin d'œil. Si nous en croyons le docteur Véron, alors rédacteur en cbef du Con^tîtutloimrl, ut fort digne de foi sur ce point, puisque c'était un des plus chauds et des plus zélés partisans de M. Louis Bonaparte, celui-ci était, à cette épocjue, dans une situation si précaire que (juatre traites de dix mille francs chacune, fournies par lui, avaient été refusées par un des principaux banquiers de l*aris, fort dévoué pourtant à la politique présidentielle.
Il fallait néanmoins une certaine audace pour oser présentera l'Assembb'îe législative une nouvelle demande d'argent. Le ministère de transition n'y regarda pas de si près. M. de Germiny vint, le 3 février 1851, soumettre un projet de loi tendant à accorder au président de la Képublique un nouveau supplément de traitement de dix-huit cent mille francs. Dans l'exposé très bref des motifs de la demande, le ministre se contenta de déclarer que les charges imposées au pouvoir exécutif par les devoirs de sa position rendaient ce crédit indispensable. C'était une dérision. Le ministre s'en rapportait d'ailleurs à l'appréciation de l'Assemblée. Cette demande inouïe exaspéra la majorité de l'Assemblée, et le choix des commissaires nommés, dès le lendemain, pour examiner le projet de loi, put d'avance en faire pressentir le sort. Ces conmiissaires étaient MM. Grévy, Bac, Salvat,
Conuiii^sio!»
hostile.
Druet-Desvaux, Piscatory, Creton, de Mornay, B. De- Février isôi. lessert, Quentin-Bauchart, Dufour, ChamboUe, Baze, Desmarest, Pidoux et Combarel de Leyval. La composition de cette commission ressemblait à une nouvelle déclaration de guerre. Deux membres seulement sur quinze, MM. Dufour et Quentin-Bauchart étaient favorables à la demande.
Aussi les amis de l'Elysée étaient-ils loin d'être rassurés. Pour inlluencer les timides on mena(;a l'Assemblée d'un appel à la générosité nationale en cas de refus de sa part. Et, en etïet, l'on se mit en devoir d'organiser, à l?aris et dans les départements, une souscription destinée à venger le président de la Képublique de l'opposition de l'Assemblée législative.
Ces manœuvres, signalées par M. Pascal Duprat au sein de la commission, n'eurent aucun succès, et M. Piscatory, au nom de cette commission, vint, le 8 février, conclure, en termes fort acerbes, au rejet pur et simple du projet de M. de Germiny.
Il y a toutefois dans le rapport de M. Piscatory un Lo rapport de aveu que l'histoire ne doit pas manquer de relever à la ^^' ^^^^^^^^^ycharge de cette fatale Assemblée législative, qui a tant contribué à préparer le long abaissement de la France. « La majorité, dit le rapporteur, en parlant des deux ou trois millions précédemment votés, n'ignorait pas que les crédits demandés étaient des moyens d intluence dont il ne devait être tenu aucun compte, et qui peuvent par conséquent devenir des instruments de la politique; mais elle aimait à croire que cette politique serait conforme à celle de l'Assemblée. Elle ne voulait se rappeler que les occasions importantes où elle avait trouvé dans le pouvoir exécutif tout le concours qu'elle est en droit d'en attendre... »
Ainsi donc, si la majorité monarchique de l'Assemblée refusait à M. Louis Bonaparte le nouveau crédit demandé,
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ce nVlail poini jMMir ohrir ,hi seiiliiiKMil du droil et ih la justice, pour rester dans la vérité des iusiilulious républicaines, pour demeurer, en nn mol, lidél,. à la Constitution, non; eélail parce (|ue sa politi(|ue, au lieu d'être cl(;ricale, réaclionnaire et royaliste, était devenue cléricale, réactionnaire et l)ona[)artiste.
(icst là, je le n''|)èle, un aveu ])lein d*enseii;iieinent. J'enrei^istre, et je passe.
Si hostiles étaient les dispositions de rAssemhlé'e <|ue, mali^ré les pressantes sollicilalions d(» M. Léon Kaucher, elle refusa daccorder un délai de ([uelcjues jours pf)ur la discussion du rapport. Les dé'bals s'ouvrireni, dés le 10 lévrier, par un discours du niinislre de la jusiice, .AL de
Uoyer. fpiis'ell'orça de justifier la demande par les voyap s qne le président sctait cru oMi-é de faire <. jmur aller portcM- les |)rincipes d'ordre et daulorilc dans des n'-ions e*nvahies par l'esprit n'volulionnaire. » Allusion sans doute à ce qui s'était passé en Alsace, où de si vives démonstralions républicaines avaient accueilli le j)rcsident. Mais la inajt)rité royaliste ne se laissa pas prendre à cette habileté de langage, pas plus que les républicains ne se montrèrent sensibles à l'évocation des serments prêtés par le président de la République à la face du pays.
Le président de la ]{é|)nblique trouva dans M. de Montalembert nn chaleureux dc'fenseur. J'ai montré M. de Montalembert assistant M. Louis Bonaparte dans quelques-unes de ses dernières excursions. Cela semble indiquer qu'il régnait entre eux une certaine intimité.
c( Je ne suis ni l'ami, ni le conseiller, ni l'avocat de M. le président de la République, dit M. de Montalembert, je suis simplement son témoin. » Soit, il avait pu voir de près, en effet, les dépenses formidables auxquelles se livrait son client.
Lui, l'un des chefs de la coalition de la rue de Poitiers contre la République, contre l'ordre établi, ne pouvait
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comprendre la coalition contre TKmpire. Il fit un long Fkvhœr 1851 pané'gyrirpie de AF. Louis Bonaparte, auquel il n(; reprocha (pi^ine seule faute, sa lettre à Edgar Ney, cette lettre par laquelle h? président avait essayé d'atté«nuer son crime contre la Républicjue romaine, et il alla jus- (ju'àdire ((u'un refusde la part de TAssenibb-e serait une (les ingi'aliludes les plus aveugles et les moins justifiées de ce temps.
Au noiut (le vue réaclionnaire, Torateur avait certaineineut raison, et l'Assemblée était une ingrate, car le président, comme on ne l'a (jue trop vu, setait entièrement mis à ses ordres pour étouirer dans notre pays Tespril ré[)ublicain et comprimer la liberté.
Aussi M. de Montalembert lui reprocha-t-il vivement, après avoir justifié la destitution du général Changarnier, de contribuer elle-même à détruire le respect de Tautorit(3 par un(3 misérable taquinerie au pouvoir exécutif. Il voulait bien la tribune parlementaire intervenant dans toutes les ([uestions de politique générale; mais il ne voulait pas de son intervention « taquine, bavarde, quotidienne, omnipotente et insupportable dans toutes les affaires du pays ». C'était là une justification anticipée du coup d Etat.
Prenant ensuite directement à partie les hommes funestes dont il avait été l'allié depuis trois ans dans l'horrible guerre faite par la réaction au droit, à la justice et à la liberté, il disait, en songeant à M. Thiers et à ses amis : « Je sais bien que ces luttes parlementaires, qui, je le répète et je l'affirme, inquiètent, alarment et mécontentent le puys, sont pleines de charmes pour certains esprits éininents. Mon Dieu î c'est par une raison toute simple, ce sont leurs premières amours, et l'on y revient toujours, comme vous savez. Cela est amusant pour eux. .Mais je suis convaincu que cela n amuse pas le pays. Aux yeux dn pays, sachez-le, Messieurs, ces
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j(Hix-là ne sont ni sérieux, ni sincères, et tournent au trafique. »
Mais il ne suffisait pas àForateur l<''<,ntiniiste, devenu le soutien d'un prétendant ljona|Kirliste, de se retourner contre ses amis et de criliquer leur conduite; il crut devoir, en terminant, faire appel à cette sinistre; divinité de la peur, (ju'à son exemple tous les thurileraires de l'Elysée n'allaient pas tarder à exploiter au profit du président.
« Oui, dit-il, si nous arrivons à cette crise fatale de 18o2, en nous faisant l'un à l'autre la guerre, savez- vous ce qui arrivera? c'est que les hommes sages diront de nous, (juel que soit notre parti: Ces hommes ont substitué chacun une idole })rivéeau bien public, et ils ont placé cette idole sur l'autel de la patrie. Et save/-vous ce que diront, dans leur i^n-ossier mais ex])ressil' lîin<:aiie, les paysans qui nous ont nommés? Ils nous diront : « Voyez ces blancs que nous avons nommés, ils n'ont su (jue se diviser entre eux. Eh bien, nommons des
rouges î »
Et les paysans auraient eu raison : car ces républicains, ceux que M. Montalembert et sa faction nommaient à présent « des rouges », ne se divisaient pas, ne faisaient pas constamment appel aux plus basses et aux plus égoïstes passions de l'homme; ils ne mettaient pas une idole particulière sur l'autel de la ])atrie, ils ne voulaient que le bien de tous et l'affirmation sincère de la Ré|)ublique.
M. de Montalembert avait dit dans son discours: « Il n'y a de légitime que ce qui est possible. » Le rapporteur de la commission n'eut besoin que de rappeler cette phrase malheureuse pour llétrir les doctrines émises par le fervent et pieux champion de l'Elysée. Qu'on affiche, s'écria-t-il, ce discours dans toutes les communes de France, et « quoique ce soit quelque chose de très
puissant que le bon sens de notre pays, il en résultera raccomi)lissement de la parole de M. Thiers, et il est bien à craindre que cette Assemblée ne soit ])lus alors, si elle est encore quelque chose, (pi'un vil Sénat. »
M.deMontalembertputjugerdesonpeu d'inlluencesur l'Assembb'e. Le 10 février, la nouvelle demande de dotation fut i('[)oussée par 39() voix contre 294, sur ()90 votants, soit par une majorité de 102 voix. La majoritc'; avait un peu diminué, quelques monarchistes modérés s'étant abstenus, à cause du caractère trop acerbe donné à ce refus. Mais le ministère et le président n'en étaient pas moins honteusement battus. Seulement, il faut bien le reconnaître, l'acharnement des royalistes de l'Assenibbie contre le président de la République n'était pas fait pour nuire à ce dernier dans l'esprit des masses.
En prévision de ce résultat, tousles journaux élyséens battaient le rappel depuis ({uelques jours pour attirer les souscripteurs.
Mais l'enthousiasme était mince. Les partisans éclairés du président virent qu'il courait à un échec certain. L'indifférence du public eût été cent fois pire que le refus de l'Assemblée.
Sans consulter le principal intéressé, le docteur Véron prit sur lui d'annoncer, dans le Constitutionnel^ que le président de la République n'accepterait aucun sacrifice des populations en sa faveur. Cette annonce fut médiocrement goûtée de M. Louis Bonaparte, qui comptait au contraire beaucoup sur les résultats d'une souscription nationale, et qui, fort à court d'argent, n'était guère disposé à laisser perdre cette occasion magnifique de remplir sa bourse. Il y a des mendiants à tous les degrés.
Un de ses aides de camp, le commandant Fleury, qui, tout à l'heure, jouera un rùle considérable dans
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FÉvnmR I8.-... |,,s pri'.pan.lifs ,lu cou,, .IKlal, alla .le sa pari uvk'v le
docteur Vén.n devenir à IKlysée. L.-.locle.ir li..silait à
se rendn; à <-e(le i,n ilali,.,,, j.ressenlaul biwi (|ue sou
aiinonc." n'avait fte nullement agréable.
Cependant le cmn.an.lanf Tleurv lavant assuré de toute la hienveillamo du prùirr |.résid<.nl, eouiine disaient d..jà jos llatleurs, il se déeida à all.'r à l'Élys.U'. M. Louis Monaparle lui reprocha, fort aniicalen.eutdii reste, parail-il. davoir ainsi disposé de sa personne, .le sa v..l.,nl... AL.rsIe .locleur de plai.ler les circonstances all.'iiuanl.'s, suivant ses propres e.\pr.'ssi.)ns.
A rencr.)ir.-, les paysans qui. pour p.)rl..r danslurue le nom .!,. .Nap.)l.-.oii, traverseraii^nl une rivière avec de '«■iiujus.juàla ceinlure. no francliirai..nt pas un pont p..ur le nièni.. molif. sil fallait .loun.'r en p.'.a-e la plus l'clile pièc- de monnaie. On «levait donc Lieu se garder d.'\p.)ser un nom si populaire à t.)us les liasar.ls. à Inules I..S mauvaises chances .lune sous.'Wption. .I.int léchée atlaiMirail inraillihl..in..nt rellel prestigieux
'l""'- 't I"'-Jduit eu lùirope les six millions de suirr; s
.diteiius au Kl décembre. "^
Le pr..si.lenl de la l{épubli.|ue sinclina d,naat ces sages explications. Il permit même au docteur .le lui l.reudre la main ; ce qui parait avoir été pour AL Vérou le eomide de la félicité.
Le lendemain, le Moniirttr publiait la note suivante •
« Dans la prévision du rejet qui vient davoir lieu
au sujet .les frais .le représentali.m. .les souscriptions
nombreuses sorganisaieut. C'est là uu témoigna-o
imposant et manifeste de sympathie et d'approbation
pour la conduite du président. Il eu est profondément
touche, et remercie cordialement tous ceux qui en ont
fu la pensée. Mais il croit devoir sacrifier uu repos du
pays uue satisfaction personnelle. Il sait que le peuple
Un rend justice, et cela lui suffit. Le président refuse
Le prôsidiMit
n'accepte
pas (le
souscription.
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donc toute souscription, ([uel({uc spontané et national Février I85l. (|u"cn soit 1(3 caractère. »
M. Louis Honaparte ne s'en tint pas là. Il mit une sorte (ralTectatioii à réformer son train de maison. La vente de ses écuries fut annoncée à ^^ands renforts de trompe, et, à ceux qui venaient solliciter des secours ou des faveurs, on n'pondit : (( Vous reviendrez plus tard; en ce moment je ne puis plus rien pour vous. » (>)mnie si la maison du chef de l'État devait être une sorte de l)ureau de hienfaisance.
Nous la connaissons cette Lienfaisance. On fait de petites aumônes... intéressées, et de grandes fêtes, aux frais des contril)ual)les. C'est toujours le peuple qui paie. Certains amis de TKlysée le comprirent, et ils n'iiésitèrent pas à déclarer qu'en se résignant à réduire nota- Mement son état de maison, le président s'était plié aux nncurs di'iinocratiques. Sans doute, nous ne sommes pas habitués, dans notre pays, à la nu'diocrité de fortune des chefs du pouvoir en Amérique; mais on ne demande pas aux j)résidents ré[)ffl)licains d'étaler aux yeux du monde Ut faste et les somptuosités ruineuses des cours. La llépuhli({ue française, en donnant à son chef nominal plus de douze cent mille francs par an, lui avait fait une situation qui lui permettait de tenir convenablement son rang et de satisfaire, dans une large mesure, ses goûts de bienfaisance et d'aumône.
Ce fut pourtant, du propre aveu des historiens LccoupaÉtat ofticiels du crime de Décembre, à partir du jour où l'Assemblée législative lui refusa définitivement une augmentation de dotation, que le coup d'Etat fut une chose décidée dans l'esprit de M. Louis Bonaparte.
Oui, ce fut devant un refus d'argent que la pensée d'un attentat contre la Constitution devint peu à peu une volonté arrêtée.
Toutefois, avant de se lancer dans une aventure dont
arrêté
en principe,
Février 1851
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l'issuo otait incortaino. ot dont les clianrcs pouvaient touriK'r contre lui, le |)rési(lenl Louis-Napolr'oii entreprit (le rc^eonrir à la voie li'gale de la révision du pacte constiinfionnel pour t^^arder le pouvoir ; ])ien résolu, s'il échouait de ce coté, à passer le llul)icoii.
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Leiechnir (jui a suivi atlorifivument cette histoire a pu se rendre couipte de la tartiffue <lu président de la Héjnil)H(|iie.
Asiiirieux et dissimule, M. Louis Bonaparte avait llatlL' tour h tour les légitimistes et les orléanistes. Les uns et les autres, en le voyant prendre ses conseillers parmi les ministres du ré-ime déchu, en le vovant surtout combler d'avances, d'attentions et de pn'venances Ips plus -randes familles de Krance, avaient cru Iontemps (pi'à Tomhre de son nom et avec son appui ils pourraient étoulTer la Uépuhlicjue, au prolit de leur royauté. Ils ne lui avaient donc pas mé-nap' leur concours tant ([u'ils avaient vécu dans cette illusion. Mais dès cjuil fut bien avéré (|ue le président travaillait uniquement pour lui, et qu'il n'avait d'autre souci (pie de mettre sur sa tète la couronne de Aapoh^on, ils désertèrent sa cause, et allèrent, comme on vient de le voir, jusqu'à se jeter, pour un moment, dans les bras des n'publicains. Malheureusement, le patriotisme n était pour rien dans cette alliance éphémère. On ne pouvait espérer que les légitimistes, par exemple, qui, à l'Assemblée, étaient beaucoup plus forts et plus unis que les orléanistes, renonceraient à leurs prétentions surannées, à leur fétichisme monarchique, dans l'intérêt du repos, de la grandeur et de la liberté du pays.
Les plus sages d'entre eux, pour détruire le mauvais etret produit par la circulaire de M. de Ikrthélemy, laquelle ne reconnaissait que le bon plaisir du roi comme loi de l'Etat, avaient bien obtenu du prétendant de Frohsdorir quil adressât à M. iJerryer une lettre où il promettait l'égalité devant la loi, la liberté de conscience, et
Cliambord,
raccës de tous les citoyens aux fonctions publiques, la Février isr.i. France n'était pas dis|)osée à se laisser prendre à ces promesses royales, toujours menteuses et illusoires.
Cette lettre, écrite de Venise le 23 janvier t8oi, parut ine lettre dn dans les journaux de l'éporpie comme une lettre de féli- ^"^^"^^ ^^ citations adressées à l'illustre orateur légitimiste à IVMîcasion de son discours du 27 janvier, où il revendi(piait si iièrement les droits de l'antirpie monarchie française. <( Dépositaire du j)rincipe fondamental de la monîirchie, disait le comte de Chambord, je sais que cette monandiie ne répondrait pas à tous les besoins de la France si elle n'était en harmonie avec son état social, ses mcinirs, ses intérêts, et si la France n'en reconnaissait et n'en acceptait avec conliance la nécessité... » Et plus loin : « Le jour où elh; sera convaincue que le principe traditionnel et séculaire de l'hérédité monarchique est la plus sure garantie de la stabilité de son gouvernement, du (h'îveloppement de ses libertés, elle trouvera en moi un Français d(houé, empressé de rallier autour de lui toutes les capacités, tous les talents, toutes les gloires, tous les hommes qui, par leurs services, ont mérité la reconnaissance du pays... »
Le prince se faisait de singulières illusions. Son appel retentit dans le désert. Aucun écho n'y répondit en deliors du camp légitimiste, où quelques partisans de la branche aînée gardaient une hdélité à toute épreuve aux convictions de leur jeunesse. Mais la France se montrait de plus en plus indittérente aux revendications de la dynastie des Bourbons, qui paraissait aussi oubliée que celle de Charlemagne. Quant à la dynastie d'Orléans, elle demeurait ensevelie dans le mépris sous lequel elle
était tombée.
Eh bien î malgré cet éloignement visible du pays pour le principe monarchique pur, les royalistes, qui s'étaient unis aux républicains dans l'unique but de satisfaire leurs
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rancunes contre Je président, son séparaient violemment dès que la personne de leur roi était en jeu, de telle sorte que cette fameuse coalition contre rEmj)ire, ima- ^nnée tout à l'heure par M. Thiers et ses amis, était sans consistance aucune, et ne pouvait causer au président que de médiocres appréhensions.
Tout concourait, d'ailleurs, en ce mois de février 1851, à raviver les dissentiments qui séparaient les royalistes des répuhlicains. On était à quelques jours de l'anniversaire de la révolution de 1848. Cent soixante-six représentants répuldicains crurent le moment favorable pour déposer sur le bureau de l'Assembhje une proposition d'amnistie -énérale en faveur de tous les condamnés pour faits politiques depuis le 24 février. Comment les signataires de cette motion de clémence pouvaient-ils croire que leur appel serait entendu d'une Assemblée où siégeait une majorité dévouée à la réaction. Assurément ils ne durent pas se faire illusion à cet égard. Le 26 février, la commission chargc^e d'examiner leur proposition, émit l'avis qu'il n'y avait pas lieu de la prendre en considération.
Pourquoi donc ce refus obstiné d'indulgence? Est-ce que la célébration de l'anniversaire du 24 février avait donné lieu à des désordres sérieux? En aucune façon. Sauf à Màcon, où se produisit une agitation insignifiante, et à Strasbourg, où un décret de dissolution punit la garde nationale d'avoir dépassé l'enthousiasme autorisé par l'administration, on célébra partout, avec le plus grand calme, cette grande fête commémorative de la fondation de la seconde République.
Je ne parle pas, bien entendu, de certaines excentricités démagogiques dont on s'émut beaucoup alors, et qui ne se passèrent même pas en France. Les journaux de la réaction firent grand bruit d'un toast envoyé de Belle-Isle-en-Mer par le citoyen Auguste Blanqui pour le
r-t—Jt-
banquet anniversaire du 24 février que donna à Londres février isôi. un groupe de socialistes dissidents. On y lisait, par exemple, des insanités dans le genre de celle-ci : « Ledru- Rollin, Louis Blanc, Crémieux, Lamartine, Garnier- Pagès, Dupont (de l'Eure), Flocon, Arago, Albert, Marrastî Liste funèbre! noms sinistres, écrits en caractères sanglants sur tous les pavés de l'Europe démocratique. » Et plus loin : « Il ne doit pas rester un seul fusil aux mains de la bourgeoisie. Hors de là point de salut... Les armes et l'organisation, voilà l'élément décisif du progrès, le moyen sérieux d'en finir avec la misère. Qui a du fer a du pain... » C'était par de telles citations que les feuilles réactionnaires espéraient faire de la République un épouvantail, comme si la grande idée républicaine et démocratique avait quelque chose de commun avec les productions maladives d'un maniaque, qui ne s'était jamais complètement lavé de la terrible accusation que Barbes avait lancée contre lui.
Combien plus dangereuses pour l'ordre et la sécurité publique les tentatives de certains amis trop zélés du pouvoir exécutif, qui songeaient à organiser une manifestation puissante pour imposer à l'Assemblée la prolongation des pouvoirs présidentiels. Le gouvernement en comprit lui-même le danger, et il dut avertir ses amis compromettants qu'il avait dû prendre les mesuresnécessaires pour réprimer toute tentative de cette nature.
Il n'y avait pas que les républicains qui réclamassent l'amnistie pour leurs amis; les partis monarchiques avaient aussi leur proposition.
La discussion relative à l'abrogation des lois qui interdisaient aux membres des deux dernières familles régnantes de mettre le pied sur le sol français montra combien était profond rabime entre les royalistes et les
républicains. La proposi-
On n'a peut-être pas oublié la proposition de M. Cre- lion Creton.
Mars 1851.
Les sophisiues
de
M. Berrver.
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ton, tendant à abolir les lois de proscription, et dont les légitimistes ardents de TAssenihlée avaient profita; pour af(irm(n- leurs prinei[)es. Cett(i i)roposition avait été ajournée à six mois, et le moment était venu de la résoudre. La discussion se rouvrit le I" mars ISril.
L'auteur d(; la proposition, AL (Ireton, ])renant directement à partie AL Herryer, qui, lors des ])remiers débats, avait solennellement déclaré que le comte de Chamhord ne pouvait rentrer en France que comme roi, rappela les paroles éloquentes dont, à diverses reprises, lillustre avocat de la légitimité; avait llétri les lois de proscri[)tion. De si admirables leçons de droit j)ublic n'au raient-elles été (jue de vaines tli('*ories au service d'un «droit calcul politiijue, et qu'on se réservait d'amoindrir et de moditier au gré des circonstances, et suivant rintfMvt d'un parti? Il était impossible de le supposer, ajoutait l'orateur, alors surtout <|u'on se trouvait en présence de celui qui avait prononcé de telles paroles.
Ainsi mis en demeure, M. lierryer s élança impétueusement à la tribune. Un orage grondait dans son cœur. Et pour repousser la loi de gém^rosité proposée par M. Creton, il accumula so[diisnies sur sopliismes.
S'il s'opposait à l'abrogation des lois de proscription, c'était dans l'intérêt de la France. Parlant des inquiétudes où l'on était de voir s'opérer, ou par surprise ou par violence, une transformation dans les pouvoirs existants, il prétendit que l'adoption de la loi actuelle serait une occasion de donner un prétexte ou une excuse aux passions mauvaises, et il ne voulait rien, disait-il, qui eût l'air d'une provocation et qui fut de nature à amener dans le pays une surprise ou une entreprise inconstitutionnelle.
Mais c'étaient là des subterfuges et des faux-fuvants peu dignes de la valeur d'un homme comme Berryer. Sa véritable pensée se révéla dans ces paroles : ^ Votre
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prétendue générosité n'est autre cliose qu'une tentative pour diminuer ce qui reste de dignité et de grandeur personnelle à ceux qu'une révolution condamne à l'exil. -
Ainsi voilà qui était bien entendu, on ne voulait pas du titre de citoyen pour l'héritier des lis, il fallait qu'il rentrât comme roi, sinon, non. « Votre opposition est toute dvnastique, » cria M. Desmousseaux de Givré à l'orateur. Le gouvernement, sans s'opposer, en principe, à l'abrogation des lois d'exil, demanda l'ajournement. Le moment n'était pas encore venu, disait-il. de rouvrir à tous les prétendants les portes de la patrie. La vérité est qu'on mettait en avant la candidature du prince de Joinville pour les prochaines élections à la présidence, et la présence des princes eût été certainement un embarras réel pour les projets qu'on méditait à l'Elysée.
Ce fut un républicain, AL Marc Dufraisse. qui adressa à AL Berrver la réponse qu'il méritait: il le fit en termes dont le retentissement fut grand dans le pays. « Je viens, dit-il. opiner à hautes paroles en faveur des lois de bannissement. Je crois quelles furent justes et utiles au moment où elles ont été portées. Et mon sentiment est qu'il est très légitime et très sage de les conserver. Et avant tout, trouvez-vous qu'il est bien digne à des représentants de la nation d'offrir, en son nom. une main oublieuse et compatissante à je ne sais quelle majesté sans royaume qui la rejette ainsi de toute la hauteur de ses dédains ? N'estimez-vous pas. au contraire, qu'il est peu convenable à cette Assemblée d'ouvrir les bras de la patrie clémente et généreuse à qui les repousse ainsi avec la dureté de son orgueil? »
Sans doute, continuait-il. avec une logique implacable, il est injuste de frapper les tlls pour la faute du père : mais ceux qu'on frappait, c'étaient les héritiers volontaires des fautes paternelles. Un ne condamnait pas le hasard de la naissance, non, mais la volonté formelle-
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ment exprimée d'en proliter, et Ton ne punissait que des enfants qui, itérativement, s'étaient rendus coupables de leur naissance.
« Je ne vois pas, (juant à moi, de milieu possible, s'écria M. Marc Dufraisse, en tcM-minant, il faut ou accepter la peine de bonne grâce et la subir sans se [)biindre, ou renoncer au droit du sang. Voilà le dilemme... Vous dites que légitime ou consentie, la royauté ne meurt jamais; vous avez raison. Nous répondrons, nous, que la peine des royautés, consenties ou légitimes, ne (bjit pas mourir non plus. Avons-nous tort? Notre logique révolutionnaire est fille de vos parab)gismes royalistes. A l'éternité du droit monarcbi(jue, nous répondons, nous, par l'éternité du droit républicain. »
Les bravos de la gauclie de l'Assembb'e prouvèrent à l'orateur (ju'en cette question délicate il avait di^niement interprété ses sentiments.
Cette rude et fière réponse avait mis liors d'eux-mêmes la droite et son orateur de prédilection ; mais qu'y faire ? M. Berryer avait pu se mettre en pleine insurrection contre la Républi([ue, contre le pouvoir établi, à la tribune même d'une Assembb'e chargée de sauvegarder la Constitution et de veiller aux destinées de la République, et personne ne l'avait interrompu. M. Marc Dufraisse avait donc incontestablement le droit de parkaan nom de cette République, et il l'avait fait en termes aussi modérés que concluants.
Mais les monarchistes de l'Assemblée se rappelaient que cet orateur avait eu jadis des emportements de plume extrêmement regrettables. C'est ainsi qu'à la suite de l'exécrable attentat de Fieschi, M. Marc Dufraisse avait eu le tort d'écrire à M. A. lUanqui une lettre étrange sur « l'acte moral du 28 juillet, sanctifié par la raison, le sentiment et la passion », lettre qui avait eu
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une retentissante publicité. Depuis, il est vrai, il était revenu à des sentiments beaucoup plus modérés; mais les passions politiques n'oublient jamais, et elles sont implacables. 11 allait en faire la rude expérience.
Dans sa vive riposte à M. Berryer, il laissa échapper une phrase dont s'emparèrent les royalistes pour se livrer aux clameurs les plus furibondes et lui couper la parole. (( Quant à moi, dit-il, la sensibilité qui, comme la vôtre, ne g(hnit que sur les grandes infortunes, m'a toujours été suspecte en premier chef. Ceux qui sapitoyaient sur le sort de Louis XVI voulaient, l'événement l'a prouvé depuis, nous ramener à la royauté. »
A ces mois, adressés à M. Creton qui, sous couleur de cfénérosité, rêvait évidemment le retour de la royauté en France, les cris : à l'ordre! à l'ordre ! retentirent de toutes parts. On faisait l'apologie du régicide. Quelle horreur !
En vain M. Marc Dufraisse protesta contre l'interprétation donnée à ses paroles, on ne voulut pas entendre ses explications. Nombre de gens de la droite, à qui les assassinats commis par la monarchie n'eussent arraché peut-être ni un blâme ni un regret, se révoltaient contre le simple énoncé d'un fait historique, sur lequel l'orateur n'avait même pas porté de jugement, et qu'il était parfaitement en droit d'ailleurs d'apprécier à sa manière. De guerre lasse, M. Marc Dufraisse dut quitter la place au milieu des imprécations et de mille cris sauvages.
M. Berryer. dont la conduite en cette circonstance manqua tout à fait de convenance parlementaire et, je serais tenté d'ajouter, de loyauté, s'élança triomphant à la tribune. Il dit qu'après les paroles détestables qu'on venait d'entendre, les convictions et les votes n'étaient plus libres, et il demanda un nouvel ajournement de la proposition à six mois.
On croit rêver aujourd'hui en se reportant à cette
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époque de iiod-eliistoire. En (jiioi les paroles de M. Marc Dufraisse, si détestables selon M. IJerryer, entravaientelles la liberté des convictions et du voter.' La feinte indi-nation de l'avocat légitimiste était de la liante comédie. 11 crai-nit ([n'en votant le maintien des lois de bannissement, conmie il le demandait lui-même, l'Assemblée n'eût l'air de s'associer aux sentiments de l'orateur ré^iiiblicain, qui réclamait, lui, comme une peine méritée, l'exil éternel de tous les Bourbons. Telle fui la raison déterminante de sa proposition.
La majorité le comprit ainsi, et elle ajourna de nouveau à six mois la solution de la question. C'était voter implicitement le maintien des lois de bannissement.
Il était beaucoup (juestion alors d'une réconciliation entre les deux branches de la maison rovale. Nombre de royalistes pensaient, non sans quelque raison peut-être, ([ue l'idée monarchique doublerait de puissance, si l'on parvenait à fondre en une seule les deux rovautés ennemies, celle de 1814 et celle de 1830. C'était ce qu'on appelait le parti de la fusion. Mais les tentatives de rapprochement faites à cette époque échouèrent complètement ; aucune des deux monarchies n'avant rien voulu rabattre de ses prétentions.
Les d'Orléans n'avaient pas encore renié leur passé révolutionnaire. Représentants de la monarchie constitutionnelle, ils se tenaient à la disposition de la France, et ne voulaient pas se traîner à la remorque de la lé^^timité. Aussi les gens bien avisés conseillaient-ils de ne pas escompter l'heure de la fusion et d'attendre qu'elle fut réclamée par la France elle-même. Vaines illusions, auxquelles le sentiment général du pays devait rester éternellement contraire.
Le gouvernement put voir, dans la discussion relative à l'abrogation des lois d'exil, combien était f radie la coalition de royalistes et de républicains formée contre
lui, et il ne manqua pas de tirer parti de cette circonstance pour essayer de ramener à lui une partie de la majorité de l'Assemblée.
La lutte recommençait en effet plus vive, plus âpre, plus ardente ([ue jamais, entre les partisans de la royauté et les défenseurs de la République. Dans l'espoir de rendre son prétendant populaire et de ramener les paysans à la monarchie de droit divin, M. JJerryer proposa le remboursement de l impôt des 4.^ centimes, décrété par le gouvernement provisoire. Cette proposition inattendue d'une demande de remboursement d'une contribution qui avait été fort onéreuse et très impopulaire ne pouvait manquer de provoquer des réclamations
analogues.
M. Charles Lagrange s'élança à la tribune pour demander que l'on reprit aux familles des émigrés le milliard qui leur avait été iilloué par la loi du 27 avril 182o. M. Ducoux réclama, lui, à la fois, le remboursement de ce milliard et celui de l'impôt des 45 centimes. D'après sa proposition, on aurait perçu, chaque année, une contribution de 2:i p. 100 sur les revenus des bénéficiaires jusqu'au paiement intégral d'un milliard. Ce milliard aurait été distribué entre tous les contribuables, à l'exception d'une somme de 174 millions, montant du produit de la taxe des 45 centimes, et qui aurait été restituée aux ayants droit.
MM. de la Rochejaquelein et de la Broise allèrent plus loin, ils demandèrent que tous les ofliciers déclarés démissionnaires pour refus de serment, après la révolution de 1 830, fussent réintégrés dans leur grade.
Ainsi, de part et d'autre, surgissaient à tout instant des propositions qui équivalaient à des défis, et que l'Assembb'e refusa de prendre en considération.
Le gouvernement et la majorité se mirent implicitement d'accord sur une question où la légalité et la Consti-
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Uition se trouvèrent encore une fois oravement alleintes; ce fut au sujet de la ^anle iiaMonale.
J'ai dit combien cette institution révolutionnaire delà tiarde nationale était odieuse à tous les hommes de la réaction. J)e toutes nos inslitulions démocratiques, elle seule était restée debout. Une loi organique, il est vrai, avait été préparée contre elle, et présentée, dès le mois de juillet de l'annf'e préc<''(lente, à l'Assembb'e législative; mais le rapport de la commission n'était pas prêt. Or, aux termes d'un (b'cret du iiouvernement provisoire, les officiers de la L;arde nationale avant été» nom- UK's pour trois ans, leur mandai expirait au mois d'avril. Selon le gouvernement et la commission, la loi électorale du M mai I8:;() était applicable aux élections de la garde nationale. 11 en résultait que des milliers de citoyens étaient frappés d'incapacité, et que beaucoup dofliciers, nommés en I8i8, se trouvaient décbus de leurs droits. Aussi les républicains insistaient-ils pour que les élections se lissent en vertu du décret de 4848, jusqu'à ce (|ue ce décret eût été remplacé par une loi.
Le gouvernement, pour se conformer au décret du gouvernement provisoire, avait d'abord fixé au 2^) mars les élections des officiers de la garde nationale, mais en émettant la prétention d'ajourner ces élections sans (ju'il lui fût nécessaire d'y être autorisé par une loi spéciale. Tel ne fut pas l'avis de la commission charg^'c d'élaborer la loi définitive sur la garde nationale, et, le \l] mars, elle soumit à rAsseml)lce législative un projet de loi transitoire, d'après lequel il serait sursis à l'élection des officiers de la garde nalionale jusqu'à l'entier achèvement de la loi organique. Le gouvernement ne n'associa que par son silence à ce projet de loi.
C'était un hiit très grave que d'étendre des pouvoirs dont le terme avait été fixé par l'élection même qui les avait conférés. Il y avait dans cet expédient une illéga-
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lité et une violation de la Constitution. Et puis, une fois entré dans cette voie, où s'arrèterait-on? MM. Madier de Montjau et Jules Favre combattirent énergiquement cette loi transitoire, sur laquelle la discussion s'ouvrit le 15 mars. M. Jules Favre n'eut pas de peine à faire justice des sophismes du gouvernement et de la commission. On voulait attendre que la loi sur la garde nationale eût été mise en harmonie avec la loi électorale du :n mai. (( Ahl s'écria M. Jules Favre, je ne saurais oublier (ju'en vertu de cette loi, ({ue vous avez votée sous prétexte d'épurer le suflrage universel, des hommes qui, depuis trente ans, habitent la commune, qui l'ont honorée par leurs vertus, ont été rayés des contrôles, et ([u'on y a inscrit des hommes pris dans les sentiers impurs de la police. »
Une autre raison invoquée en faveur de la prorogation était que la France avait besoin de calme, de repos, et que, dans la situation actuelle, des élections seraient de nature à troubler sa tranquillité. Mauvaise raison, sans cesse alb'guéepar les pouvoirs tyranniques. Certes, pour son travail, pour son commerce et pour son industrie, une nation a besoin d'ordre et de calme, mais de l'ordre fondé sur la liberté et du calme qui résulte du jeu régulier des institutions, et non de cet ordre et de ce calme factices imposés par les gouvernements despotiques, au prix de l'avilissement et de l'adaiblissement d'un peuple. « 11 n'y a pas de vcuntable prospérité dans une nation qui a abdiqué les idées de justice et de droit, » s'écria avec raison l'orateur en terminant.
Le nroiet de prorogation et la loi nouvelle furent M. Napoléon éo-alement très vivement attaqués par le cousin du président, par M. Napoléon Bonaparte. Cette loi changeait entièrement le caractère démocratique de la garde nationale. Elle substituait l'élection à deux degrés au suffrao-e universel et n'admettait pas que tout citoyen fût
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garde national. « Vous voulez, .lit M. .Napoléon Bonaparte, organiser la guerre civile, armer une partie de la nation contre laufre, ériger la misère du peuple en système et assurer votre domination par l'asservissement du pays. >>
M. i\apoléon Bonaparte était alors colonel de la 2° légion de la garde nationale de la banlieue de Paris. Il crut devoir donner sa démission, en dé-clarant que, nommé par le sullrage de ses concitoyens, il ne voulait pas accepter une prorogation votée par l'Asseml.l.^e. Et, dans ses adieux aux gardes nationaux de sa légion, il s'exprima en ces termes : « .Soyez les plus fermes soutiens de la l.epubl..,ue et de la grande cause de la démocratie. >, -M. -Napoléon Bona[.arte semblait alors un dos plus zélés partisans de la grande cause républicaine et démocratique. -Mais sa \oix neut guère d'écho dans l'Assembb.e La majorité courait en aveugle à sa perte. « Prenez garde, lu. cria le général de Lamcricière, après la prorogation des pouvoirs des oflieicrs de la «arde nationale on pourra vous la demander pour d'autres pouvoirs >' Sourde à ce cri dalarme, sourde à toutes les voix pro- |>lietuiues, sourde h tous les conseils de la prudence et de la raison, elle vota la prorogation par 418 voix contre -oJ. hlle s apercevra bientôt de son imprudence.
Enirainée par ses instincts réactionnaires, elle décida une vingtaine de jours plus tard, qu'il serait passé à une seconde lecture sur la loi délinilive de la garde nationale, dont M. de Kiancey lui avait présenté le rapport. Sans doute il pouvait être beaucoup trop onéreux a un certain nombre de citoyens d'être astreints au service de la garde nationale. Mais la loi nouvelle s'éloignait sensiblement des grands principes démocratiques d après lesquels, après la révolution de Février, on avait procédé à la réorganisation de la milice citovenne. Aussi un représentant, que nous verrons bientôt 'défendre de
son sang cette grande cause de la Képublique et de la Mars 1851. démocratie, le représentant Baudin, proposa-t-il, par Lue parole du
1' 1 i.11- • 1 4*1 i^i„ représentaut
voie d amendement, d inscrire sur les contrôles de la Baudin. garde nationale tous les citoyens indistinctement, à l'exception de ceux qui se trouveraient dans les cas d'indignité ou d'incapacité nettement définis par la loi. « Quoi qu'il arrive, dit-il, en terminant son discours, et en faisant allusion à cette multitude dont parlait M. Thiers, quoi qu'il arrive, et quel que soit le procédé qu'elle préfère pour revendiquer la souveraineté dont elle est injustement dépouillée, notre place est dans les rangs de la vile multitude. Nous agirons, nous vivrons, nous mourrons, s'il le faut, avec et pour la vile multitude. » Belles paroles qu'il faudra se rappeler quand on verra le représentant Baudin tomber sur une barricade pour la défense du droit.
La question de savoir quel devrait être le rôle de la garde nationale, dans le cas où la Constitution viendrait à être violée, fut naturellement agitée. M. Schœlcher fut rappelé à Tordre pour avoir soutenu qu'elle aurait le droit de se lever aliii de défendre la Constitution. Ah! nous verrons bientôt ces membres de la majorité réactionnaire l'appeler en vain à leur aide le jour où les prétoriens de M. Louis lionaparte viendront les appréhender au corps pour les jeter au fond d'une cellule de Mazas.
On s'enfonc^niit de plus en plus dans la réaction. Les feuilles monarchiques, pour jeter l'épouvante dans les esprits, grossissaient à plaisir les moindres incidents qui pouvaient se produire sur un point quelconque du territoire. Yeut-on un exemple de leur façon de procéder? On avait découvert, dans la Nièvre, une société secrète se rattachant, disait-on, à une vaste conspiration socialiste dont le centre d'action devait être à Lyon. Et l'on racontait que tout candidat, qui se présentait
Tactique réactionnaire.
M Ans 1851
Fcrinetiire du
cours (lo M. Michelet.
•hO IIISTOIHE DE l\ SECONDE HÉI>LDL1QUE. annkk I8ô1.
pour être admis au sein do cette société, comparaissait les yeux haiidés, devant un tribunal occulte, et prétait
serment sur un poionard. (( Es-hi républicain socialiste ? » lui demandait le président. . Sacrilierais-tu ta vie pour tes frères de la société secrète? Jures-tu de l'rapj.er tous ceux (pie ton chef l*indi(iuera? » C'était horrible I Et c était avec dépareilles sornettes rpion esp(M'aitd('dourner les masses de la l{é|)ul)lique.
Non coulent de citer comme une sorte d evan«;ile de la démocratie les extrava.i>^ances de rpielques démaiiooues français, on s'en allait ramasser dans un Ixjui^e de Loncires les shituls dune alliance communiste allemande, dont le but était d'anéantir rancienne société. Le comité central de L(»ndres avait songé à établir un ccMitre d'aclion et de propagande à Paris, où la date falidi(pie du 8 mai l8o:f, fixée pour le renouvellement simultané du pouvoir exécutif et derAssembh'e nationale, semblait tout à fait favorable à une entreprise révolutionnaire de nature à amener la liquidation de l'ancienne société.
Le gouvernement, de son coté, pour s'attirer les bonnes grâces de la majoritii législative, n'iu'sitait pas à llalter par tous les moyens en son pouvoir ses passions réactionnaires. Depuis la révolution de I8i8, M. Michelet avait repris, au Collège de France, son enseignement historique, qui lui avait été interdit sous Louis-Philippe. Mais on lui reprochait d'avoir transformé son cours en une sorte de cluh timiultueux où, sous prétexte d'histoire, il se répandait en véritables hallucinations politiques. Des sténographes ofHciels furent chargés de recueillir quelques-unes de ses leçons, que le maître luimême refusa de reconnaître comme siennes tant elles paraissaient extravagantes. Peut-être les avait-on dénaturées à dessein. Toutefois on est bien ohligé de reconnaître que déjà, à cette époque, ce puissant esprit mêlait terriblement la fantaisie à l'histoire. Quelques-uns de ses
A.NNKE 18 Jl
o il
collègues, et notamment M. 15arthélemy-Sainl-lIilaire, l'administrateur du Collège de France, le savant traducteur d'Aristote, prirent fait et cause contre lui; et le coursdeALMiclielet fut suspendu sous la seconde Républi(iue comme il l'avait été sous la monarchie de Juillet.
Cette mesure fut considérée, non sans raison d'ailleurs, comme une concessi(m fâcheuse à la réaction cléricale qui dominait à l'Assemblé'e et dans les conseils du ^••ouvernement. Elle donna lieu à une manifestation de la jeunesse des écoles. Quehpies centaines d'étudiants se rendirent processionnellement, le 13 mars IS.jl, à l'Assembb;e législative pour y demander, par voie de pétition, la réintégration du maître dans sa chaire. Mais, vainement, quelques jours après, M. Madier de Montjau essaya de soutenir la cause de M. Michelet, elle était perdue d'avance devant une Assemblé^e qui avait voté la loi de 18:)0 sur l'enseignement. Telle était, dans les régions oflicielles, la réaction contre les idées philosophiques, qu'un des professeurs les plus distingués de ITni versite'*, M. Jacques, fut dénoncé et destitué pour avoir (H-rit, dans une revue mensuelle, que le catéchisme ahètissait renfance, et que les prières qu'il contenait choquaient le bon sens le plus grossier.
Cependant, malgré les concessions du gouvernement à l'esprit clérical de l'Assemblée législative, la majorité royaliste de cette Assemblée songeait dès lors à prendre certaines précautions contre les visées ambitieuses du président de la République. Un des membres du comit('i de la rue de Poitiers, le représentant Desmars, demanda inopinément que la loi électorale du 31 mai, si impopulaire, fût déclarée applicable à l'élection du président de la République, proposition qui fut énergiquement soutenue par l'un des questeurs, M. Baze.
Cette loi, si chère à la majorité parlementaire, commençait à être violemment battue en brèche. M. Arnaud
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(de rAriège), au nom des républicains, en demanda formellement rabroi^ation. Certains esprits clairvoyants f)révoyaient (jue le président Louis-Napoléon se ferait de cette loi, que ses ministres avaient pourtant soutenue résohiment, une arme contre rAssemblée. Néanmoins, dans son entourage, on n'était pas d'accord. Ainsi une réunion de représentants, qui se tenait rue des Pyramides, et où figuraient en grande majorité les amis de l'Elysée, décida, le 2[ mars, qu'elle maintiendrait, dans son intégralité, la loi du ;M mai i8:i0, comme loi'organique des élections politiques, conimunales et départementales. Et, le l>8 mars, la proposition de M. Desmars fui écartée par l'ordre du jour, parce (pi'elle semblait impliquer un doute sur Tunité de liste électorale.
Le :i avril suivant, comme pour bien aflirmer les déliances du parti républicain à legard du président de la Képublique, M. Pascal Duprat déposa une proposition d'après buiuelle quiconque provoquerait pour l'élection présidentielle une des candidatures interdites par l'article 4^) de la Constitution serait puni d'une amende de mille à cinq mille francs et d'un emprisonnement d'un an à cinq ans. La peine devait être du double s'il s'agissait d'un fonctionnaire public. Et si l'acte provenait des ministres ou du président de la llé|)ublique, il serait considéré comme un crime de haute trahison.
Ce n'était un mystère pour personne que le président Louis-Napoléon était formellement décidé à se maintenir au pouvoir malgré l'article formel qui interdisait sa réélection. D préparait dans l'ombre le coup qu'il méditait pour le cas où, à défaut de la ruse, il lui faudrait recourir à la force pour garder le pouvoir. Le secret de l'attentat médité parait s'être concentré, dans les premiers mois de cette année 1851, entre le président de la l{épubli(]ue et trois personnages bien dignes de s'entendre, M. de Morny, M. Fleury, et M. Fialin de Persigny.
La maison militaire de M. Louis lionaparte était fort modeste. Elle se composait d'un premier aide de camp, le général de brigade Roguet, et de trois officiers d'ordonnance, M. Fleury, commandant du 3^^ de spahis, M. de Toulongeon, capitaine d'état-major, et M. de Méiieval, capitaine d'artillerie. Encore le général Uoguet avait-il liésité assez longtemps à accepter cette situation d'aide de camp, que beaucoup d'officiers supérieurs, sollicités avant lui. avaiçMit refusée.
Peu d' hommes importants dans l'armée se souciaient alors de s'associer à la fortune du président. La plupart des généraux d'Afrique, toujours luvts à mettre leur épée au service de la France, n'étaient pas disposés à marcher à pieds joints sur l'honneur, sur la probité, à sacrifier leur gloire et leur réputation, pour suivre la politique d'aventure de M. Louis Bonaparte. Ce n'était point parmi eux qu'il pouvait trouver des complices.
Il fallait cependant des noms connus pour entraîner l'armée. Un jour, au milieu de ses intimes, le président de la République laissa tomber négligemment ces mots : (( Si nous faisions des généraux? » Ces paroles furent regardées comme un trait de génie, et l'on résolut de faire dos fjénéraux. L'expédition de Kabylie, dont j'aurai à parler tout à l'heure, ne fut pas entreprise pour autre chose que cela.
«La graine n'en manquait pas, adit un des panégyristes du coup d'État. Le brave et sympathique commandant Fleury fut chargé d'apprécier les courages, d'évoquer les dévouements, de certifier les espérances... Généraux de division ou de brigade, colonels, lieutenants-colonels, aucun de ceux à qui son entraînante parole peignit les dangers du pays, n'avait besoin d'être convaincu. Tous avaient une égale horreur du parlementarisme et du socialisme, qui dissolvent avec une égale rapidité l'honneur militaire, la foi au drapeau et l'obéis-
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sauce aux consignes. C'est ainsi que les cadets devinrent les aînés, et le cadre de l'armée active s'hahilua aux noms de Saint-Arnaud, de Cotte, Espiiuisse, Marulaz, Kochefort, Keray, d'Allonville, Gardarens de Boisse, de Lourmel, Jlerhillon, Dulac, Forey, Courtigis, Canrohert et quelques autres (1). »
Ahl patrie, honneur, droit, liberté, di,i:nité nationale, comme ces historiens patent(''s du cou[) dKtat vous comprenaient hieni
Le hrare rt >^f/mpathique commandant Fleury était un ancien viveur, qui s'était engagé apr«''s avoir mangé son patrinu)ine, et ({ui, en Afrique, avait été fort protégé par les princes d'Orléans. Au moment de l'élection présidentielle, il se trouvait a un peu sur le pavé de Paris, et au hout de ses pièces, » est-il dit, dans une histoire militaire du coup d'État que j'ai sous les yeux. Un des premiers, il était allé' oiïrir ses services à M. Louis Bonaparte, lorsque celui-ci n'était encore que simple représentant du peui)le, ayant sans doute pour maxime qu il fallait risquer un peu pour avoir beaucoup. Devenu président, M. Louis nonai)arte le nomma son ofticier d'ordonnance, et lui accorda toute sa contiance, conliance ((ue le commandant Fleury ne justifia que trop. 11 ne suffisait pas d'avoir des généraux, des colonels et des lieutenants-colonels en sous-ordre, il fallait un bras, un homme d'action pour exécuter le coup d'État. Ce fut le commandant Fleury qui le trouva. Il indiqua d'abord pour cette rude et vilaine besogne un jeune général de brigade nommé Bosquet, qui commandait alors la subdivision de Sétif, dans la province de Constantine. Brave, énergique, fort ambitieux, sans opinions politiques bien arrêtées, aimé du soldat pour ses brillantes qualités militaires, le général Bosquet convenait
il; Histoire du coup cfÉlai par F. .Ma ver.
merveilleusement à une opération de ce genre, assurait le commandant Fleury, et il répondait de son acceptalion. Ayant fait agréer son candidat par le président, \L Fleury partit pour l'Afrique sous prétexte de reioindre son régiment, mais en réalité alin de sonder un certain nombre d'officiers et en particulier le général l{os(piet.
Il (lébar(|ua à Oran dans le courant du mois de mai 1S:)1. et se rendit immédiatement à Constantine où le IV spahis tenait garnison. Le général Leroy de Saint- Arnaud, sim[)le général de brigade alors, commandait la province de Constantine; il habitait l'ancien palais du dey. Ce fut chez lui que descendit le commandant Fleury. Je dirai bientôt comment, venu pour embaucher le générîil lk)S(iuet, le commandant jeta délinitivement son dévolu sur le général Leroy de Saint-Arnaud.
Pendant qu'on recrutait en Afrique le personnel militant du coup d'État, le président de la République s'etVorçait d'achever de rétablir l'entente entre la majorité de l'Assemblée législative et lui, espérant, en retour de ses avances, obtenir d'elle un vote qui lui permît de rester au pouvoir par une simple révision de la Constitution.
Aux termes de l'article lit du pacte constitutionnel, cette grave question ne devait être traitée par le pouvoir législatif que dans la troisième année de sa législature, et elle ne pouvait être tranchée qu'à la majorité des trois quarts des voix. L'Assemblée actuelle ayant éUi installée le 28 mai 1819, elle était en droit de s'occuper de la révision à partir du 28 mai 1851. Mais on n'avait pas attendu cette époque pour agiter la question dans
le pays.
Tous les partis hostiles à la République présentaient comme un épouvantait l'échéance de mai 1852, époque où l'Assemblée législative et le pouvoir exécutif devaient
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elre ronouvelps à la fois. Hrauc()ii|) (l'tvsjuils arririvs no pouvaient sliabiluor à celte kUo de voir le chef du ^ouvernoment renouveler tous les (jualre ans, comme "-ela se praticpie si régulièrement et si paisiblement aux Ktals-Unis (rAméricjue.
Une telle appréhension tenait aux préjn-és nionarcliiques invéh'n's dans noire pays. Kl pciurlant est-ce que le pouvoir législatif, qui était revèlu des attributions les |)lus importantes, qui faisait les lois dont rexéculion était imposée au pouvoir exécutif, ne se renouvelait ])as périodiquement sans que personne s'en inquiétai?
Cette disposition d'un grand nomhnî d'esprits fut naturellement exploitée par les partisans de la prolongation des pouvoirs du président. i)epuis quehjues mois déjà une véritable campagm^ en faveur de la révision avait été organisée dans les ré'gions officielles. Le mol d'ordre avait été donné, et partout, à la tribune, dans la presse, dans les conseils dé^partementaux, on sapait les bases de la Constitution.
M. de Montalembert l'avait comparée à un méchant radeau, toujours prêt à sombrer. Suivant d'autres, la France mourait de la Constitution ; elle étoulVait dans les liens delà légalité; l'avenir était incertain; la stabilité n'était pas assurée; la Constitution, enfin, faisait la honte, la ruine et le désespoir du pavs. Tel était le respect d'une foule de gens honnêtes et inodérés pour le pacte fondamental.
Les agents de l'administration avaient imaginé un vaste système de pétitionnement au moyen duquel ils parvinrent à réunir, en faveur de la révision, un million de signatures plus ou moins authentiques.
De leur coté, les conseils généraux, durant leur dernière session, avaient, presque tous, émis des vœux favorables à la révision. Mais ces conseils généraux, nommés pendant la période de terreur qui avait suivi
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les journé'e^ de Juin, étaient, pour la majeure partie, entièrement acrpiis à la réaction. El encore six d'entre eux seulement réclamèi-ent-ils l'abrogation de l'articb; 4'i, (|ui interdisait la réélection du président axant un intervalhi de cpiatre ;ms.
Or, c'était là surtout l'objectif de la campagiu^ entreprise par le pouvoir exécutif. A cet égard, la polémique des journaux élyseens ne pouvait hiisser subsister le moindre doute. Leurs V(eux étîiient d'ailleurs assez modestes (juant à présent : ils ne réclamaiciut la prolongation des ]>ouvoirs présidentiels que pour dix ans. Après comme après.
Puis, pour jeter l'épouvîmle dans les âmes faibles et m. Romieu et faire souhaiter à la bourgeoisie le maintien du uouver- '"" ^P^^^^^
. . . ... roufff.
nement actuel, des écrivains mercen.iii-es s'ingénièrent à tracer un sombre et terrible tableau des catastrophes dont le pays était menacé aux élections de 18*>2. \n ancien |)réfet de Louis-Philippe, lil)éral de la Restauration, au nom du(juel était restée attachée une notorit'té de farceur émérite, M. Ilomieu, publia un pamphlet antirépublicain, intitulé le Spectre rouffe^ véritable évangile de la peur, où la prochaine Jacquerie était annoncée en termes hyperboliques. Ce n'étaient plus les paysans qui allaient courir sus aux bandits des manoirs, aux gentilshommes renfermés dans leurs châteaux crénelés ; non, cette fois, c'étaient les prolétaires qui devaient se lever contre les bourgeois, écraser les petits enfants sur la pierre et piller les propriétés.
Mais il faut citer quelques passages de cette brochure odieuse, car aucune analyse ne saurait en rendre les infamies, les mensonges et les calomnies.
« Les temps ont marché ! ce n'est plus seulement la guerre civile qui nous attend, c'est la Jacquerie. Le travail de la dépravation s'est fait avec constance au milieu de cette paix clémente que la répression de Juin
Avril l8Sf.
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avait tièdement imposée aux démolisseurs. Ils ont compris que leur véritable place de guerre était la Constitution; ils se sont retranchés, et ont commencé la sape dont il est impossible d'éviter l'etlet. Elle a pénétré dans tous les villages, et tandis (jue Paris, Lille, Strasbourg et Lyon, regorgeant de troupes, peuvent compter au jour des combats sur un facile succès, le reste de la France est sur une traînée de poudre, prêt à échouer au premier signal. » Quel galimatias! mais poursuivons.
« La haine contre le riche, là où il v a des riches; la haine contre le petit bourgeois, là où il y a des pauvres ; la haine contre le petit fermier, là où il n'y a que des manœuvres; la haine du bas contre le haut, à tous les degrés, telle est la France qu'on nous a faite, ou, pour mieux parler, que nous avons faite. Et pourtant, en face de cette catastrophe si prochaine, (|uelle est la voie sérieuse où s'engage la prudence des gouvernements? On en reste toujours à rennuyeuse comédie qui se nomme la politique et qui se joue, en traînant ses guenilles, sur un tluîatre ruiné...
a Super flnmina Udhijlonu.., Ils sont là, ces prolétaires qui chantent ce cantique de haine, aux bords du lleuve parisien, aux bords de tous les ruisseaux de France; ils aspirent aux jours oh ils tiendront vos petits enfants et les écraseront sur la pierre. L'heure fatale soimera, il faudra que le philosophisme assiste au spéciale sanglant dont il a dressé le théâtre, qu'il n'est plus temps pour lui de démolir...
« Il n'y a, dans l'organisation de 1789, nul levier pour soutenir la société qui s'abat. Cette société de procureurs et de boutiquiers est à l'agonie, et si elle peut se relever heureuse, c'est qu'un soldat se sera chargé de son salut. Le canon seul peut régler les questions de notre siècle ; il les ré£:lera, dut-il ahhivek de la Russie... » Retenez ce mot, lecteurs ; il sera bientôt énergiquement relevé à
la tribune nationale par notre immortel Victor Hugo.
« C'est donc l'armée, poursuivait M. Romieu, et l'armée seule, qui nous sauvera. Et quand je dis noiis^ je ne veux pas dire, la société telle qu'elle existe ; je veux dire la société telle qu'elle doit être, la société ne se mêlant de rien, que des affaires de famille^ d'intérêt et de plaisir \ la société vivant au beau soleil de Dieu, vivant des sciences et des arts qui font sa gloire, de la guerre^ qui fait sa grandeur, de l'amour qui fait son paradis sur la terre ; la société oubliant Jean-Jacques Rousseau et renonçant aux folies risibles ou sanglantes... »
C'était à l'épée, d'après M. Romieu, que devaient aboutir tous les débats humains. On aurait beau créer des théories de gouvernement, chercher à éclairer, civiliser, moraliser, — beaux mots d'invention moderne, selon notre sceptique — la force seule finirait toujours par être la conclusion de toutes nos querelles.
« Le combat matériel, en dépit des idéologues, ne cessera jamais d'être le suprême soutien des forts. Le iléau passager de l'idée se dissipe à l'immortelle apparition de la FOKCE. Et à voir ce qui arrive de nos jours, où ridée libérale accomplît son dernier ravage, on a plaisir à se rappeler les paroles de M. de Calonne, écrivant à la noblesse française, au moment où commençait cette guerre gigantesque de la Révolution : Ne vous dissimulez pas quil existe une lutte terrible entre U imprimerie et r artillerie. Quel en sera le fruit pour le triste genre humain? La Providence, qui plaça à la même date ces deux inventions dans la marche des temps et des événements, a-t-elle voulu proportionner le remède au mal'^
« Il est temps que le remède agisse ! et ce sera justice... Je ne regretterai pas d'avoir vécu dans ce triste temps, si je puis voir, une bonne fois, châtier et fustiger la foule, cette foule cruelle et stupide, dont j'ai toujours eu horreur; si je puis voir enfin balayer cette fange dans
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laquelle se roule orgueilleusement notre génération, voir tomber d'un seul coup la chaire menteuse de nos philosophes et les tribunes de tout rang qu'ils ont édiiiées, je chanterai de grand cieur. et dussé-je en mourir, le cantique de Siméon...
(( Ne désespérons pas. Il sera versé du sang et des larmes. La misère étendra son froid réseau sur le peuple abusé; il sera châtié durement et pur hi fanune et ptir It's h(julrts\ les bourgeois consternés subiront la crise, avec ses phases diverses, sans rien comprendre à ce tumulte colossal qui les décimera. Mais, à la Un de ces grands désastres, qui, je crois, peuvent être courts, un pouvoir fort s'établira pour ouvrir l'ère nouvelle de l'autorité. Elle passera par beaucoup de mains qui se la disputeront par les armes. Mais enlin les sophisines ne seront plus en jeu avec leurs terribles conséquences. 11 vaut mieux voir le peuple se battre pour (^ésar ([ue pour les ateliers nationaux. »
L'homme qui écrivait ces lignes sanglantes et barbares (h)it être à jamais maudit, et d(^ tidles paroles valent bien que Tbistoire recommande leur auteur au mépris de la postérité.
Oui, comme le demandait si humainement M. Romieu, le canon, plus fort que la loi. dénouera la (piestion politique; mais le temps n'était pas miïr. La fortune, trop souvent favorable aux grands crimes, pouvait être contraire. On jugea donc piudent, pour le moment, comme je l'ai dit, d'essayer du moyen légal de la révision du ])acte constitutionnel.
C'était une tache peu aisée, toutefois, que d'amener l'Assemblée à se prononcer dans le sens favorable aux prétentions de la pré^sidence. On avait, pour lui forcer la main, besoin d'hommes d'une habileté consommée, astucieux, reU)rs et peu scrupuleux. Le ministère transitoire fut jugé absolument incapable de supporter le
poids de la discussion dans une question pareille et, le 10 avril, sa démission fut acceptée. M. Louis Bonaparte forma donc un nouveau ministère.
Il se contenta, du reste, de rappeler aux alTaires la plupart de ceux, qui, récemment, avaient dû se retirer devant un blâme énergique de l'Assemblée.
M. Uouher rentra à la justice; M. Baroche prit les alTaires étrangères; M. Fould, les finances; M. Léon Faucher, l'intérieur; le commerce échut à M. BulVet; l'instruction publi(iue à M. de Crouseilhes; M. Magne resta aux travaux publics ; la marine fut donnée à M. de Chasseloup-Liiubat ; le général Randon garda le porte-
feuille de la guerre.
Ces nouveaux conseillers avaient pour mission spéciale et ostensible d\imener une entente définitive entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, et de les réconcilier sur le terrain de la révision.
Dès le 11 avril, le nouveau ministre de l'intérieur, M. Léon Faucher, devançant toute interpellation, monta à la tribune pour déclarer que la politique du cabinet serait celle de la majorité.
— Comment, fit observer le représentant Sainte-Beuve, la majorité pourrait-elle avoir confiance dans un ministère où l'on voyait reparaître trois ministres, MM. Baroche, Fould et Rouber, qui, deux mois auparavant, étaient tombés sous sa réprobation ?
Et, après avoir fait apparaître aux yeux de l'Assemblée la perspective menaçante d'un nouveau 18 Brumaire, l'orateur proposa un ordre du jour de méfiance. Mais, sourde à cette voixdeCassandre, l'Assemblée se montra débonnaire, et, par :^27 voix contre 275, elle repoussa l'ordre du jour de M. Sainte-Beuve. Leministère obtenait une majorité de 52 voix; ce n'était pas brillant pour ses
débuts.
Après l'effort vainement tenté pour mettre le minis-
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tèreen minorité, l'Assemblée s était ajournée au 24avril, comme pour permettre aux partis de reprendre haleine et de pn'^parer leurs plans de eampagnepour la révision. Le jour même de la reprise de ses séances, elle avait tenu à affirmer de nouveau ses sentiments réactionnaires par le rejet d une proposition de M. Pascal Duprat, tendant à autoriser la vente de tous les journaux sans exception sur la voie publique.
Déjà, au commencement du mois, elle avait donné une preuve manifeste de son liostilit('' contre la liberté du livre en repoussant par 420 voix contre 213 la prise en considération dune proj)osition (jui avait pour objet de proclamer la liberl<'' complète des professions d'imprimeur et de libraire. C'était ce que Henjamin (lonstant avait réelamé vainement en 1830. Mais si un tel refus se comprenait de la part d'une monarchie qui invo- ([uait les prétendues nécessités de Tordre, il était inconcevable sous une Képublique soi-disant fondée pour assurer à l'homme le plein exercice de ses droits.
Ouanl à hi vente des journaux sur la voie publique, elle était entièrement livrée à l'arbitraire du "ouvernement qui l'autorisait pour les uns et la refusait pour les autres, suivant (ju'il avait alVaire à des journaux amis ou ennemis. La loi du 27 juillet 18iîl lui donnait ce droit, dont il abusait. Le projet de loi de M. Pascal Duprat avait pour but de faire cesser cette inégalité choquante. L'Assemblée aima mieux pi-endre en considération une proposition de M. Haze interdisant d'une manière générale la vente de tous les journaux sur la voie publique; c'était du moins l'égalité dans la prohibition. Mais la question fut ajournée et l'administration [>ut continuer, suivant son bon plaisir, à accorder ou à refuser l'autorisation.
Cependant une double campagne se préparait, ardente,
impitoyable, l'une contre la loi du 31 mai, l'autre en faveur de la révision.
Le gouvernement avait fait récemment connaître les résultats donnés par la mise à exécution de la loi du 31 mai. On savait que près de trois millions d'électeurs avaient été éliminés. Uncertain nombre de conservateurs étaient effrayés eux-mêmes d'un tel résultat, (lu'ils n'avaient pas prévu. Certaines feuilles radicales n'hésitaient pas à déclarer qu'aux élections de 1 852 les électeurs exclus réclameraient, s'il le fallait, leur droit au scrutin les armes à la main. Une autre crainte agitait les journaux dévoués à la politique de l'Elysée: celait que, si Louis-Napoléon venait à être proclamé rééligible par la révision, il ne pût, grâce à la loi du 31 mai, retrouver les six millions de sulTrages qui Favaient élu une première fois. Aussi l'un de ces organes les plus répandus alors, le ConstiUilionnrl^ réclama-t-il à grands cris l'abrogation de la loi, afin d'enlever toute prétexte d'insurrection à la démagogie.
En même temps, on publiait des bulletins émanés d'un prétendu comité central de résistance, et qui semblaient rédi^'^és pour porter l'eiTroi dans toutes les Ames paisibles. Dans l'un deux, adressé aux ouvriers, on lisait : (( Le peuple, en 1830 et en 1848, a fait grâce à tous les royalistes, et ces lâches suppôts du despotisme n'ont répondu à votre générosité que par des crimes plus atroces. Aujourd'hui, il n'y a plus de pardon possible... Il faut que vos ennemis soient anéantis... Que 1852 comble la lacune laissée en 171)3! »
Yingt-quatre membres de la Montagne, parmi lesquels xMichel(deBourges), MadierdeMontjau,Greppo, Baudin, Baune, Boysset, Nadaud, etc., crurent devoir adresser une proclamation au peuple pour le mettre en garde contre ces exagérations. Après avoir rappelé le projet prêté par certains organes officieux au pouvoir exécutif
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dnitrodiiirepar dos nioyeiis ilh-aux cortaiiie.s modilications à la Constitution sous prétexte d'ajouter à la durée, à la puissance et à la stabilit(ulu pouvoir, ils ajoutaient : « Nous ne devons |>as, nous ne pouvons pas croire à ces criminelles pensées où l'in-ralitude occuperait encore plus de place que la démence. Toujours est-il ([lie ces funestes projets, s'ils existaient, ne pourraient se faire jour qu'à l'aide de prétextes fournis par des émeutes... Gardez-vous donc des insurrections dont tout le monde sait le jour et l'heure exce[)té le peuple. » Que si, par un malheur (ju'ils voulaient croire impossible, un pouvoir aveugle se jetait dans les aventures d'un coup d'État ou d'une violation llaorante de la Consliliition, ils seraient les premiers à pousser un cri d'alarme. Mais ils conseillaient au peuple de rester, jusque-là, calme et confiant, de veiller avec sollicitude', sans agitation et sans secousses.
Ces esprits généreux, dont le dévouement à la démo-
cratie était sans bornes, enchaînés, eux, par la conscience et le devoir, ne [K)uvaient se lio„rer que l'on fut capable d'un attentat de vive force contre la Constitution. C'était aussi le sentiment de la majorité de l'Assemblée législative. .Alais l'idée d'une révision, qui permît au président actuel de conserver légalement ce pouvoir, v faisait insensiblement son chemin.
Cette niajorit('. venait de se compter sur le nom de M. Dupin. Absent, depuis quelque temps, pour cause de santé, celui-ci avait annoncé qu'il reviendrait avant la Hn du mois de mai, voulant prendre part aux travaux communs, surtout, disait-il, pour des questions intéressant au plus haut degré l'avenir du pavs. Ces questions c étaient évidemment celle de la loi du :\[ mai, et celle de la révision. Le 12mai, il fut réélu président par 3o0 voix sur i78 votants. Une partie de l'Assemblée s'était abstenue. C'était donc à lui qu'incombait désormais le devoir
ANNKE 18.j1
de veiller à la sûreté de la représentation nationale. Ce fut certainement dans une pensée favorable à la révision que l'Assemblée ajourna les élections départementales et municipales, comme elle avait ajourné celles des ofliciers de la garde nationale. Partout on ne parlait ([ue de la révision. C'était la grande (jueslion à l'ordre du jour. Comment en aurait-il été autrement? Le 28 mai, l'Assembb'e allait entrer dans sa troisième année d'existence, c'est-à-dire dans laniiée où, aux termes de la Constitution, il lui était permis de s'occuper de cette grosse question delà révision.
Les pétilionnements se niultiidiaientàlinlini. Il s'était formé à Paris, dans les derniers jours d'avril, un comité général pour la révision delà Constitution. 11 avait pour [)résident un ancien président du tribunal de commerce, M. Pépin Lellalleur, et comprenait une foule de notabilités commerciales et financières, MAL (iuyard-Delalain, Amédée Thayer, AFarbeau, Dethomas, de Beaumont- Vassy, Bessas-Lainégie, etc. Une pétition fut rédigée par ses soins, et couverte de signatures. On y conjurait l'Assemblée législative, an nom de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, et surtout, des populations laborieuses, de déciderque la Constitution serait révisée.
Les membres de la droite étaient fort hésitants à se livrer au uouvernement. Les dil'licultés de l'entente n'étaient pas minces. Comment, en ell'et, persuader aux légitimistes que le pale prétendant de FrohsdorlV n'était pas l'homme de la situation, et que la nation ne comptait nullement sur lui pour assurer son bonheur et sa prospérité? Comment convaincre les orléanistes que le régime de Juillet, balayé par le mépris général, n'était pas la meilleure des Républiques?
On se mit cependant d'accord sur le principe de la révision. Quelques membres de la majorité, MM. de Broglie, Mole, Berryer, Daru, Odilon Barrot, de Monta-
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Mai 18Ô1. lemhert, s'y rallièrent de bonne foi, se llallant d'éviter parce moyen les périls de l'avenir. Il fut décidé, dans une réunion tenue rue des Pyramides, sous la présidence de M. de Broglie, qu'on proposerait à l'Assemblée lé^islalive de réviser la Constitution dans son entier, et delà soumettre ensuite à la ratilication du peu|)le français. La proposition fut si-née de 2:j:i représentants, parmi lesquels ne figuraient ni M. Tliiers,ni M. Dnfaure, ni le général Cbangarnier. Il avait été, sous-entendu, d'ailleurs, que cette révision impliquait la présidence décennale et la réélection du président actuel.
épôt (le la Ce fut le 18 mai ISrii que, d'accord avec le ministère,
i^visiou!''' ^^- '^'' '^^'^8^'^ ^^^P^^^'^ ^^^**^ proposition sur le bureau de 1 Assemblé'e. On pouvait donc s'attendre à une solution procliaine et pacifique de cette grande questiofi qui tenait le pays fort anxieux.
Les choses en étaient là (piand un coup de tête de M. Louis Bonaparte vint romjjre tout à coup le pacte à peine signé entre ses ministres et la majorité parlementaire.
Le l'^juin 18:il, eut lieu rinauguraliondu chemin de fer de Dijon. Le président se rendit au chef-lieu du département de la Cote-d'Or. et son voyage fut une longue ovation ol'licielle. Les populations mêmes, dans cette partie de la France, semblaient ])artager Tenthousiasme des autorités municipales pour M. Louis Bonaparte. Les passions réactionnaires de l'Assemblée lui avaient fait une popularité.
Au banquet ofTert par la ville de Dijon au président de la République, le maire de la ville adressa au président quelques paroles d'une extrême platitude, paroles où il affirmait cpie la nation, dans l'exercice de sa souveraineté, saurait bien trouver la meilleure expression de sa reconnaissance pour l'héritier du nom qui avait porté le plus haut la gloire de la France.
Juin 18ô1.
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A ces paroles de courtisan, le président de la Ré- Juin issi. publique, qui avait à ses cotés le président de l'Assemblée nationale, trois de ses vice-présidents et deux de ses secrétaires, répondit par un discours élaboré d'avance, profondément étudié et dont tous les ternies étaient pesés.
« Je voudrais, dit-il, que ceux qui doutent de l'avenir m'eussent accompagné à travers les populations de l'Yonne et de la Cote-d'Or: ils se seraient rassurés en jugeant par eux-mêmes de la véritable disposition des es- }>rits. Ils eussent vu que ni les intrigues, ni les attaques, ni les discussions passionnées des partis, ne sont en harmonie avec les sentiments ni avec l'état général du l>ays.
(( La France ne vent ni le retour à l'ancien régime, quelle que soit la forme qui le déguise, ni l'essai d'utopies funestes et impraticables. C'est parce que je suis l'adversaire de l'un et de l'autre qu elle a placé sa conhance en moi.
(( S'il n'en était pas ainsi, comment ex])liquer cette touchante sympathie du peuple à mon égard, qui résiste à la polfMnique la plus dissolvante, et qui m'absout de ses soufTrances.
« En efïet, si mon gouvernement n'a pas au réaliser tontes les améliorations qu'il avait en vue, il faut s'en prendre aux manœuvres des factions. Dopuis trois ans on a pu remarquer que fai toujours été secondé par l'Assemblée quand il s est ar/i de combattre le désordre par des mesures de co?npression ; mais lorsque fai voulu faire le bien^ améliorer le sort des populations, elle ni a refusé son concours.
(( Si la France reconnaît qu'on na pas le droit de disposer d'elle sans elle, la France na quà le dire, mon courage, mon énergie ne lui manqueront pas..,
<( Je profite de ce banquet comme d'une tribune pour ouvrir à mes concitoyens le fond de mon cœur. D'un
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Juin 1851. boiit de lîi France à l'autre des pétitions se signent jiour demander la révision de la Constitution. Jaltends avec confiance les nianifcstations du pays et les décisions de l'Assenihlée, qui ne seront inspirées que par la seule pensée du bien public.
« Depuis que je suis au pouvoir, j'ai prouvé combien, en présence des grands intérêts de la société, je faisais abstraction de ce qui me toucbe. Les attaques les plus injustes et les plus violentes n'ont pu me faire sortir de mon calme.
« Quels que soient les devoirs que le pays m'impose, il me trouvera décidé à suivre sa volonté; et, croyez-le bien, Messieurs, la France ne pétrira pas entre mes mains. »
C'était là un cbef-d'œuvre (rimpudencc ; on ne pouvait pousser plus loin l'oubli des convenances à l'égard dune Assemblée souveraine. Impossible de tenir un langage |)lus complètement opposéà Tesprit républicain, ^'tion^ïr" ^'^ pi;<*^i^loiit qui, depuis le jour où il était entré en M. Léon Fau- possessiou du pouvoir, n'avait songé qu'à ses propres «^^her. intérêts, qui avait ramené tout à sa personne, osait
parler de son désintéressement, et il se vantait que la France ne périrait pas dans ses mains. Hélas! l'avenir fera trop voir le cas qu'il faut faire de ces êtres providentiels qui se posent en sauveurs des peuples, et à quels abîmes courent fatalement les nations assez faibles et assez peu siires d'elles-mêmes pour se jeter inconsidérément dans leurs bras.
Le discours de Dijon produisit une sensation immense. Une foule de députés des plus modérés, des amis sincères de l'Elysée le considérèrent comme une témérité injustiliable. C'était, disait-on, une véritable déclaration de guerre à l'Assemblée nationale. Kt cela n'était que trop exact. Le ministre de lintérieur, M. Léon Faucber, avait accompagné le président dans ce voyage. Or c'était lui
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qui avait, en quelque sorte, conclu l'entente avec la réunion de la rue des Pyramides. Il comprit tout de suite le fàclieux (^l'et que les paroles du président de la liépublique ne manqueraient pas de produire sur l'Assembb»e législative, les nouveaux déchirements qui en seraient la conséquence, et, quittant brustjuement le président, il retourna précipitamment à Paris pour empêcher qu'on n'insérât au Moniteur les passages que j'ai eu soin de souligner.
Précaution inutile ; les phrases supprimées circulèrent de bouche en bouche, et amenèrent de terribles explosions. Pendant quehjues jours le commerce s'arrêta, comme frappé de paralysie, la Bourse baissa, ce fut un désarroi général ; on croyait le couj) d'État imminent, et le coup d'État avec toutes ses conséquences horribles, c'est-à-dire la guerre civile dans le pays, et la bataille
dans les rues.
Le lendemain, la séance de l'Assemblée se ressentit nécessairement des agitations du dehors. Une proposition du général Gourgaud vint, comme à plaisir, irriter au début une partie des membres de l'Assemblée. Le président avait, au mois de janvier précédent, sur les instances du général Cbangarnier, accordé la croix de la Légion d'honneur aux soldats blessés le 24 février 1848 en défendant le poste du Chàteau-d'Eau, sur la place du Palais-Royal. Cet acte avait été considéré par une foule de républicains comme une insulte nouvelle à la Révolution.
Le général Gourgaud choisitprécisément le jour où Ton était sous le coup de l'irritation produite par les paroles prononcées au banquet de Dijon pour jeter en quelque sorte un nouveau défi à la République. Il demanda que les militaires, décorés pour avoir défendu jusqu'à la dernière extrémité le régime de Juillet, eussent droit à la pension comme s'ils étaient encore en activité de service.
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Cette proposition, se produisant inopinément à l'heiirc où le bruit courait que l'armée se disposait à proclamer J Empire, ramena le débat sur la question de l'obéissance passive, qui déjà avait été agitée quelques jours auparavant.
M. Laurent (de l'Ardèche) avait soutenu cette tlièse d(dicate, mais éminemment patriotique, que l'armée spécialement destinée à défendre le pavs contre les attaques de l'étranger, avait le droit et'^le devoir de refuser son concours à toute entreprise contre les lois et la Constitution du pays. Le colonel Charras soutint vivement la même théorie, en s'appuvant sur l'autorité du général Foy. 11 llétrit, avec une grande éloquenceet unehaute raison, robéissance passive. Aveugle et entière en présence de l'ennemi, l'obéissance du soldat devait être raisonnée, selon lui, alors qu'on lui commandait de marcher contre les citoyens. Autrement l'armée s'exposait à se déshonorer en se mettant servilement à la disposition d'ambitions coupables et en se faisant la complice des 18 1]rumaire.
Ce fut à cette occasion que le général Changarnier monta à la tribune et y prononça quelques paroles auxquelles les événements ont assuré une célébrité de ridicule. Lui, le théoricien de l'obéissance passive, lui qui n'eût pas hésit(3, au 29 janvier 1849, à faire sauter par les fenêtres l'Assemblée constituante, il prit la parole pour dissiper les appréhensions qu'avait pu faire naître dans certains esprits le discours du colonel Charras. Il s'étonna fort qu'on fît à l'armée l'injure de croire que, dans un moment d'enthousiasme, elle serait capable dJ porter la main sur les lois du pays et de changer la forme du gouvernement.
« Pour vous rassurer, dit-il ironiquement, il suffirait
peut-être de demanderoiiest le prétexte àl'enthousiasme. « J'ajouterai que, profondément pénétrée du sentiment
de ses droits et du sentiment de sa propre dignité, Juin 1851. l'armée ne désire pas plus que vous de voir intliger à la France les misères et les hontes du gouvernement des Césars, alternativement imposé et renversé par des prétoriens en débauche.
« La discipline est fondée dans l'armée française sur les bases les plus solides ; le soldat entendra toujours la voix de ses chefs ; mais personne n'obligerait nos soldats à marcher contre cette Assemblée. Dans cette voie fatale on n'entraînerail pas un bataillon, pas une compagnie, pas une escouade. Mandataires du peuple, délibérez en paix. »
Six mois après, jour pour jour, les prétoriens en débauche mettaient à Mazas l'auteur de ces belles paroles, violaient l'enceinte des lois, dissipaient l'Assemblée nationale, sabraient le droit, et mitraillaient les citoyens ; voilà ce que, dans sa jactance étourdie, ne sut pas prévoir le général Changarnier, dont les capacités militaires étaient loin d'égaler la vantardise.
Violemment interpellé au sujet du discours de Dijon, Le désaveu de dans la séance du \\ juin, par MM. Desmousseaux de Faucher. Givré et Piscatory, le ministre de l'intérieur nia impudemment que les [)aroles factieuses, que chacun se répétait, eussent été prononcées. Le véritable texte du discours, prétendit-il, était le texte inséré au Monitew; le gouvernement n'en reconnaissait pas d'autre.
En bonne morale cela s'appelle un mensonge ; mais en politique, parait-il, c'est de l'habileté. Et M. Dupin ne protesta point, lui qui avait assisté au banquet de Dijon, et qui avait, sans mot dire, laissé attaquer l'Assemblée dont il était le président. Lâcheté que l'histoire doit flétrir, et qui ne sera pas la dernière, de la part de cet ancien libéral delà Restauration.
Quoi qu'il en soit, l'Assemblée se montra satisfaite. L'adoption de l'ordre du jour pur et simple mit fin
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aux l(,rtures de M. Léon l-aucher. 11 fui convenu, par une sorte de compromis diploinafique. (|U(> des paroles. qui, d'échos eu échos, s'étaient (h'.jà répercutées dun l.oulde la l-Vancoà l'autre, navaient pas été prononcées. Des avances significatives avaient été faites à plusieurs notal.ilités de TAsseuihléo législative pour les prier dappuyer de toute leur influence la révision de la Constitution dans le sens de la prolongation des pouvoirs du président. Déjà, dans les premiers jours du mois d avril de cette aiiiK-e, une .leinarche avait été tentée auprès du gé'iiéral Changarnier malgré la destitution brutale dont il avait été frappé. Ce gc-iKM-al occupait, dans le faubourg Saiiil-Jjonoré, un petit appartement situé à lenlres,d. C'est là que M. de l'ersigny était allé le trouver, de son |)ropre mouvement, et sans aucun mandai du président de la République, s'il faut s'en rapporter à sa parole.
« (Juello doiileurpourmoi, s'était écrié, en onirant. le confident de M. Louis Uonaparle. de voir dans un si petit réduit un homme qui tient une si grande place dans le pays. » — « C'estque jai besoin d'un petit cadre pour paraître grand, ,, aurait modestement répondu le yé'néral.
M. de Persiony lui avait parh'* du triomphe assuré du priuce. La so/^f/wn était prochaine, toute résistance était iuipossibk'. Néanmoins le j^rimc était tout disposé à ajourner les moyens violents, préférant de beaucoup agir de concert avec rAsseml)h:>e. En conséquence, le complice de M. Louis Bonaparte venait prier le général Changarnier de dire un mot dans les débats, sûr que ce mot amènerait un accord entre le gouvernement et l'Assemblée.
Puis, il avait promis au général une récompense digne d'un acte si utile au pays. Cette récompense aurait été la dignité de maréchal, à laquelle eussent été joints
d'énormes avantages pécuniaires. C'était nuil connaître M. Changarnier (pie d'espérer qu'il céderait aux basses convoitises de l'argent. Frappé dans son immense orgueil, le général gardait au président de la République une imjjlacable rancune, et il n'était pas de ceux, je le dis à sa louange, dont les blessures morales se cicatrisent avec de Tor. Il opposa une politesse froide et dédaigneuse aux avances de M. de Persigny, qui se retira un [)('u déconcerté.
Voih\ du moins ce qui s'était raconté partout d'après les versions données par divers journaux, YOrdre, notannnent, et Y îmh'prndanre holqp. M. de Persii^nv crut devoir ])rotesler par une lettre où il déclara que la visite (piil avait eu l'honneur de faire au général Changarnier lui avait été inspirée par des communications qu'il avait du croire émanées du général lui-même. « J ajoute que, loin d'avoir reçu une mission du président de la République, je lui ai hiissé ignorer cette démarche. Enlin je maintiens complètement fausse la version donnée par Y Ordre, Y In dépendant o Indrjr et autres journaux. » Comme on le voit, la démarche n'était pas niée. La lettre de M. de Persigny était du 1" mai. Le lendemain, Y Ordre, se disant autorisé par le général, aftirmait énergiquement l'exactitude de sa version.
Cette imprudente démarche, divulguée par les journaux, n'était pas de nature à valoir au président les faveurs d'une Assemblée déjà si mal disposée à son égard; cependant nous verrons l'immense majorité des membres de la droite appuyer de son vote cette révision, dont les débats allaient passionner le pays pendant quelques jours.
Tout en se contentant des explications fournies par le ministre de l'intérieur au sujet des paroles prononcées à Dijon, l'Assemblée n'en avait pas moins gardé au président de la République un très vif ressentiment.
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Et cependant la commission, nommée dans les bureaux pour examiner les diverses propositions de révision, comptait neuf membres favorables à la révision sur quinze. C'étaient, notamment, MM. de Broglie, Berryer, de Corcelles, Dufaure, de Melun, de Montalembert, Moulin et de Tocqueville ! Les six opposants étaient : M. Baze, qui venait d'être réélu questeur, le général Cavaignac, MM. Charras, Charamaule, Jules Favre et de Mornay. 572 députés seulement, il est vrai, avaient pris part à l'élection.
La commission se trouvait en présence de cinq projets divers: r celui de M. de Broglie, on le connaît; 2" celui de M. Payer, qui, s'inspirant de M. de Lamartine, demandait la révision dans un sens républicain ; 3^ le projet de M. Creton, qui remettait à une Assemblée constituante le soin de décider de la forme du couvernement ; 4" un projet de M. Boubier de rÉcluse réclamant la nomination d'une Constituante uniquement chargée de ramener la France à ses lois fondamentales, c'està-dire à la légitimité ; o'' un projet de M. Larabit, visant seulement la réélection du président actuel.
La commission s'empressa d'écarter les deux dernières propositions par la question préalable comme inconstitutionnelles. Celle de M. Creton ne trouva de défenseur que dans le général Cavaignac. Le projet de M. Payer fut également repoussé. Restait la proposition de M. de Broglie, que son auteur modifia sensiblement de la façon suivante : « L'Assemblée législative, vu l'article III de la Constitution, émet le vœu que la Constitution soit en totalité révisée. » Vainement M. Charamaule demanda que l'on ajoutât à ce texte ces mots « pour l'amélioration et la consolidation de la République, » la rédaction nouvelle fut adoptée par les neuf membres favorables à la révision, et, le 25 juin , la commission choisit pour son rapporteur
ANNÉE 18j1
M. de Tocqueville, l'illustre auteur de la Démocratie en Juillet i85i. Amérique,
M. de Tocqueville présenta son rapport dans la séance Le rapport de du 3 juillet 1851. Après avoir examiné compendieuse- *^*- ^^.T^^^quement les raisons invoquées pour et contre la révision, il conclut à la révision, mais mollement, et sans pouvoir s'empêcher de la signaler comme dangereuse. L'un des cotés les plus défectueux de la Constitution, àsesyeux, était l'antagonisme fatal des deux pouvoirs, législatif et exécutif, sortis de la même source. Et puis, qu'adviendrait-il au cas où le président serait réélu malgré la Constitution?
« Alors, disait le rapporteur, si par suite de cette anxiété publique, dans l'absence de toute autre candidature connue, peut-être par suite de l'action illégitime des partis ou du pouvoir lui-même, une élection inconstitutionnelle avait lieu, qu'arriverait-il? Croit-on que Tunique conséquence d'un pareil fait fût l'abolition d'un article de la Constitution? Est-ce que, quand un peuple a brisé de ses propres mains une partie de sa loi fondamentale, il n'a pas virtuellement aboli tout le reste et réduit en poussière la fabrique de son gouvernement? Non, la Constitution tout entière serait renversée par une impulsion soudaine, par un elfort irréiléchi, sans qu'il restât debout aucun pouvoir légitime qui eût le droit de rien édifier à sa place. Et qu'est-ce que la Constitution, Messieurs, quelque imparfaite qu'on la suppose ? Avons-nous besoin de le dire, c'est la légalité, c'est le droit! La Constitution, non pas légalement changée, mais violée, renversée, tout est permis, tout peut être essayé, tout est possible, le droit politique n'est plus nulle part, la seule et dernière image qui nous en restait a disparu ; la France est de nouveau livrée aux caprices de la foule et aux hasards de la force... Qui oserait penser et qui oserait dire que l'Assemblée nationale.
Juillet 1851
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i;ardi(MiiU' «lu droit, tlù( >()ii(lVii' IrîMKjuilIcinont qn'oi) ontraînàl de nouveau, sous ses veux mrnu's, la ualiou vors cetio carrièrt' de rr^volulions et d'aventures? |/Asseinhlée nalionale lient de la (lonstitulion toule sa imissance; elle est par elle le premier pouvoii* de l'État, et rien sans elle. Son devoir', le senlinient d«' sa responsal)ilil('', son inhM'èl. son proju-e lioinuMir, j'ohli^enl \ à la d<''fendro. L'As^t'inhlée ]>ourrait-(dle loh'rer (im^ les a^-enls du pouvoir exéeulif (hHournassenl U^s forces (lue la (lonslihilion mil dans leurs mains pour un autre usaL;(', préparassent et l'aviu'isassent des candidatures ineonslitutioimelles? Kt si, par mallieur, ils le lenlaient. cela ne conduirait-il pas inévilahlemeid à la lutte ouverte et vi(»lenledes deux grands pouvoirs? »
Là. en ell'et. «'lait h* (laii^-(M', rimmense danger de la ('oiis^tilulion. On voyait à pr<''S(Mil coinhien avaiiMil été pi'i'Noyanls les l'é'puhlicains, eond)ien ils avaient eui'aison (juand ils demandaient que le pouvoir h'uislalii' et le pouvoir exc'culif ne sortissent pas de la menu* source, et (|ue, dans son ori«^ine, celui-ci lût subordonné à celui- lîi.
Néanmoins, si imparfaite (|ue fut la Constitution, le rapporteur conseillait pour ainsi dire au pays de nv |)oint tomdier, car ("était le droit, la lé'galitc', car. elle renversée, tout ('tait ])erinis et la France se trouvait livrée* aux ca])rices de la foule ou aux hasards de la force. L'Assemhlée tenait de la Constitution toute sa puissance, elle était par elle le i)remier |)Ouvoir de iKtal, il était donc de son devoir, de son honneur et de son intérêt de la défendre, comme le disait M. de Tocqueville. Uien de plus vrai que le langap'(^ du rapporteur. Kt avec quelle prescience de l'avenir il l'engaiiCMit à se couvrir par des lois protectrices contre toute entreprise du pouvoir exécutif: c'est ce (fu*(dle ne sut ou ne voulut pas faire.
Somme toute, chargé de soumettre à l'Assemldee le
vu'u d'une révision générale, Aï. de Toc([uevilIe s'en Jullft isr.i rap[)ortait à sa sagesse, en déclarant que le but de la commission avait été de ne mettre aucune limite à sa souveraineté.
Lu document curieux accompagnait le travail du rapporteur; c'était un rapportdeM.de Alelunsur les pétitions révisionnistes adressées à TAssemldée. Elles s'élevaient, au im)meutoù allaient s'ouvrir lesdébatssur la révision, après de ([uator/e mille, com})renant environ un million et demi de sigmdures, croix et adlu'sions. Les signataires des pétitions inconstitutionnelles, c'est-à-din? réclamant la prorogation des pouvoirs du président actuel étaient au nombre de ([uarante-deux mille.
Selon le général Cavaigiiac, le pétitionnemeut n'exprimait pas h; vuni libre et formel du pays ; il s'en plaignit vivement, M. Odilon Harrot, devenu cependant fort hostile au président, reconnut à ce pétitionnement un caractère tout national. Onant au gouvernement, il affirma, par la bouche de M. Léon Faucdier, qu'il ne l'avait [ms }u*ovo(|ué, tout en se montrant fort satisfait de ce molivement de l'opinion publique qui lui paraissait de nature à pouvoir éclairer les pouvoirs.
M. de Toc(|uevilIe avait mêlé, dans son rajqiort, rélog(^ de la monarchie à celui de la l{épubli(|ue, dont, mieux qu'un autre, par ses longues études, il était à même d'apprécier les avantages. Ce rapport servit de texte à tous les royalistes pour attaquer la Révolution et la .
République.
Pendant que la commission saisissait officiellement l'Assemblée nationale du projet de révision, le président de la République parcourait de nouveau certaines laRépubliciue. régions de la France pour y porter la parole du chef de l'Etat. Mais, cette fois, il se montra beaucoup plus réservé dans ses discours, comme s'il avait compris que le temps n'était pas venu encore de jeter le masque.
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A Poiliors. „ù il se mt.lil le I" j„i||,.| ,,o,ir Iniaiiguralion de la serlion du ••liemin de fer de 'r,,tiis à celle ville, il enl allaii-e à une iiiiiniei|ialilé toute rénii'l>l'«''i"<'. Kri lui >oul.ailai.l la l.ieuvenue. leu.airedela vdie, comme jadis celui du Mans au duc de Nemoius. lui fit entendre des paroles eiii|.reiul,.s du,, vérilal.le ca.-aelèn. .l.-..u<.e,ali.,ue. Il exprima noiamment lesnoir .juau renouvellement criliciue de l8.-;2. la léi;ali|,; serait respectée par font le n,()nde et.pn" les inslilulions républicaines sortiraient sauves et rallermies de celte crise. A celle pati-iolique allocution, le président répondit .niil cnvisajjeait sans crainle lavenir du pavs. parce (pie son salul dépen.l,-ait loujo,„-s de la volont,; d,, p,.„p|,. lii,,.^menl expri,n<.e. et religieusement acceptée.
Celait .pielque peuaml.i-u; mais rien, dans la suite do sa répons.", ne |;,issnil s()up(;„nn,.r ses inlentions de viol.'r la l.>i fondamentale du pavs. Même réserve à Lhàlelleraull, où il se félicita de voir forger des armes « non pour rémeute et la guerre <-ivile, mais pour accroître la fo,-ce, la grandeur el rindépendance de la nation ». Seulement, jamais un mol de la liberté et de la République.
A |{ean^ais, of, il se rendit quelques jours après i.our inaugurer la statue de Jeanne Ilaclielle, il rapp,da .nie c était Napol,-.on qui, en 18(10. avait rétabli l'antique usage ,1e e.déhrer la levée du siège de iJeauvais, entre- |>ris par un rebelle, « artisan de guerre civile >,. Une seule allusion à la foi profonde quil avait dans ses destinées dbomme iirovidentiel : ,< Il est encourageant de penser que, dans les dangers extrêmes, la Providence réserve souvent à un seul dèlre linstrument du salut de tous. » Puis il saltacha. en se félicitant de voir autour de lui des représentants .le tous les parlis, à les mén!x<^ev tous. On était à la veille de la discussion de la révisfon du pacte constitutionnel, et il fallait se garder d'irriter
Lfs th»*orios de M. de F'alloux.
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l'Assemblr»o l«''^nslative,(lo la décisioiulo laquelle pouvait .Ihm.et 185I. sortir ])acirK|uement la jJi-olongalion des pouvoirs présidentiels.
Ce fui h» 14 juillet iS.'il. jour anniversaire de la prise i>''l)ats sur la de la Hastille, que souvril la discussion, iour hien choisi ï'**ys»<>«»
* • •' <ie la
pour halfre en brèche tous les principes proclann'îS par ConstitutioD. la h évolution.
Apres une courte harangue de M. Dupin, qui recommanda aux divers parlis d'apj^orter une grande modération dans ces graves dédjats et de s'écouter patiemment les uns les autres, le ininisire des affaires étrangères. ^\. Baroche, prononça un discours filandreux, où il s'efforça de présenter l'élection du iO décembre comme une protestation contre la Constitution; thèse singulière (ju'accueillit une léprobation à peu près unanime.
M. de Falloux, le rallié du lendemain, qui n'avait embrassé la l[é[)ubliqne que pour mieux rétouller, retenu par la maladie, n'avait pu se mêler à la discussion de toutes les lois de réaction par lesquelles l'Assemblée b'gislative s'était recommandée à la haine et au mépris des âmes éprises de justice et de liberté; il prit largement sa revanche cette fois, et il apporta dans le débat son éloquence acerbe.
Le premier, il monta à Tassaut de la Constitution républicaine. Son discours fut une longue diatribe contre la Tlépublique, diatribe où la mauvaise foi et Tinjure tenaient lieu d'arguments sérieux.
Il commença par une défense en règle de la loi du 31 mai, que M. de La Kochejaquelein, lui, aurait voulu voir réviser avant la Constitution. Cette loi, selon M. de Falloux, était la seule garantie qu'on ait pu apporter aux abus et aux dangers du suffrage universel.
A l'en croire, la République, qui est pourtant le seul gouvernement fondé sur la raison, sur le droit et sur la justice, était l'unique cause des malheurs de la France
lu
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depuis cin(|imii(e ans. « Le' remède, disait-il, il faut le
domander à une révision aussi complète et aussi radicale (,ne possible de la Constitution, à la substitution du prmeipe de monarebic* au prineipc^ républicain. »
Mauvais Français, i\ faisait de notre pavs un tableau de lantaisie, et le ravalai! au-dessous de toutes les nations de I Europe. Comme AI. iîomieu, dent il devenait le di^ne acolyte, il aMail jus(juà invoquer, au besoin. Tintervention de la lîussie pour îivoir raison de la l{épubli(iue. Et c'était le même liomme qui, au lendemain de la révolution de Février, dans une lettre de cbaude adbésion à la b)rme républicaine, lettre ayant tout le caractère dnn acte politi(iue, écrivait que les puissances étran- ^^ères étaient aujourd'bui .. les impuissances étrangères. » II y avait de cela trois ans et quelques mois seulement. Et nous l'entendrons reproclier tout à l'beure à Victor IIu^o les opinions monarcbiques de sa jeunesse!
Le général Cavai-nac prit à son tour la parole pour défendre la République contre d'injustiliables attaques. Seule, à ses yeux, elle était possible en France après toutes les restaurations monar(diiques dont le pavs avait fait le inalbeureux essai. Quant à la prolongation de la durée des pouvoirs du président, réclamée au nom de la stabilité par le Gouvernement et une partie de l'Assemblée, il ne voyait, lui, dans cette demande, (jue le désir de perpétuer un individu au pouvoir, et alors autant valait en revenir tout de suite à la monaicbie.
<< Faites-y attention, dit-il, toutes les usurpations procèdent de la même manière. On commence par le pouvoir temporaire, nous l'avons ; on passe à la prolongation, on nous en menace; puis au pouvoir à vie, je ne sais si on I espère; enfin au pouvoir béréditaire. Après, les révolulions arrivent. Voilà l'iiistoire de toutes les usurpations. » Ces paroles étaient la vérité absolue. Et tous les partisans de la prolongation savaient bien que là-dessous
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se cacbait, de la part de M. Louis Honaparte, le dessein fermement arrêté de garder indéliniment le pouvoir.
Atta(piée brièvement par M. Payer dans l'intérêt de la Uépubli(iue, la prolongation fut défendue avec passion par M. de Mornay dans celui de la monarcbie. Puis on entendit, dans la séance du i:;, le pasteur Coquercl soutenir avec éloquence le projet de révision, mais, cette fois, au nom des principes mêmes de la République, (pi'il déclara être le véritable gouvernement de l'Évangile. Seulement, il conseillait à l'Assemblée de se résign^er à la réélection du président actuel, dans les intentions loyales diuiuA il avait la plus entière confiance. Cette confiance, M. Grévy était loin de la partager, et il déploya toutes les ressources de sa dialectique serrée pour d*'-monlrer les périls que la révision ferait courir à la Iiépubli(|ue.
Le général Cavaignac, en défendant la l{épublique, avait invorpié le vieil argument, à savoir que tout gouvernement qui laisse discuter son principe est un gouvernemeni perdu d'avance. —Excepté la République ! s'était écrié M. Micbel (de Bourges).
Selon ce vieil alblète de ladé'inocratie, c'était manquer de foi dans son ])rincipe que de ne pas permettre qu'on le discutât.
« Nous, rf'publicains d'aujourd'hui, de notre temps, de notre société, nous voulons (ju'on nous discute. Nous provoquons, nous si faibles, nous si peu habiles, nous si peu hommes d'État, nous permettons, nous sollicitons qu'on nous discute ; nous avons la prétention d'être la raison même. Prenez-y garde, si nous ne sommes pas discutables, nous ne sommes pas vrais... »
Le puissant orateur dressa contre la monarchie un accablant réquisitoire. Il vengea, avec une éloquence suprême, la Révolution de toutes les attaques, de toutes les calomnies dont elle était l'objet, et il eut soin surtout
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Le diîirours do Victor Huiîo.
de séparer la cause de cette liévolutioii de celle de l Kmpire, avec laquelle on lavait trop souvent confondue.
La royauté ne pouvait rester sous le cou|> de cet Apre n'quisitoire. M. Berryer essaya d'y r(q)ondre. Il relit, sur l'excellence du principe monarchique, les discours (ju'il avait d(''jà prononcés.
Non seulement il mil le droit d'un individu au-dessus du droit de toute une nntion, mais il j>r('senta la Hépul)li([ue comme imjjossihle en Frjnice, comme contraire aux traditions de la socicUé; franchise, à ses besoins et à ses instincts. Oui, contraire aux traditions de cette société française, vieillie et vermoulue, doi^t il éhiit l'avocal, de cette société, pour (jui la nation V('rit;il)le se composait de (juelques milliers d'individus, nuiis non pas contraire aux instincts et aux besoins de la véritable société, de celle qui com])rcnd le peuple tout entier et qui ne peut admettre qu'on la considère comme la j)ropriété dune famille ou d'un individu.
La IU'qnibli(|ue trouva dans M. Victor ïïugo un vengeur digne d'elle. Après avoir bien et dûment constaté la mort de la monarchie de principe en France, il demanda ce que c'était (jue cette ])rétendue monarchie de gloire, au nom de laquelle, depuis quelques mois, on sefforçait d'agiter les passions dans le pavs.
Victor Hugo, tout le monde le sait, avait été, dans sa jeunesse, un ardent royaliste. 11 avait chanté les gloires delà monarchie, comme celles de l'Empire, auxquelles il demeura tidèle toute sa vie. Rallié au gouvernement de Louis-Philippe, il en avait accepté un fauteuil de pair de France; mais toute sa vie, il s'était montré fidèle au culte de la liberté, et il l'avait défendue avec assez d'énergie au temps de la monarchie pour avoir le droit de combattre pour elle sous la République (1).
(1, Voyez à cet égard notre Histoire du règne de Louis-Philippe.
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Tout d'abord il avait fait cause commune avec les républicains d'une extrême modération ; mais, en voyant ceux-ci se iNipprocher un peu trop des simples lib^'^raux du temps de Louis-IMiilippe, il s'était tourné vers ceux qui lui paraissaient défendre avec plus de puissance et d'énergie la cause du progrès et la démocratie.
Toujours est-il (ju'il avait contre lui tous les royalistes et les bonapartistes, qui lui reprochaient de les avoir abandonnés, et il n'était sorte d'invectives dont ils ne le poursuivissent. Aussi son discours, attendu avec curiosité, fut-il une véritable lutte, ardente, acharnée, et il lui fallut un grand courage et un rare sang-froid pour fîdre face à toutes les attaques dont il fut assailli. <' Messieurs, commença-t-il par dire au milieu d'un silence profond, avant d'accepter ce débat, il m'est impossible de ne pas renouveler les réserves déjà faites par d'autres oratcMirs. Dans la situation actuelie, la loi du :M mai étant debout, plus de quatre millions d'électeurs, étant rayés, résultat que je ne veux pas qualifier à cette tribune, car tout ce que je dirais serait trop faible pour moi et trop fort pour vous, mais qui finira, nous l'espérons, par inquiéter, par éclairer votre sagesse, — le suffrage universel, toujours vivant de droit, étant supprimé de fait, nous ne pouvons que dire aux auteurs des diverses propositions qui investissent en ce moment la tribune :
« Que nous voulez-vous? Quelle est la question? Que demandez-vous? La révision de la Constitution 1 Par qui ? Par le souverain! Où est-il? Nous ne le voyons pas. Qu'en a-t-on fait? »
Ce souverain, en effet, continuait-il, c'était le peuple décapité en partie par la loi du 31 mai. Et l'on voulait aujourd'hui détruire par le suffrage universel, renverser par une fraction privilégiée ce qui avait été édifié par la nation souveraine!
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Puis, aprrs avoir ra[HK'I('' h rAsscmhh'e fivmissaiilo loiilcs K's lois lie réiiclioii (ju'elle avait enfantées, loi du colportai;!', loi contre le droit de réunion, loi contre la lihertéde la presse, il lui demandait pounjuoi elle persistait dans ce di'hat ora<;('ux sur la révision? 11 était certain (|ue cette révision échouerait devant le cliinVe immuable de la minorité, j^ardienne inllexible de la souveraineté du peu|>l('. « Pourjjuoi celle persislance?s ecriait-il alors. Pour a«;iter la France, pour faire bouillonner les masses, pourréveiller les colères, pour |)aralyser les alTaires, pour tuer le commerce et l'induslrie! Pour le plaisir îKort bien I le parti de Tordre a la fantaisie de faire du désordre : c'est un caprice qu'il se passe. 11 est le «gouvernement, il a la majorit('' dans TAssiMnblée, il lui plaît de troubler le pays il veut quereller, il veut discuter, il est le maître! »
La majorit(% furieuse de cette rude apostrophe, ne voulait |>as laisser continuer l'orateur, et, au moment où il se disposait à entrer dans le vif de la ([uestion, des voix nombreuses, parties de la droite, réclamèrent à grands cris la clôture.
Mais lui, toujours maître de lui-même : <( Messieurs, je commence par le déclarer, quelles que soient les protestations de l'honorable M. de Falloux, les protestations de l'honorable M. Berryor, les [)rotestations de Ihonorable M. de Jlroglie, quelles que soient ces protestations tardives, qui ne peuvent suflire pour effacer tout ce qui a été dit, écrit et fait depuis deux ans; je le déclare, à mes yeux, et je le dis sans crainte d'être démenti, aux yeux de la plupart des membres qui siègent de ce cùté (l'orateur désigne la gauche), votre attaque contre la République française est une attaque contre la Révolution française I Contre la liévolution française tout entière, entendez- vous bien; depuis la première heure qui a sonné en 178ÎJ jusqu'à l'heure où nous sommes! » (A gauche:- Oui! oui! c'est cela!)
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11 établit alors admirablement la diiïérence essen- .Icillet 1851. tielle existant entre la liévolution et la République, indivisibles à ses yeux, parce (pie, si celle-là était le mouvement humain se manih'stant, celle-ci était la Révolution assiseet fondée. Toute attîique contre la lî.'publifjue é'tail une alla(pie contre la Révolution, et il j)révint lièrement ses adversaires que s'il y avait des masques dans rAssembb'e il n'y aurait pas de dupes.
«Messieurs, conlinua-l-il, enadnu'tlant que leschoses, depuis 18i8, eussent suivi un cours naturel et V('^q;ulier dans le sens vrai et pacilicpie de la démocratie selargissant de jour en jour et du progrès, après trois aniK^es d'essai loyal de la Constitution, j'aurais compris (|u'on dit : La Constitution est incomplète. Elle fait timidement ce qu'il fallait faire résolument. Elle est jdeine de restrictions et de délinifions obscures. Elle ne déclare aucune liberté entière; elle n'a fait faire, en matière jxnale, de progrès qu'à la pénalité politicpie. Elle n'a aboli (|u'une moitié de la peine de mort. Elle contient en germe les empiétements du pouvoir exécutif, la censure pour certains travaux de l'esprit, la police entravant le penseur et gênant le cih)yen. Elle ne dégage pas nettement la liberté individuelle. Elle ne dégage pas nettement la liberté de l'industrie.
(( Elle a maintenu la magistrature inamovible et nommée par le pouvoir exécutif, c'est-à-dire la justice sans racines dans le j)euple ! »
Et comme de violentes rumeurs éclataient à droite, il s étonna à bon droit de ces rumeurs. « Comment! on discutait la liépnblique, et l'on ne pourrait pas discuter la magistrature! »
Le président iJupin voulut bien déclarer que l'on était dans la semaine de la tolérance. « — C'est la semaine des Saturnales! » s écria M. de Panât.
« .l'aurais donc compris, reprit, imperturbable, M. Vie-
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JiiuET isôi. tor fln^o, ((u'on dît : J.a Constitution a dus fautes et des lacunes; elle maintient la nm^istrature inamovible et nommée par le pouvoir exécutif, c'est-à-dire, je le im'pète, la justice sans racines dans h; peuple. Or, il est de princripe que toute justice émane du souverain. Kn monarchie la justice, émane du roi; en République, la justice doit émaner du peuple. J'ajoute (ju'en Hépul)li(|ueil est îiussi impossible d'admettre leju^c? inamovible que le législateur inamovible. »
Un mouvement jirolongé accueillit cette dé'clarati(^n, dont s'irritèrent fort une fojile de membres de la droite (|ui ne semblaient pas se rappeler (jue, sous l'ancien rc'-ime, la ma-istralure, si (b'testable ({u'elle fut, avait, à l'éuai'd du pouvoir exécutif, plus d'indépendance (|ue de nos jours, et ne dépendait pas aussi étroitement du pouvoir exécutif.
L'orateur donna ensuite la mesure de son indépendance en alla(|uant une institution chère à la plupart de ceux au milieu desquels il était allé s'asseoir, celle d'unes Assemblée unique, créée par la Constitution, et dont on éprouvait aujourd'hui le redoutable inconvénient. Si jamais, en ellet, on a pu invoquer un exemple favorable contre les dangers d'une Assemblée uni(|ue, c'est bien celui de cette Assembb'e législative de 1849, dont l'omnipotence réactionnaire a si facilement fi-ayé la route au coup d'Ktat.
L'orateur aurait donc compris (|ue, sur ce point, l'on demandât la révision ; que l'on développât, plus logiquement que ne l'avait fait la Constitution, le droit à la vie matérielle, le droit à la vie intellectuelle et morale, la justice rendue par des juges élus et temporaires, la commune administrée par des magistrats élus et temporaires, le vote direct du peuple entier par oui et par non, dans de certaines grandes questions politiques et sociales. Oui, il aurait compris que dans de telles con-
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ditions on vînt dire : — Il faut reviser la Constitution. .( Mais, ajoutait-il immé-diatement, qu'en plein xix*" siècle, mais qu'en face des nations civilisées, mais quen présence de cet immense regard du genre humain, qiii est lixéde toutes parts sur la France, parce que la France porte le llambeau, ou vienne dire : Ce llambeau (|ue la France porte et qui éclaire le monde, nous allons réteindre! » Voilà ce (ju'il ne comprenait pas.
Il ennuierait alors tous les bienfaits apportés au monde par la Révolution, qui avait posé la première assise de cet immense édifice de l'avenir qui se nommerait xux jour les États-Unis d'Europe; il rappelait l'idéal poursuivi par elle, cette ère entrevue par Socrate, et pour laquelle il avait bu la ciguë; l'œuvre faite par Jésus-Christ, et pour laquelle il avait été mis en croix. Et comme on criait au scandale et' au blasphème, comme M. de Ileckereen réclamait le droit de siffler si on applaudissait de telles choses:
« Messieurs, reprit l'orateurd'une voix plus éclatante, qu'on dise ce que je viens de dire, ou du moins qu'on le voie, car il est impossible de ne pas le voir: la liévolution française, la République française, Bonaparte l'a dit, c'est le soleil ! Qu'on le voie donc et qu'on ajoute : Eh bien I nous allons détruire tout cela, nous allons supprimer cette Révolution, nous allons jeter bas cette République, nous allons arracher des mains de ce peuple le livre du progrès, et y raturer ces trois dates: 1792, 1830, 1848; nous allons barrer le passage à cette grande insensée, qui fait toutes ces choses sans nous demander conseil, et qui s'appelle la Providence. Nous allons faire reculer la liberté, la ])hilosophie, l'intelligence, les générations; nous allons faire reculer la France, le siècle, l'humanité en marche : nous allons faire reculer Dieul Messieurs, qu'on dise cela, qu'on rêve cela, qu'on s'imagine cela, voilà ce que j'admire
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jiis(|ii i\ ];] stM|)rnr. voilà ce (jur ji' ne comjU'rihls |>ms! » Aii\ .ipj^IaiHlissemenis rtMff'iM's (le l.i jujiurlK». la (IimmIc r«'|)on(lil par Jes nimiMirs et <les sareasinr^. \)r\h Torateiir avilit en l'orrasjoii (l\n»jH)sei' à ralliMnlc lonf- TUcnh'r cl lnMiy.uile de la «Iroile. le calme cl la <lii:nih' (In côlc uanclic; M. ()<» (iiiardin. an pied i\r la Irilnme, rM|>pcla an\ royali^^lc^ (jn*(Mi a\ail rconlc j>alicnnncnl, lenrs oraliMirs.
('cn\-ci axaient fail le proci's {](> la Hrpnldi<pie, M. \ i»'l()r Hni:o cnh'e|n'il cchii de la nn)nar(liic.
l)(Mi\ nionandiies claieid en pn'se.nre: ccllr Ai^ jHMncij)c. c"est-à-dii-e la h'^iliniilc. (pTon ci'ovîiil alors l'nsionnce a\<'c la nionaivdn^* des ])arricadcs. cl celle de g'l<>ir(\ c'(^st-à-dirc rh]inpir(\ Inné et l'anh'e s'ellnrcanl d escamoter à lenr prolil la sonxcrainide p()j)nlaire.
l/oi'alcnr commença j)ar la monaridiie de princi|>e.
Mais, avani d'aller pins loin, il tint à melire hors dn
d(d>al les persomies. les princes. Ies(»\iles, ponr les(jihds
il déclara n'a\(n'r an fond dn cienr (jne la svmpalhie cl
le r(^s])ect (|n'(^n d(^\ail à des Français proscrits, delà
dit, il entendait jniicr le doi^nie d(»la rovanh'. et le(pia-
lilier avec tonte la sev(''rite de l'Iiisloire. cl il le lil en
elVet de ini^on à soulever des colères et des l'at^vs comme
rarement on en avait vu dans une Assemldf'c delilM'ianle.
Et dahord la luonai^diie n'etail. à ses ven\. ni nn
])rincipe ni un doiinu'. cétait un lail. pres(jue loujonrs
violent et souvent monstrueux. Quand le t'ait avait dis-
j>aru. il nen restait rien, sinon une ruine, et ( était le
cas de la monarchie; tamlis que de la l{t''publi(|ne
étouiïée. il restait le droit immortel. Que parlait-on de
la stabilité politi(|ue uaissaut de rin'n'dité rovale? On
avait opposé les bienfaits de la monarchie aux méfaits
de la République. Les bienfaits, l'orateur tint à les
mettre en pleine lumière.
Il montra la monarchie de j)riueipe. la monarchie
Invectives Pt pfT.-^onniIit/'s.
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légitime, cpii se croyait synonyme de stabilité, de pros- Juillet 18ôi périté et de sécurit(';, la vieille monarfbie historique de quatorze siècles, faisant quelquefois et volontiers banqueroute. N'était-ce y)as sous Lonis XIV (pie, suivant I?oil(;an, on voyait l(?s rentiers pâlir à ras[>ectd'un arrêt qni refran( bail un (piarlier. N'était-ce [>as sous la régence que la monarchie eni|)ochait trois cent cinquante millions j>ar raltc'ration des monnaies ? « ('/était le tem[)S, dit IVualenr, où l'on pendait une servante pour un délit de cin(| sous I »
Alors une voix de la droite: « Ht les })ensions des
p(M>t(!Sl »
Celte ajiostrophe brutale et injustifiable fnt le signal d'invectives et de ])ersonnalilés dont l'orateur ne cessa d'être assailli. M. de Fallonx se fit particulièrement remarquer parmi les {)lus acdiarnés interrupteurs et parmi ceux qui reprof lièrent avec le plus de violence à l'orateur d'avoir reçu une pension de la monarchie.
Pendant (juebpies miiiutes, le président iJupin, dont l'impartialité d'ailleurs était fort douteuse, fut impuissant à obtenir un [len de silence. L'orateur finit cependant par pouvoir expliquer, au milieu du bruit et des interruptions qui se croisaient dans tous les sens, comment, à l'âge de dix-neuf ans, ayant publié un volume de vers, il avait reçu du roi Louis XVllI, sans l'avoir denumdée, une pension de deux mille francs. Sans l'avoir demandée ; M. de Fallonx fut obligé de convenir du fait.
Plus tard, sous Charles X, la censure avant interdit la représentation de Marion Delorme, Victor Hugo était allé trouver le roi pour obtenir la levée de cette interdiction. Le vieux roi s'y était refusé. Mais, le lendemain, il faisait savoir au poète que, pour le dédommager, sa pension était élevée de deux mille à six mille francs.
M. Victor Hugo était pauvre alors. H répondit qu'il ne voulait rien que sa liberté et son indépendance de poète.
Ui
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« C'est là, aj(mta-l-iI,on sadressaiit à M. de Falloiix, la letfre ((lie vous tenez entre les mains. Je dis, dans eetle lettre, que je n'oflenserai jamais le roi Cliailes X. J'ai tenu [)arolr, vons le savez î »
« C'est vrai! dans de bien admirables vers! » s'éeria M. de La liocdiejarpielein.
Chacun savait cela. Mais il (Hait bon de le rrprter ])our ceux ((ui fei-naient de l'ii^norer. Les loyales explications du poète furent applaudies d une partie deladroi((î elle-même, et la scène tourna à la confusion des interrupteurs, ({ui avaient espère nover dans le scandale lardent r«:Mjiiisitoire de lorateur contre la monarcbie.
M. Victor llu-o rei)rit b'utement et lonou(^ni(.|it I enuineration des nu-faits de la monarchie. Une allusion à la condamnation du maréchal Ney souleva un ikmivcI et violent ora-e. Ce fut, parmi les membres de l.i droite, à qui interromprait l'orateur avec le plus d'impétuosité. AF. de Uességuier crut devoir lui rappeler qu'il avait été pair de France; un autre, que la Convention avait fait guillotiner vingt-cinq généraux.
« Hommes des anciens partis, répondit Victor Hugo, je ne triomphe pas de ce qui est votre malheur, et, je vous le dis sans amertume, vous ne jugez pas votre temj)s et votre pays avec une vue juste, bienveillante et saine. Vous vous méprenez aux phénomènes contemporains. \ ous criez àla décadence. Ily a une décadence, en effet, mais, je suis bien forcé de vous l'avouer, cY'st la votre. « Parce que lamonarchie s'en va, V(kis dites : La France s'en va I C'est une illusion d optique. France et monarchie, c'est deux. La France demeure, la France grandit, sachez cela. Jamais la France n'a été plus grande que de nos jours; les étrangers le savent, et, chose triste à dire et (|ue vos rires confirment, vous Tignorez î
« Le peuple français a l'âge de raison, et c'est précisément le moment que vous choisissez pour taxer ses actes
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de folie. \'ous reniez ce siècle tout entier, son industrie vous semble matérialiste, sa philosophie vous semble immorale, sa litt(?rature vous semble anarchique. (Hires ironi((ues à droite. — Oui! oui!) Vous voyez, vous continuez de conlirmer mes paroles. Sa littérature vous semble anar(hi(jue, et sa science vous paraît impie. Sa démocratie, vous la nommez démagogie. (Oui! oui! à droite.)
« Dans vos jours d'orgueil, vous déclarez que notre temps est mauvais, et que, (juant à vous, vous n'en êtes |)as. Vous n'êtes pas de ce siècle, tout est là ! Vous en lirez vanitcî. Nous en ju-enons acte. Vous n'êtes pas de ce siècle, vous n'êtes plus de ce monde, vous êtes morts! C'est bien! je vous l'accorde! Mais, puisque vous êtes morts, ne revenez pas, laissez tranquilles les vivants! »
Les acclamations et les rires par lesquels tous les républicains de l'Assemblée accueillirent ces paroles portèrent au comble les colères de la droite. L'évocation, [)lus ou moins heureuse, de l'échafaud (|ui avait précipité dans la tombe la vieille monarcliie, et du liacre qui avait emporté dans l'exil la royauté nouvelle, acheva d'exaspérer les royalistes.
M. de ringuy traita l'orateur de vicomte, ce qui, paraît-il, était une grosse injure. M. Victoi* Hugo reprit sa dihnonstration historique. Le président lui-même, M. Dupin, n'y tint plus. 11 demanda à l'orateur s'il menaçait quelqu'un. « C'est un avertissement ! » répondit Victor Hugo. (( {]n avertissement sanglant! » reprit le président. Et il reprocha amèrement à l'orateur de dépasser toutes les bornes et de prononcer une diatribe, non un discours. Quelques membres de la gauche s'étonnèrent de cette intervention du président qui, après avoir laissé mettre en question la Constitution et la République, coupait la parole à leurs défenseurs.
<( Comment, Messieurs, reprit l'orateur, après avoir fait
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appel, dans les termes les plus respectueux, à vos souvenirs, après vous avoir pari»* de femmes augustes, de veuves saintes, d'enfants innocents, après avoir fait appel à votre mémoire, il ne me sera pas permis, dans cette enceinte, après ce qui a été entendu ces jours ])assés, ilne me sera j)as permis d'invoquer l'histoire comme un avertissement, entendez-le bien, mais non comme une menace? il ne me sera ]>as permis de dire que les restaurations commencent d'une manière qui semble triompliante et finissent dune manière fatale? il ne me sera pas permis de vous dire que les restaurations commencent par réblouissement d'elles-mêmes, et linissenl par ce qu on a appelé des catastroplies, et de vous dire que si vous frappez du pied ce pavé fatal qui est à deux pas de vous, à deux pas de ces funestes Tuileries que vous convoitez encore, vous en ferez sortir, à votre choix, Tèchafaud qui précipite la vieille monarchie dans la tombe, ou le liacre qui emporte la royauté nouvelle dans
l'exil ! »
De nouvelles rumeurs éclatèrent à droite; elles furent aussitôt couvertes parles l)ravos des républicains. Puis l'orateur, imperturbable au milieu des interruptions, continua à faire le procès de la monarchie. Un moment, cependant, il dut s'arrêter devant les violences de ses adversaires, qui, après avoir traîné la République dans la boue, s'étonnaient que, par un juste retour des choses dici-bas, on jetât leur royauté aux gémonies. 31. Herryer n'avaitil pas déclari'î la veille, sans être interrompu, que la France ne s'accommoderait jamais de la République?
Mais on cherchait vainement à étouiïer la voix de l'orateur. <( La France, s'écria-t-il, s'est faite au régime parlementaire ; elle se fera de même au régime démocratique. C'est un pas en avant. Voilà tout.
« Après la royauté représentative, on s'habituera au surcroît de mouvement des mœurs démocratiques, de
même qu'après la royauté absolue on avait fini par sha- Juillet 1851 bituer au surcroît d'excitation des mœurs libérales, et la prospérité publique se dégagerait travers les agitations républicaines, comme elle se dégageait à travers les agitations constitutionnelles; elle se dégagera agrandie et art'ermie. Les aspirations populaires se régleront comme les passions bourgeoises se sont réglées. Une grande nation comme la France finit toujours par retrouver son équilibre. Sa masse est l'élément de sa stabilité.
« Et puis, il faut bien vous le dire, cette presse libre, cette tribune souveraine, ces comices populaires, ces multitudes faisant cercle autour d'une idée, ce peuple, auditoire tumultueux et tribunal patient, ces légions de votes gagnant des l)atailles là où l'émeute en perdait, ces tourbillons de bulletins qui couvrent la France à un jour donné, tout ce mouvement qui vous effraye n'est autre chose que la fermentation même du progrès, fermentation utile, nécessaire, saine, féconde, excellente! Nous prenez cela pour la fièvre? C'est la vie. »
De longs applaudissements retentirent à ces fières paroles. L'orateur protesta, du reste, de son intention de n'offenser personne ; il honorait tous les membres de l'Assemblée, et si, par mégarde, quelque parole lui échappait qui fût de nature à blesser quelqu'un de ses collègues, il la retirait d'avance. Cela dit, comme il ajoutait : n II y a eu des royalistes autrefois... » une nouvelle tempête éclata plus furieuse. Une sorte de mêlée générale s'en suivit.
A l'orateur, se plaignant qu'il n'y eût plus de liberté de tribune, le président répondit qu'il lui était impossible de procurer le même silence à tous les orateurs quand ils étaient aussi dissemblables. Et la majorité d'accueillir par des ricanements approbatifs cette réponse inconvenante.
a Est-ce que l'injure est permise?» s'écria M. Emile
il h
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de (iirai-diii. K( M. Cliarras : « C'est une iinj)erlijience! » .lamais, selon M. Arnaud (de rAriège),on n'avait vn nne pareille parfialit(3.
(juaiid le ralnie fut un peu revenu, roraleur li-aea, aux applaudissements de M. de J.a U()clieja(|ueiein, un parallède (Trasant entre les liers révoltés de l'ancienne \ endée et eeslioninies(|ui veiiaienl, en pleine Assemblée de la nation, balbutier \'ivr /r roi! après avoir erii' vin^lsepl l'ois dans un même jour Virr la IW-pahlumpl
M. de Talloux se senlit comme alteint par ces paroles. D un boml, il s'élança au pied de la tribune, et demanda à l'orateur la permission de l'interrompre, comme s'il se fut at;i d'un fail personnel. Celte i)ermission, M. Victor Hugo ne la lui donna point.
Après avoir fait table rase de la monarchie lé'i-itime, et j)roclam(' (ju'elle était morte en Krance, il prit corj)s à corps la monarchie de gloire, celle (jue l'on voulait rétablira cette heure, et il se demanda tout d'abord de (juoi se composait la gloire du j)arti qui avait la pré'tention de ressusciter rEmi)ire. .Ahiis ici laissons la parole à 1 orateur :
(V Quels en sont les éléments? Qu'est-ce que j'ai devant moi ? Qu'est-ce que nous avons devant les yeux? Toutes nos libertés prises au piège l'une après l'autre et garrottées ; le suflrage universel trahi, livré, mutilé; les programmes socialistes aboutissant à une politique j(''suite; pour gouvernement, une immense intrigue, l'histoire dira peut-être un complot; je ne sais quel sousentendu inouï qui donne à la République l'Empire pour but, et qui fait de cinq cent mille fonctionnaires une sorte de franc-maconnerie bonapartiste au milieu de la nation I toute réforme ajournée ou bafouée, les impots improportionnels et onéreux au peuple maintenus ou rétablis ; l'état de siège pesant sur cinq départements ; Paris et Lyon mis en surveillance; l'amnistie refusée.
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la Iransportation aggravée, la déportation votée, des g(';missenients à la kasbah de Bône, des tortures à Belle- Isle, des casemates où l'on ne veut pas laisser pourrir des matelas, mais où on laisse pourrir des hommes!... la presse traquée, le jury trié, pas assez de justice et beaucoup trop de police, la misère en bas, l'anarchie en haut, l'arbitraire, la compression, l'iniquité! au dehors, le cadavre de la Républic^ue romaine. . »
Cette censure amère du gouvernement de la présidence j)roduisit une sensation profonde. « Napoh';on tressaille de honte dans sa tombe, et cinq ou six mille coquins crient Vhu' rritiporcur ! Est-ce tout cela que] vous appelez votre gloire? » Et comme certains amis de l'Elysée prétendaient que personne ne songeait à l'Empire : Que signifient donc, alors, ces cris ])ayés de Vive T etnpereur ! et qui les paie? Que signifient donc les avertissements du général Changarnier et de M. Thiers, et ce pétitionne ment ridicule pour la prolongation des pouvoirs? (( II ne huit pas que la Erance soit prise par surprise et se trouve un beau matin avoir un empereur sans savoir pourquoi. Un empereur qui n'a gagné que la bataille de Satory ! »
« Quoi ! poursuivait l'orateur, parce que, il y a dix siècles de cela, Charlemagne, après quarante années de gloire, a laissé tomber sur la face du globe un sceptre et une épée tellement démesurés que personne ensuite n'a pu et n'a osé y toucher!... Quoi I parce que, mille ans après, car il ne faut pas moins d'une gestation de mille années à l'humanité pour reproduire de pareils hommes, parce que, mille ans après, un autre génie est venu, qui a ramassé ce glaive et ce sceptre, et qui s'est dressé debout sur le continent, qui a fait l'histoire gigantesque dont l'éblouissement dure encore, qui a enchaîné la Révolution en France et qui l'a déchaînée en Europe, qui a donné à son nom, pour synonymes
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. éclatants : Rivoli, lôna, Esslins , Fricdlaïul, Montmirail ! Quoi! parce que, après dix ans ,1'une gloire presque fabuleuse à force de grandeur, il a, à son tour, laissé tomber d'épuisement ce sceptre et ce glaive qui avaient accompli tant de choses colossales, vous venez, vous, vous voulez, vous, les ramasser après lui, comme ii les a ramassés, lui, Napoléon, après Charlemagne, et prendre dans vos petites mains ce sceptre des Titans, cette épée des géants ! Pourquoi faire? Quoi ! après Auguste, Augustule! Quoi! parce que nous avons eu Napoléon le Grand, il faut (jue nous ayons Napoléon le Petit! .. Aux bruyants applaudissements de la gauche répondirent les clameurs furieuses .le la droite. Le tumulte était ellroyable. La séance fut interrompue pendant plusieurs minutes. Tandis qu'à gauche on rappelait qu'il avait été permis, la veille, à M.Berrver, <le traîner la République sur la claie, M.M.dc la Afoskowa, Ernest de Girardin et '{aroche reprochaient à l'orateur d'insulter l'élu du peuple, et le ministre des alFiiires étrangères lui faisait un crniie d'incriminer des projets que, selon lui, l'on n'avait pas.
Le présidentse plaignit que l'orateur discutât en termes insultants nue candidature personnelle (jui n'était pas en jeu. .M. Gharras crut devoir lui rappeler qu'à Dijon il avait été témoin du contraire. — « Je vous rappelle à l'ordre, lui dit il. Dupin, parce que je suis présidejit. .VDijon, je respectais les convenances, etjeniesuistu. »
Donc, àDijon, cette candidature inconstitutionnelle avait été posée pour ainsi dire ofliciellement. Et les clameurs de tous les amis de i'Élysée, de MM. Rrillaut, de Caulamcourt et Glary, ne pouvaient faire qu'il en fût autrement.
« Ceux qui olFensaient le président de la République disait avec raison .AL Victor Hugo, c'étaient ceux de ses amis qui laissaient entendre que, le deuxième dimanche
(le mai, il ne qiiifterait pas le pouvoir purement et sim- jl.llet 185i, plement, comme il le devait, à moins d'être un séditieux, et un parjure. » M. Vieillard déclara que c'étaient là des calomnies, que M. Victor Hugo le savait bien. Un avenir prochain devait montrer si c'étaient là des calomnies. L'orateur, profitant d'un moment de calme: « Non! après Napoléon le Grand, je ne veux pas de Napoléon le Petit I... Trêve aux parodies! Pour qu'on puisse mettre un aigle sur les drapeaux, il faut d'abord avoir un aigle aux Tuileries! Où est l'aigle?»
Violemment interrompu par les protestations indi- ';néiis de MM. Léon Faucher et Abbatucci, il reprit : Messieurs, comme tout le monde, comme vous tous, j'ai tenu dans mes mains ces journaux, ces brochures, ces pamphlets impérialistes ou césaristes, comme on dit' aujourd'hui. Une idée me frappe, et il m'est impossible de ne pas la communiquer à TAsemblée.
«Oue dirait ce soldat, ce grand soldat de la France, qui est couché là, aux Invalides, et à l'ombre duquel on s'abrite, et dont on invoque si souvent et si étrangement le nom; que dirait ce Napoléon, qui, parmi tant de combats prodigieux, est allé, à huit cents lieues de Paris, provoquer la vieille barbarie moscovite à ce grand duel de 1812? que dirait ce sublime esprit, qui n'entrevoyait qu'avec horreur la possibilité d'une Europe cosaque, et qui, certes, et quels que fussent ses instincts d autorité, lui préférait l'Europe républicaine, cpie dirait-il, lui! si, du fond de son tombeau, il pouvait voir que son Empire, son glorieux et belliqueux Empire, a aujourd'hui pour panégyristes, pour apologistes, pour théoriciens et pour reconstructeurs, qui? des hommes qui, dans notre époque rayonnante et libre, se tournent vers le Nord avec un désespoir qui serait risible, s'il n'était monstrueux! des hommes qui, chaque fois qu'ils nous entendent prononcer les mots démocratie, liberté,
yn
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liumanité, ])n)grès, se touclieiil à pliil vcutro avec terreur et se eollciit l'oreille contre terre pour écouter s'ils ii'enlendionl pas enliu venir le canon russe! »
Toute la droite se leva à ces mots, «ju'avaient accueillis les lon<,nies acclamations de la {gauche. Plusieurs ministres, ii'esliculant avec une extrême vifdcnce, joii^nirent leurs j)rotestati()ns lurihondes à celles {\v<. rovalistes. LephiéraUiour^aud et M. JJineau se faisaient remanjuer par leur extrême animation. Les uns rê'clamaient le rappel à l'ordre, les autres, la censure.
M. Victor Hugo, ayant été rappelé ti l'ordre, eut toutes les |)(Mnes du monde, au milieu des cris et des ajjostroplies (jui se croisaient dans tous les sens, à explicpier (juil n'avait Jiullement entendu parler des nnMnbres de rAsseml>l(''e, mais de certains auteurs de pamplilets césariens. « Comme M. Ilomieu ! » dit une voix de la i:an- (lie. Et l'on n'a pas oublié, en etl'et, (|ue l'auteur du Sprctrr rof/r/r,i\i\u<^ son triste panijdilet, ivavaitpasci'aint d'en appeler, au besoin, à l'aide de la Hussie pour débarraser la France de la Uépubli(|ue.
M. Victor Hugo put entin, après la plus confuse des discussions, déclarer hautement qu'il n'avait pas un instant songea un seul membre de l'Assemblée, et qu'il laissait son rappel à l'ordre sur la conscience du président : puis il demanda la communication de la phrase de son discours qui avait provoqué l'émotion de l'Assemblée.
« Voix A droite: M. Victor Hugo n'a pas le droit de faire changer la phrase au Moniteur.
« M. LE Phésident : L'Assemblée s'est soulevée contre les paroles qui ont dû être recueillies par le sténographe du Moniteur. Le rappel à l'ordre s'applique à ces paroles, telles que vous les avez prononcées, et qu elles resteront certainement. Maintenant, en vous expliquant, si vous les changez, l'Assemblée sera juge.
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« M. VicTOiî Hifio : Comme le st^'-nographe du Mnnitf'ur les a recueillies de ma bouche... (Interruptions diverses.)
(( PLrsn:ri!S mem^kes: \'ous les avez changées I — Vous avez parh'î au sb''nogra|)he ! (Bruit confus.)
« M. DE Panai et autres membres : A'ous n avez rien à craindre ... les j)aroles paraîtront au Moniteur comme elles sont sorties de la bouche de l'orateur.
« M. VicToK Hu;o : Messieurs, demain, fjuand vous lirez le J/^>?^//(';^/-... (Humeurs à droite)quand vous y lirez cette phrase que vous avez interrompue et que vous n'avez pas entendue, cette phrase dans la([nelle je dis que Napoléon s'étonnerait, s'indignerait de voir que son Empire, son glorieux Empire, a aujourd'hui pour tln'-oriciens et pour reconstructeurs, qui.^ des hommes qui, chaque fois que nous prononçons les mots : Démocratie, liberté, humanité, profjrcs, se couchent à plat ventre avec terreur, et se collent l'oreille contre terre pour écouter s'ils n'entendront pas enfin venir le canon russe...
« Voix a dhoite: A qui appliquez-vous cela? •( M. ViCTOii Hugo: J'ai été rappelé à Tordre pour cela! M. DE Tr.ÉvENEuc: A quel parti vous adressez- vous? Voix A gauche: A Romieul au Spectre rouge \ « M. LE PiŒSiDENT, à M. Victor Hugo : Vous uc pouvez pas isoler une phrase de votre discours entier. Et tout cela est venu à la suite d'une comparaison insultante entre l'empereur défunt et le président de la République. »
H fut enfin permis à l'orateur de reprendre sa vive philippique contre l'Empire et les Césariens qui avaient la prétention de le réédifier. Après avoir rappelé à l'Empire et à la légitimité, que l'Empire avait tué le duc d'Enghien et que la légitimité avait fusillé Murât, M. Victor Hugo poursuivait en ces termes :
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«Et puis quVspérez-vous ? dëlruire la Hépiibliquo? Vous entreprenez là une besoi^^ne iiule. Yavez-vous bien son^^é? Ou.ind un ouvrier a travaillé dix-huit heures, quand un peuple a travaillé dix-huit siècles, et qu'ils ont enfin Tun et l'autre reçu leur payement, allez donc essayer d arracher à cet ouvrier son salaire et à ce jieuple sa République!
« Savez- vous ce qui fait la Républicpie forte? savezvousce (|ui la fait invincible? savez-vous ce qui la fait indestructible? Je vous Tai dit en coniniençant, et en terminant je vous le répète, c'est (fu'elle est la somme du labeur des ^^hiérations, c'est qu'elle est le produit accumub' des eflorts antérieurs, c'est qu'elle est un résultat historique autant (ju'un fait politicpie, c'est (ju'elle fait pour ainsi dire partie du climat actuel de la civilisation ; c'est (ju'elle est la forme absolue, suprême, nécessaire, ilu temps où nous vivons: c'est qu'elle est l'air (jue nous respirons, et qu'une fois que les nations ont respiré cet air-Ià, prenez-en votre parti, elles ne peuvent plus en respirer d'autre! Oui, savez-vous ce qui fait que la République est impérissable? c'est ({u'elle sidentitie d'un côté avec le siècle, et de l'autre avec le peuple! Elle est ridée de l'un et la couronne de l'autre!
« Messieurs les révisionnistes, je vous ai demandé ce que vous voulez. Ce que je veux, moi, je vais vous le dire. Toute ma politique, la voici en deux mots: Il faut supprimer dans l'ordre social un certain degré de misère, et dans l'ordre politique une certaine nature d'ambition. Plus de paupérisme ni de monarchisme. La France ne sera tranquille que lorsque, par la puissance des institutions qui donneront du travail et du pain aux uns, et qui ùteront l'espérance aux autres, nous aurons vu disparaître du milieu de nous tous ceux qui tendent la main, depuis les mendiants jusqu'aux prétendants. >> Une explosion d'applaudissements delà gauche, mêlés
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aux murmures de la droite, accueillit ces parales. Cependant ce puissant discours, médit(3 de longue date et savamment travailb', durait depuis plusieurs lieures, allongé encore par les interruj)tions violentes dont il avait été entrecoupé; il fallait conclure; l'orateur le fil en termes d'une éhîvation singulière.
Après s'être demandé si l'heure était bien choisie pour les partis de tirailler la (Constitution dans l'espérance de déchirer la République, pour le législatif et l'exécutif de se quereller, pour les pouvoirs de se prendre au collet, au moment où les plus redoutables problèmes se dressaient à l'horizon, où la civilisation, à la veille de subir une solennelle épreuve, avait plus que jamais besoin de pouvoirs actifs, intelligents, réformateurs, pleins d'amour et sympathiques aux soullrances du peuple, il s'é('ria en terminant :
« Ne nous le dissimulons pas, cette discussion, si orageuse qu'elle soit, si profondément qu'elle remue les masses, n'est qu'un prélude.
« Je le réj)ète, l'année \^:]2 apprordie. L'instant arrive où vont rei)araitre, réveillées et encouragées par la loi fatale du 31 mai, armées par elle pour leur dernier combat contre le sulïi-age universel garrotté, toutes ces prétentions dont je vous ai parlé, toutes ces légitimités antiques qui ne sont que d'antiques usurpations! L'instant arrive où une mêlée terrible se fera de toutes les formes déchues, impérialisme, légitimisme, droit de la force, droit divin, livrant ensemble l'assaut au grand droit démocratique, au droit humain! Ce jour-là, tout sera, en apparence, remis en question. Grâce aux revendications opiniâtres du passé, l'ombre couvrira de nouveau ce grand et illustre champ de bataille des idées et du progrès qu'on appelle la France. Je ne sais pas ce que durera cette éclipse, je ne sais pas ce que durera ce combat; mais ce que je sais, ce qui est certain, ce que je
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pn'dis, ce (|ii(' jaflirnio, c'est ([iie le droit ne perini pas! c'est ((lie, ((iiaiHl le jour reparaîtra, on ne trouvera dehont . qu(* (](^ux conihaltiinls : le |)cupl(' et Dieu! »
[ ne innncnse acclamation salua cette iniposunto péroraison. Il est dillicile de rendre l'impression ('transe» ((ue causa ce discours (|ui fut tout un di*ame et cpie je n'ai pu «lu'imparfailcment analyser.
(juand l'orateur descendit de lii Irihune, la «gauche se leva en masse et se pn'cipita vers lui pour le réiicitcr et lui presser les mains. J»endant |dus de dix minules la séance resia suspendue, malien'; la voix d(» AI. |)n|»in et les cris i:lapissanls des huissiers, (jui invilaient les repr(''S(Milaids à reprendre leurs |»laces.
Il y aurait Juen (juehjue chose à reprendre dans la glorilication de l'homme d(î lîrumaire. Mais la le^-einh» na|)oh'oniemie elait encore dans toute sa lloraison. Ou n'avait pas encore ('Imlié froidement, prol'o m hument, h' scal[)el à la niîun, le i:n\'w fatal dont ravènement a retanh' d(» plus dr soixante ans rall'ei'missement des principes de la IJévolulion; on ne savait pas ce (ju'il y avait de faux sous sa -h)in» et de mesrpiin sous sa irrandeur, et il n'était peul-èlre pas mauvais d'opposer Austerlil/ et W'ai^ram aux ridicules échauiïourées de Strashouri; et de IJouloune, et la hataille de Maren^o à la revue de Satorv.
. Tont n'était pas Uni encore. MM. Dufaure et Udilon Harrot. à un autre point de vue, vinrent aussi défendre la ('onstilution, dont ils étaient les prin(*ipaux auteurs.
Peu importait à M. Dufaure la forme du «^onvernement. Comme M. Berryer éhiit l'avocat delà lé'gitimité, il était, lui, l'avocat des int('*rèls et deséi^oïsmes. Le mot de Répuhlique, disait-il, rapproché des souvenirs de 171)3, avait d'abord etlrayé; mais on s'y était fait depnis que, sons le même nom, on avait vn un gouvernement tout dilîerent. Ce qui revenait à dire que, sous le nom de
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népuhlijpu', on avait vu se continuer les errements de Juli.et I8:.i. la mouan lue. A ce compte, M. Dufaure consentait à être républicain, il n'y avait, suivant lui, dans la p'iiéralilé; du l>ays, ni f(/i monarchicpie, ni foi ré'puhlicainc ; il y avait une po|)ulation (hn-idée à accepter un j^^juvernement, (piel (pi il fût, pourvu (pi'il lui garantît le repos. Sophisme de h'giste, thé'orie malsaine, où tous les sentiments gj'néreux sont comptf's pour rien, et qui réduisent à néant les grandes idées d'indépend.ince, d'humanité, de droit, de justice et de liberté.
IMus large (pie M. Dufaure, M. Odilon Uarrot ne niait pas les inqujrfections de la (Constitution; il voulait une l{épubli(pie améliorée; mais présentement, et (m égard aux circonstances, il ne croyait pas qu'il fut prudent de toucher à l'acte constitutionnel.
Les ré[)ublicains, eux aussi, étaient opposés à la révision; eux aussi ils défendaient la Constitution, si imparfaite (pi'elle fut, (;t si contraire aux vch-itables [nincipes (h'Mnocratiqnes, mais, espérant l'améliorer paeitiqucment dans l'avenir, ils la (hl'fendaient parce (juelle (Hait atta- ([uée par tous les partis monarchistes et f[ue seule, à cette heure, suivant l'expression de M. de Tocqueville, elle ref)résentait le droit et la b'galité.
Ces discours, ces luttes oratoires durèrent six jours; mais ils n'eurent pas une iniluence déterminante sur la décision de l'Assembh^e; on savait d'avance ta quoi s'en tenir.
Aux termes de l'article 111 de la Constitution il fallait, l^ révision pour rpu; la révision fut adoptée, la majorité des trois est repousste. ([uarts des votants, soit.'il.'j voix; 724 représentants ayant pris part au vote. Les deux cents républicains de la gauche étaient décidés à voter contre la révision, et ils formaient à eux seuls une minorit(i suffisante pour empêcher l'adoption de la proposition. Quatre cent quarante-six voix se prononcèrent pour la révision, et
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deux cent soixante dix-huit contre. La révision se trouva donc repoussée. Quelques orléanistes connus, MM. Thiers, Baze, Dufaure, de Réniusat, Changarnier, votèrent, en cette circonstance, avec les républicains; mais lïmmense majorité de l'Assemblée tint à exprimer sa haine stupide contre la République, au risque de livrer le pays à tous les hasards de l'inconnu et de le précipiter dans une guerre civile à courte échéance.
C'était le 12 juillet 1851 qu'avait eu lieu le vote de rejet de la proposition concernant la révision ; le lendemain même, une discussion orageuse s'engagea sur les manœuvres employées par l'administration pour engager les populations à pétitionner en faveur de la révision. L'année |)récédente, on ne s'était pas fait faute de considérer comme séditieuses les pétitions organisées contre la loi inconstitutionnelle du 31 mai. Pouvaiton rester muet sur les menées de l'administration, qui, contrairement à son devoir, avait usé de tousses moyens d'inlluence pour exciter les citoyens au pétitionnement? L'Asseinl)l<'e ne le crut pas, et, sur une motion de M. Baze, elle vota dans les termes suivants, par 333 voix contre 320, un blâme énergique aux ministres qui, dans un intérêt personnel, avaient semé lagitation dans le pays. (( L'Assemblée, tout en regrettant que, dans un grand nombre de localités, contrairement à son devoir, l'administration ait abusé de son iniluence pour exciter les citoyens au pétitionnement, ordonne. le dépôt des pétitions au bureau des renseignements. » C'était comme une nouvelle déclaration de guerre au gouvernement. Les ministres, frappés par ce vote, étaient ceux qui, au mois de janvier, avaient cru devoir se retirer devant un ordre du jour à peu près analogue. Ils se montrèrent moins chatouilleux cette fois, et ils gardèrent leurs portefeuilles. Toutefois ils avaient remis leur démission entre les mains du président; mais celui-ci, se considérant
tl'l
i* " U'^-lanncv se
'^^ ?',di!e:irR Pans
ar'don Willm ann
Jrii.i.ET 1851.
coinnie seul responsable, se refusa à la recevoir. On se souciait fort peu, à TÉlysée, des décisions de l'Asseml>l<'e.
Je ne sais munie si l'on ne vil pas avec plaisir la révision reponssée. J'incline à le croire. La révision légalement consentie n'eut certes pas donné à M. Louis Bonaparte les i)ouvoirs exorbitants auxquels il aspirait, et elle lui eut oté le prétexte de s'en emparer par la violence. Comme le disait fort bien M. Desmousseaux de Clivr«S dans un des bureaux de l'Assembb'e. la question (b' la ré\ ision n'avait été soulevée que pour semer le trouble dans le pays.
C'était un système suivi depuis deux ans avec une persév(''rance calculée. On semblait dire aux populations : (( \'()us n'aurez de Iranquilliti' que (juand vous maure/ remis la toute-puissance; jusque-là, je ne vous laisserai ni repos ni trêve. » M. Desmousseaux de Givré avait raison; mais la France ne se serait pas tant émue des provocations du pouvoir exécutif, si TAssenibbie législative avait voulu travailler sérieusement à l'afTermissemenl de la Répu])lique, si sa majorité royaliste n'avait pas elle-même fatigué le pays par ses perpétuelles révoltes contre l'ordre de choses établi, si elle avait eu plus de respect pour la Constitution. L'état de mépris dans lequel elle était tombée rendait seul possible le succès d un coup d'État.
Dans le cours de sa session, au milieu des débats poli- Projets de loi tiques qui tenaient lopinion publique attentive, l'As- '^*''^'''seml)b''e législative eut à s'occuper d'un certain nombre de projets de loi, dont quelques-uns avaient une véritable importance sociale.
Je citerai notamment la loi votée, en février, sur l'apprentissage, loi destinée à protéger le jeune ouvrier dans les conditions de son travail, à assurer son éducation et à sauvegarder sa santé. L'Assemblée ne
La questiuii (les ctiemiiir fer.
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Juillet is.'iI. s'ocMMipa pas seulement d(^ protéger la jeunesse de louv rier, elle avait déjà songé à sa vieillesse, en votant, l'année précédente, une loi qui établissait, sous la garantie de l'Etat, une caisse de retraite et de pensions viagères pour la vieillesse, institution féconde, (jui devait permettre à toute ciN'ature de mettre ses vieux jours à l'abri de la misère. Elle avait également pensé à fonder une Bourse du travail, où les ouvriers se seraient ré'unis pour discuter leur intérêts, et qui aurait servi de bureau de renseignements et de placement ; mais cette idée heureuse n'avait pas abouti.
La grosse ([uestion des chemins de fer, en relard encore dans notre pays, fut longuement débattue aussi dans le cours de cette session. M. Thiers, (|ui, sous le règne de Louis Pliillipe, s'était montrée si arriéré sur cette question en niant les avantages de cette grande conquête de l'industrie humaine(J), avait fini par ouvrir les yeux à la lumière. On l'entendit même, non sans étonnement, soutenir les saines doctrines de l'exploitation des voies ferrées, lorsqu'il se déclara partisan de l'exécution des chemins de fer par ri^]tat. Il était temps encore, par exemple, d'arracher à la voracité des traitants la ligne do Lyon qui n'était pas concédée. Malheureusement, là encore l'intérêt général devait être sacrifié, et nous verrons bientôt cette ligne devenir également la proie des compagnies.
M. Thiers fut moins bien inspiré dans la question de la liberté du commerce qui, pour la première fois, se trouva sérieusementposée dans une Assemblée française. On n'a peut-être pas oublié que, déjà, le gouvernement de Louis Philippe avait, timidement, essayé de frayer à la France les voies de la liberté commerciale. Le représentant Sainte-Beuve proposa résolument à l'As-
il) Voyez notre Histoire du rOgne de Louis-Philippe.
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semblée b'.gislative de supprimer Les droits prolecteurs Jlillet isoi sur les substances alimentaires et sur les matières premières. La commission d'initiative parlementaire, effrayée d'une telle audace, s'opposa à la prise en considération de la proposition.
M. Thiers disait excellemment en imï : « Le svstème prohibitif, qui consisterait à isoler une nation de toutes les autres, pom- la faire produire tout ce dont elle aurait besoin, sous prétexte de ménager à elle seule l'avantage de rapprovisionner, ce système insensé est impossible^.. Une nation qui agirait ainsi, agirait follement... Elle négligerait ce qu'elle sait faire pour produire mal et chèrement ce que d'autres lui donneraient en abondance et à mI prix.. » C'était parler d'or. Mais M. Thiers ne brillait point par la fixité des idées. 11 était devenu représentant de la Seine-Inférieure, département essentiellement protectionniste, et il accumula les erreurs économiques les plus grossières pour soutenir la protection à outrance, dont il avait été autrefois l'adversaire. La proposition de M. Sainte-Beuve échoua complètement alors. Chose singulière! Il était réservé à l'Empire, c'està-dire au despotisme, d'initier notre pays à la liberté en matière de commerce et d'industrie.
Le blâme iniligé au ministère fut le dernier acte important de la session. L'Assemblée législative se prorogea le 10 août et s'ajourna au mois de novembre, après avoir nommé sa commission de permanence, qui se trouva composée, pour la plus grande partie, de membres du comité de la rue de Poitiers. On y voyait figurer le général Changarnier, MM. Sauvaise-Barthélemy, de Montigny, Berryer, Vitet, Poujoulat, de Melun, de Montebello, de la Tourrette, Bocher, Hubert-Delisle,de Bar, de Kermarecet de Grouchy. Comme républicain, on n'y comptait guère que le général Cavaignac.
C'étaient trois mois pendant lesquels le gouvernement
Prorogation de l'Assemblée.
fl
JUILLKT 1801
Le gôuérai
de
Saint-Arnaud.
()2H HISTOIHE DE LA SECONDE RÉPlJBLIQrE. annkr 18:.1.
alhiit restera peu pr^s maîti'e du terrain. TI se hâta de lesmetlre à profit, et ne perdit pas un instant pour se pr(^parer à réaliser ses projets. M. Louis Bonaparte savait l)ien ((ue rEmj)ire n'avait aucune cliance de sortir d'une révision lé<;ale de la Constitution. l);ins les discussions de l'Assemblée, pas un de ses amis n'avnit osé prendre la parole pour soutenir la monarchie imp^M'iale; non; fidèle à ses origines, le césarisme ne pouvait renaître que d'un guet-apens.
Il fallîiit des gé'iiéraux pour exécuter un coup de main. Il était impossible de compter sur les vieux géméraux d'Afrique, dont la popularité oU'usrjuait bien un peu rÉlysée;mais ils étaient presque tous entrés dans la vie politique; ils étaient devenus, comme on l'a dit, quelque peu avocats et orateurs; le soldat avait perdu l'habitude de les voir, et cela facilitait singulièrement les vues du gouvernement. <( Si nous faisions des gé'iiéraux? » avaiton dit à l'Elysée; et l'on s'était mis en devoir d'en faire.
Le commandant Fleury, on s'en souvient, était parti pour rArri(|ue alin de solliciter les consciences, d'éveiller les cupidités et de trouver riiomme d'action du coup d'Etat. Nous l'avons laissé à Constantine, recevant l'hospitalité du gouverneur de la province, le général de Saint-Arnaud, avant d'aller à Sétif où se trouvait le général Bosquet, sur leijuel les conspirateurs du coup d'État avaient d'abord jeté leur dévolu.
Le général de Saint-Arnaud était un officier brave, plein de iînesse, « un peu pillard peut être » dit un de ses panégyristes, aimant le luxe, grand seigneur par excellence, et incapable d'être retenu par le moindre scrupule de conscience. On s'étonne que M. Fleury, qui le connaissait de longue date, n'ait pas tout de suite pensé à lui. Le général n'eut pas de peine, après quehiues mots échangés, à deviner les motifs de la mission du commandant. Il lui fit comprendre qu'il était
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bien riiomme qu'il cherchait, et que, tout aussi bien et mieux que le général Bosquet, il était capable de remplir les \ ue5> du président. Le commandant Fleury n'alla pas plus loin ; il avait en effet trouvé son homme.
Le général de Saint-Arnaud avait eu une vie fort accidentée. Sous-lieutenant dans la garde royale en I81tj, sous le nom de Le Roy, il avait quitté le service à cette époque, et n'y était rentré qu'en 18'i0. Il était en garnison à Blaye, (juand la duchesse de Berry fut renfermée dans la citadelle de cette ville.
Le général Bugeaud, chargé de garder la princesse, trouva dans le sous-lieutenant Le Hoy un second intelligent et dévoué. Peu après, pour des causes qu'il ne m'a pas été permis de pénétrer, celui-ci quittait de nouveau le service. Une fit-il pendant ces années passées dans la vie civile? C'est ce qu'il est encore difficile de dire d'une façon certaine. La légende nous le représente exerçant vingt métiers ditlérents, tour à tour comédien à Paris et à Londres, commis voyageur en France et maître d'armes en Angleterre. Peu importe, du reste, si dans ces différentes conditionsson honorabilité est restée intacte. En 1886, nous le retrouvons lieutenant dans la légion étrangère. Dix ans après, par la grâce du général Bugeaud, devenu maréchal de France, il commandait un corps surnommé la colonne infernale En 1847, il avait été fait maréchal de camp. Jaloux des procédés du général Pélissier, il avait fait la guerre en véritable barbare, et il s'était vanté d'avoir un jour enfumé cinq cents Arabes qui s'étaient réfugiés dans la caverne de Shelas, située sur le territoire de son commandement. Le général de Saint-Arnaud se trouvait à Paris au moment de la révolution de 1848; il avait pris part à la guerre des rues. Fait prisonnier par le peuple à la préfecture de police, quil occupait avec sa colonne, il avait été arraché aux fureurs de la foule par quelques gardes
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nntionaiix. (*t il sV'tait n'^fiioio à l'IIotrl-di'-VilIt», où le mnire do Paris lui avait doniu* iiu asile assim». Ce soiixi'u'iv \{' disposait meneilleiisemeiit à piM'ndre. eoninu' on le disait dans l'arnipe, une revanelu» de l'évriei*.
Il nian(|uait cependant au coniinandanl d<' la pro>inee de ('onstantine une notoriété qui expliipiàl, aux yeux du public, son éh'vation subite au ministère de lajLi'uerrc On r<»solul de lui donner le connnandeinent d'une exp«'dition en Kahylie.
(^.omnie il fallait un prétexte à cette? expédition, on s'arrangea pour irriter la libre (diatouilleuse des Kabyles, ipii babitaient un groupe de montagnes bordant le littoral entre l)(dlys et IMiillippeville. On fit grand bruit de (juelque agitation dans les tribus du nord, du cnl<' de la mer : puis, vers le (i mai 18'il, on saisit l'Assembb'O b'gislative d'une demande de crédit [)our une ex])cdition en Kabylie.
Jusqu'ici lespo[)ulations b(dli([neuses de cette province avaient écbappé à notre domination. Il parut nécessaire de les y soumettre pour dcl)lo(juer la plac(* di* Djidjelli. protéger notre colonie, assurer nos relations commerciales et protéger nos communications entre IMnlippeville et Constantine. La gloire de mener à bien cette opération fut donc réservée au général de Saint- Arnaud.
Peu s'en fallut cependant (pie cette gloire ne fut arrêtée à son début : l'Assemblée b'gislative faillit refuser les fonds. Il lui semblait, enelYet. qu'il y avait là-dessous quelque cbosede louche. MM. Raudot et Emile Harrault s'élevèrent vivement contre le droit que s'était arrogé le gouvernement d'ordonner une expédition en Kabylie, alors qu'aux termes de la Constitution, aucune guerre ne pouvait être entreprise sans l'assentiment de l'Assemblée léi^islative. Les hésitations tombèrent devant les explications des généraux Cavaignac. de Lamoricière et
iVM
U(Mleau, (pii, imprudemment, r\ >ans se douter qu'ils .i> nxFr i8:,i . jouaient ici le jeu du pouvoir exécutif, prirent l'un et Tautre la parole pour démontrer l'utilité de Texpédition.
Les Kal)yles, soupçonnés d'avoir ('('dO aux prédications de (juelques marabouts fanatiques, se virent, un jour, envahis 'par une douzaine de mille hommes, à la tète des(]uels était le futur ministre de la guerre. Ils se défendirent tant l)ien (jue mal, c'était ce (juon demandait. Commencée en mai, l'expédition, fort iesh*ment conduite, «'lait terminée vers le milieu de juillet, et toute la Kabylie conquise. La colonne <lu géM<'ral de Saint- Arnaud, vicb)rieuse dans plus de vingt rencontres contre les Kabyles, avait parcouru en quatre-vingts jours G40 kilomètres. Elle avait eu L3 officiers tués et 43 blessés ; 17(1 sous-ofiiciers et soldats tués et 741 blessés. La résistance des Kabyles avait été héroïque, et leur soumission faisait grand honneur à notre petite année. Il fut convenu que le général de Saint-Arnaud s'édait couvert de gloire. Un officier d'état-major du ministre de la guerre, dépéché tout exprès auprès de lui poursuivre l'expédition, envoya sur son compte des rapports splendides. La colonne expéditionnaire i-entra triomphalement à Constantine dans le courant de juillet.
On mit tout en œuvre pour exalter le vainqueur et rendre son nom populaire. Le commandant Fleuryalla trouver le docteur Véron, et lui dit qu'il serait très Saint-Arnaud. agréable au président que l'on mit en belle et grande lumière, dans le Constitutionnel, « les rares mérites et les brillants services de M. le général de Saint-Arnaud en Kabylie ». Le docteur n'avait rien à refuser au président. Toutes les trompettes de la réclame officieuse donnèrent à qui mieux mieux. Le général de Saint- Arnaud passa tout à coup grand homme. Cet inconnu de la veille devint le héros du jour.
Le 10 juillet 1851. il était nommé général de division.
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Toutefois on ne jugea pas prudent de lui donner immédiatement le portefeuille de la guerre, et on le plaça d'abord à la tète d'une des divisions de Tarmée de Paris.
Le général Baraguey-d'IIilliers, qui avait succédé au général Changarnier dans le commandement de l'armée de Paris, n'était pas homme à mettre son épée au service d'un guet-apens. Imbu d'idées fort réactionnaires, dévoué aux hommes de la rue de Poitiers, il n'en professait pas moins un grand respect pour la légalité, et jamais il n'eût consenti à se faire l'exécuteur des hautes-œuvres de M. Louis Bonaparte. On l'avait donc remplacé par le général Magnan, à peu près à l'époque où M. de Saint- Arnaud avait été nomnié général de division.
Besoigneux, chargé de famille, le général Magnan était, comme le vainqueur de la Kabylie, dépourvu de tout scrupule de conscience. Le président pouvait compter sur lui. Le général Magnan avait débuté en Es|)agne, comme simple soldat, sous le premier Empire ; colonel en 1831.il avait, avec l'autorisation du couvernement, servi en Belgique pendant queh^ues années, puis il était rentré dans l'armée française avec le grade de général. Il commandait à Lille, en 1840, lors de l'échaulFourée de Boulogne, et déjà, à ce moment, sa conscience avait été mise à une forte épreuve. Le prince Louis lui avait fait otl'rir, pour embrasser sa cause, une somme de cent mille francs comptant avec le titre de maréchal et une somme éventuelle de trois cent mille francs au cas où, l'allaire ne réussissant pas, il viendrait à perdre son commandement. S'il faut en croire sa déposition devant la Chambre des pairs, il aurait repoussé cette otï're avec indignation. Selon d'autres, au contraire, il se serait borné à répondre d'une façon fort évasive, prêt à donner son concours à la conspiration si elle était couronnée de succès. Toujours est-il qu'il ne montra pas la moindre répugnance à trahir la République et à étran-
gler la loi en 18ol. C'était, du reste, un homme d'action, Jullet i851. intrépide sur le terrain, et sachant manier les troupes.
Il avait sous ses ordres trois divisions d'infanterie, commandées par les généraux Carrelet, Guillabert et Levasseur. L'un des trois, le général Guillabert, brave homme, dont on n'espérait pas grand'chose, fut sacrifié à l'élévation du général Saint-Arnaud. Celui-ci vint s'établir, dans le courant du mois d'août, à l'Ecole militaire, où était le quartier général de son prédécesseur, en attendant l'heure ])rochaine d'être appelé à la tète du ministère de la guerre.
Au point de vue militaire, M. Louis Bonaparte était donc à peu près sûr de son personnel au moment où l'Assemldée législative se prorogea. Dans Magnan, il avait le bras, dans Saint-Arnaud, la tète; il ne lui restait plus qu'à saisir l'occasion favorable pour l'exécution de son crime.
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Quelques jours après la clôture de la session parlementaire s'ouvrit la session (les conseils généraux. Limmense majorité d'entre eux ne manqua pas, comme l'année précédente, de formuler un avis sur la question de la révision. Ils étaient 8:], le département de laSeine, par une regrettable lacune de la loi, n'ayant pas eu à nouimer de conseillers généraux depuis la révolution de 1848.
Sur 85 conseils généraux, 7î) se prononcèrent dans le sens de la révision. Mais sept seulement, ceux de rAriège, de la Corse, de la Creuse, de TOise, des Hautes- Pyrénées, des Pyrénées-Orientales et de Seine-et-Marne, se montrèrent nettement favorables à la prorogation des pouvoirs du président actuel en demandant l'abrogation de l'article 4:; de la Constitution qui interdisait sa réélection avant uu intervalle de quatre années.
Un seul, celui de la Loire-Inférieure, se prononça dans le sens du retour à la monarcbie légitime. Le conseil de Vaucluse réclama la révision pour consolider la République. Tous les autres demandèrent purement et simplement la révision, ce qui impliquait le maintien dune République perfectionnée. Le président de la République n'avait donc pas tant à se féliciter, en ce qui le concernait personnellement, des vœux émis par les Assemblées départementales.
La grande force de M. Louis IJonaparte était certainement dans la haine aveugle, irrétléchie, des monarchistes de rVssemblée pour les idées républicaines. La République respectant tous les intérêts légitimes, les royalistes n'auraient pas du employer contre elle les armes de la mauvaise foi, et ne pas sacrifier le droit, la justice et la liberté à de mesquines considérations et aux intérêts les plus sordides.
La faiblesse et l'inertie de ces hommes au 2 Décembre devaient assurer le triomphe du coup d'Etat, et nous verrons, d'ailleurs, la plupart d'entre eux devenir
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les courtisans les plus empressés du crime victorieux. Les progrès inouïs de l'opinion républicaine les épouvantaient. Partout, en effet, en dépit des lois de compression, elle s'étendait de proche en proche, et s'imposait à tous comme la vérité. Les départements les plus réfractaires jusque-là ouvraient les yeux à la lumière. Les populations agricoles de l'Est, du Centre et du Midi étaient converties à la démocratie.
Sûrs du triomi)he final, calmes dans leur force morale, les républicains, quoi qu'en aient dit les écrivains de la réaction, ne voulaient chercher de succès que dans la lutte pacifique des élections, et, certains de voir sortir du scrutin de 1852 une Assemblée dévouée aux principes de la Révolution, ils attendaient patiemment l'heure de la victoire définitive.
Tous les iournaux de la réaction royaliste poussèrent l-(?s épouvannn immense cri d'alarme. Unis dans un touchant accord avec les feuilles de l'Elysée, ils présentèrent les élections de i^T)2 comme l'échéance fatale où la société tout entière, famille, religion, propriété, devait disparaître sous les coups de nouveaux barbares.
J'ai déjà parlé du Spectre roîtge de M. Romieu. Ce misérable libelle servit de modèle à la plupart des écrivains du parti de l'ordre, royalistes ou bonapartistes, et tous parlèrent des éventualités de l'année suivante comme d'une catastrophe qu'il fallait prévenir à coups de sabre et de canon.
M. Victor Hugo avait eu beau flétrir, avec une indignation superbe, ceux qui, aux mots de justice, d'humanité, de progrès, de droit et de liberté, se couchaient à plat ventre, et se collaient l'oreille contre terre pour écouter s'ils n'entendaient pas venir le canon russe, une panique véritable s'empara des anciennes classes dirigeantes ; jamais on ne vit, comme à cette époque, ce grand pays de France sacrifier à la pale divinité de la Peur.
tés du parti de Tordre.
Août 1851.
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D'immondes écrits, rédigés avec une exagération calculée, étaient ré[)andus à profusion.
On y lisait que le moment était arrivé de reprendre le fusil, et d'exterminer, d'un bout de la France à Tautre, les infâmes aristocrates épargnés le '2i février; et, tandis que les journaux républicains sérieux étaient l'objet de toutes les sévérités et de toutes les taquineries de l'adiniuistration, ces écrits, qui ne portaient })oiiit de noms d'auteur, simprimaient à Paris et se distribuaient librement, comme s'ils eussent été couverts d'une approbation muette de la police.
Jl y avait certainement là une manœuvre provocatrice, contre laquelle s'empressèrent de protester bautement les chefs du parti républicain. Les représentants les plus fougueux de la Montagne adressèrent même, sous le titre de Manifeste de la Montagne, une proclamation au peuple pour lui recommander le calme et lamodfh'ation. Une violation tlagrante de la Constitution devait seule donner lieu, de sa part, à une solennelle manifestation. « Que si, ajoutaient-ils, par un malheur que nous voulons croire impossible, un pouvoir aveugle se jetait dans les aventures d'un coup d'Etat ou d'une violation de la Constitution, sovez-en sûrs, citovens, il se rencontrerait au sein de l'Assemblée législative un nombre imposant de représentants du peuple qui, s'élevant à la hauteur des circonstances et ne prenant conseil que de leur dévouement à la cause démocratique, signaleraient au pays les périls de la situation, et partageraient les dangers auxquels ils auraient convié le peuple pour le salut de la République. »
Au bas de cette pièce ligurait la signature du représentant Baudin, qui scellera de son sang la fermeté de ses convictions, et dont j'aurai à raconter tout à l'heure la mort héroïque.
Les orléanistes, de leur coté, ne voulurent pas laisser
Août 1851.
passer l'anniversaire de la mort du roi Louis-Phili[>pe sans faire, à cette occasion, une manifestation politique. C'était le 2G août. Les membres les plus considérables du parti, MM. Guizotet Dumon, entre autres, se rendirent à Londres pour assister à un service commémoratif qui eut lieu dans l'église catholique de la ville. Mais ce n'était qu'un prétexte. En réalité, ils venaient offrir au prince de Joinville la candidature à la présidence de la Uépubli(|ue. Cette candidature leur paraisait une ressource suprême de salut pour le pays.
Partisan de la fusion, le duc de Nemours ne se montra pas très favorable à une candidature que les légitimistes ne manqueraient pas de combattre énergiquement. Les hôtes de Claremont s'y rallièrent toutefois, mais avec une extrême réserve, et sans croire à la possibilité de son succès.
Autrement énergique se montrait, dans sa propa- pose de la f^ande, le président de la République. D'abord il ne première
^ . . . ^ ^ . pierre des
laissait passer aucune occasion de rassurer les esprits halles centrafaibles, épouvantés par les déclamations d(''magogiques ^^^• sorties des sources officielles et réactionnaires. Appelé, le 11 septembre, à poser la première pierre des halles centrales, il prononça ces paroles :
« En posant la première pierre d'un édifice dont la destination est si éminemment populaire, je me livre avec confiance à l'espoir qu'avec l'appui des bons citoyens et avec la protection du ciel, il nous sera donné de jeter dans le sol de la France quelques fondations sur lesquelles s'élèvera un édifice social assez solide pour offrir un abri contre la violence et la mobilité des passions humaines. »
Ainsi, toujours et partout, perçait dans ses paroles l'arrière-pensée de garder indéfiniment le pouvoir dont il éttiit le dépositaire momentané.
Beaucoup de ceux qui pâlissaient d'effroi à la pers-
Septembre 18Ô1.
Septembre
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pective de la terrible date do i8o2 ont souvent demandé depuis ce qu'il serait advenu si M. Louis Bonajmrte n'avait pas pris les devants. En vérité, la question est par trop naïve. En admettant même que cette échéance eût été aussi redoutable que l'on feignait de le croire, et que les partis fussent descendus en armes dans la rue — chose d'ailleurs assez ditticile puisque la majeure partie de la population était désarmée — est-ce que le président n'aurait pu, pour défendre la loi, employer victorieusement les forces considérables dont il se servit pour 1 étrangler et pour violer la Constitution ? C'est là une réponse sans réplique.
Quehiues troubles sans gravité en province parurent aux partisans du coup d'État une occasion favorable pour brusquer un coup de main contre la Constitution. Dans TArdèche, notamment, rarrondissement de Laro^entière avait été témoin de certains troubles. A l'occasion d'une fête votive, des dé'sordres avaient eu lieu dans plusieurs communes, le mois précédent; on y avait crié: A has les blancs! Vive les routes! Vive Ledru-liollin, et même, assuraient les fouilles réactionnaires , Vive lafjuUlotine! A la date du 21 septembre, le département fut mis en état de siège, et le préfet, :\1. Cbevreau, se distingua par l'énergie de la répression. N'était-ce pas le monunit, répétait-on à l'Elysée, de rassurer les bons et de faire trembler les méchants ?
Peu s'en fallut que le coup d'État n'éclatât pondant les vacances de l'Assemblée. Toutes les dispositions furent prises. Déjà l'on avait prudemment éliminé des fonctions administratives et des parquets tous les hommes suspects de quelque attachement aux institutions républicaines. Quant à l'armée, on pouvait compter sur son dévouement absolu. On avait eu soin, du reste, de composer aussi bien que possible, au point de vue d'un coup de main, les troupes de la garnison de
Septembue 1S51.
colonel (le Rochefort.
Paris. Les quatre plus anciens régiments de cette garnison, dont l'esprit })Ouvait être sympathique à la population de la capitale, furent remplacés par quatre régiments, arrivant d'Afrique, et par les deux régiments de lanciers qui, à Satory, s'étaient le plus distingués par leurs vociférations bonapartistes.
Le fait suivant donnera une idée des dispositions dont Le punch «lu étaient animés les chefs de ces régiments. Le colonel du J'^'^ régiment de lanciers, M. de Rochefort, offrit un punch aux officiers du 7" lanciers et de l'escadron des guides dans les salons de l'Ecole militaire. Là, on but à Textermination des rouges, comme jadis, au fameux ■banquet des gardes du corps, qui avait précédé à Versailles les journées des 5 et G ( )ctobre, on avait bu à l'extermination des patriotes. Après avoir porté un toast au 7^ régiment de lanciers et à son colonel, M. de Rochefort porta en ces termes la santé de M. Louis Bonaparte :
« Messieurs, je vous demanderai de porter avec moi la sant(3 de l'homme que son courage, sa loyauté, son inébranlable fermeté, font en quelque sorte la personnification de l'ordre, dont nous sommes les défenseurs. Nous boirons à celui qui nous facilitera si bien la tache que nous devons accomplir. Au prince Napoléon, au chef de l'État I »
Le colonel Feray, gendre du maréchal Bugoaud, qui commandait le 7"^ lanciers, répondit dans des termes à peu près identiques, un peu moins accentués peut-être; mais on pouvait compter sur lui comme sur M. de Rochefort.
Les soldats n'étaient pas moins bien disposés que leurs chefs. Une augmentation considérable avait eu lieu dans l'effectif des troupes à Paris et aux environs. Tous les jours, ces troupes étaient consignées jusqu'à midi aux forts ou dans les casernes ; on les exerçait avec soin à
Septembre I80I.
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la guerre des rues, et des officiers en bourgeois cillaient reconnaître les emplacements qu'elles devaient occuper le jour de l'événement. Tout était prêt. Le coup d'Etat était regardé comme imminent par tout le monde.
Le préfet de police, M. (Carlier, y poussait vivement. Le coup d'Ktat avait été longtemps miiri pas lui. Le soin de rédiger les décrets qui devaient paraître au Moniteur lui avait été confié.
De toutes les grandes écoles, de droit, de médecine, etc. , aucune, assurait-on, n'était conservée dans la capitale. L'Ecole polytechnique et le ministère de l'instruction publique se trouvaient su[)[)riniés. Quatre cents personnes étaient désignées pour être arrêtées et déportées immédiatement. M. ('arlier, comme on voit, entendait bien les choses.
Ces détails nous ont été transmis par le docteur Véron, chez qui, chaque jour, durant la belle saison, M. Carlier allait, à Auteuil, conférer de son coup d'Etat avec l'auteur du Spectre roucje^ l'ancien préfet Romieu.
Plusieurs circonstances contribuèrent à faire ajourner le projet du préfet de police. La question d'opportunité fut longuement discutée à Saint-Cloud, où le président de la Képublique était allé s'installer. Un jour, dans le courant de septembre, MM. do ^lorny, Rouher, Fialin de Persigny et Carlier furent réunis dans ce j)alais que hantaient les souvenirs du 18 IJrumaire. On chassa dans la journée; on dîna; puis, le soir, on passa dans un salon où, selon la remarque de M. Louis Bonaparte, le duc de Haguse avait rendu son épée au duc d'Angoulème. Rappeler le nom d'un personnage que l'opinion publique a, injustement peut-être il est vrai, accusé de trahison, était quelque peu osé de la part de l'homme qui méditait de trahir le serment le plus solennel que jamais homme eût prononcé.
On se demanda si l'heure présente était bien favorable
à l'exécution de l'attentat ourdi par le président et son préfet de police, M. Carlier. Était-il prudent de s'attaquer à l'Assemblée absente? Les représentants du peuple, répandus dans leurs départements, ne combattraient-ils pas victorieusement, par leur iniluencc personnelle, Tinlluence du pouvoir exécutif? Et qu'arriverait-il si, se réunissant dans quelque ville de province, ils opposaient gouvernement à gouvernement?
Il y avait là certainement des considérations dont l'importance n'échappa point aux conjurés de Saint-Cloud, et qui militaient fortement en faveur de l'ajournement.
Les généraux Magnan et de Saint-Arnaud, consultés également, furent de cet avis. L'absence de rAssembh'îe leur paraissait un obstacle à la réalisation immédiate des projets de l'Elysée. Une résistance sérieuse sur tous les points du pays eût été la conséquence inévitable de la présence des députés dans leurs départements. Il valait donc mieux prendre patience jusqu'à ce qu'ils fussent tous réunis à Paris. <( L'Assemblée trahira bien assez ses complots, disait le commandant en chef de l'armée de Paris, attendons qu'elle nous donne barre. » Et l'on attendit.
Il y avait, du reste, désaccord entre les complices sur certains points. Ainsi, le président de la République tenait absolument à l'abrogation de la loi du 31 mai, pour rallier à sa cause les trois millions d'électeurs supprimés par cette loi ; M. Carlier, au contraire, en réclamait le maintien avec insistance; c'était, selon lui, le seul remède efticace aux dangers des élections de 1852. M. Louis Bonaparte, plus habile, sentait bien que cette loi fatale, dont il avait d'ailleurs été complice, pouvait devenir entre ses mains une arme contre l'Assemblée.
Enfin, — autre considération, — le projet de coup d'Etat s'était tellement ébruité^ que la commision de
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permanence se tenait sur ses gardes. Le général Hedeaii. investi des pouvoirs delà présidence de l'Assemhb'e législative en l'absence de M. Dupin, était formellement décidé, comme il l'a déclaré lui-même, à faire usage de son droit constitutionnel. Il prit donc toutes les dispositions nécessaires pour garantir l'Assemblée et assurer le respect delà Constitution.
Conformément à l'article 32 de cette Constitution, en vertu duquel l'Assemblée lixait elle-même l'importance des forces militaires nécessaires à sa sécurité, et vu l'article M 2 du décret réglementaire qui cbargoait le président de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'Assemblée, le général Bedeau prépara d'avance deux projets de décret.
Par le premier, il ordonnait à un général, dont le nom était laissé en blanc, de prendre immédiatement le commandement de toutes les forces, tant de l'armée que de la garde nationale, stationnées dans la première division militaire, pour garantir la sûreté de l'Assemblée nationale. Par le second, il ordonnait à tout général, à tout commandant de corps ou de détacliement. tant de l'armée que de la garde nationale, stationné dans la première division militaire, d'obéir aux ordres du irénéral cbarojé de c^arantir la sûreté de l'Assemblée.
L'éveil donné à la commission de permanence, l'inconvénient, signalé plus haut, de s'attaquer à l'Assemblée absente, la dissidence qui s'était produite entre le président et le préfet de police au sujet de l'ojjportuHité du retrait de la loi du ;V1 mai, décidèrent les hommes de l'Elysée à ajourner l'exécution de leur projet.
A la suite de ces divers incidents, M. Carlier donna bruyamment sa démission de préfet de police. Il fut remplacé parM.de Maupas, préfet de la Haute-Garonne. On joua même à ce propos une véritable comédie. M. Carlier reprocha publiquement à son successeur de
le faire surveiller. On voulait évidemment donner le change à l'opinion, faire croire qu'on avait entièrement renoncé à l'idée d'un coup d'État, et endormir les représentants du peuple dans une sécurité trompeuse. La comédie réussit assez bien, et nous verrons en eflet le coup d'Etat éclater au moment où l'on s'y attendait le moins.
M. Carlier ne se retira pas seul. Le bruit avait couru, dans les premiers jours d'octobre, qu'un dissentiment grave avait éclaté entre le président et ses ministres, relativement à la loi du 31 mai, dont le premier entendait réclamer l'abrogation et que les seconds voulaient maintenir. Louis-Napoléon, ai-je dit, n'ignorait pas que c'était un moyen infaillible de se rendre populaire que de demander le retrait de cette loi.
D'autre {)art^ il ne négligeait rien pour s'attacher les hommes timorés et timides que poursuivait le fantôme du spectre rouge. C'est ainsi que, le 21 octobre, ilmettait en état de siège les départements du Cber et de la Nièvre, où des manœuvres coupables, dont la réaction exagérait à plaisir la gravité, avaient compromis la sécurité publique.
Les bruits les plus alarmants étaient répandus. On disait que la dissolution de l'iVssemblée législative était décidée, que le président allait faire appel à la nation et que les généraux qui refuseraient de prendre part à ces mesures seraient remplacés par des créatures de l'Elysée.
Tel était l'état des choses quand, tout à coup, le 27 octobre, on apprit, par le Moniteur, que les ministres étaient changés. Cette dislocation du ministère ne contribua pas peu à dérouter l'opinion.
Le ministère Faucher, Baroche et Rouher se retira pour faire place à un nouveau ministère de transition, dans lequel entra néanmoins la cheville ouvrière du
Octobre 1851.
Dissentiiiieut
outre le
président et
ses ministres.
Mise <Mi état de siège de deux départements.
Dislocation du ministère.
luiiiistros.
M. Kortoiil.
646 HISTOIRfc: I)K LA SECONDE RÉPUIJLIQLE. annkk ISM.
OcTOBHF. is.M. coiin (IKlal. M. LtM'oy <lo Sjiiiil-Arnainl recul le porh^- Los u(»nv(Miix f(Miill(î (lo lii guerre. Les autres niiiiislères furent occupes par (l(^s lioniuies elVacés, moins connus encore que le p'n('»ral. M. diî riiorii;ii\ , ancien avocat j;«'»n«''ral ])i'ès la cour d appel de Paris, fut nonnnr» à l'inléritMir ; M. ('orl)in, procureur p'»in'»ral près la cour d'appel de Bourges, à la justice; M. deCiasahianca, repr<''S(Mtlanl du peuple, à ragricullure et au couunerce; M. Lacrosse, vice-pr<''si(lenl de rAssemldi'C, aux travaux jnildics; M. lUondet, inspectiuir pMU'ral des linances, aux linances; M. Turgot, ancien })air de France, aux alVaires étrangères ; M. fiirand, à rinslruction puhlique ; et M. Ilippolvte Fortoul à la marine.
1a' choix de ce dernier parut singulier. M. Fortoul était un universitaire, et ne semblait avoir aucune notion des choses mariliines. La r(h oint ion de Fi'vrier lavait trouvé professeur de littéral ur(MHrangère à lu faculté d'Aix. Il avait été, dans sa jeunesse, saint-simonieu et très ardent n'puhlicain, fort ami de MM. ('arnol, Jean Uevnaud et Cdiarlon. Aussi setait-il i)résente aux élections de rAssemhlée constituante en invoquant ses anciens titres à la faveur de la df'imocratie. Nommé représentant du peu|)le, il sV'tait prudemment tenu dans l'ombre. A l'Assemblée législative, où il avait été réélu, il s'était signalé à l'attention du président de la République par une brochure sur la révision, favorable aux projets de l'Elysée. Ce fut là, si je ne me trompe, sa principale recommandation auprès de M. Louis Bonaparte. On le mit à la marine en attendant. Ce qu'il convoitait, c'était le ministère de Tinstruction publique, où il entrera au coup d'État, et où nous le verrons bouleverser l'instruction par les lois les plus fatales qu'on puisse imaginer.
Le? agents du Le nouveau ministère était un ministère d'attente. L'homme de l'Elysée n'avait pas abandonné ses projets
coup d'État.
ANNKi, is:,l. CHAPITRE ONZIÈME. iWl
de coup d'Etat, loin de là; nuiis le secret paraît s en être octobre I8"i!. concentr(', vers cette; époque, entre MM. de Saint-Arnaud, de Maupas, de Morny et de Persigny. J ai fait connaître le gc'ué'ral; on le verra tout à rheur<' à l'œuvre.
^1. de Maupas n'avait guèri; de notoriété;. Il était un M. <le Maupas. peu connu dans le public parce; (pion le confondait avec un M. Mau[»as (jui, dans les dernières aum'^es de; Louis- IMiilippe, îivait comparu devant la cour d'assises de la Seine pour avoir tué un malheureux ouvrieravec lequel il s'était pris de querelle dans la rue l^aflittc;. M. de Maupas (Hait un nouveau venu dans hi camp bonapartiste. Je ne sais (pudle all'aire récente, dans laquelle il avait montré une certaine énergie, l'avait désigné aux organisateurs de l'ai tentât. On le croyait un homme d'action, on s'était trompé; ce n'était qu'un courtisan.
Tout autn; était M. de Morny. Ce n'était pas, du reste. M- de Morny. (jue ce dernier appartînt de longue date à la cause bonapartiste, bien qu'il eût avec M. Louis Bonaparte une origine commune.
C'était un ancnen intime de la famille d'Orléans. En 1841) le comité bonapartiste avait condjattu son élection à l'Assemblée législative. Mais M. de Morny avait suivi attentivement les diverses phases de la situation depuis l'élection du 10 décembre, et l'intérêt sans doute, bien plus que l'affection, l'avait engagé à se jeter dans les bras de M. Louis Bonaparte et à courir les chances de sa fortune.
M. de Morny était né en 1811, dans un des plus beaux hôtels de la rue Cérutti, qu'habitait alors la reine Ilortense, femme du roi de Hollande, Louis Bonaparte, et mère du président de la République. 11 choisit plus tard pour armoiries une fleur d'hortensia, affichant ainsi, involontairement ou non, sa naissance adultérine (1).
(1) Si je suis bien informé, et je crois l'être, ce fut après sa mission comme ambassadeur extraordinaire en Russie que M. de Morny
Octobre 18ôI.
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Il fut ('levé dans la maison de sa graud'mt're, luadaine de Souza, nirrc du ii(''iiéral do Flahaull. et il ne tarda pas à être adopta} par un vieux noble, qui lui donna son iinin. II entra dans la vie sans aucune fortune, mais les protections ne lui man(|iiaient pas. Le gouvernement de Jnillel lui accorda un brevet d'oflicier, et il alla servir en Afrique sous les ordres du duc d'Orb^ans.
La vie de soldîd ne convenait ^^nière à ce jeune bomme allanu' de jouissances. 11 revint à Paris, décidé à demaïKb'r aux alVaires les ricbesses (juil navait pas trouv(''es dans son berceau. Il avait, dit-on, le p'uie des alVaires; il sut les mêler babileinent aux allections du cœur, et il essava d'étaver sa fortune sur des succès de salon.
11 avait bérité de sa mère le «^oùt de la petite musique et des petits vers, et passait pour fort aimable. 11 avait succédé au tluc d'Orlcans dans Fini imité d'une jolie femme fort ricbe, et il s était lanc('' avec elle dans des opérations industrielles dont la liquidation donna lieu plus taril, entre la dame et lui, à des contestations (rue les plus liants personnages de l'Ktat durent se charger de régler.
Des alTaires il (dait entré dans la politique. Knvoyé à la (diambre des (b'put(''S par les électeurs censitaires du l*uv-de-Dome, il avait siégé parmi les conservateurs. On l'avait vu, à la veille du 24 Février, s'interposer, dans un but de conciliation, entre le ministère et les organisateurs du banquet, et il avait obtenu de ceux-ci (|u'oii se bornât à un semblant de résistance légale; mais il avait compté sans rintervention du peuple.
renonra à la tleur d'ho^ten^ia dans se? arnioiries. il se lit alors composer lies armoiries empruntées de celles des familles de Flahault et de Beauhariiais et du blason impérial. Elles étaient d'argent, à la fasce de sable, accompagnées de trois trètles de sable, à la bordure composée d'azur, à l'aigle d'or empiétant un foudre, et d'or au dauphin d'azur.
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M. de Morny continua, sous la République, son rôle Octobre 1851. (rintermédiaire. Aj)rès avoir été rapproché de Louis Honaparte par M. de Flahault, il essaya de servir de trait (runion entre le président de la Uépublicpie et les (diefs de la ma joriti''. Mais ses elTorts n'ayant |)ii amener une entente sérieuse, il ])encha du côté où il crut avoir le plus à gagner.
Son cnklit était alors fort ébranlé; il (dait criblé de dettes; la petite maison qu'il s'était fait construire aux (diamps-Elysées, à côté de Thôtel de madame Lehon, et que les plaisants avaient surn(unm(''e « la loge à Fidèle, » était menacée d'être vendue par autorité de justice; il n'y avait plus à balancer. 11 envisagea le coup d'Etat comme une alVaire, et s'y donna tout entier, avec ses bonnes et ses niiuivaises qualités, sa rouerie consommée, son sang- froid, son énergie et sa profonde connaissance des hommes.
Le (jualrième confident de la pensée du président de M.deFialinde la République, M. de Persigny, avait été, dès la première l*ersigny. heure, mèb'^ aux luttes du bonapartisme.
Ancien sous-oflicier dans l'arimie, sous le nom de Fia lin, (|ue portait son père, M. de Persigny avait quitté le service après la révolution de I8'](), et il avait délaissé son nom de Fiai in pour celui de Persigny, qui, paraîtil, avait appartenu à sa famille. Mis en rapport avec la reine llortense par M. Belmontet, il sétait dès lors attaché com[)lètement à la cause napoléonienne. De tous les complices du coup d'État, il est donc le plus excusable et le plus honnête.
Deux fois, à Strasbourg et à Boulogne, il avait héroï- ([uement joué sa vie pour la cause qu'il avait embrassée. Pourtant, après la révolution de Février, il semble avoir eu une heure de doute sur la fortune des Bonaparte. Il disait, le 18 mars 1848, aux électeurs de la Loire, en sollicitant leurs suffrages : « Je pensais que le sang de
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Na|)()l(W)n, inociilt' au\ veines 4le la l^ranee, ])()uvait mieuMiue tout aiilre la jnéparc^r au i-t'^inie îles liherh's publiques ; mais, après les ^^-ands événements (jui vieinient de s'accomplir, la Hépul)li(|ue rémuliéremeiil constituée pourra cîonjpler sur mon dévouement le plus
absolu. »
l.e momcnit de doute dura peu. M. Fialin de Persicny fut le plus actif ai'tisan de la candidature de M. Louis lk)naparte à la présidence, et il travailla avec une infatigable jjersévé'rance à substituer rKm])ire à la l{épu-
bli(]ue.
Telle était la situation, et tids étaient les |Hiucipau\ agents du ccnip d'Ktat quand, le 4 novembre 18")!, l'Assend)lce rouvrit ses séances.
L"o})iuion, p'néralement n'pandue, (pu; le présideut tenterait contre elle, un jour ou l'autre, (pnd(jue coup de main hardi, ne parvint pas à faire lond)er les divisions auxquelles elle était en proie. Les diverses fractions dont elle se composait étaient revenues avec buirs mêmes haines et leurs mêmes rancunes, la i^aucdie se méliant avec raison de la majorité, la droite ne voulant entendre à aucune concession avec la Uépubli([ue et les ri'publicains.
La majorité monarchicpie poussait l'esprit d'intolérance au delà de toute expression. En voici bien la preuve. Quelques représentants de la Montagne^ avai(Mit été, pendant les vacances, victimes d arrestations arbitraires, malgré l'inviolabilité dont ils étaient couverts par la Constitution. L'un de ces représentants, M. Sartin, ayant réuni, le 8 octobre, à Commentry, dans l'Allier, un certain nombre de républicains, s était trouvé arrêté illégament avec quelques-uns de ses amis, et cette arrestation avait donné lieu à une collision à la suite de laquelle les prisonniers avaient été délivrés. M. Sartin profita de la rentrée du parlement pour réclamer auprès de ses col-
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lègues, et dcîUiander (pi'une en(|uète fût ouverte sur les faits dont il se [)laignait; la majorité accueillit sa réclamation par des ricîmements, et elle passa à l'ordre du jour. C'est ainsi (jue l'AssemblcW) b';gislalive semblait prendre à tache de s'aliéner la grande masse des patriotes.
Tel était l'esprit de justice qui animait les royalistes. Ils re[)oussaient bien loin ralliance des réqiublicains, ]>arc(i (ju ils comptaient sur 1(î suIVragfî restreint et sur ré[)ée du général Changarnier pour les aider à rétablir la monarchie. Dans (pielle illusion ils étaient tombés! Le pays n'était pas avec eux, malgrcî la mutilation du sullrage universel, et, (juant à l'épée du général Changarnier, elle était sans aucune espèce de prestige et de force.
Bien plus habile se montra le gouvernement. Louis- Napoléon exploita à merveille l'impopularité de cette loi électorale du 'M mai, h laquelle; il avait pourtant donné toute son approbation, et (jue le ministre Baroche avait énergiquement soutenue. Il n'ignorait pas les légitimes colères qu'elle avait soulevées parmi les membres les plus modérés du parti r(';publicain ; il fut donc convenu à l'Elysée qu on en demanderait l'abrogation.
La majorité, dont le sufl'rage restreint constituait la pi'incipale force dans l'avenir, devait nécessairement s'opposer à cette abrogation. Mais alors elle se perdait complètement dans l'opinion publique, et, selon l'expression du général Magnan, « elle donnait barre au gouvernement ». C'était là-dessus que comptait M.Louis iionaparte.
Le 4 novembre, le nouveau ministre de l'intérieur, Le message du M. de Thorigny, monta à la tribune pour donner lec- ^ novembre, ture du message présidentiel. Dans ce morceau, fort habilement rédigé, le président de la République protestait encore de sa ferme intention de rester fidèle à la Constitution. Puis, arrivant tout de suite à l'objet important du message, il disait :
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<( Je nie suis (Iciiiand»'» si, en ihm'scmico des passions, Je la confusion des doctrines, de la division des partis, alors que tout se ligue pour enltîver à la morale, à la justice, à TautorilT', leur dernier prestige, s il fallait, dis-jc, laisser ébranlé et inccanplet le seul piincipe (pi'au milieu du chaos g(''n<''ral la Providence ait maintenu dehoul [)our nous rallier.
« Ouand le sulVragc; universel a relevé l'édilice social, par cela même (pTil substituait un droit à un fait révolutionnaire, est-il sage d'en restreindn^ plus longtem[)S la base? Kniin, je me suis demandé» si, lorscjue des [)ouvoirs nouveaux viendront présider aux destinées du pays, ce n'était pas d'avance compronietire leur stabilité (pie de laisser un ])n'dexte de discuter leur origine et do méconnaître leur Ici^ili mil (';... »
Le président semblait s'altacber ensuite à irriter les passions de la droite et celles de la gauche.
Sans renier l'approbation (pi'il avait donnée alors à cette loi fatale, il avait soin de dire (pi'elle était r(euvre des chefs de la majoriti'. Mais elh; avait été un acte politique, une mesure de salut public, et les mesures de salut public, ajoutait-il, ne doivent avoir qu'un déini limita'. ^
D'ailleurs, elle avait, selon lui, dépassé le but (ju'on voulait atteindre. Personne ne prévoyait (pi'elle priverait du droit de sulTrage trois millions d'électeurs, dont les deux tiers étaient de paisibles habitants de la campagne. On le prévoyait très bien, au contraire. Il ne fallait pas, continuait-il, fournir un prétexte au parti anarchique, qui, à l'en croire, couvrait ses détestables desseins de l'apparence d'un droit ravi à reconquérir. Venait alors une évocation du spectre rouge, un tableau singulièrement assombri de la conspiration démagogique organisée en France et en Europe. « Les sociétés secrètes cherchent à étendre leurs ramifications
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juscpie dans les moindres communes. Conspirant, sans être d'accord sur les hommes ni sur les choses, elles se sont donné; rendez-vous en 18.^2, non pour bâtir, mais pour dé'Iruire. »
Le remi'de à tout lui paraissait dans le rétablissement du sullVage universel sur sa base rationnelle. Beaucoup d'esprits sages avaient, selon lui, repoussé la révision, parce qu'ils ne pouvaient pas admettre que la Constitution, (euvn; d'une assemblée issue du sulTrage de tous, })rit être modiliée par une assemblée né*e du sulîragc; restreint; ce scrupule disparaîtrait avec la restauration du su lï rage universel.
« Vous n'avez pas oublié pourquoi, dans la session dernière, les adversaires de cette révision se refusaient à la voter. Ils s'appuyaient sur cet argument qu'il savaient rcmdre spécieux : La Constitution, disaient-ils, œuvre d'une assemblée issue du sulîrage de tous, ne peut pas être modili('e par une assembb'^e m';e du sulîrage restreint, ijue ce soit là un motif r('Md ou un prétexte, il est bon de l'écarter, et de pouvoir dire à ceux (jui veulent lier le pays à une constitution immunble : Voilà le suffrage universel rétabli. La majorité de l'Assemblée, soutenue par deux millions de pétitionnaires, par le plus grand nombre des conseils d'arrondissement, par la presque totalitc'î des conseils gé'uéraux, demande la révision du pacte fondamental. Avez-vous moins confiance que nous dans l'expression de la volonté populaire? »
Enfin, autre objection tirée de l'élection même du président de la République : la Constitution exigeait pour la validité de cette élection deux millions de voix au moins, c'est-à-dire le cinquième des sutl'rages exprimés, sinon le droit d'élire le président était conféré à l'Assemblée. Mais, aujourd'hui, les électeurs se trouvant, par le fait de la loi du 31 mai, diminués de trois millions, ce n'était plus le cinquième, mais le tiers qui était né-
NOVRMBRE
ff
Novembre
G54 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPURLIQUE. annke 1851.
cessairc. On nvait donc arbitrairement modifié les conditions d éligibilité du président de la l{(''pnbli(jue. Il y avait certainement là une objection dont on ne pouvait nier la ^^ravité.
« Avez vous moins confiance que nous dans l'expression de la volonté populaire? disait M. Louis-i\apob''on en terminant. La question se résume donc ainsi pour tousceu\f[ui souhaitent le dénouement pacilique des difficultés du jour.
« La loi du 31 mai a ses imperfections; mais fut-elle parfaite, ne devrait-on pas également l'abroger, si elle doit empêcher la révision de la (k)nstitution, ce vœu manifeste du pays?...
« La proposition que je vous fais. Messieurs, n'est ni une tactique de parti, ni un calcul égoïste, ni une résolution subite ; c'est le résultat de méditations sérieuses et d'une conviction profonde. Je ne prétends pas que cette mesure fasse disparaître toutes les difficultés de la situation; mais à chaque jour sa tâche.
(( Aujourd'hui, rétablir le suHrage universel c'est enlever à la guerre civile son drapeau, à l'opposition son dernier argument. Ce sera fournir à la France la possibilité de se donner des institutions qui assurent son repos. Ce sera rendre aux pouvoirs à venir cette force morale qui n'existe qu'autant qu'elle repose sur un i)riiicipe consacr('' et sur une autorité incontestable. »
Les républicains, malgré l'évocation du spectre rouge, et bien que, dans tout ce message, il n'eût pas été ^^ Til^r ïa '^ question de la République, pas plus que si jamais elle n'avait existé, s'empressèrent de donner leur approbation à la loi proposée. Le sutlrage universel rétabli, c'était la Constitution reprenant sou libre cours, c'était la lutte pacifique et légale aux élections de 18:)2, lutte doù ne pouvait manquer de sortir le triomphe de la République démocratique.
Effet du message sur
droite.
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C'était là de la part des républicains une étrange illusion mais qui témoignait au moins de leur bonne foi, et de la peine qu'ils avaient à croire à une pensée criminelle du chef du pouvoir exécutif.
La majorité royaliste, dont la plus grande partie devait se rallier si facilement au coup d'État victorieux, se montra beaucoup plus soupçonneuse. Elle avait, de complicité avec le gouvernement, violé la Constitution en mutilant le sufïrage universel; elle vit, dans le message, une provocation directe à son égard. Elle alla même jusqu'à croire à une entente entre les membres de la gauche et le président de la République. Enfin elle tenait au suffrage restreint comme à sa dernière espérance; une restauration monarchique ne pouvait sortir que de là.
Elle accueillit donc avec des murmures de désapprobation le dépôt, par le ministre de l'intérieur, du projet de loi tendant à l'abrogation de la loi du 31 mai et au loi du 3i mai. rétal)lissement du suffrage universel avec la seule condition de six mois de domicile.
Le ministre ayant demande'; l'urgence, Berryer s'élança à la tribune pour combattre sa proposition, et il réclama une enquête parlementaire sur la situation générale du pays.
« Je demande à l'illustre M. Berryer, répliqua M. Emile de Girardin, s'il avait le môme scrupule le jour où le peuple de Paris, sans provocation aucune, donnant l'exemple du calme le plus admirable, après avoir voté en exerçant son droit, a vu présenter une loi qui confisquait le suffrage universel? Comment! le 2 mai, c'était la chose du monde la plus simple que de venir proposer d'urgence une loi qui devait avoir pour conséquence de rayer 3,200,000 électeurs, loi qui a fait naître des scrupules trop tardifs, loi dont le résultat funeste vient d'être constaté à cette tribune par le pouvoir exécutif
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lui-même I Eh bien, vous venez <lirr aujourd'hui : 11 fjMit uurap])orLAvez-vous demandé un rn])])ort le 2 mai? Non, vous ne l'avez pas d(Miian(h'', parce (juil aurail «Hé impossihh' d'en faire un. i)arce (jue ce rappori aurait été la JMstilication du jieuple tout entier...
« l^a loi du :M nuii aéh' ])n''sent(îe crurgenre, le retrait de cette loi d(>it être voté» épjlemeut «riupMice. Elle est (Milrée par la ])orte de rurjj^ence, c'est par la porte <le l'uri^ence (juVUe doit sortir, l^lle lu» sortira jauiais trop
tôt. »
Sur la proposition de M. Herryer, l'Assemldce n'en repoussa pas moins l'urucnce réclanu'e par le ministre de riidi'rieur.
C'était d'ur£:ence, cependant, (ju'avait été votée une loi qui privait de leurs droits électoraux plus de trois millions de citoyens, c'était (rnrti(MH*eéi;alement, s'était écrié avec raison M. Emile de (iirardin, (jue devait être volée Tahroualion de cette loi liherticide. Inutile exclamation ! E'Assemhh'C se horna à renvoyer à rexamen de ses hureaux la proposition du gouvernement.
La majorité n'était pas sans inquiétude néanmoins. Un coup d'État était sus])endu sur la tête de rAssemblée législative, elle ne l'ignorait pas. Le gV'néral Changarnier avait reçu, assurait-on, certaines confidences de l'expréfet de ])olice ('arlier, qui ne laissaient aucun doute à cet égard. Il parut à cette majoritc» royaliste qu'il vaudrait beaucoup mieux exécuter elle-même un coup d'État parlementaire de connivence avec le pouvoir exécutif, que d'être mise brutalement à la porte par les prétoriens de M. Louis Bonaparte.
M. Daru, rapporteur de la commission cbargée d'examiner la proposition d'al)rogation de la loi du 31 mai, réunit cbez lui une soixantaine de ses collègues, qui discutèrent un projet sérieux de coup d'Etat, dont l'Assemblée prendrait elle-même l'initiative. Ce projet con-
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sistait à déclarer le pré'sidiwit rééligible, et à diviser en deux Chambres le pouvoir législatif.
L'Assenddi'e actuelle aurait organisé les pouvoirs des deux Chambres et voté une nouvelle loi électorale. Après (jnoi, l'on eût soumis ces moditications à rap])rol)ation du sutTrag(^ restreint. Dans le cas où l'Assendilce létrislive se serait refusée à décider ces mesures, les signataires de la proposition auraient donné Irnr (bimission de représentants du |>euple, et se seraient ralliés autour du président, qui eût alors avisé et réuni le peuple dans ses comices.
La prciuièi'e partie de ce projet fut généralement acceptée; mais sur la seconde, de graves dissidences se produisirent.
Dans les diverses réunions qui eurent lieu, du 0 au 12 novembre, M. Daru combattit vivement tout ce qui sortait des exi)édients parlementaires. AL de Montalembert, au contraire, soutenait qu'au besoin il fallait se mettre entièj-ement à la merci du président.
« S'il en (Hait ainsi, lui dit AL Daru, vous ne seriez pas ([uinze jours avant de vous en repentir î » Paroles dont plus tard AL de AJontalembert devra se souvenir.
Cet incident, raconté par le docteur Véron, n'a januiis été démenti, que je saclie; et il a une importance historique dont il (Hait nécessaire de tenir compte. Il prouve, une fois de plus, combien, au fond, les gens de la droite se souciaient peu de la légalité et de la Constitution, du moment où il s'agissait de satisfaire leurs passions.
Les deux Cbambres, c'était le régime parlementaire (ju'ils rêvaient; il n'y avait plus ensuite qu'à substituer au président un monarque constitutionnel bérédilaire. AL Louis Bonaparte se méfia; on ne put s'entendre; puis arriva la proposition des questeurs qui fit avorter cet ingénieux projet.
Les partisans d'un coup d'État parlementaire étaient,
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du reste, absohimeiit opposés à rabro^atioii de la loi du 31 nuii. Kapporteur de la conuuission cliarti^ée d'examiné i* la proposition du gouvernement, AI. Daru reconnaissait hieii (ju'il y avait lieu d'amc'diorer quelques-unes des dispositions de cette loi: mais celait à Texpéricnce à indiquer les ann'diorations réclamées par la justice, et il conseillait fort à l'Asscmbb'e de résister à des entraîneuieuts (jui pourraieut ressembler à de la faiblesse.
Un des membres de la majorité, M. de Vatimesnil, reproclia surtout au gouvernement d'avoir mampié à tous les usages parlementaires en devançant l'initiative de l'Assemblée. De plus, le président de la République avait, selon lui, fait peser sur rAssembb'e une accusatiou injurieuse, en réclamant l'abrogation de la loi du 31 mai comme un moyen de faire disparaître le drapeau de la guerre civile.
« Eb (juoi! lui répondit impétueusement Micliel (de Bourges), toujours ardent à la défense des droits populaires, cjuand on vient vous dire : Abandonnez cette loi, faites un sacrilicc à la paix publi((ue, ne vous exposez pas aux horreurs d'un contliti vous dites que c'est une menace. Je passe dans la rue; votre maison brûle, je vois les llamnu's qui serpentent sur les toits, je crie au feu! et vous dites que c'est moi qui vous menace de l'incendie. »
L'honnête tribun n avait qu'un tort, c'était de croire, en cette circonstance, à la bonne foi du gouvernement présidentiel. Quoi qu'il en soit, on serait mal venu à reprocher aux membres de la gauche de s'être montrés trop crédules, et d'avoir, une fois par hasard, appuyé la politique du président. Cela témoignait au moins de leur impartialité. Il est, pour moi, hors de doute que M. Louis Bonaparte eût été fort déconcerté si, sur sa demande, l'Assemblée avait voté l'abrogation de la loi du 31 mai.
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C'était, comme je l'ai dit, l'unique voie pour sortir pacifH[uement des embarras inextricables où les mesures compressives et réactionnaires, adoptées par la majorité législative d'accord avec le pouvoir exécutif, avaient jeté le pays. Les républicains afiirmaient donc de nou\ eau leur respect de la b'^galité en faisant appel aux moyens parlementaires pour couper court aux difficultés de la situation. Mais les royalistes, comme ils l'avaient trop prouver depuis trois ans, aimaient mieux les trancher avec l'épc'e.
Aussi Michel (de Bourges) put-il leur dire en terminant : « Vous dites souvent, trop souvent, permettezmoi de le dire : cette société sera sauvée par l'armée. Je ne sais si je me trompe, mais je plains mon pays s'il est sauvé par l'armée. Car l'armée, c'est l'épée, "et l'épée, si c'est Cromwell, vous avez un protecteur; si c'est Monk, vous avez Henri V! si c'est Napoléon Bonaparte, l'homme du 18 brumaire, vous avez l'Empire ; si c'est Othon, Vitellius ou Galba, vous avez le Bas- Empire. »
Ces éloquents avertissements furent inutiles. Les Maintien de la royalistes aimaient mieux le Bas-Empire avec tous les ^^'^'^^ abus et tous les errements de la monarchie que la République avec ses mu'urs austères, avec la liberté et l'égalité affirmées. La proposition d'abrogation fut repoussée, dans la séance du 13 novembre, par trois cent cinquante-cinq voix contre trois cent quarante-sept; c'était une majorité de six voix seulement.
Parmi ceux qui s'étaient de nouveau prononcés pour la mutilation du sutfrage universel, on comptait la plupart des théoriciens du gouvernement parlementaire, MM. Thiers, Odilon Barrot, Duvergier de Hauranne, et les cléricaux comme MM. de Falloux et de Montalembert, qui, sur tous les autres points, étaient parfaitement d'accord avec M. Louis Bonaparte. Le président de la
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Ré|)iil)li([uts on peut le dire, venait de gagner une grande bataille devant le pays.
Les principaux chefs de la majorité royaliste de TAsseinbh'e n'eussent certainement pas mieux demande (jue d'employer Tépée de la France, les uns à restaurer la monarchie dite h'gitime, les autres le régime de Juillet, mais il leur en coulait de la voir servir à rétablir le césarisme en France. Or, T intention bien arrêtée du président de tirer cette épée du fourreau pour assurer la j)rolon galion de ses pou\()irs n'était plus douteuse à leurs veux.
Le général de Saint- Arnaud avait inauguré son ministère en adressant à rnruu'e de Paris une circulaire qui semblait la négation des pouvoirs que le président de l'Assemblée tenait de la (Constitution, à savoir le droit de re(juérir la force arim'e et de Templov^M- à la défense des lois.
« IMus (juc jamais, dans les temps où nous sommes, disait la cii'culaire ministf^rielle, le véritable esprit militaire peut conserver le salut de la société. Mais cette contiance que rarmée inspire, elle la doit à la discipline, et, nous le savons tous, point de discipline dans une aiMuée où le dogme de l'obéissance passive ferait place au droit d'examen.
« Un ordre discuté amène riu'si talion, l'hésitation la défaite. Sous les armes le règlement militaire est l'uni- ([iie loi. La responsabilité qui fait sa force ne se partage pas, elle s'arrête au chef de qui Tordre émane; elle couvre à tous les degrés rob(''issance et l'exécution. »
Singulière et odieuse théorie, qui ne peut trouver ])lace que dans le code du despotisme. Ainsi donc, si le chef ordonne à l'armée de commettre un crime, elle devra obéir: s'il lui enjoint de violer le pacte social, de sabrer la loi, de fusiller les citoyens, elle sera tenue de le faire. Je le répète, c'est là une tln'orie digne des
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gouvernements du Bas-Emj)ire, bonne pour les armées prétoriennes, mais dont une véritable armée nationale ne saurait s'accommoder.
Sous une Républicjue le soin de défendre la Constitution, qui est le patrimoine commun, appartient à tous les citoyens et à l'armée elle-même, et si, le 2 décembre 18:)J, les soldats de la France avaient compris leur devoir, ils auraient fusillé le général de Saint-Arnaud et M. Louis Bonaparte.
Les trois questeurs de l'Assembh'^e, MM. Baze, Leflo ta proposition et de Panât, particulièrement chargés de veiller à la uestlfur^ sécurité de l'Assembb'e législative, s'étaient fort émus de la circulaire du ministre de la guerre. Ils y avaient vu un symptôme significatif des intentions hostiles du gouvernement et une grave atteinte aux prérogatives de l'Assembb'e. Prévoyant dès loi's qu'un attentat était à la veille d'être dirige'' contre la représentation nationale, ils résolurent de prendre de nouvelles précautions contre les empiétements du pouvoir exécutif, et d'armer l'Assemblée d'une loi (|ui lui permît de neutraliser toute tentative inconstitutionnelle de la part de l'autorité militaire supérieure. En conséquence, ils déposèrent, le 6 novembre, une proposition connue sous le nom de proposition des questeurs, et ainsi conçue :
« Sera promulguée comme loi, mise à l'ordre du jour de l'armée, et aflichée dans les casernes, la disposition de l'article G du décret du il mai i848, conçu dans les termes suivants :
« Article iimqtœ, — Le président de l'Assemblée nationale est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'Assemblée. A cet effet, il a le droit de requérir la force armée et toutes les autorités militaires dont il juge le concours nécessaire.
« Ses réquisitions peuvent être adressées directement
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à tous les officiers, coinmandaiits ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer ininickliatement, sous les ])eines portées par la loi. »
Cette proj)osition («tait d'ailleurs entièrement conforme à l'article .'{2 de la Constitution, en vertu ducjuel l'Assemhlée déterminait le lieu de ses séances, fixait l'importance des forces militaires «établies pour sa sûreté et en disposait.
Sinspirant de cet article, les questeurs avaient primitivement rappelé le droit du |»n''sident de l'Assemblé'e de noFnmer le commandant en chef des troupes chargées de veiller à la sûreté de la représentation nationale et réclamé' pour le président la faculté; de d('d('-uer aux ({uesteurs ou à l'un d'eux son droit de réquisition Mais ces dispositions ayant paru aux membres de la commission qui avait à examiner la proposition des (piesteurs un acte d'hostilité trop manpié à l'égard du pouvoir exécutif, elles furent supprimées d'un commun accord, et la proposition se trouva réduite aux termes qu'on vient de lire.
Le décret du 41 mai 1848, reproduit dans la ])roposition des questeurs, était virtuellement en vigueur, n'ayant jamais été abrogV». Il avait même été, au mois de mai 1840, affiché dans toutes les casernes de la garnison de Paris, par ordre exprès de rAssembh'îc, et il y était encore. MM. de Ihorigny et de Saint-Arnaud ne tirent, du reste, aucune difliculté de reconnaître, devant la commission, que ce décret avait encore force de loi.
Attitude ^< Le décret existe, dit le ministre de l'intérieur; tous
'mSes' ^^^ '^'^^'^^ contenus dans l'article 32 de la Constitution
de lintérieur et dans le décret sont reconnus. Il est donc inutile
guêne!' '^^^^'''* *^" '^^^^' ^* ^^ ^'^te ^^e la proposition, dans le moment actuel, donnerait lieu à des interprétations fâcheuses. » Ainsi, le gouvernement était décidé à
AXNKi: 18Ô1
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s'o[)poser énergiquement à la proposition des questeurs. On considéra même, le soir, en conseil du gouvernement, comme fort imprudente la reconnaissance faite devant la commission parles ministres de l'intérieur et de la guerre que le décret du M mai 1848 était toujours en vigueur; et, le lendemain, ^\. de Tliorigny, dans une lettre adressée à la commission, contresignée par le général de Saint-Arnaud, nia elfrontément ses déclarations de la veille. Or, ces déclarations avaient été soigneusement consignées dans un procès-verbal. La commission en maintint la parfaite exactitude, laissant au public le soin de juger qui mentait aussi impudemment, des trente-deux membres dont elle se composait, ou des ministres de la guerre et de l'intérieur.
De son coté, le ministre de la guerre lit aussitôt îirracher dans toutes les casernes les copies du décret du 11 mai 1848 qui s'y trouvaient affichées depuis le 10 mai de l'année 1849. C'était un audîicieux défi à l'Assembh'ie.
Du propre aveu de tous les chroni([ueurs bonapar- Une harangue tistes, le pré^sident de la liépublique avait pris ses mesures pour une éventualité très prochaine, immédiatement après le dépôt de la proposition des questeurs. Dès le 9 novembre, il a\ait riposté à cette proposition dans une harangue adressée aux officiers des régiments nouvellement arrivés à Paris.
Après les avoir félicités de l'esprit militaire dont les troupes étaient animées, et qui s'était toujours maintenu, au milieu des épreuves les plus difficiles, il avait ajouté :
« J'espère que ces épreuves ne reviendront pas; mais si la gravité des circonstances les ramenait et m'obligeait de faire appel à votre dévouement, il ne me faillirait pas, j'en suis sûr, parce que vous le savez, je ne vous demanderai rien qui ne soit d'accord avec mon
de M. Louis- Napoléon aux otiiciers
de la
garnison de
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droit reroNfu/ par la Consfiiadon. avec riiomicdr luililairo, avec les iiitf3rèLs de la \)i\\v\i^: parce ((ue j'ai mis à votre tête des lioimnes (pii <Mit ma eoiiliance' et (|iii inerileiit la vAIre, parce (pie si jamais le jour du dau^vr <Hrivait, je ne ferais pas comme les ^.gouvernements (pii OFit précéch's je ne vous dirais pas : « Marche/, je vous SUIS » ; mais j(^ vous dirais : ,. Je marclie, suivez-moi. » Les mois souli^niés, rrromui par la Con^titntloif, nelaient pas sortis de la houclie du pn-sidcuL Or, de i\nA droit voulait parler M. Louis Bonaparte? Les mmislres, (pii n'étaient pourtant pas très scrupuleux, jn^èrent prudent d'ajouter ces <piatre mots dans la, vtTsiou doniHM' parle Mo,u'/rar. (( Ccda sVxplicpie, dit un des plus fervents admirateurs du coup d'Ktat, il y avait encore une (^oustitution. »
Dom-, le lecteur est averti, .juelle ([ue soit la décision de TAssemldée, te pn^sident est prêt. Si la proposition est acce[)tée, il marchera tout de suite sur la reprcsentation nationale.
La majoriti' de l'Assemblée lé-islative se divisait en deux fractions à piMi près éoales; l'une (|ui, (|uoi(pn3 dévouée à la monarcliie, voulait empêcher la Krance de devenu- la proie du césarisme ; l'autre (jui, reconnaissante des services rendus à la réaction par le président de la népul)li(pie, persistait à faire cause conjmnne avec lui, et ne voulait point s'associer à un acte d'hostilité contre sou gouvernement. Le sort de la proposition dé'pendait donc entièrement du vote de la gauche.
La gauche tout entière refusa d'abord son adlu'sion. Elle avait, en efTet, toutes sortes de raisons de se méfier d'une proj)osition si chaudement appuyée par ses adversaires les plus implacables.
L'attitude de la droite dans la discussion relative au projet d'abrogation de la loi du 31 mai n'avait pas été
CilAIMTIIE ONZIÈME.
de nature à dissiper ses (h'fiaFices. Elle avait cru voir, au contraire, (hms la conduite du pouvoir exécutif, une intention de se rapprocher des républicains; et l'appui prêté par les royalistes de l'Assemblée à la pn^position des (piesteurs lui jMraissait être une sorte de riposte au projet d'abrogation de la loi du .'M mai. D'où pouvaient leur venir ce respect subit de la légalité et cet auiour immodéré de la Constitution, à eux ((ui jie cessaient de la vilipender, et (jui, à diverses reprises n'avaient pas hésité à la violer? Évidemment il y avait là-dessous (pn^hpui ( hose de louche, jiensaient les ré'[Miblicains.
Heauconj) d'entre eux crurent (jue l'intention de la mjijorit(i était de s'emparer de la force militaire, de mettre un gc'uéral de leur bord, AL Changarnier par exemple, à la place de M. Dupin comme président de rAssembh'e, et de rétablir la royauté à la première occasion. D'autres inclim'Tent à j)enser que, sans sortir des voies légales, les membres de la droite avaient tout simplement formé' le i>rojet de mettre le président de la [{éi)ubli(pn) en état d'accusation. Assurément les motifs ne manquaient pas.
Mais ce sont là de pures hypothèses; et personne ne saurait s'étonner aujourd'hui de la suspicion légitime dans laquelle lagaucdie républicaine tenait une majorité qui s'était montrée jusque-là si hostile à la République.
Cependant les dernières provocations du pouvoir exécutif, l'impudence avec laquelle les ministres venaient de nier les droits de l'Assemblée, avaient engagé quelques membres du coté gauche à se rallier à la droite. Les avances ne manquèrent pas aux républicains. Dans la soirée du 16 novembre, veille du jour fixé pour la discussion de la proposition des questeurs, il y avait nombreuse réunion chez l'un d'eux, AL Baze. Plusieurs membres de la gauche, entre autres ALM. de
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rioilr, Wruckurv ot V'wvvi^ L(>franc, se présonfèrtMil à cette réiiiiiou. Ils lurent fort eiilourés. Comme h» hniil connut (juo celte unit même le président di^vail \ru\in^ Mn('l(|ue eonp, on les félicita d'èlre venns prendre leur pari du p(''ril commun.
Là se trouvaient éi-alcMiient MM. Thic^'s, de Maleville, les p'm'raux Hedean r\ d^ J.amoricirre. Tons reconnaissaient (|ue la silnalion était extrêmement eriliipK- M. Thiers s(> monirail l'un des pins aeharnés eonire la présidence. Comnn^ on lui n^proidiail d'avoir élé lapoloi^iste du 18 hrnmaire, il s'exensa par des eonsid^'-rations peu conformes a la vérité histori.pn^ : mais co dont il no voulait à aucun prix, réfail, après un 18 brumaire iJ:lorienx, « nn 18 brumain^ de carnaval ».
Il se montra prêt à de i^-randes eoncc^ssions pour avoir l'iippni des républicains, jus(|nà sacrilicM- la loi du 31 mai, (|ni élail en grande^ partie son onvrao-e. Seulement, il ne répondait pas que ses amis delà droile vonlnssent aller jns(]ne-là. Il avait raison. Ce i,u(» la plti|)artdes membres de la droile redonlaient le plus, ce netail pas nn coup d'Ktat césarien, c'était le triompbe de la Ri'pnbliqne. c'est-à-dire la victoire assurée» de la liberl(^ et du droit.
Il y avait foule, le 17 novembre, à rAsseinbb'e; cbacun sentait (]u"une grosse partie allait s'engager. Les tribunes étaient encombrées. Avant rcniverture de la séance tous les regards se portaient sur le ministre de la guerre, qui avait quitté son banc pour aller causer avec.Al' de AFomy.
A peine M. Yitet, rapporteur de la commission eut-il déposé son rapport, que le général de Saint-Arnaud monta à la tribune. Il commença par df^nier audacieusement à lAssembb'e le droit de requérir elle-même la force armée, ce droit étant contraire au principe de la séparation des pouvoirs et attentatoire aux préroo-atives du pouvoir exécutif.
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<• Le droit ((u'on demande, dit-il, ferait passer dans la main du pré'sidcnt de l'Assemblée le pouvoir exécutif tout entier. Ce ne serait pas seulement la violation du grand j>rincip(; de la séparation des pouvoirs, ce serait aussi la destruction de toute discipline; militaire... Ainsi, inopportune, inconstiluliounelle, destructive de l'autorité militaire, la proposition accuse, malgré la modération du langage, une métiance injuste envers le ]M)nvoir exécutif; elle r(''j)and ranxiété dans le pays, l'étonnement dans b^s rangs d(; rarmée. Au nom du salut du pays, nous vous demandons de ne point j>rendre ce prc^jet en considé^ration. »
Ce <lroil n'en était pas moins formellement reconnu par la Constitution.
Cela prouve combien était incobér(;nte et mal venue c(;tte Ccmstihition de 18i8.Ln donnant à l'Assemblée le droit de ré'fjnisition, et en accordant en même temps au pouvoir ju-ésidentiel la faculté de mettre Tarmée en mouvement et de disposer de la force [)ublique, elle avait créé d'avance un conllit qui ne yjouvait manrpier d'éclater un jour ou l'autre avec l'Iiomme sans conscience que les sulfrages po[»ulaires avaient placé à la tête du pouvoir exécutif. Quant au décret de H mai 1848, c'était, au dire du ministre, nn décret de circonstance, rendu par une Assemblée constituante, et qui ne s'appliquait nullement aux législatures ordinaires.
Tout cela n'était au fond qu'une pure chicane, comme on l'a dit. Le général Letlo répondit victorieusement au ministre. 11 rappela que le gouvernement avait parfaitement reconnu la légalité de ce décret du temps de l'Assemblée législative, et il prouva, par d'irrésistibles arguments, que la proposition dont il était l'un des auteurs, n'était nullement de nature à apporter du trouble dans notre organisation militaire.
« Si vous la repoussez, dit-il en terminant, vous aurez
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décoiivt'rt 1 Asst'iiihh'c ; vous aiire/ livr<; sou oxisleuce aux liasanls d'uu coup de uuiin. Vous soro/ d<''sann(''S vous-nuMiies, v\ Dim \(Miill«'. Messieurs, uue vous u'iiyoz jauiais à le regretter aiuèreuieiit. » Une éiuotiou profonde suivit ces pnroles.
Mais où ral((Mition p'Uc'Tale se trouva vivrtueut excitée, ce lui (juaud le colouel Cdiarras moula à la tribune. On savait la piuclie très diviscM» sur la «|uestiou. Le colouel était un de ses membres les plus aubu'isés ; son opiuiou pouvait doue avoir une» iulluence d(M'isive. M. Charras coinniença par déclarer que, tout d'abord, il avait été absolumeut op])osé à bi proposition des ([uesteurs ; mais cpieu preseiUM» do l.i déclaration des ministres, il avait eutièreuuMii cluiui;!; d o[)iuiou. et (ju il voterait pour cetb^ projjosition.
De nouibreuses niar(pies delouuemeut accueillirent cette déclaration. Ce n'était pas, d'ailbnirs, une concession de sa part à la majorit*'', car il ne uiancjua pas de llélrir cette majoriti', ((ui avait laissé passer pi'escjue sans contestation les faits les plus scaudaleux. (( Si le moindre doute s'élevait ici, conliuua-t-il, je citerais (|ueb|ues noms, Satory... » Kl couuue des uiuruiures éclataient sur certains bancs de la droite et du centre : « Comment! s'écria-t-il, il n'est pas inouï d avoir vu des officiers, ceux qui avaient poussé ces cris inconstitutionnels, ces cris factieux, devenir l'objet de faveurs non moins scandaleuses! » Personne n'osa élever de réclamation contre ces paroles.
<( Je suis très attentivement, continua le colonel, tous les mouvements qui se font dans la tête et dans le corps même de l'armée de Paris, et j'aflirme que ce sont 1(^ bommes qui se sont aflichés par des actes de dévouement à la personne du président de la République, et je dirai plus, peut-être pas leur haine pour la République, ce sont ces hommes qu'on appelle à Paris, auxquels on
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confie les plus lunites positions. Je dis qu'à l'heure qu'il est, (bms les salous... je ne dinii pas lesquels, tout le monde le devine, on pîirle avec un laisser-aller iuimauiuable, d(^ ((uoi? de fermer b's ])ortes de cette Asseml>h'H;, et (b; proclamer... ce (jue vous jiavez. »
Ou M(! pul s'(Mnpêcher de sourire au bnuc des ministres.
(' Les salons ne sont jkis b; peuple! » s'écria alors M. Michel (de Bourges). L'émiueiit tribnu ne croyait pas au coup d'Ktat.
Le colouel Charras iusista. La uécessit<'; d'adojder la proposition des questeurs résultait, selon lui, des paroles |H*ononcées par le miuistre de la guerre.
(( L'eunemi est dans les rangs de la majorité! cria une voix.
— On me dit ffue l'ennemi est là, reprit Cbarras, en d(';siguant la droile ; il est bieu ailleurs aussi.
— Le plus dangereux est là, » répli(jua M. Mathé, eu montrant du doigt le coté droit.
Alors (^barras : « Xon, je le dis en terminant, je ne crois pas que la majoritfî soit un danger plus sérieux pour la Constitution et la Hépublique, dans les termes où est posée la question maintenant, que le président (|ui siège à l'LJysi'e ; non, je ne crois pas (juil vienne de sa part un danger plus immédiat que celui qui peut venir de l'endroit que j'ai indiqué. La majorité se trouve sur le terrain du principe constitutionnel, sur le terrain de rind(q)endance des Assembb'îes. La majorité, à mon sens, est dans le vrai. C'est pour cela que je voterai avec elle. »
Grand fut l'effet de ces paroles, si grand que Michel (de Bourges) monta à la tribune pour les combattre.
L'illustre tribun, comme je l'ai dit, croyait plus à la possibilité d'un coup dÉtat parlementaire par la majorité qu'à celle d'un coup d'État par le pouvoir exécutif.
NoVKMBnF
de M. Michel
(de Bourges).
MM
Novembre 18.'>1.
Parole malheureuse de M. Vitct.
070 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUliLIQUE. année 1851.
Pour lui, le grand danger de la Constitution était dans la cons[)iration royaliste en permanence qui s'était formée au sein même de l'Assemblée législative contre la Uépublique. Ici il avait évidemment niison ; mais il était aveugle en ne croyant pas aux projets sinistres de TElysée. 11 n'y avait là, à son sens, qu'une question de parti.
« (Comment! secria-t-il, rAssemLl(''e était en danger, et votre rapporteur, v(jtre savant rapporteur a fait un rapport de vingt pages sur la question de droit. Quand une Assemblée est en danger, elle le proclame, elle se lève, et elle avise au danger... Il s'agit de périls tlu'oriques. Savez-vous quand vous les avez découverts? Vous les avez découverts le 4 novembre, lorsqu'on a retiré la loi du^U mai. Voilà lep(h'il. Le péril, c'est que la monarchie est menacée, c'est que la Képublique commence à être inaugurée, voilà le péril ! »
De bruyants applaudissements, partis du côté gauche, purent dès lors faire pressentir le sort de la proposition.
« Vous avez peur de Napoléon Bonaparte, dit Michel (de Bourges), en terminant, et vous voulez vous sauver par l'armée. L'armée est à nous, et je vous délie, quoi que vous fassiez, si le pouvoir militaire tombait dans vos mains, de faire un choix qui fasse qu'aucun soldat vienne ici pour vous contre le peuple. \on, il n'y a point de danger, et je me permets d'ajouter que s'il y avait un danger, il y a aussi une sentinelle invisible qui vous garde, cette sentinelle, je n'ai pas besoin de la nommer, c'est le peuple. »
De nouvelles acclamations retentirent. Une parole souverainement imprudente du rapporteur acheva de creuser l'abîme entre la gauche et la majorité royaliste. M. Vitet imagina d'accuser les républicains d'avoir fait alliance avec l'Elysée, et là était, à ses yeux, le plus grand danger. Cette accusation n'était pas seulement
Novembre
ridicule, elle était impolitique, elle fui vivement relevée. « Vous le voyez, s'écria M. Schœlcher, votre proposition est dirigée contre nous aussi bien que contre la présidence, et nous la voterions I »
M. Charras lui-même déclara (jue, venu pour voter avec la droite, il se rétracterait, s'il devait être porté atteinte aune fraction des mandataires du peuple.
« Jamais! » dit bien haut M. Vitet. Mais le coup était |)orté; M. Crémieux appuya énergiquement les paroles • de Michel (de Bourges). Il voyait, lui, dans la Constitution, une garantie suffisante pour les destinées de la Réj)ublique.
M. Thiers essaya de réparer la faute de M. Vitet. Dans inutile iuter quelques paroles d'une logique écrasante, il montra que ^ "iMerlf la proposition des questeurs était la réponse nécessaire, indispensable, à la circulaire du ministre de la guerre à l'armée. Pouvait-on approuver que le ministre, parlant de l'obéissance et de la discipline, ne parlât pas du respect dû aux lois ? Toute la question était là. La gauche, malheureusement, ne voulut rien entendre; elle couvrit de murmures les paroles de l'orateur, et M. Thiers descendit de la tribune sans avoir pu achever son discours. M. de Saint- Arnaud crut devoir répondre. Il protesta de son respect pour la loi. S'il n'en avait point parlé dans sa circulaire, c'était parce qu'il n'avait pas voulu faire descendre la loi des hauteurs où elle réside. L'obéissance aux lois était le principe vital de toute société. Il reconnaissait donc à l'Assemblée le droit de fixer ellemême l'importance des forces qu'elle jugeait nécessaire à sa défense. Seulement, ajoutait-il, « pour en disposer, ce qui ne lui sera jamais refusé, elle doit passer par la hiérarchie ».
De telles paroles étaient bien dignes de cet aventurier, qui ravalait la représentation nationale au-dessous d'un commis de la guerre. Elles eussent dû faire bondir
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l'Assemhléo. et rétait le cas pour la majorité de prouver son respect à la Constitution r<''pul)licaine'en décrétant immédiatement d'accusation l'iin[)rudeiit ministre. Pas une voix ne s'éleva pour répondre à cette nouvelle provocation. Quelques paroles de M. Jules Favre achevèrent d'embrouiller la question.
(( S'il arrive, dit-il, que le pouvoir exécutif vous conteste ce droit, qu'avez- vous à faire? Laflirmer par une loi nouvelle? Quoi I Messieurs, s'il plaît au pouvoir exécutif de contester l'autorité des lois, il faudra (jue vous les refassiez? Le moyen de sortir d'une })arei!le difliculté, c'est d'ordonner l'exécution de la loi. Requérez demain, et vous verrez demain (jue le pouvoir exécutif cédera, et s'il ne cède pas. il sera mis en accusation...
u De deux choses l'une : ou vous croyez que le pouvoir exécutif conspire ; accusez-le; ou vous feignez de croire qu'il conspire, et c'est que vous conspirez vousmêmes contre la Uépublique. Voilà pour(|uoi je ne vole pas avec vous. »
C'étaient là des arî^uties de rh(Heur. Il n'était mière possible d être plus mahuh'oit.
De guerre lasse on albiit passer aux voix, quand le général Bedeau raviva la discussion en demandant au ministre «le la guerre s il élait vrai que le d(''cret du 1 1 mai t848, affiché dans les casernes, en eût ét(3 arraché par ses ordres. M. de Saint- Arnaud déclara qu'il l'avait fait arracher en réponse même à la proposition des questeurs.
« Il est vrai, dit le ministre de la guerre, que le décret avait été afticbé. Il n'existait, lors de mon entrée au ministère, que dans très peu de casernes. Mais, en présence de la proposition des questeurs, et comme il y îivait doute si ce décret devait être exécuté, pour ne pas laisser d'hésitation dans les ordres donnés, je dois le déclarer, j'ai ordonné qu'on le retirât. »
Cet aveu cynique souleva des tempêtes. Les plus vives interpellations se croisaient dans tous les sens. Une pareille confession eût dû engager la gaucdie tout entière à voter d'acclamation la proposition des questeurs; elle se contenta d'y répon(h-e par de stériles et violentes protestations.
S'il faut en croire un des panégyristes du coup d'État, le général de Saint-Arnaud serait sorti au plus fort de l'orage, en jetant un coup d'œil d'intelligence sur la tribune où se trouvaient le général Magnan et le préfet de police, M. de Maupas, et en disant cavalièrement à un de ses voisins : « — On fait trop de bruit dans cette maison, je vais chercher la garde ! »
Que ce mot trivial eût été prononcé, cela m'étonnerait peu de la part du condottiere placé par M. Louis Bonaparte à la tête du ministère de la guerre. Cependant, des renseignements que j'ai recueillis sur l'attitude de M. de Saint-Arnaud, pendant cette scène fameuse, il résulterait que cette altitude fut inquiète et embarrassée; elle ne s'accorderait donc nullement avec cette parole de bravade.
Il sortit, je n'en doute pas, pour veiller aux derniers préparatifs du coup d'État, qui devait suivre immédiatement l'adoption de la proposition des questeurs ; mais je ne crois guère qu'à cette heure solennelle, qui précédait l'accomplissement d'un grand crime, il ait été d'humeur à plaisanter.
Tandis qu'un certain nombre de représentants de la droite escaladaient les bancs de la Montagne pour engager leurs collègues de la gauche à voter avec la majorité, dans une circonstance aussi grave, aussi décisive, les gens du centre, les éternels députés de la plaine,' entourèrent le banc des ministres pour y prendre le mot d'ordre.
« Faites ce que vous voudrez, ^Messieurs, leur répon-
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dit le ministre de rintérieur, M. de Thorigny, nous
sommes prêts à tout !
Ce mot rendit cauir aux timides. L'Elysée eut pour lui les crapaiKh du Marais, comme on nommait les gens du centre à la Convention nationale.
On passa au vote, c'était le 17 novembre. Quatre cent huit voix contre trois cents repoussèrent la proposition. La plupart des représentants républicains appartenant à l'armée, (^avaigiiac, Charras, IJruckner, Valentin, l'amisier et (juel(|ues autres membres de la gauche, MM. Quinet, Marc Dufraisse, (irévy, Pascal Duprat, unirent leurs sulTrai»es à ceux de la droite. Mais cent cinijuante républicains votèrent contre la proposition, et firent pencher la balance du cot('; du gouvernement. Ce fut une faute immense, il ne faut pas se le dissimuler.
Que serait-il arrivé, si la proposition des ({uesteurs eut été adoptée-^''
Le champ des hypothèses est large, et il est toujours téméraire de s'y aventurer. Cependant on peut affirmer, sans crainte d'être démenti, qu'il ne pouvait survenir, au point de vue du salut de la llépublique, rien de pire que ce qui est arrivé.
Le président aurait immédiatement marché sur l'Assemblée à la tête des troupes, soit; mais l'Assemblée n'eût pas été prise dans un guet-apens ; les généraux d'Afrique n'eussent pas été surpris désarmés dans leurs lits; les quelques bataillons de garde à l'Assemblée eussent mis celle-ci à l'abri d'un coup de main ; une partie de l'armée eût peut-être alors refusé de s'associer au crime de M. Louis Bonaparte ; enfin les principaux membres de la droite, au lieu de se tenir dans une inertie superbe, eussent été obligés de prendre une part active à la résistance, et la nation presque tout entière se fût levée à la voix de ses représentants.
NOVE.MHRE
Tout cela était possible, probable alors. Par le rejet de la proposition des questeurs, l'Assemblée législative s'annihila complètement, se livra, pieds et mains liés, au président de la République.
Pendant que se discutait cette grave question, M. Louis Effet produit à Bonaparte attendait à l'Elysée , en compagnie de *'^'^'^^ M. Mocquard, son secrétaire et son complice. Il était ^'''' ''''"''•' ^*calme et résolu.
Quand parut le ministre de la guerre, accompagné de ^r. de Morny et de M. Edgar Ney, il crut que le moment était venu, et se montra tout disposé à monter à cheval. Mais bientôt après survint M. Rouher, qui annonça le rejet de la proposition. Le président reçut cette nouvelle avec la plus profonde indifférence. « Cela vaut peut-être mieux, » dit-il, et, de nouveau, le coup d'État fut ajourné.
c< Nous sommes prêts à tout ! » venait de dire M. de Thorigny. Et, en effet, toutes les mesures étaient prises pour le coup d'État.
Voici ce que je lis dans une circulaire toute confidentielle adressée, le 24 novembre 1851, par le ministrede l'intérieur, M. de Thorigny, aux préfets de la République :
« Paris est calme, du moins à la surface, le gouvernement est en mesure de réduire à l'impuissance les partisans de l'émeute. Si les appréhensions que de sinistres projets ont fait naître venaient à se réaliser, et qu'un mouvement éclatât à Paris, vous devriez être plein de confiance dans la fidélité de l'armée et dans le patriotisme des amis de l'ordre, sur lesquels le gouvernement s'appuie. Mais votre devoir serait de maintenir la tranquillité publique dans votre département par tous les moyens dont la loi vous assure la dispo^tion. Concertez-vous d'avance, à cet égard, avec l'autorité militaire ; veillez à ce qu'aucune surprise ne soit faite au
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pouvoir; secondez de tous vos efforts le zèle des magistrats et l'action de la justice.
« Des perquisitions domiciliaires opérées chez les meneurs les plus compromis, ï arrestation^ ordonnée à propos^ de toffs ceux d entre eux que F on pourrait à ju^te titre considérer comme les auteurs ou /es comp/ices des projets coupables que l'on signale^ seraient autant de mesures propres à déjouer des plans d insurrection et à pricer F émeute de ses chefs naturels,
« Montrez-vous ferme et sévère, faites saisir, de concert avec les mapristrats compétents, les écrits et les journaux qui provoqueraient à la rébellion ou à la révolte. Il faut que les populations honnêtes, que les démagogues tiennent sous la crainte, se rassurent en voyant que l'autorité est partout en mesure de comprimer ses ennemis et de les livrer à la sévé'rité des l(jis.
(( Stimulez le zèle de la gendarmerie, faites appel, s'il y a lieu, et dans la limite des instructions spéciales, au concours de la garde forestière ; réclamez la coopération active et efficace de tous les agents de l'Etat. C'est par cette conduite vigoureuse que vous intimiderez les malveillants et que vous rallierez à vous les bons citoyens. »
Cette fois rajournement ne devait pas être de longue durée.
Oh! non, rajournement ne devait pas être de longue durée, car M. Louis Bonaparte était criblé de dettes, comme Morny, comme Magnan. Il était temps de mettre à sac et à pillage les caisses du pays.
On sait aujourd'hui, par des pièces certaines et authentiques, quel était l'état de gène et de pénurie où il se trouvait à cette époque. Pour subvenir aux frais de la propagande bonapartiste, il avait, en 18i8, emprunté une somme considérable, 32i000 francs, au marquis Pallavicino, laquelle somme devait être remboursée à la fin de l'année 1850.
AX.NÉE
Le président de la République, n'ayant pas été en mesure de payer à l'échéance, demanda un délai à son créancier. Voici ce qu'à la date du 11) décembre 1850, M. Félix Arado, chargé dalîaires de M. Pallavicino, écrivait à M. Mocquard, chef du cabinet particulier du président de la République française :
« Monsieur,
'( Par votre lettre du 12 décembre courant, vous avez fait connaître au marquis E.-L. Pallavicino que M. le prince Bonaparte désirait obtenir un délai d'un mois pour la restitution des 324 000 francs, et opérer ainsi cette restitution au 15 février 1851, au lieu du 15 janvier, comme on était convenu.
(( M. le marquis Pallavicino me charge de vous communiquer qu'il est disposé à satisfaire en cela le désir de M. le prince I^onaparte, pourvu que S. A. lui corresponde, jusqu'à la restitution entière de la somme, les intérêts à 6 p. 100, qui pourront ainsi être calculés à 53 francs 26 centimes par jour.
« M. le marquis Pallavicino vous prie de lui écrire le plus tôt possible si l'époque du 15 lévrier reste définitivement arrêtée entre lui et M. le prince Bonaparte pour la restitution de la somme en question, et s'il peut y compter pour remplir d'autres engagements.
'< Agréez, etc.
« Félix Akado.
« Gènes, le 19 décembre 18ôO. »
La restitution de cette somme avait singulièrement gêné sans doute M. Louis Bonaparte, malgré les allocations que les ministres étaient parvenus à arracher à la faiblesse de l'Assemblée législative, car, en avril 1851, il empruntait cinq cent mille francs au maréchal Nar-
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NovEMBBK vaez, qui, trois mois aup;iravant, était cMicore clir^f du nuiHst(»re espagnol.
« Élypôe-Natiùiial, W 20 avril 18:>1.
« Je reconnais avoir reçu aujounriiui de M. le maréchal duc de Valence la somme de eiiKj cent milh; francs, que je lui rembourserai avec intéirl d(» cinq pour cent l'an, payables par semestre, dans un délai de cinq ans, et par cinquième d'année en année, si je n'ai j>u la lui rembourser plus lot.
« Louis-]Nai»oléo.\ Bonapahte. »
A moins d'une année de là le coup d'État <Hait fait, el six mois après son crime, M. Louis Bonaparte remboursait cette créance en un bloc, comme le prouve le reçu suivant :
« Paris, le 5 juin ISâ^.
« J'ai reçu de M. Bure, intendant p'méral de la maison duî:'i:::c président, la somme de cinq cent mille francs en un mandat de virement sur la Banque de fr. -']00,000, et deux bons sur sa caisse de fr. i 00,000, chacun, payables l'un au r'^ juillet prochain, lautre au l"" août suivant; ladite somme de 500,000 francs destinée à M. le maréchal duc de Valence, dont je remettrai très prochainement la quittance en échange du présent reçu provisoire. »
Les créances
do lad y
Howard.
M. Louis Bonaparte devait en outre à son ancienne maîtresse, miss Howard, devenue madame de Beauregard, une somme extrêmement considérable, comme le prouvent les pièces suivantes. Miss Howard avait engagé toute sa fortune pour aider M. Bonaparte à exécuter l'attentat de Décembre, et plusieurs fois elle avait payé ses dettes.
(( Je reconnais, par la présente, avoir reçu de S. M. l'empereur Napoléon HI la somme d'un million de francs en plein acquit et déclun-ge complète de tous mes droits et intérêts dans le domaine de (^ivita-Nova, dans la marche d' Aucune (Etats du pape).
« E.-H. Di: BkAI r.KGAHF).
« Paris, 2.'> mars ISô-'î. »
« Mon cher Mocquard,
u Je reconnais avoir reçu jusqu'au j" janvier 1854 la somme de cinquante mille francs que je vous ai chargi? de toucher chaque mois.
(( E.-H. DE BKAUHEflAKD.
« Paris, ^1 janvier 18.'>4. >'
Nota. — Le payement des 50000 francs a commencé au l*"' juin 1853. Les trois premiers ont été faits par M. Giles.
— Note des sommes payées par l'empereur à miss Howard depuis le 24 mars 1853 jusqu'au 1" janvier 1855.
i'"'' janvier 1855. Payement des 58 000 francs.
Donc le mois de novembre n'est pas compris.
J'avais promis trois millions plus les frais d'arrangement de Beauregard, que j'évaluais tout au plus à 500,000 francs.
J'ai donné 1,000,000 le 24 mars 1853, suivant reçu. -- 1,500,000 le 31 janvier 1854.
— 1,414,000 en rentes sur l'État.
— 585,000 en payements à 58,000 francs par
mois à partir du 1'^'' janvier 1855.
950,000 en payements de 50,000 francs à partir du P' janvier 1853 jusqu'au 1"^' janvier 1855.
Total.
5,449,000 francs.
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Ainsi, au l' janvier 18orj, M. Louis Bonaparte avait (l(''jà pay»'' à cette amie des aneiens jours l'ellrovable somme de cinq millions quatre cent quarante-neuf mille francs. Et cela n'était pas suffisant encore; miss Howard se plaint amèrement qu'on n'ait pas tenu les en«'a<^e-
mente contractés à son ('uard.
-< Château de lieauregard, -Ik juillet 185ô.
<( Mon très cher ami. écrit-elle à M. Mocquard, nous sommes aujourd'hui le 2\ juillet, et je vois avec peine «jue les engagements pris envers moi ne sont pas accomplis; en lait, j'îii cru et je crois encore (jue c'est une erreur; pourquoi me faire sunlfrir ? Si les choses doivent en être ainsi, j'aurais mieux fait de garder les six millions au lieu de trois millions cinq cent mille francs, qui devaient, sur ma demande, être payés au bout de l'année 18^3, et c'était pour cela que j'avais prié lempereur de déndiirer la première somme (deux millions (•in(|cent mille francs). Le cumr me saigne d'écrire ceci, et si mon contrat de mariage n'était pas fait comme il est, et si je n'avais pas un enfant, je ne ferais pas cette démarrhe qui est devenue un devoir. Je compte sur vous pour faire (In à tant de souffrances. Le cœur de l'empereur est trop hon pour laisser une femme, qu'il a aimé {sk) tendrement dans une fausse position, et il ne voudrait pas y être lui-même — vous savez ma position, vous êtes mon tuteur, et c'est à double titre que je m'adresse à vous. Je me suis trompé un7c) l'autre jour en écrivant à Sa Majesté; par une de ses lettres daté (v/f) mai, il dit: (( Je donnerai à Giles demain papier pour les trois millions cinq cent mille francs. » Alors il né {sic) rien à faire que de calculej* de 50,000 depuis le 1"* juin 1853 la rente et oO,000 depuis janvier jusqu'à octobre. Je prie Dieu qu'il n'en soit pas plus question d'argent entre
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moi et lui (ju'à un tout autre sentiment dans mon cœur. Je \ ous embrasse tendrement et vous aime de même. ( Votre affectionnée,
« E.-IL DE Beacregakd.
Novembre
< Je VOUS en conjure ne laissez pas cette lettre, vous pouvez en faire lecture à Sa Majesté si vous jugez convenable, et brùlez-la aussitôt après. J'ai vu madame Mocquard lundi à (juatre heures ; elle était très souffrante, l'autre jour. »
La lettre, comme on voit, n'a pas été brûlée ; et elle nous permet d'établir assez nettement la situation tout à fait précaire de M. Louis Bonaparte vers la fin du mois de novembre KSol. 11 était littéralement à bout de ressources. 11 avait à peu près vidé la bourse de sa maîtresse; son crédit était entièrement épuisé; il ne pouvait se tirer d'embarras que par (quelque expédient criminel.
Le président de la République s'efforça néanmoins de rassurer encore les membres de la majorité de l'Assemblée législative sur la pureté de ses intentions. Il voyait souvent le maire de Nantes, M. Ferdinand Favre, qui siégeait au centre, et qui, depuis, est mort sénateur de l'Empire.
« Eh bien ! lui dit-il, que fait-on chez vous? De quoi y parle-t-on ? »
Comme M. Favre paraissait assez embarrassé : a Eh bien, oui, reprit le président; on parle toujours de coup d'Etat, n'est-ce pas? Est-ce qu'on y croit encore? Mais vous au moins, monsieur Favre, vous n'y croyez pas. Vous savez que je suis un honnête homme! » Et l'on était à veille du 2 Décembre î
Le 20 novembre, M. Louis Bonaparte, en distribuant les récompenses aux industriels français qui avaient
Parole
rassurante du
président
de la
République.
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Novembre figuré avec honneur à l'exposition universelle de Londres,
s'exprimait en ces termes : « Comme elle pourrait être
Discours aux grande la République française, s'il lui était permis de
exposants
de Londres, vaquera ses véritables affaires et de réformer ses institutions au lieu d'être sans cesse troublée d'un enté par les idées démagogiques et de l'autre par les hallucinations monarchiques î »
Il avait soin d'ailleurs de faire une sorte d'avance à ses anciens amis, les royalistes, en déclarant que les hallucinations monarchiques ne présentaient pas les mêmes dangers.
« Avant de nous séparer, continuait-il, permettez-moi de vous encourager à vous livrer à de nouveaux travaux, entreprenez-les sans crainte. Ne redoutez pas l'avenir; la tranquillité sera maintenue, <juoi qu'il arrive. Un gouvernement qui s'appuie sur la masse entière de la nation, qui n'a d'autre mobile que le bien public, et qu'anime cette foi ardente qui vous guide sûrement à travers un espace où il n'y a pas de route tracée, ce gouvernement, dis-je, saura remplir sa mission, car il a en lui et le droit qui vient du peuple, et la force qui vient de Dieu. »
Les généraux Qj, {^ jq^jj. i^^^n^e q(i ^f Louis Bonaparte prononçait
de Pans i . i-. • i • i - •
dans le salon devant un auditoire bourgeois ces paroles e([uivoques, de iMaguan. ^ double entente, comme tout ce qui sortait de sa bouche, et qui pourtant parurent rassurantes à beaucoup de monde, le général en chef de l'armée de Paris convoquait dans son salon de la place Vendôme tous les officiers généraux présents à Paris. Ils étaient vingt et un, dont l'histoire doit dire les noms. Là se trouvaient réunis les généraux Carrelet, Canrobert, Cornemuse, Hubert, Sallenave, Renault, Levasseur, de Cotte, Bourgon, Dulac, Sauboul, Forey, Rippert, Marulaz, Herbillon, de Courtigis, Korte, Tartas, d'Allonville, Reibell et Magna n.
Le général Magnan leur fit savoir qu'il pouvait arriver Novembre qu'à fort peu de temps de là leur général en chef s'as- i^^^sociât à une entreprise de la plus haute importance, et il les engagea à obéir passivement à ses ordres.
« Si quelqu'un de vous, ajouta-t-il, hésitait à me suivre dans cette voie, qu'il le dise, nous nous séparerions, et nous ne cesserions pas de nous estimer...
(( Nous devons sauver la France, elle compte sur nous. Mais, quoi qu'il arrive, ma responsabilité vous couvrira. Vous ne recevrez pas un ordre qui ne soit écrit et signé de moi. Par conséquent, en cas d'insuccès, quel que soit le gouvernement qui vous demande compte de vos actes, vous n'aurez qu'à montrer, pour vous garantir, ces ordres que vous aurez reçus. Seul responsable, c'est moi. Messieurs, qui porterai, s'il y a lieu, ma tète à l'échafaud ou ma poitrine à la plaine de Grenelle. »
Le général Reibell répondit, au nom des officiers i/acquiesceprésents, que tous étaient disposés à le suivre, et que '"''"' ^^^ tous entendaient engager leur responsabilité à côté de ^''''''^^'^''' la sienne.
Ainsi, de ces vingt et un généraux, pas un ne songea à protester au nom du droit, au nom de la Constitution, contre le crime immense auquel on les conviait à prendre part. Leur seule loi était l'obéissance passive ; pour eux la conscience était une inconnue.
Les historiographes du coup d'État, pour excuser lattentat monstrueux dont ils se sont faits les panégyristes, ont prétendu que l'Assemblée législative s'était mise, en quelque sorte, en état d'insurrection contre le pouvoir exécutif, et qu'elle conspirait ouvertement contre le président de la République ; c'est là une thèse insoutenable. Son but, ont-ils assuré, était, une fois la proposition des questeurs adoptée, de mettre M. Louis Bonaparte en accusation, et de le dépouiller arbitrairement de l'autorité qu'il tenait de la nation. C'est là
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Novembre cncoiv iiiu» |mro hypolhùse, un procès de tendanco (|iie
'8^^- l>\^,^^ m» jusfilio. Oiiel intérrl rAsscmhh'o l(''<;islalive
(jue lAsseiij- avnit-rlle à deNanrcr répofïue où le président devait biée ne i \\ l • • i .
ronspirail iialurelleineiit rrsii;iier ses pouvoirs, f[uaii(l, aux termes
P^^- de la (loiistilution, ces pouvoirs expiraient au bout de
cinq mois? Son droit et son devoir étaient seulement de
Nciller à ce (jue, le moment venu, il ne restât pas ilh'ga-
lement au pouvoir, en violant la ('onslilulion (]u il a\ait
juré de maintenir, et dont il était le j^ardien suprême.
Le seul semblant de preuve (ju'aient jamais apportée ces historiens à l'appui de leur incroyable? pr<Hention consiste dans deux projets d<^ tb'cret trouvés chez M. lia/e, lors des per([uisitions opc^rées chez ce questeur de l Assemblée après la journ«''e du 2 Décembre. Or, ces deux pi'ojels de dé'cret étaient purement et simplement ceux ((n'avaient préq)ar«''s le gênerai Ik'deau pendant les vacances de l'Assemblée, pour parer aux éventualités de cou[) d'Klat, dont il était fort (juestion alors. Ces deux projets, parfaitement légaux du reste, n'avaient aucune connexité avec la proposition des (juesteurs.
Les déliances de lAssembb'^e, on la vu par tout ce (|ui précède, n'étaient que trop jusliliées. Je veux bien admettre pour un moment (jue l'Assemblée ait outrepassé son droit, ({u'elle ait été animée de mauvaises intentions à l'égard du président, qu'elle ait même prémédité de toucher inconstitutionnellement aux pouvoirs de celui-ci ; en quoi l'attentat de M, Louis IJonaparte s'en trouverait-il justitié?
Est-ce que le président n'était pas suffisamment armé pour forcer le pouvoir législatif au respect de la Constitution? De même qu'au mois de mai 1852, il aurait pu employer à réprimer toute tentative insurrectionnelle les forces dont il se servit pour commettre son crime, de même, au mois de novembre 18ol, il aurait pu en user pour contraindre l'Assemblée législative à demeurer
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dans les limites de ses attributions constitutionnelles, si Novembre elle avait essavé d'en sortir. '^■*'-
On aiiia beau dire, on aura beau faire, rien ne saurait atté'uuer, même dans la plus ié'gère mesure, l'horrible attentat (b)nt le |>n''sidcnt de la Uépublique était à la veille de se rendre coupable, et qui, de l'aveu même des historiens dont je viens de parler, était ])rêîpar(' depuis longtemps quand il éclata tout à coup par une * nuit sombre.
Tout cela non plus n'excuse pas les manœuvres réaclionuîiires et odieuses de cette Assemblée législative, si justement d(''criée, et qui, jusqu'à sa dernière heure, ne cessa d'être fidèle à sa haine contre la Hépublique. Oui, jus(pi'à l'heune où elle futbahiyée par les prétoriens de AL Louis J]onaparte, cette Assemblé^e demeura sourde à la voix de la justice et de l'humanitéi. Kl. tandis que les membres de la gauche n'^publicaine luttaient incessamment en faveur du droit outrageusement viob*. les membres de la majorité, à la veille même du coup d'Etat, se montraient encore pleins de complaisance pour le pouvoir exécutif.
En veut-on la preuve? Trois condamnés politiques. Menaces de MM. Tient, Ode et Longomacino, désignés pour ladépor- Jacquerie, talion à Xoukahiva, par une application rétroactive de la loi, avaient été transportés de Lyon à Brest, la chaîne au cou, comme de vils malfaiteurs. M. Alphonse Gent é'tait un homme de grand cœur et d'une honorabilité parfaite. Il avait été membre de l'Assemblée constituante, après avoir rendu à Avignon et à Marseille, comme commissaire de la République, les plus signalés services. Il avait conquis l'estime même de ses adversaires, et plus d'un membre de la droite rendit hommage à l'élévation de son caractère quand, le 26 novembre, ^L Crémieux monta à la tribune pour réclamer en sa faveur.
En réponse à cette réclamation si juste, le ministre
Novembre
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de la justice, M. Daviel, évoqua de nouveau le spectre rouge, et, aux applaudissements de la majorité, il montra la jacquerie menaçant la France entière du vol, du pillage, de Tincendie et de l'assassinat.
Un des plus jeunes représentants de l'Assemblée, M. Bancel, dont j'ai déjà cité le nom, vengea noblement, et avec une irrésistible éloquence, le pays de ces imputations calomnieuses. « Ah ! vraiment, c'est ainsi que vous poursuivez de calomnies les départements qui nous ont envoyés ! Je connais ces funestes pratiques. Vous voulez diffamer et flétrir pour mieux asservir; vous n'y réussirez pas...
« Je suis certain, Messieurs, que vous ne suivrez pas dans cette voie fatale le gouvernement de M. le président de la République ; je suis certain que vous vous séparerez, sinon avec éclat, du moins avec franchise et avec sincérité, de celte politique qui a oublié les antécédents de celui qui se fait appeler le chef de l'Etat.
u Quoi donc ! C'est sous le gouvernement du prisonnier de Ilam, c'est sous le gouvernement de celui qui a été condamné pour deux entreprises contre la liberté de son pays , Boulogne et Strasbourg, oui, voilà les deux tentatives de conspirateurs ténébreux, qui aspiraient à couvrir le sol de la patrie de débris et de ruines, comme vous le disiez tout à l'heure ! Ces tentatives conspiratrices et usurpatrices, elles étaient à Jioulogne et à Strasbourg. On les a donc oubliées? Et l'on ose verser du haut de cette tribune, par l'organe d'un ministre de la justice, non seulement le dédain et l'injure, mais la calomnie sur des départements! Ah î je proteste! »
Et il s'éleva de toute la puissance de son énergie contre les mesures cruelles que, par de pareils moyens, on voulait forcer l'Assemblée à voter, ajoutant que le gouvernement de M. Louis Bonaparte avait oublié tous les principes d'humanité. Pour lui il ne voudrait pas plus d'une
alliance avec ceux qui pratiquaient une telle politique qu'avec ceux qui autrefois avaient outragé le peuple en mutilant le sutl'rage universel.
« Croyez-vous, continuait-il, que nous nous soyons un seul instant trompés, pas plus que vous-mêmes, sur ces prétendues velléités de gouvernement populaire? Non; M. le président de la République et ses ministres sont restés fidèles à la politique qui a commencé en signant la lettre à Edgar Ney, et en s'agenoui liant devant le motuproprio; à cette politique qui consistait à présenter, en toute occasion, la majorité de l'Assemblée comme seule coupable des mesures qui s'appelaient réaction dans le peuple, et à se poser devant le pays comme une espèce de victime qu'on offrait en holocauste aux vengeances de la majorité. Cette politique, je la caractérise d'un seul mot : elle a consisté dans le mensonge depuis le commencement jusqu'à la fin...
« On a dit au peuple : Je suis l'héritier de la Révolution, votez pour moi. On s'est présenté aux bourgeois comme le seul ami, comme le seul défenseur de l'ordre, et on a demandé les voix de la bourgeoisie. On poursuit toujours le même but, caché autrefois, évident aujourd'hui et certain : la réélection inconstitutionnelle...
« Eh bien î je le déclare, devant le bon sens du peuple qui juge ceux qui sont le plus haut placés sur l'échelle politique, toutes ces tentatives échoueront. Le peuple peut se laisser prendre à de prétendues velléités populaires ; et lorsqu'on lui promet ce qui le touche dans son intérêt ou sa dignité, il espère. Mais une chose à laquelle le peuple ne se laissera pas prendre et qui éclairera ses yeux d'une lumière certaine, c'est la mesure d'envoyer à Noukahiva ou à quatre mille lieues de la patrie trois malheureux condamnés par un conseil de guerre.
« Certes, Messieurs, je suis un des plus humbles défenseurs de la République, mais je l'avais comprise autre-
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menti Vous ne l'avez pas voulu, vous avez été impitovables ; eh bien! le peuple et l'histoire vous jugeront. »
Ce discours mar<juait à la fois d un fer rouue et les gens de l'Elysée et ceux de la droite, et délinissait très nettement la politique de la gauche républicaine. Le ministère et la niajorihi se mirent parfaitement d'accord pour repousser les mesures d humanité sollicitées par M. Crémieux, dont les réclamations se perdirent dans les rumeurs de la droite.
INon moins réactionnaire se nu)ntra la majorité' h)rsqu'à propos de la loi municij)ale, qui se discutait dans les derniers jours de noveml>re, on lui proposa de modilier la loi du 31 mai dans un sens })lus libéral. Tout ce (ju'on put obtenir délie fut rabaissement, de trois ans à deux ans, delà durée du domicile électoral. C'était une concession dérisoire.
M. de Falloux, qui était 1 ame du comité» de la rue de Poitiers, où furent élaborés tous les projets lil)erlicides, où l'on ne cessa de conspirer contre la République, a prétendu qu il avait été personnellement désintéressé dans la loi du .31 mai, n'ayant pris part ni aux di'dibérations qui en avaient (h'derminé la présentation, ni au vote qui les avaient suivies.
M. de Falloux ('tait, en effet, absent de l'Assemblée, pour cause de maladie, lors de la discussion de la loi du 31 mai. Mais, à cette époque, il écrivit au président de l'Assemblée pour lui dire qu'il donnait son adhésion la plus complète à cette loi tout imprégnée de son esprit et qui était l'œuvre de ses plus chers amis. Et c'est vainement qu'il a déclaré plus tard que ses amis et lui s étaient montrés tout disposés à la modifier.
Non seulement il vota contre la proposition faite par le pouvoir exécutif d'abroger la loi du 31 mai ;mais, dans la discussion de cette loi municipale dont je viens de dire un mot, il repoussa un amendement de la connnis-
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sion, qui réduisait de trois ans à un an le domicile électoral. Et cet amendement, sur lequel se portèrent toutes les voix républicaines, puisqu'il aurait indirectement détruit, en partie, la loi du 31 mai, ne fut rejeté' qu'à la majorité d'une voix dans la séance du 29 novembre. Ce fut comme le dernier soupir de cette Assemblée qui avait été si fatale à la France. Chacun pressentait (lue ses jours étaient comptés. Elle était à la veille de disparaître : c'était le sujet de toutes les conversations dans les salons et dans l'atelier.
Quelques jours auparavant, le 24 novembre, un des membres de la majorité, M. Creton, était venu dénoncer à la tribune, comme attentatoire à la majesté de l'Assembh'c, un article publié dans le ConstiUiùonjid sous ce hivQ: Les Deux Dictatures, « œuvre d'un ^ il folliculaire », dit-il, que le ministère public avait le devoir de poursuivre comme inquiétant l'opinion en répandant de fausses nouvidles ?
Le vil folliculaire auquel avait fait allusion M. Creton était M. Granier de Cassagnac, écrivain d'un vrai talent mis au service de la plus déplorable des causes.
Sons le régime de Juillet, x\L Granier de Cassagnac avait été publiquement aux gages du ministère Guizot. Après la révolution de Février, il était entré au Constitutionnel lors de la brouille de M. ïhiers avec le docteur Yéron, et là il avait mis à soutenir la politique élyséenne la fougue et la passion qu'il avait apportées jadis à défendre le gouvernement de Louis- Philippe.
A l'en croire, la proposition des questeurs aurait été le prélude d'une Terreur blanche qui eût été remise aux mains du général Changarnier. Le premier projet ayant échoué parce que les républicains ne se souciaient pas de voir le pouvoir absolu confié à un général qui n'eût pas mieux demandé que de les déporter ou de les fusiller, la
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(Irf)itc se serait rabaltue sur une dictature rowjc^ dont le ^a'iH'ral (lavaignac eût été investi.
L'écrivain voyait la preuve irune alliance de la droile avec la gauche dans ce l'ait qu'au sein dune coniniission nommée pour examiner un projet de loi sur la responsahilitedu pr(''si(lent de la Répul)li(jue, certains membres de la majorité paraissaient s'être mis d'accord avec quelques-uns de leurs collègues de la gauche. Le discours i\o IJancel dut lui prouver Terreur dans laquelle il était tomlM», si erreur il y avait de sa part.
Somme toute, sauf (|uelques bonnes vérités adressées à la majorité, cet article était un tissu d'invraisemblances, d'inventions, et, disons le mot, de calomnies.
M. (iranier de Cassagnac crut devoir envoyer des témoins à AL Creton pour l'avoir, du haut de la tribune, traite'' d une fa<;()n si méprisable. AL (Ireton refusa toute satisl'actiou d'honneur au lieutenant du docteur Véron : (< Je permets aux calomniateurs, dit-il, de se couvrir du dédain ([u'ils inspirent, comme d'un bouch'er, et de se réfugier dans leur ii;nominie. » L'incident n'eut pas d'au Ires suites.
Le rédacteur du Constitutionnel était bien placé cependant pour savoir ({ue les gens de la droite n'étaient pas si éloignés de s'entendre avec le président de la République qu'il semblait le croire dans son article. N'est-ce pas lui (jui nous a révélé les dilVérents projets de coups d'État auxquels ils ne demandaient pas mieux que de concourir? Seulement, au lieu d'un coup d'Ltat violent, fait uniquement au prolit du président, ils eussent voulu un coup d'Klat parlementaire, spécialement dirigé contre la République et les républicains.
Le 22 novembre, dix jours avant l'explosion du coup d'État impérial, trois membres de la droite, MM. de Mortemart, de Mouchv et de Montalembert, se rendirent à l'Elysée pour communiquer au président le projet adopté
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dans la réunion tenue chez M. Daru. Le président se montra fort réservé. Jl se borna à demander combien de représentants accepteraient la responsabilité de ce projet.
Le 30 novembre, MM. de Montalembert, de Mortemart et de AFouchy retournaient à l'Elysée et remettaient à M. Louis Bonaparte leur proposition revêtue des signatures de cent soixante de leurs collègues, et tendant à nn appel immédiat au peuple pour le cas où l'Assemblée ne consentirait pas à s'associer au coup d'État parlementaire qu'ils avaient élaboré.
Le lendemain, l "^ décembre, avait lieu chez M. de R<incé , une réunion à lequelle assistaient MM. Dariste, Ferdinand Barrot, P>érard, Ducos, Dumas, Augustin (firaud, Leverrier, Mimerel, Vaysse Lebœuf, etc., tous membres de la majorité, et dans laquelle une proposition analogue fut délibérée et adoptée. Et il y avait un mois, du i)ropre aveu de M. de Rancé, que des réunions, ayant le même objet pour but, se tenaient chez lui.
Enfin, ce jour-là, V' décembre, vers six heures du soir, nn député de la droite, M. de llceckeren, se présenta au palais de l'Elysée et demanda à entretenir le président de la République d'une affaire de la plus haute importance. Introduit immédiatement auprès de M. Louis Bonaparte, M. de Heeckeren lui déclara qu'il venait de la part de M. de Fallouxet d'un grand nombre de membres du parti légitimiste lui proposer de faire ensemble un coup d'État. Demander à l'Assemblée législative de voter la révision à la majorité ordinaire ainsi que la rééligibilité du président de la République, et la dissoudre par la violence, dans le cas où elle ne consentirait pas à s'associer au coup d'État parlementaire qu'ils avaient élaboré, tel était le sens de la proposition de M. de Falloux et de ses amis, s'il faut en croire M. de Heeckeren. (( Cela mérite réflexion, » répondit M. Louis Bonaparte.
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Il retint M. de lleeckeren à diner, et, dans la soirée, il lui dit : « Revenez me voir demain à dix heures, nous reeauserons de cette alTaire. » La réponse ne se lit pas attendre si lon^^^emps.
Cette proposition de M. de Falloux et de ses amis était absolument conforme à celle qui avait été discutée trois semaines auparavant chez M. Daru, et qui avait été si cliaudement soutenue par M. de Montalemberl ; le lecteur ne l'a pas oublié. Le ré'cit ([ue je viens de tracer, et qui est emprunté à M. de Heeckeren lui-rnéme, est donc vraisemblable à tous égards. M. de Falloux a entrepris de le démentir par la voie de la presse, dix-sept ans après révénement. ^Fais la lettre, où il s'est inscrit en faux contre ce récit, est tellement remplie de réticences, qu'elle ne mérite (ju'une créance fort limitée (1). Peut-
(1) Voici, ;iu .-iiirpius, la lettre adros?éo, le l(j drcombre 18G8, par M. (le Falloux, au r»'Mlacleur en chef du Patjs.
« Muu.^ieur, le Pays juge à propos de réiui primer une fable qui avait déjà paru dans le Constitutionnel, (\uch[ue< jours après le 2 déccniltre, et contre laquelle je nie hâtai de protester.
(c Je renouvelle aujour<rhui eette protestation, bien quelle suit superflue pour tout lecteur impartial. Me prêter le 1" décembre 1851 la provocation à un coup d'État, appuyé sur la tribune et sur un ministère pris parmi les chefs de la majorité, c'est très gratuitement supposer l'absurde. Qui peutavuir oublié que, le V^ décembre 1851, les chefs de la majorité étaient MM. Mol.', Thiers, Dufaure, Odilon Harrot, Tocqueville, et celui que tous nomment davance, celui qui, sur son lit de mort, vous a laissé pour suprême adieu sa lettre sur la souscription Baudin. Qui pouvait exprimer, au nom de tels hommes, les sentiments que vous m'attribuez, et (jui pouvait parler, en dehors d'eux, au nom des chefs de la majorité ?
« Vous reprenez donc là. Monsieur, une thèse que l'approche des élections explique, mais que le bon sens et l'histoire ue ratifieront
jamais.. »
« M. de Falloux, ajoutait le Pays, à la suite de cette lettre, parle d'une rectification dont il ne donne ni la date ni les termes. Qu'il en adresse une nouvelle à M. de Heeckeren. Nous verrons ce qui sortira de
ce débat. »
J'ajoute que le même jour, IG décembre 18G8, par une assez étrange coïncidence, M. de llaucé, ancien député de l'Eure, ancien représentant
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OU oublier d'ailleurs que, au lendemaiu du coup d'État, il disait à M. de Persigny, qui était allé le visiter dans sa prison : « Je l'avoue tout has à cause de mes collègues, mais, au fond, je pense que vous avez bien fait. »
M. de lleeckeren, un futur sénateur, en allant trans- î-i veille du mettre au président la proposition de M. de Falloux, ne '''*"^ *^^^''^* se doutait guère (ju'on était si près du coup d'État. La majoritc:' royaliste de l'Assemblée semblait n'y plus * penser, puisque, la veille même, ses principaux membres songeaieiit encore à faire, avec l'aide et la complicitci du président de la Répnbliciue, un coup d'État parlementaire. Le rejet de la proposition des questeurs avait dérouté l'opinion. Le président était devenu à peu près maître absolu de la situation; on ne voyait donc pas bien quel intérêt il avait, quant à pressent, à changer violemment la siluation des choses; on ne songeait plus à ses besoins d'argent, et l'on s'endormait dans une sécurité trompeuse.
Le secret du coup d'État avait été admirablement ^nirdé depuis quinze jours.
Cependant certains signes avant-coureurs auraient dii servir d'avertissement. Un homme de Bourse, d'une réputation douteuse, homme d'all'aires et de spéculations,
à la Constituante et à l'Assemblée législative, écrivait, de son côté, au rédacteur en chef du Pays, une lettre qui infirmait singulièrement la protestation de M. de Falloux. M. de Granier de Cas-^agnac, dans mie introduction à son Hccit des événements du '2 Décembre, avait affirmé qu'une proposition analogue à celle qui avait été délibérée chez M. Daru avait été également adoptée dans la matinée du l^^ décembre dans une réunion tenue chez M. Dariste, et à laquelle assistaient MM. Ferdinand Barrot, Ducos, Dumas, Leverrier, Mimerel, Vayse, de Rancé, etc. « Ce n'était pas chez M. Dariste, mais bien chez moi, rue Tron'chet, no 39, qu'eut lieu, le lei- décembre, la réunion dont vous parlez. » Les représentants cités par M. Granier de Cassagnac. s'étaient réunis plusieurs fois par semaine chez M. de Rancé depuis plus d'un mois avant le 2 décembre. <c L'esprit qui les animait, ajoute l'ancien député de la droite, et le but quils poursuivaient, étaient, d'ailleurs, parfaitement conformes à ceux que vous indiquez. »
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noinm<' Yioyra, venait dV'tro noniiiK; chef dotal-major de la garde nationale. C'était le même qui, l'on s'en souvient sans doute, avait |MM''sid<* au sac des imprimeries Proust et Roulé. Ce bel exploit l'avait recommandé à la confiance de M. Louis l5onaparle.
Le général Perrot, qui commandait la garde nalionale, ne voulant avoir aucun rapport avec cet homme, avait aussitôt donné sa (hhnission. 11 fut remplace'' par h; général Lawœsline, ancien oflicier de cavîilerie, fort insignifiant, et tout disposé à servir de comparse.
Ce petit fait passa à peu près inaperc^'u. On était arrivé ainsi jusqu'au soir du 1" décembre. Paris s'endormit ce soir-là, calme et confiant, ne se «loulant guère (jue la foudre éclaterait le lendemain. On était, en ell'et, à la vcilh' d'une des journées les plus fatales de notre histoire.
Portrait physi(jnc ot nior.il du président Louis-Napoléon. — La nuit du l^f au 2 décomJ)re. — Un mot do M. de Morny. — Le plan des conjurés. — Le directeur de l'iniprimerie nationale. — L'impression forcée. — Scènes de l'imprimerie nationale. — Le rôle des commissaires de police. — Occupation du palais de l'Assemblée législative.
— Le colonel Espinasse et le général Leflô. — Noble conduite du commanilant Meunier. — Un exploit du colonel Espinasse. — Le rôle de M. de Persigny. — Arrestation des questeurs Baze et Leflô.
— Arrestation des représentants. — Résistance du général Bedeau.
— Arnstation de MM. Thiers, Greppo, Nadaud et autres. — Une lettre de Saint-Arnaud au général Magnan. — Proclamation à l'armée. — Positions stratégiques des troupes.— M. de Morny s'installeau ministère de l'intérieur — Décrets du président. — Proclamation au peuple français. — Mensonges présidentiels. — Proclamation du préfet de police. — Effet produit par le coup d'État. — Suppression des journaux républicains. — Premières tentatives de résistance parlementaire. — Protestation républicaine. — Protestation du centre gauche. — La réunion Daru. —A l'Assemblée nationale. — L'héroïsme du président Dupiu. — Nouvelles arrestations de représentants. — Réunion à la mairie du X^ arrondissement. — Vote du décret Berryer. — Résistance passive de la réunion. — Sommation à la réunion d'avoir à se dissoudre.— Le général Oudinot est nommé par l'Assemblée commandant des troupes. — M. Berryer et la vile multitude. — La réunion est dispersée. — L'Assemblée prisonnière. — Le professeur Valette.
— Protestations platoniques de la haute-cour de justice et du conseil d'État. — La protestation des journalistes. — Promenade militaire du président. — Réunions diverses des députés de la gauche. — Démonstration militaire sur les boulevards. — A bas Soulouque!
— L'attitude du prince Napoléon. — Journée du ^ décembre. — La commission consultative. — Le ministère du coup d'fltat. — Nouvel appel à la résistance armée. — La réunion de la salle Roysiu. — Représentants conduits à Vincennes. — Mort du représentant Baudin. — Inertie populaire. — Les frayeurs du préfet de police. —
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M. de Moniy dc'cW'te la terreur. - Arrêté sauvage du ministre de la guerre. — Réunions républicaines chez .MM. Marie et Landriu.
— La résistance passive. - Le préfet de police rassuré. — Les exploits du colonel de Ruchefort. - Mesures suprêmes. - Apprêts de résistance à main armée. — Distribution d'ar-rent aux troupes.
— Dernières résolutions de l'Elysée. - Emprunt forcé de vin-tcinq millions. - Journée du 4 décembre. - Dépèches alarnjantcs.
— Visite de M. de .Morny aux barricades. — La guerre des rues.
— Les massacres du boulevard Montmartre. — Le récit du capitaine Jesse. — Les cadavres de la cité Rergère. — Nouvelles inquiétudes du préfet de police. — Derniers etforts des républicains.
— Mort de Denis Dussoubs.- Une lettre du roi Jérôme. -Triomphe du coup d'Ltat.
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Portrait phy
Il y avait réception à l'Klysée dans la soirée du 1" décembre. Le président était d'un calme parfjiit, plein d'aménité. Comme d'ordinaire, il souriait à l'un, causait avec l'autre. Rien ne transpirait, sur son visage blafard, des agitations int(h-ieures qui grondaient en lui. sif ue et ^^' '^^"'^ i^<»Daparte avait alors quarante-trois ans. Il
moral du pre- ^'^'^^^ ^^^ ipetHe taille, comme l'empereur son oncle, et, sident Louis- comme lui, il avait les sourcils et les clieveuv cbàtaiiis-
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son nez était grand, légèrement courbé comme le bec d'un aigle; il y avait chez lui de l'oiseau de proie.
Ses yeux, petits et d'un gris terne, semblaient fuir les regards; cependant ils n'étaient pas sans (pielque douceur.
De longues moustaches ornaient ses lèvres épaisses, et lui donnaient l'air d'un sous-oflJcier de cavalerie. Son dos voûté, sa tète enfoncée dans de larges épaules, rendaient l'ensemble de sa personne trivial et commun. Toutefois il portait bien l'habit militaire et faisait bonne ligure à cheval. Son visage pfile et fatigué gardait un llegme qui se démentait rarement. Il y avait en lui une ambition concentrée, datant de l'enfance pour ainsi dire. Il avait de son nom un orgueil illimité et croyait à la puissance de ce nom comme à un talisman. Sa destinée lui a donné raison.
Son intelligence était fort ordinaire, au dire de son premier précepteur, M. Philippe Le Bas, qui m'en a souvent parb; dîms ma jeunesse, et qui avait conservé pour son an(?ien disciple un reste de vieille all'ection.
Fils du conventionnel qui n'avait pas voulu partager l'opprobre du décret rendu contre liobespierre le î) thermidor, et qui était mort volontairement avec lui, M. Pjiilippe Le Bas avait gardé intacte la tradition républicaine, et s'il n'avait pu s'empêcher d'être sensible à la docilité et à la respectueuse sympathie de son élève, il n'avait pu voir sans chagrin les tendances fatales de son esprit.
A défaut d'une intelligence hors ligne, Louis-Napoléon avait une volonté de fer, dissimulée sous beaucoup de courtoisie. Sous un maître habile, il avait étudié les anciens; il connaissait Tacite, avait médita Machiavel, et s'était, paraît-il passionné pour Cromwell. Mais pardessus tout, son guide, son inspirateur, c'était Napoléon, dont il convoitait l'héritage. Il avait dans sa physionomie cette sorte de volonté ardente et muette qui arracbaità Saint-Just ce mot déjà cité : « L'empire est aux llegmatiques ».
Donc le PMécembre, dans la soirée, ily avait réunion à l'Elysée.
Après le diner, M. Louis Bonaparte s'était rendu dans son cabinet, où déjà se trouvait son secrétaire particulier, M. Mocquard, fort occupé à rassembler toutes les pièces relatives au coup d'État. « Personne à l'Elysée ne se doute de rien, » dit le président à son secrétaire ; puis il jeta un dernier coup d'œilsur les pièces qui allaient être portées à ITmprimerie nationale.
Il fit alors écrire par M. Mocquard des lettres d'avis à ceux des ministres qui n'étaient point dans le secret de la conspiration, se contentant de les prévenir que le lendemain, dans la matinée, on les instruirait de toutes les mesures qui auraient été prises. Il fut convenu que
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ces lettres, seraient portées à domicile à une heure assez avancée de la unit. Ces dernières précautions prises, M. Bonaparte reparut dans les salons de IKlysée, où le monde commençait à arilner.
Vers dix heures, il (Hait adossé à la cheminée du grand salon, promenant ses regards sur la foule des invitf's, comme s'il eût cherché ([uelrju'un. Toul à coup il lit signe à un oflicier supérieur de la garde iKitionale d'approcher, et il échangea ra[)idemeiit (|uel(|ues paroles avec lui.
Voici comment le docteur Véron, lequel devait être hien informé, rapporte l'entretien (|ui eut lieu, à v(jix basse, entre cet officier et le président de la Répiil)li((ue :
« Vous couchez à letal-major de la garde nationale aux Tuileries?
— Prince, mon prédécesseur y étant encore installé avec sa femme et ses enfants, je loge chez moi.
— Mais il faut que vous couchiez ce soir à 1 etatmajor ; c'est pour cett(» nuit.
— Raison de plus pour que je couche chez moi; si on me voyait passer la nuit sur un fauteuil à Tétat-major, cela paraîtrait extraordinaire.
— Vous avez raison. Mais sovez ici à six heures du matin; je vous enverrai mes ordres. Qn'aucun garde national ne sorte en uniforme. »
(( Pouvez-vous m'assurer, ajouta-t-il, que demain on ne battra pas le rappel? »
L'interlocuteur était M. Vieyra, récemment nommé chef d'état-major de la garde nationale. Il prit cet engagement, promit qu'aucun garde national ne sortirait en uniforme, et s'éloiîrna.
C'était en effet pour cette nuit. M. Louis Bonaparte avait choisi, pour exécuter son noir forfait, l'anniversaire du sacre de l'empereur et de l'une des plus glorieuses
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batailles de son oncle, ce (jui a fait dire à l'immortel décembre auteur des CJiatimcnts : iSoi.
El ce voleur do nuit alluma sa lanterue Au soleil <^All^te^iitz.
Pendant que, à l'Elysée, le président, par un air indiflerent et distrait, donnait le change à ses invités sur ses projets du lendemain, M. de Morny assistait, au théâtre de l'Opéra-Comique, à la première représentation de la Fée aux Rosrs, d'ilalévy.
On le voyait, durant les entr'actes, circuler de loge en loge, souriant aux femmes, disant un mot aux hommes. Qui pouvait se dcmter que, à quehjues heures de là, il allait jouer le rôle le plus important dans l'épouvantable drame qui se prc'parait? Cependant il trouva moyen de dire un mot cynique et boufTon sur ce drame.
Il était allé voir, dans une loge voisine de la sienne, madame Liadières, femme d'un ancien officier d'ordonnance de Louis-Pbilippe, qui avait été auteur dramatique à ses heures.
« Monsieur de Morny, dit la dame, on prétendait tantôt que le président de la République était sur le point de balayer la Chambre. Que ferez-vous?
-- Madame, répondit xAI. de Morny, s'il y a un coup de balai, je tâcherai de me mettre du côté du manche. » A l'orchestre se trouvaient à côté l'un de l'autre les généraux Cavaignac et de Lamoricière. Peu s'en fallut que les futurs proscrits n'entendissent la fine plaisanterie de leur proscripteur.
Vers onze heures, les salons de l'Elysée étaient déjà déserts. Le président resta seul quelques instants avec son secrétaire, M. Mocquard.
]\r. Mocquard était un ancien avocat, qui, sous la Restauration, avait quelque peu marqué dans le parti libéral. Après avoir été longtemps l'un des familiers
Un mot de .M. de Morny
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(le la roino Ilortciise, il s'était mis aux irixirrs du fils.
Dans le cabinet du présideiit se trouvait une liasse de papiers comprenant les projets de décrets ])réparés par M. (larlier. Sur la chemise (|ui enveloppait le; d(''cret de dissolution de rAssemi)lée jialionale, .M. J^ouis Jîonaparte avait écrit de sa main au crayon Hubicon. Encore quelques instants, et le llubicon allait être fraiulii.
Il était un peu plus de on/e heures ((uand MM. de Morny, de Maupas et de Saint-Arnaud arrivèrent à TElysée.
Ce trio sinistre assista seul, avec M. M(JC(piard, à la dernière conférence qui eut lieu dans le cabinet du pré'sident. M. Louis Bonaparte connnença par remettre à M. de Morny le décret par le(ju(d il le iiommaiL ministre de rintérieur ; puis on tixa délinitivemcnl toutes les mesures à prendre, mesures, du reste, déjà convenues à l'avance. Le plan des conjurés consistait à exécuter leur coup avant (jue l'éveil put être donné ; il fallait donc (jue tout fût accompli avant le lever du jour.
Le préfet de police, M. de ^Faupas, était charp^ de l'arrestation nocturne des principaux représentants, et notamment de celle des généraux dont on pouvait craindre rintluence sur le soldat. Le ministre de la guerre devait faire occuper nuitamment le palais de TAssemblée nationale et distribuer les troupes sur les divers points stratégiques de la capitale. A M. de Morny revenait, comme ministre de l'intérieur, le soin de veiller à l'impression et à la juiblication des décrets et proclamations du président et à la saisie de toutes les feuilles républicaines.
Quand ce plan fut bien arrêté, on chargea M. de Béville, ofln^ier d'ordonnance du président, d'aller à l'imprimerie nationale porter toutes les pièces à imprimer, Après quoi, les conjurés se retirèrent, pour se rendre à leurs postes, sur ces paroles de M. de Morny : « Il est
fOl
bien entendu, Messieurs, que chacun de nous y laisse Décembre sa peau. » • i85i.
L'impression des décrets et proclamations était une Lciirecteurde
opération importante. Le succès du coui) d'État en dé- ''"'Primerie 1 •. • • I- T ,T . . nationale.
pendait pour ainsi dn-e. L'imprimerie nationale était alors dirigé'e par M. de Saint-Georges, frère d'un auteur dramatique fort connu. .M. de Saint-Georges avait • eu pour prédécesseur un véritable ré|)ublicain, M. l^iuger qui, l'on s'en souvient peut-être, avait donné sa démission à la suite de l'expédition de Rome.
M. J\auger était \\n vieux) combattant des luttes républicaines. 11 avait été, sous Louis-Philippe, rédacteur en chef d'un journal de province, et, [)lus d'une fois, dans sa feuille, il avait donné asile aux éducubrations socialistes du prisonnier de llam. De là avec M. Louis l]onaparte des relations qui avaient fini par prendre un caractère tout amical. Il avait donc salué son avènement à la présidence, croyant à la pureté de ses intentions, et s'imagiiuint qu'il s'empresserait de mettre en pratique les théories républicaines et démocratiques qui l'avaient séduit en lui. 11 n'avait pas tardé à être cruellement déçu. Aussi, après l'avoir vu(|uelque temps à l'œuvre, s'était-il empressé, par une lettre indignée, de se démettre de ses fonctions; c'était le fait d'un honnête homme. M. de Saint-Georges n'était pas de cette trempelà. Il avait été fort attaché jadis à la dvnastie d'Orléansce qui ne l'avait pas empêché de rechercher les bonnes grâces de M. Louis-Napoléon, étant de ces gens qui se montrent de bonne composition lorsqu'il s'agit d'avoir des places et des honneurs.
Le directeur de l'Imprimerie nationale s'émut fort, après le coup d'État, d'une allégation de M. Granier de Cassagnac, tendant à faire supposer qu'on n'avait eu en lui (ju'une confiance fort limitée. 11 s'en plaignit très amèrement à M. de Béville, qui avait été témoin de
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Décembke son zèle dans cettu nuit fameuse, et qui s'empressa, par '^'^'' une lettre en date du 24 décembre 18oi, de lui envoyer
des consolations et un certificat de dévouement.
« Je n'ai point lu la brochure de M. de Cassagnac, lui disait-il. Je vais l'envoyer chercher, pour m'assurer de mes yeux s il a pu écrire ce que vous avez lu, et vous présenter comme m'ayant inspiré de la déliance.
(( Je n'ai jamais tenu un pareil langage : bien au contraire, toutes les fois que j ai eu occasion de parler de notre nuit du 2 décembre, je n'ai cessé de mettre en relief votre dévouement pour le prince et le concours si loyal, si empressé que vous m'avez prêté dans l'accomplissement de la mission que le prince m'avait confiée... »
M. de Saint-Georges devait être content. On ne pouvait affirmer d'une façon plus précise la part glorieuse qu il avait eue dans l'acte du 2 décembre. Ce qu'il y a de certain, c'est que ce fonctionnaire avait été initié depuis (juelque temps déjà à la conspiration présidentielle, et il avait promis tout son concours. Averti de se tenir prêt pour la nuit du l" au 2 décembre, il avait retenu tous ses ouvriers, et il attendait. L'impression Un doute s'était seulement gliss('' dans son esprit. La forcée. plupart des ouvriers de l'Imprimerie nationale étaient connus pour leur attachement à la République ; consentiraient-ils à imprimer les décrets et les proclamations du pouvoir exécutif, quand ils en connaîtraient le sens? c'était douteux. Mais les hommes de l'Elysée n'étaient pas embarrassés pour si peu : on résolut de les y contraindre par la force.
Vers minuit, une compagnie de gendarmerie mobile, dirigée par le commandant Fleury, vint occuper la cour de l'imprimerie, bientôt parut M. de Béville, porteur des manuscrits à livrer à l'impression. M. de Saint- Georges eut le soin de diviser ces manuscrits par frag-
ments avant de les distribuer aux ouvriers, afin que ceux-ci ne pussent en démêler le sens.
11 en transj>Ira néanmoins «juelque chose malgré cette précaution, et nombre d'ouvriers refusèrent de continuer leur travail. Ils ne le reprirent (|u'en cédant à la violence. Chacun d'eux dut achever sa tâche sous la surveillance de deux agents de police. Les gendarmes mobiles avaient chargé leurs armes. L'un d'eux, en faisant jouer la batterie de son fusil, disait naïvement : « Xous aussi, mon vieux, nous allons donc causer politique. » Cette compagnie de gendarmes, commandée par un capitaine nommé Delaroche d'Oisy, avait une consigne bien simple, dit avec admiration un historien du coup d'Etat : « Fusiller tout ce qui tenterait de sortir ou de s'approcher d'une fenêtre. »
« llien de plus clair, mais rien de plus nécessaire aussi, » ajoute l'historiographe Meyer. On usa du même procédé, si je ne me trompe, pour l'impression du Moniteur.
Tout était terminé avant (juatre heures du matin. M. de Béville reprit les décrets et proclamations imprimés et les porta a la préfecture de police, par les soins de laquelle ils devaient être placardés et affichés dans toutes les rues de Paris.
A la même heure, les quarante-huit commissaires de police de la ville se trouvaient convoqués à la préfecture de police, où tous les sergents de ville et agents de ia sûreté publique avaient été consignés. La besogne était lourde; ilny avait pas moins de soixante- dix-huit personnes à arrêter, dont seize représentants du peuple, couverts de l'inviolabilité parlementaire.
A cinq heures tout le monde se tenait prêt. Les commissaires de police furent introduits les uns après les autres dans le cabinet du préfet, et reçurent de sa bouche les instructions et indications nécessaires.
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Tous acceptèrent de s'associer à l'acle de banditisme (\m allait s'accomplir, tous, et ([U(d(|ues-uns d'entre eux, comme un sieur Vassal, portaient la décoration de Juillet. Ces défenseurs attitrés de la loi allaient être les servilcs instruments de sa violation.
Seize représentants du peuple, ai-je dit, avaient été noté's pour être arrêtés à la première heure. C'étaient les iié'uéraux Bedeau, Cavaii;nac, Chanuarnier, de Lanioricière et Letlo, le colonel Cliarras, le capitaine Cliolat, le lieutenant Valentin, et MM. Uaze, Thiers, Heaune, Miol, (u'e|)po, Roger (du Nord), Nadaiid et Lai: ranime. C'étaient, en grande partie, des représentants appartenant à la gauche répuhlicaine.
11 V avait au nombre de ces seize députés deux (|uesteurs, legT'uéral Letln et ]M. Haze, qui tous deux, comme le président Dupin, hal)itaient le palais même de l'Assemhlé'e. Mais avant de raconter leur arrestation, il convient de dire connnent le palais fut occupé.
L'Assemblée législative avait pour commandant militaire le lieutenant-colonel Niols, qui ne recevait ses ordres que du bureau de rAssemblée. Le ministre de la guerre savait donc qu'il n'y avait pas à compter sur son concours . Aussi chargea-t-il une de ses cré;atures, le colonel Lspinasse, de s'emparer du palais législatif. M. Espinasse avait été fait colonel après l'expédition de Kabylie, et envoyé à Paris, où il avait été mis à la tête du 42' de ligne, caserne à l'École militaire. C'était un aventurier capable de tout pour arriver; aussi le g('inéral de Saint-Arnaud l'avait-il recommandé comme un homme sur lequel on pouvait compter.
Averti, quelques jours auparavant, du rôle qu'il aurait à jouer dans la nuit du 1" au 2 décembre, le colonel Kspinasse était allé voir le général Leilù, qu'il avait beaucoup connu en Afrique, et, profitant des bonnes relations qui avaient existé entre eux, il s'était fait mon-
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trer par lui tous les coins et recoins de l'Assemblée. Il lui avait même demandé, avec beaucoup de bonhomie, s'il avait songé à se mettre en sûreté pour le cas où le président tenterait un coup contre la représentation nationale.
Le général avait répondu qu'il comptait sur lui, et il l'avait mené par un couloir souterrain jusqu'à un passage qui dc'bouchait dans l'esplanade des Invalides. Le colonel promit de faire occuper cette issue par ses sapeurs, le cas échéant. 11 le fit en eflet, mais pour couper toute retraite au trop confiant général. M. de Saint- Arnaud avait là, comme on voit, un digne acolyte.
Un bataillon du 42' de ligne était de garde à l'Assembh';e le 1"" décembre. Il avait pour commandant un officier du nom de Meunier, qui, s'apercevant, au milieu de la nuit, de certaines allées et venues équivoques, était allé prévenir le lieutenant-colonel Niols.
Sur ces entrefaites, était survenu le colonel Espinasse avec les deux autres bataillons de son régiment. Il marchait à leur tête, dans l'allée qui mène à l'hôtel de la présidence, quand il rencontra le commandant Meunier.
« Que venez-vous faire, mon colonel î s'écria le commandant atterré et soupçonnant quelque odieux guetapens.
— Exécuter les ordres (lu prince, répondit Espinasse.
— Ah ! vous me déshonorez, » reprit le loyal officier, et, brisant son épée, arrachant ses épaulettes, il les jeta aux pieds du colonel Espinasse. Ce fut un des rares militaires qui refusèrent de s'associer au coup d'État. Dès le lendemain, il donna sa démission. L'histoire ne doit pas oublier son nom.
Espinasse se fit immédiatement conduire à l'appartement du lieutenant-colonel Niols. Celui-ci, averti un instant auparavant par le commandant Meunier qu'il se passait quelque chose de singulier, venait de se lever ; il
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Mtmt -1 ncinc vtHu. Des aL^Mits do imlice, ijui ^^uidaicnt Décembre eiaii «i [h un. \»tii. ç> i \\,,,^
i8:,i. le colonel Espinasse, sautèrent snr so.i epoe. « \ uns
fuites bien de la prendre, .lit-il à Kspii.asse, car je vous l'aurais lïassée au travers du corps. »
Le commandant «In palais de lAssenildée fut arrêté
et garrotté. .
Tout cela sétait passé avec une extrême rnpi.iile. Kn „,„.|,„„.s instants, tous les postes et toutes les issues du palais furent occupés par les soldats du 42' de lign.,. Le r,M. ,lo M. de l»ersigny avait snrveiU.; en personn.. l'exécution
^' '•'• de ce bel exploit. Le commandant Flcury s était cliarge ''"''""• ,1e prendre possession de llmprimeric nationale, il avait accepté, lui, la mission do semparer du palais de 1 Assemblée législative. Le coup de main iienreusement accompli, il courut en porter la nouvelle à M. Louis Ilonaparle, comme si ce i.remier succès était dun bon augure pour la réussite de leur forfait.
En même temps que le colonel Espinasse, les commissaires de police l'rimoriu et Bertoglio, étaient entrés dans le palais de l'Assemld.ye ; ils étaient cliargés de larrestation du général Leilô et de celle de M. liaze. ^rrcaiion Les agents pénétrèrent che. M. R.^e au moment où ,les ,i,.o*iem-. ,.éveillé en sursaut, il passait une robe de ctiamDre. ii Baze et Loiiù. ^^ j^ ^^^^ inviolabilité de représentant, cria à la
trabison ; les sbires de M. Louis Bonaparte se souciaient bien de la légalité 1 M. Ba/.c résistait avec toute l'énergie du désespoir, tandis que sa femme, demi-nue, se précipitait à l'une des fenêtres pour appeler du secours.
Les agents la repoussèrent violemment et entraînèrent son" mari au poste de la rue de Bourgogne, où il arriva à peu près nu, sa robe de chambre ayant été mise en lambeaux, et doù, une demi- heure après, il fut conduit à la prison de Mazas.
Non moins dramatirpie fut l'arrestation du général Leflô. Les agents avaient dabord pénétré dans la chambre
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de son fils, enfaiil de huit ans, qui, ne sachant de quoi il s'agissait, les avaient menés, sans défiance, à la rhanihre du ^(''né'ral. 11 entrejn'it d'ahord de résister ; mais il avait auprès de lui sa femme enceinte de cinq mois, à lacjuelle une scène de violence pouvait être fatale. Il se résif^^na, passa à la h;\te son vêtement d'uniforme, et suivit les agents. L'enfanl, désespéré, suppliait, en sanglotant, les soldats de ne pas faire de mal à son père, (ju'il avait livré par son imprudence. Le pauvre innocent parlait à des sourds.
Ku traversant les cours et le jardin du palais, le général ne cessa de faire a[»pel à la loyauté des militaires, (jui étaient ré'pandus partout. Apercevant le colonel Es|)inasse, il l'apostropha rudement, lui reprocha sa trahison ; pour toute réponse, le colonel lit croiser la haïonnette sur lui.
Au moment de monter dans le fiacre qui allait, lui aussi, l'entraîner vers Mazas, le général Leflo fit, une dernière fois, a[q)el aux sentiments d'honneur d'un officier supérieur du 42^^ de ligne. « Allez, lui répondit l'officier, nous avons assez des avocats! » Cet homme préférait le régime du sahre à celui de la parole, la force hrutale à la force morale. Quelle perspective pour le pays!
Les autres arrestations eurent lieu à peu près dans les mêmes circonstances. Le colonel Charras ne croyait plus au coup d'Etat. 11 demeurait rue du Faubourg- Saint-Honoré. Le commissaire de police Courteille, en se précipitant dans sa chambre, s'était saisi d'un pistolet double, posé sur une table. Le colonel le rassura. (( Il est déchargé, lui dit-il, je ne croyais plus au coup d'État. Il est fort heureux pour vous que vous ne soyez pas venu quelques jours plus tôt, je vous aurais brûlé la cervelle. » Et Charras, chez qui l'énergie était à la hauteur des sentiments républicains, l'eût fait comme il l'avait dit.
Dkcembrk
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Le général de Lamoririère se laissa emmener sans résistance. Mais en passant devant le poste de la Légion d'Honneur, il mit la tète à la portière, et adressa un appel énergique au patriotisme des soldats de ce poste. Le commissaire Blanchet, qui avait procédé à son arrestation, le menaça de lui mettre un bâillon s'il ne se
taisait pas.
Le général Bedeau, vice-président de l'Assemblée, opposa, lui, une résistance énergique au commissaire de police Hubaut jeune, cbargé de l'arrêter. Il essaya de faire comprendre à ce fonctionnaire toute la portée du crime dont il se rendait complice, et lui déclara qu'il ne céderait qu'à la violence. Des agents se ruèrent alors sur lui et l'entraînèrent de vive force jusqu'à la voiture qui l'attendait à sa porte.
Le g(''néral demeurait rue de l'Université. En se débattant il criait : « A la trabison î » invoquait son titre de vice-président de l'Assemblée. Mais il y avait peu de monde à cette heure matinale. Quelques personnes s^arrètèrent néanmoins, ne comprenant rien à ce qui se passait. « A l'aide, citoyens, répéta le général ; je suis le vice-président de l'Assemblée nationale! » Inutile invocation : Une nuée de sergents de ville, débouchant de la rue du Bac, se ruèrent sur les groupes et les dispersèrent. Le général fut, comme ses collègues, conduit à Mazas, où vainement encore il essaya d'émouvoir la loyauté des soldats; ces pauvres soldats le regardaient étonnés, et ne comprenaient pas.
M. Thiers fut arrêté place Saint-Georges, dans son hôtel. Il était profondément endormi (|uand le commissaire de police Hubault l'aîné pénétra dans sa chambre. Il se laissa arrêter sans résistance, se bornant à de stériles protestations et à un vain appel à la légalité. Ne savaitil pas, d'ailleurs, que le langage de l'honnêteté et de la justice ne pouvait avoir aucune prise sur les agents qui
avaient accepté d'être les instruments serviles du forfait de M. Louis Bonaparte? Peut-être lui revint-elle à la pensée cette apologie qu'il traçait jadis du coup d'État du 18 fructidor : « La légalité est une illusion à la suite d'une révolution comme la nôtre. Ce n'est pas à l'abri de la puissance légale que tous les partis pouvaient se soumettre et se reposer; il fallait une puissance plus forte pour les réprimer, les fondre et les protéger tous contre l'Europe en armes, et cette puissance, c'était la puissance militaire. » A l'aide de pareils sophismes, on peut justifier tous les coups d'Etat.
Au représentant Greppo, riionnête et énergique député lyonnais, dont on redoutait l'intluence sur les masses, et qui excipait de sa qualité de représentant, le commissaire de police Gronfier répondit q.u'il venait d'être décrété d'arrestation par l'Assemblée elle-même dans une séance de nuit.
On usa d'un subterfuge analogue à l'égard du maçon Martin Nadaud, le représentant de la Creuse, que sa grande popularité rendait redoutable. Le commissaire de police Desgranges, chargé de l'arrêter, lui dit qu'il s'agissait d'une simple perquisition, et il l'engagea à l'accompagner à son bureau. Sans méfiance aucune, le représentant Nadaud suivit le commissaire qui, au lieu de le conduire à son bureau, le mena à Mazas.
Les généraux Gavaignac et Ghangarnier ne pouvaient être oubliés dans cette entreprise à main armée contre la représentation nationale et la Gonstitution du pays. Le premier fut arrêté dans son appartement de la rue du Helder par le commissaire de police Golin, auquel il n'opposa aucune résistance. Quant au général Ghangarnier, lorsqu'il vit entrer dans sa Gliambre le commissaire de police Lerat, chargé de l'arrêter, il s'avança vers lui un pistolet à la main. Mais le commissaire de police, homme très vigoureux, se jeta sur lui, et lui arracha son
Décembhk
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DÉcE>iBRE arme, dont il n'avait peut-être pas l'intention de se ser- 1851. yjj. Les deux généraux furent également conduits à Mazas, où l'ancien commandant de l'armée et de la garde nationale de Paris put méditer, non sans amertume, sur les illusions trompeuses dont il avait bercé l'Assemblée nationale.
Les représentants Valentin, Roger (du Nord), Miot, Beaune, Cholat et Lagrange furent arrêtés dans des conditions à peu près semblables et transportés dans la môme prison que leurs collègues.
En même temps, on procédait à l'arrestation d'une foule de citoyens connus pour la fermeté de leurs convictions républicaines, pour leur intrépidité, et dont l'action sur le peuple pouvait être décisive. Citons, parmi eux, Micbel, Artaud, Delpecb, le frère du représentant Heaune, Malapert, Bonvallet, llilbacb, Lecomte, Cabaigne, Baillet, Crousse, Magen, Noguez et Lasserre. Toutes ces arrestations s accomplirent sans la moindre difficulté, et, dès six beures du matin, le préfet de police, M. de Maupas, pouvait écrire à M. Louis Bonaparte et à M. deMorny : « Nous triompbons sur toute la ligne ». On trouva pourtant que le préfet ne s'était pas montré fort habile dans ses expéditions: il avait omis de faire saisir les papiers.
Tandis que la police agissait, l'autorité militaire ne restait pas inactive, et les troupes occupaient les points stratégiques qui leur avaient été assignés.
Le général Magnan avait demancb» à n'être averti du
coup d'État qu'au moment même de son exécution. En
sortant de l'Élvsée, vers minuit, le ministre de la guerre
lui écrivit pour lui annoncer que l'heure était venue.
Une lettre de « Mon cher général, il n'y a plus de ménagements à
Saint Arnaud p-j^pj^j. ^j^s de précautions à prendre pour cacher les
au général & ' r t * *
Magnan. mesures que le gouvernement croira nécessaires au salut de la nation, au maintien de l'ordre.
« Nous devons nous préparer à un combat qui peut décembre être long et acharné. J'espère qu'il n'en sera pas ainsi; *^^^-
mais notre devoir est de tout prévoir. »
Le ministre lui recommanda de tenir toutes ses réserves complètes et en bon état, d'avoir ses munitions de guerre toutes prêtes, des caissons en assez grand nombre et assez bien attelés pour que les cartouches et gargousses pussent être transportées rapidement sur les points indiqués. On voit que, dès la première heure, il entrait bien dans les prévisions des hommes de l'Elysée de canonner l^iris.
Se rappelant que, dans les journées de Février, les soldats avaient manqué de pain, et, sachant par expérience qu'ils se battent mal quand les vivres leur font défaut, Saint-Arnaud enjoignit au commandant en chef de l'armée de Paris de veiller à ce que dans la journée toutes les troupes eussent dans leurs sacs quatre jours de vivres de campagne, et à ce qu'elles pussent avoir du feu et de la paille pour le cas où elles seraient obligées de rester dehors. La sollicitude n'était pas moins grande pour les chevaux.
« Je n'ai pas besoin de vous répéter, mon gc'uéral, à quel point je compte sur vous, lui disait-il, en terminant. Vous servirez de modèle à cette armée si fière de vous avoir pour chef; vous lui ferez comprendre toute la grandeur de sa mission, et votre première couronne, votre première récompense, sera d'avoir contribué à sauver la France de l'anarchie et du désordre. »
Aussitôt toute l'armée fut sur pied. On donna lecture aux compagnies formées en cercle, des décrets et proclamations du président et notamment de celle qui concernait spécialement l'armée.
« Soldats, y était-il dit, soyez fiers de votre mission. Proclamation
, , . . • à l'armée.
VOUS sauverez la patrie, car je compte sur vous, non pour violer les lois, mais pour faire respecter la première
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loi du pays, la souveraineté nationale, dont je suis le premier représentant.
« Depuis longtemps vous souffriez comme moi des obstacles qui s'opposaient au bien que je voulais vous faire et aux démonstrations de votre sf/mpathie en ma faveur.
« Ces obstacles sont brisés. L'Assemblée a essayé d'attenter à l'autorité que je tiens de la nation entière; elle a cessé d'exister.
<' Je fais un loyal appel au peuple et à l'armée, et je leur dis : Ou donnez- moi les movens d'assurer votre prospérité, ou choisissez un autre à ma place.
« En 1830 comme en 1848, on vous a traités en vaincus. Après avoir llétri votre désintéressement héroïque, on a dédaigné de consulter vos sympathies et vos vœux; et cependant vous êtes l'élite de la nation. Aujourd'hui, en ce moment solennel, je veux que l'armée fasse entendre sa voix.
« Votez donc librement, comme citoyens ; mais, comme soldats, n'oubliez pas que l'obéissaiice passive aux ordres du chef du gouvernement est le devoir rigoureux de l'armée depuis le général jusqu'au soldat. C'est à moi, responsable de mes actions devant le peuple et devant la postérité, de prendre les mesures qui me semblent indispensables pour le bien public.
« Quant à vous, restez inébranlables dans les règles de la discipline et de l'honneur. Aidez, par votre altitude imposante, le pays à manifester sa volonté dans le calme et la réflexion. Soyez prêts à réprimer toute tentative contre le libre exercice de la souveraineté du peuple.
(( Soldats, je ne vous parle pas des souvenirs que mon nom rappelle. Ils sont gravés dans vos cœurs. Nous sommes unis par des liens indissolubles. Votre histoire est la mienne. Il y a entre nous, dans le passé, commu-
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nauté de gloire et de malheur; il y aura, dans lavenir, communauté de sentiments et de résolutions pour le repos et la grandeur de la France. »
Il était difficile de travestir les faits et de mentir plus impudemment que ne le faisait M. Louis Bonaparte dans cette proclamation, qui n'était (ju'une insigne flatterie à l'armée. L'Assemblée législative avait bien attenté aux droits populaires, de connivence avec le [>ouvoir • exécutif; mais il était faux qu'elle eût attenté à ceux du président.
Il n'était pas vrai qu'en 1830 et en 1848 l'armée eût été traitée en vaincue ; seulement il fallait bien irriter les soldats contre les citoyens, et les disposer à prendre ce qu'on appelait une revanche. Enfin, dans cette proclamation, on avait bien soin d'évoquer les souvenirs de l'Empire, dont la restauration à bref délai devait être la conséquence du coup d'État réussi.
Dès six heures du matin, les troupes occupaient les Position positions suivantes : sur la rive gauche de la Seine, la '^' frou 'eT ^^^ brigade Ripert, de la division Renault, était installée au palais de l'Assemblée nationale; la brigade Forey, de la même division, était au quai d'Orsay; les 19" et ol'^ de ligne, de la brigade Dulac, commandés par les colonels Courant et de Lourmel, étaient massés dans le jardin des Tuileries; au Carrousel, bivaquait la brigade du général de Rourgon, de la division Carrelef ; dans les (Hiamps-Élysées, depuis la place de la Concorde jusqu'au palais de la présidence, étaient échelonnées la brigade de Cotte, la brigade de cavalerie du général Reybell et la brigade Canrobert; les deux bataillons de gendarmerie mobile, qui, plus tard, devinrent le régiment de gendarmerie à pied de la garde, prirent position sur la place de la Concorde, en bataille devant le jardin des Tuileries; enfin la brigade du général Marulaz s'établit sur la place de rHôtel-de-Ville. Tout le cœur de Paris
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se trouviiit donc occupé luililairoment quand les liabilaiits commencèrent à sortir de chez eux.
Ces préliminaires du coup d'État une fois accomplis, M. de Morny, accompagné de M. de Flahaull, son père putatif et son conseiller intime, de M. Léopold Lehon et d'un secr('daire, se rendit au ministère de Tintérieur. M. de Thorigny n'avait même pas été averti; il ne fut donc pas médiocrement étonné de recevoir si inopinément son successeur. Mais M. de Morny étant le bras droit du coup d'État, il était nécessaire qu'il put se mettre immédiatement en rapport avec les préfets, lesquels, choisis comme ils l'avaient été depuis quelque temps, étaient d'avance acquis au crime de Décembre. Sa place était donc bien au ministère de l'int('nieur.
Il était alors six heures du malin. Tandis (|ue M. de Morny s'installait au ministère de l'intérieur et donnait ses premiers ordres, de rares passants lisaient les discrets et proclamations aflichés pendant la nuit. Le ciel était sombre et nuageux, une pluie fine et pénétrante tombait par intervalle ; il y avait encore bien peu de
monde dehors.
L'importance de la proclamation contenant un appel au peuple est trop consid(h'able pour que l'historien puisse se contenter de l'analyser, il faut la citer en
entier.
Venait d'abord un décret qui dissolvait l'Assemblée du président, nationale et le conseil d'État, abrogeait la loi du 31 mai, rétablissait le sutïrage universel, convoquait le peuple français dans ses comices à partir du 14 décembre jusqu'au 21 décembre suivant, et mettait en état de siège les départements compris dans la l^*^ division militaire. Sino-ulière façon de consulter le sutTrago universel que de faire voter le pays sous la pression de l'état de
Décrets divers
Siège.
Yoici maintenant la proclamation adressée au peuple :
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« Français ! la situation actuelle ne peut durer plus longtemps. Chaque jour qui s'écoule aggrave les dangers du pays.L'Assembb''e,(jui devait être le plus ferme appui de l'ordre, est devenue un foyer de complots. Le patriotisme de trois cents de ses membres n'a pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire des lois dans rintérét gciuéral, elle forge des armes pour la guerre civile ; elle attente au i)ouvoir que je tiens directement du peuple ; elle encourage toutes les mauvaises passions ; elle compromet le repos de la France ; je l'ai dissoute, et je rends le peuple entier juge entre elle et moi.
(' La Constitution, vous le savez, avait été faite dans le but d'aiïaiblir d'avance le pouvoir que vous alliez me conlier. Six millions de suH'rages furent une éclatante protestation contre elle, et cependant je l'ai fidèlcmpnt observée. Les provocations, les outrages, les calomnies m'ont trouvé impassible. Mais, aujourd'hui que le pacte fondamental n'est plus respecté de ceux-là même qui l'invoquent sans cesse, et que les hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier les mains, afin (le renverser la Républi([ue, mon devoir est de déjouer leurs perfides projets, de maintenir la République, et desauver le pays en invoquant le jugement solennel du seul souverain que je reconnaisse en France, le peuple.
(( Je fais donc un appel loyal à la nation tout entière, et je vous dis : Si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous dégrade et compromet notre avenir, choisissez un autre à ma place, car je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à faire le bien, me rend responsable d'actes que je ne puis empêcher, et m'enchaîne au gouvernail quand je vois le vaisseau courir vers l'abîme.
« Si, au contraire, vous avez encore confiance en moi, donnez-moi les moyens d'accomplir la grande mission que je tiens de vous.
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(( Cette mission consiste à fermer l'ère des révolutions en satisfaisant les besoins légitimes du peuple, et en le protégeant contre les [)assions subversives. Elle consiste surtout à créer des institutions qui survivent aux bommes, et qui soient enlin des fondations sur les(iuelles on puisse asseoir ([uebjue cbose de durable.
« Persuadé (jue l'instabilité du pouvoir, ([ue la prépondérance d'une seule Assemblée, sont des causes permanentes de trouble et de désordre, je soumets à vos sutlVatres les bases fondamentales suivantes d une couslitution que les Assemblées dévelopi)eront ])lus tard :
« r Un cbef responsable nomnnî pour dix ans ;
« 2' Des ministres dépendant du pouvoir exécutif
seul ;
« 3" Un conseil d'État formé des hommes les plus distingués, [)réparaiit les lois et en soutenant la discussion devant le Corps législatif;
« 4° Un Corps législatif discutant et votant les lois, nommé par le sutl'rage universel, sans scrutin de liste qui fausse l'élection ;
(( Une seconde Assemblée, formée de toutes les illustrations du pays, pouvoir [)ondérateur, gardien du pacte fondamental et des libertés publiques.
« Ce système créé par le premier consul, au commencement du siècle, a d<''jji donné à la France le repos et la prospérité ; il les lui garantirait encore.
u Telle est ma conviction profonde. Si vous la partagez, déclarez-le par vos suffrages. Si, au contraire, vous préférez un gouvernement sans force, monarchique ou républicain, emprunté à je ne sais quel passé ou à quel avenir chimérique, répondez négativement.
« Ainsi donc, pour la première fois depuis 1804, vous voterez en connaissance de cause, en sachant bien pour
qui et pour quoi.
« Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages,
ANNKE 1851.
alors je provoquerai la réunion d'une nouvelle Assemblée, et je lui remettrai le mandat que j'ai reçu de vous.
(' Mais, si vous croyez que la cause dont mon nom est le symbole, c'est-à-dire, la France régénérée par la Révolution de 89 et organisée par l'empereur, est toujours la v(Mre, proclamez-le en consacrant les pouvoirs que je vous demande.
« Alors la France et l'Europe seront préservées de l'anarchie, les obstacles s'aplaniront, les rivalités auront disparu, car tous respecteront, dans l'arrêt du peuple, le décret de la Providence. »
Décembrk
Cett(; proclamation au peuple était le digne pendant de celle à l'armée. On se demanderait comment certains hommes de bonne foi ont pu se laisser prendre à cette œuvre de duj)licit(?, de mensonge et d'hypocrisie, si l'on ne savait pas que l'Assemblée législative était tombée dans le mépris universel. Le succès du coup d'Ktat, il faut bien le dire, a tenu surtout à l'eiTroyable impopularité de cette Assemblée.
Quant aux mensonges présidentiels, ne frappaient-ils pas tous les yeux? Est-ce que la plupart des mesures compressives et réactionnaires, adoptées par l'Assemblée, ne l'avaient pas été de concert avec le pouvoir exécutif ou sur son initiative? Est-ce que le renversement de la République romaine n'était pas l'œuvre personnelle du président? Est-ce que cette loi du 31 mai, dont il se faisait aujourd'hui une arme contre l'Assemblée, dans un pur intérêt personne], n'avait pas été énergiquement soutenue par ses ministres?
Il voulait, disait-il, maintenir la République, menacée par les royalistes. Et, pour la maintenir, il commençait par briser la Constitution sur laquelle elle reposait, et il demandait au peuple d'en revenir aux institutions de l'an YIII, c'est-à-dire aux institutions les plus con-
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Iraires au véritable esprit démocratique et républicain; et il réclamait une présidence décennale, comme si ce n'était pas là l'Kmpire par anticipation, l'Empire avec son elFroyable despotisme, et moins sa gloire, si fragile, et qui avait coûté si cher à la France.
Une proclamation du préfet de police complétait celle du président. « C'est au nom du peuple, dans son intérêt et pour le maintien de la République, que l'événement s'est accompli, » disait le préfet. Et il termiuait en
ces termes :
« Habitants de Paris, ayez confiance dans celui que six millions de sullrages ont élevé à la première magistrature du pays. Lorsqu'il appelle le peuple entier à exprimer sa volonté, des factieux seuls pourraient vouloir V mettre obstacle. Toute tentative de désordre sera donc promptement et inilexiblement réprimée. »
Tout dabord le peuple s'émut assez peu de ce coup de force, qu'il croyait principalement dirigé contre la majorité réactionnaire de l'Assemblée. Et comment, en elïet, eût-il pu s'intéresser beaucoup à cette majorit<î qui, depuis deux ans, ne cessait de le tenir en suspicion, de le provoquer, qui l'avait mis en quelque sorte hors
la loi ?
Il ne vit, au premier moment, dans le coup d'Etat, que le rétablissement du suffrage universel et le maintien de la République, sans se demander si l'homme de l'Elysée n'avait pas été le complice de toutes les manœuvres réactionnaires de l'Assemblée et de sa conspiration perpétuelle contre la République. Aussi accueillit-il par des sarcasmes la nouvelle de l'arrestation de MM. Thiers et Changarnier, contre lesquels il avait de si justes griefs. Ce ne fut qu'un peu plus tard, quand il s'aperçut que les véritables républicains, qu'on redoutait, étaient beaucoup plus maltraités que les royalistes, dont on se moquait, par le prétendu sauveur de la République, qu'il
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commença à prendre à l'égard de l'usurpateur une attitude hostile et menaçante.
Tout autre fut le sentiment produit sur la bourgeoisie libérale. Celle-ci se sentit tout de suite profondément atteinte. Elle voyait en perspective l'Empire rétabli et toutes les libertés publiques étouffées. Mais elle n'avait pas l'habitude de descendre dans la rue, et elle se borna à saluer les troupes des cris de Vive la Constitution! vive la République! jusqu'à l'heure sanglante où quelques volées de mitraille eurent raison de son opposition.
Les feuilles qui auraient pu éclairer l'opinion publique et soulever les passions populaires avaient été supprimées dès le matin. Le National^ la République, la Révolution, V Avènement du peuple, virent leurs presses mises sous les scellés, et ne purent faire paraître un seul numéro. Quelques journaux, comme le Siècle, le Messager, le Corsaire, le C hariva ri, V Ordre, V Opinion publique, suspendirent leur publication, n'étant pas libres de dire toute leur pensée sur les événements.
La Presse et le Journal des Débats continuèrent à paraître, mais sous la surveillance d'un bureau de censure établi au ministère de l'intérieur. Seuls, le Constitutionnel et la Patrie avaient leurs coudées franches ; ils étaient
d'avance acquis au coup d'Etat.
Cependant des tentatives de résistance parlementaire se produisirent à la première nouvelle de ce qui se passait. MM. Dupont (de Bussac), Théodore Bac, Michel (de parlementaire Bourges), Chouvy et quelques autres se réunirent, vers sept heures du matin, chez M. Pierre Lefranc, rue Blanche, et y rédigèrent à la hâte une protestation suivie d'un appel aux armes. Une autre réunion eut lieu à quelques pas de là chez M. Ivan, l'un des secrétaires de l'Assemblée, également composée de républicains.
Les deux réunions ne tardèrent pas à fusionner. On agita la question de savoir s'il ne conviendrait pas de
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se joindre à la majorité de l'Assemblée pour faire avec elle acte de résistance légale. Cet avis fut généralement repoussé.
Une troisième réunion républicaine se tint chez un ami de Victor Hugo, M. Coppens, où bientôt arrivèrent les représentants qui déjà s étaient trouvés réunis chez MM. Pierre Lefranc et Ivan.
Là furent proposées des résolutions viriles. Une proclamation énergique fut rédigée, qui mettait M. Louis Bonaparte hors la loi, le déclarait déchu aux termes mêmes des articles OS et 110 de la Constitution, dénonçait le traître à la vindicte populaire, et, au nom de la Républi([ue, appeUiit toute la nation aux armes.
« Le peuple, y était-il dit, désormais et à jamais en possession du sutYrage universel, le peuple qui n'a besoin d'aucun prince pour le lui rendre, saura châtier le rebelle.
(( Que le peuple fasse son devoir, les républicains
marchent à sa tète.
(( Vive la Uépubli(|uel vive la Constitution. »
Mais le peuple se souvenait des journées de juin 1848, et, comme je l'ai dit, il n'avait nulle envie de se lever pour une Assemblée dont les tendances royalistes ne pouvaient lui inspirer aucune confiance.
Il fut convenu que les représentants présents se chargeraient individuellement de faire imprimer et afficher cette proclamation, et qu'ils se répandraient dans tous les (juartiers pour exciter le peuple à se soulever. On décida en outre qu'on se réunirait à la majorité de l'Assemblée, si elle voulait prendre la tète de la résistance, et Ton se donna rendez-vous, pour deux heures, au restaurant Bonvalet, boulevard du Temple. Il était alors neuf heures du matin.
Une protestation avait été également signée par un certain nonil)re de représentants de la droite et du centre gauche, rassemblés chez M. Odilon Barrot. Par cette protestation le président était déclaré déchu de ses fonctions, la haute-cour de justice convoquée, et défense était faite à tout citoyen d'obéir aux ordres du pouvoir déchu, sous peine de complicité.
En outre, les conseils généraux étaient convoqués à reflet de nommer dans leur sein une commission chargée d'administrer le département et de communiquer avec l'Assemblée nationale dans le lieu choisi par elle pour y tenir ses séances. MM. Chambolle, de ïocqueville, Dufaure, Lanjuinais, de Broglie, Duvergier de Ilauranne, Victor Lefranc, Sainte-Beuve, Benjamin Delessert, Bocher, de Laboulie, etc., avaient signé cette protestation, dans laquelle, ceci est à remarquer, le nom de la République n'était pas prononcé. Il n'v était question que de l'Assemljlée et de ses droits. Aussi devait-elle ])asser inaperçue, pour ainsi dire, et sans soulever la moindre émotion.
Enfin une autre réunion, exclusivement composée de membres de la majorité, se tint rue de Lille, chez M. Daru, vice-président de l'Assemblée, à quelques pas du palais législatif. On décida de se rendre en corps à l'Assemblée nationale. On v alla en elïet ; mais les soldats de M. Espinasse croisèrent la baïonnette contre les représentants du pays, dont plusieurs, entre autres. MM. Moulin et de Larcy, furent contusionnés ou légèrement blessés. Il fallut retourner à l'hùtel de M. Daru.
• Cependant, à peu près vers le même temps, un certain nombre de députés, appartenant à diverses fractions de l'Assemblée, parvinrent à pénétrer dans le palais par une petite porte de la présidence, et à s'introduire dans la salle des séances. Ils étaient une quarantaine, au nombre desquels se trouvaient MM. Monet, Desmousseaux de
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(;ivré, Paiilin-nuiTieu, Favreau, Canet, Fayolle, et le vieux général Leydet, que rajeunissait rexaltatioii d'une indignation trop légitime.
Le président de l'Assemblée, M. Dupin, avait élé fort courtoisement averti, par le colonel Espinasse, de ce qui se passait. Il était resté parfaitement IraïKjuille à la présidence, car on connaissait assez sa pusillanimité pour savoir ({u'il n'y avait rien à redouter de lui. « Je n'ai pas le droit d<' réquisition directe depuis le rejet de la proposition des questeurs, » avait-il répondu au clief des huissiers qui, dès sept heures du matin, était venu lui faire part des événements. « Sans doute, avait-il ajouté, le coup d'État est illégal, mais nous devons en désirer le succès, car si Honaparte est vaincu, nous tombons entre les mains des rouges, et alors, ma foi !... » le! était l héroïsme de l'homme chargé' de veiller à la sécurité de la représentation nationale.
MM. Canet et Favreau, le sachant à la présidence, coururent le chercher, et, moitié de gré, moitié de force, ils parvinrent à l'entraîner dans la salle des Pas-Perdus, où M. Desmousseaux de Givré lui passa au cou, malgré lui en quelque sorte, son écharpe de président.
Déjà une compagnie de gendarmerie mobile, ayant à sa tète le commandant Saucerot, avait envahi la salle des séances, par ordre du colonel Espinasse.
Le représentant Monet apostropha énergiquement le commandant. « Nul corps armé n'a le droit de pénétrer dans cette enceinte, lui dit-il, sans une réquisition du président de l'Assemblée. » L'otTicier se retrancha derrière ses ordres. Toujours l'obéissance passive.
*( Ces ordres sont un crime ! » répliqua le courageux représentant, et il lut à la troupe l'article G8 delà Constitution qui proclamait le président déchu de ses fonctions par le fait même de son crime. Mais ces soldats étaient de pures machines. Sur une injonction de leur
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commandant, ils prirent au collet les représentants, qui ne quittèrent la salle qu'arrachés de leurs bancs par la violence.
Le générai Leydet donna en cette circonstance l'exemple d'une énergie au-dessus de ses forces physiques.
Un des historiens du coup d'Etat assure que, dans la salle des Pas-Perdus, le président Du})in reprocha au général de méconnaître le respect du à la discipline. Si M. Dupin s'était permis cette incartade, il se serait certainement attiré une verte réponse de la part du vieux républicain ; je n'y crois donc nullement. Il balbutia seulement quebjues paroles à la troupe pour la rappeler au respect de la Constitution.
Vivement apostrophé par un de ses collègues à cause de sa pusillanimité, il répondit héroïquement : « Nous avons pour nous le droit, c'est vrai ; mais ces messieurs ont la force. Nous n'avons qu'à nous retirer. » Un tel homme n'était-il pas digne de devenir un des premiers magistrats de l'Empire?
En sortant du palais de l'Assemblée, MM. Fayolle, Paulin-Durrieu et Treillard-Latérisse, trouvèrent quelques-uns de leurs collègues, MM. Radoult-Lafosse, Ton- reprôsent.inti^ pet des Vignes et Arbey, prisonniers au milieu d'une troupe de soldats qu'ils avaient voulu haranguer. Ils protestèrent énergiquement contre cette arrestation. Le colonel du 0^ de ligne, M. Gardarens de Boisse, ne trouva rien de mieux que de les faire arrêter eux-mêmes, et, tous ensemble, ils furent conduits au ministère des affaires étrangères, où d'autres prisonniers, MM. Eugène Sue et Chanay, entre autres, ne tardèrent pas à venir les rejoindre.
D'autres représentants, qui s'étaient rendus rue Bonaparte, chez M. Crémieux, furent également arrêtés et conduits à la Conciergerie entre deux haies de soldats. Sur le Pont-Neuf la foule, ayant reconnu M. Crémieux,
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fit mine de vouloir délivrer les prisonniers; elle fui contenue par une drMnonstration menaçante de la troupe.
Informé de ces })remières arrestations, M. de Morny, à qui le j^a'uéral de Saint-Arnaud s'était adressé pour savoir cequ'il fallait faire des représentants arrêtés, répondit : (( (iardez-les tous ; » et il recommanda au ministre de la guerre de faire surveiller le X' arrondissement. << Les représentants vont de ce côté, et la légion est mauvaise. »
Un grand nombre de représentants s'étaient, en ellet, rendus à la mairie du X* arrondissement, située alors rue de (irenelle-Saint-Germain, au bout de la rue des Saints-lVres. Vers onze lieures du matin, ils étaient à peu |)rès deux cent vingt membres réunis sous la présidence de M. Henoist d'Azy, avec M. Vitet comme viceprésitbMit. (relaient presque tous des membres de la droite, au milieu des(juelsliguraient seulement quelques républicains.
La plupart des représentants de la gauche avaient refusé de sy rendre, et voici pourrjuoi. M. Théodore Bac était allé en députation, (|uel<iues heures auparavant, chez M. Odilon Barrot, où se tenait, comme on Ta vu, une réunion, de députés du centre gauche auxquels s'étaient joints quelques royalistes purs, pour savoir ce qu'ils comptaient faire. « Ktes-vous décidés, leur avaitil dit, à mettre hors la loi le violateur de la Constitution, à requérir la force armée et à provoquer le peui)le à une insurrection générale? »
M. Vitet avait répondu que la majorité ne pouvait suivre les membres de la gauche sur ce terrain. Protester en restant dans le droit, et, ^ u le flagrant délit, traduire le président devant la haute-cour de justice, telles étaient, dit-il, les intentions de la réunion, et tel fut, on sen souvient, le sens de la protestation rédigée chez l'ancien ministre de M. Louis Bonaparte.
M. Théodore Bac retourna vers ses collègues de la
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gauche et leur dit : « 11 n'y a rien à faire avec ces genslà î » Voilà pourcjuoi la plupart des républicains énergie jues s'abstinrent d'aller à la mairie du X" arrondissement, où se rendirent, au contraire, tous les députés présents à la réunion Barrot.
Deux cent vingt à deux cent cinquante membres de la re[)résentation nationale, réunis dans une salle de la mairie du X'' arrondissement, formaient encore une assemblée assez imposante ; la face des choses eût pu changer certainement, si leur énergie avait été à la hauteur de la situation. Mais, au lieu d'agir, ils pérorèrent, et Unirent par se laisser arrêter comme un pâle troupeau.
On commença par voler, sur la proposition de M. Ber- ^'^^^ <*" décret ryer, un décret ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale, réunie extraordinairement à la mairie du X'' arrondissement,
« Vu l'article 68 de la Constitution, attendu ([ue l'Assemblée est empêchée par la violence d'exercer son mandat,
« Décrète :
« Louis-Napoléon Bonaparte est déchu de ses fonctions de président de la République ;
« Les citovens sont tenus de lui refuser obéissance.
« Le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemblée nationale.
(( Les juges de la haute-cour de justice sont tenus de se réunir immédiatement, sous peine de forfaiture, pour procéder au jugement du président de la République et de ses complices.
« En conséquence, il est enjoint à tous les fonctionnaires et dépositaires de l'autorité |)ubliquc d'obéir à toutes réquisitions faites au nom de l'Assemblée, sous peine de forfaiture et de trahison.
« Fait et arrêté, à l'unanimité, en séance publique, le 2 décembre 1851. »
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Ce décret porte la siiiii.'iliire de deux ceni \ in|il-deiix nieinbres, parmi lesquels on reuiarque MM. Antouy Thouret, Gustave de Beauiiiont, Emile Leroux, Pascal Duprat, Tamisier, et iMigene Sue.
Cela était très bien; mais après? 11 fallait une sanction à cet acte; sinon il était ridicule et voilà tout.
Au dire de ^I. Pascal Duprat, comme on le verra tout à riieure, la sanction, cVitait la révolution; seulement l'Assemblée législative n'était pas de taille à la décr^'ler.
L'énergie des repré'sentants réunis au X' arrondissement n'alla pas au delà de cet acte. Mais la loi (Hait-elle une arme dont on put se servir, alors (ju'elle venait d'être prise à la gorgcî et étranglée par celui qui avait mission de la défendre.
Quelques cris de Vix'c la Répuhliqucl xw^x^wi bien accueilli l'adoption de ce premier (b'cret, mais ils avaient été poussés par les douze ou quinze républicains présents à cette réunion, tous les autres représentants s'étaient contentés de crier Vive la Coïi^^titution! Vivr la loi! Stipuler au nom de la loi, était certainement une chose dont l'impartiale histoire doit savoir gré à la réunion du X' arrondissement.
L'Assemblée rendit ensuite deux autres décrets. Par le premier, elle mettait en réquisition la 10*^ légion de la garde nationale pour défendre le lieu de ses séances ; par le second, elle ordonnait à tous les directeurs de maisons d'arrêt de mettre en liberté les représentants du peuple qui avaient été arrêtés.
En ce moment le général Lauriston, colonel de la X"" légion, annonça l'arrivée de la force armée. Ce fut alors que M. Pascal Duprat proposa à ses collègues d'envoyer des émissaires dans tous les faubourgs de Paris pour soulever le peuple. C'était le seul moyen de salut. La motion demeura sans écho.
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M. de Morny, en apprenant la réunion des membres de la droite à la mairie du X' arrondissement, s'était écrié : « Ils se sont terrés, je les tiens. » 11 les tenait
en effet.
L'Assemblée venait d'adopter le décret par lequel elle ordonnait à tous les directeurs de maison de force ou d'arrêt de délivrer, sous peine de forfaiture, les représentants arrêtés ; ce décret avait été adopté à l'unanimité. Tout à coup le g(hiéral Lauriston annonce que l'Assemblée n'est pas en lieu de sûreté. (< Les autorités municipales, dit-il, pnUendent que nous avons forcé les portes et quelles ne peuvent pas laisser la nuiirie occupée par nous. Je sais (]ue des agents de police sont allés l)révenir les autorités, et que d'ici à peu de temps des forces imposantes nous forceront à évacuer la salle. »
En ce moment survient un représentant eifaré qui s'écrie : « Dépêchons-nous, voici la force qui arrive! » Il était alors midi et demi. M. Antony Thouret entre et signe le décret de déchéance en disant : « Ceux qui ne signent pas sont des lâches. »
Cependant, à l'annonce de rarriv(3e de la force armée, un profond silence s'était établi. Les membres du bureau étaient montés sur leurs sièges pour être vus de se dissoudre, toute l'Assemblée et des chefs de la troupe. Il semblait que quelque chose d'héroïque allait se passer. Le président, M. Benoît d'Azy, engage ses collègues à ne proférer aucun mot, aucun cri à l'arrivée de la troupe.
Comme les soldats tardaient à pénétrer dans la salle où se tenaient les représentants du peuple, M. Antony Thouret demande que le président, au nom de l'Assemblée nationale, envoie une députation qui sommera la troupe de se retirer au nom du i^euple. Cette proposition est accueillie par de vives approbations, et l'un des représentants, M. Canet, s'offre à faire partie de la députation; mais le président : « Soyez calmes, Messieurs,
Sommation «i
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notre devoir est de rester en séance et d'attendre. »
« Vous ne vous défendrez que par la révolution ! » s'écrie énergiquement M. Pascal Duprat. A quoi M. Berryer riposte que Ion se défendra par le droit. Et par la loi', ajoutent quelques membres. La révolution les épouvantait plus que le coup d'État.
M. Pascal Duprat insiste. Il fallait, suivant lui, envoyer des délégués dans toutes les parties de Paris et l>rincipalL'ment dans les faubourgs; faire savoir à la population que TAssemblée était debout, que l'Assemblée avait daus \a main toute la puissance du droit, et qu'au nom du droit elle faisait appel au peuple.
Pour lui, il ne voyait pas d'autre moyen de salut. Une vive agitation et de sourdes rumeurs accueillent cette énergique proposition. « On monte! on monte! » s'écrient alors plusieurs membres; le silence se rétablit aussitôt.
« Pas un mot, Messieurs, pas un mot, reprend le président Benoit d'Azy. C'est plus quune invitation, permettez-moi de dire que c'est un ordre. »
On vit alors apparaître un sergent de chasseurs à pied, suivi d'une dizaine d'hommes. « C'est un sergent qu'on nous envoie, »font amèrement observer plusieurs membres. Et le président, comme si la majesté de l'Assemblée se trouvait otl'ensée : « Un sergent est le représentant de la force publique ! »
Une voix se fait ensuite entendre : « Si nous n'avons pas la force, ayons au moins la dignité. » C'était celle de M. de Falloux. « Nous aurons l'une et l'autre, » lui répond un de ses collègues.
Non, ils ne devaient avoir ni l'une ni l'autre. On voit de combien peu d'énergie était animée la majorité de cette Assemblée. C'est qu'elle n'avait pas en elle la foi républicaine. La moindre motion virile épouvantait la plupart de ces représentants dévoués aux idées rétrogrades. On verra tout à l'heure avec quelle docilité ils
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vont se laisser emmener comme un véritable troupeau. Aussi leur vaine tentative de résistance ne devait-elle avoir sur le peuple aucune inlluence.
Cependant le sergent et ses hommes avaient franchi la porte de la salle. ^L Vitet, accompagné de MM. Crévy, Chapot, de Charencey et de quelques autres représentants, alla à sa rencontre, et lui demanda ce qu'il voulait.
Le sergent répondit qu'il exécutait les ordres (ju'il avait reçus. Sur la demande du vice-président Vitet, il consentit à aller chercher le commandant de son bataillon.
Celui-ci étant arrivé, M. Vitet lui signifia le décret de l'Assemblée, et le somma de se retirer avec ses troupes. « Je ne suis (|u un instrument, objecta le commandant, j'obéis. »
Comme M. Grévy lui répondait qu'il devait surtout obéissance à la Constitution et à l'article 68 de cette Constitution : « L'article 08 n'est pas fait pour moi, » repli qua-t-il.
L'article G8 déclarait le président de la République déchu de ses fonctions sil violait ses serments et attentait à la représentation nationale.
Le commandant ajouta, du reste, qu'il allait en référer à ses supérieurs; il se retira donc, et, pendant quelques instants, l Assemblée put reprendre le cours de sa séance.
Un nouveau décret fut rendu, sur la proposition de ^L Berryer, qui chargeait l'armée de Paris de veiller à la défense de l'Assemblée nationale, et enjoignait au général Magnan, sous peine de forfaiture, de mettre les troupes à la disposition de l'Assemblée. C'étaient là encore de vaines paroles, ce n'était pas un acte. Le président Benoist d'Azy proposa à l'Assemblée d'investir le général Oudinot du commandement des troupes. Cette proposition donna lieu à quelques réclamations.
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M. Tamisier fit observer que le p^énérul ayant commandé l'expédition de Rome, sa nomination pourrait être fort mal vue du peuple. L'Assemblée, sans s'arrêter à cette considération, ratifia la proposition de son président. Le général Oudinot savanca alors vers son collègue M. Tamisier, qui était capitaine d'artillerie, et il le j)ria de vouloir bien lui servir de chef d'état-major. M. Tamisier accepta, mais en déclarant hautement que c'était pour d('3fendre la Républi(]ue.
En ce moment se présentait à la porte de la salle un officier de chasseurs à pied pour inviter de nouveau l'Assemblée à se dissoudre.
Le général Oudinot, accompagné de M. Tamisier, s'avança vers cet officier. M. Tamisier lui donna lecture du décret qui nommait le général Oudinot général en chef de l'armée de Paris.
« Nous sommes ici en vertu de la Constilution, dit le général à l'officier. Vous voyez que l'Assemblée vient de me nommer commandant en chef. Je suis le général Oudinot, vous devez reconnaître mon autorité, vous me devez obéissance. Si vous résistiez à mes ordres, vous encourriez les punitions les plus rigoureuses. Immédiatement vous seriez traduit devant les tribunaux. Je vous donne l'ordre de vous retirer. »
L'officier, un sous-lieutenant du (^" chasseurs de Yincennes, se retrancha derrière les ordres qu'il avait reçus, encouragé ])ar deux sergents qui se tenaient à ses côtés. Comme le général intimait à ces derniers l'ordre de se taire, en leur disant qu'ils n'avaient pas le droit de parler à la |)lace de leur chef: « Si. j'en ai le droit I » répliqua brusquement l'un d'eux. Voilà où en était la discipline, si chère aux fauteurs du coup d'État.
L'officier, quelque peu décontenancé, finit par déclarer qu'il attendrait les instructions du chef qui lui avait donné sa consigne. « C'est la seule chose que vous
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ayez à faire, » lui dit le général Oudinot, et il rentra dans la salle, où les représentants étaient en proie à la plus vive anxiété. 11 était une heure un quart.
Tandis que le général Oudinot parlementait avec un M. Berryer et
sous-lieutenant et deux sous-officiers grossiers, M. Ber- •••*->-
ryer haranguait le peuple par une des fenêtres de la mairie du X'' arrondissement. Il en appelait maintenant au patriotisme de cette multitude qu'il avait flétrie, et que, le 31 mai, il avait contribué à priver de ses droits électoraux. Peut-être eût-ce été l'occasion de lui rappeler que, lui aussi, ce jour-là, il avait violé la Constitution; mais la multitude, répandue sous les fenêtres de la mairie du X'^ arrondissement, accueillit ses paroles par des bravos, en faisant retentir l'air des cris de Vive la République l
Cependant le dénouement approchait. En apprenant ce qui se passait à la mairie du X*" arrondissement, le ministre de la guerre s'était empressé d'écrire au général Magnan ces lignes que l'histoire doit recueillir : « Il importe de prévenir ou de dissiper cette réunion, surtout si la 10'' légion se montre hostile I Dans ce cas il faut agir avec énergie et ne pas ménager la 10^ légion. Envoyez-y plus de troupes, si cela est nécessaire, môme de la cavalerie et du canon. 11 ne faut pas laisser commencer le combat par la garde nationale. »
Deux commissaires de police paraissent à l'entrée de la salle des séances, précisément à l'instant où deux chefs de bataillon de la 10^ légion, MM. Balot et Guilbot, venaient se mettre à la disposition de l'Assemblée. L'un des deux commissaires, M. Lemoine -Tacherai, somme les représentants de se retirer. Pour foute réponse le président lui fait donner lecture de l'article 68 de la Constitution et du décret de déchéance prononcé par l'Assemblée.
Le commissaire insiste, il prévient l'Assemblée que
La réunion est dispersée.
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laulorité militaire, souveraine en ce moment, a des ordres qu'elle fera exécuter. Le second commissaire — il se nommait Barlet — prenant la parole à son tour, enjoint brutalement aux députés de se disperser sans plus attendre.
Au milieu des murmures soulevés par ces paroles insolemment dites, survient un olticier qui donne lecture de Tordre suivant :
« Commandant, en conséquence des ordres du ministre de la guerre, faites occuper immédiatement la mairie du X" arrondissement, et fîiites arrêter, s'il est nécessaire, les représentants qui n'obéiraient jkis surle-champ à l'injonction de se séparer. » Cet ordre était signé Magnan.
Des exclamations indignées retentissent : « Eh bien! qu'on nous arrête! » s'écrient quelques membres.
Un autre oflicier arrive, porteur d'un nouvel ordre qui prescrit à l'autorité militaire de laisser sortir les représentants ([ui n'opposeraient aucune résistance, et de conduire les autres à la prison de Mazas, avec tous les égards possibles.
De toutes parts on crie: <( Tous à Mazas! »
Le général Oudinot fait vainement îippel au patriotisme de cet olticier. Celui-ci a reçu des ordres, il doit les exécuter. Des chasseurs envahissent la salle des séances et se mettent en devoir de pousser les représentants dehors.
Le général Forey, s'étant présenté sur ces entrefaites, le général Oudinot lui donne connaissance du décret de l'Assemblée, le général répond qu'il ne doit obéir qu'au pouvoir exécutif.
Alors retentissent de nouveau les cris : « A Mazas ! )> poussés par les représentants. Et bientôt deux cent vingt membres de l'Assemblée se rendaient à la caserne du quai d'Orsay entre deux rangées de soldats, en
Décembre
Valette.
ann^:k 1851. CHAPITRE DOUZIÈME. 733
attendant qu'on les jetât à Mazas. Il était un peu plus de trois heures.
Les membres de la réunion de la mairie du X" arrondissement avaient perdu en vaines paroles cinq heures qu'il eût été bien plus utile d'employer en actes. Un peu plus tard arrivèrent encore quelques représentants attardés, qui, réflexion faite, s'étaient décidés à venir partager la fortune de leurs collègues. Je citerai parmi eux MM. Hixio, Pierre Lefranc et Valette. C'était beaucoup plus commode que d'atîronter les dangers de la place publique.
M. Valette était professeur à l'École de droit. Aux L.' professeur agents qui hésitaient à le recevoir, il dit : « J'ai un double titre à être arrêté: je suis représentant et professeur de droit. »
Ces paroles, qui eussent été héroïques, prononcées sur la barricade où devait mourir Baudin, perdaient singulièrement de leur valeur, alors que les prisonniers de la caserne d'Orsay savaient fort bien que, suivant une parole du lieutenant de M. Magnan, ils seraient conduits à la prison de Mazas « avec tous les égards possibles ». C'était de l'héroïsme à bon marché.
Le comte Mole, qui, sous le premier Empire, avait dû à une sorte de panégyrique du despotisme la faveur dont, tout jeune, il avait été l'objet de la part du gouvernement impérial, n'avait pu rejoindre ses amis à la mairie du X^' arrondissement. Il protesta par une lettre adressée aux journaux, contre la dispersion de l'Assemblée nationale. Le Journal des Débats seul accueillit cette honorable protestation, qui n'eût, du reste, aucune suite fâcheuse pour son auteur.
Les républicains avancés de la gauche entendaient autrement l'héroïsme. On les verra tout à l'heure à l'œuvre. Et peut-être, si la majorité royaliste réunie à la mairie du X' arrondissement eût joint ses efforts
li'.
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aux leurs, le dénouement du coup d'Etat aurait-il été tout autre.
M. Dufaure avait bien déclaré, au milieu des acclamations des membres de la droite, que sil fallait succomber devant la force brutale, l'histoire leur tiendrait compte de ce que, jusqu au dernier moment, ils avaient résisté par tous les moyens en leur pouvoir; mais c'était en vérité monter un peu trop facilement au Capitole.
Une autre protestation légale fut l'iiioflensive démonstration de la haute-cour de justice.
Aux termes de la Constitution, cette haute-cour devait se réunir pour connaître des faits de forfaiture du président de la République. Elle se réunit, en effet, dans une des salles de la cour de cassation, et se borna à se constituer. Elle désigna, pour faire fonction de procureur général, M. Renouard, conseiller à la cour de cassation, et s'ajourna au lendemain midi pour la continuation de ses opérations. Etaient présents : M. Hardouin, président ; MM. Pataille, Delapalme, Moreau, Cauchy, juges; Quénaud, Grandet, suppléants, et Bernard, greffier en chef.
Vers cinq heures, trois commissaires de police, accompagnés de quelques gardes républicains, envaliirent la salle où se trouvaient ces magistrats, et ils les sommèrent de se séparer sur-le-champ, sous peine d'être dispersés par la force. Les membres de la hautecour obtempérèrent à cette invitation avec la plus parfaite docilité. Cependant ils se réunirent encore le lendemain à midi, fort secrètement, au palais de justice; M. Renouard déclara qu'il acceptait les fonctions de procureur général; puis, cela fait, la haute-cour s'ajourna indéfiniment, vu la continuation des obstacles matériels qui s'opposaient à l'exécution du mandat dont elle était revêtue par la Constitution.
Que le lecteur se rassure, du reste, sur le sort de ces
magistrats de la haute-cour. Aucun désagrément ne s'ensuivit pour eux de leur innocente démonstration. Ils conservèrent leurs sièges à la cour de cassation, et ils ne furent pas des derniers à se prosterner devant le coup d'Etat victorieux.
Le conseil d'Etat, ou, du moins une petite partie de ses membres, s'associa également à ces semblants de résistance légale, par une protestation que signèrent MM. Bethmont, de Cormenin, Bureaux dePuzy, Vivien, Charton, Cuvier, de Renneville, Horace Say, Boulatignier, Gauthier de Rumilly, de Jouvencel, Dunoyer, Carteret, Boucherie-Lefer, Rivet, Bouvet, et Pons de rilérault). Protestation sans grande portée d'ailleurs, et dont plusieurs des signataires devaient figurer dans le futur conseil d'État impérial.
Ce n'était pas avec ces démonstrations enfantines qu'on pouvait remuer les pavés. Une réunion de journalistes républicains se tint rue du Croissant, dans les bureaux du Siècle, mais sans résultat. Lorsque les journalistes de 1830 rédigèrent contre la violation de la Charte, qui avait été beaucoup moins violée que la Constitution de 18i8, la fameuse protestation que Ton connaît (1), ils exposaient certainement, en toute connaissance de cause, leur fortune et peut-être leur vie ; il s'en faut de beaucoup que les journalistes de 1851 aient apporté à la résistance le même dévouement et la même
énergie.
Ils se trouvaient une cinquantaine, réunis dans le cabinet du rédacteur en chef du Siècle, occupés à la rédaction d'une protestation, quand survint M. Emile de Girardin. Il y avait autre chose à faire qu'une stérile protestation, suivant le directeur de la Presse, c'était de marcher sur la Bourse et de la fermer. Aucun des assistants n'avant
(1) Voyez notre Histoire de la Restauration.
Décembre
La protestation des journalistes.
Dkcembrk
Promcnado
militaire du
président.
730 HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPUBLIQUE. \yyf:E 1851.
paru se ranger à son avis, M. de Girardin se retira en jetant un regard dédaigneux sur ses confrères en journalisme, (|ui péroraient au lieu d'agir. La réunion n'enfanta qu'une protestation illusoire qui ne fut iiiénie pas imprimée.
A cette heure la force pouvait seule répondre à la force. Et Paris semblait toujours engourdi.
Le président voulut se rendre compte par lui-même de la situation de la ville. Il sortit, une i)remière fois, vers dix heures et demie du matin, accompagne de ses aides de camp et officiers d'ordonnance, des gé'uéraux de Saint-Arnaud, Maanan, Wast-Vimeux, Le Pavs de Bourjolly, de FlahauU, du roi Jérôme et d'un certain nombre de personnages plus ou moins connus. Parmi ces derniers se trouvait, en grand uniforme, le maré( li;d espagnol iNarvaez, un de ceux (jui lui avaient prêté de Pargent. Son cousin, Napoléon Honaparte, ne figurait pas dans le cortège; il avait pris parti contre le coup d'Etat, et devait avoir, à ce propos, des démêlés fort vifs, aux Invalides, avec le roi Jérôme, son père.
^L Louis Bonaparte était sorti de l'Elysée par la grille du jardin; il avait traversé les Tuileries, le Carrousel et il était rentré par le faubourg Saint-IIonoré. Au moment où le prince était arrivé sur la place de la Concorde, le général de Cotte s'était porté vers lui aux cris de Vive l empereur ! Le vieux Jérôme trouva que c'était aller un peu trop vite en besogne. Quand on fut dans les Tuileries, à la hauteur du grand bassin, il se pencha vers son neveu et lui dit tout bas : « Louis, tu vas trop vite; crois-moi, n'entre pas encore au château. » C'est du moins ce qu'a raconté un de ses confidents, digne de foi. M. Louis Bonaparte se rendit à ce sage avis.
Le soir, vers quatre heures, il sortit de nouveau pour passer en revue les troupes massées autour de son palais. Ces deux promenades ne semblent pas lui avoir
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donné beaucoup de satisfaction. Les troupes, animées par de fortes distril)utions de vivres et de vin, l'avaient bien salué de leurs acclamations, mais la population l'avait accueilli par un silence glacial et dédaigneux, et plus d'un cri mal soniKintde Vive la Constitution! Vive la lUimbliqucl avait retenti à son oreille. Aussi prit-il le parti de se tenir tranquille momentanément, et, jusqu'à la fin des événements, il ne quitta plus l'Elysée.
Du reste, aucune résistance matérielle ne se dessinait encore. Dans la journée, vers midi, comme on l'a vu, une réunion de représentants républicains avait eu lieu chez M. Coppens, rue Blanche. Là, Victor Hugo avait rédigé à la hâte un pressant appel au peuple, l'invitant à se lever pour châtier le président rebelle. « Que le peuple fasse son devoir, les représentants républicains marcheront à sa tète! »
Vingt et un représentants, MM. Michel (de Bourges), Schojlcher, Leydet, .Alathieu (de laDrôme), Lasteyras,' Brives, Breymand, Joigneaux, ChaufTour, Cassai, *^Gilland, Jules Favre, Victor Hugo, Emmanuel Arago, Madier de Montjau, Mathé, Signard, Bonjat (de l'Isère)! Viguier, Eugène Sue, de Flotte, avaient signé cet énergique appel. En se séparant, ils étaient convenus de se rejoindre vers deux heures au boulevard du Temple ; il leur avait été impossible de s'y réunir.
Cependant Michel (de Bourges) avait pu haranguer le peuple par une fenêtre du restaurant Bonvalet ; mais la maison n'avait pas tardé à être envahie par une nuée d'agents de police, et il s'était échappé à grand'peine.
Vers huit heures du soir, les députés de la gauche parvinrent à se rassembler, au nombre de soixante environ, chez un républicain éprouvé, Frédéric Cournet, qui demeurait quai de Jemmapes. On délibéra longtemps sur la ligne de conduite à adopter. Fallait-il continuer à en appeler aux armes? Des impressions recueillies par
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les divers membres de la réunion, il résultait que les ouvriers se souciaient fort peu de se battre. Ils se rappelaient les deux mois de juin 1848 et 1849, les proscriptions dont ils avaient été victimes. Pouniuoi donc prendraient-ils les armes pour une Assemblée qui les av-îiit décimés, désarmés et dépouillés de leurs droits électoraux? « Le suffrage universel est rétabli, disaientils, nous voterons. »
Oui, mais le vote ne serait pas sérieux; chacun le pressentait d'avance. Il importait donc d'éclairer le peuple là-dessus. Et puis, fallait-il laisser égorger la République sans la disputer aux assassins, sans leur imprimer sur le front une tache de sang indélébile? Les représentants républicains ne le crurent pas. Ils résolurent de tenter un suprême eflbrt pour soulever les masses, et, après avoir constitué un comité de résistance, ils se séparèrent en se promettant de donner le lendemain le signal de la lutte. Une grande agitation régnait dans la ville; mais la population était relativement calme. Les masses bourgeoises témoignaient surtout d'une certaine irritation, et leur hostilité se traduisait en cris irrévérencieux pour le président.
Une grande démonstration militaire eut lieu au déclin du jour. La division de cavalerie du général Korte, composée de deux régiments de carabiniers et des 6' et 7*^ cuirassiers, qui étaient venus de Versailles dans la matinée, remonta les boulevards en colonne serrée, balayant tout devant elle.
La division croyait avoir affaire à des insurgés. En effet, la veille au soir, le général de Saint-Arnaud, fort lié avec un des généraux de brigade de cette division, le général d'Allonville, craignant que celui-ci ne couchât à Paris, et ne voulant cependant pas trahir le secret du coup d'État, lui avait dit, dans les salons de TÉlysée, qu'il y aurait le lendemain une manifestation
socialiste, et il l'avait fort engagé à retourner à Versailles, ajoutant qu'il pourrait bien recevoir l'ordre de monter à cheval de bonne heure. « Il n'y avait que Saint- Arnaud pour imaginer une pareille histoire, » remarque l'écrivain militaire à qui j'emprunte ce détail assez caractéristique.
Des milliers de curieux garnissaient les bas-cotés du boulevard. Les cris réitérés de Vive la Constitution! Vive laRépublir/url saluèrent les troupes à leur passage. Aces cris se mêlaient ceux de A has Souloiiqiœ! allusion au grotesque empereur d'Haïti, que ne comprenaient guère les soldats. Des groupes se promenaient en psalmodiant, sur l'air des lampions, le surnom de Badincjuet donné à M. Louis Bonaparte.
A onze heures du soir, toutes les troupes étaient rentrées dans leurs quartiers; le général Magnan ne voulait pas fatiguer son monde.
Ainsi se termina la journée du 2 décembre. Le coup d'Etatavait pleinement réussi, administrativement ; mais il était loin, bien loin d'être accepté par la population; et plus d'un des conjurés, malgré les forces redoutables dont disposait le président, commençait à concevoir des doutes sur le succès final. Néanmoins le dîner fut des plus gais, paraît-il, à l'Elysée. Quel trouble pouvait altérer la sérénité de gens dont la conscience était morte? Aux Invalides, au contraire, le dîner fut des plus sombres. Le prince Napoléon était furieux contre son père, et il lui reprocha amèrement d'avoir figuré dans le cortège du traUre. Au dessert un véritable orage éclata; le prince ayant déclaré que les officiers faisaient le métier d'agents de police, le colonel Dumas, premier aide de camp du gouverneur, et les autres officiers de son entourage, voulaient donner leur démission. Il fallut toute l'insistance du vieux roi pour qu'ils consentissent à demeurer auprès de lui.
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La journée du 3 décembre commença tristement. Le temps était sombre et froid.
Dès le matin, les troupes reprirent bnirs positions de la veille. Il y eut même un déploiement de forces un peu plus considérable. La veille au soir, en etl'et, le pr<'fel de police avait annoncé au général Magnan que les sections socialistes s'étaient organisées, et que des barricades devaient selever dans les faubourgs du Tempb», Saint-Marceau et Saint-Antoine. Rien décela n'était vrai.
M. de Maupas, qui montra dans toutes ces circonstances une pusillanimité rare et des frayeurs d'enfant, semblait obsédé par des fantômes. N'écrivit-il pas au général de Saint-Arnaud que le 44' de ligne s'était rangé du coté du peuple? IMiïl à Dieu qu'il eut dit vrai, cette
fois!
Quoiqu'il en soit, l'autorité militaire redoubla de précautions. La division du gcMiéral Levasseur, formée des brigades des généraux Ilerl)illon, Marulaz et de Courtigis, s'échelonna de riIotel-de-Ville à la barrière du Trône, en prenant pour centre la place delà Bastille.
Paris, ens'éveillant, le 3 décembre, apprit par le Moniteur qu'une commission dite consultative avait été instituée par le président. Cette commission, comprenant quatre-vingts noms, était composée, en grande partie, de membres de l'ancienne majorité législative. Aussi ne manqua-t-on pas de remarquer qu'il et ait assez singulier de former un conseil d'hommes qui avaient mutilé le suffrage universel, au moment où l'on en promettait le rétablissement.
« C'était, dit le docteur Yéron, une première liste de candidats aux places et aux lionneurs. Le iu)inbre de ces dévoués et de ces courageux du lendemain grossit de jour en jour, en raison des certitudes croissantes d'une complète victoire du prince Louis-Napoléon. Quelques-uns. après avoir sollicité, la veille, l'honneur d'être
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inscrits sur cette liste, écrivaient, le lendemain, au ministre pour que bnirs noms en fussent rayés, puis demandaient qu'ils y fussent rétablis, suivant les nouvelles et les agitations de la journée. » M. Léon Faucher, l'ancien ministre, raiicien complice de M. Louis Bonaparte, figurait sur cette liste, sans avoir été consulté. Il honora du moins la fin de sa carrière politique en protestant avec indignation contre l'abus fait de son nom.
On apprit aussi, par des afliches apposées dès le matin dans les rues, que le ministère définitif du coup d'Etat était constitué. M.AL de Morny et de Saint-Arnaud restaient, l'un à l'intérieur, l'autre à la guerre; M. Achille Fould était chargé des linances; M. Ducos, de la marine; ^I. de Turgol, des atTaires étrangères ; M. Magne, des travaux publics; ^I. Lefèvre-Durullé avait l'agriculture et le commerce; M. Fortoul, l'instruction publique, qu'il convoitait depuis longtemps, et M. Rouher, la justice. Les ministres n'étaient plus désormais que des commis inféodés aux caprices et au bon plaisir de M. Louis lionaparte. Aussi ces noms furent-ils accueillis avec la plus entière indifférence.
Cependant les représentants républicains se dispo- ^^^"^'^^ -^PPel
. . • o 1 . 1 •. •. pi^ I , 1 1 il 'a résistance
saient a agir. Fendant la nuit on avait aitiche la procla- armée, ination suivante, écrite à la main : « La Constitution est conliée à la garde et au patriotisme de tous les Français. Louis-Napoléon est mis hors la loi ; l'état de siège est aboli; le suffrage universel est rétabli. Vive la République I Aux armes ! » Cette proclamation était signée Victor Hugo, pour la Montagne réunie.
Quelques citoyens ardents s'étaient adjoints aux reprétants alin de pousser le peuple à l'insurrection. Je citerai parmi eux MM. Auguste Desmoulins, typographe, Gustave Naquet, qui, réfugié à Londres, était accouru, à la première nouvelle du coup d'Ftat, pour le combattre, Nétré et Boquet. Ils parvinrent à faire imprimer et affi-
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cher, au nom du comité centrai des corporations, une adresse énergique aux ouvriers.
« Citoyens et compagnons, y était-il dit, le pacte social est brisé î
(( Une majorité royaliste, de concert avec Louis Napoléon, a violé la Constitution le 31 mai 1850;
(( Malgré la grandeur de cet outrage, nous attendions, pour en obtenir l'éclatante réparation, Télection générale de 1802. Mais hier, celui qui fut le président de la Hépublique a cfTacé cette date solennelle.
(( Sous prétexte de restituer au peuple un droit que nul ne peut lui ravir, il veut en réalité le placer sous une dictature militaire. Nous ne serons pas dupes de cette ruse grossière.
« Comment pourrions-nous croire à la sinc(h*ité et au désintéressement de M. Louis Bonaparte...?
(( Mensonge, hypocrisie, parjure, telle est la politique
de cet usurpateur.
(( Citoyens et compagnons, Louis-Napoléon s'est mis hors la loi. La majorité de l'Assemblée, cette majorité qui a porté la main sur le suilrage universel, est dissoute.
(( Seule, la minorité garde une autorité légitime. Rallions-nous autour de cette minorité. »
Les rédacteurs de cette proclamation montraient jusqu'à l'évidence tout ce qu'il y avait de mensonge et d'hypocrisie dans lacté présidentiel, et mettaient complètement à nu le parjure. Us engageaient vivement le peuple à se rallier autour des représentants républicains, et à délivrer ceux qui avaient été arrêtés, fermement convaincus qu'à l'ombre du drapeau populaire on aurait facilement raison du nouveau César et de ses prétoriens.
Cette proclamation, lue à haute voix dans les quartiers populeux par des hommes dévoués, les paroles ^nllammées des principaux membres de la Montagne,
hilirentpar avoir raison de l'inertie populaire. Quelques Décembhe barricades se dressèrent çà et là. ^^^^•
Un certain nombre de représentants s'étaient réunis, ^^^ réunion de dès huit heures du matin, à la salle Roysin, au faubourg ùoysin. Saint-Antoine. MM. Baudin, Bruckner, Charamaule, EsqTiiros, Schœlcher, Malardier, de Flotte, Madier de Monljîiu, et d'autres encore, assistaient à cette réunion, où figuraient aussi Bastide, l'ancien ministre des affaires étrangères, Frédéric Cournet, Xavier Durrieu, Maillard, Kessler et Watripon. Il avait été définitivement arrêté qu'on défendrait la Constitution par les armes. Tous étaient sortis delà pour encourager le })euple et prendre la direction de la résistance.
En remontant la grande rue du faubourg, les représen- Représentants tants rencontrèrent une dizaine d'omnibus chargés des ^♦^"^uits a
^ Vinceanes.
membres de la majorité de l'Assemblée nationale que Ton conduisait au fort de Vincennes sous l'escorte de quelques lanciers. Une partie des députés arrêtés la veille à la mairie du X*" arrondissement avaient été transférés pendant la nuit, les uns à Vincennes, les autres à Mazas ; quelques-uns avaient déjà été relâchés.
La première pensée des représentants républicains fut de délivrer leurs collègues. Déjà le représentant Malardier et Frédéric Cournet s'étaient jetés à la tète des chevaux. Mais aussitôt des têtes effarées parurent aux portières des omnibus. Ces prisonniers volontaires supplièrent le peuple de ne pas les délivrer. « Il n'y a rien à faire avec ces gens-là ! » s'écria Cournet. La foule, de dédain, laissa le convoi continuer sa route, et ces membres de la majorité purent aller gémir héroïquement sur la paille des cachots de Vincennes.
N'avais-je pas raison de dire, en racontant comment ils avaient demandé tous à être conduits à Mazas, que c'était là un moyen commode d'éviter les dangers de la place publique ?
if,
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Tandis que ces députés de la droite iillaient, volontairement, on peut le dire, se mettre à Tahri dans une prison dEtat, les représentants montagnards se disposaient à combattre et à mourir pour la défense des lois et le salut de la République.
A la voix de ces derniers, un certain nombre d'ouvriers s'émurent, mais pas beaucoup. Une centaine d'hommes, tout au plus, vinrent se ranger autour d'eux. C'en était assez pour commencer le combat. Oui sait si du sang- des premières victimes ne naîtraient pas des milliers de vengeurs?
Une barricade est construite à la bâte à l'angle de la rue Sainte-Marguerite; un omnibus et une grosse charrette, dont on détela les chevaux, deux petites voitures, quelques pavés réunis à la hâte, en firent les frais. On n'avait pas d'armes. Une douzaine de fusils, pris au poste de la rue de AFontreuil, vers le milieu du faubourg, servent à armer les rares défenseurs de cette barricade improvisée.
Tout à coup, on annonce l'arrivée de la troupe. Trois compagnies du W)" léger, détachées de la brigade Marulaz, s'avançaient au pas de course sous les ordres du commandant Pujol. A cette vue, les représentants, ceints de leurs écharpes, s'élancent sur la barricade. Ils étaient huit, les autres s'étant dispersés dans le faubourg pour prêcher l'insurrection : c'étaient MM. Schœlcher, Dulac, de Flotte, Brillier, Maigne, Bruckner, ^hilardier, et le docteur Alphonse Baudin, représentant du département de l'Ain. Du haut de la barricade, ils appelaient encore aux armes quelques ouvriers qui les regardaient tranquillement faire.
« Est-ce que vous croyez, dit l'un de ceux-ci, que nous avons envie de nous faire tuer pour vous conserver vos ving t-cinq francs ?
— Restez là encore un instant, mon ami, répondit
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Baudin, et vous verrez comment on meurt pour vingt- (*inq francs.»
La troupe avait ralenti le pas en approchant de la barricade. Ouîind elle fut à portée delà voix, M. Schœlcher et plusieurs de ses collègues descendirent pour aller à sa rencontre. AI. Schœlcher recommanda noblement à ses compagnons d'armes de ne pas tirer avant qu'ils eussent eux-mêmes essuyé le feu des soldats. « Vous nous vengerez si l'on nous tue î » dit-il. S'avançant alors vers le capitaine Petit, il le conjura de se joindre aux défenseurs de la liberté, et de se réunir à eux pour faire respecter la loi du pays.
« Laissez-moi, répondit le capitaine, je ne puis vous entendre; j'obé'is à mes chefs, j'ai des ordres, retirezvous ou je fais tirer.
— Vous pouvez nous tuer, répliqua Schœlcher, nous ne reculerons pas. Vive la liépubliqneî Vive la Constitution !
— En avant! » cria le capitaine, et la troupe, sans s'occuper davantage des représentants, s'élance au pas de course sur la barricade.
Déjà les premiers rangs avaient dépassé les représentants du peuple quand un fourrier couche en joue M. Bruckner. Il ne tira point pourtant, et releva même son arme, sur une observation ferme et digne de Bruckner. Mais, dans le brusque mouvement qu'il fit, le coup partit inopinément.
Un des défenseurs de la barricade, croyant à une attaque de la part de la troupe, fit feu, et tua un soldat d'une balle dans la tête. La troupe riposta aussitôt par une décharge générale. Le représentant Baudin, qui était resté debout sur la barricade, à l'extrémité de droite, tomba foudroyé. Trois balles lui avaient fracassé le crâne. Un jeune ouvrier fut également renversé à ses côtés ; mais il n'était que blessé et fut sauvé
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par un des combattants de la barricade, le citoyen llurin. Ainsi, dès lors, la République avait ses martyrs ; le sang de Baudin ne devait pas être inutile à sa cause.
Le général Levasseur, en apprenant cet événement, s'était empressé d'écrire au général Magnan : « Tout porte à croire que la mort du représentant Baudin produira un excellent effet, et que l'appel aux armes ne trouvera pas d'écho. »
L'attitude du faubourg Saint-Antoine était bien de nature, en effet, à accréditer cette croyance. Les représentants restés debout essayèrent, après la mort de leur ami et le passage de la troupe, de continuer leur propagande; ce fut en vain. On les saluait des portes et des fenêtres, on agitait sur leur passage les casquettes et les chapeaux, on criait avec eux : Vivr la Hrpubllrjue ! mais c était tout. Le peuple du grand faubourg semblait avoir
abdiqué.
De guerre lasse, ils revinrent au centre de la ville, où la résistance paraissait prendre des proportions plus sérieuses. Des barricades s'élevaient, rue du Temple, rue de Rambuteau, rue Quincampoix, dans tout le (juartier Saint-Martin. Mais ces barricades, hâtivement construites, étaient à peine gardées par (iuel([ues hommes
résolus.
Ce ne furent certes pas les tentatives généreuses qui manquèrent pour soulever la population. Nombre de représentants, parmi lesquels je citerai Victor Hugo, s'étaient joints aux représentants que j'ai déjà nommés, et s'épuisaient en efforts pour organiser la résistance.
Le représentant de Flotte sur la rive gauche, MM. Madier de Montjau et l'ancien ministre Bastide à Belleville s'efforçaient de soulever le i)euple.
Un appel aux armes, qu'on était parvenu à faire imprimer à un assez grand nombre d'exemplaires, avait été aftiché çà et là.
. - « La République, attaquée par celui qui lui avait juré fidélité, doit se défendre et punir les traîtres.
« A la voix de ses représentants fidèles le faubourg Saint- Antoine s'est levé et combat.
« Les départements n'attendent qu'un signal, et il est donné.
« Debout tous ceux qui veulent vivre et mourir libres! »
Quelques hommes se levèrent bien à ces fières paroles ; mais ce fut l'exception. Le peuple, je le répète, semblait avoir abdiqué.
Les frayeurs étranges du préfet de police donnèrent à penser à l'autorité militaire que la résistance était organisée sur un pied formidable. Les bruits les plus absurdes, les nouvelles les plus invraisemblables, trouvaient en M. de Maupas un auditeur crédule. Tantôt il annonçait que les troupes faiblissaient, faute de vivres; tantôt que Ledru-Rollin était au faubourg Saint- Antoine; que les patriotes rouennais marchaient sur Paris, et que le prince de Joinville avait débarqué à Cherbourg. Il écrivait à M. de Morny que les feux de peloton étaient nourris vers la rue Bourg-l'Abbé. Le ministre de l'intérieur envoya cette dépèche à M. de Saint-Arnaud, après avoir écrit en marge, à l'encre rouge : « 11 n'y a pas eu de feux de peloton, et surtout de feux nourris. »
La vérité est que, dans la journée du 3 décembre, il n'y eut guère, à part l'ailaire du matin au faubourg Saint-Antoine, qu'une escarmouche à la nuit tombante, dans la rue Beaubourg. M. de Morny, qui fut véritablement l'homme de tète du coup d'État, ne voulait pas qu'on engageât les troupes dans des attaques partielles. C'était, selon lui, le moyen de les fatiguer et de les décourager. Il fallait laisser ceux qu'il appelait les insurgés élever des barricades sérieuses pour les écraser
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et les délriiiro ensuite. « Il n'y- a, écrivait-il au général Magnan, qu'avec une abstention entière, en cernant un quartier et le prenant par la famine, ou en l'envahissant par la terreur, qu'on fera la guerre de ville. » Paroles cruelles, que nous n'allons pas tarder à voir mettre à exécution.
Le ministre de la guerre ne demeurait pas en reste avec son collègue de l'intérieur. Dans l'après-midi du 1] décembre, la proclamation suivante, signée de M. de Saint- Arnaud, était affichée sur les murs de Paris :
ftî
Arrêté
sauvage du
ministre de la
guerre.
« Habitants de Paris,
« Les ennemis de l'ordre et de la société ont engagé la lutte. Ce n'est pas contre le gouvernement, contre l'élu de la nation qu'ils combattent, mais ils veulent le pillage et la destruction.
(( Une les bons citoyens s'unissent au nom de la société et des familles menacées.
« Restez calmes, habitants de Paris I pas de curieux inutiles dans les rues; ils gênent les mouvements des braves soldats qui vous protègent de leurs baïonnettes.
(( Pour moi, vous me trouverez toujours inébranlable dans la volonté de vous défendre et de maintenir l'ordre.
« Le ministre de la guerre,
(( Vu la loi sur l'état de siège;
« Arrête :
« Tout individu pris construisant ou défendant une barricade ou les armes à la main sera fusillé. »
Ainsi les nobles et courageux citoyens qui poussaient le peuple à la résistance et l'exhortaient à se lever pour la défense des lois, qui faisaient de leurs corps un dernier rempart à la Constitution violée, et qui, comme Baudin, otTraient leur sang pour le salut de la Répu-
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blique trahie, les Schœlcher, les Victor Hugo, les Dulac, les Bruckner, les de Flotte, et tant d'autres, dont les noms devraient être gravés sur Tairain, voulaient, au dire du soldat félon qui dirigeait le ministère de la guerre, le pillage et la destruction!
Et les complices de M. Louis Bonaparte n'étaient pas seulement des calomniateurs, c'étaient des assassins. Jamais, jusqu'alors, dans nos guerres civiles, un ordre aussi barbare n'était émané de l'autorité militaire. On avait bien vu, dans nos guerres de rues, des soldats furieux fusiller des prisonniers désarmés; mais cela s était fait spontanément, exceptionnellement.
Il était réservé aux hommes du 2 décembre, à ces révoltés contre la loi de leur pays, de déshonorer même le crime. L'ordre froidement délibéré du général de Saint-Arnaud fut exécuté à la lettre. Dès le soir même, à l'alFaire de la rue Beaubourg, un certain nombre de ceux qui avaient concouru à la consiruction et à la défense des barricades furent passés par les armes.
Et ces assassinats se répétèrent en divers endroits. Jamais les lois de l'humanité n'avaient été plus outrageusement violées.
L'Histoire, cette vengeresse des opprimés, ne saurait avoir assez de sévérités et de llétrissures pour de tels actes, que la raison d'État ou la suprême loi du salut du peuple est impuissante à justifier.
L'arrêté sauvage du ministre de la guerre excita le dédain et l'indignation sans glacer les courages de ceux qui avaient entrepris de défendre la loi. Plusieurs -MM.MaHeet réunions républicaines se tinrent dans la soirée, et il y ^^andrln. fut décidé qu'on prendrait une part active à la résistance à main armée.
Cent quatre-vingt-deux représentants de la gauche signèrent chez xM. Marie une déclaration par laquelle
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M. Louis Bonaparte était déchu de ses fonctions de président de la République. Tout citoyen ou fonctionnaire public était tenu de lui refuser obéissance sous peine de complicité. L arrêt qu'on supposait avoir été rendu la veille par la liaute-cour de justice, et par le((uel Louis Bonaparte aurait été prévenu du crime de haute trahison, devait être publié sur-le-champ, et il était enjoint à toutes les autorités civiles et militaires de prêter main forte à Texécution dudit arrêt.
Malheureusement tous les fonctionnaires publics, toutes les autorités civiles et militaires étaient, d'une façon plus ou moins consciente, complices du coup d'État; la voix de l'intérêt personnel parlait chez eux beaucoup plus haut que celle du devoir austère.
Cette déclaration, fort honorable, ne pouvait avoir de sanction, qu'autant que le peuple entier se lèverait pour la soutenir. Or, à part quelques centaines de républicains déterminés, on ne bougea guère, tant TAssemblée législative, par ses procédés réactionnaires, avait exaspéré les masses. Le peuple ne se souciait pas de se faire tuer pour elle; et ce fut en vain que quelques-uns des signataires coururent héroïquement au-devant de la mort, comme Gaston Dussoubs, pour stimuler l'ardeur révolutionnaire des ouvriers.
Une autre réunion eut lieu vers cin([ heures chez M. Landrin, ancien procureur de la République à Paris du temps du gouvernement provisoire et de la Commission executive, réunion à laquelle assistèrent une quarantaine de représentants de la Montagne. Parmi ceux-ci on remarquait M. Emile de Girardin et M. Napoléon Bonaparte. Ce dernier, depuis deux jours, avait refusé de se montrer à l'Elysée. Il avait quelque peu parcouru les faubourgs, et, aux Invalides, à la table de son père, il s'était, comme on Ta vu, montré l'adversaire déclaré de son cousin. — « Napoléon, disait le
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soir, dans son salon, le roi Jérôme, n'est pas un sauteur comme Canino et Pierre. Il n'a pas été à l'Elysée. » Le vieux roi, qui avait suivi son neveu, ne semblait pas trop mécontent de l'attitude de son iils. Mais patience, Napoléon ne sera ni plus ni moins scrupuleux que ses cousins.
Dans cette réunion chez M. Landrin, où sa présence avait été d'ailleurs assez mal vue, il ilétri.t énergiquement le crime de son cousin ; mais il déclara que, dans sa pensée, une protestation écrite, venant de l'Assemblée législative, du conseil d'État, de la magistrature et de la presse, était suffisante ; que cette protestation serait unanime et éclairerait la France. C'était une pure illusion. Quant à M. de Girardin, qui, ne croyait pas non plus à la possibilité de l'emporter de haute lutte, il aurait voulu que l'on organisât une grève générale pour précipiter le président dans le vide. Ce moyen eût été excellent à coup sûr, si l'on avait pu s'entendre ; mais là était la difficulté. Toutes les grandes administrations, la magistrature, se tenaient sur la réserve, n'attendant, pour se jeter entre les bras du président,' que l'heure de son triomphe.
Faire glisser le coup d'État dans le sang était le La n'.sistance seul moyen d'en avoir raison; seulement, pour cela, il " ~ " aurait fallu que la population tout entière se levât,' et se jetât dans la mêlée.
On sentait, dans les classes moyennes principalement, une résistance passive au coup d'État; on y prenait les choses en riant; c'étaient des sarcasmes et des moqueries; rien de plus. Mais dans les masses rien n'indiquait cette disposition d'esprit qui avait fait les grandes journées du 10 août 1792, du 29 juillet 1830 et du 2i février 1848.
Une proclamation d'une énergie singulière sortit des délibérations qui eurent lieu chez M. Landrin; elle n'eut
passive.
l'Itl
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pas plus d'efficacité que la déclaration rédigée dans le salon de M. .Marie.
])"autre part, le comité de résistance, formé des représentants les plus énergiques de la Montagne, rendit plusieurs décrets importants qu'on réussit à faire imprimer. Un de ces décrets convo(juaii immédiatement les électeurs à reffet de nommer une Assemblée nationale; un autre décernait à Baudin les honneurs du Panthéon.
On put croire, un instant, dans cette soirée du 3 décembre, que la Révolution allait se déchaîner irrésistible; toute la ligne des boulevards était encombi'ée de groupes menaçants. Craignit-on, à l'Klysée, (jue de la menace on ne passât à l'action? ou bien, ce qui est plus probable, se décida-t-on à frapper un coup formidable pour jeter l'épouvante parmi les frondeurs? Toujours est-il que le général Magnan, informé de lellervescence qui régnait de la rue de la Paix à la place du (lliateaud'Eau, ordonna une vigoureuse démonstration.
C'était justement l'heure où le préfet de police M. de Maupas, qui s'était montré si inquiet dans la journée, paraissait le plus rassuré.
« Les rapports les plus satisfaisants m'arrivent de tous les points de Paris, écrivait-il au ministre de l'intérieur. Les mesures d'énergie prises par l'autorité ont produit un effet immense; nous en recueillons les fruits. Les ouvriers font procession pacifique pour se rendre à leurs travaux. Le commerce, la bourgeoisie, la boutique, le peuple même, maintenant, paraissent accepter avec satisfaction les événements accomplis. »
Et c'était l'heure, au contraire, où la résistance semblait devoir s'organiser dune façon tout à fait sérieuse. (( De sept heures à minuit, a écrit, quelque temps après les événements, le représentant Xavier Durrieu, tout mon espoir m'était revenu. Je croyais presque la révo-
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lution assurée. » Mais il était réservé à l'infortuné préfet de police d'être sans cesse hors de la vérité 11 faut toujours le côté comique dans les choses les plus tragiques; M. de Maupas fut le boutfon du coup d'Etal Le colonel de Rochcfort partit avec ses lanciers pour exécuter la démonstration répressive ordonnée par ^amt-Arnaud. Il avait recommandé à ses hommes de rester mipassibles devant les cris jusqu'au moment où Il commanderait la charge, et alors de ne faire aucun quartier. La foule était immense; mais son hostilité ne se traduisait que par les cris prolongés de Vive la népiihhguo! Le colonel, dit un historien militaire du coup d'Etat, résolut de châtier ces vociférateurs en paletot, car on voyait peu de blouses sur cette partie des boulevards comprise entre la Chaussée-d'Antin et la rue du Temple.
Arrivé à la place du Château-d'Eau, il masqua ses escadrons de manière à laisser croire à la foule qu'il avait pris une autre direction. Quand la chaussée eut été envahie, il lit brusquement demi-tour, se rua en furieux sur ces masses inofTensives, qui, croyant à une démonstration pacifique de la part de la troupe se contentaient de l'accueillir, en la voyant reparaître par les cris de Vwe r Assemblée nationale! à bas les traîtres! Ces paroles parurent insultantes à M. de Rochefort. L'héroïque colonel frappa d'estoc et de taille sur ces bourgeois désarmés, dont plusieurs restèrent sur le carreau. Arrivé à la hauteur de la rue Taitbout, il recommença une charge à fond de train sur les groupes réfugiés sur les bas-côtés du boulevard ; et jusqu'à la rue de la Chaussée-d'Antin on le vit sabrer bravement les citoyens dont les cris blessaient ses oreilles. Puis, cesexploits terminés, il retourna à la place Vendôme pour rendre compte au général Carrelet de la glorieuse façon dont il avait accompli sa mission.
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Avec tout cela le coup d'Etat ne faisait aucun progrès dans l'esprit de la population. Il n'était pas accepté. Si la bourgeoisie ne le combattait pas les armes à la main, elle lui opposait, ai-je dit. une force d'inertie qui n'était pas moins redoutable. L'Elysée cependant avait liàte d'en Unir. On résolut, suivant l'iieureuse expression de M. de Morny, A^ envahir la mile par la terreur, et il fut décidé que, le lendemain, on frapperait un coup terrible et décisif. A tout prix il fallait vaincre, fiit-ce par le canon, la résistance passive que rencontrait le coup d'Etat.
Le général Magnan ordonna à ses généraux de division de faire rentrer toutes les troupes dans leurs quartiers. « Qu'elles se reposent cette nuit. Laisse/ faire toutes les barricades qui pourront être faites. Ne cédez à aucune réquisition de troupes. Demain l'ariiK^e enlèvera avec du canon toutes les barricades. » Que si les généraux de division croyaient devoir faire quehjues patrouilles, elles devraient être toujours d'un bataillon au moins. « Il faut, disait le général Magnan, montrer la force partout et imprimer la terreur. » L'ordre d'une attaque g<';nérale fut donné pour le lendemain 4 décembre, à deuxbeures précises de l'après-midi, comme s'il se fût agi d'un assaut.
Voici la lettre que, dans la soirée du 3 décembre, le général Magnan écrivit à M. de Saint-Arnaud :
« Monsieur le ministre, il faut en finir et rendre la tranquillité à la population de Paris; j'ai l'iionneur de vous rendre compte que j'ai donné l'ordre aux troupes de l'armée de Paris de prendre demain matin, à dix heures, leurs positions de combat.
(( Aujourd'hui les émeutiers, n'ayant trouvé de troupes nulle part, se sont réunis au faubourg Saint-Antoine, si calme hier. Repousses dans leurs tentatives, ils sont allés agiter le quartier Saint-Martin. Traqués sur ce point ils sont allés à la rive gauche remuer les faubourgs
Saint-Jacques et Saint-Marceau. Aujourd'hui les troupes n c.rrivaient sur le terrain de Témeute que lorsqu'elle y était produite. Demain les troupes seront partout à leur poste de combat. Partout où elle voudra se manifester 1 emeule sera réprimée.
" Partout, et en même temps, tous les rassemblements seront energiquement réprimés ; les perturbateurs punis ou mis dans rimpossibilité de mal faire. La population reliouvera conlumce et sécurité. Beaucoup de boutiques ont eto fermées aujourd'hui ; demain auci.ne ne le sera, i laut en fm„-, je le répète , il ne fa.tt pas que fanxiété dure plus longtemps. »
On peut voir par là ce que promettait d'être la journée uu Icndemam. .
Cette lettre du général Magnan n'était que le corollaire d une dépêche qu'il avait reçue du ministre de l'inténeur, M. de Morny, et dont jai parlé déjà: « Il n'y a quavec une abstention entière, en cernant un quartier et le prenant par la famine, ou en Y investissant par la terreur qu'on fera la guerre de ville. ., Ces odieuses prescriptions allaient être suivies à la lettre.
Ainsi que l'avaient prévu les stratégistes de l'Élvsée les quelques centaines de patriotes, décidés à défendre a main armée la République et la Constitution, ne manquèrent pas de profiter du répit qui leur était laissé par la troupe pour se préparer à une résistance désespérée. De nombreuses barricades furent élevées pendant a nuit entre les halles et les boulevards. La rue des I etits-Carreaux, la rue Saint-Denis, la rue Grenéta, la rue Tiquetonne, la rue du Temple, la rue de Rambuteau se hérissèrent de retranchements. Il y en eut également dans e faubourg Saint-.Martin, dont la mairie, occupée dans la matinée du 4 par quelques républicains intrépides, fournit environ trois cents fusils aux défenseurs
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(lu droit. Ce fut avec de si faibles ressources qu'une poignée d'hommes héroïques se décidèrent à affronter la plus redoutable armée du monde.
Il n'y eut pas de moyens, si honteux qu'ils fussent, dont ne se servirent les hommes de l'Elysée pour encourager et animer l'armée. Il restait alors, paraît-il, à M. Louis l^onaparte, pour toute fortune, une somme de cinquante mille francs. Il chargea son aide de camp, M. Fleury, d'aller les distribuer jusqu'au dernier écu, de brigade en brigade et homme par homme. J'emprunte ce détail à l'un des historiens les plus fanati(|ues de r Elysée. Le coup d'État était pour le président une sorte de tapis vert où il devait achever de se ruiner jusqu'au dernier sou ou bien se faire une fortune splendide, dûtelle s'élever sur (piebiues milliers de cadavres.
Le 4 décembre, au matin, on pouvait lire sur les murs de Paris une affiche menaçante du préfet de police, dans latiuelle il était dit (pie le moment était venu d'appliquer les conséquences rigoureuses de l'état de
siè *^*'e.
La circulation était interdite à toute voiture publiipie ou bourgeoise, autre que celles qui servaient à l'alimentation de Paris et au transport des matériaux.
Enfin, il y avait dans cette proclamation une disposition à laquelle on aurait peine à croire si l'on n'avait pas raffiche même sous les yeux. « Les stationnements des piétons sur la voie publique et la formation des groupes seront, sans sommations, dispersés par la force. » Cela pouvait aller de pair avec l'arrêté du ministre de la guerre enjoignant aux soldats de fusiller les prisonniers.
Du reste, la population ne tint aucun compte de cette ordonnance barbare. Vers midi, la foule commença à se répandre sur les boulevards, où des barricades, hâtivement construites, se dressèrent du côté de la porte Saint-Denis. Pas un homme armé toutefois, et pas un
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uniforme de garde national, comme l'avait promis le sieur Vieyra au président, ne se montra de la Madeleine au Gymnase : la garde nationale était restée chez elle. Seuls quelques officiers d'état-major étaient sortis en costume pour se joindre à la bande de l'Elysée. Le docteur Véron, dans ses Mémoires crun bourgeois de Paris, cite avec admiration un agent de change du nom d'Albert Courpon, chef d'escadron d'état-major, lequel avait accepté la triste mission d'aller signifier au colonel (le la 10*^ légion que tous les gardes nationaux qui paraîtraient en armes seraient fusillés.
Un autre officier d'état-major de la garde nationale mérite également une mention, c'est le lieutenant-colonel Beauval. Cet homme était fatigué d'entendre les protestations parties des rangs de la classe aisée de la population. « Mon général, écrivit-il, le 4 au matin, au commandant en chef de l'armée de Paris, la partie du boulevard comprise entre la rue Laffitte et le faubourg Montmartre est devenue, depuis deux jours, un centre d agitation qu'il est urgent de combattre énergiquement. Les imprimés les plus anarchiques s'y distribuent et s'y lisent à haute voix, et des orateurs, qu'à leur mise et à leur langage on reconnaît appartenir à la haute démagogie, y prêchent impunément la désobéissance aux lois et l'assassinat permis du président, mis hors la loi par l'Assemblée représentative. L'impunité dont ils ont joui jusqu'à ce moment n'a fait qu'accroître leur audace ; en se prolongeant elle pourrait avoir les conséquences les plus déplorables. »
Il est singulier de voir le sens moral oblitéré à un tel point chez certains individus. Ainsi, pour ce complice du coup d'Etat, c'était prêcher la désobéissance aux lois que de pousser le peuple à défendre le droit, la Constitution, la légalité. Ce n'était que la désobéissance au crime. Encore quelques instants d'ailleurs, et les pré-
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Dp.r.FMBnE toriens de M. Louis Bonaparte vont donner ample satis- *^'^'- faction aux réclamations du lieutenant-colonel lieauval.
Pendant toute la matinée du 4, des rapports, analogues à celui-là, avaient signalé les dispositions de plus en plus hostiles de la population. Vers une heure, le préfet de police écrivait au ministre de l'intérieur que les gardes nationaux livraient leurs armes. « Laisser grossir maintenant la résistance, disait-il, serait un acte de haute imprudence... Il faut le bruit et l'effet du canon, et il les faut tout de suite. » De son côté, M. de Morny s'adressait en ces termes au général Magnan : « Je vais, d'après votre rapport, faire fermer les clubs des boulevards. Frapjjrz ferme de ce côté. » Que le lecteur veuille bien ne pas oublier ce mot cynique.
Enipruntforcé La bourgeoisie, comme je lai dit, était hostile, en de vingt-cinq ^^^^et au coup d'État, mais d'une façon toute platonique. Malgré les sentiments réactionnaires d une partie de ses membres, il lui était difficile de se montrer sympathique h un attentat qui avait débuté par le parjure et par le vol. Le bruit courait que le président avait enlevé vingt millions de la Banque pour les distribuer à ses principaux complices.
Ce bruit avait évidemment quelque chose de fondé. D'après les explications fournies un peu plus tard par l'ancien ministre des finances, M. Casabianca, et le directeur de la Banque, M. d'Argout, il s'agissait d'une somme de vingt-cinq millions, due à l'Etat par la Banque, dont le payement était exigible précisément au moment du coup d'État, et qui, vu les circonstances, n'aurait pas été retirée.
Sino-ulière coïncidence, on en conviendra. C'était là,
dans tous les cas, un emprunt forcé dans toute la force
du terme, et le lecteur verra s'il y a lieu de se contenter
des explications de MM. d'Argout et Casabianca.
i^Déceiubrl Le 4 décembre, vers dix heures du matin, les troupes
prirent les positions qui leur avaient été assignées par le général Magnan. La rive gauche était occupée par les divisions du général Renault, dont le quartier générai était au Luxembourg. Sur la rive droite, il y eut un déploiement de forces formidable. De la Madeleine à la Bastille ce n'étaient que régiments et escadrons.
Malgré cela Tanxiété se peignait sur bien des visages à l'Elysée et au ministère de l'intérieur. Ou'allait-on devenir si la révolte du droit triomphait? Nombre de complices du coup d'État, qu'avait séduits la perspective des places, des honneurs et du butin, et qui, à l'instar de M. Morny, s'étaient mis du coté du manche, commençaient à concevoir des doutes sur le succès final de l'atraire.
Vers une heure arriva au ministère de l'intérieur la dépèche peu rassurante de M. de Maupas, dont j'ai parh'^ et qui mit tout ce monde en émoi.
« Les nouvelles deviennent tout à fait graves, disait M. de Maupas. Les insurgeas occupent les mairies, les boutiquiers leur livrent leurs armes. La mairie du V^ est occupée par les insurgés ; ils se fortifient sur ce point. Laisser grossir maintenant serait un acte de haute imprudence. Voih\ le moment de frapper un coup décisif. Ne laissons pas répandre le bruit qu'il y a de l'indécision dans le pouvoir ; ce serait donner une force morale à nos ennemis. »
Un quart d'heure après, nouvelle dépèche : « Les barricades prennent de grandes proportions dans le quartier Saint-Denis. Des maisons sont déjà occupées par l'émeute. On tire des fenêtres. Les barricades vont jusqu'au deuxième étage. Nous n'avons encore rien eu d'aussi sérieux. »
Il y avait beaucoup à rabattre de ces nouvelles terrifiantes. Mais M. de Maupas, qui, la veille au soir, voyait
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tout en beau, était redevenu pessimiste. 11 était dans
les transes.
M. de Mornv, toujours calme et maître de lui-même, n'ajoutait qu'une foi médiocre à ces rapports dictés par la peur. Il voulut voir, par ses yeux, l'état des choses, et s'en alla de sa personne faire une reconnaissance vers les quartiers où la résistance paraissait s'être le plus solidement établie. Il put constater en effet que d'assez nombreuses barricades s'étaient élevées au centre de la ville; mais il dut constater en même temps que le nombre des défenseurs en était bien petit.
Lorsqu'il apporta cette nouvelle au ministère, les nombreux visiteurs qui attendaient, anxieux, son retour ne purent s'empêcher, assure le docteur Véron, de laisser éclater leur effroi. « Eh quoi ! leur dit-il, cyniquement etavec gaieté, hier vous vouliez des barricades; on vous en fait et vous netes pas contents? » Il avait lieu d'être satisfait, car on allait, suivant ses instructions, « envahir la ville par la terreur ».
Il avait été convenu, la veille, que l'attaque aurait lieu simultanément à deux heures précises sur tous les points. Le général Magnan ne voulut pas en démordre. Jusqu'à deux heures, les troupes ne firent aucun mouvement offensif, mais, à cette heure, elles s'ébranlèrent de toutes parts, et se disposèrent à une attaque générale. Trente mille hommes environ allaient lutter contre mille à douze cents républicains déterminés, car il n'y en eut pas davantage qui prirent les armes.
Les divisions Carrelet et Levasseur opérèrent un mouvement convergent pour prendre entre deux feux les combattants retranchés dans les quartiers du centre. La brigade de cavalerie du général lieybell s'établit dans la rue de la Paix, tandis que les brigades de Cotte et Canrobert se massaient sur le boulevard des Italiens. La brigade Bourgon occupait les boulevards Saint-
Denis et Saint-Martin ; celle du général Dulac avait pris position à la pointe Sainte-Eustache.
A un signal donné, toutes ces troupes s'élancèrent à l'attaque des barricades. Les rues de Hambuteau, du Temple, du faubourg Saint-Martin furent successivement balayées. Les républicains se défendirent avec une héroïque intrépidité. Mais ils étaient en trop petit nombre pour résister longtemps à la masse des assaillants. Que pouvaient-ils faire d'ailleurs, avec leurs rares munitions et les quelques fusils dont ils étaient armés, contre les obus et les boulets lancés contre eux à profusion?
La barricade élevée rue Saint-Martin, non loin du (Conservatoire des arts et métiers, défendue par cent cinquante hommes, résista pendant plus de deux heures. Le 12" de ligne, lancé contre elle à la baïonnette, dut se replier en désordre, après avoir essuyé des pertes sensibles. Sa retraite fut saluée par un immense cri de V^ive la Répiihliquc! Un grand nombre de républicains tombèrent en combattant ; beaucoup d'autres furent passés par les armes, suivant les prescriptions du général de Saint-Arnaud.
Sur les boulevards, il n'y avait point trace de barricades depuis la Madeleine jusqu'au Gymnase, non loin duquel s'élevaient les premiers retranchements construits par les défenseurs de la loi. Le temps était clair et beau ; la température singulièrement douce. Vingt mille promeneurs se pressaient sur les bas cotés des boulevards, saluant les troupes des cris accoutumés : Vive la Constitution! Vive la République! A bas Soulouque!
Le colonel de Rochefort^ se souvenant de ses exploits de la veille, avait bien lancé ses lanciers sur ces promeneurs, dont l'ironie était la seule arme, et fait encore quelques victimes ; mais la foule ne s'était pas émue pour si peu, et les cris de Vive la République ! conti-
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Huaient de retentir au passage; des troupes, se mêlant au crépitement de la mousqueterie et aux sourdes détonations du canon qui éclataient non loin de là.
Sur la barricade, qui se dressait en avant de la porte Saint-Denis, une jeune femme lisait, aux applaudissements de la foule, l'appel aux armes des représentants de la Montagne.
Les soldats avaient un aspect étrange. Un grand nombre d'entre eux étaient visiblement avinés. Au boulevard Montmartre, des artilleurs ayant, dans une fausse manœuvre, brisé un train d'artillerie, ce furent des railleries et des quolibets sans nombre. Les railleurs étaient les promeneurs du boulevard des Italiens et du boulevard Montmartre, ceux qu'avaient dénoncés dans la matinée le lieutenant-colonel d'état-major Beauval, ceux contre lesquels M. de Morny avait recommandé de frapper ferme. Du reste, comme je l'ai dit, aucune arme dans la foule, aucune barricade, depuis la Madeleine jusqu'au Gymnase.
Au fur et à mesure que les soldats de la division Carrelet s'avançaient sur le boulevard, les cris devenaient plus intenses: A bas les prélorie/i^! A bas Soiilouquel Vive la ly publique! Vive la Constitution!
Arrivée à quelques pas de la petite barricade élevée non loin du Gymnase, et composée de quelques voitures renversées, la brigade Bourgon, qui formait tête de colonne, dut faire halte. Ui\e vingtaine de républicains intrépides étaient derrière ce faible retrancliement. Ils attendirent de pied ferme la masse énorme de troupes qui allait se ruer contre eux comme une avalanche. On jugea à propos de les attaquer avec du canon ; ils ripostèrent avec des fusils, mais ils furent bientôt balayés par le nombre. Vigoureusement lancée par son général, l'infanterie de la brigade Bourgon, 35^ et 58^ de ligne, enleva en un clin d'œil et sans peine
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ce qu'il y avait de barricades ébauchées entre la porte Saint-Denis et la place du Chàteau-d'Eau.
Derrière elle venaient la brigade du g('»néral de Cotte, celle du général Canrobert, et la cavalerie du général Reybell, appuyées d'un certain nombre de pièces d'artillerie. Toutes les troupes occupaient une partie du boulevard où, je le répète, il n'y avait pas trace de résistance armée.
Tout à coup une fusillade terrible retentit et, en un Los massacres clin d'œil, le sol fut littéralement couvert de morts, de ^^^Xart^e^ mourants et de blessés. Il était alors un peu plus de deux heures et demie. La fusillade dura près de vingt minutes. On eût pu croire à des salves de mousqueterie tirées en signe de réjouissance, car ces feux de peloton^ partis des rangs de la brigade Canrobert, qui garnissait le boulevard Poissonnière, étaient dirigés contre un ennemi absent; il n'y avait là qu'une foule désarmée, inofYensive, et qui fuyait, éperdue, dans toutes les directions. Par terre, depuis le boulevard Poissonnière jusqu'à la maison de Tortoni, gisaient des cadavres d'enfants, d'hommes et de femmes.
Les apologistes du coup d'Etat ont prétendu, sinon pour excuser, du moins pour expliquer cette horrible boucherie, que quelques coups de feu avaient été tirés de certaines maisons du boulevard des Italiens et du boulevard Montmartre, et que plusieurs officiers et soldats avaient été blessés ; la fausseté de ces assertions intéressées a été péremptoirement démontrée. Mais, en admettant même qu'un coup de feu eût été tiré d'une des fenêtres de boulevard, est-ce que cela pourrait expliquer cette tuerie de femmes, d'enfants et de vieillards, oet épouvantable massacre accompli sur une foule sans défense?
Les soldats du général Canrobert, ceux du général de Cotte, tiraient à l'aventure, dans le tas, sur les
(li
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fen(Hres. Les artilleurs tinrent à honneur de se mettre (le la partie; ils braquèrent une pièce de canon contre la maison Sallandrouze, du boulevard Poissonnière, et la criblèrent de boulets à bout portant. Cet bùtel, d'un aspect monumental, faillit s'écrouler; il fallut le soutenir par de puissants étais, qu'on voyait encore plusieurs mois après l'événement.
La passion du carnage semblait s'être emparée de cette troupe en délire. Les soldats tuaient pour le plaisir. De malbeureux commerçants furent massacrés, les uns dans l'intérieur de leurs magasins, les autres sur le seuil de
leur porte.
Les journaux réactionnaires, dévoués au coup d'Etat, laPf/trie, le Constitutionnel, pour expliquer cette lamentable aventure, prétendirent, faussement, je le répète, (jue des coups de fusil avaient été tirés de (|uelques maisons des boulevards Montmartre et lionne-Nouvelle; que le colonel et le lieutenant-colonel du 72' de ligne avaient été dangereusement blessés par ces coups de feu. Rien de tout cela n'était vrai. On verra tout à l'heure où et comment fut frappé le colonel du 72\ Ces journaux altéraient sciemment la vérité. Les propriétaires des maisons désignées par eux protestèrent hautement à cette époque, et leur démenti ne fut nullement contesté.
Lhùtel Lannes, occupé alors par les magasins de tapis de M. Sallandrouze, fut déchiqueté par les balles, éventré par le canon; or, il fut également prouvé, jusqu'à l'évidence, qu'aucun coup de fusil n'était parti de cette maison. Non, les soldats avaient tiré dans une sorte d'ivresse, sans ordre, d'instinct, pour ainsi dire, comme s'ils eussent voulu vérilier le mot fameux de M. de Morny : « Il faut envahir la ville par la terreur I » Le général de Cotte et ses officiers d'état major furent longtemps impuissants à arrêter les décharges meurtrières dirigées contre d' inoffensives victimes.
11 est bon, du reste, de mettre sous les yeux des lecteurs, une relation de cet épouvantable événement écrite par un étranger, le capitaine William Jesse, de l'armée anglaise, qui, d'un hôtel qu'il habitait alors au coin de la rue Montmartre et du boulevard, fut témoin de cette horrible boucherie. Ce récit, que le Times publia dans ses colonnes, quelques jours seulement après le massacre, a d'autant plus d'importance qu'étant l'œuvre d'un homme entièrement étranger à nos passions, à nos haines et à nos rancunes les plus légitimes, il est complètement désintéressé ; je le recommande donc à toute l'attention de mes lecteurs.
« A deux heures et demie, le 4 décembre, on entendit distinctement le canon dans la direction du faubourg Saint-Denis ; à trois heures, je me plaçai sur le balcon où se tenait ma femme, et j'y restai pour regarder les troupes. Tous les boulevards, aussi loin que la vue pouvait porter, en étaient couverts. C'était surtout de l'infanterie en colonnes serrées. Il y avait également de la cavalerie, çà et là des pièces de douze et des obusiers; quelques-unes de ces pièces occupaient le terrain élevé du boulevard Poissonnière. Les officiers fumaient leur
cigare.
(( Les fenêtres étaient remplies de monde : il y avait des femmes, des commerçants qui avaient tous fermé leurs boutiques, des domestiques, des enfants, ou, comme c'était le cas pour ma femme et moi, des voyageurs logés dans des appartements.
« Tout à coup, pendant que je regardais attentivement à l'aide d'une lunette les troupes placées au loin, vers l'est, sur le boulevard Bonne-Nouvelle, quelques coups de fusil furent tirés près de la tète de colonne qui me paraissait compter trois mille hommes environ. La fusillade s'étendit dans l'espace de quelques secondes, et, après avoir été suspendue un instant excessivement
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court, descendit le boulevard comme une lance de flamme ondulante,
a Mais les décharges étaient si régulières au début que la pensée me vint que c'étaient des salves de mous- (jueterie tirées en réjouissance de la prise de quelque barricade, ou bien un signal donné à quelque autre division. Ce n'est que lorsque la fusillade arriva à cinquante mètres de la place où j étais ([ue je reconnus le son perçant de la cartouche à balle. Mais alors même j'en pouvais à peine croire le témoignage de mes oreilles, car mes yeux n'apercevaient pas d'ennemis sur lesquels on put faire feu.
« Je continuai à regarder jusqu'à ce que la compagnie placée au-dessous de moi apprêtât ses armes. Un mfjabond plus vif que les autres, un vrai gamin, sans favoris ni moustaches, m'avait déjà couché en joue. Au môme instant, je poussai ma femme, qui venait de faire un pas en arrière, contre le massif, entre les deux fenêtres, et une balle frappa le plafond au-dessus de nos tètes, nous couvrant de plâtras et de poussière.
« Le balcon de fer, quoiqu'un peu bas, nous protégea considérablement ; néanmoins, plusieurs balles avaient pénétré dans la chambre, et pendant que les soldats rechargeaient leurs fusils, j'entraînai ma femme vers la porte et nous nous réfugiâmes dans les chambres de derrière. La fusillade se fit entendre encore pendant plus d'un quart d'heure. Quelques minutes après la première décharge, des canons furent braqués et tirés contre la maison de M. Sallandrouze, cinq maisons à notre
droite.
« L'objet et l'explication de tout cela étaient une complète énigme pour tous les habitants de Thôtel, Français ou étrangers. Les uns supposaient que l'armée avait pris parti pour les rouges, les autres suggéraient l'idée qu'on avait diï tirer sur les soldats de quelques maisons
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du boulevard. Ce ne pouvait être cependant de la nôtre, ni d'aucune autre du boulevard Montmartre, car je l'aurais certainement vu du balcon...
« Je pense que cette fusillade a du être le résultat d'une panique. Les soldats ont cru sans doute que les croisées étaient remplies d'ennemis, et ils ont voulu se garantir en faisant feu les premiers...
« Comme je l'ai déjà dit, les soldats firent décharges sur décharges, pendant un quart d'heure, sans qu'il leur ait été aucunement riposté. Beaucoup de malheureux ont été tués, qui étaient restés sur les boulevards, et ne pouvaient entrer dans les maisons. Plusieurs personnes tombèrent près de notre porte. Le sang remplissait encore les creux de terre autour des arbres, le lendemain, vers midi, quand j'y passai... »
Rien ne saurait mieux éclairer dun jour lugubre ces tristes scènes du 4 décembre que ce récit llegmatique, dont l'auteur ne trouve môme par une parole pour flétrir les assassins. La flétrissure ressort de la narration môme.
Et ce n'étaient pas seulement les soldats qui étaient ivres de sang et de fureur. On vit un capitaine, du nom de La Rochefoucauld, s'élancer à la tète de quelques lanciers, qui avaient mis pied à terre, dans les salons du cercle du Commerce, à l'angle de la rue Le Peletier et du boulevard Montmartre, pour y rechercher, soidisant, des insurgés qui s'y étaient réfugiés. Ce forcené parlait de fusiller tout le monde. Heureusement, pour les membres du cercle, se trouvait là le général Lafontaine, qui, connaissant le colonel de Rochefort, descendit sur le boulevard et put obtenir qu'on forçat le capitaine de La Rochefoucauld à modérer son zèle sanguinaire.
Lorsque, au bout de vingt minutes, cessa cette fusillade inexpliquée, soixante-dix cadavres environ gisaient
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sur le sol, sans compter ceux qui se trouvaient à l'intérieur des' maisons. Pour débarrasser la voie publique on les empila sous l'arcade de la cité Bergère, en attendant que les familles vinssent les réclamer ou qu'on les transportât au cimetière. Vers huit heures du soir, je parcourus le théâtre du carnage: il avait conservé un aspect sinistre. Quelques rares passants, çà et là. Les lanciers de la brigade Reybell étaient adossés au trottoir, de chaque côté du boulevard, farouches, le pistolet au poing, prêts à faire feu. On eût dit que l'ennemi était à quelques pas. Non, jamais je n'oublierai ce tableau désolant. M. de Morny pouvait être content, on avait frappé ferme de ce coté.
Et ce ne fut pas seulement sur le boulevard qu'eurent lieu ces scènes de carnage sans provocation. Rue des Fossés-Montmartre, place des Victoires, au (juartier Latin et ailleurs encore, la troupe tira sur des groupes inotfensifs, en exécution de l'ordre sauvage du préfet de police, qui prescrivait de dissiper tout attroupement par la force sans sommations préalables. .
M. de Maupas avait eu peur, et la peur rend cruel. Ses dépêches au ministre de l'intérieur, dans cette journée du 4, témoignent encore de ses angoisses et de son trouble, a Je suis cerné, je suis sans forces, mandait-il, c'est à n'y rien comprendre. » La veille il signalait la' présence de M. Ledru-Rollin au faubourg Saint- Antoine, aujourd'luii il parlait de l'arrivée du comte de Chambord. « On dit que le \r dragons arrive de Saint-Germain avec le comte de Chambord dans ses rangs comme soldat. J'y crois peu. » C'était naïf. « Et moi je n'y crois pas, » répondait le ministre de l intérieur. Et un peu plus tard : « Coups de fusil au quai aux Fleurs, masses compactes aux environs de la préfecture de police. On tire par une grille : que faire? ^ Répondez en tirant par votre grille, » répliquait
M. de Morny, toujours goguenard au milieu de ces saturnales sanglantes.
Tandis que sur les boulevards Montmartre et Poissonière une foule de personnes inoffensives, hommes, femmes, enfants, tombaient sous des balles françaises, victimes d'une des plus atroces immolations dont l'histoire ait jamais fait mention, les brigades de Cotte, Bourgon et Canrobert continuaient leur mouvement. La brigade Bourgon descendit la rue du Temple jusqu'à celle de Rambuteau, renversant toutes les barricades et tuant sans pitié ses défenseurs, même alors qu'ils se rendaient.
La brigade de Cotte s'engagea dans la rue Saint-Martin et vint se heurter, à peu près à la hauteur du Conservatoire des arts et métiers, à une formidable barricade que défendaient cent cinquante hommes résolus. Là s'engagea le combat terrible où fut tué le lieutenantcolonel Loubeau, du 12' de ligne; là fut grièvement blessé le colonel Ouilico, du même régiment. La troupe reflua en désordre vers le boulevard ; et les combattants n'abandonnèrent la position qu'ils avaient si vaillamment défendue que lorsqu'ils se virent sur le point d'être enveloppés dans un cercle de feu.
La brigade Canrobert eut pour mission d'enlever le faubourg Saint-Martin, où s'étaient retranchés un certain nombre de républicains déterminés. Un lieutenant de l'ancienne garde républicaine, nommé Luneau, commandait une barricade élevée à la hâte au coin de la rue des Vinaigriers. Sous son énergique impulsion, il y eut là une résistance désespérée. Mais il fallut céder au nombre, là comme ailleurs.
Les barricades du quartier des Halles et de la rue de Rambuteau, attaquées à coups de canon, furent prises par les brigades des généraux Dulac, Marulaz et Herbiilon. Le courage invincible d'une poignée d'hommes
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ne pouvait tenir contre des troupes nombreuses, pourvues d'artillerie. Pendant quelques heures, pourtant, un millier de républicains à peine avaient tenu tète à toute
une armée.
La République, prise en traître, râlait dans son dernier efl'ort. Paris tout entier était plongé dans une sorte
de stupeur.
La nouvelle des massacres du boulevard Montmartre s'était promptement répandue. Elle frappa tout le monde d'indignation et d'effroi ; mais l'indignation fut moms forte que l'épouvante. On sentit qu'on était entre les mains de gens décidés à mettre tout à feu et à sang. Il y eut comme une prostration générale. La bourgeoisie cessa, comme par enchantement, sa guerre de cris et de bons mots, et le peuple, qui commençait à peine à remuer, ne bougea plus. La terreur, comme le voulait M de Morny, avait envahi la ville.
Vers cinq heures, on peut le dire, toute résistance était brisée à Paris. Il y eut encore cependant plusieurs combats partiels livrés par quelques républicains intrépides, qui ne voulaient pas survivre à la défaite de la République. Ce furent les dernières convulsions de la liberté. \verti qu'un groupe d'hommes armés tenait sur les hauteurs de la rue des Petits-Carreaux, le colonel du 5i« de ligne, M. de Lourmel, campé à la pointe Saint- Eustache, envoya un de ses bataillons pour les débusquer. • . T^ U
Sur le sommet de la barricade se tenait Denis Dussoubs, frère d'un représentant de la Haute-Yienne, retenu au lit par la maladie. Denis Dussoubs avait tenu à remplacer son frère; il s'était ceint de son écharpe, et, depuis le matin, il avait combattu vaillamment pour la défense des lois. A la vue des soldats : « Malheureux ! leur criat-il- n'êtes-vous point désespérés de ce qu on vous fait faire? Venez à nous! » Vingt coups de fusil lui repon-
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dirent; il n'eut que le temps de crier une dernière fois Vive la République ! et il tomba mort.
Le droit, la justice, la liberté étaient vaincus.
Le prince Napoléon s'était beaucoup remué dans la journée; mais il s'était bien gardé de paraître sur le théâtre du combat. Toutefois, en apprenant la défaite des républicains, il tenta, parait-il, un suprême effort, pour sauver du moins la République.
Sous son inspiration le vieux roi Jérôme, son oncle, Une lettre du écrivit, dans la soirée, à M. Louis Bonaparte, la lettre ^'^^ Jérôme. suivante, que l'histoire ne doit point laisser dans l'oubli.
« Mon cher neveu, le sang français coule! Arrêtezle par un appel sérieux au peuple I Vos sentiments sont mal compris. La seconde proclamation où vous parlez de plébiscite est mal reçue par le peuple, qui n'y voit pas le rétablissement de son droit de suffrage. La liberté est sans garantie, si une Assemblée ne concourt pas à la constitution de la République.
« L'armée a le dessus, c'est le moment de compléter une victoire matérielle par une victoire morale. Ce ([ue le pouvoir ne peut faire quand il est battu, il doit souvent le faire quand il est le plus fort.
« Après avoir frappé les anciens partis, relevez le peuple; proclamez que le suffrage universel, sincère, sans entraves, agissant avec la liberté la plus grande, nommera une Assemblée constituante pour sauver le président et établir la République.
« C'est au nom de la mémoire de mon frère, partageant son horreur pour la guerre civile, que je vous écris. Croyez-en ma vieille expérience ; pensez que la France, l'Europe et la postérité vous jugeront.
« Votre dévoué et affectionné oncle,
« Jérome-Napoléon Bonaparte. »
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Le vieux roi se faisait une singulière illusion de croire que son cher neveu avait jamais songé à autre chose qu'à rétablir l'Empire et à satisfaire son ambition personnelle.
Quand l'éinissaire de Jérôme se présenta à l'Elysée, le prince était au conseil des ministres. Le général Roguet, son premier aide de camp, offrit d'aller lui
porter la lettre.
— Non, dit l'émissaire, j'ai ordre de ne la remettre
qu'à lui-même.
Peu d'instants après, il fut introduit dans le salon vert, où M. Louis Bonaparte, debout, fumait tranquillement
sa cigarette.
— S'est-on battu de votre côté? demanda-t-il néglinemment à l'émissaire, en décachetant la lettre.
Après avoir lu, le prince sourit, d'un sourire qui semblait vouloir dire : « Est-il bête mon oncle! » Il prit une plume, traça à la hâte quelques mots sur le papier, et remit sa réponse à l'envoyé, en lui recommandant bien de ne pas la laisser prendre.
L'émissaire promit de l'avaler au besoin, et il retourna aux Invalides. Le roi Jérôme lut la réponse sans faire aucune observation, et il ne la comnmniqua jamais à personne, si ce n'est à son fils. Elle signifiait évidemment : ce qui est bon à prendre, est bon à garder.
Un fait grave avait été certainement le motif déterminant de la lettre du roi Jérôme. Le 3 décembre, avait paru un décret convoquant le peuple français dans ses comices le 14 décembre pour accepter ou rejeter un plébiscite qui maintenait l'autorité entre les mains de Louis-Napoléon Bonaparte, et lui déléguait les pouvoirs nécessaires pour établir une constitution sur les bases proposées dans la proclamation de la veille. Seulement, le suffrage universel était réorganisé sur le mode de votation de l'an VIII. Tout citoyen était obligé de consi-
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gner son vote avec ses noms et prénoms sur un double registre d'acceptation ou de refus, ouvert dans toutes les mairies. Cette publicité du vote restreignait singulièrement la liberté électorale. La restitution du suffrage universel devenait une mystification.
L'effet produit fut déplorable. On finit par s'émouvoir, à rÉlysée, des clameurs soulevées par ce malencontreux décret, et, le 4 décembre, le président donna, dans une certaine mesure, satisfaction à la lettre de son oncle en signant un nouveau décret, qui remettait l'élection aux 20 et 21 décembre et décidait que le sutîrage aurait lieu au scrutin secret, par oui ou par non; le but de l'acte du 2 décembre, v était-il dit, étant d'obtenir la libre et sincère expression de la volonté du peuple.
Il n'en fallut pas davantage pour rallier au coup d'Etat victorieux une foule de personnes qui, après la défaite sanglante du droit, s'empressèrent d'accepter les faits
accomplis.
Le triomphe de ^I. Louis Bonaparte émergeait du Triomphe .lu san^ de quelques républicains tombés en combattant, ^"^"P et cîe celui d'une foule de pauvres gens inoffensifs, lâchement assassinés. Plus d'obstacles. On allait pouvoir se ruer à la curée. Honneur, droit, justice, liberté,
tout était balayé.
Ahl j'imagine que le soir, tandis que les prétoriens en débauche faisaient ripaille, M. Louis Bonaparte dut bien rire à l'Elysée, au milieu de ses intimes, du tour qu'on venait de jouer à la République, et répéter, en tordant sa moustache, ce mot de Real à la suite de la journée du 18 Brumaire : « La farce est jouée! »
La France venait de faire un effroyable mouvement
de recul.
Adieu tous les progrès politiques si péniblement réalisés depuis quarante ans! Adieu toutes les libertés nécessaires conquises au prix de tant d'efforts! Adieu
T7t HISTOIRE DE LA SECONDE RÉPCHLIQUE. année 1851.
DECEMBRE toutes les améliorations sociales entrevues et en voie de I8;»i. gestation!
La Képublique, qui en était eomme la sauvegarde et la garantie, avait été frappée à mort dans cette journée lugubre du 4 décembre. Elle allait se l rainer nominalement quelques mois encore, noyée dans les institutions impériales, mais elle était morte de fait ce soir-là, et nous ne la verrons, liélas ! après dix-huit ans d'éclipsé, remonter au jour, qu'au milieu des désastres de la patrie.
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